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.  —  l«r  fàXVMMm.  1894.  -  CMVNlaîrt  miuU- 

lérielle.  —  Recours  en  gràrt,  —  Sunpeusiun  de 
l'etécutioH  det  JugemmU.  (Hoait.  du  l«rjaa- 
vkr  i8M.) 

Im  cours  d'appel,  procureurs  du 
foi  cto/liei$rt  du  ministère  public 
pirhlu  irihiMtlw  4i  timple  po- 
li^. 


LVxpérîenre  a  démnntri^  qu'il  serait  mile  d« 
ilélermioer, d'une  manière  uoiforme  pour  tout  les 
parqaeu  du  royaume,  la  nesore  dani  laquelle  il 
doit  élrc  sursis  à  retéeoliM  des  peines  de  courte 
durée,  en  vue  du  recourt  en  grâce  dt$  condamne». 

La  loi  n'a  poiat  fixé  le  délai  cudéans  lequel  les 
«•■daniMitioM  ré|ir«gtl«wdolv«iilélrfl  «séMléei, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  peines  emportant  une 
•Eéculion  publique  (art.  579  C.  i.  e.)*  El'c  a  «ilooe 
hiMiaii  pouvoir  etéeolir  la  soin  de  prescrire  des 
règles  à  cet  fgard . 

D*oa  autre  cAlé,  bien  que  le  droit  de  grâce  ne 
soit  pas,  en  lui-même,  suspensif,  le  gooverae- 
9"  stoi.  r.  askiv.  —  Mite  1864. 


ment  ebargé  de  procurer  Pexéculion  des  lois, 
doit  veiller  &  ce  que  le  pouvoir  de  remettre  et  de 
rétiuire  les  peines,  attribué  au  roi  par  la  loi  eon- 
slUattoDmlle,  ne  mbisse  pes  «rcntram  dans  toa 
exercice. 

Déjiu  des  circulaires  ministérielles,  inspirées 
[•iir  celte  pensée,  ont  tracé  quelques  mesares  pour 
obvier  i  Tcxéeution  des  peines  Irréparables  Ict 
plus  graves  :  il  importe  de  les  compléter  en  ce 
qui  concerne  d'autres  peines  moins  sévères,  mais 
^léneal  irréparablss  «I  qiii  aa  {lardraiil  pas  da 
leur  exemplsriK  si  Itedeallan  sa  asi  qMlfia  pas 
différée. 

On  peat  admeilre  que  les  délits  pour  lesquels 
les  tribunaux  ont  prononcé  une  condamoatloa  à 
remprisonnemenl  de  six  mois  cl  plus,  présentent 
un  certain  caractère  de  gravité  et  que,  dès  lors, 
le  snrsis  peal  aa  poial  être  eacmpt  dlaconvé- 
nicnt!;.  La  même  présomption  eiiste,  lorsque  le 
condamné  mis  en  déteotiop  préventive,  se  trou- 
vait aa  prisoa  aa  aioment  do  Jugemeat. 

Hais  lataqae  la  peine  d'emprlsoaasaïaal  pro- 
noncée contre  un  individu  laissé  en  liberté,  est 
inférieure  k  six  mois,  U  ooovieot  de  laisser  au 
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«ondunné  le  délai  rtgoarciuerocnl  nécesMire  pour 
qoll  loi  Mil  poMiblA  àê  racMrir  à  la  cUneiioa 
royale. 

Lat|iréf«ntta  non  innreérdtaeront  dOMavcrlIa 

par  nn  avis  Inscrit  ou  bas  de  h  copie  de  Tasilgno- 
lioa,  que  s'ils  ool  à  former  uo  recourt  co  grâce, 
lit  devront  «n  JulUlar  daaa  la  qalmalna  ft  daicr 
de  leur  condanMiatioa,  aotl  par  la  dépdl  d«  la 
rcqoéle  m^mc,  soit  par  la  commonicalion  de 
l*«ccusé  de  réception  de  celle  r«quéle,au  parquet, 
qai  csaniBèn  a>*U  y  ■  lla«  dTlaaeordcr  «a  amrsia. 

Si,  à  l*cxpiration  du  mnis,  y  compris  les  délnis 
ptadaal  lesquels,  aux  icrme«des  art.  203  et  373 
C.  i.  C.t  il  w^tÊl  pas  p«rniia  d*eséealar  U  cop- 
duwaïkm.k  parquet  n'a  point  refo  la  rfqail*, 
Il  pourru  passer  outre  i  Texécution. 

Four  l'eœprisonnemeat  subsidiaire  à  1  amende, 
laa  dllala  iiéa  par  la  eircnlalra  da  déptriaawtit 
des  finances  en  date  du  30  mars  1859  (Recueil  du 
ninistèra  de  la  justice,  p.  362}  coalinueroat  A 
4lre  obMTvd*. 

Les  ffcqnélaa  *m  grica,  avsailM  qii*ellaa  parvlca^ 
dront  au  gouvernement,  seront  eommuniqures 
aux  parquets,  auxquels  elles  pourroitl  aussi  être 
fcntiat  diraatcoMBt. 

Ltapioeareurs  du  roi  de  chaque  ressort  adres- 
•cront  innédialcmeni  leurs  avis  au  procureur 
général,  et  ealai-at  «n  flnt  l'objel  d^in  rapport 
hebdomadaire  au  minlslre  eompélent. 

L'exécution  des  peines  d^emprisonnement  au- 
dessous  de  six  mois  sera  suspendue  jusqu'à  la 
réetptloa  de  la  déddoa  royale,  à  noios  qoo  dca 
circonstances  graves  et  exeeptioBiiellca,dont  il  me 
sera  rendu  compte  sans  délai,  n'exigent  impé- 
rjfueiMnt  ose  exécution  plus  prompte. 

Lai  iaatraetieaa  qnl  prdeèdînt  rtuptaccroat 
celles  qui  ont  été  données  par  la  circulaire  de 
Pun  de  mes  prédéeessears,  en.  date  du  22  novem- 

ivoisn. 

Laaioislrodelajwllie, 
Ymoa  Tiaca. 

—  2  JtANYlSR  1864.  -  Arr4l4  royal  portant 
éMfnatiom  «U$  agenlê  éê  te  fmpêpttt  dm 

Nord,  ehargét  d  'exercer  tur  let  chetnint  de  fer 
eoneédéi  d«  lifomur  à  Liège ^  dt  CkarUroi  à 
MrfUtHmiui  H  êt  Ntmmr  à  &9tt,  let  «Mrîlii- 
tiont  de  polict  déterminée» par  la  loi dmK otrît 
1849.  (Moait.  dn  10  janvier  1864.) 

S.  —  SiANVmt  1964.  —  ArrMnuaL  - 

Wateringue  de  la  Laye.  —  fmfilMliHk  ^teoil. 

du  13  janvier  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  organique  régis- 
sant les  assocations  de  wateringncs,  aux  termes 
de  non  anrilda  dca 9 décembre  1847.  IOaodti8M 


et  5  aodt  1861,  intervenus  eu  vertu  des  art.  4  de 
la  loi  do  18  Juin  1846  et  8  de  la  lot  do  27  avril 
1848t 

Va  la  déeisien  de  noire  ministre  dca  Iravant 

publies,  en  date  du  28  mai  dernier,  qui  arrête 
provisoirement  la  circonscription  d'une  wate- 
ringue que  Tott  a  conçu  le  projet  dlaatîtner  dana 
la  vallée  de  la  Laye,  cor  le  tandtoire  de  la  eani> 
mune  d'Escanaffles; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'assemblée  générale 
lenao  à  Tovmal,  le  18  Joln  1868,  conTormément 
aux  art.  4  et  5  de  notre  orrdé  du  9  décembre 
1847  ,  sous  la  présidence  d*un  délégué  <lu  gou- 
vemcor  de  In  province  de  Bainout,  par  les  pro- 
priétaires possédant  an  moinc  nn  brctnre  de 
terrain  dans  in  susdite  eirconspi-ipiion  et  par  le 
bourgmestre  de  la  commune  d'EscanaiOes,  procès- 
verbal  conetalant  que,  deni  eetle  rénnlon,  a  dttf 
adoptée  cuinme  définitive  la  délimitation  provi- 
soire arrêtée  pour  la  nouvelle  wateringue  par 
notre  miniatre  dca  travanx  pnbliett 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
subséquente  tenue,  dans  la  même  localité,  le 
9  uovcmbre  1863,  sous  la  présidence  d'un  délégué 
do  gouverneor  de  le  province  de  Halnant,  parlée 
propriéloires  ayant  droit  de  vote  et  on  délégué do 
bourgmestre  de  la  contmune  d'Escanafllcis,  procès- 
verbal  eousiaiant  que,  dan»  eetle  ccconde  réunion, 
a  été  adopté  nn  règlement  d'ordre  et  d*admlnla- 
iraiion  intérieure  de  la aonvclto  wateriagaei 

Vu  ce  règlement; 

Va  l'avia  de  la  dépnlatiea  permancnio  dn  con« 

seil  provincial  du  Hainaul,  en  date  du  14  novem- 
bre dernier,  ainsi  que  le  plan  figuratif  de  la  eir- 
conacriptlon  de  la  Walerfngne  aecompogoant  cet 
avis; 

Considérant  que  le  règlement  d'ordre  et  d'admi- 
nistration iuténeure  adopté,  pour  Tassocialfon, 
par  l>ttiaaAlèa  générale  dn  9  aovcnibro  dernier, 
cetioaceplible  d*èlrc  approuvé,  après  avoir  été 
modiM  toutefois  de  manière  à  être  mis  en  barmo- 
nie  avce  la  l^blation  en  vigocnr  et  kt  diipoal- 
lions  du  règlcBOtt  organique  car  ko  OMOciatieaa 
de  waleringttca  ; 

Sur  la  propos^on  de  notre  mInUtro  dca  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arr*îté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  propriétés  situées  dans  la  vallée 
de  la  Laye,  cor  le  Icrrllelro  de  le  conmnne 

d'Escanafllcs,  et  inlLTCssées  à  des  travaux  com- 
muns d'assèchement  et  d'irrigation,  sont  réunies 
en  astodation  de  wateringue,  sous  la  dénomina- 
tion de  looferinf  M«  de  le  Lûy*. 

Art.  2.  La  circonscription  de  celte  wateringue 
est  arrêtée  définitivement  telle  qu'elle  a  été  fixée, 
I  litre  provisoire,  par  déeialoa  do  noire  nbilstre 
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4«t  trtfMMi  IMbliaf »  m  date  du  38  mai  dernier, 
et  telle,  en  conséquence,  qu'elle  esl  figuriîe  sur  le 
plan  parcellaire  en  double  ex^iéililion  visé,  sout 
Mlle  nèiM  daie,  par  noire  mîdU  mlalttre. 

Art.  5.  Le  riglemeni  trnrdrc  cl  d'administra- 
tion intérieure  adopté,  pour  celle  nouvelle  wo- 
teringue,  en  assemblée  générale  du  9  aaveaiWe 
dernier,  par  les  proprtétairaaajrnit  droit  de  vote 
et  le  délégué  du  bourgmestre  du  ressort,  est  ap» 
fkfoavé  tel  qae«  modiflé  et  visé  par  notre  ministre 
dei  travaas  paUlet,  H  to  trouve  amwié  ao  préaeal 
arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Jdlcs 
VAioEMTicaBiM}  est  chargé  de  rexéeulion  da 
préicat  arrM. 

Btglement  d'ordre  cl  ttadminittration  intérieure 
de  la  wateringue  étant  la  vallée  de  la  Laye,  à 

SfMIMjISf. 

SBCTION  PREHlfiBB. 
BB  L*oietiiiiiTio«  n  w  wt  M  u  wmaiMOB. 

Art.  1".  Les  propriétés  en  nalare  de  prairie 
todlgoési  aoB  pUms  visés  par  M.  le  ministre  des 
HOTHIZ  publics,  sous  In  date  ilu  28  mai  1863,  et 
ailoéai  sur  le  territoire  de  la  commane  U'Esca» 
■aflei  (vBllée  de  la  Laye) ,  soal  eoBStiméei  on  ai- 
iociaiion  de  waleringue. 

Art.  2.  Celte  association  a  poar  but  de  préser- 
ver les  propriétés  des  inondations,  de  régler  les 
irrigalfanu,  dVtaUir  ol  d^atretealr  ko  Moiea, 
digues,  ponts,  oqneJucs  h  l'usage  drsdites  prai- 
ries et,  généralement,  de  faire  tous  les  ouvragée 
qoi  iaiéreMeat  la  eommOMaté. 

SECTION  11. 

B«  i'AMBBBliB  e<JI<BAI.B.  —  01  U  COBrOf  ITIOB.  — 
IBS  imiBOtlOBO.— «OBBâ  tOIVBB  BâBB  t*BlâHBB 

■sa  arrftiais.  —  des  oéLiBÉnino^is.  —  tes 

»B<IBlr*TiOM«  OB  CAROtOATS  SI  LBOB  RBTOCA- 

tuw. 

Ak.  8.  Les  Inlérèts  do  la  wateriogue  wnl  con- 
fié* ft  l'as^cmbléo  ^nlrate  composée  do  boui^* 
Biestre  de  la  commune  d'E-^pannlHes,  ou  de  celui 
quL  le  remplace  dans  ses  fonctions,  et  des  pro> 
priétalrof  qol  jr  poseèdentcinqmBtaares  au  bmIbb 
d'après  l'eilrail  de  h  matrieo  cadaslrale.  Ces  der- 
niers peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
do  pouTOiro  cpdeial.  La  nteo  poroonno  no  peut 
lupedeeoter  plus  d>M  wmmkn  ui  émettre  plus 
d'un  suffrage.  Le  bourgmestre  on  celui  qui  le 
renpiaee  ne  peut  se  faire  rcprésenler  que  par  un 
nwfcro  du  oomeil  oDaunnoal. 

Art.  4.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer 
ni  prendre  de  résolution  s'il  n'y  a  pas  au  moins 
uini|  uwwbres  présonlo.  8i  oapMulHM  oa  aoBbn 


no  se  iroavaU  pat  réuni,  il  sera  fait  de  nonvellos 
eoavocBlions  poar  une  deuiième  réunion  à  Hier 
dans  le  mois.  Cette  fois,  il  sera  passé  outre  aux 
délibérations^  quel  quo  sotl  le  ooaibro  des  UNai- 
bres  présewis. 

Art.  S.  Les  résolotloos  prises  par  rassemblée 
générale  I  In  Bojorité  absolue  des  membres  pré* 
souts  sont  obligatoires  pour  les  absentstollosno 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  la  dépulotion  permanente  dn  conseil  provin- 
oial. 

Art.  6.  Tous  les  ans,  an  premier  lundi  du  mois 
de  juin,  rassemblée  générale  tient  sa  réunion  or- 
dinaire. Elle  peut  néanmoins  se  réunir  à  d'autres 
^toques» 

Le  goavcrnrnr  a  te  droit  d'assister  à  toutes  les 
réunions  ou  d'y  envoyer  on  commissaire  délégoé. 

AH.  7,  Dons  la  réunion  ordiuairo,  fssssoUéo 
détenntoo  les  travaux  k  exéeotor  prochainement, 
arrête  les  comptes  et  les  budgets,  vote  les  imposi- 
tions, prend  connaissaucc  des  rapports  annuels, 
IMoeèdo  aux  présoalatlons  des  oandidals,  on  un 
mot,  s'occupe  de  toolot  lat  aflUros  qnt  onirsal 
dans  ses  attributions. 

SECTION  m. 

os  u  DiascTioa. —  hombsb.  —  karo.  — «bbyoibs. 
— ATTUinrtioiB.  —  Btrada  bus  MBOTioat. 

Art.  8.  L*hdniiuislmtIoB  Journatlèro.do  la  wa- 

teringueestabanJonnée  &  une  direction  composée 
de  trois  membres  h  nomnter  par  le  Roi,  sur  trois 
listes  de  trois  eondidats  chacune,  présentées  par 
rMSsmblée  générale  et  soundses  à  ravis  de  ta  dé- 
potatinn  permanente  du  conseil  provincial. 

L'un  des  membres  de  la  direction,  portant  le 
tilro  do  direetevr-préstdcnt,  élu  pur  ses  ealiè> 
gues,  préside  toutes  les  réunions,  tant  des  asseai- 
blées  générales  que  de  la  direction. 

Art.  9.  La  direction  est  nommée  pour  neuf  enst 
elle  est  ruuenvdéo  par  tiers  tous  les  trois  ans. 
L'ordre  ilc  la  sortie  est  déterminé  par  le  sort. 

L«8  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Art.  10.  U  direction  oïdsnM)  tes  dédsiontdo 
rassanblée  générale,  veille  à  l^nlretien  si  A  la 
conservation  de  tous  les  ouvrages  qui  intéressent 
la  waleringue,  préside  k  Tadjudicalion  des  tra- 
vaux, sorvelllo  ol  dirige  roBéoution  do  oeux  qui 
se  font  par  entreprise  ou  par  régie,  en  fait  la  ré- 
ception, en  ordonne  le  payement,  enfin,  nomaso« 
contrôle,  surveille  et  révoque  les  agents  au  ser- 
vice de  la  waleringue.  , 

Art.  il.  La  direclion  se  réunit  et  visite  les 
prairies  et  les  ouvrages  aussi  souvent  quelle  le 
iugo  Béeessairat  ello  licnl  un  proeês-verbal  do 
ses  réunions. 

Art.  13.  Elle  convoque  les  assemblées  générales 
tant  ordinaires  qn^oxtraordiaairss,  au  moyen  dPnn 
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•tIi  publié  dans  la  eomiuune  il'Escsoafllet»  M 
rooiDt  dix  jours  d^avnnce;  elle  prévienl  en  même 
leiqps  M.  le  gouverneur ,  des  lieu,  jour  ei  heure 
die  h  rémiwi. 

Art.  13.  Tous  les  ans,  à  la  réunion  do  premier 
loDtli  du  mois  de  Juin,  la  direeiioo  fait  à  rassem- 
blée géoértle  DU  rapport  détaillé  tar  la  liloaliott 
de  le  wateringue  pendant  Tannée  écoiiic^e.  Elle 
propose  les  travaux  h  ekeculrr,  ainsi  que  les  res- 
sources pour  faire  fuce  aux  dépenses,  soumet  les 
CQBiplee  et  budgets  et  Ibit  tellea  eatm  préposi- 
tions que  les  circonstnncpïî  coinmandcnt. 

An.  li.  Les  comptes  et  budgets  généraux  des 
reeetice  et  dépenaes  sont,  chaqne  année,  toanle 
i  llipproballon  de  In  dé|4Utalion  permanente. 

Art.  15  f.es  ouvrages  qui  ont  pour  objet  d'éia- 
blir  de  nouvelles  voies  d'écoulement  ou  d'in-iga- 
tlon,  de  svpprlmer  ou  de  ebieger  Icavelee  ocloel- 
lenunl  exisUnitcs,  ainsi  que  les  tliangcmciils  de 
circooscriptions  oc  peuvent  éire  exécutés  sans 
lliotorisation  du  Roi,  la  députalion  pernanente 
du  conseil  provincial  préeleUencot  entendue. 

Art.  16.  Tous  les  autres  ouvrages  peuvent  éire 
exécutés  en  vertu  d'une  uutorisaiiou  de  lu  dépu- 
tetlea  pernanenle.  En  cet  d*argeBee,  Ils  povrrent 
néne  tire  exécutés  ^^ans  c<  tie  autorisation  par  la 
direction,  et,  à  ion  déraui,  d'office,  par  le  gou- 
vernement, snr  Tatis  conforme  de  ta  dépnlailon 
permnenleja  direetioupréaleblemenl  entendue. 

An.  17.  L'ingénieur  en  chef  directeur  des 
ponts  et  chaussées  dans  la  province  a  la  haute 
nrveillnnce  devons  les  traveu. 

Art.  tS.  Aucun  membre  de  la  direction  ne 
pourra,  sous  peine  de  destitution,  être  inléres«é 
dans  les  adjudications  des  trevaus  et  fournitures 
des  natériitti. 

Art.  19.  Les  fondions  des  membres  de  la  di- 
rection sont  purement  honorifiques  i  ils  n^auront 
droit  I  aocooe  indenniié.searen  ces  d^teeemplis- 
scMcnt  de  missions  exiruordlnelres  conférées  par 
rassemblée  générale.  Toutefois,  les  frais  de  dé- 
placement dont  l'utilité  serait  coniitalée  par  la 
dIreetfM,  Icar  screal  reslitoés. 

SIGTION  IV. 
ni  SMkÉf  MM  nisowin. 

Art.M.  U  direelloK  est  assistée  d'an  secrétaire 

trésorier  nommé  et  révoqué  par  elle. 

Art.  SI.  Le  secrétaire  trésorier  est  renouvelé 
toas  les  tnds  ans,  ft  noins  qo*il  ne  seit  re- 
nommé. 

Art.  S2.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  fournit 
un  cautionnement,  dont  le  montant  est  fixé  par 
elle. 

Ari.  l  e  secrétaire  trésorier  assiste  h  toutes 
les  délibération^  de  rassemblée  générale  et  de  la 
direetioiit  il  dresse  les  fdles de  natpositien,  ea 


opère  lex  recouvrements,  rédige  les  casnplcs  et 
budgets,  et  fait  toutes  les  écritures  auxquelles 
l'administration  de  la  waleringue  donne  lieu  i  il  a, 
en  oiénie  temps,  le  garde  des  ereliives  ei  est  dé- 
positaire de  la  caisse  de  la  waleringue  ;  il  acipiiKe 
les  mandats  qui  devront  être  signés  par  le  prési- 
dent et  un  membre  de  la  direction,  eonfbrmémeni 
aux  prescriptions  du  budget. 

Art.  24.  Il  jouit,  en  qualité  de  secrétaire  Iri'so- 
rier,  d'un  traitement  de  vingt-ciuq  francs,  outre 
les  lirais  de  boreaa  qui  lui  sereal  peyés  sor  état 
ddmeatjuslillé. 

SICTI02I V. 
DBS  cABsu-WATsaiseva  c?  icKesisas. 

Art,  Il  y  a  un  garde- waleringue.  Ses  fi)»e- 
lions  consisieul  à  manoeuvrer  les  écluses  et  ù  sur- 
▼dller  Tétet  des  ériuses,  dignce,  eourants  d*eaa 
et  fos.'és,  et  de  loos  les  onvrsgss  qal  ialéressent 
la  wateringue. 

Il  devra  faire  rapport  à  la  direstion  de  tout  ce 
qn*il  remsrqttcra  d'irrégulier  et  de  dèfeetnenn, 
ainsi  que  de  tous  les  délits  et  contraventions.  11 
sera,  eu  même  temps,  le  messager  de  la  direction 
et  le  porleardecenlralnlce  do  seeréteireiréeerier. 
Il  prèle  serment  entre  les  malus  du  gouverneur  de 
la  province  et  affirme  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  les  procès- verbaux  pour  délits  et  contra- 
ventions prévos  psr  les  lois  et  réfleoMMs  de 
police. 

Art.  36.  Le  garde  jouira  d'un  traitement  an- 
uod  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinquenle  francs 
et  dont  le  ciiiAo  sera  8ié  par  la  direeiien. 

SBCTION  VI. 
OKS  iBtMirwts. 

Art.  i7.  Les  frais  d'administration  et  de  surveil- 
lance sont  répartis  entre  tous  les  propriétaires 
dans  une  proportion  égale  ei  proportionnelleaMttt 
k  Tétendoe  da  terrain  quils  peesMsat  dsas  la 

waleringue. 

Quant  aux  travaux  k  exécuter,  soit  aux  écluses, 
ans  dignes,  aai  dérassments  des  rlfoles  et 
fossés,  Ils  seront  sopperlés  dans  la  méase  preper- 

tion. 

Arl.  98.  Le  recouvrement  des  taxes  et  Imposi- 
tions se  fait  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  nprés  que  le  rdie  o  été  rendu  Cléentoire 
par  la  dépulatioa  permanente. 

Arl.  St.  Qoieoaqoe  se  croira  IndûoieM  imposé 
ou  surtaxé  peut  réclamer  par  écrit  auprès  de  la 
direction  dans  le  mois  de  la  remise  du  billet 
d'avertissement  i  la  quittance  du  payement,  qui 
ne  peot  être  suspendu,  sera  jointe  à  la  réclama- 
tion. L^appel  contre  la  décision  de  la  direction  est 
ouvert  auprès  de  la  «léputalion  permanente  dans 
le  osais  A  dater  dak  uotllealloi  de  ladite  décision. 
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SECTION  VIF. 

DISmiTIORS  flidriRALES. 

Art.  SO.  Les  préientation»  de  candidats,  les 
MBtmlkiM  et  Im  réroeiliont  I  Mre,  wit  par 
rassemblée  générale,  soit  par  la  direction,  se  font 
an  bulletin  seerrt,  el  à  In  mnjorilé  ahiollie  des 
aaffragea  dea  aieinbres  préjients. 

Arr*  SI.  ta  dlrteiion  eorrcapond  atct  b  dëpn- 
mtion  permanente  du  conji  i!  provincial  pow 
ioulea  lea  affairea  coHccrnant  In  waieriogue.  Elle 
•drene  léoe  1m  mt  à  ea  «allège  une  eapie  da 
rapport  de  la  aitnalioii  fosMiae  à  l'IancnUé»  «é> 
oërale. 

Art.  32.  La  direction  a  aou  aiéige  à  ta  maiiOD 
comMoe  d*Bieaaal|ee. 

Art.  33.  Les  propriétiiires  qui  n'ont  paa  leur 
d«Biijcile  réel  dans  la  commune  d*E«eanafflrs  sont 
taons  faire  élaetloQ  de  domieile  (lour  tout  ce 
qui  concerne,  en  général,  lenra  rap|Mrts  avse  la 
direction  «le  In  wateringue. 

Art.  3i.  Lorsque  des  propriétaires  affwrawBt 
leurs  terres  et  stipulent  daus  les  baux  que  réMi- 
galioo  d'acquitter  le  rôle  des  impositions  incombe 
ans  fermiers,  ceui-ci  doivent  également,  pour  le 
raaauvrement  dcsdiies  impositions,  faire  élection 
de  demieile  dans  la  commune  ilUsfaaaWiie,  à 
moins  qa'ils  n'y  nient  leur  domicile  réel. 

Art.  35.  La  direction  peut,  si  elle  le  trouve 
eeufwnble,  louer  la  pèche  an  profit  de  la  «rale- 
ringue  dans  les  fossés,  ruisseaux,  eonruls  é^u, 
canaux  et  rigoles  qui  en  liépendenl. 

Arl.  36.  Le  prêtent  règlement  serf  revisé  dans 
lealreitaui. 

V«  pour  «Ire  annexé  k  l'arrêté  royul  Je  ce  Jour. 

Bruxelles,  le  2  janvier  I86i. 

JOLU  VsROKBSTICBBLSf . 


4.-3  JANVIEB  1864.  -  Arrilé  royaf.  — 
Soeiéti  an«H|fme  ifes  mines,  fournwut,  tte., 
dt  to  Sam»r*.  —  Maét^UmUm  m»  «latatt. 
<M«ail.  du  8  Jamier  f  M4.) 

.  LéopoM,  etc.  Vu  Texpédilion  ei-annexée  d'un 
acte  publie,  reçu  le  IS  décembre  1863,  par 
i.-B.-l.  Vanderlindeo,  notaire  &  Bruxelles,  el 
apporUnt  nu  statuts  de  te  sesiélf  «mmtyrnt  du 
mines,  fournraux,  forget  et  laminoirs  de  la  Sam- 
hre,  des  modiflcaiions  pour  lesquelles  on  demande 
notre  approlMitleai 

Revu  nos  arrêtés  des  12  octobre  4853  et  23  dé- 
cembre 1856,  autorisant  l'élublisscment  de  la  so- 
ciété et  approuvant  ses  statuts,  ainsi  que  tes  mo- 
dlfleaiiona  upporMas  à  ceas-oi; 

Vu  les  artklea  19  et  suif  nais  du  eodo  do  «om- 
merwi 


Sur  le  rapport  de  notre  minisire  des  affaires 
dlnafêrcs, 

Noos  avons  arrêté  elnrrMonsi 
Art.  1er.  Les  modifications  apportées  aux  stS' 
tuts  de  la  tociéfé  anonyme  dei  mines,  /OMmeuua, 
/bfyer  el  Imnlnoir»  tfe  lu  AMnàvw,  tellea  qn^les 
ré.sulteni  de  Taeie  publie  prédlé  da  18  ddeembre 
1863,  sont  approuvées. 

,  Arl.  2.  La  présente  approbation  est  accordée 
aaas  préjndiea  dea  droits  des  intéressés,  M  nous 

nous  réservons  de  ta  retirer  ainsi  que  les  ntifori- 
sation  el  approliation  données  par  nos  arrêtés  des 
If  octobre  181» -et  S3  décembre  1856,  en  eas  de 
violation  ou  de  non  •exécution  des  statuts. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Ca.  Rociia)  est  chargé  de  l'exécution  do  pré* 
sent  arrêté. 

Par-drvnni  Jcan-BapUsto-losaph  VaadârliadeB, 
aotaire  k  Bruxelles, 

Ont  comparu  t 

l«  H.  MaHlaMïyrfne  leetereq,  propriétaire, 
demeurant  au  chAteaa  de  Vieusart,  commune  de 
Corroy  le  Grand,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  lu  Compagnie  anonyme  des  mines, 
fmmMmm,  férges  m  lamAMArt  dê  la  Aimlw/ 

2o  M.  Eugène  de  Dorlodot,  maître  de  forget, 
demeurant  à  Acos,  administrateur  de  ladite  so* 
détéi 

Agissant  conjointement  en  vertu  des  poavein 
spéciaux  qui  leur  ont  été  conférés  par  l'assem- 
blée générale  extraordinaire  des  actionnaires  de 
ladite  compagnie,  dans  sa  réunion  du  trois  aoAt 
dernier,  suivnnt  procès-verbal  de  délibération  en 
date  du  même  jour,  dont  une  copie  demeurera 
aaaetée  aux  présentas. 

Lesquels  eompamnio  ont  requis  le  iMlairu 
soussigné  de  dresser  acte  des  modifications  sui- 
vantes apportées  aux  sutuls  de  la  Compagnie 
aaenyme  des  mineSi  /bumeuuc,  forges  el  lamir 
noirs  de  la  Sambre,  établie  h  Hourpes>8ur-Sam- 
bre,  tels  que  ces  statuts  résultent  du  contrat 
eoBslltutif  de  la  société  passé  devant  le  notaire 
soosslgai,  le  viagl-sls  septeabra  mil  bait  eeal 
cinquante-trots,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
douxe  octobre  suivant,  et  des  modilleations  iatro» 
dniles  aux  ternies  dVin  oele  passé  devint  ledit 
notaire,  le  cinq  décembre  mil  huit  cent  einquanla- 
six  ,  approuvé  par  arrêté  royal  en  date  du  vlaglr 
trois  du  même  mois,  savoir  : 

I 

La  disposition  suivante  est  ifjoutée  à  l'arliele 
vingt-huit  des  statals,  dont  elle  formera  le  der- 
nier paragraphe  : 

«  Il  peut,  avec  IWorIsation  ou  la  ruUleailoa 
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dt  fMMBdriée  génénl»,  vpkMtmni  cMv<N|a<» 
I  «ttlê  Un,  nit  vcadrt,  soit  donner  ta  loeailoo, 

ponr  un  terme  qui  ne  peut  eicdd«p  neuf  annexes, 
00  ou  (ilosieurs  éiabiiuemeaU  objets  de  Teolre- 

priât  iMtalt.  • 

II 

Il  ctl  iJonU  è  fMrtid*  f tagl-lrvii  on  dcasiène 
pangrt|ihecoafa  ««■■•  mUi 

•  Les  eonvoeations  sont  faites  ^^I  joars  au 
moins  d'avaDce,  avec  éflOBeialioa  de  Tordre  du 
JoQr.  • 

III 

à  ritrliele  vingl-quaire  est  ajoutée  la  dbpdti- 
tioa  MînaM^  qal  «n  formera  le  qaairiiaia  al  der- 
■ler  paragraphe  -. 

•  Héamnoioi  une  résolution,  pour  être  valable, 
doit  rceofoir  IVkUétlao  do  Irais  mnbrai  an 
■alu*» 

iV 

La  diipoiillon  suivante  est  ajoutée  à  la  ûn  de 
rnau-darnier  alinéa  de  rartiela  Ireate^ls,  apré» 
les  nools  ■  des  membres  présents  »  : 

•  Maïs  seulement  sur  Tobjct  ou  les  objets  de  la 
pranlèro  eoavocatioa  al  nos  préjadieo  da  la  ma- 
Jorité  éventuellement  requise.  > 

Il  est  ajouté  an  même  artiele  Irenle-six,  un 
naarcau  paragraphe  qui  sera  le  dernier,  et  eoaço 

«  Les  eonvoeations  de  l'assemblée,  soit  ordi- 
naire, ioit  extraordinaire,  énoncent  l'ordre  du 
Jaar.a 

V 

llattajonlé  à  rartkta  Iraala-Mi  on  parngra- 
plie  final  conçu  comma  nll  : 

«  Pendant  les  dix  Jours  qtiî  pr<'ci*deront  l*épo> 
que  de  la  réuniou  de  rassemblée  générale  ordi- 
aalra,  laa  aamptes  al  bitas,  avae  plèwa  ft  r^ppai. 

seront  déposés  à  Pinspeclion  des  arli(innairc$  à 
Ton  des  établissements  sociaux  qui  sera  indiqué 


dans  fnrb  da  eravaoaliaii  da  wtia  aowaïUéa.  Una 

ampliation  du  bilan  et  du  eomple  profila  et  parle* 
énonçant  rappliealion  faite  des  bénéfices,  est, 
après  l'approbation  de  ces  comptes,  envoyée  au 
gaafameMni.  » 

Daal  aata  t 

Fait  et  passé  I  Bruxelles,  en  l'étude.  Pan  mil 
boit  <<oixanle-trois,  le  15  décembre  pour  M.  Le- 
elercq  et  le  lendemain  pour  M.  de  Dorlodot. 

En  prétoBca  des  sicors,  eie. 


8.  —  1  JAXnEn  1864.  —  Lot  contenant  le 
budget  des  non-valeurs  et  deg  remboursitneiUi 
powVHKtttn  idU  (I).  («aalL  da  «Janvier 
1864.) 

Léopold ,  ele.  les  eliambrei  ont  adopté  et  noas 
sanctionnons  ce  qui  snil  .- 

Article  unique.  I.e  budget  des  non-valeurs  et 
des  remboursements  est  fixé,  poarrexerciee  1864, 
i  la  eeauaa  da  nanf  aeat  strfsaalaHiQlnsa  nllla 
dent  cents  fraaes  (fr.  978,t00),  eenforaaésaent  an 
tableau  ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qaVilia 
•oit  revêtue  da  teeau  da  TÉlal  et  paUiéa  par  la 
voie  da  Monitew, 


Doeumtnlt parUmentairti.  Noif  pr(!limiiialre,  irxtp 
du  |irr>jet  loi  el  leslfl  du  projet  de  budget. 
Séjncp  tlu  28  (érr'tftr  1 80, p.  MB.— RspMrt. MmC* 
du  25  a»ril,  v.  657. 

8*uitM  dt  1863-1864. 

iluMto  jMrlMamtairw.  Diseasaion  et  adoption. 
Seaaca  da  17  ddcembra  1868,  p.  168-101. 
8én4T. 
5ta«iM  dit  1863->186f . 

/)orumrff(*   Tpirltmtnttirtt,  Rjpnorl.  S^WOO  da 

29  décembre  1863,  p.  1. 

Annolft   purUmrnlaiyri     —   J) i m  u • -, i cm  (^t'mir.ilc 

Sddtice  du  30  décembre  1865,  p.  44.  —  Ditcustion 
det  «rtielet  «i  adoption.  Séaœo  da  81  déeeaibre, 
p.  55. 
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OÉnGRATlOIl  DIS  DteRSBS 
'    n  mvién. 

CHARGES 

ordinaires 
et 

extnardin. . 
al 

tcfl^ponlfai» 

TOTAL. 

.CHAPITRE  PREMIER. 

MINTAUVU. 

AH.  Iw.  Nco-valmirs  rar  la  «oatrltattM  iDMière. 
Art.  9.       —                   —  peraonoelle. 
Art.  3.        —       sur  le  droit  de  patente.   .  . 
Art.  4.        —        Bor  les  redevances  des  mines. 
Af^-  9a                    «or  icoroii  uc  ocDit  aos  uuib* 
•ons  alcooliques  .... 
Art.          —       sar  le  droit  de  débit  des  ta- 

Art.  7.  D<f charge  ou  remîM  da  droit  à»  pttnle 

310,000  • 
350,000  - 
70,000  » 
«,000  • 

10,000  • 

8,000  • 
9,000  > 

• 
• 

•  • 
• 
• 
• 

• 

««5,000  w 

(Les  erédiu  portés  tn  préMBi  dkapiire  m  MMt 
poiot  UnitaUfs.) 

CHAPITRE  11. 

• 

RESaOUBSEMERTS. 

CoMridUtonf  directes,  douanes  et  accises. 

Art.  8.  Restitutions  de  droits  perçus  abasive- 
■eal,  et  renboaneBCOt  de  prix  d^iostruments 
•lui  qne  de  fonds  reconnus  appartenir  à  de*  tiers. 

Art.  ft.  ftamhiMirsenieBts  dé  la  faoon  d*Mifrases 

80,000  • 
4,t00  • 

• 
• 

JfMJiiiMfiiniMiJMÉ-  ^mmIbm  jI  Affilia 

Art.  10.  Restilutionsde  droits  perçus abailtenent, 
d'amendes,  de  frais,  etc.,  en  matière  d'enregistre- 
Bent«  de  domaines,  etc.  —  RemiMursement  de  fonds 

«0,000  . 

» 

TrinrfnMit. 

Art.  11.  Remboursements  dÎTcrs.   .   .   .    .  . 

Art.  ».  Déaeit  dea  difora  eonpiablae  da  rtlat. 

1,000  > 
10,000  • 

• 
• 

«SJOO» 

(Les  crédits  portée  ao  préaeot  dupitra  ne  aoot 

point  Umiutifs.)  . 

Total  da  bvdfst  dae  iioa*Talawra  et  dee  vea 

•  .  .  lï. 

975,100  • 

6.  •  4  4ANVIEE  1864.  —  Loi  eonlsitani  U 
Mftt  dm  TKÊÊM  flf  dbe  dl^MiiMt  ptmrvrén 
rferiMiwictlWid).  (toMt.  dvOJaa?.  1864.) 

LéapoM,  aie.  Les  diaabrm  ont  adopté  et  aoi« 
ee  <|ul  Mit  t 


(1)  Voir  là  aete  pfege  •■ivanle. 


Art  1".  Les  recette*  et  les  dépenses  pour  ordre 
de  reteretee  1804  sont  éralaéee  reepeetlvenent  è 

la  somme  de  quaronie  trois  millions  quatre  eeat 
soiianlc-sepl  miilc  francs  (fr.  43,467,000). 

Art.  3.  Les  droite  d'entrée  perçus  sur  les  bières 
et  vinaigres  provenint  de  félraiiger  contribuent 
&  la  formation  du  fonds  communal  institué  par  la 
loi  du  18  juillet  1860,  dans  la  preportiea  délcr- 
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minée  par  le  S  I*'     Fart»  S  de  la  loi  do  SO  dé-  Mil  revèloe  do  aeeaa  de  l'Etal  et  paMIie  pir  la 

eembre  1861,  aa  ea  ^al  aaaaarae  laa  droila  d'aa-  voie  do  Moniteur  (  I  ) . 

eise.  Conlre-iigné  par  le  mioialre  des  fiaancM» 

Fyoawlgwai  ta  pnéierte  tai,  ardaaaaae  M.  Faia8«0aaaa. 

•rdre  de  l'ewerdct  1864. 


JSndget  des  rtcttUs  et  dee  dépeneee 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


FREVISIOMS 


ei 

•is  airBiiis. 


TOTAL 

Ma  CaâMTBBi 


CBAPITRE  PREMIER, 
vaaae  m  Tiaai  adMMis  av  radaei  et  bout  u  araaoaasiaaaf  *  uae 

ATBC  ti*IRTERVERTIO(l  DV  MIHISTilE  DES  riaAICBt 

(coailESPOnDilITS  DU  THÉSOR). 

Art.  t«r.  Cautionnements  versés  en  numéruire  dans  les  caisses  du 
tréfor,  par  les  couiplables  de  l'Etat,  1rs  reccvears  communaux  et  les 
reeeveurs  des  bureaux  de  bienfaisance,  pour  sArelé  de  lear  gestion, 
el  par  des  eeatriboables,  négoclanU  oa  eoamlssioaaaircfl,  en  ga- 
rantie du  payement  de  droila  de  douanes,  d'accises ,  etc  

Art.  2.  Cautioonementa  versés  eo  numéraire  par  les  entrepreneurs, 
adjudicataires,  eoMesaienaairea  da  travaax  puUlea,  el  par  les  agents 

commerciaux  

Art.  S.  Caotionnementa  des  cntrepreaeurs  déruiilants  

Art.  4.  Subsides  offerts  pour  eonstruetion  de  routes  (loi  du  10  mars 

18S8)  

Art.  S.  Sabeidea  divers  pour  travaux  d'utilité  publique.  .    .    .  . 
/  Versements   faits  directement 

dans  la  caisse  de  FEtat  .      .     490,000  ■ 
impôts  recouvrés  par  les  eomp- 
tables  de  l'administration  des 
contributions  directes,  doua- 
Art.  6.  Fonds  pro-  ^    nés  et  aeeises,  dédaetton  faite 

viaahax.^    des  fraie  de  pct^eeptlan-.  .  .  3,4410,000  » 
[BeTeam  reeaavrés  par  las  eoaap- 
tables  de  fadministratioB  île 
Penreaistrement  et  des  domai- 
nes, déduction  faite  des  frais 

\    de  perception   400,000  ■ 

Art.  7.  Fonda  eomanaal  lasIilnA  par  la  loi  da  18  juillet  1860  .  . 
Art.  9.  Fonds  loeanx.  —  Veraements  des  eonmanes  pour  Aire  af- 
fectés, par  l'autorité  provinciale,  h  dos  dépenses  locales  

Art.  9.  Caisse  des  TeaTes  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  .  . 
Art.  10.  Id.  id.  da  ddparlaaient  de  la  justice.  .  .  . 
Art.  II.      Id.      •  id.        —  desaflkires étrangères. 

Art.fS:       Id.        id.        —  de  l*tntérieor.  .  .  . 

Art.  IS.        Id.         id.         —  des  finances.    .    .  . 

Art.  14.        id.         id.         —  des  travaux  publics.  . 

Art.  IS.        Id.         id.   de  l'ordre  judiciaire  

Art.  16.       Id.        id.  dea  profeaseorsde  rcnseiga.sapériear. 
Art.  17.  Caisses  provindataa  de  prATeyaaaedea  Inslitnt.  primalras. 
Art.  18.  Caisse  centrale  de  prdfiqraaee  dea  institatenrt  et  profes- 
senn  nrbains.  


1.000.000  » 


500,000  » 


likO,000  > 
100,000  • 


4,090,000  > 


I5,9M,000  • 

300,000  • 
420,000  - 
85,000  » 
4tt,000  • 
100.000  » 
700,000  . 
325,000  k 
150,000  * 
35,000  • 
109,000  • 

85.000  » 


(I)  CaAHSaS  Dit  HBPKÉSinTAKTt. 

SMrîenrft  1862-1863. 

Doeumtnti  parltmentairti.  Noie  préliminaire,  texte 

da  projet  de   loi  et  texte  du  projet  de  budget.     

Séaaee  du  SB  févriar  1863,  p.  483-486.  —  Rapport.  99  déeeasbre  1863,  n.  1. 

BÎanee  da  10  mi,  p.  001.  AnumUêftrttmtntMiru.  Diseassion  générale.  Sis  ace 

Ateffan  d*  1863-1864.  du  30 décembre  1863,  p.  44.— Discuwion  desarticlaa 

AlMaltt  |Mri«iii«»lMV«<.  —  Discussion  et  «dop»  et  «doptioD.  Séance  da  81  dêcaaibre,  p.  56-57. 


lion.  Séance   du  17  dëceabrc  1863,  p.  104>105. 
Se»$ion  de  1861-1864. 

Documtnti  farltntntairêi,  Bapport.   84a»ee  da 
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DteiflRATIOIf  DIS  SBtVICBS. 


PRÉVISIONS 
des 

IICITTU 

et 

ui  tinnu. 


TOTAL 
VAM  fiBArtm. 


Ali.  19-  Caisse  des  Teuves  cl  orphelins  tirs  membres  da  corps 
■tnlilratif  et  enseignant  drs  élablissemenls  d'instruction  moyenne 
rtell  par  l'Elnt  

Art.  SO.  CaiMe  spéciale  de  peasious  en  faveur  des  militaires  ren- 
gagés par  rMiranise  da  déparlenent  de  It  guerre  

Art.  SI.  Recettes  effeelaëes  par  Tadministration  des  chemins  de  Ter, 
postes  et  télégraphes ,  pour  le  compjc  des  sociétés  concessionnaires, 
des  administrations  postales  étrangères  el  dM  oflaM  lélégmpbiqiies 
•Tce  lesquels  elle  est  en  relatioQ  

Art.  n.  Recettes  dfeetvéet  par  nidminislnittoBdelaiMrii»e(eerTice 
des  bateaux  à  vapeur  entre  Ostende  et  Douvres),  pour  le  compte  des 
antres  services  de  transport  belges  et  étrangers  avec  lesquels  elle  c^t 
«n  relation  

Art.  23.  Caisse  générale  de  retraite  instituée  par  la  loi  du  8  mai  1850. 

An.  S4.  Caisse  centrale  de  prévoyanee  de*  iccrélaires  eommonaan. 

Art.  Fonds  de  toute  autre  nature  versés  dans  les  caisses  du  tré- 
sor public  pour  le  compte  de  tiers  

CBAPITRB  11. 

mm  M  Tiiu  wtÊotÊÊ  âv  raiio»  tr  non  u  mnMOunnrr  a  un 

tâUS  l'iRTBBTEHTIOII  DC  MiniSTRE  DES  FIMAICtt 

(CORRESPOKDIRTS  DES  COMPTIBLES). 

ii4faim««<ra/ton  dâi  eoHirilnUion»  dir0ei€t,  douantê  cl  occwes. 

Art.  26.  Répartition  du  produit  des  amenJe-^,  saisies  et  eonflscations 
en  matière  de  contributions  directes,  douanes  el  accises  (caisse  du 
•éntenlieox)  

Art.  S7.  Fonds  réservé  dans  le  produit  des  amendes,  saisies  et  eon« 
ItetttoM  

An.  28.  Fonds  spécial  des  préemptions   . 

An.  29.  Impôts  et  produiLs  recouvrés  au  profit  des  communes  .  . 

Art.  30.  Masse  d'habillement  et  d'équipement  de  la  douane.  .    .  . 

An.  31.  Sommes  versées  pour  garantie  de  droits  et  d'amendes  éven- 
ladiement  dna  

Afi.  81.  Tnnr«as  dlrrigatioi  daoa  In  Cniq»lM  


itlMteiUMlsM  dê  rsMfif IffvwnMUl  il  4t$ 

Art.  SS.  Amendée  divcrtea  cl  aulrua  rwellea  MNnrisea  et  nmi  tou- 

inises  aux  frais  de  régie  

An.  3i.  Amendes  et  frais  de  justice  en  matière  forestière.  .  .  . 
Art.SS.  GMsigaatioMdetMteMtsN.   

ÀémMtmiit9m  4$i  eAsnAis  dt  fer,  poHt$  H  iMgrmphn. 

Art.  36.  Primes  ou  remises,  en  cas  d'exportation,  sur  les  prix  des 

tarifs  pour  le  transport  des  marchandises  

Arl.  37.  Encaissements  et  payements  effectués  pour  le  eomple  de 

tiers  pur  cutle  du  transpon  des  manèliandlaM  

Art.  38.  Prix  detransporis  afférents  an  parcours  en  dehors  des  limites 
des  chemins  de  fer,  dans  Tintérieur  du  pays  (ports  au  delà)  .   .    .  . 
Art.  39.  Ariielead*arganlcoaliéc  à  Inpocle  MrwidiiipigmbleiMr 

mandats  à  vue  

Art.  M.  Pris  éu  nlMMiMinMnta  aux  Jonmanx  et  pafCBMila  divers 
i  par  1m  ageauda  Mrviea  de»  i^iee,  poarodlapteda  llcfa. . 


Total  des  Ncattasat  des  ddpeaeae  posr  ordre. 


3,100,000 


100,000 
40,000 
180,000 

10,000 


100.000  a 


15,000  » 

3,000  • 
3,900.000  - 


iOO^OM  » 


800,000  . 
23,000  > 
«,000,000  • 


10,1 
1.000,000  • 

6,000  » 
5,700,000  • 


«r,88B,M0* 


15,612,000  • 
AS,M7,0M  • 
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7.-8  JAMVmi  1864.  —  âfrM  royal  ré-      An.  4.  L'arrélé  da  20  prairial  an  xi  eat  abrogé. 
$Umt  h  wudt  d*  détivranee  de$  dUpentt$  relu-      Noire  ministre  de  It  Jwtlee  (N.  VnfOt  Tnca) 
(UodU,  da  10  J«iv.  I8M.)      est  dMrgé  de  rcKeMIoa  di 


Léopold ,  ele.  Sur  te  prepesilien  de  notre  nl- 

DÎslpe  de  la  justice  (I), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I».  Les  dispenses  pour  se  marier  avant 
It  em  réveios  poor  lee  booiDet,  el  event  15  ern 
révolus  pour  les  femmes  et  les  dispenses  pour  se 
merier  dans  les  degrés  prohibés  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle^sosor,  lorsque  le  mariage  est  dis- 
ions par  la  mort  naturelle  de  Pdb  dee  épeos,  de 
même  qu'enlre  l'oncle  et  la  nièce  ou  lu  tante  et  fp 
neveu,  sont  accordées  par  nous  i  pour  des  causes 
grevée,  sar  le  repport  de  notre  ninblre  de  le  Ine* 
tiee. 

Art.  3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication 
de  mariage  seront  accordées,  en  noire  nom,  pour 
des  caneee  graves,  deat  il  sera  rendn  eemple  I 
notre  ministre  de  la  justice,  par  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  loslance  dans  le 
iweert  deiqneb  lee  impétrants  se  proposent  de 
cAébrerlearmnriege. 

Art.  3.  Il  sera  délivré  aux  impétrants  espédi- 
tion,  par  les  soins  de  notre  ministre  de  la  jastiee, 
des  dispensée  eeeerdées  par  nons  et  pnr  nos  pro- 
enreUfS  près  les  tribunaux  (îc  première  instance, 
des  dispenses  accordées  par  eux  en  noire  nom, 
'  aaaeiée  à  l'aete  de  célébration  de 


Sît«« 


ÊMfftrt  «M  Mtt, 
BraMlles,leiB 


ISIS. 


8.  -  7JAimERl804.  —  Loi  fonffHoi»/ /es 
mesures  oir^anif aes  d«  l'enqufU  sur  l'éUai»» 
éê  rmftmiéinmml  4»  êutognê  (S).  (Mealt.  dn 
10  Janvier  1864.) 

LéopoM,  ele.  Lee  ebsnbres  oui  adapté  et  aeae 

sanctionnons  ce  qui  suit  ;3)  • 

Art.  l*r.  La  commission  d'enquête  est  composée 
de  rlnq  aMaibres,  namméa  par  la  ^mbre  des 
représentants. 

La  commission  choisit  dans  son  sain  na  prési- 
dent et  nn  secrétaire. 

Art.  S.  Les  ponvoira  aesordés  ans  nagislrau 

iti^truclcurs  et  aux  présidents  Ati  cours d'iSSlSM 
par  le  code  d'insiruciioo  criminelle,  iqkpartien- 
neni  i  lacnmaiiaslMdVnqnéleeli  son  président. 

NéaanMins  aoenae  délégation  ne  pourra  être 
faite  que  par  h  aemnission  el  sa  eu  de  aéeea* 
sité  (i). 

Art.  8.  Les  téaMins,  les  «perle  el  les  nnlree 

personnr>i  rlnnl  le  concours  pent  être  exigé  ou 
requis  en  matière  criminelle,  sont  soumis,  de- 
vant la  eemmission  d*eaqnèle,  ani  méoies  oUlga* 
tions  que  devant  Isa  caars  d'assises,  et  passibles 
des  mêmes  peines  en  cas  d'infraction  on  de  refos. 

Art.  4.  Les  membres  de  la  chambre  des  repré- 
senlants  ani  le  droit  dWaistsr  ans  séaaess  da  la 


Les  modifications  projetée*  m'ont  paru  |jropre(  I 
atteindre  le  but  proposé  par  la  commission  et  plei- 
jiutifîé  par  elle. 


Le  mada  de  délivrance  de  dispenses  rdeiIvaB  en 
mariage  coBtinaa  d'être  réglé  par  Tertélé  da  goa- 

▼emement  du  SO  prairial  an  xi. 

La  commission  de  l'étal  civil,  qui  a  été  inititaéa 
par  le  gouTernement,  a  constaté  que  les  formalités 
prescrilespar  cet  arrêté  sont  compliquéeset  donnent 
lieu  i  des  retards  dans  un«  naliëre  ^ui  requiert 
célérité  et  alla  a  espriiaé  la  vesa  de  voir  aiâplider 
le  mode  de  preeééer,  actoellcmaatca  vigaenr. 
Ille  s'est  esorîmée  ea  ces  termes  : 

41  aeenaisrion,  raoonnaissaot  les  relards  qui . 
inhérents  I  raecomplissenent  des  formalités 


miiUipIos  déterminées  par  çet  arrêté,  tant  pour  les 
(litpeiises  à  raisnn  de  Vàf;e,  de  la  p-irenté  ou  de 
l'alliance,  qui  «ont  dt^livrijiîs  par  le  {jcjuvinitmcnl, 
que  pour  celles  de  seconde  publication  de*  bana  qni 
sent  accordées  par  le  procureur  da  roi,  émetravis 
qu'il  aérait  utile  d'appeler  l'attealien  da  goaTeme» 
aMnt  sur  ces  faits  et  de  le  prier  de  seaBielIre  i  ua* 
révisioa  les  diipeMliaaa  ûè  eet  arrêté,  dont  Feséeu- 
lieu  a  été  reeemmanéée  ea  dernier  lieu  par  Isa  eir> 

culaires  du  département  d«  la  jOStSM  aOS  M  aodt 
1839  et  14  octobre  1841.  » 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  la  commission 
a  Tornalé  un  projet  d'arrêté  destiné  k  siaipliiar  le 
mada  aetael  de  délivraaee  dea  dispeasee  lehlivea 
an  mariage. 


Biles  sont  résuaéaa  dans  l«  projet  d'arrêté  ci' 
aaaexé  que  j'ai  rbonneur  da  seamattre  1 1 
tare  de  Voir*  Mqeslé. 

Le  ministre  de  la  juaticOt 
VicteaTaaaa. 

^  Stuioti  de  1863-1864. 

CUAHSHB  DKS  REPnÉsaRTABVa. 

DonmttUi  parltmeniairtt.  lUpport.  Séaaoe  da 
17  décembre  1863,  p.  31-33. 

Ànnalêê  p*rtm»ntmini.  Diaeussioa  el  vole.  Séeaaa 
du  18  déeembia  1868,  p.  107-118, 

SéRAT. 

Document t  parltmtnlairti.   Rapport.  géÉaae  da 

30  décembre  1863,  p.  11. 

Annalei  parltmtntairti.  Discussion  générale,  dis- 
cussion d'urgence  des  articles  et  adoption.  Séance 
du  31  décembre  1863,  p.  58-65. 

(3)  Cette  loi  reproduit,  sauf  les  modifications  in- 
diquéei  dans  les  notes  suivantes,  les  dispositions  de 
la  lai  da  SI  octobra  1850  (Pas.,  a*  417j.lâit«  i  IW 
easion  deJ'enquêle  sur  tes  éleetioas  de  farrendlsse- 

nent  de  Louvain. 

(4)  Le  2<  paragraphe  de  l'art.  3  a  été  ajouté  sur  U 
proposition  du  comte Di  Tstvx.  " 

M.  Da  BaoocBiaa  :  •  Qui  jugera  de  U  nécessité? 
M.  »B  Taanz  :  •  Evidemment,  la  commission. 
Cesl  elle  qat  a  le  droit  da  déléguer  ;  e'est  «lie  qai 
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eommïMioD  d'enqaéle  et  à  celles  des  délégués  de 
eètla^d  (I). 

Art.  S.  Los  inrfi  mnilps  sont  réglées  ptr  It  lirif 
en  Tigoeor  devaol  les  cours  d'auiMS. 

Art.  6.  LNiffmM  cavm  les  rarmliMs  de  ta 
«saininion  et  la  sabornatioii  de  lémolos  sont 

pnniet  des  peines  prévues  par  les  art.  919»  1S5| 
838,  331  et  365  du  code  pénal. 
Art.  7.  Les  pelnee  eneonmes  sont  appliquées 

par  les  tribunaux  Ardlnotres, auxquels  la  commis- 
sion renverra  les  proeès-feriMox  eonstalant  les 
iililt. 

Art.  fi.  Lt  cenmiision  ne  prat  opérer  oa  déli- 
bérer valoblement  que  lorsqae  trois  de  ses  mem- 
bres an  moins  coul  réunis. 

Art.  9.  U  présenie  toi  sera  ebHgeletre  le  lea- 

Heinain  de  sn  publication. 

Promulguons  le  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
sett  retêtdedtt  eeeea  de  PEtat  et  publiée  par  la 
voie  dn  Moniteur. 

Contre -signé  par  ta  asinistre  de  la  jistiee, 
M.  Victor  Tescs. 

9.-8  JANiiER  1864.  —  Artiti  royal  per 
lequel  le  sieur  Vau  Cttfsem  {f/enri- Joseph)  saus- 
chef  de  bureau  au  miaitlère  de  la  guerre,  est 
mommé  eAsvolitr  A  l'enlrt  ét  Mgwftf.  (Veiiit. 
do  10  Janvier  1864.) 

.  ATeff^.  ■  Voiilaat  domier  m  sisor  Vu  Gatsam^ 


sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  la  guerre,  on 
téfltMtgmge  de  «être  sallsAwltoa  pear  le  sAta  et  le 

dévouement  dont  il  a  fait  preuve,  depuis  le  5  oc- 
tobre 1830,  dans  raeeompltssemeat  de  ses  de- 
veira.  » 

iO.  —  9  JANVIER  1864.  —  Cirtutëif  mM$- 
îêrulk,-Lot€nu,  (Hontt.  do  IS  Janvier  1864.) 

A  MM.U»proewrtwf$  fMrmm  prè$ 

les  cours  d'appel  et  proeureun  du 
roi  près  les  tribwuuutdtpremièrt 

loi  du  31  décembre  18S1,  en  défendant  les 
loteries,  eieepte  de  celle  prohibilien,  par  son 

article  8,  certaines  opérations  financières  faites 
avec  primes  ou  remboursables  par  la  voie  du  sort, 
lorsqu'elles  ont  été  nalorisées  par  le  gouverne- 
ment. 

Cette  disposition,  comme  le  fait  remarquer  ma 
circulaire  du  25  mars  1858,  ne  permet  pas  la  mise 
en  venta  des  titres  en  oUigetions  qni,  an  lieu  de 
se  rapporter  h  tons  les  tirages,  ne  participent 
qu'à  un  seul  tirage.  L'annonce  ou  le  placement  do 
Mi  titrw  eirt  preiilbé,  quoique  les  emprunts  aux- 
fnsls  ita  nppnrttannent  aient  été  aolorisés  pnr  ta 
gouvernement. 

Cependant,  malgré  ja  loi  de  1851  et  les  instruc- 
ttons  de  ta  drentairé  précitée,  la  mise  en  venta 


sera  jugi^  de  U  nécessité.  Hais  ce  qae  je  veux  évi- 
ter, c'est  que  la  commission,  au  lieu  de  s'occuper 
dta^ime  de  l'enquête,  ne  la  délègue  ï  des  tiers. 

m  Ce  n'est  certainement  pas  la  Muice  de  la  Con- 
itsittlion  et  ce  ne  peut  être  la  pansée  de  ta  ehsaibre, 

Se  ta  eeasmissioo  puisse  déléguer  ses  poavoirs  pour 
B  Isa  eas }  ee  ne  peut  être  que  dans  ta  cas  de  né- 
eesaitéi  mais  celte  oéceMiié  est  une  nécestilé  me> 
rabdoiilia  commistionest  jaee. 

■  Par  exemple  ,  si  les  témoins  ne  peuvent  se 
Irensporler  à  cause  de  leur  âge,  1  cause  de  maladie 
9U  d|iB6rmités,  la  commission  dél^pwre,  ai  elle  M 
préfère  se  transporter  elle-même. 

•  Le.  siège  ordinaire  de  la  eomnSasien  d*enqttéte 
est,  Je  pense,  lepataisde  la  Nation.  Je  erois  qaeceta 
dett  Itre  aioai.  Ceta  a  été  pratiqué  dans  réleelion 
de  Louvain.  Mais  si  elle  ne  veut  pas  se  transporter 
en  province,  elle  pourra  déléguer,  lorsque  le»  té- 
moins ne  pourront  pa»  venir.  >• 

—  M.  Ds  Tasex  avait  proposé  de  supprimer  les 
■ets  ;  •  eti  ion  président  »  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'artiele,  et  celte  proposition  avait  été 
appuyée  et  justifiée  par  M.  Nohchbvr. 

M.TascB,  ministre  de  la  jnblice:  «  Je  ne  pense 
«  pas  qu'on  paisse  supprimer  les  mots  ;  «  et  a  son 
■  président,  «comme  propose  M.  de  Ttteiti.  M.iis  il 
fendra  changer  la  rédaclnjn,  car  y  a  quelque  chose 
de  juste  dans  les  observation*  de  M.  Mouciieur  :  il  ne 
faut  pas  que  le  président  el  la  committion  d'enquête 
aient  les  mêmes  pouvoirs  et  qu'il  puisse  surgir  des 
conflits;  BMis  il  faut  cependant  que  le  président  ait 
an  poBToir  qae  la  ooamiasion  n'a  pas,  le  pouvoir 
diaterreger,  de  peser  taa  qneoltans,  de  receveir  Isa 


serments,  la  police  de  l'andienee. 

■  Me  ponrrail«oa  pas  diret  à  Les  pooroirsfwipse- 
«  ifHouM  aceordéé,  «le.  • 

■^M.  Tmmvx  :  «  Je  crois  qu'il  est  Irés-difficile 
des'entendre  :  l'observalion  de  M.  le  minisire  de  la 
justice  porte  principalement  «ur  l'inlerrogaloire  et 
sur  la  police;  mais  ce  que  je  désire,  c'est  que  le  pré- 
sident ne  puisse  pas  déléguer  contre  I  avis  oe  la 
commission.  L'amendement  que  j'ai  rédigé  pourrait 
être  recliné  ainsi  : 

•  Néanmoins  aeeaae  délégatioa  ne  pourra  être 
«  faîte  que  parla  eonsaîssion.  » 

M.  Tasca,  ministre  de  la  justice  :  *  Il  n'y  a  i^atde 
difficulté  On  pourrait  dire:  «  ...  que  par  la  cora- 
«  mission  «l  tn  cai  d»  nécestilé.  • 

«  M.  MoNCBBt;a  :  a  Je  crois  que,  pour  mieux  faire 
droit  à  l'observation  que  j'ai  présentée,  il  serait  boa 
d'admettre  au  moins  le  mot  indiqué  par  M.  le  mi- 
nistre  et  de  dire  t  •  Lee  ponveira  wspssiswaisM  ae- 
•  cordés,  ete.  ti 

«  M.  Tssen,  ministre  deta  jnstiee  ;  «  le  erois  que 
Partieta  sera  sufllssmment  compris  au  moyen  de 
Pameodement  de  M.  de  Theuz  et  des  explications 
qui  viennent  d'clre  échangées.  Il  résulte  cti  pfTei  de 
ces  explications  que  c'est  surtout  U  police  de  l'au- 
dience et  le  droit  d'taterregerqni  apparlieaneat  an 
président.  » 

(1)  Lea  moU  :  «  et  d  etlU*  du  dili§ui$  dis  raffas  » 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi  de  1859. 

—  H.  Wssaaiea  avait  proposé  d'ajouter  1  Part.  4 
une  diaposition  qui  autorisait  l'élu  1  auitter  aux 
alanees  de  ta  oomaussion  d'enquête.  Mais  cetu  pro- 
poMtien  n'a  pas  été  admise. 
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■Mil  anDOBeée,  el  f  ai  liea  de  croirt  qo^k*  Mnl 

Tobjet  de  IranMclion*  nombreuses. 

Celles-ei  me  paraiMeol  d'autant  plus  regreita- 
blet  qHldlw  sont  arceuiblea  à  dea  periOMM  pta 

ferlantes,  qui  appliquent  le  peu  do  ressources 
qu'elles  ont,  à  »e  procurer  la  chance  d'un  gain  par 
l«  vtti»  da  aofi. 
n  importe  doM  qa«  d«  ptrriiles  opér^tioua 

ne  ptiig>eni  plus  se  produire  impunément,  et  vous 
Toudrt'i  bieo,  k  Tavenir,  poursuivre,  conformé- 
ment à  rari.  4  lit  1«  loi  d«  51  déendww  1851, 

tous  ceux  qui  miraient  annoncé,  plnré,  colporié 
ou  (liélribué  des  coupures  d'actions  avec  primes. 

Le  ministre  de  la  justice, 
VKfw  Tbioi. 

II.--  lO^ARVlEII  1864.  —  ifrrfMmysIpor. 
fOHf,  pmr  «M  mrtieîe  unique,  ijue,  par  déroga- 
tion awm  emkifri  det  charges  de»  eonersuons 
onUritmrtÊ  (I),  la  ioeiélé  anonyme  du  ehar- 
ioÊUMf  de  Ikmtwfbi  tel  flPNlorM»  4  ewfswr  ht 
etpontti  commune*  entre  la  timeoutaH  de  ee 
nom  et  etile  de  Bànttim.  (Jtonil.  do  18  janvier 
1864.) 


12.  —  10  JANVIER  i8G4.  —  Arrêta  roynl  qni 
noMMe  ehevolier  de  l'ordre  de  Léopold,  le  tieur 
ùt  0af  (ir.),  Mwjm  «MMèmdt  In  Cluîmèr*  ên 
nipfIsrMMM.  (looil.  do  4  f4f ri«r  1864.) 

JMffa.  «  Vonlenl,  par  un  linoignoge  de  noire 
Mtiiftwiion,  reconnaître  lai  «ervicee  rtndm  nn 
|»yi  par  In  aicnr  De  Boe.  • 


13,  -  12  JANVIER  4864.  —  Arrêté  royal  par- 
tant  annulation  dee  brevtu  dont  les  tUmiaires 
n'en!  jww  jwqjd  fct  atmmiUê  pnmfUn  jwwr  in  M 
Aif4aNii*  1884.  Olooil.  do  15 Janvier i864)  (f;. 


14.  —  1S  JANVIER  1884.  —  ArrêU  royal 
portant  annulation  des  brevets  dont  le  terme  têt 
esepiré.  vMonil.  du  16  janvier  1864)  (3). 

15.  -  12  JANVIER  1864.- ^n^éAiaiInlv- 
Hw  il»  fAiMrftnf.— SNM^enMOI  mipMmr.  — 


(I)  Voy.  arrêté  royal  du  30  novembre  1840  (Poêin  , 
B*  119^):  et  arrité  royal  do  81  oclobni  1845  (Paein., 
■•801).  / 

La  liste  des  breveta  anavlla  eal  anacsde  as 
JTem'Irar  du  15  janvier  1881. 

(3)  La  liite  de  cosbrevela  est  aanenée  an  i8swlliar 
dHl6jaaTiarl864. 


Intamiafre  êfifM  ée  mktteku  eâflnlfoaf,  4 

Vusage  dee  élivee  dee  ieolee  spéciales  des  arts  et 
mamufaeture*  et  det  mtsust  à  Li^e,  Bè!gk- 
menl.  (Monit.  du  1 5  Janvier  1884.) 

Le  ministre  de  rinléricur, 
Vu  la  proposition  faite  par  le  conseil  de  perfec- 
llonnemenl  da  IKaaIa  dea  aria  cl  nMonfbeioraa  «1 

des  mines,  de  créer  un  luboratoire  spécial  de  re 
cbercbes  chimiques  &  Pusage  des  élèves  de  cette 
feolat 

Vnolani  riglar  bi  frdqocaiaiiMi  da  aa  labart> 
tairai 

Arrête  : 

Art.  I«r.  Pourront  être  admis  an  laboratoire  de 
raeberebes  ehimiqBea,  lea  élèvaa  da  la  damiêra  * 
annde  d^étndes  de  IVcoIe  spéciale  des  mines  et  de 
rdeola  apéeiale  des  arts  et  wanufaetoree,  qui,  dana 
lea  anndea  antérianrea»  anroot  Ml  praova  d^a 
afititude  parlicolière  pour  les  seienees  eblaiqnaa. 

L'admission  sera  déterminée  dans  chaque  divi- 
sion, suivant  le  nombre  de  places  disponibles, 
d%pt4a  lea  majeanea  da»  aolea  oblaaoaa  dana  lat 
différents  examens  : 

t«  Sur  la  chimie  générale  et  les  manipulatiaos 
drioilqoea}  * 

2»  La  docimasie  et  les  iravnn  dnalmitiqaaai 

>  La  chimie  indusiriellai 

4»  La  métallurgie. 
'  Laa  eandidala  ne  aarool  déelaréa  adntiaaiMaa 
que  s'ils  ont  obtenu,  sur  l'ensemble,  nn  moins  les 
deux  tiers  des  points  attribués  à  ces  branches  par 
les  programnna  d*axBnien. 

Art.  3.  L'inspecteur  des  éludes  pour  les  sciences 
chimigues  règle  et  détermine  les  Iravani  qui  doi- 
vent éire  faits  par  les  élèves. 

Uo  ebaf  dea  Iravan  aUaniqacB  ctt  ehat|[4  da  In 
survetllanaa  aooa  la  diraaUon  da  rinapaalaor  daa 
études. 

4rl.  S.  Chaqaa  élève  reçoit,  à  son  entrée  aa 
laboraioira,  ka  appareils  et  réactifs  néeanalraa* 

dont  il  délivre  un  reçn.  A  la  fin  des  travaux,  un 
inventaire,  dre.«aé  en  sa  présence,  constate  l'état 
daa  eljela  qoi  ta!  «ni  été  ramia,  el  U  devra  ran- 
placer  ou  fuire  réparer  à  sa  frais  ceux  4|oi  aoraleal 
été  p4  rdus  ou  dégradés  par  sa  faute. 

Art.  4.  L'inspection  des  éludes  fera  an  direcienr 
da  réeala,  dans  lea  quinte  Jours  du  mois  d'ocio- 
bre,  un  rapport  sur  les  travaux  de  recherches  qui 
auront  été  exécutés  dans  le  courant  de  l'année 
neadéniqna  éaaolée.  Ella  aignalara  eeoi  qoi  paor- 
raient  être  publiés,  et  mentionnera  les  él4f0iqni 
auront  mérité  uo  certificat  de  capacité. 

Ce  certificat  sera  délivré  par  les  antorités  de 
réeala. 

Art.  S.  Lorsque  le  nombre  des  places  disponi- 
bles au  laboratoire  spécial  sera  supérienr  à  celui 


Digitized  by  Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  1".  -80-22  JANVIER  i8W.  -  16-18 


i7 


éières  «dmiuiblefl,  1«  directeur  He  Vécoït 
|M«m  MtoriMT  «nmdim  dèm  qni  se  mtmI 
disiingnés  dans  le  cour*  d«  Icara  4l«4ef,  I  f  Mre 
des  travaQX  de  recherches. 

Ces  aatorisetioDg  sont  toujours  révocables  el 
•ÊÊmitm  I  la  cowlitiM  do  MMwiMfaM  te  rè- 
glemeoto  d'ordre  |mup  m«i  qal  les  tmotm  olrto- 
■aes. 

An.  d.  L^odainisIralenr-lMpcelcar  de  nndver- 

•ilé  do  Liège,  directeur  des  écoles  spéciales  y 
anneiéco,  col  cluirgé  do  rexéealion  da  préoent 
arrêté. 


16.  —  SO  JANVBR  11164.  —  ârriU  royal  iHir 
tofml  It  Uni/etioRl  (fe  «oisfrow  de  première 
dâast  Dskoarl  (G.-L.)  tsi  aoMai«  cAcmsiMr  <<e 
ro««irtdt£Afold.  (Moalt  dn  SI  janvier  1864.) 

Motifê.  •  Voulant  donner  au  lieutenaol  de  vais- 
Mao  Deleonri  (C.-L.),  n  ttaoigaago  do  noifo 
aaltillKlion  peur  ses  acrvioei,  la  aMo  et  le  déroue 
MOM  do«l  il  a  fuit  praavo  m  aMiataa  occaffioos.  • 


17.  -  20  iANlIER  I»y4.  —  Arrèléroyal  par 
lequel  M.  Frtmcoit  Yêengrin  e$l  nomme  cheva- 
lin 4ê  fmrén  ét  Ufold,  (Hoall.  du  SI  Janvier 
IMA.) 

MUfê.  m  VanlatttdonncrAM.  ProofoisYaon- 

gria,  ancien  receveur  du  pilotage  à  0«tende,  un 
IdaMlgoage  de  notre  salisfaetioo  pour  quaranio 
tm  da  bans  al  lajaax  omieea.  > 


f  8.  —  n  Sêsnm  1864.  ««  Jndii  v«y«l.  — 

SoHUé  houittèn  Momyme  de  Santa-Ane.  St»- 

blitstment  et  approbatiiM  éu  MlliU»  (MOttit. 
du  26  janvier  186i.) 

Léopold,  etc.  Vu  Texpédiiion  ci-unnexde  d'un 
aete  poblie,  rc(0  le  IS  janvier  1864,  par  il*  Ron- 
aMi,  Mtaire  à  imsclleo«  el  reaferaiant  les  slotole 

de  la  société  anonyme  dite  ;  Société  houillère  de 
l-ina,  pour  rétablissement  de  laquelle  on 
I  la  saaetion  prescrite  |>ar  le  Code  de  com- 
aseree; 

Vu  les  articles  39  et  suivants  de  ce  Code  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 


Haosavwwarrttdaiarrdiam  t 

Art.  l«r.  L*établisseaient  de  la  société  anonyme 
dite  t  SoeiéU  houillère  de  Santa-Ana,  est  autorisé 
et  SCS  statuts,  tels  qoUls  résultent  de  racle  public 
préeilé  dn  11  Janvier  188A,  soM  aprnMifds. 

An.  t.  Us  prissaisi  anioriiaikNi  al  approba- 


tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
Inlérsasés  al  mnm  nos  rdssrvans  da  les  ralirsr 
en  cas  da  violallaa  o«  da  naa-aiésnliaB  dea  sla- 

luU. 

Arl.  8.  Noire  ministre  des  «Ibires  étrangères 
(M.  Ca.  Rootsa)  esl  chargé  de  ratdaailao  du  pré- 
sent srrèlé. 

Par-devant  >•  tonmel,  natnira  royal,  résidaBi 
à  Bmielies,  en  présence  dan  Hawins  d -après 
nSOBOiés  et  soussi^né^,  ont  eomparn  : 

d.  M.  Fernando  Guerrero,  intendant  honoraire 
des  Inenees  d'Espagne,  chevalier  de  Pordra  rojal 
et  distingué  de  Charlc.«  lit,  rlievalier  de  IVdra 
illustre  militaire  de  Saint -Jean  de  Jérasalem, 
eonmaadenr  de  nombre  de  Pordra  royal  df  sa- 
brlle  la  Catholique, rhevatier de  Tordredc  Léopold, 
chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hi^ii- 
neur,  administrateur  de  la  fondation  de  la  Com- 
pagnie royale  asiarleaae  des  ailaes,  nseaibra  (bn- 
dateor  de  Tenlreprise  du  eanal  maritime  de  Sues, 
domicilié  à  Paris,  el  demeurant  actuellement  k 
Bruxelles,  rue  Noire-Dame-aox-Neiges,  n«  3; 

Agissant  tant  en  son  nan  qne  eomme  manda- 
loirc  <Je  M.  Riigi^ne  Nougcl  Bey,  ancien  ingénieur 
en  chef  des  pools  et  chaussées  de  Tcmpire  fran  - 
çais,  cbavsifer  da  IVdre  impérial  de  la  Légion 
dlMNMOur,  eomflMndeur  des  ordres  impérial  de 
Prnnçois-JoAepb  et  royal  dea  Saints  Maariee  et 
Lazure,  membre  fondateur  de  l'entreprise  du  ca- 
nal anriiiaM  de  Snet,  daaleiUè  b  Paris,  su  vsnn 
de  prociirntion  reçue  par  IH  Pavard*  aolalia  A 
Paris,  le  i  octobre  I862i 

Tmis  dsns  seuls  gérants  fondalaars  da  la  sosièld 
aivila  houillère  de  Sunta- Ana,  eonsUtoée  à  l*aris, 
par  acte  passé  devant  M<  Fovard,  notaire,  le 
33  janvier  1838,  aujourd  hui  dissoute  par  acte 
passé  devani  le  aièaw  naiaira  la  18  aavairim  1868 
et  remplacée,  par;  la  sadéld  qni  fatl  INilitfèl  des 
présentes; 

De  première  part. 

B.  U.  Armand  Demanet,  lieutenant-colonel  bo- 
noroire  du  génie,  ofQcirr  de  Tordre  do  Léopold, 
demeurant  A  Bruxelles. 

M.  Adolphe  Leiaral,  chsvaliar  de  IWre  rofai 
d'Isabslla  la  Galboliqaa,  pwprillaiffa,  daaMiinwl 

A  MOM. 

II.  Ferdinand  SpitaeU,  président  des  sodctés 
anonymes  de  Marcinelle  et  Couillet  el  dn  Blqr- 
berg,  doMiaUlè  b  Haraineila  al  daasanuil  b 
Ixdles. 

.  M.  Lanis-Augnste  Verbn^(gha»  aansnl  gtoéral 

honoraire  de  Belgique,  ahavallar  da  fardra  da 
Léopold,  domicilié  et  demeurant  A  Bruxelles. 

M  Florent  iacobs,  Ton  des  gérants  de  la  Banque 
darUirioa  sons  la  raison  soeîala  lasabs  frères aC 

.bl 
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Ledit  M.  Spiiaels  se  portant  fort  pour  M.  Anloine 
Ponecki,  IngéBlMir  en  dief,  dirMiMr  et  prMd«il 
de  la  compagnie  gésérale  marillBM  de  BcIgIqM» 

demeurant  b  Bruxelles; 

Ledit  M.  Goerrero,  agissaot  encore  cd  qualité 
de  nudataire  t  i*  de  H.  Owar  de  Knyir,  evomt  * 

la  cour  d'appel  île  Bruxelles,  en  vertu  de  procora- 
tioo  en  brevet  reçue  par  ledit  notaire  Rommel,  le 
on»  janvier  mil  hnit  eent  eeiunteHiaatrei  9*  de 
H.  Edmond  de  Rougeuiont  de  Lowenbcrg,  ban- 
quier, et  de  M.  Moï-ic-iVorie  Delorme,  do  la  maison 
Rougcmoiil  de  Lowcnberg,  demeurant  tous  deux 
*  Pafi*,  en  vérin  de  proenration  en  brevet,  reçne 
per  II*  RoqoebrrI,  notaire  &  Paris,  les  vingt-trois 
et  vingl<^aatre  décembre  mil  huit  cent  Mixaole- 
Iraia  t  S*  de  M.  Dominique-Nnpoléon  Tinol,  née- 
vcnr  des  hospices  d'EpInal  (France),  y  demeurant, 
fil  vetlii  de  procuration  en  brevet  reçue  par 
AJ.  Puyi  ou,  notaire  à  Epinal,  le  quatre  janvier  mil 
Irait  eent  eotianle-qnatrei 

Et  enfin  M.  Gucrrcro,  se  porinnt  fort  pour  : 
1«>  M,  Domingo  Aivarei  de  Arenn»,  membre  du 
conieil  supérieur  de  Pinatmclion  publique  i  Ma- 
drid et  député  aux  corlèi>,  demeurant  ft  Madrid  s 
20  a.  Antonio  de  Mena  y  Zorrilla,  avocat  et  disputé 
aux  corlés,  demeurant  à  Mudrid;  3«M.  Alexandre 
de  Ollvan,  dievaller  g rend-eroix  de  l'ordre  royal 
dtitbclle  la  Coiboliqne,  rhcvnlicr  grund-crolx  de 
Perdre  royal  et  distiugué  de  Cbarles  III,  sénateur 
dn  royaume  d'Espagne,  demeurant  à  Uadrid: 
i»  M.  Diego  Vasques,  gouverneur  de  la  provinee 
de  Guadalaxara,  chevalier  ^i-and-croix  d'habelle 
la  Catholique,  résidant  ù  Guudalaxara  (Espagne); 
S»  M.  Adolphe  Prederix,  iogénienr civil  dea  minée, 
chevalier  de  l'ordre  royal  d'faabelle  la  Gntholiqne, 
demeurant  à  Liège  ( 

Agissant  en  qualité  d'aetionnairea  fondateurs 
do  In  aodéldnaonjme  houUMn  de  Saain-Anai 

De  eeeende  port. 

Bxpoaé  des  fliitt  i 

M.  Gucrrcro  a  exposé  les  faits  suivants  : 
Diaprés  la  législation  qui  régie  rexploitation 
dei  mines  de  houille  en  Espagne,  les  concessions 
(perlenencias)  se  font  par  Iota  de  qulnse  beelaree 
depuis  la  loi  de  mil  huit  cent  cinquante  neuf. 
Elles  se  faisaient  antérieurement  par  lots  de  douze 
beetares  cinquante  erce.  Chaque  coneeaaion  paye 
ATElal  deux  cents  rivaux  (cinquante-deux  francs 
soixante-trois  cenlimea)  de  droit  de  aopcrflcie 
par  an. 

Le  viagt-lMit  mai  mil  huit  eeni  qaaronie^nq, 

M.  le  général  Geronimo  ValJës,  M. Vleenle Bertrand 
de  Lis  y  Rives,  M.  Pedro  Slaria  Femandes  Villa- 
verde  et  H.  Felipe  Gtnga  Arqoelles  fondèrent  une 
compagnie  qni  fut  dénommée  Cmpagnù  minièr» 
CanM^,  pour  exploiter  m  eoiemble  de  eeaeee- 


sions  de  mines  de  bouille  qu'ils  avaient  achetées 
on  obleottee  do  gouvcmemeni  de  la  reine. 

Le  fonds  social  était  représenté  pnr  cinq  mille 
actions  d'une  valeur  nominale  de  deux  mille  réaus 
chacune  (cinq  cent  vingt-six  francs  trcule  et  un 
eentimea),  aoit  en  capital  dix  millioiie  do  réam 
ou  drux  miIlion<:  six  crnt  ( rente  Ct  QB  nillo  Cinq 
cent  soi\anle-dix-ncuf  francs. 

Les  oppels  de  fonda  flaita  aur  chaque  actIoA  ne 
a'élevèrent  qu'A  quoire  cent  vingt  rÂwi  00  oeat 
dix  francs  cint|uanle-deux  cenlime.«,  mais  ane 
partie  des  acliounaires  ne  versa  pas  le  complément 
dea  fonds  eppelée,  en  aorte  que  lea  eelions  dont 
ils  élaicnl  porlctii  :-  furent  <téchucs  li'galemcnt  de 
tous  leurs  droits,  conformément  aux  statuts. 

Après  une  cxUlcnee  do  onte  ant,  la  €omjNi^ia 
mfytièr*  Cantahru  céda  A  bail  ponr  vingt  ans  qui 
ont  commencé  le  premier  septembre  mil  huit  cent 
ciaquaiitc-six,  aca  mines  de  houille  d'une  étendue 
de  aix  eent  soixanle-quinie  beetarea  vingt  huit 
ares,  à  une  société  en  nom  collcclif,  composée  de 
M.  le  comte  de  Rcoa,  M.  Gucrrcro  comparant, 
MM.  Parlingtoo  ct  de  Prai,  moyennant  on  loyer 
onnuci  de  cent  trois  mille  réaux  (vingt-sept  mille 
cent  cinq  francs  vingt  sept  centimes)  et  une  rede- 
vance de  deux  rcaux  (ciuquoule-dcux  centimes  et 
demi)  par  eboqoe  tonlie  de  bouille  extraite  et 

ulili-éc. 

Depuis  son  établissement,  cette  société  de- 
mondo,  obtint  ou  acheta  de  nouvelles  perlenoB- 
cias  et  en  porta  ainsi  le  nombre  A  soixoate-huit 
deux  tiers,  soit  huit  cent  soixontc-troia  heetuve 
quatre-vingt-neuf  ares  de  supci  Ucie. 

BnOn,  cette  société  ae  mit  en  liqntdetloB  pur 
mite  de  la  vente  qoe  MM.  le  comte  de  Reos»  Far- 
tington  ct  de  Prul  firent  à  JUM.  Mougel  Bey  et 
Fernondo  Gucrrei'o  des  parts  qu'ils  y  possédaient, 
eleee  dernière  Irent  opporl  do  Awlif  oi  du  poaaif 
de  cette  liqiiidntioo  à  la  Société dvRe*  qu^ta  Ira* 
dèrcnt  le  vingt-deux  janvier  mil  bail  «ni  cin- 
qunnle-hnil,  eooa  la  même  dénomination  de  ao- 
délé  houillère  de  Sania-Aua,  et  depuis  ils  ont 
aiigmcnlc  de  dix-neuf  cent  quatrc-vingt-ilix  hec 
tares  quatre-vingt-dix-huit  arcs  cuuccdés  par  le 
gouvernement,  le  nombre  de  eea  mines,  dont  te 
périmètre  e>t  nctuellemenl  de  deux  mtllehnit  cent 
cinquante-quatre  hectares  quatre-vingt-sept  arcs. 

Celle  dernière  société  a*cat  ainsi  directement 
liée  avec  la  Compagnie  minière  Cantabra  par  la 
subrogation  faite  à  son  profit  du  boil  d'exploilo- 
tion  de  ses  mines. 

Il  y  avait  on  intérêt  majeur  A  éHdlranehlr  de  eea 
charges.  C'est  pourquoi  la  société  liouillère  de 
Saota-Ana  a  raebeté  quatre-vingt-quatre  ceo- 
tiAnaee  do  lu  redevance  de  deux  réaux  (einquanto- 
denx  enllnea  el  demi)  par  tonne  de  houille,  et 
toutes  les  uetione»  moina  aoixaate-aeiae  de  ceUaa 
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qui  oùl  droit  de  parlidpwr  A  hMlif  <!•  la  cemp»- 
gato  nUlM  Cairtabm. 

Cet  aelir  comprend,  en  outre  des  mioM,  M 
■Mlériel,  des  terrains  et  des  immeaMee. 

•TATT7T8. 

Les  eomponDlf  déclarent^  par  ces  prteeotes, 
ueHUtr  ba  alatata  4a  h  aadélé  aaoayMe  baaiUên 
ia  fl«KUt>Aaa,  «toai  qall  aull  t 

CHAnTKB  PRUIEB. 

iMtiaÊMÊÊMËKi.     a«  MM  M  u  aacUTi* 
Dt  SI  Doatfi.    M  u  BnaoïvTMii  ir  m  u 

iiQDiDirioir. 

Art.  i".  La  société  est  établie  i  Braxelles,  soos 
la  déaoaUaaiiMi  da  :  MM  AMiitlliM  tfe  Amla- 

Ana. 

Blia  pourra  établir,  si  elle  le  Juge  aécessaire, 
te  aaaaaraalaa  I  Parla  al  i  Madrid. 

Art.  3.  La  aociéic  a  pour  objet  : 

if.  L*expioilalion  des  mines  de  houille  qui  lui 
appartiennent  dans  lu  province  d'Ovicdo  (Espa- 
gaa)  alaai  qaa  de  aalica  qal  paamiaat  lai  éira 
concédées  ou  qu'elle  acquerrait  dans  Tavenir;  la 
Cdirication  da  coke  et  des  menus  comprimés. 

B.  LVsploltatloa  dea  nlaerab  da  kr,  la  Aibri- 
caltoo  de  la  fonte,  da  ter  en  barraa  al  de  Tacier, 
la  construction  de  machines  à  vapeur,  matériel  de 
ebemins  de  fer  et  en  générai  toutes  conslruclioos 
ao  fer  at  ea  lisata. 

La  tente  de  ces  divers  produits  et  le  commerce 
dai  abarbons,  coke,  briquettes,  métaux  et  autres 
aanUablea. 

Elle  pourra  s^adjoiadra  d^utres  indostries  mé- 
ullurgiques  en  Bipagaai  pir  décision  da  Taiaeia- 
bléa  générale. 

Art.  8.  Toalt  opératiaa  qal  aa  aa  Uacait  paa 
diraelaaaal  aai  opératioaa  dttaiaa  al-daaaaa  aat 
formellemenl  interdite. 

La  société  ne  pcnl  éBClIra  da  baaknoles,  billets 
da  eaiaaa,  al  aalraa  falaufs  aa  partcar  da  aiéa» 
nature. 

La  aoeiété  ne  peai  conserver  que  les  immeubles 
adaaaaaifatA  «aa  asptoilattaaa  al  «pératiaoa. 

Art.  4»  La  société  commence  ses  opérations 
aaaailAl  WfH»  lIioBiokigalioa  dea  préseaia  aia- 
laïa. 

8a  darda  B*aal  paa  llaiitéat  dla  aara,  aanforaié* 

BMat  an  paragraphe  deux  de  rarticie  dix-huit 
cent  soiiante-cinq  du  Code  civil,  égale  ù  celle  dea 
eoneaasions  obtenues  ou  acquises  par  la  toaiéléw 

AH.  8.  Ladiasolutioo  de  la  société  poam  AIra 
prononct'e  s'il  résulte  d'un  bilan  dûment  approuvé 
que  la  tiers  do  capital  social  émis  est  absorbé  par 
aalM  da  partaa. 

La  ddriaian  devra  être  prise  cooforonéaiCBl  aai 
piaaaripliaaa  da  l'tetiala  cinquanta-daai. 


La  dtsaolaltaa  aara  abligatoire  ai  la  parte  a*<fléva 

è  la  moitié  du  capital  émis. 

Art.  6.  En  cas  de  dissolution  ou  à  l'expiration 
du  terme  de  la  société,  l'assemblée  générale  nomme 
las  Uqaldaïaart  ai  dëtenaiaa  Jaa  forowa  de  la 
liqaidalioa. 

CHAPITRE  II. 
•a  csmai  tùaii.  —  de  si  divmioi  ir  aca 

ipponxs. 

Âri.  7.  Le  capital  social  constitué  au  moyen  des 
apporta  doal  II  aal  pnrlA  et-aprêa  al  destiné  aax 

opérations  da  la  aoeiété  est  représenté  par  trente 
mille  actions  qui  ne  portent  aucune  mention  de 
valeur  ni  de  capital  t  chaque  action  représente  une 
part  égale  et  praporilonaalla  dans  roetifde  la  so- 
ciclé  et  donne  droit  A  une  part  égale  et  propor- 
tionnelle dans  les  bénéCces,  ce  qui  est  énoncé  sur 
Ica  litrct.  11  peat  Mra  dnia  en  oatre  vingl  mille 
obligations  de  cinq  cents  francs. 

ï)c  cesdilcs  nrlions  et  obligations,  sont  émises 
et  souscrites  pour  le  moment,  par  les  comparants 
de  preaiièrc  part,  aoll  à  titre  d'apport,  eomme  11 
est  dit  à  Part.  13,  soit  conlre  (-eus,  II-  tout  pour 
former  le  capital  primitif  et  roulant  «le  la  société  t 
sept  mille  cinq  ccnta  aeiloaa  at  cinq  mille  obliga- 
tions. Cas  oblifalioaaIoaîrDal  d'an  ialérét  annuel 
de  (rente  francs  pnyobirg  por  semestres  échus. 
Elles  seront  remboursées  suivant  le  tableau  d'a- 
aBorlIsacmenl  el-anncxé  (vcy.  le  JKmjMar  Iti^ 
du  26  janvier  i86i),  en  cinquante  années,  au 
moyen  de  tirages  au  sort  dont  le  premier  aura 
liea  A  raasembtée  générale  du  mois  de  novembre 
lail  hall  cent  soixanle-bnil. 

Les  porteur!;  «les  cinq  mille  obligations  formant 
la  première  émission  auront  la  faculté  de  les  eon- 
Tcrlir  ctt  aa  même  aoaibrc  d>eliona  da  la  aaelélA, 
jusqu'au  trente  juin  mil  huit  cent  soixante-hnil. 
Ils  feront  connaître  leur  détermination  par  écrit  à 
Tadministration  de  la  aoeiété  k  Bruxelles. 

La  aoaiiac  affiraale  è  raenortlMaiBeat  des  oMi- 
gatlons  converties  en  aetloaa  aara  portée  aa 
compte  profils  et  |ieries. 

Il  pourra  être  fait  jusqu'k  eoaearmiee  dc  mille 
coupures  de  demi-action. 

Les  vingt-deux  mille  cinq  cents  actions  et  tes 
quinxe  mille  obligations  restant  à  la  souche  seront 
énisca  au  lar  cl  I  neaura  des  basoiaa  de  la  ao- 
eiété, en  uutant  de  séries  qu'il  sera  m'ces 
saire  par  le  conseil  général,  qui  réglera  le  mode 
•t  lee  waditfoaa  de  leur  éadsaioa  et  da  leur  aaior- 
lissemenl. 

Les  résolutions  du  conseil  général,  relatives  A 
cet  objet,  doivent  réunir  l'adhésion  des  trois 
faarit,  «a  nolas,  da  ses  aieailMPM. 

Las  actions  et  obligationa  noavelles  sont  offertes 
par  préféreaea  aux  porteura  dea  aneleunea,  au 
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pmaia  de  leur  loKrêl  Mdal,  •«  mmiMl  de 
réninioB. 

Aucune  oMigslioB  m  p«al  èlrc  énÏM  «u-dcfaoni 

du  pair. 

Les  oUIgtlIoM  MBlMNirtéw  «Mil  mmIIm  m 

assemblée  générale. 

Doi  énavanl  la  comme  de*  obligalioni  émises  ne 
pevt  eicMcr  Im  deos  lien  du  noalint  versé  on 
libéré  des  aeiions  tel  qu'il  résultera  du  bilan. 

An.  8.  Toulrs  tes  actions  et  obligations  sont  au 
porteur,  néanmoins  elles  peuvent  être  couvrrlies 
CB  imorlpliMi  MniMliTca  el  reeeutltaécs  m 
porteur,  au  gré  îles  titulaires. 

La  transformation  des  titres  au  porteur  en 
liir«e  iMNniMiifil  cM  gnityiie,  ntb  leur  reeemi- 
li|lioD  en  litres  au  p«rli«r  cf  I  frappée  d'os  droit 
de  cinquante  cenlimes  par  titre. 

Le  conseil  d'administration  détermine  la  forme 
des  ecliOM  eieUigtlto«e;  cllee  «oui*  iImI  foe  lee 
litres  provisoires,  signées  par  dcM  edoiialflni- 
leyre  cl  par  ud  conmiseaire. 

La  poasesaiw  dloM  aettOD  emporte  adltéaion 
aux  statuts. 

Les  héritiers  on  créanciers  d'un  actionnaire 
sont  tenus  de  désigner  l'un  d'eux  pour  les  repré- 
sralcr. 

Ils  ne  peuvent,  sous  quelque  prclcxtc  que  ce 
sioilt  provoquer  Tappositioa  des  scellés  sur  les 
Mens  el  lee  valeart  de  la  aoelété,  ni  slmmiseer 
dans  son  administration. 

Ils  (ioiveni,  |iour  rexcrcice  de  leurs  droits,  s'en 
rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibé- 
ralktiM  de  Taeeenblée  géaérale. 

Art.  9.  Les  actionnairrs  ne  sont,  dans  aucun  cas, 
passibles  qoe  de  la  |i«rte  de  leur  intérêt  dans  la 
•odilé. 

Art.  10.  MN.  Mougel-Bey  oi  Gut  i  rero  apporlenl 
dans  la  société  constituée  par  lee  présente  staïule 
les  objets  dont  le  détail  suit  : 

4.  Un  pérl»ètre  de  coneeesioBe  de  minée  de 

houille  d'une  étendue  de  deux  mille  huit  cent  cin- 
quante-quatre hectares  quatre- vingt-sept  ares. 

CeeiBiBesBeiil  liinéee  dam  la  provineedHtviedo, 
dans  les  arrondissements  de  Langreo,  San-Andrès, 
San-Slartiu,  del  Rcy-Aurclio  el  Puia  de  Laviana, 
k  une  distance  moyenne  de  quarante-ctnq  kilo- 
Biéires  dn  part  de  Gijon. 

B.  Tous  les  immeubles,  terrains  et  eospltoc- 
mcnts  dépendants  desdites  mines. 

C.  Les  bâtiments,  hangars,  magasins,  forges, 
•pparell  Bérard,  pour  le  lavage  dee  ebarbone 
menus,  et  constructions  existantes  sur  les  terrains 
d'emplacements  des  mines,  des  matériaux  destinés 
à  la  eonstnwllen  de  fonra  k  eoke. 

D.  Tons  les  travaux  faits  tant  à  rUtérleor  qa*à 
l'extérieur  des  ruines,  tels  que  galeries,  chemin 
de  fer,  cribles  pour  le  triage  des  charbons  «t 


en  général  Ions  In  appareils  de  respleiialieB. 

E.  Un  chemin  de  fer  de  six  kilomètres,  à  trac- 
tion animale  et  à  petite  voie,  pouvant  être  établi 
pour  locomotives  et  communiquant,  ii  Sana  do 
Langreo,  avee  le  chemii  de  fer  de  eet  endroit  è 

Gijon. 

F.  Tous  les  meubles,  outils,  waggons,  bétes  de 
somme  et  melériel  i  l'aeege  de  r«xptoitatieti  et 
généroteraenl  tous  les  objets  tant  OBeublee  qn*im<- 
meubles  par  destination  désignée  on  bob,  sane 
exeepiton. 

6.  Un  matérid  eomplet  prit  i  être  expédié  de 

B<  lgiquc  pour  établir  à  Gijon,  sur  on  terrain  fai- 
sant partie  de  cet  apport,  une  fabrique  de  bri- 
qaeltes  de  menns  eharbont  comprimés. 

B.  line  somme  (huit  cent  mille  francs  environ), 
qui,  avec  les  fonds  employés  dans  les  exploitations 
depuis  le  premier  janvier  mil  huit  cent  cinquante- 
huit,  devra  eompMier  dent  miUione  elnq  eeat 
mille  francs. 

Noogel-Bey  et  Guerrero  déclarent  que  les> 
dim  coneeMiene,  minel  et  propriéiée  divereea  ci- 
dessus  détaillées  sont' quittes  et  libne  de  lOBtee 
charges  el  hypothèques,  &  la  seule  exception  de 
huit  centimes  ou  seixe  pour  cent  de  deux  réaux  de 
rcdevBBee  par  tOBBO  de  bonille,  etlnlle  dee  miBOi 

provenant  de  la  compagnie  minière  Cunlabia,  cl 
soixante-seise  actions  de  la  même  compagnie, 
ninsi  qu'il  eet  exposé  plue  kavl. 

Art.  1 1.  La  ioeiéié  mppertera  toutes  les  servi-  ' 
tudes  légales  apparentes  ou  occultes  dont  les  biens 
apportés  peuvent  être  grevés,  et  réciproquement 
elle  proilera  dee  eervitades  qui  povrraieBl  être 
légalement  réclamées. 

Art.  12.. Tous  les  titres  et  actes  eonslatanl  la 
propriété  el  les  droits  aux  mines,  terrains,  édi« 
ices,  élablisaemeale  et  aeeneolres  icroBt  aalbeB> 
liquemenl  inventoriés  cl  remis  au  conseil  d'ad- 
ministration dans  les  trois  mois  qui  suivront 
lliomolofatiOB  dee  préeenle  eiaUili. 

Ces  titres  seront  déposés  et  conservés  eeloaee 
qui  sera  déterminé  par  le  conseil  général. 

Copie  authentique  de  cet  inventaire  sera  remlee 
&  radministratioB,  è  Bmiellee,  qui  pourra  ce  Ciirt 
délivrer  des  copies  certifiées  des  titres  dont  elle 
eroirail  avoir  besoin  pour  la  saine  appréciation 
do  la  eilnatJoB  de  la  eodélé. 

Art.  13.  Pour  prix  des  apporte  d^doMlN  dé- 
taillés, MM.  Mougcl-Bey  el  Guerrero  recevront, 
après  la  remise  des  titre:»  ei  ucles  mentionnés  à 
IVl.  IS,  an  nombre  dlaetloBë  et  d*obllgatioae 
entièreBMBl  libérées,  à  déterminer  dans  les  trois 
mois,  par  la  réunion  de  tous  les  intéressés  dans  la 
eoeiélé. 

Le  nombre  h  déllmr  devra  reeevoir  Tadhésion 

des  sept  huitièmes  au  moins  des  voix.  Les  seuls 
apports  en  écus  faits  depuis  le  premier  janvier 
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mil  bail  «Mt  lioqnato-telt  MHml  |M)pabl«t  M 

obligation». 

Ces  «étions  «1  cm  obligations  fsnal  remises  |Mir 
fUtaiMilstraiion  de  la  société  globnteacal  nisap- 
porlOBls  qui  se  les  r^parlironl  entre  eux  et  le» 
ewmparanls  de  deuxième  pari,  suivaol  les  droili» 
è»  ehneoD,  iTbiNrés  las  eoovcttiiem  csisImMs 
entre  eux,  sans  qae  raclministnlimi  nll  A  tater- 
venir  dans  cette  distribution. 

Four  lâmé  ci  garantie  des  apports,  deux  ein- 
yièam  àêê  eeiions  et  dan  cia^âltaes  des  obli- 
gations servant  à  les  poyer  resteront  déposées  et 
inaliénables  pendant  deux  ons  4  dater  des  pré-  ^ 
teatct,  «dan  le  arade  k  détemioer  par  le  eaasell 
général.  A  Texpiraiion  de  ce  lermr,  rlles  pourront 
être  remises  par  décision  du  même  conseil  aux 
■yaala  droit,  s'ils  ont  rempli  toutes  lemriobtiga- 
tiaas  envers  la  société. 

Les  fonds  faisaul  partie  des  «ppartt  seroal  ver» 
sis  comme  suit  : 

Genl  milla  fraiMt  on  moii  après  rhoaologation 
des  statuts,  cent  mille  franei  deux  mois  après 
lliomologalion  des  statuts,  cent  mille  franes  trois 
mois  aprte  ladite  bomologation  et  le  surplus  à 
Msnra  des  besoins,  dans  les  dâaia  k  Star  par  le 
conseil  d'administration. 

Tout  versement  qui  n'aura  pas  iieu  à  lu  date 
Iséa  sera  passible  d*àn  Inidrit  da  «Inq  panr  cent 
Tan  pour  les  jours  de  retard. 

Il  sera  Justifié  des  trois  premiers  varsraieols 
vis-k'vîs  du  gouvernement. 

CH.UMTBE  iU. 
ne  BiLAi,  osa  MVianmai  it  m  u  adtutn. 

irt«  II.  An  tranta  J«in  da  chaqae  année,  le* 

livres  de  la  société  sont  arrêtés  cl  radminislration 
dresse  le  bilan.  U  y  est  tenu  compte  de  la  dépré- 
eiatioo  de  Tavoir  sçaial  et  du  matériel  de  la  so- 


Art.  15.  Le  bilan  et  les  pièces  k  Tappui  feront 
remis,, avaal  le  premier  octobre,  aux  commissaire« 
da  ta  àaeiété  ^ni  ont  an  mois  poar  renaatner  at 
l'approuver  s'il  y  a  lieu. 

Art.  IG.  L'approbation  du  bilan  par  quatre 
commiAsaires  vaut  décharge  complète  pour  l'ad- 
arinislrailan. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  commissaires 
et  l'admiaislralteo,  l'assemblée  générale  sulua 
sar  la  différead. 

Peadsot  les  dix  jours  qui  précèdent  rassemblée 
générale  ordinaire,  le  bilan  est  déposé,  avec  les 
pièces  k  l'appui,  au  siège  de  la  société  k  Bruxelles, 
A  nnspMtioa  da  Innl  portenr  da  dix  aationa  «« 
parts  au  uiotus,  ainsi  que dki  pofflanra  dinn  ssAms 
nombre  d'obligations. 

Uaa  ampliaUon  dn  bilan  aim  ^nhoNit  dé- 
paala  dans  kf  Mcennilct  da  Madrid  atda  Paris. 
9e  «data.  t.  uuv.  —  saaéa  1864. 


Avis  de  ce  dépdt  est  donné  aux  artionnaîres 
lura  de  la  convocation  pour  l'assemblée  générale. 

Une  copie  certifiée  do  bilan  et  do  eompta  pro- 
fits et  pertes  énonçant  l'application  faite  des  bé> 
nrflccs  de  l'exercice  est  adressée  au  ministre  ayant 
le  commerce  dans  ses  attributions  ;  en  outre  il  en 
ast  lUt  dépAt  a«  gralli  dn  iriboaat  da  eomaMraa  A 
Bruxelles. 

Art. .17.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après 
déduction  faite  de  lou»  frais  généraux,  dépenses, 
ebarges,  amortissements  de  moIns>valnas,  iniA- 
rèls  des  obligations  dont  le  premier  semestre 
écbott  le  trente  et  uu  décembre  mil  huit  cent 
soitaoleH|ntre,  et  rkaKHiisseaMnt  desdilcs  ^i* 
fumions,  ainsi  qu'il  est  dit  k  Partido  icpt,  Oonall- 
tue  le  bénéfice  net  de  lu  société. 

Sur  ce  bénéfice,  il  est  réparti  jusqo^  eoneor- 
renea  da  trente  francs  A  litre  do  premier  dividendi 
aux  porteurs  d'actions. 

Le  surplus  forme  le  second  dividende. 

AH.  18.  U  awond  dividendo  ast  alNtA  êomaM 

fuit: 

1°  Vingt-cinq  pour  cent  6  la  formation  d'un 
fonds  de  réserve  destiné  k  améliorer  l'entreprise 
ol  A  snbvanir  aa«  parlas  at  baaotas  imprévns  t 

Quinze  pour  cent  k  titre  de  rémunération 
aux  admiaistratears,  dont  la  moitié  en  jetons  de 
préseaeet 
3»  Trois  panr  «ont  aux  commissaires  : 
i°  Trois  pour  cent  an  directeur-gérant  i 
5"  Quatre  pour  cent  h  distribuer  par  le  conseil 
d\khnlnlilraila«,  snr  ta  propa^lan  dn  diraeianr- 
géranl,  entre  les  ingénieurs,  les  employés  et  ta 
aaisse  de  secours  k  créer  ea  faveur  des  ouvriers  de 
la  saeiétAi 

6*  Cinquante  pour  cent  k  dtalrtlNier  k  titre  de 
dividende  sopplAaMntaica  ci  par  parla  égales  ans 

uciions. 

Art.  19.  L'MBplai  at  l*kppltaallaa  dn  fonda  da 

réserve  sont  réglés  par  le  conseil  général. 

l<e  prélèvement  en  faveur  de  ta  réserve  pourra 
amser,  par  décision  dn  «onsoil  gteéral,  lorsque 
aelle-ei  aura  atteint  le  cinquième  dn  capital  émis. 

Si  le  fon.l*  de  n'serve  est  entamé,  la  retenue 
sera  fuite  de  nouveau  jusqu'à  ce  qu'il  soit  com- 
ptai. 

Art.  SO.  Il  ne  peut  être  distribué  de  dividendes 
qoesur  les  bénéfices  nets  réalisés,  dédoelioo  faite 
de  totn  frab  générani  al  ebarges  sodalcf  at  sen- 
lement  jniqnik  aananrronca  dn  aanlant  de  ces 
béttéfleae. 

CHAPITRE  IV. 

Mli'ABMMISfBATIOS  tT  DB  Li  SOaVBUXAKCa  OS  tt 

sociari. 

Arl.  SI.  U  saaiéld  ast  admintatréa  par  on  aan- 
Mil  dUmlntatralioncompoiAda  dix  membre*  «• 
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d'un  directeur  gérant  résidant  b  Gijon,  qui  aura 
voix  consultative  an  conseil  toulea  iea  foie  qu'il  a'y 
IfdMVCft  pfëiciila 

Cinq  administrateurs  sont  choisis  parmi  les 
actionoairea  belges  résidant  en  Belgique  et  eiaq 
parni  cm*  résidant  à  l'étranger. 

Le  conseil  d'administration  sera  surveillé  par 
six  commissaires,  dont  au  noini  trob  résUnat  «■ 
Belgique.  « 

La  société  aan  «  agml  eomptaMe. 

lia  COOailé  choisi  par  le  conseil,  parmi  ses  mrm- 
bres»  paul  être  ebargé  d'instruire  et  de  préparer 
Iea  aihiret  i  soameltre  au  conseil.  Ce  eansilé  B*m 
aucun  pouvoir  administratif. 

Art.  23.  Un  admtnistratpur  et  un  commissaire 
sortiront  cbaque  année  A  |iarlir  du  trente  juin 
■ilbaltcaoi  soi«aat*4i«.  lia  aaat  taojoars  rééli- 
gibles. 

L'ordre  de  sortie  sera  réglé  par  la  voie  du  sort. 
Art.  S8.  Cbsque  adoBlnistrattar  doit  déposer 
dans  la  caiaaa  de  la  société,  A  tiire  da  eaitionne- 

mciii,  cinquante  actions,  chaque  eommii<saire 
vingt  aetioos,  et  le  direcleur-gcraol  quarante 
aatiaai. 

Toutes  ces  aeHoaa  aoat  iaaUéaaUca  pendant  la 

durée  de  leurs  fonctions. 

Elles  sont  mises  sous  scellés  avec  mention  de 
ie«r  aHisaiation. 

Elles  sont  restituées  par  décision  de  l*Q<:senib!éc 
générale  A  la  cessation,  après  apurement,  de  la 
gaation  dat  titalalraa. 

An.  Si.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  noaamés  et  révoqués,  a'îl  7  n  lien,  pnr  ras- 
scnblée  générale. 

Ba  cat  de  décès  ea  de  dtelaaieB  d^na  adminis- 
trateur ou  d'un  commissaire,  il  est  pourvu  h  <ion 
remplacement  par  la  pr^aûère  assemblée  groé- 
mle. 

LMminisir^teurou  lecommisaaircaiaaiaoaiasé 
achève  le  mandat  de  son  prédécesseur. 

Arl.  SS.  Le  conseil  d'administration  nomme 
dkaqae  eaaée,  'iNrad  act  aiembrei  réaidant  ea 

Belgique,  un  président,  un  viee-préaideat ct  aa 
secrétaire,  qui  sont  rééligibles. 

L^éieeliea  a  Itea  leva  les  aaa  daaa  la  pranlèra 
réanlon  du  mois  de  janvier. 

En  cns  d'absence  du  président  ct  du  vice-prési- 
dent, le  conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui 
doit  le  renpiaear. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège* 
de  la  société  aussi  souvent  que  l'intérêt  des  affairée 
l'exige  et  an  moins  une  Mê  tons  tes  deoi  mois, 
sur  convocations  faites  huit  jours  ou  moins 
d'avance  et  énonçant  l'ordre  du  jour.  Deux  admi- 
nistrateurs et  trois  commissaires  peuvent  en  tout 
tempa  preroqnar  la  idaalea  daeeaaaO  dWalala» 
trntlea. 


Les  décisions  sont  prises  à  la  awjerité  daa  vais 
des  membres  présents. 

En  cas  da-pertag»,  la  veii  da  préiideat  est  pré- 
pondérante. 

Art.  S6.  Cinq  administrateurs  au  moins  doivent 
être  présents  an  oonseil  dHidminlstration  penr 
^ae  les  délibérations  soient  valobles,  et  dans  ce 
cas  les  décidions  doivent  èire  prises  h  l'unanimité. 
A  défaut  d'unanimité,  on  suspendra  toole  délilié- 
Miioa  aar  le  pelât  ea  diaraaaIeB  ct  H  ce  aéra 
donné  connaimnce  aux  adminislratenrs  absents 
pour  qu'ils  puissent  éoicttra,  s'ils  le  veulent  bien, 
par  écrit,  un  vole  qni  sera  eonsidéré  comme  ayant 
été  émis  de  vive  voix. 

Toute»  les  fois  qu'un  des  membres  du  conseil 
réclamera  l'ajouroemcnt  d'une  question  qucl- 
coaque  Jaaqu'A  ce  qa*ea  paiaae  ceaaallre  Tefd- 
nion  des  absenta,  cet  ulearaeneat  sera  abtlgn- 
toire. 

Arl.  S7.  Les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  eonsiatéea  pnr  daa  preeèa-verbans 
signés  par  le  président  ct  par  tous  les  membres 
qui  ont  pris  part  aux  délibérations  et  qui  sont  in- 
aerites  dans  aa  registre  spécial  leaa  ea  stége  de  la 
société.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  proeia-ver- 
baiix,  pour  élre  valobles,  doivent  être  signés  par 
le  président  ou  par  celui  qui  ea  remplit  les  fone- 
lioos  et  par  leaaarétaire. 

Art.  28.  Le  conseil,  dans  les  limites  et  en  con- 
formité des  statuts,  a  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus poar  nadministmtiea  daa  alliirca  de  la  sa- 
ciélô. 

A.  Il  nomme  le  direcieur-géraat  et  tes  ingé- 
nieurs, il  fixe  leurs  traitements* 

B.  Il  errèla  abaqae  araée  lea  caasptca  qal  dei- 
veni  élre  présentés  h  rassemblée  générale. 

C.  Il  règle  l'emploi  des  fonds  disponibles. 

D.  11  aatorlae  teaie  «apèee  de  cealnla,  teaiea 
constructions,  tous  aebala  dlaHMablce  na  ai^ 
des  exploitations. 

E.  Il  peut  dans  certains  cas,  sous  sa  responsa- 
Ulilé  et  poar  daa  ebjeu  délermiaéa,  déMgaer 
temporairement  tout  ou  partie  de  sespaaTtinà 
i'nn  ou  à  plusieurs  de  ses  membre«s. 

P.  Sur  la  proposilioa  da  direetenr^^éraat,  Il 
nomme  cl  révoque  tous  agents  et  employés  de  la 
société  i  i|l  fait  l'application  du  tant  pour  cent  des 
bénéiices  nets  destinés  k  réoompenser  les  service* 
daa  employés  et  ouvriers. 

Il  Osa  leara  altrlbatioas^  devaira  ei  appelale> 
■eata. 

0.  Il  présente  loua  lea  aaa,  ft  IWcmblée  géaé> 

raie  des  aclieanaircs,  un  rapport  sur  lea  anaptae 
et  la  «ituation  des  affaires  sociales. 

H.  11  autorise  la  comparution  de  la  aoeiété  par- 
devaat  les  Iribaaaas  ea  Jarldlaiiona,  aaiteade- 
■aadaat,  aait  ea  MitadaM. 
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/.  H  ÉOloriM  tMi  ki  achats  de  meubles  et  ton 
frais  nécessaires  p«ur  rinstallalion  de  lo  toeillé 
•oil    siège»  soit  aax  saccursales. 

/.  n  Mttrfw  les  frttt  d^dninislrtlion. 

Art.  S9.  Le  conseil  (TadiBinislrfllioo  ne  peal 
staloer  sar  les  objets  compris  soas  les  paragro- 
phet  A  k  E  ioelasivemeni,  sans  qoe  les  trois 
fMKi  dles  aMMbret  dp  coueit  prcoiiMl  part  m 
▼ote. 

Art.  30.  Dans  les  huit  joors,  \ef  copies  cerli- 
0éH  4et  procès-«cribtOK  dM  s^nees  da  eonselt 
fléadnl,  da  eonsell  d^arfnisiraiion  et  do  eoailë 
sont  transmises  oax  gnccursnies,  et  on  leur  re- 
mettra en  outre,  chaque  mois,  un  élat  de  la  silua- 
lioa  dt  II  Mclété  et  de  m  sitaation  flaaneUw. 

Art.  31.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
lioB  est  de  droit  président  do  comité  qui  peut  éu  e 
fattiiad  en  asleatleii  de  Vwt.  il  s*ll  m  fait  par- 
lie  ;  il  règle  Tocira  do  IroTail  de  ehaean  et  déter- 
mine les  jour  rt  lieu  de  In  réunion  soil  an  siège 
social,  soil  ou  siège  des  ezploilalioos.'  En  deliors 
dea  pnivisioai  «Massât,  le  eoarflé  aemaie  toa 
présideol. 

Art.  32.  I.rs  administrateurs  et  les  eommtSMti- 
rte  ne  Joaissent  d'aocan  trailement,  bmIs  seole- 
«ant  de  la  part  propertleiuielle  des  bénéflces  dé- 
terminée h  l'art.  18. 

Un  minimum  de  mille  Crânes  est  garanti  h  cha- 
qna  admloislnlcar,  de  deax  mille  tnnta  I  ebeqae 
aeoibredn  eomilé  et  de  trois  cents  francs  5  chaque 
eommissaire,  ledit  minimum  à  eompléler  aa  be- 
soin sur  les  frais  généraux. 

Art.  S8.  Las  attriballeat  do  direeleor-géraal 
•ont  les  saivantes  : 

1*  11  prend  part  aux  délibérations  do  conseil 
atae  tait  eaasottitive,  lorsqu'il  s'y  trouve t 

fa  n  représente  la  société  devant  toute  juridie- 
Ifon  soit  en  demandant,  soit  en  dcfcndonl,  à 
moins  qoe  le  conseil  n'en  ordonne  autrement  ; 

S»  Il  est  ebargé  de  feséealioa  des  résololiom 
do  conseil  tfatlministralion  et  du  conseil  général. 

Il  rend  compte  ao  conseil  d'administration  de 
tontes  lea  albiree  et  loi  lOBniet  les  propostUoas 
qu'exigent  les  intérêts  de  la  société. 

Il  a  la  baote  direction  et  la  aorveillanee  de  loos 
lee  services. 

Lee  Ingéaievrs  et  les  aalret  eiqilayét  lal  sent 
bi<''rarchiquemcnl  subordonnés. 

11  ne  peot,  sans  l'aotorisaiion  do  conseil  d'ad- 
■Malrtilaa,  ptandra  part  fc  la  diraellan,  adah 
alalratloa  oa  sorveillaoee  d^lrea  eniraprises 
commerciales  ou  industrielles. 

4*  Il  a  le  droit  de  suspendre  les  employés  su- 
pMcara  et  de  noaHner  al  tdvoqaar  lee  emplojfdi 
subalternes,  sons  réserve  d'opprobaiion,  h  la  con- 
ditioo  d'ca  infirmer  immédiatement  le  conseil. 

t*  Il  aifBa  affae  regmt  eonpiable.  on  la  fMW- 


tlOMiaîre  désigné  parleeenoeil  dMninisiratioa 

pour  le  remplacer,  tous  les  actes  d'administrolion 
journalière,  correspondance,  pièces  comptables, 
endofiMMBts  d*cffeU  et  généralement  tout  ce  qoi 
eonslitae  la  comptabilité. 

Les  pièces  ressortissant  ao  service  tecbniqoe 
sont  signées  par  le  directeur-gérant  seul. 
Les  aeles  qnl  engsgent  la  sodélé  antres  qne  eeas 

d'administration  journalière,  les  marchés  à  livrer 
seront  signés  en  outre  par  le  président  ou  an  ad- 
jninfstratenr  délégué  et  eontre-signés  par  l'agent 

COni  plnblf . 

Arl.  34.  L'ngent  comptnblr,  sous  la  surveillance 
du  directeur-gérant,  dirige  la  comptabilité,  ciTec- 
tne  les  reeetles  et  oeqaitle  les  dépensas,  canfor* 
mément  aux  statuts,  règlenenis  eldédttonsda 
conseil  d'odministration. 

Il  contre  signe  tontes  les  pièces  Jonmalllres,  la 
eorrespondance,  les  mandats  et  autres. 

Arl.  35.  Les  membres  du  con«cil  d'administra- 
tion ne  eontracicn),  en  raison  de  leurs  fonctions, 
aneene  obitgotlon  pcraonnelle  on  solldsire  tdall- 

vement  ntix  mgnpemenls  de  fn  sacii'lé;  ils  M  ré> 
pondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandai. 

Art.  86.  Chaque  odmfnlstratear  a  le  droit  dVa- 
specler  les  éiabli.csemcnls,  les  travaux  et  les  livras 
de  la  société,  mais  il  ne  peut  donner  d'ordre  aua 
employés  ni  aox  ouvriers;  il  rend  compte  de  ses 
abtervatidas  an  eoaadi  et  lai  souiat  lai  prapasl- 
tiam  qalJ  «rail  utiles. 

CHAPITRE  V. 
ao  eeasttt  oisiRàL  bt  oss  coaaiss&tais. 

Art.  37.  Les  commissaires  ont  un  droit  illimité 
de  sorvelllanee  et  de  eonlréte  sar  toutes  les  opé- 
rations de  la  société.  Ils  peuvent  se  faire  pré- 
senter les  livres  et  documeuls  relatifs  aux  affaires 
sociales,  y  compris  la  correspondance  et  les  pro- 
eès-verboas  da  aonseH  dMninislittiaa,  do  aa- 
miié  et  du  consflil  général,  sans  déphnemoil  dea- 
diles  pièces. 

Ce  droit  deeentréle  etde  swvdlhnee  peal  éirs 
exercé  par  un  ou  plusicars  eommtssalrcs  à  ee  dé- 
légués par  le  eollége  des  commissaires. 

Art.  38.  L'arlicle  ucule-kix  est  applicable  à 
ébaqne  eommlsnire. 

.Art.  39.  Les  commissaires  vériflenl  le  bilan  et 
font,  chaque  année,  un  rapport  h  l'assemblée  des 
actionnaires  sar  Teiereiee  de  lenr  sarvettlsnea. 

Art.  iO.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
réunis  forment  le  conseil  générai. 

La  présence  de  neuf  membres,  dont  au  moins 
tratoaammisssifts,  est  reqaise  poar  qae  le  eonsell 
général  puisse  v.Tlablpnunl  délibérer.  Ce  conseil, 
sur  convocation  faite  huit  jours  au  moins  d'avance, 
avee  maiiliav  da  Perdra  du  jour,  se  réunit  an 
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moins  nne  fuis  par  semestre  sous  la  présidean  da 
prétîdeot  du  conseil  d'administration. 

L*éUil  d«  b  siimiioa  de  ta  teetéié  lui  est  pré- 
•cnté. 

Il  délibère  sur  toutes  les  propotitioas  faites  soil 
par  nidninlslrailod,  soil  par  Tan  d«  iM  nem- 
bres. 

Les  délibérdlions  onl  lit-u  «  t  hs  procès-verbaux 
sont  tenus  comme  pour  i«  conseil  d'administra- 

liOB. 

Art.  if.  I.e  gouvernement  u  le  droit  de  nom- 
mer, pris  de  la  société,  un  commissaire  poar 
f  tUtar  è  Pekéeiitioa  d«i  tlatali  «1  à  «M  cfèl, 
peal  preodra  connaissance  des  Hf  rcs  aiati  qva  da 
toutes  les  affaires  et  opérations. 

Ca  eoBffliksaire  pourra  assister  uux  ajueniblées 
géaëtolai. 

CRAPITHB  VI. 

ASSKMLéES  eésMasLea. 

Art.  42.  L'assemblée  générale,  rôgulii  rcnifiil 
cootliluéc,  repré:>enlc  l'universulité  liv»  acliuDk  , 
•OS  dtelfkNW  régnlUranieiil  prisas  iodI  obliga- 
toires pour  lOBS  ha  açlU»nira»«  mèoM  pour  lot 
aboenls. 

Art.  45.  L^ioaarfilia  oa  eoMipow  de  loas  les  li- 
tlihircaoB  porteurs  de  dix  actions  uu  nmia.-.  Nul 
aa  peut  repi  éventer  un  actionnaire,  s'il  n'est  luî- 
■lAllie  membre  de  l'assemblée. 

La  foroM  d«a  pouvoirs  sera  détannlnde  por  lo 
conseil  J'udministralion. 

Arl.  Ai.  Dix  jours  avant  l'assemblée,  les  por- 
tevrs  d*aclions  ou  leurs  aMiidalaires  doivent  fairo 
connaître  A  l'admluistration  le  nombre  et  les  nn- 
niéros  dos  ttcUons  possédées  on  représentées  por 
eux.  . 

Les  titolaircs  d'œilons  an  poHenr  on  leurs 
BOOdalaires  sout  admis  à  l'askemblée  »iur  la  pro- 
dneUon,  soit  des  actions  ou  de  la  procuration,  soit 
d*aB  eerilllcal  de  d^pAt  des  actions  on  do  la  pro- 
cnralion  uu  siège  de  lu  bocii-té  h  Brdiclles  00  onz 

succursales  i]r  Piii  i.s  i  l  (le  Mudriil. 

Seront  t-gulemeul  admis  à  russtimblée  : 
!•  LeslilolairesdVietions  nominatives  qui  aoront 
fait  coniiullreù  radmiiii?tration,  dix  jours  avant 
la  réunion,  les  numéros  de  leurs  cerlilicats  d'in- 
scription : 

S"  Les  mandataires  des  propriétaires  d'actions 
I  nominnWvcs  qui,  dans  le  méms  débu,  auront  fait 
coouattre  leurs  pouvoirs. 

Arl.  AS.  Dis  Mlions  donnent  droit  A  nne  «oit, 
vingt  actions  à  deux  voix  el  ainsi  de  suite 

Mul  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix 
«owno  actionnaire  et  pins  de  dis  voix  comme 
mandataire. 

Art.  A«.  L'assemblée  se  rénnil  de  droit  le  sceond 


Jeudi  du  mois  de  novembre  de  chaque  ennéo»  A 
midi,  au  siège  de  la  société,  à  Bruxelles. 
Dsne  eetio  réunion,  en  prosède  è  Téleelion  dos 

odiiiinistralcurs  rl  commissaires  dOBl  lo  mnndnl 
cesse  le  premier  juillet  suivant. 

Il  est  donné  sommanlestion,  à  eeilo  mémo  sdn- 
nion,  du  bilan  de  la  société  et  do  rapport  S«r  Iso 
upi  ralioiis  de  l'exercice  clos. 

Les  commissaires  font  rapport  de  la  vériflea- 
Uon  dtt  bilan  et  de  IVierdeo  do  taor  surveil- 
lance. 

L'assemblée  statue  sur  le  bitan,  s'il  y  s  lien, 
dons  le  ces  prévo  per  IVticlesoiso. 

Art.  47.  L'as&emlilée  générale  peut  être  con- 
voquée exlraordioBircoMat  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

.Bile  eem  convoquée  exlraordlimirMMni  sur  la 

demande  écrite  de  trois  commissaires  ou  d'action- 
naires réunissant  entre  eux  le  dixième  au  moins 
des  actions  émises. 

Art.  48.  L'époquo,  le  jour  et  le  lien  des  assem- 
blées ordinaires  ou  exlraurdiuajrcs  sunl  notifiés 
par  deux  avis  publiés  au  muius  à  cinq  jours  d'in- 
tervalle, et  le  dernier  quinte  Jours  avant  eeini  do 
la  réunion,  ilnn:-  le.<  journaux  ofQciels  de  Bruxelles, 
Jiadrid  cl  Paris  et  dans  un  autre  juurnal  quotidien 
de  diMono  de  ces  villes. 

Ces  avis  énoncent  l'ut^et  de  la  réunion. 

Arl.  49.  Lp  pu  -ident  du  conseil  d'adminlslm» 
tiou  prcfeidc  l'u»»ciublée  générale. 

LVtdmInisimleur-secréleiro  remplit  les  fbao- 
lions  de  «crrétaire. 

Les  prorèti-verbuuk  et  tous  extraits  de  eeux-d 
sont  bignés  par  le  président,  le  secrétaire  et  Jcs 
deux  membres  dukigués  par  l'ossensblée  qui  ournnl 
rempli  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Art.  BO.  Les  votes  ont  lieu  par  sppcl  nominal, 
A  la  m^forité  obsotoe  des  snfhigcs.  Toutefois,  les 
élections  ou  révocations  d'administrateurs  et  de 
commissoires  ont  lien  ou  scrutin  secret  ;  il  en  est 
de  mime  de  tout  antre  objet,  si  le  scrutin  secret 
est  demandé  par  cinq  octionuaircs  nu  moins  oa 
par  la  mujarité  des  commissaires. 

Dans  tous  les  cas  où  le  sa  uiin  a  lieu,  chaque 
votant  remet  un  bulleiin  nu  dos  duquel  II  ineerit 
le  nombi  e  de  voix  qu'il  représciilc. 

Si  la  majorité  n'est  pas  obtenue  au  premier 
semtin,  il  sers  fait  un  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  auront  le  plus  de  voix. 

En  cas  d'éfalité  de  siiJiraies,  le  plus  Agé  est 
proclamé. 

Art.  Bl.  L^Micmbtéo  générais  délibère  sur 

toutes  les  propositions  qui  lui  sont  faites  pur  le 
conseil  d'admiuislraliuo  eu  par  la  n^jorité  dos 
comndisaîres.  ' 

Aucune  autre  proposition  n'est  miio  en  délibé- 
ration si  elle  n'est  signée  pur  cinq  membres  do 
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Tauembiée  el  si  etle  o"»  été  «vuiottiiiqaée  aa  eoa- 
■tH  MiBhrftintiM  ra  mrtM  b«it  fomn  Afaac»» 
è  Boias  tooiefois  que  la  coamcH  ne  conafola  è  ta 
misr  en  délibération  MlgN  TabieBea  daaalie  §§9- 

Art.  n.  Lat  NaalolioM  rtlallvea  b  rbagaiMla- 

tion  lia  fondu  social,  à  la  dissolution  avant  terme 
•i  aai  modiAcations  k  introduira  daaa  laa  alaUita 
aa  ptavaatMrtpriaea  <|nepar«iMaiicnibM«a|ié« 
eiairment  coatafléc  à  ert  effet  et  dans  la^aalle  laa 
deux  tiers  au  moins  dp;  actions  émUes  seront 
représcatérs.  Elles  «ioiveot,  pour  être  valables, 
rteuip  ta  Majariié  d«a  damt  tlera  ao  aïoiaa  4aa 
voit. 

LVffetde  ces  résolutions  est  subordonné  A  l'ap- 
|w«iballoa  du  gouveraenmit. 

Si«  tlans  rassemblée  sur  une  première  convo- 
cation, le  nombre  des  nclinns  n'alteîni  pas  le*  lieux 
tiers,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation  el  alors 
IWcaibléa  poarra  délibérer  qael  qua  aoll  ta  nonn 
bre  (les  actions  repréaantécf,  sans  préjadtaa  loi- 
ufois  de  la  majorité  r«|iiiae. 

Art.  SS.  Le  coasell  dPladfliliilatraiton  ait  auto- 
risé prendre  tes  mesures  nécessaires  pour  Texé- 
«olion  des  décisions  des  assemblées  générales. 

Art.  SI.  Des  réglcmanta  particuliers,  à  établir 
par  ta  «onaeil  A^bAaiiBiatratîoii,  orgaataeroat  taa 
ilivrr.*  services  de  la  société  et  Axeront  les  frais  de 
déplaceweat  des  adaainialratcura  et  des  eommia- 
aairaa  poar  taaenriee  do  ta  toeiéié. 

CDAPITRB  VII. 

■OMmeiTIOM  âOS  STèTOII. 

Art.  89.  Laa  présenta  alatnta  poarreni  <tre 

eban^,  modiflcs,  restreints  on  étendus  même 
«boa  leora  dispositions  essentielles  par  déciatao 
prtoo  coolbmémeal  aui  praacriptiene  do  rnrikio 
doqaanlc-dvai. 

GBÂPim  Ylll. 
OMfOimoBt  f aarnivoiui. 
Arl.  S6.  Sont  utmmtt  poar  ta  proarièro  foto  par 

tas  pré»cnts  «intuts  : 

Admiuisiraleurs  :  MM.  de  Knyff,  Demanet, 
Gaerraro,  Jaeobo,  Mena  y  Zorrilta,  Mongol-Bojr. 
de  Olivao,  de  RougcoMMt  do  Lewenberg,  Spi- 
taels,  Verbroggbe,  loua  qualiflét  en  téte  dea  pré- 
acBlca. 

Commissaires  :  MM.  de  Areoas,  Poncelet,  Vino!* 
Préder  ix,  Ddorme  et  Letoret,  prénommés. 

Oircctegr-gérant  :  M.  Alexandre  Turbert,  ingé- 
nionr  eltil,  anetan  étavo  do  Neolo  doa  ninaa  do 
PirbydonridlMAGIjMi. 

ANimSS. 

L«e  pMooi  BondonnlOÉ  ot  annoséoi  «o  prtaent 
aate  son»  laa  tahmaUt  ; 


|o  La  proeuratioB  ea  brevet  de  M.  Moagel-Bey. 

S*  L*Mto  do  «ontiltolton  do  ta  aoeMld  dvita 
honillère  de  Sanla-Ana. 

S*  L^ncte  de  dissolution  de  ladite  société. 

i*  La  procuration  en  brevet  do  H.  de  Knyff. 

A»  La  proeorattan  an  bravct  de  MH.  do  Bon|»- 
mont  de  Lowenberg  et  Delorme. 

60  La  procuration  en  brevet  de  M.  Vinot. 

7«  Lo  tablooa  dnunorttaaomni  dos  daq  ariOo 
obligations. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Uelles,  en  l'bôtel  de  M.  Spilaels, 
rao  HoQUqrWt  n*  77,  IHui  mil  hait  cent  aoiionie- 
qnatre,  ta  donto  Janvtap,  on  préionoo,  oie. 

10.  —  25  JANVIER  1864.  —  Arriti  royal.  — 
Ereelion  d'nne  $iatue  équalre  de  Baudouin  dê 
CoHilanUnopU,  à  Moh$.  (Monil.  du  S6  jan- 
vier IS6A.) 

LIopold,  etc.  Va  ta  résolotion  prise  par  le  eoa> 
oeil  eomaranal  de  Mons.  dans  sa  séanee  du  10  joln 
I8i0,  concernant  IVrcclion  dans  ladite  ville  d'un 
monument  en  l'honneur  de  Baudouin  de  Constan- 
tinopla,  eenilodo  Itainani  t 

Vu  la  rdsolation  prise  par  le  conseil  provtneial 
du  Hainaat  dans  sa  séance  du  21  juillet  1865,  re- 
lativeaianl  à  l'intervention  de  la  province  dans 
tas  IMs  d'indeatlan  do  00  monniisnti 

Sur  la  pmposiltan  do  notro  «faism  do  llalé- 
rieor. 

Rona  aTons  arrêté  et  afrétons  t 
Art.  I«r.  Il  aéra  érigé  aar  ano  dos  ptaeos  pa- 

bli(jiics  tlo  Mons,  avec  le  concours  de  l'Etat  et  Pin- 
lervcnlioo  respective  de  la  province  el  de  la  ville, 
nno  alatno  éqaeatro  «n  rhonnaur  do  taadnate  da 
Conslanlinoplc,  comte  de  Ilainaul. 

Art.  S.  L'exécution  de  cette  œuvre  d'art  est  con- 
fiée au  sieur  Jacquet  (Joseph),  statuaire  à 
■rasdlas. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Alp. 
VsiiDnrsiMaoon)  est  chargé  de  prendre  les  dis- 
posittaao  ndoaoaairos  ponrnssaror  l^oiteittaB  da> 

SO.  -  2.^  JANVIBR  1864.  —  Arriti  royal.  - 
Langue  flamande.  —  Ortko§t9§kkt.  (Monit.  da 

3  février  1864.) 

Léopold,  etç.  Cooaidéraat  qne  le  ajstéme  or- 
thographique do  la'  léagoe  flanwado  adopté  k  ta 
suite  du  concours  ouvert  par  notre  arrêté  on 
date  du  6  septembre  1836  a  subi  de  fait  certaines 
réformes  et  modiflcations  résultant  d'une  étude 
■plao  approlbniltados  prlnoipoe  tandonontans  do 
ta  taagoof 
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GMwM4rttit  qvll  «t  d*  Hattrét  die  la  Utlén- 
lare  flamande  d'arriver  à     fjslènw  uniforme  ; 

Sar  la  projHwitiop  de  noire  niaialre  de  rial4> 
rieur  (i), 

Rona  ttTona  arrèlé  et  arrètoBa  i 

'kti.  |w.  Une  eenmiMioa  eoMpoaée  diiOMnce 
de  lettres  el  «le  |)liiIologuec  sera  ctiargée  d'exaroi' 
aer  la  valeur  des  modiAeailooa  introdaitea  au 
•ytiène  adopté  pourferlbegnidieftnMmdeel  de 
rechercher  les  moycna  les  plue  propres  poar  ar> 
rirer  h  runiformilé. 

Art.  S.  Soolooinmés  mcwbrcsde  ccUc  commU- 

iiMt 

tes  sieora  Conaeieiiee,  bonoie  de  letiresi  A 

Courlrai ; 
Daulzeuberg,  iU.,  4  Bruiclleâ  ; 
David  (ebenoine),  professent  k  Tonl- 

vrrnîé  de  Lonvein  ; 
Oe  Decker,  membre  de  la  chambre 

des  représenlanU  « 
■eremanst  profcssenr  fc  l^tbtofe 

royal  de  Gand  ; 
Slallattri,  id.  de  Braxelles  i 
Van  Becrs,  id.  d'Anvers. 

Le  sienr  D.  Delerols ,  iNmime  de  lelires  «  est 
n^Oinl  A  la  eOaMnisaion  en  qualité  t\c  <^pcré(nirf>. 

Arl.8.Rotre  niaisire  de  Hatérieur  (M.  Alp. 
VasnsiFHaeseoa)  est  chnrgé  de  reiécnlion  da 
I  arrêté  et  poorvoim  au  remplacemeot  des- 
I  fni  scrÉlenl  enpéebés  d'aecepier. 


21.  —  2tf  JANliER  1864.-  ArrêUngtl  por 
fnni  fne  ftedsawM  de  t<^Kr  d  iMyer 


Sire, 


Hapfart  Aaf. 


Un  arritd  royal,  en  date  dn  6  septembre  1886,  a 

onvert  un  conconra  ayant  )»our  objet  une  diuerlalion 
critique  >ur  let  divert  points  eontçoTcrs^s  en  ini- 
tié re  d'orlhoçraphe  njniande,  arec  indicalion  des 
BWyens  les  plus  pmprcs  pour  conduire  à  runifor- 

nii*. 

A  la  «uite  de  ce  concours,  un  système  orthogra- 
phique fui  adoptdpemacongrés  linguistique  tenu  ft 
Gand  et  par  la  presque  généralité  des  hoaames  de 
leltras  flamands. 

Depuis  lors  Tétuda  de  lé  langue  flamande  a  fait 
jdM  progrés,  et  ie  système  orthographique  admis  par 
leeeBgrè»  de  Cni^il  a  subi,  dr^  la  psrt  de  nos  philo» 
logues  el  de  no5  liommes  de  lettres,  cerlaioes  mudi» 
ficstions  Last^es  sur  une  connaissance  plus  appro* 
foodiedes  principes  fondamentaux  de  la  langue. 

J'ai  l'houNcnr  de  proposer  k  Votre  Majesté  la  no- 
mination d'une  commission  qui  sera  chargée  d'esa^ 
miner  la  Taleur  de  ces  changements  et  de  déterminer 
4|nel  peiei  ils  peuvent  ètr«  adoptée,  pour 
 jaementi*  *  *        "       *  *     ■    »  •  - 

et  athénées  de 


iaa^^b  ,     ,  ... 
rentelgaement  de  la  langue  flamande  dans  les  deeles 
t  l'Btal  et  peer  le  cerreependence  ad- 

ministralive. 


En  faisant  celle  proposition  ,  Sir«5,  mon  intention 
n'est  nullement  d'imposer  une  orthographe  officielle, 


•lf«s  des  /urye  d'MNMMN  fMnr  lie 
tasiilnlettra  el  pour  Ui  éUve$-itk$lUHirie«$  itm 

nugmtnlce  de  moitié  pour  tout  tt'jour  faii  hor$ 
de  la  provitut  dan»  laquelle  te  Irouvt  leur  ré~ 
M»m9»  (leidt.  da  S  aiara  Iflfli.) 


M.  ^  26  JANVIER  1864.  "  ArriU  roynl 
pii  fImU  prix  delà  jourmé»  d'entretien  des  al^ 
nit,  dant  tes  élabtissemcnis  de  la  Flandre  oe- 
eidtutmlû,  pendant  iannee  IdCI.  (Mooit.  du 
S8  Janvier  1864.) 

SS.  ^  96  f  ANVnm  1864^  drrM  repnl  jMr> 

lenffae  la  rhaprllc  de  Doicean,  à  Grex-Dni' 
eenn»  eif  érigée  en  mccurtale.  —  Cdle-ei  anttm 
pottr«6non$cripiioH  t*  Urritoirv  de  te  thapHU 
actuelle  :  Us  hameaux  de  Doieeau,  Gattuehe  el 
Loremarl.  ~-  Un  iraitement  de  950  fr.  est  at- 
laehé  é  cette  tueeunale,  à  compter  du  i"/*- 
•rter  1864.  —  Un  conseil  de  /bArUfne  y  eeni 
tmmr(/ia/rmen(  élabli,  mnformément  à  l'art.  G 
du  décret  du  30  décembre  1809.  CMoail.  dn 
S8  Janvier  1864.) 

24.  —  26  JAIWIBB  1664.  —  AtrUi  royal 

portant  que  la  section  de  Tombeek  est  séparée 
de  t'èflise  ëueeunak  de  Sainl-Marim,  à  Oeerye- 
arAe,  et  érigée  en  iweeureate  éistinele.  —  Cetfr- 

ei  aura  pour  eirconêcription  le  territoire  de 
Tomheek,  rouformcmeiil  à  un  plan  qui  sera  ul- 
térieurement soumis  à  l'approbation  du  Roi.  — 
Un  trmitmeM  de  990  /V.  e»t  aUaehé  à  tette  ans- 


mais  il  importe  qu'il  y  ait  accord  entre  le  «yitèoae 
orlliDi^rapirique  ensei,'jiié  dans  les  ^tabiissfmt  nts  de 
l'Elal  cl  le  système  adopliî  par  Ici  plu hjlnjjucs  el  le* 
hommes  de  lettres,  qui  soui  les  seuls  jugea  compé- 
tente dans  le  matière. 

La  commission  dont  j'ai  l'hoBuenr  de  proposer 
l'institution  eura  donc  à  continuer  l'mnvre  commen- 
•ée  an  1886,  et  1  redhercher  |ee  SMyeas  d'arriver  k 
rnniti  désirable.  Le  gouvernement ,  après  avoir 
pris  ronnaissarice  de  son  travail ,  el  tout  en  re«pec- 
lanl  la  liLcrit^  individuelle,  pourra  adopter  el  pré- 
coniser, dans  le>>  limites  de  ses  attribntïona  ,  IcS  ré> 
gles  établies  par  la  commission. 

L'autorité  morale  de  cette  commission  suffira,  j'en 
ai  la  conviction,  Sire,  pour  rallier  les  opiniona  lea 
plua  divergentea  et  ramener  k  un  système  uniforaM 
lena  ceux  ^ui  iTeceopcat  de  I*  culture  dea  lettrée 
flanandee. 

Par  la  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  Si  la 
sanction  royale,  V.  M.  donnera  un  nouveau  t^moi- 
çngge  de  sa  tollicilude  pour  tout  ce  qui  louche  h  la 
culture  des  belles-ietlrcii  en  général  el  de  rintërêt 
qu'elle  porte  en  particulier  au  progrès  et  au  déve- 
loppement de  la  langue  el  de  la  littérature  fia» 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
Abr.  VAanaaraaaaaooa. 
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«maf*.  d  eoMprM'Al  fw/'tfvrier  I86i.  — 

eomeil  de  fabrique  y  sera  immédialemenl  établi 
eonformément  à  l'art.  6  du  décret  «fv  30  décem- 
livlW9.(llMit.4n  18  Janvier  IM«.) 

SU.  — '  S7  «AHVB  t864.  -  ànité  royof  |iar 
feçuel  un  nouveau  eommistariat  de  potiet  0$t 
étaUijà  Liège,  (liooit.du  29  Janvier  1864.) 

86.—  27  JANVIER  1864.  -  Arrêté  royal.  — 
MM  *  M«MH«  MlNf  I»  i9  MNt-£««rf». 

Modi/tcatiùtu  «m  iMIiift.  (HmII.  du  MJm- 

▼ier  186i.) 

Lfopold,  etc.  Vu  !ii  demande  do  la  société  de 
«Mours  molucls  dit  :  de  Saint-Louis^  h  Ramel> 
Tvos,  lMdMl«  è  éire  aatorliée  i  nodiler  divtn 
arlieles  de  ses  statuU, approuvés  par  MrtNtrrêltf 
du  li  mar»  1898: 

Vu  les  avis  favarables  émis  par  l'admioislralioo 
aaMMnalada  laneUYvoi,  la  dépoiaiion  panaa- 
am<«  du  floasall  provincial  de  liège  et  la  coin* 
adssioa  pcnaaaeola  des  sociétés  de  aceoars  aïo- 
totlat 

8or  la  praparitim  da  mira  ninislra  da  lliiU» 
risar, 

Nous  avons  arrêté  el  arréloos  : 

▲rt.  l**.  Les  modiflealîoDs  proposées  à  divers 
artielas  da  ses  siatuis  par  la  soddié  da  sceoars 
maloels  reconnue,  à  Rainet-Yvos,  sont  approu- 
vées; ces  sialuis  sont  déflnitivcmenl  arrêtés  dans 
Isa  lar«fla  da  daaaaieat  d^aanaié. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  rinlérieor  (M.  Alp. 
VARataPBEaBBooB}  est  chargé  de  TeiéeaUoa  da 
préscal  arrêté. 

SiatHts  de  la  eoeUté  de  sseoars  inafasb  ds  SaM* 

Lom»,  formée  entre  te»  ouvriers  appartenant 
à  l'itablietement  du  Val-Sainl-Lambert ,  à 
RwmÊi  raaa.' 

CHAPITRE  PBBIUBR. 
aat. 

Art.  I«r.  ta  aoeUtd  a  paor  bal: 

1*  Olaaeardar  aaa  iodeiwilé  i  sas  aiaailiraa. 


ea  eas  de  maladie  ; 
S*  De  poarvoir  aux  frais  des  funérailles,  tant 


Art.  2.  La  société  se  compose  de  sociétaires  ou- 
vriers da  Val-Saial-Laokbert  el  de  membres  ho- 
■OFalrra  •«  aiaaaMa  libres. 


Art.  9.  Les  iaciélalraa  pNMMrt  reagafamat 

de  se  conformer  aux  présents  statuts  ou  règle- 
neats  et  partjcipeul  aai  avantages  de  rassoeiS'. 
tloa. 

Art.  A.  Les  membres  honoraires  eoaUribaenI  à 
la  prospérité  de  Tassoctation  par  leurs  seins, 
leurs  cooseili  et  leurs  souscripUoDs,  oiaU  ae 
parficipaal  pat  à  aaaavaBiitgaa. 

CIAPITRB  m.  . 
aeaaitiaBs  iv  aaaa  a*Aai]aBiaa  ir  a'taaeaiaa. 

àrU  S.  Les  soeiélalraa  saal  admis  par  le  bu- 
reau, aa  aerallB  al  à  la  audariié  des  voix.  Le  bu* 
reaa  peut  aoaai  ^aaraar  ka  aandidata  è  trais  an 
A  six  mois. 

Pour  Aira  admis»  il  (M  être  valida,  avair  ma 

conduite  régulière  et  être  au  moios  depala  alx 
mois  ouvrier  da  Val  Saiat-Lambert. 

Le  droit  d*admissioa  est  de  dix  franes,  A  pajer 
le  jour  de  la  réeeptiaa. 

Les  sociétaires  ne  seront  admis  qae  depala  PAga 
de  20  ans  jusqu'à  45  ans. 

Art.  8.  .Les  aMoAras  banaralraa  aaat  adatb 
par  le  barcao,  aaiM  aendilion  dUga  aa  da  daaii» 
elle. 

Art.  7.  Cessent  de  droit  de  fbire  partie  de  la 
aaeiété  les  membres  qui  n^mt  pas  payé  laar  aaH^ 
salion  depuis  trois  moi<;. 

Art.  8.  L^exdusion  pourra  être  demandée,  soit 
par  la  bareaa,  sait  par  vlagt  aiaaabraacllbelllhs 

\o  Pour  condnRinai ion  infamante  ; 

2o  Pour  préjudice  causé  volontairement  eux 
intérêts  de  la  soeiélét 

5«  Paor  eaadailedérdgléa  al  aatairaaNai  aaao- 
daleose  ; 

4*  Pour  infraction  à  l'art.  34  m  fine. 

LVxelasIoa  aem  prapooaée^ni  asaemMéa  géo^ 
rulf  nu  scrutin  secret,  et  sans  discussion  préala- 
ble, par  la  majorité  absolae  des  suffrages  des 
membres  présents. 

LVialaalaa  aa  daooa  drait  A  aaaoo  tamliaowa- 
aseot. 

Le  sociétaire  rayé  pour  défaut  de  payement 
paorra  aa  raparlar  eaadidal  aaeMiaira  el  Mra 
adaïUcaalarBidmQl  A  Pari.  I. 

GHAPITBB  IV. 
saaiatsmTMB  aa  u  aacalrd. 

Arl.  9,  L^khatolstratleo  est  cooflée  A  aa  borcaa 

composé  d'un  pn'&ident,  d'un  vice-président,  d'un  . 
trésorier,  d'un  tré8orier*adjoini,  d'un  secrétaire, 
d*aa  aoas-aeerélaire  el  de  six  commissaires  visi- 
laors. 

Art.  10.  Les  membres  du  bureau  sont  élus  par 
l'assemblée  générale  el  choisis  parmi  les  membres 
elbetifs  paar  one  daréa  de  foaire  aaoéaa. 
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Le  hanam  te  reMovdlt  per  qaert  à  h  fo  de 

diaqoe  année. 

Tous  les  ans  on  procède  au  reroclacement  de 
Ireta  aseailiKa  aertaata,  qoi  aonl  loajoora  rMligi- 

bles,  et  des  membres  décédés  ou  démissionnaires. 

Les  membres  élus  en  remplaeeneni  achèvenl  le 
terme  de  ceux  qu'ils  remplacent. 

la  première  aerlie  «are  régMe  par  le  aert. 

Art.  fl.  Le  burenn  nomme  dans  »on  aein  le 
président  et  les  autre»  fouciionnnires. 

La  dorée  de  lem  fonrliona  est  ^le  k  celte  de 
laor  mandat. 

Art.  12.  Le  bureau  décide,  à  lu  majorité  des 
voiZt  de  tous  les  cas  d'application  des  siatulis. 

Le  prdaideBt  aarveille  et  ntaiire  rnécotien  dea 
alaluls.  II  adresse,  chaque  annéo.  h  l'uutoi-llé  com- 
pétente  le.  compte  rendu  des  opérations  de  la 
eociété. 

Le  secrétaire  est  ebarfd  de  le  rédaetleo  des 

procès-verbaux  et  de  la  correspondance. 

Le  trésorier  opère  les  recettes  et  les  dépense» 
de  la  aeelélé  el  peye  aar  anandala  vfséa  par  iea 
membros  (?^légucs  à  cet  effet. 

Arr.  13.  Le  bureou  est  srcondé,  dans  les  cas  de 
Bèeeaailétparafz  eonaaiaseires-viaitears  supplé- 
nienlaires  qui  seront*  ainsi  que  ceux  du  bureau, 
chargés  de  visiter  les  malndes  et  d'assurer  à  leur 
égard  Texécution  du  règlcni«ali  ils  rendront 
eoMf^  tti  préaidenl  de  résultat  de  leur  BiaBlon 
el  dittribueront  aux  mnlaili'."  Ic5  >omaiea  qei  leur 
aeront  accordées  A  liire  de  secours. 

An.  14.  Llaaeembléo  générale  daa  soeiéfafrea  a 
lieu,  chaque  ennée,  le  preanier  dimanrbc  de  fé- 
vrier, pour  entendre  le  rapport  dr  l'n  iaiinistra- 
Uon  sur  la  situalion  de  lu  focicié  pendant  l'exer- 
«lee  éaenlé,  approoTer  Iea  coeaplea  el  pronenecr 
«ur  les  qnetllona  qui  lui  aaruul  Maniacs  par  le 
1mr«Bn. 

Il  sera,  dana  «elle  •aaeaablér,  procédé  au  reaott» 
vellement  partiel  do  boreau- 

Le  président  peut  convoquei  J  olTice  une  assem- 
blée générale  quand  il  le  Juge  nécessaire.  11  têt 
leoo  de  praeéder  A>eella  eooTOeatlon  qoand  *elle 
est  demandée  par  quatre  meoibrei  do  bureau  M 
par  vingt  membres  effeetifa. 

Art.  18.  Le  borron  se  réunit  tootei  Iea  foi*  que 
rexlgent  les  affaires  de  la  société  ou  aor  la  de* 
mande  du  quart  de  ses  membres. 

Art.  16.  Le  règlement  cooccrnaut  la  pollee  des 
aéiucfls  ou  des  «aaauibléea  géiiértlea  eal  orrélé 
par  le  bureau. 

CBAPITBB  V. 
•sa  OBLtetTioas  aNvcai  u  aeetÉré. 

Art.  17.  Les  sociétaires  s'engagent  à  payer  une 
eétisation  de  denx  francs  par  mois,  et  d  s'acquitter 
•vue  aèle  «t  attelllude  dtia  ftmeUoua  qui  leur  août 


V  JANVIBR  1864.  ~  N>  M. 

déUguéea  pur  le  'bnraiu  on  pur  l'oaaeuiblée. 

Art.  18.  Tout  sociétaire  qui  uliorail  pas  payé 
•a  cotisation  sera  passible  d*uM  onende  d'un 
frane  pour  le  preuiler  aola  de  retard,  de  deni 
francs  pour  le  deoxièim  moia,  et  sera  en  ooire 
privé  des  secours  en  cas  de  maladie  ;  il  sera  rayé, 
sans  indemnité,  du  contrôle  A  l'expiration  do 
irelaiiae  nob . 

Art.  19.  il  c$t  absolument  inlcrilli  aux  sodé- 
tairca  de  /aire  partie  d'aucune  autre  société  de 
aeeoora  mntoela. 

Tuut  sociétaire  est  tenu  de  aurveiller  les  inlé> 
réts  de  la  société,  de  signaler  nu  président  les 
di-lilii,  fraudes  cl  iofcaclions  au  règlement.  Si  un 
sociétaire  est  reconnu  avoir  Aivorisé  la  fraude  ou 
fuit  donner  des  secours  alMi<i\f'mpnl,  son  exclu- 
sion sera  provoquée  comme  il  e«t  dit  A  l'art.  8, 
ii»f. 

Tout  aociéloire  aara  tenu  de  donner  au  prési- 
dent connaissance  de  sa  roaladi'-,  afin  que  celui-ci 
puiiMsc  la  faire  constater  par  le  visiteur  :  à  défaut 
de  eelle  formellié,  aaa  Journées  de  aialadie  ne  lof 

seront  pns  pnyi'e*.  I.'indrmnili^  ft  piiycr  de  ce  chit 
ne  sera  exigible  qu'à  partir  du  jour  de  rhifunna- 
tlon. 

Art.  20.  En  cas  de  décèa,  aoit  d*un  membre  de 
In  société,  soit  de  la  femme  ou  <lc  la  veuve  d'un 
sociétaire,  les  membres  sont  invités  è  assister  A 
aaa  obaéqoea. 

CBAPITRE  VL 
naona  nia  aouitantia.  ' 

Art.  21.  Le  sociétaire  u'a  d^it  anx  avantagea 
de  l'nssorialiun  qu'un  an  après  sa  réct-plion. 

Art.  i'i.  Aucun  secours  n'est  dù  |M>ar  les  maie- 
diea  réaultant  de  débeuebe,  d*intenipéranea  on 
d'excès  quelconque,  ni  pour  blessures  reçues  dans 
dea  rixe»  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  sociétaire  a 
été  l*iBgrciaeur,  ni  pour  Iea  blcaanrea  reçues  doua 
une  éneato  à  laquelle  il  aurait  pria  une  port  vo- 
lontaire 

Une  indisposition  de  trois  jours  ne  donne  droit 
A  aucune  indemnité. 

Une  indisposition  de  quatre  à  dix  jours  donne 
droit  à  une  indemnité  A  partir  du  quatrième  jour 
de  rinforaMtlon}  une  nmiadte  do  vingt  jours  et  au 
delà  donne  droit  h  une  indemnité  à  partir  dn 
premier  jour  de  l'information. 

Art.  23.  Tout  sociétaire  dont  la  maladie  aura 
été  eonalatée  par  oertUtaatdo  médecin  de  réiablla- 
sement,  recevra  une  indemnité  de  deux  francs  par 
Jour  pendant  les  six  premiers  mois,  un  franc 
doqnaoïe  eentlMcs  par  jour  pendent  ka  aix  aaola 
suivants;  pané  ce  délai,  il  ne  recevra  plue  que 
quinze  francs  par  mois  jusqu'à  gur'rison,  sans  que 
ce  secours  puisse  se  prolonger  au  delA  d'un  an. 
Cepcadnni  al  ntfoir  dein  aoaiéidomèdo  In  aonmo 
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éê  tfi  m\i\t  francs,  riodennilé  neotoelle  ««ra 

Il  est  colenda  que  le  malade  qui  anrail  reço  des 
iodenoîMa  de  la  pranlère  eaiégoria  peadaat  aix 
Mit  ■iNwqnfga,  I  am  rtlaMiMmat,  m  mq- 
V6M  dfait  à  un*  iademniié  «la  Taiplea»  qn^préa 
aToir  rapria  aoa  inrail  an  aaoina  paadaat  ata 
■oia. 

Art.  ti.  TMt  aadélaira  Malade  aa  eewTaleaceat 

qai  aertira  sans  l'autorisai  ion  du  médeeio,  on 
aara  Iroavé  dana  an  lieu  public  se  livrant  à  des 
aials,  aara  privé  dcn  aaeanrade  la  aoeNié  pendaM 
tout  le  restant  Ar.  sa  maladie. 

Art  25.  Les  héritiers  des  gofiéloirrs  ri  <lc  leurs 
é|>oii8r8  ou  veuves  auront  droit,  imatédiatcineot 
aprêa  la  déeia  da  «aas«ei,  k  «m  .iaiaaaaiii  de 
qtiarante  francs  pour  frais  de  funérailles. 

Art.  36.  Toaie  femiae  de  soeiëtaire,  vivant  eo 
ciMiMBage  «•■aanluMtaBi  paa  aiea  aaa  Mri. 
aal  privée  de  ee  droit.  Il  aa  aal  da  aitoia  ponr 
tonte  venta  da  aadélaira  qnl  rinatl  an  «aawiM 
nage. 

Art*  V.  T— tanaléialf  mtikâ»  po«m  praodra, 

à  aai  frais,  un  outre  médecin  que  relui  de  TélA- 
Mliawant  du  VaNSaiot-Lanbert }  mais  il  devra 
pradolra  m  aartflaat  da  aa  dartriar  asédaeln  aan- 
stalani  son  ineapaciléde  travail. 

Art.  28.  Tout  sociétaire  quittant  rétablissement 
du  Val-Saint- Lambert  aura  la  (kenUé  de  rester 
mmhn  da  ta  aaaiélét  Danaeaeaa,  il  fera  pnrra* 
nir  aaa  rétributions  mensuelles  au  trésorier,  aui 
époqnes  fixées.  Après  trois  mois  de  retard,  il  ees- 
sera  de  plein  droit  de  faire  partie  de  la  société 
aasi  iffn  paiaaa  pvélawln  A  «Mna  ladeanHA. 

Arl.  99.  Le  sociétaire  qui  tomberait  malade  an 
dikors  du  siège  de  la  société  devra  en  donner  avU 
a«  pffMdaal,  dèa  la  Joar  oA  il  cal  ineapabla  de 
travailler  :  il  devra  faire  eonslater  sa  maladie  al 
le  jour  oà  elle  s'est  déclarée,  au  moyen  d'un  eer* 
lifieat  délivré  par  le  médecin  traitant.  Im  signa- 
twa  da  aédaaiB  ^1  «m  déHvré  aa  aartiicM 
devra,  pour  la  validité  de  cette  pièce,  éire  léga* 
liaéc  par  Tantorilé  oonaannale  de  la  résidence  de 
aal  honiBMda  llart. 

Daaa  ee  eas,  les  bonorairea  da  nddaein  rcate* 
ffwi  A  ta  ^rge  da  aoeiélaira. 

OHANTM  Vn. 
vaaaa  bocul  bt  pueunT  aa  roaas. 

Art.  SO.  La  fonds  social  se  eompose  t 

!•  Oea  varaemaala  Mla  par  laa  namliraa  affee- 

tifs  et  honoraires  : 
S*  Des  iobventions  aceordées  par  l'Eut,  la  pro* 

riMaea  ta  airanraoa  i 
3*  Des  dons  et  legs  de  particuliers  t 
A*  DeaaafitaM  ptaeéa  par  la  aoeiéié  ^ 
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I*  Dtt  produit  dea  amendes  prononeéra  en  vcrta 
da  règleanaal. 

Arl.  SI .  Lorsque  les  fonds  en  eaittse  dépasseront 
la  somme  de  trois  eents  francs,  l'excédant  sera 
plaai  daaa  las  eaiaaaa  d'épargne  m  Iwnqm  di> 
algBiaa  -aar  talMrean. 

CHAPim  vni. 

oispostTioas  césjjasies. 

Arl.  32.  Toatc  proposition  de  moJincnlion  des 
statuts  devra  d'ubord  être  soumise  an  bureau, 
qai  aara  tana  ^^f  donoer  aalte  ao  aaaambléa  géad- 
rale  eonvoqni^e  cxtraordinalremeot  h  cette  flo,  al 
elle  est  appuyée  par.  la  majorité  des  aaanlfea 
réoola. 

Aucune  modiflealion  ne  pourra  être  admise  qn^ 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres 
présents  k  une  assemblée  générale  spécialement 
aanvaqaia  à  eel  afél,  a«  «Mina  trama  joara  avant 
«dnl  de  la  réunion. 

Les  modifications  aux  statuts,  ainsi  adoptéca, 
seront  soumises  à  rapprobation  du  goovemeneiit, 
confororfiaeat  aax  art.  I  al  A  da  ta  tai  da  3  avrlf 
1851. 

Arl.  33.  La  société  ne  peut  sa'diiaoadra  spoa- 
teaduaat  qa^  «aa  diaaafltaaaea  réalla  da  aea 

reasonrees  et  sans  espoir  de  les  rétablir. 

La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
assemblée  générale  spécialement  convoquée  k  cet 
effet  et  par  na  nombre  da  vais  égal  aax  daax 
tiers  des  membres  inscrits. 

La  décision  ne  sortira  ses  effets  qu'apréa  Tap- 
prolMtioB  da  goavameaMBt  qui  réglera,  daaa  «a 
coa,  ta  minière  d'opérer  la  liquidation  daa  foadt. 

Art.  S4.  Tout  sociétaire  qnl.  dans  une  assem- 
blée générale  on  particulière,  se  permettra  d'in-. 
Jnrtor  an  d*iaaalter  un  membre  qndaanqw, 
payera  pour  la  première  fois  une  amemle  de  cin- 
quante erniimes.  de  deux  francs  pour  la  seconda, 
H  enaaarra  la  radiation  ponr  ta  Iraiaièma. 

L'amende  sera  doublée  pour  insulte  ou  injnra 
faite  k  un  membre  dn  bureau  relativement  k  la 
gestion  des  affaires  de  la  société,  n'importe  dans 
qaai'androll  aatta  li^nra  na  Inaalle  aara  été 
talte. 

Arl.  S5.  Le  aociélaire  convoqué  régulièraoMat, 
rt  qui  Blaaaiatara  paa  ft  Fasseaiblée.  tara  paaiiMa 
d'une  amende  d'ua  iraae,  A  nalna  d'aienaa  ra- 

aonnue  snflisante. 

L'amende  ne  sera  que  de  cinquante  centimes 
|ioar  tant  omabra  de  IMmiaialratioa  qal  ae  aa 
rendra  pnsaux  assi-rablpc  spéciales  du  bureau. 

La  résidence  A  une  lieue  et  demie  du  siège  de 
la  aoetélé  acra  eoeaidéréa  euBMaa  eiflttaa  valaMa* 

Art.  36.  Tout  sociétaire  qal  nltera  pas  soldé,  A 
la  fia  du  moia,  le  moataal  daa  amandai  qu'il  aura 
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Art.  37.  Tont0  portion  io  capital  plaeé,  Mpé- 
fteor»  i  ffinq  eeals  fraaes ,  ne  pourra  éir«  rtlirée 
de  la  ealsM  «Tépargoe  oo  de  la  banque,  qu'aven 
rasgentimcat  de  la  mojorilé  de  tous  tes  sociétaires 
présent»,  convoqués  ad  hoe  en  aMcmbli^e  géné- 
fnin,  «1  nolnê  boll|«»maivaiit  \^  réunion.  Dana 
ee  cas,  le  trésorier  devra  mhil'Cr  nu  cni^sier  le 
proeés-vcrbal  de  la  dédtlon  de  l'oacemblée,  signé 
|wr  le  président,  le  vlee-prétident,  le  trésorier* 
n^joinl  et  le  cecréloire. 

Art.  38-  Tous  les  ans,  la  société  fera  célébrer, 
à  l*oceuion  de  la  $ainl>i,oois,  patron  de  la  société, 
nm  nciM  wlniMlIn  à  lif  mile  font  l«s  nembrni 
•ont  invités  à  assister. 

Le  burean  fixe  le  jour  et  désigne  U  ptroiiae 
oA  celle  messe  aura  lieu. 

Arl.  .19.  Tons  les  nrlldas  ta  tlaluls,  npproavéf 
le  U  mars  1859,  contrairnsan  préaenlea  dispn- 
sitions,  sont  abrogés. 

Fait  k  Tm-BaiMlf  «d  iiMiiblét  générait, 
dâmenl  «Mvofadn  ft  ni  «fM*  I«  SI  déesabra 
IMi. 

Us  mnbrasdn  bnnnn  : 
U  firérident.  Al.  Miel  i  In  vke-|ifé- 

sidenl,  F.  Deponthier  ;  le  trésorier, 
J  -J.  Adam  {  le  trésorier-adjoint , 
Q.  EeralqnlD  t  le  seerétnire,  V.  Cll- 
ktt  le  sous  seerélaire,  G.  Colinral  ; 
les  commissaires  visiteurs,  N.  Froi- 
neux,  P.-J.  Del  hier,  M.  Brick, 
V.  Andrjr,  I.  Bronden,  J.-B.  Uns- 
sert. 

Appranvé,  etc. 

27.  -  a?  JANVIER  1864.  -  Arrêté  nffid.  — 
SaeiM  «NonyaM  tfTle  t  Cnospegnieeenirale  pour 

la  consiraciion  et  rentrelien  de  matériel  de 
cbemins  de  fer.  —  Modifieationt  ans  slaAiff. 
(Honil.  dnSMvrier  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  rexpédition  ei-aunée  dHm 
eete  piiUle,  nç«  le  16  janvier  1864,  par  asalira 
H.  C.-L.  Van  Mous,  nolaire  à  Ixclles,  et  appor- 
tant aux  statuts  de  la  société  anonyme  dite  : 
Compagnie  tttOrràt  pmw  lM  ««»HruHkm  H  fen- 
trelien  de  matériel  de  cAmins  di  fer,  des  modi6- 
eations  dont  on  demande  notre  approbation  » 

Revu  nos  arrêtés  des  93  aoAi  1898  etSAsep- 
(eaibra  1661,  aalerisani  rélaMlassflocnt  de  la  eon- 
pagnic  et  npprouvant  ses  slatiits  ainsi  qne  le 
changement  fai  t  à  ceux-ci. 

Va  les  art.  99  et  salvaiiU  du  cède  de  eo»- 
■aeree  ; 

Sur  le  rapport  de  aotra  nûaiitn  ta  aAiircs 

élrangères, 


Kmt  aeeM  arriiéUgriieM  t  • 
Art.  l<r.  Les  nMdiflaatieM  apparita  a«t  sia? 

tuts  de  la  société  anonyme  dite  :  Compagnie  eentrmU 
pour  /«  conUruetion  et  l'entretien  d*  ueUériel  do 
«Jkeerfm  ét  frt,  Mise  fiVIes  résaUsat  de  fMla 
public  prddiéda  16  ^lavkr  fM4,  seal  «jiftaa- 

vées. 

Art.  9.  La  présente  approliatkni  estaeeerdée  sans 

préjudice  liroits  des  intéressés,  et  nous  nous 
réservons  de  la  retirer  ainsi  que  les  autorisation 
et  approbations  données  par  nos  arrêtés  susvisés, 
ca  eaa  de  vielallea  on  de  aea  ertcallea  ta  aia- 
toU. 

Art.  8.  Notre  ministre  des  effiircs  étrangères 
CM.  Ca.  Beeisa)  est  chargé  de  reaésallea  du 
iwdsaal  anpéid. 


Vmà  1864.  le  16  Janvier,  par  devant  M*  Henri- 
Cisiailr-Loulv  Vnn  ileaa,  aalaira,  résidaat  è 

lieUes  let-Bruxciles. 
Assisté  de  IIM.Iesn-Baptisie  Barbie^,  sans  pta* 

IhasinBtdenMnnntklxelles, et  Jcan-Bopiistc  Van- 
der  Borgfat,  sans  profession  ,  demeurant  à 
Brnselles,  témoins  requis  t 

H.  Praafeie  PrcadlwBaaB,  adaririaiattaav*di* 
recteur  général  de  la  compagnie  centrale  poar  la 
construction  et  renlrctien  de  natéricl  de  diemins 
de  lisr,  deaiMIid  k  Herinnweli  « 

Et  M  Henri  Uvallée,  avocni,  commissynde 
ladite  compagnie,  domicilié  à  Bruxelles  ; 

Agissant  ans  présentes  au  nom  de  la  société 
annayme  dite  Compagnie  eeatnle  pour  In  eon- 
straelion  et  Penlretien  de  matériel  de  cbemins  de 
fer  eoostiittée  par  acte  passé  devant  M*  Morren, 
munira  à  Braiclles.  le  99  inftiel  1888,  anweavA 
par  arrktd  rofal  le  23  uoûi  suivant,  et  comme 
spécialement  autorisés  aux  fins  des  présentes  par 
résolution  de  rassemblée  générale  ealraardiaaira 
des  aeiiounaires  de  ladite  société,  du  36  décem- 
bre dernier,  dont  une  ampliotion  est  ei-annexée. 

Lesquels  comparants  ont  apporté  les  modifica- 
tiens  snivaaies  eus  slatau  de  ladite  aeddld, 
savoir  : 

Le  S  0  de  1^.  I»  est  rédigé  comme  snit  i 

«  L'exécutlen  de  ces  travaux  etiafonrnitoradn 
ce  aiatérielt  soit  aa  eompiunt,  soit  à  terme,  saH 
contre  un  cerinin  nombre  d'aunuilés,  d^aelions  on 
d^obligalions,  soil  à  litre  de  location,  de  conees- 
fiea  on  de  péage.  • 

L*art.  2.  est  rédigé  en  ces  termes  : 

•  La  société  prend  lu  dénomination  de  :  Com* 
pagnie  centrale  de  travaux  publies  et  de  constrnc- 
tien  de  matériel  de  chemins  de  fer.  • 

Le  dernier  pnragrapbe  de  TarU  7  cat  rédigé  ca 
ess  termes  : 

«  Cepeadant  la  seeiélé  panrra  éaielira  ta  cMI- 
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galion»  M  portas»  !•  IM  fr.  m  «oIm,  4oil  k 

■— ■  Mtala  (wlcor  ealeal<«  à  SO  fois  leur  iolé- 
fil)  ne  p«at  excéder  soil  le  prix  de  revient  des 
aalrepriiea,  marchés  et  veatee  A  terme  qu'elle 
MM»  Ml«,  M  ^  im  mMtM  i|a*allê  mi* 
donné  en  location,  soit  le  monlani  des  anniiitéf 
OH  péages  qu'elle  aura  ù  recevoir  de  ces  cltefs.  La 
MBNN  lotalo  Msdlie  ne  peut  non  pluaOMéto 
Booiant  versé  ou  libéré  des  aeiloiNb  • 
L'arl.  Si  est  rédigé  comme  «ait  t 

•  Le  eoBseil  d'adasioUlraïUia  sa  réunit  aussi 
iMWBlfmriolIrM  4»  b  loridlé  nnlgo.  «IM 
■alMWMfeis  par  mois,  au  sl^^ge  de  !a  société.  » 

«  Lm  OMvocaUoi»  soal  laites  tn  jours,  au 
miM,  dPavanee  avae  dMinatelIoii  Pordra  da 
Joar.  En  cas  d'urgence ,  qui  sera  motivée  au 
proeès-vartel,  b  délai  pcal  éir«  réduit  à  tr«it 
jours.  • 

«  Lm  déifabM  MToal  pritM  *  h  «^IddM 

aaabras  présents.  • 

•  Sa  sas  de  pariaga,  ta  pn^ailioa  sera  ranite 


(1)5«M<Mids  180-1881. 

CetKsaa  vas  aaraésaRVAiiTs. 

Doeum*nU  frttwuntairtê.  Bipoté  dei  motiri  et 

texte  du  projet  d«  loi.  Séance  24  décembre  1863, 
p.  29-30.  —  Rapport.  Séance  du  13  janvier  1864, 

p.  39-4J 

àwtiUi  parltmtmtêins.  Oiaenasioa  et  adoption. 
Mknce  du  16  janvier  1881,  p.  178-888. 

Hsmaiiala  piirleaMnlaHNW.  Bapnort.  Sdaaoa  dn 

«janvier  1864,  p.  V. 

4mm»h*  p*rhm*ntûirt$.  Discaaaion  générale.  SdaMSO 

doâTjanYier  1864,  p.  69.  —  Ditcutiion  dea  artialos 
et  adoption.  Séance  du  38  janvier,  p.  77. 

(S)  Smtfit  dm  rtppwi  fuit  au  nom  d*  la  c«MMÛ«ia« 
par  M.  Cl.  MuLLaa. 

0  La  bi  d«  8  janvbr  1817  a  doand^  ans  înaarita 
d^mo  mlaM  eomanne  appartenant,  soit  I  b  mèaie 

elatae  de  milice,  (oit  \  cerlaineaaulrea  plu^  élevées, 
le droitd'échanger  entre  eux  leurs  numéros  re»pec- 
lifa;  plus  lard.  Tari.  3  de  la  loi  du  28  m.ir8 
élargissant  le  cercle  dana  leauel  cette  meiure  était 
circonscrite,  a  adaaia  les  aiilîeiens  (en  comprenant 
dans  CMtleqnalification  générale  lea  aubaiiluaata  et 
ba  renipUçanis),  qui  ooi  cinq  années  da  service,  I 
substituât  eaoa  dea  plus  jaaaea  lavées»  sous  b  id> 
aarva  qna  b  aabstitai  prendra  b  pbea  du  substi* 
tnaat  et  sera  aenaiia  1  toatea  lea  obligations  que  ce 
deraier  pourrait  avoir  ultérteHreBenl  i  remplir. 

■  Mait  U  tubsliliition  restant  toujours  bornée  au> 
inscrits  d'une  même  commune,  il  en  résulte  que  sM 
est  facile  d'7  recourir  Axm  les  centres  populeux, 
celle  laveur  devient  en  quelque  sorte  inabordable  et 
illaaosre  dans  l'immense  majorité  des  coœaïunes 
•grieeie*.  Ba  fiiît«  l'inéMlilé  dea  position*  est  fla- 
grante, alb  aonidvâ  des  plainte*  légitines. 

•  ToBt  en  réservant  d'une  manière  expresse  et  abao- 
lae  rexamen  ultérienr,  an  double  poiotd*  vue  dea  fa- 
niillea  et  de  l'armé*,  du  régime  de  la  subslilutioa  et 
dn  remplacement  militaire,  ainsi  que  do  toutes  les 
antres  queatiena  relative*  i  U  réforme  de  la  législa- 
tion *ar  b  aùlioe,  b  eomaiisaion  eaitgré  à  M.  b  ni» 


*  It  rdaata» rahwato dli^l  y  a  «aaora  partafo,  It 

voit  dn  président  sera  prépoodéraale.  • 

•  En  cas  d'orgenee  unanimement  reconnue,  et 
qui  sera  motivée  au  proeès- verbal,  celte  reasise 
a^ura  pua  lien,  et  b  voix  da  préaideat  déeidera, 
au  besoin,  dés  la  première  délibéralbn.  » 

«  La  présenee  de  ta  moitié  plus  un  des  meia- 
brotdaaoaacH  «el  uisiaaitrepear  vaHdar  Icidd' 
libéralions.  a 

■  Aucune  d(^cision  n'eisl  valable  si  elle  a'e  reça 
TadhésioD  de  cioq  membres  au  moins.  ■ 

Ooal aelt  paasé éImIIm, «■  félade,  ele. 


88.  —  30  JANVIER  1864.  —  Loi  rtlativ*  à  la 
Mlif  AMiMi  M  MâlOrs  êt  mUkê  (f  ).  (Mttilt*  da 
Sljnvbr  1884.) 

Léopold,  Me.  tei  Anabrei  ont  «Sfoplé  cl  noaa 
sanefionnons  ce  qui  suit  (2)  : 
Art.  I«v.  Lea  art.  109  el  118  de  b  bi  da  8  jaa- 


nietra  de  riatérienr  dn  lonlagemeRt  iaoonteatabi* 
qu'il  propose  d'apporter,  i  partir  de  la  levée  de 
1864,  a  la  condition  d'une  catégorie  très-nombrenae 
de  miliciens  qui,  -nulant  se  racheter  dn  service, 
n'ont  actnellemenl  d'autre  ressource  que  le  rempb» 
cernent.  On  sait  que  le  prix  d  e  ce  dernier  e«t  baunoeap 
plus  onéreux  que  celui  de  la  snbatitatien. 

«  Etendre  i  tona  lea  inacrits  d'an  arrandissasaaal 
administratif  U  facnlté  d'debanger  entre  eus  les 
nnaiéros  qu'ils  ont  respectiveaMntobtenns  an  tirage, 
c'eit  un  bienfait,  c'est  i  la  fois  un  acte  d'équité,  et 
l'on  ne  prévoit  pas  d'obitncle  sérieux  J  la  prompte 
réaliiation  de  ceUf  m^^ure,  puisque  le  commissaire 
de  milice  préposé  i  chai^ue  arrondissement  possède, 
1  l'aide  de*  pièce*  oSicielles  qni  reposent  dan*  aes 
bnraaux,  dea  mejen*  *ûr*  et  espédiiifa  de  oontrAlo. 

«  >Onrni-t  on,  dana  Pevaalr,  aller  plus  bin  et 
paraialtre,  avae  aa  avantage  sensibb  paar  les  b- 
asHIae  et  sans  grave  dKRenlle  d*esdetttba,  rdehange 
des  numéros  entre  tous  les  inscrits  d'une  même  pro- 
vince? C'est  un  point  assez  épineux  qu'il  nous  a  paru 
inopportun  de  déh.idre  acluellemenl. 

«  Mais  en  rendant  d  ana  application  générale  le 
droit  deaabatitution,  bgonvemementa  du  se  préoo- 
caper  aussi  de  l'influanea  «n*il  pent  exercer  sar  b 
composition  de  l'armée.  Il  n*a  pa  vouloir  qaa  ee 
droit  edt  panr  eonedqnwee  d'amener  dans  ses  vangs 
des  jeune*  gen*  noteireaMnt  aignaU*  ename  maa» 
vais  sujets,  on  ayant  été  flétris  par  la  justice  pour 
actes  déshonorants.  Les  résultat*  du  tirage  an  sort 
étant  profondément  modifiés  par  l'emploi  de  la  sub> 
stilutiun,  il  est  rationnel,  il  esl  indispensable  mime 
que  celui  qni  y  a  recoure  pour  se  libérer  personnel- 
leaMnt  du  aervicc  fournisse  un  homme  dont  la  vie 
et  le*  nom r*  no  soient  point  tarées.  C'est  là  une 
Mrantieqai«Bsanqnéjn«i|iii*aiyonrd'bni  ITtastita- 
tion  de  ramée,  car  le*  indivUTa*  eeodaainéa  I  une 
peine  infamante  et  non  réhabilité*  aont  senla,  am 
termes  de  l'art.  57  delà  loi  de  1817,  frappés  de 
riucsuji  iu-  rfldivalede  substituer.  C'est  seulement 
pour  le  remplaçant  que  Part.  97  delà  loi  exige  une 
attestation  constatant  qu'il  eat  d*  bonne  conduite  et 
qu'il  n'«  jamais  été  eendamné,  H*n  saaiemealpenr 
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Tkr  Iftl7,  m  to  nMiee,  réblifk  à  ta  raMitailM, 
sont  remplacés  par  tes  di  prcMiêm  4iip«rillMt 
qoi  CDivcnl  t 

Art.  9.  Tovt  indllTMa  désigné  potir  !•  aarviee 
peul  5e  faire  ^obilitaer  (I). 

Art.  3.  PiMr  éirs  adoiU  eonm»  nhttUuat,  ii 
favt  t 

!•  Anwrmir  M  ntaM  «rroMlitmMiil  MmI- 

nislratif  que  le  subslitué  ; 

S*  Appartenir  ii  l'une  des  qaalre  classes  dans 
lefqnelln  le  contingent  pcol  te  reeniler  (3)  ; 

3"  Éire  rcconno  npte  ao  wenkêtt  m  être  per- 
sonnellement  ofTranclii,  coil  par  un  numr'ro  élevé, 
soit  por  une  cxempliou  Tonilée  sur  la  composition 
d«  ta  tainitto^  è  PaiMpltand*  «élleaqai  Mat  pré- 
vues par  les  SS  fl''.  ii-,  tk,  Il  de  l'nrl.  94  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  e(  par  l'art.  iS  de  la  loi  du 
t7avrflf8«0(S)t 

io  Avoir  «a  noia^i  ta  tallte  nigée  pmir  Im 
licîens  (i)  ; 

5«  Produire  ua  cei-UQcal  de  l'adniioislration  des 


MoiBanes  que  ta  •abalitant  tanifl  ImIMm  de* 

pois  on  An  :  ce  certificat,  dont  la  forme  sera  df- 
termio^e  par  le  goavernemeat  (5),oonsiatera  qea 
ta  aobaiitaaat  eat  de  bonaei  rta  et  nMBurt,  et 
qu'il  n*ê  jMMto  été  coadamaé  soit  pcar  erlaw, 
soit  pour  vol,  escroquerie,  nbns  de  eonfianee, 
sooatraetioa  eouiBiise  comme  dépositaire  poUle, 
OB  pcarallentot  w»  muun  (•). 

Art.  4.  I.'nulorilé  milituire  peut,  dans  les  treala 
jours  qui  suivent  la  remise  des  aiilieicna,  rea- 
voyer  devant  la  dépuialion  pernraaeato  da  coaseil 
provincial  le  8iib»(itDant  racmma  apte  ao  servira 
par  le  conseil  de  milice,  et  qu'elle  con<iidère 
couiiiie  ne.  remplissant  pas  l'une  ou  l'autre  des 
eaadiltaasdMarfMiioa  reqaisca. 

Lorsque  la  substitution  est  devenue  définitive, 
elle  altribae  au  aobstitaé  le  rang  qne  le  sabsti» 
laant  oeeaptit  daat  ta  lista  da  tirage  de  ta  eofla- 
mune,  et  réciproquement,  sans  loatdbb  ^aa  ta 
frère  du  siibstiliiRiil  puisse  invoquer  l'exemplion 
prévue  j>ar  l'art.  9i  $  mm  de  la  loi  du  8  janvier 


crime,  nais  pour  vol,  escroquerie,  banqaerooto 
eiapta ,  abes  de  confiance  ,  soustraction  eomssise 
oeasaM  dépositaire  public,  ou  povr  attcnlat  aux 
Msnra.  Il  a  did  reeaona  que  c'est  conlroireaMsit  A  ta 
tai  qu'en  avait  d'abord  prftendn  rîelcmar  du  snbsli- 
tusnl  la  production  du  certificat  liltéra  V.  » 

(1)  •  Tout  individu  désigné  pour  le  service  peul  »e 
faire  (ubttîtuer  avaut  ton  incorporation;  c  est  un 
droit  pour  lui,  maii  il  ett  de*  (nbxtituliont  autres 
que  celle  que  consacre  Tari.  109  de  la  loi  de  1817, 
et  «|ui,  dépendant,  en  vertu  de  l'art.  139,  de  l'autori- 
sation du  ministre  de  la  guerre,  peuvent  être  snimr- 
donodaa  par  tai  A  des  eonditiona  nécialea ,  ■otaah> 
awat  I  celle  de  h  reaponaabiUld  da  aubstilaé.  da 
chef  de  son  substituant. 

■  La  conmisaioD,  d'accord  avec  le  gonvemeasant 
consulté,  déclare  ifne  rien  n'est  innové  Acctdgard 
par  l'arl.  3  >  (Rapport  dtM.  Mcfllir.) 

(2)  •  D'accord,  ijour  lever  tout  doute,  on  a  re- 
connu que  le  n»  3,  portant  que  «  le  substituant 
appartiendra  h  l'une  des  clasaaa  dans  lesquelles  le 
eeattagent  peut  se  recruter,  »  ne  fait  nullement 
oÂelKie  A  ce  que  l'art.  S  de  la  1m  du  28  mars  1835 
eeatinae  A  être  «ppliqnd  i  ta  protat  de  lot  a  aoar  bat 
de  reinplaeer  les  art.  lOft  et  1iO  de  la  loi  de  1817, 
en  laissant  subsister  les  dispositions  It^^alen  qui  ne 
sont  pas  contraires  1  son  texte.  ■  (Rapporr  M .  Mpl- 
fcsa.) 

(S)  Le  n»  3  de  l'art.  3  était  conçu  en  ces  termes, 
daaa  le  projet  : 

m  Etre  reconnu  apte  au  service  et  eu  être  person- 
«  aelleaeataffranchi,soit  par  un  numéro ^vd,aoit 
■  par  ano  osompiion  fondée  sar  d'aatrea  «aaaea  qae 
«  dee  défauts  corporels.  » 

m  A  propos  de  ce  dernier  membre  de  phrase,  il  est 
i  remarquer,  disait  le  rapporteur  de  la  commission, 
que  toutes  les  exemplion*  qui  ne  découicui  p.ia  da 
causes  physiques  sont  loin  de  donner  à  ceux  qui  les 
obtiennent  le  droit  d'être  substituants.  Il  en  est  nui, 
par  leur  nature,  sont  exclusivea  de  ce  droit,  telles 
aue  les  exemptions  des  aiariaSi  des  déteaâa,  des 
élèves  en  théologie,  etc. 

«  Ifoae  ejoatone  que  les  seules  •  exemptiona  Iba- 
dées  sur  Is  eompoaition  de  la  famille  ■  penvent  fiiiro 
adaMttoe  un  substituant,  et,  quant  i  cea  decaidrea 


arimeStta  {  9  de  l'art.  5  du  projet  écarte  aree 
raiaon  collet  qat  aont  oetropées  h  titre  de  poar 
voyance. 

«  On  comprend  diAeilement,  en  effrtj  qtN  celai 
dont  le  serour»  est  indispensable  &  la  fismilfe,  et  qai 

n'a  pa«  de  défanla  co»poreh  le  rendant  impropre  an 
service,  pui^i^e  «outenir  eificarement,  &  l'aide  du  prix 
deaa  subslitiilion ,  cette  famille  dont  il  sera  éloigné. 
Le  casserait  si  rare,  si  exceptionnel ,  qu'il  n'y  a  paa 
lien  d'en  tenir  compte. 

«  Ces  diverses  considérations  déterminent  la  section 
ceatrale  ê  préaenter  aae  rédaction  plua  précise  du 
a*  S(  en  y  fiiiseat  rentrer  le  deuxième  para{;raplw 
derarU  5.  BUe  serait  ainsi  conçue  :  {Ttxtt  tonfom» 
ànMqui  a  fatti  dam  la  loi.) 

«  Pour  compléter  les  explications  sur  rn  point, 
disons  que  le  .service  d'un  frère,  la  position  d'enfant 
unique,  de  petit-Ris  enfant  unique,  et  de  frère  uni. 
que  d'infirmés  constituent  les  cause*  d'exempilea 
morale  que  les  tubstiluanta  peuvent  invoquer.  • 

(4)  «  Notons,  en  passant,  que  d'après  cette  dispo- 
sition il  n'y  aura  plus  de  distinction  A  établir*  quant 
I  la  Uille,  entre  les  sabatilaanUde  droit  eomoM, 
igét  de  moina  de  ^3  ans  et  ceaa  qai  ont  atteint  «si 
âge.  »  (itopporl.) 

(5)  Voy.  le  n"  «liivanl  de  Ij  Paiinomie . 

(6)  l.e  rapporteur  de  la  cominisjion  diBail,  au  su- 
jet de»  certificats  :  •  Nous  .lupposeron»,  pour  (établir 
quelle  interprétation  noua  donnona  i  la  loi,  que  les 
certiBcal*  produite  soient  eontradictoire*.  Si  Vvm 
omet  et  si  rautre  mentionne  une  condamnation  as» 
elasiire  du  droit  de  substituer,  il  n'y  a  point  d'ens- 
berraai  il  ^««tlAd'na  Csit  officiel  dont  ta  eeasta 
Ution  est  belle,  ffll  ii*ect  qoestien,  en  Pabseae»  da 
toute  peine  eneonme  pour  crime  ou  pour  délit  en- 
traînant l'indignité  ,  que  de  l'appréciation  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  conduite  du  substituant,  le 
conseil  de  milice,  nu  la  commission  provinciale  qui 
en  tient  lieu  lorsqu'il  n'est  pas  assemblé,  et  en  cas 
d'appel  la  dépuialion  uermanente,  aeis«ant  en  vertu 
de  l'art,  if  de  la  loi  du  18  juin  1849,  statueront  ca 
ceascieace.  S'il  n'y  a  pes  eu  d'appel,  l'autorité  mili- 
Inire  a'eat  pes  privée  m  loatcosrtrftle  ultérieur,  des 
«pmemeau  par  lapositi 


KËGÎSE  i>Ë  LÉOPULU  i".  - 

1817  et  purrirt.  1*'  delà  loi  du  1»  avril  18$8,à 
aolns  que  le  nanéro  qM  eelai  ci  «  échangé  m 
■oit  appelé. 

Arl.  S.  Le  subttiluaiil  trnngpnrte  au  subslllué, 
oolre  MO  rang  dans  la  liste  du  (iroge,  les  dioiU 
f9%  •voir  Mqsic  1  aae  eicaptira  adaise 
pnr  le  n°  3  de  l'arl.  3. 

11  reaoDeeà  toute  autre  exemption. 

GciHi  qai  Ml  été  exemptés  comme  eofanl  aoiqoe, 
ou  peiiullc  enfant  nnique  dcvroDl,  pour  être 
admis  comme  substituants,  produire  au  cooscU 
de  milice  le  cooscniemeot  de  leurs  parents. 

Art.  6.  Le  prit  de  h  aulwllioiioo  doit  ém  <vt- 
ioéCB  orgeat.  Sur  ce  prix,  le  substituant  est  tenu 
d«  Tcrcer,  au  moment  de  son  incorporation,  A  la 
«■ItM-da  corps  auquel  il  sera  assigné,  la  somme 
da  sebânte-qaioie  francs.  La  ■wilid  de  «die 
somme  lui  sera  remise  lorsqu'il  sera  envoyé  en 
eoogé  illinùté,  et  l'autre  moitié  lorsqu'il  recevra 
CM  CMgé  déHnilir,  «prit  didmiiM  dé  ta  ddle 
qii*il  pourrai)  avoir  cuntractée  à  ta  noice  dlMbil- 
teaient  et  de  réparation. 

Bn  caa  de  décès,  la  remise  se  fera  ses  béri- 
licn. 
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Si  le  substituant  n'achève  pas  régulièrement 
•en  terme  de  sej'viee,  le  reliquat  est  versé  au 
trésor.  Toutefois,  tonqm  ta  svbctitoUM  a  en 
lieu  conformément  à  l'art.  129  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  eu  vertu  d'une  pemissioa  spéciale 
«ilMrdonnéeli  ta  coaditioa  qoatc  cnbclilité  devra 
évenluellcmcDl  servir  en  personne  on  fournirai 
autre  homme,  le  reliquat  lui  appartiendra. 

Art.  7.  La  substiiution  cffeetuée  au  moyen  de 
pièces  qui  .«ont  reconnues  faacsea  m  qai  allcalcal 
des  fiiils  luiilériellement  faux,  est  nulle  (I). 

Cette  nuililé  sera  prononcée  par  la  députation 
penaaneale  de  ta  province  oA  ta  droit  de  sahstl- 
tulion  a  été  exercé. 

Art.  8.  Le  S  1»  de  l'urt.  i  et  l'arl.  7  sont  appli- 
cablec  aa  rempfaeement  effectué  en  vertu  de  l'arti- 
cle 93  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera obligaletre ta  lendO' 
main  de  sa  poblication  (2). 

Prenalgnooc  ta  prdicale  loi,  ordoaaMa  qa*ene 
soitrevéïue  du  sccaa  de  TÉlal  Cl  poldiéc  par  ta 
voie  du  Monileur. 

GMIre- signé  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
H.  A».  ViMnMaaBBOM. 


(1)  B  On  comprend  faeileaieat  ce  qu'est  une  pièce 
fansae;  ofiaii  nous  avons  cru  devoir  provoquer  du 
gouvernemenl  une  explic^uoit  sur  la  portée  qu'il 
attribue  k  la  dernière  pji  lit-  de  cette  disposition  :  il 
oont  a  répondu  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'k  de« 
faiu  doDt  ralteilalion  a  déteroiiné  radaat««ioo  du 
aabstituant,  et  dont  la  fauiseté  matérielle  e*t  o£- 
ctalleaient  prouvée.  Ainsi,  par  exemple,  i  part  ta 
cas  d*«misaion  de  ceadamaatiens  jadiesaires  entrât- 
eaal  Pindigoité,  la  aoraUlddasiibstilnaBl  ne  pourra 
lira  remise  en  quettion. 

«  Il  est  grave,  chacun  doit  le  reconnaître,  de 
prononcer  la  nullité  d'un  contrat  f|ue  le  lubsliluë, 
utanl  du  droit  de  l'art,  â  du  tirojel,  «urafailda 
bonne  Toi  ;  le*  inlifrét*  peu  -nt  être  lété*;  mais  il  y 
a  A  BBetlre  en  préaence  l'iuicrèt  de  rinstitution  de 
Paraide«  elc'eatce  dernier  qui  juntifie  la  disposition, 
parce  qu'il  prime  les  autres.  »  (Aiisperl^ 

m  Voici  la  circulaire  adressée  a  HM.  les  goaveiw 
aearc,  par  M.  I«  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'esé* 
caltaa  <ta  h  loi  et-dessns.  (Jroai^tiir  du  31  janvier 
l8Mf  partie  ne*  officielle.) 

CirtMiaiV*  à  MM.  fii  Jflusirnaiii. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Le  goaverDemeni,  md  par  an  sentiment  «l'intérêt 
\  l'égard  des  populalioas  agricoles  pour  lesquelles 
la  facultd  do  la  substilatioa  diait  en  quelque  aorte 
iUaaoiro,  a  ddiaeiid  du  projet  do  tai  sur  la  milice, 
prdseotd  dans  la  sdaacc  du  13  novembre  1863,  k  la 
cbanbre  des  représentants,  lellei  dete«  disposilioni 
qui  concernaieiil  la  substitution,  pour  qu'elles  fus- 
sent imiBédialement  converties  en  loi,  en  alteadant 
qae  l'on  pût  reviser  l'ensemble  de  la  législation  sur 
eello  importaule  matière. 

Los  cbambres  ont  accueilli  avec  cmprosscasent  la 
propocitiott  qui  leur  a  été  faite,  et  ta  IfenArar  do  ce 
jaar  «ootieai  ta  loi  qa'oUes  cal  adoptée  et  que  le  Boi 
aiaarttaaalo. 

Les  dispeeitiaei  de  cou»  k»  Melctairoaci  d'oao 


exécution  facile;  je  crois  néanmoins  devoir  vous 
donner  quelque»  explications  proures  en  faire  res- 
sortir le  st  nt  et  la  portée,  eti  indiquer  en  quoi  elle* 
améiiureni  U  législation  qu'elles  vioBBoat  romploacr* 

Art.  1".  Sans  observatMM. 

Ari.  i.  Tout  iadivida  éUsigad  peae  le  sorviee  peat 
se  faire  remplacer  «a  sabstitaer  (art.  9B  do  ta  loi  du 
•  janvier  1817);  eatwnér^tfmrhiS,  ainsi  quels 
eonsiato  le  rapport  de  la  commission  de  la  cbambro 
des  représentants  qui  s  examiné  le  projet  de  loi. 

Maiscedroil.il  le  perd  lorsqu'il  n  t-n  a  pas  Tailusaga 
avant  son  incorporation,  el  ii  la  rigueur  même  peo- 
d.iiit  celiei  deji  «estions  du  conseilde  milice  destî* 
nées  k  l'examen  el  à  l'admission  des  remplaesata  cl 
substituanU.  Il  ne  ueut  plus  se  faire  remplacer  o« 
substituer  qu'avec  rautarisatiea  du  ddeartomoal  de 
ta  gaorae,  qui  peut,  dans  Pintorftt  du  scrrlee,  s«b- 
oedooner  eello  autorisation  à  des  conditions  spé- 
ciales, et  entre  autres  I  robligation  de  l'ournir 
un  homme  propre  i  l'arme  i  laquelle  le  milicien  ap- 
parlienl  déjl,  et  s'il  s'agit  d  un  substituant,  d'en 
répondre  pendant  toute  la  durée  du  service. 

L'arl.  2  laisse  inUnte  la  législation  en  vigaoar  sar 
ces  deux  point*. 

Art.  3.  %%  1  el  2.  Le  premier  de  00»  paragrapheo 
élargit  le  cercle  dans  lequel  ta  sahslslûtion  ponrra 
s'opOrer  i  l'avenir;  il  apporte  une  modideiliea  «s- 
BOntieltaà  ta  Mgistation  précédente. 

Pour  que  le  conseil  de  milice  puisse  bien  s'assurer 
que  1  individu  qui  lui  est  présenté  comme  substi- 
tuant appartient  à  l'une  de»  communes  de  l'arrondis- 
sement udminittratif,  el  &  l'une  des  quatre  classes 
dant  lejqutlie  le»  cuutiugent  peut  se  recruter,  il 
faudra  que  les  registres  liti.  M,  rolalibàceeetaMMi 
soient  mis  1  la  disnositwa  dtt  eeasoll  de  mlico  et 
déposés  an  lieu  «4  il  lieni  ses  séances. 

US  S  no  fidl  BuUemeat  obstacle  i  ce  que  la  loi 
du  SB  mars  1835  continue  à  èire  appliquée.  La  loi 

^JL^^iî'**.^ ^'^  S"»  remplacer  les  arli- 
ctao  ItiVcl  llOdo  ecitada  Bjaavtar  vkl  :  dta  talmc 
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«■ntraint  I  tmi  msm. 
S&  Ce  |Mira^aphe  nedifie  la  l<gialalioBMlMll»> 

MtBt  M  Vigueur  en  piutieurs  point*. 

Dans  l^titcrël  de  la  famille,  il  refu*e  ï  ceux  qui 
ont  obtenu  une  exemption,  du  chif  dt  pourv«y*net, 
la  faculté  detenrir  cocome  (ubiiiliiaiiti. 

Cette  diapoaitim  «tleint  celui  qui  •  Hi  •s«apt<  i 
litre  de  :  . 

Seul  fila  son  marié  aovlim  d«Ma  |Mr«ita; 

Veuf  ayant  un  on  platiwin  wfiuiU  | 

SoMlicB  4«  ta  mère  T«ttV«| 

8oilti«n  d*orplielin>  ; 

FiU  uiiirjue  soutien  de  sea  parent*. 

S  4.  Il  D  y  a  plu*,  quaol  à  la  taille,  de  di«tinction 
entre  le*  «iiImIiIuiiU  Afla  iê  piM  Ml  d»  ««ÎM  êt 
fi  ana. 

S  5.  L'arril^  royal  du  30  janvier  18G4  ■  d^terainë 
la  foraaadtt  eertincal  ijproauira  par  le  «ubstituaDt. 

Ct  eertiScal  difir*  A  ««lui  ^ac  doil produire  un 
nmfhfuil^  n  m  ^«'il  ■•  a^«ce«|M  pis  du  ea*  oà  le 
•nbatitoanl  a«rait  muni^  4|it*il  MÎg*  !•  tdaoigDa(^ 
d*Qne  troiiicme  personne,  et  en  quM  eit  plu*  expli- 
cite relativement  nus  antécédents  du  substituant  :  il 
faut,  et  le  texte  du  paragraphe  Je  veut  auui,  qu'il 
soit  coaslati5  que  le  substituant  n'a  jamais  été  eon- 
iamui... 

En  étendant  d'une  manière  irèa-large  le  droit  da 
*ubt(itutiMI|  aa  la  transportant  de  la  commiine  k 
Imilaa  laa  caawmaa  da  rarrondissemani,  la  lai  a  dd 
aa  prdaceapar  é»  ISafloance  qu'il  paarrail  aiarear' 
aur  la  oompaaitinn  de  l'armée  :  elle  a  dA  prendre 
dea  maanrea  panr  qu'il  n'amène  pa*  dan*  aea  rang* 
de*  individu*  qui  auraient  été  flétri*  par  la  jottice, 
pour  de*  faits  qui  portent  atteinte  à  l'honneur  mili- 
taire. 

La  certificat  à  produire  par  le  tubatitaant  eatana 
f««ali«4|Bl  a  manqué  jusqu'ici,  et  1  laqaclle  h  loi 
■oaralla  paurvoit  d  nn«  nuniéra  efiicaca. 

Il  fautqaa  Icaaatariléacammnaalaa  aapdnàtrant 
Manda  bat  da  Ja  loi  ;  ^na,  a'inapirant  auui  de  ria<* 
Idrtt  da  aubalitud  qni  aurait  I  en  souffrir  si  too 
suhatituant  était  renvoyé  pour  indignité,  elle*  s'en- 
tourent de  tout  les  renseignement*  nécessaires  avant 
de  «ipner  le  cerlifici(,  ne  le  délivrcnl  qu'j  ceux  oui 
rduai«*«nt  toutes  les  conditions  exigées,  et  1«  raiu« 
aaat  abaolument  l  ceux  qui  i«  tranranl  ou*  Fm  d«a 
oaa  d*a*clnai«n  aa'il  darâiéra. 

Ari.4>f  1**.  M  drail  da  ranvoi  k  la  dépulaliaB 
fMMMWhital  aiOTcét  par  alla  ponr  lantaa  lei 
cauat  dlneapaeild  aana  diattactian. 

Le  délai  endéans  lequel  Pautoritë  militaire  peut 
en  faire  usage  est  le  marna,  et  cela  devait  être,  que 
celui  que  l'art,  8dala  lat  dtt 8  Bal IJMY  ist paar 

lei  rem)>la{anl*. 

l-ortaue  ce  renvoi  eat  basé  sur  une  incapacité  phy- 
sique, la  députation,  conforaiéaMnt  à  cal  artida, 
eat  a»*istée  d'ua  officier  aupérlavr,  dfan  aédaeiB  mim 
iilaira  al  d'an  aédaetn  ait  il. 

ta  dialinaiiam  fUtn  dana  It  darwer  paraçrapba 
d«  la  prdwnlB  alKnlain  t'npfKqM  ans  MiMliia- 

tions. 

3  2.  Ce  paragraphe  ne  fait  que  maintenir  des  dis- 
poiilions  actuellement  en  vigueur,  mai*  il  fallait 
l'insérer  dana  la  loi  m>uvelle,  poar  qna  callaml  pnl> 
sentit  un  enaemble  bien  complet. 

Art.  5.  $  i*'.  Ce  paragraphe  nt  ckange  rien  non 

Ïlnt  à  la  loi  du  $  janviar  1817.  CoaHMNW  l'anqura 
a  calla  lai,  U  anMlUiMni  raaanaa  ponr  loî-«law  k 
rcxemption  qna  la  conaeil  de  milice  on  la  députation 
lui  avait  awordéa;  il  la  tranaféra  an  substitué  qui, 
la  aaa  dabdanl,  aafa  i  an  Joaliiar  laa  anndaa  aai- 


vaalM,  oamna  aarail  dA  la  bira  la  anbslilaant  Ini- 
•êna  «Il  n'avait  Madehani^  aen  nvméra. 

MniK  cette  justileatian  ne  devient  plus  nne  maté- 
rielle, et  ne  présenta  plus  aucune  difficulté  d'appré- 
cialion,  par  tuite  de  la  faculté  retirée  par  le  $  o  de 
l'art.  3,  à  une  catégorie  d'exemptés  de  servir  comme 
anbstituant*. 

S  )i.  Son*  l'empire  de  la  loi  de  1817  (art.  110,  $  3), 
la  aubslituanl  pouvait,  après  une  annéa  da  aarrioaf 
rdclaaiar  l'applicatiaB  da  Varl.  SI.  Ca  paragraphe  ae 
le  pennai  plna. 

Le  tnbatituant  devra  faire  nn  terme  de  balt  an- 
aéea  de  aervice,  i  moins,  comme  le  prévoit  le  der» 
nier  paragraphe  de  l'art.  4,  qiie  le  numéro  qui  lui 
élail  6c\iu.  ei  qu'il  a  échangé,  ne  soit  appelé  i  faire 
partie  du  conlin(^ent.  Dans  ce  cas,  il  devient  mili- 
cien et  doit  pouvoir  jouir  de  toua  le*  avantage*  alLa* 
ché*  Il  cette  position. 

S  3.  Ce  paragrapbat  modifiant  aur  ce  point  la  ld> 
gialalion  anUrienra ,  n'exige  plua  le  contente» 
ment  dea  parente  dn  anbstitnani  1  l'ddiaMadaaaa 
numéro,  que  dana  deux  cas,  ceuit  ai  it  a  die  exempté 
comme  tnfant  uni^ut  ou  pttit-filt  tnfant  unique . 

Ce  coiisentrmenl  sera  donné  dans  la  forme  urdi- 
naire.  (Modèle  X.) 

Art.  6  S  1".  L'exposé  de*  motif*  du  projet  de  loi 
général,  préaanlé  an  18G3,  porte  :  «  Aujourd'hui  il 
e*i  pria  note  de  la  aubstitulion  sur  lea  listes  de  ti- 
rage de  la  commune,  en  regard  du  nom  dn  anbali* 
taani  al  da  calni  daaabatitné.  Aa  «ffaalnn  dspriM» 
dnu  da  ettuM  tfa  milite  danna  font  aa  «anfrnl.  Cette 
formalité  eat  fort  aimple.  8i  la  aabaltiution  se  fait 
par  arrondiisement  administratif,  on  pourra  conti- 
nuer h  procéder  de  la  mime  manière.  » 

L'nrt,  65  de  cp  projet,  devenu  article  6 de  la  loi 
du  30  janvier  1864,  a  éii  rétii^é  djii s  cette  pensée, 
qui  ne  ae  trouve  nullement  altérée  par  la  suDatitu- 
lion  du  mot  énolMé  li  celui  de  fixé. 

Maia  ai,  au  point  de  vue  adminiatralif,  nn  contrat 
n'est  point  exigé  et  nVst  paa  néeaaaaire.  il  eanviant 
néaamoin*,  dan*  fintMi  it$  partieif  qa  il  y  en  ait 
an,  ponr  que  le*  tribunaux  puiuent  régler  leeoaa- 
testations  qui  pourraient  «'<  ii  vcr  er  lrc  elle». 

Ce  contrat  peut  être  pa^të  tout  sciiig  privé. 

Mai*  ni  le  conteil  ni  aucune  autre  autorité  n'y  in- 
terviennent ;  pour  en  apprécier  lea  claïuea ,  tout  ca 
que  la  loi  vent,  c'eat  que  le  prix  de  k  aabatilMiaa 
aoit  éaafiié  en  argent. 

Sur  ce  prix  le  aubalitnant  variera,  an  ■OMBi  de 
aaa  iaearparaUea,  I  la  caîaaa  da  eorpa  aae  aeucde 
7S  firaaea. 

Le*  inatructioaa  \  donner  et  Icaaaaarea  11  prendre 
pour  l'exécution  de  cet  article  émaneront  du  dépar> 
tement  de  la  guerre. 

Art.  7.  En  même  temp*  qu'on  rendait  la  inbstita- 
tionplu*  facile,  il  fallait  veiller  i  ce  que  celle-ci  ne 
portât  paa  préjudice  aux  intérêt*  de  l'armée,  qui 
priaiaal  Uma  lea  autre*. 

La  oertiteal  de  meralild  h  produire  par  lea  anbati- 
taanta  eat  daaliad  1  atavegardar  cca  intdrêu,  maia  il 
ne  anffit  pas  encore.  Il  peut  arriver,  an  efat,  et  l'ex- 
périence l'a  plua  d'âne  fait  prouvé,  que  aatle  jiiéce 
*oit  fausse,  oa  ^a'alle  oenatata  dea  bita  mfdnalle- 

mentfaux. 

La  loi  déclare  que  d.ins  ce  cas  la  tubttilulion  est 
nulle.  Mail  cette  nullité  n'est  pat  de  plein  droit  ;  il 
faal4|B*ane  autorité  la  prononce  :  c'est  la  dépuUiion 
peraanenle  qui  lafera«  a*ilya  lieu,  i  la  demande 
«olîvda  du  déjparteaeni  de  la  guerre. 

8i  la  nullité  eat  prononede,  Maobatiiué  devra  ai- 
aetnireaiant  aarvir  an  parMaaeea  Ibarnir  «a  «atre 
aahatkaaai,  oa  aa  teaplagant  :  aa  padiia»  devtaat 
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imêaiê.  (Ml.  d«  81  jMTtor  1864.) 

LéopoIJ,  etc.  Sur  It  propMiliM    Mire  ni» 
■btre  de  riatérieur, 

Non*  aroBS  arrtié  et  arrèloi»  i 
Art.  |w.  La  eertilcal  à  prodoirv partes fafcili- 

luonis,  en  conformitt'  du  premier  numéro  (I)  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  30  janvier  1864,  sera  cooforme 
M  aodUt  nané  u  prêtent  ■rrélé. 

Arl.  Moire  ninislre  Je  i'iulérieur  (M.  Air. 
V«ionrBE«KBooa}  ea  chargé  de  reiécuUon  do 
prAscot  arrêté. 

Ml  »0  30  JARTIBB  .     Levés  Ul  ft*AO... 

18«4.  MILICE  NATIONALE. 

^fVoAiee4r  'cwIimi...  eeiipNiKeiCr.  .• 

cntitKAf  roDft  ua  sooimsAiiT. 

Nous  soussignés,  seuls  auloriséa 
CD  vertu  de  Tari.  185  de  la  loi  A 
délivrer  les  dédoroUont  cl  eertt8- 
cats  nécessaires  pour  le  milice  oo- 
tioaale  dane  la  commune  (ville) 
de  .  .  .  •orlctfoioigauge de  t 

Agé  de  •  .  .  aoCf  pro- 
feesioa  de  

8*  •  .  .1  égëde  .  .  .  aus,  pro- 
fenlcMde  

S*  .  .     Agéde  .  .  .  eot,  pre> 

fceaionde  •  

deneoroot  loos  leetreic  en  ceMe 
eommune  (villr)  à  nous  connut,  et 
Jouissant  d'une  rcputalion  intacte, 
el  sous  notre  responsabilité  person- 
oelle,  eertifloot  qoe  .  .  .  wlif 
de  .  .  .  province  de  ...  ,  Agé 
de  .  .  .  ans  ;  profcMion  de  .  • 
ffU  de  .  .  .  «I  de  .  .  .  t  deeno- 
rant  à  .  .  .,  province  de  .  .  .  (ou 
décédé),  lequel  s'est  présentécouBie 
substituant  pour  ie  milicien  .  • 
drio  CMiBoiie  de  .  .  o  deoMvrél 
danscctte  conimuncle  lemps  de.  .  . 
(si  la  résidence  n'est  pas  d'une  an- 
ode aecofliplie)  et  dao«.U  eomeiaiie 
do  .  .     depoii  le  .  .  .  Jfliqa^ 

le  aiiMe  «pie-eelleda  liilîcieii  doel  le  reeiplaeeeieat 
edideBBulë;  il  y  iun  lieu  de  lui  applit|uer,  par 
eaelegie,  le«  di(pu«itiaut  de  U  loi  qui  concernenl  cet 

dareiers. 

Arl.  8.  Lorsque  l'aulorilê  militaire  a  jugé  qu'un 
feaplaçaot  eti  impropre  au  service  Aa  chef  d*  ma- 
imdi*  •«  dt  difMtê  tarjnrtU,  dU  le  reeveie,  aea  ter* 
■ic»  de  l'article  S  deU  Ici  dn  8  Mai  1817,  devant  la 
députelioB  penoeacmct  qai  e*i  compétente  pimr 
déeider.  Mais  ee  collège  ne  féuit  pas,  s'agissait 
d'une  incapacité  bjiiée  «ur  une  cause  morale.  C'était 
Il  use  anomalie  que  fait  disparaître  l'article  8  de  la 
loi  da  18  janvier  t88l|  qai  ne  a'eppU^e  qn'i 
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...  ;  qu'il  est  de  booiiee  vie  et 
MBorc,  et  qu'il  n'a  JaoHde  dlieoo- 
doBOA  ioil  pour  criraec,  soit  pour 
vol,  escroquerie,  ainis  de  confiancr, 
soustraction  commise  comme  dépo- 
elloire  poUte,  o«  po«r  oHenlat  ans 

OMMUPe. 

A  •  .     le  *  •      18  . 

Signatare  des  téesoiM!  Sigaalot*  des  i 
M  lieleralieB  eeettlAe  de  KalerilA  eea 
qa'ib  ne  savent  derire.  | 

Si  la  personne  A  qui  le  certificat  est  nécessaire 
a  babité  d'aoïres  communes  pendant  reonée,  le 
cerllflcai  devro  Aire  eeueerit  dooe  lei 
raivtnii,  par  hKlotiotoimiiom  de  eee  ( 

Lcc  membres  de  TadouolelralieM 

communale  de  .  .  .  seulsaulori^és 
A  signer  les  certificats,  uécesMÏrce 
poor  lo  levée  de  raillée  de  celle 
anoée,  déclorent,  sous  leur  respon- 
'  eobililé  personuelle,  et  sur  le  té* 
omigoage  de  : 

i*  .  .     Agé  de  .  .  .  eoe,  pvo* 
fessioa  de  

S*  .  .     Agé  de  .  .  .  ans,  pro- 
fcesloode  

3"  .  .  .,  ^é  do  .  .  .  ou^  pro- 
fession de  

demeurant  tous,  les  trois  en  cette 
eommoae,  A  coi  èoBooset  Joolsioal 
d'une  réputation  intacte  ;  que  .  .  . 
ei-des«os  nommé  a  liubilé  la  eom- 
mnoe  depuis  .  .  .  jusqu'ee  .  *  .; 
qu'il  est  de  bonnes  vie  et  moMirs, 
et  qu'il  n'a  jamais  été  condamné 
soit  pour  crimes,  soit  pour  vol, 
cieroqocrie,  olws  de  eooleaeo, 
eeastraction  commise  comme  dépo- 
eiliire  pobiie,  on  pour  «tleaielaax 


.«le  . 


18 


Signature  des  léatoini  Sianatoredes  meeMbres 
ott  dédaratien  eertiAéejde  Itadmiaislrelloo  eeoH 


qu^ils  ne  savent  derire. 
Approuvé,  cle. 


emnalo. 


rf Biplaceaients  qui  aonlde  drvft  emasiMs,  e*c«t-A-dire 

1  ceux  Taits  en  vertu  de  l'art.  95  de  h  loi  de  1817. 

Quant  \  ceui  qui  sont  elFifctués  en  vertu  de  i'ar- 
liile  Î29  de  celle  loi,  c'est-i-dire  fn  lithort  du  droil 
commun,  ils  coDliuuenl  i  être  régis  par  les  dispoai- 
tions  qui  leur  ont  été  appliquées  jusqu'ici.  La  Id 
neuvelle  u'a  rien  voulu  innover  A  est  éguA. 
Bni»elle8,  le  30  janvier  1861. 

Le  ministre  de  rinlérieor, 
Alp.  V*Nt>i(ipiRitecoox. 


(I)  C'est  dans  U  5<  numéro  da  l'art.  3  qu'il  est 
qoestian  de  ee  eeriîAeei. 
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30.  —  30<IANVl£a  1864.  ~  l/oieontemantU  million»  deux  cent  trcate-sept  nilie  neuf  c«n( 

M§tt  én  doUUiMU  ptw  Vmênkê  1864  (I).  4|Malr«-viafU  frMMt  (fr.  4^7^6),  «oufemé- 

(■«Hril.  d«  4  M? .  1864.)        .  nirnt  ou  tablrau  ci-annexé. 

FromuIgHOoi  l«  préieoie  loi,  ordoaooni  qu'elle 

Léopold,  tie.  Lm  dhMbrM  oat  adopté  el  aool  goii  revétoo  dn  Mna  d«  rÉtot  et  pa»  la  voit  4« 

•anclionnoQ*  ce  qui  «nil  :  Moniteur. 

Article  unique.  Le  budget  des  dotations  est  Contre- signé  |rar  U  auai*tr«  doa  fliMMM 

fixé,  pour  rexereice  1864,  k  la  tomme  de  quatre  (U.  FaiRB-Onaia). 


OitSItiiNATlOM  DES  DÉPENSES 

GHA1GB8 

TOTAL. 

■f  nKrieu. 

ordioairca 

et 

pcrmup  entes. 

extraordin. 
et 

temporaires. 

CHAPITRE  PREUlEh. 

Art.  1er.  LIata  drile  (fixée  en  rertu  de  Part.  77  de 
la  eoDStitotion,  par  la  loi  du  S8  février  18SS).    .  . 
Art.  S.  Dolulion  de  rMrilier  préMBpUT  6v  rol 

Art.  8.  Oeittiott  de  8.  A.  1.  !•  «oui*  do  Fbnira. 

S,75I,53S  75 

M0.000  > 
180.000  *  » 

k 

: 
■ 

1    S,i01,3SS  78 

« 

CHAPITaB  IL 

• 

80.080  » 

80,000  • 

CBAPITRB  111. 

881,887  88 

10.800 

601,887  88 

CHAPITRB  IV. 

Art.  6.  Tratlemeiit  des  membre»  de  la  cour.    .  • 
Art.  7.  Traiicincnl  du  personnel  des  barWU.  • 
Art.  8.  liatériol  et  dépeoaaa  diversat.  .... 
iru  9.  Praaitr  l«nM  dw  pmiiioM  à  Meorder 

70,750  . 
95,320  - 
16,900  • 

1,808  » 

t 

» 
• 

• 

184,870  a 

Total  da  badgel  des  dotaUww.  .  .  .  fr. 

4,887,080  • 

10,800  • 

4,887,880  • 

(I)  SfMioR  dt  1863-1864.  SÉnàT. 

Chambrb  •(«  RKPRÉtKMTAnTs.  /^ucumcnu  fixrltmtnuiru.  Bapporl*  84ailca  dv 

l>»riim«ii(f  parirm«Nlairt«.  Rapport.  Séance  dn  26  jinv  iir  1864,  p.  V. 
1S  jiiiviiT  1864,  p.  38.  /Inna/ri  parffintfifair**.  DiKUtiion  gétiérala.SfcaeO 

itmifljM  jMrl«fli«at«tm.  Ditetuaioii  al  adoptioa.  da  S7  janvier  1864,  p.  77.  —  Diaciiaaion  daa  artielas 

8<aiia«  do  1«  janvier  1864.  p.  357.  al  adoptimi.  BéaM*  da  88  jaavicr,  p.  80. 
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'31.     30  1864.  —  Lot  eontenaul  U 

tmff^  dg  !•  dtUe  publique  pour  l'extrtUt 
IMi(l).(Ml.  da  4  r<v.  I8«4.) 

liéo|ioM»  elc.  L«8  chambres  ont  aiiopté  et  uou< 
auMiliHiiMNM  M  qui  mU  t 

Article  uniqor'.  Le  budget  de  la  dette  pabltiiue 
e»i  tix^,  pour  reaereiee  1864,  à  la  aoauve  da  qu<^ 
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ranle  millions  six  cent  soixante  mille  deux  eeota 
francs  loiiante-sept  centimes  (fr.  40,660,200-67 
centimes),  conforméncBt  au  tableuu  ci-anneié. 

Promuïgudns  lu  présrnle  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oit  revêtue  du  »ccau  de  l'État  et  publiée  |»ar  la 
vofcda  JNitiffiir.  ' 

Contre  -  signé  par  le  niaislr*  dw 
(M.  FaàRB'OaaiH). 


Budget  â»  ftt  éette  publique  pour  Puterttee  IMi. 


D<8M»ÀtI0N  DBS  DÉPl 


tt  su VICM. 


CHARGES 


TOTAL. 


CHAPITRB  P»B«BR. 


SaaviCB    DB    LA  OBTTB. 


Art.  1.  Arrérages  de  Pinscriplion  portée  au  grand- 
iirre  des  rentes  créées  sans  expression  de  capital* 
au  nom  de  la  ville  de  BraiillMtMITtrtBdc  lamd* 

4  décembre  1842  

Art.  S.  Arrérages  de  l'inserlptioii  portée  an  aiéiiie 

Cnd-liTre,  àa  profit  du  goavernement  des  Pays- 
,  en  exécution  du  S  l«r  de  l'art.  63  du  traité  du 

5  novembre  1842  

Art.  3.  Intérêts  des  capitaux  inscrits  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  à  3  1/2  p.  c,  en  exécotion 
desSSSàOlnelasderart.  eSdoméaelraité.  .  . 

Ari.  4.  Fndt  relaiifl  I  cette  dette  

Arl.  i.  iDtérèU  de  l'emprunt  de  50,830,800  francs, 

à  3  p.  c,  autorisé  par  la  loi  du  S5  mai 

1888,  el  du  eapital  de  7,624,000  fr.,  à 

S  poar  ecttt,  iiaU  en  vertu  des  lois  du 

!•»  mal  i84t  et  da  S4  décembre  1846  (se- 

mestresau  le  février  il  au 

l*raodtt864)  ....  1,754,244  » 
Dotation  de  Pamortissemeot 

de  eea  de«x  dettes  (mémea 

acmestrea).  .....    584,748  • 

Art.  6.  Frais  relatifs  aux  mêmes  dettes  .... 

Ari.  7.  Intérêts  de  l'emprunt  de  30.000,000  de  fr., 

à  i  p.  c,  autorisé  par  la 

loidalSJoia  1836.  .  .  1,200,000  • 
Dotation  de  himordiiettcat 

(le  cet  emprunt.  .  .  .  300,000  » 
Art.  8.  Frais  relatifs  au  même  emprunt.   .   .  . 


300,000 


848,860 


f5,50î,640  78 
1,200 


2,338,9»2  » 

80,088.  » 

1,500,000  • 

1,500  » 


(I)  Geiaaaa  aas  BamésaiiTAaTS. 

S«i.<»ii  rf«  1882-1863. 

Doeumtnti  parltMintairet .  Note  préliminaire,  texte 
du  projet  de  loi  el  leste  du  projel  de.  budget. 
Séance  da  38  février  1863,  p.  442-4«S. 

5«««<ra4f«  1868-1864. 

Dmmmmu  mHnumîmim.  Rapport.  Séance  du 
SB  ddaembre  M,  p. 88-89.  ''^ 

S*  aiaiB.  T.  UUT.  -  àaitfi  1864. 


S«<ance  du  12|âuvhina8l,  p. 815-847. 

SaiiAT. 
Sution  d*  1863-1864. 

Doc.  pari.  Rapport.  Séance  du  '26  janv.  1861,  p.  V. 

i4iMMMf  jMrfMMMlairM.  Diicuiaion  géoérale.  Séance 
du  87  jaavter  1864,  p.  77.  —  DiaetuaioB  dea  articles 
et  adaptioB.  8dauce  m  88  janvier,  p.  8848L 

S 
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DÉSIGNA TIO^  DES  DÉPENSES 

BT  f  UTICU. 

Art.  9.  Intérits,  à  4  1/2  p.  c,  sur  un  capital  de 
9S,U2,832  fr.(<r'  séi  ic,inonlantdes  obli> 

1 plions  dont  rémission  a  étéantoriaée  par 
a  loi  da  SI  dm»  I84i  (semest.  oa  l«rmai 
et ao  |OT  novembre  1864).  4,394,927  44 
Dotation  de  rntnoi  lisscment 
de  celle  deUe  (mêmes  se- 
mestres)  954,428  32 

iMiérits  de  reniprant  de  84,656,000!frM  à 
4  1/2  p.  e. ,  (5p  tièr\e)  autorisé  parla  loi  do 
22  mars  1814  fsemestres  au  l'ornai  et  au 
l'Miovembre  <864).  .  .3,809,520  » 
Dotation  de  ramortissemenl 
deceteroprant,ii  1/3  p.  e. 
da  capital  (mémeasemesl.)  428,280  • 
Intérêts  à  4  1/2  p.  c.,  sur  un  capital  de 
1 57,61 5,300rr.  ,(3«  srrir  i  mon  tan  t  des  obli- 

{atlons  émises  en  vertu  deslois  du  <<wdée. 
Wi  Mda  U jaia  i853  (sem.  au  {«mai 
et  m  fwnovenbre  1864).  7,092,688  80 
Dotation  de  l'amortissement 
de  cette  dette,  ù  1/2  p.  e. 
du  capital  (mêmes  Mm.),  788,076  SO 
Intérêts,  à  4  i/2  p.  «.,  $nr«ii  capital  de 
34,382,000  fr. ,  résoltant  delà  eonrersion 
décrétée  pari»  loi  mai  tR')(<,cl  sur 

un  capital  de  45,000,000  lie  fi .,  montant 
dePemprunt  autorisé  par  la  loi  du  8  sep- 
tembre 1859,  ensemble  69,383,000  tr. 
(4*  eérie)  (semeatret  ta  1»  mt  «1  m 
fer  novembre  1864)  .  .  S,m,190  ■ 
Dotation  d'amortUsement,  k 
1/2  p.e.daeifital  (mêmes 

semeet.)   346,910  <* 

Art.  10.  FIrafs  relatifs  pu  dettes  k  A  1/3  p.  c., 

1'«,  2«,  5*  et  4"  séries  

Art.  11.  Rentes  viagères  

An.  12.  Minimum  d'intérêt  garanti  par  PEtat,  en 
verta  de  la  loi  du  30  décembre  1851  et  de  lois  subsé- 
qnentes.  (Ce  crédit  n^l  point  limitatif;  les  intérêts 
qaH  est  destiné  à  servir  pourront  s'élever,  s'il  y  a 
heu,  jusqu'à  concurrence  des  engagements  résultant 

de  ces  lois)  

Art.  13.  Frais  de  surveillance  à  exercer  sur  les 
flompapiea  m  point  de  me  de  cette  giraitie,  en 

exécution  des  conventions  

Art.  14.  Rente  annoelle  constituant  le  prix  de  ces- 
sion du  chemin  do  fer  de  lions  &  Minogo  (loi  du 

8  Juillet  1858)  

Art.  15.  Intérêts  ft  payer  aox  aneieis  eoooassion- 
naires  de  la  Sanbrc  canalisée,  sur  one  somme  de 

t0,317  fr.  34  c  

Art.  16.  Redevance  annuelle  k  payer  au  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  en  vertu  des  art.  20  cl  23  du 
traité  dn  B  noremliro  1842,  poorrenirolien  dn  emml 

do  fêrnenson  et  de  ses  dépendances  

ArL  17.  Rodiat  dos  droits  de  fanal  mentionnés  an 
f  SdeTort.  18d«tnI1édn8a»vembrel84S.  .  . 


jgermanentM^ 


extroordln. 

et 

temporaires. 


TOTAL. 


20,833,020  76 


51,000  » 


1,888  68 


1.108,000  • 


7,800 


672,330 


818  87 


108,830  10 
11,184  M 


8S,8».8it  SI 
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DéSIGNATIon  DES  DÉPENSES 

CHAI 

I6B8 

■t  SUTKM. 

ordinairei 

TOTAL. 

et 

et 

p«rnuientM. 

temporaire*. 

CBAPITU  n. 


An.  18. 

rensiona  eecléaiMilfmi  «Me» 
v«BiU«ff«ées.  

PwikHMeMlMei  ratnSfM)- 
eordées  avant  1850.  .... 

Pensions  civiqaes  

Pensions  des  venres  et  orphe- 
lins ét  rnne.  «aine  da  retraite.       »  370,000 

P«uioiu  milluiras.   .    .   .  3,486,000  • 

Pensions  de  Tordre  de  Léopold.  34,000 

Narine.    Pensions  miUlaires. 


Pen^ionê  ev 
Affaires  (  Marine 


Inlériaar. 
TnfMi  paUiaa. 


i  Affaires étranglna. 
Eodésii  ' 
Givilaa 


,  1  E«elésiaslii|iMik 
'•  •  I  Ci 


Conr  dateompces  

Pensions  de  militaires  décorés 
sous  le  goaTernement  des  Pays- 
Bas  

car  le  fonds  dil  da 


t7.000 


21,000 

6S.000 
166,000 
170,000 
220,000 
226,000 

44.000 
1,640,000 

13,000 


6,077,000 


ArrMtisds 
mitiirs*  .  • 


dsloote 


B,000 

6.000 


5,000 


0,077,000  49A,000 


121 


Art.  19. 

Traitements  d'attente  {foaehl- 
yeMsn)   8,817  70 

Trailsiants  ou  pensions  tnp- 
pMaasatairas  {toelagtn),  ...       •      d,S08  61 

Secours  annnels  {fmH^tttlu 
oiuUr$taH«UH).  ......        »  402 

CBAPITBB  lU. 
r»ins  SI  »df  At. 

Art.  20. 

luléréts,  à  4  p.  c,  des  cantionoements  versés  en 
nanséraire  dans  les  «dssss  4m  lidser,  par  les  esap- 
Isblss  de  rSlat,  les  reeevears  eomnniMn»  et  les  re- 
Mvsnrs  de  bareanx  de  blenfalsanee,  pour  sûreté  de 
leur  gestion,  et  perdes  contribuables,  négociants  ou 
eossuisaionnaires,  en  garantie  du  payenentde  droits 


6,581  ,S6S  46 


I0,M8  46 
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DESIGMATIOM  D£S  DÉPKMSEâ 

GIARGBS 

• 

•r  MavMit. 

ordinaires 
el 

permaoeale». 

extraordia. 
et 

leaiporaùrea. 

TOT  Al. 

iBlétêla  arriéréi  du  néme  eta«f  m  rap- 

• 

1 

Ali.  tl. 

Iii t^i*Alji  fl^fi  cAn^icrnAliniiia  '  loi  il 1 1  'îfî  ni  vAfti*  nn  1 1 1 1^ 

■iwi  qa«  d«s  cantioniMiMaU  Miimiiét  ausoouifoa- 
tioM  par  rtel.  TdettMdaiSnovnnliMlMT.  . 
(Les  crédiu  portés  m  préi—l.  clwpitn  m  aoai 

poinl  limitaUrs.) 

1W,«00  • 

f 

»       766.000  > 

ToUl  du  budget  de  la  dette  publique.  *  .  Dr. 

806,473  01 1 

40,6$0,a00  67 

5S.  —  SO  tASmam  1864.  —  Im  «imttMmi  k  arame  4e  udae  nillioaa  bail  caut  vlugl-lrob 

Mgttdu  minùière  des  finances pomrFmtrekt  mille  neuf  ceoU  franc:»  \,{v.  13,898»M9),  eeafor- 

1864  (I).  (Ilaait.  du  4  fév.  1864.)  uiéoient  au  tableau  ci-auiteié. 

PronulguoD*  la  prëaeoie  loi,  ordoaaoos  qa^alla 

UopoM,  aie.  Lm  cbaoïbne  oui  adopté  et  Mua  soit  revèiue  du  aaami  4t  l*£lat  «l  publiée  pur  la 

Bancliooiions  ce  qui  sait  •*  voie  di^MonUeur, 

Article  uaique.  Le  budget  du  miui»iire  dea  Contre  -  aigué  |>ar  le  minisire  de»  liaauceâ 

cal  flié,  paur  rauralea  IM4,  è  la  (1.  Faiaa-Oaaaa). 

Budget  du  ministère  det  finances  pour  l'exercice  1804. 


OfelfiRATION  DES  DÉPEIISES 

CHARGES 

n  aiavicu. 

ordimlna 
et 

peroMMiOUtaa. 

Mlraordin. 
el 

lemporalrea. 

TOTAL. 

dUPimnuuiiBii. 

âMlllitMllM  CtRTAAtB. 

Art.  3.  Traiiemeata  dea  fonelioniMirea,  «nptoyéa 

Art.  3.  Honoraires  des  avoeals  el  des  avoués  du 
déparlemeot.  —  Frais  de  procédure,  débouraéa, 
amaadasdeeassatioD,  etc.  •   .  . 

Art.  6.  Traitement  du  graveur  des  BftODIiaiea  et 
d«a  poinçons  de  titre  el  de  garantie  

SI.0OO  > 
880,000  m 

76,000  » 
7,000  • 
40.000  » 

4,200  • 

• 

19,000 
SiOOO  • 

• 
• 

■ 

Ct)Ca«>».  ...  a.r.i..KTAi.T. 

SwtiM  é»  1869-1863. 
Dœmmtitf  pmrUmtnUiirt».  Note  prëliiniiuiire,tMta 
da  projet  de  loi  et  leste  du  projet  de  *  ' 

»d«r -   


4a 


i  m  février  1869,  p.  568^. 
9«stjM  de  1883-1864. 

D<H%m*nt$  f«rUm«ntairt$. 
6  jauvier  1&8I,  p.  30-31. 


Annaliê  tmrUiiuntairtt.  D'ucunion  et  adoptioa. 
Séance  du  1S  jenvier  1864,  p.  348-855. 
Sbrat.  S**(ioRil«  1863-1864. 

DtewiuiM  pa,rUm*ntairM,  Rappart.  Séauea  dtt 
aOiaaviar  1884,  p.  V. 

dniMfMperlHMiitatrift.  DiseassiaBféaéraie.  Séance 
du  S7  janvier  1864,  p.  74-77.  —  Diicutsion  des  arti- 
cles el  adoptioD.  Séance  du  i8  janvier,  p.  81«86. 
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éî 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


•r  tUTicit. 


GU1QB8 


ordinaires 
et 


exiraordin 
et 


1.1  I 


tOTAL. 


A  ri.  7.  Service  de  la  monnaie  

Art.  H.  Acliat  de  BMliArw  et  fÉ«if  d«fiil»rieaaoade 
monnaies  de  niekel  ■  

Art.  9.  Achat  de  iDdiiëres  et  frais  de  fabrication 
de  monnaie*  de  cuivre  

ArL  10.  Magasin  général  des  papiflTf.  .    ,    .  . 

Art,  II.  Ooeumuitactatiili^iMM  

CÊàvnwtt, 

AMnwrtATtoH  De  Li  TaésoKBaiB  rt'n  U  MTTB 

Art.  IS.  Traitements  des  direeleara  et  ageots  Ju 
trésor  

Art.  13.  Frais  de  bure«a,4eeiMutis,delosrfP,elc., 
des  diroBtefTs  et  agents  

CHAPITRE  lit. 

AMmifTAATIOR  DBS  COaTftMQTIOBI  MRBCffel,  MUnS 


Art.  U.  Surveillance  générale.  —  Tnilenenta. 

Art.  15.  Sertfieedela  conservation  du  cadastre.— 
Traliemeati  

Art.  16  et  17.  Service  /  Traîlements  fixes.  .  . 
des  contrilHitiooB  diree*  )  Remiaea  proportionnel- 
tas,  des  aeeisw  tl  d»  l«  )  lesetiRdwroités(cré- 
«MÎftabililë  [     dit  non  limitatif/.  . 

Art.  18.  Seinriee  des  douanes  el  de  la  recberche 
maritime  

Art.  19.  Service  de  la  garantie  des  matières  et  ou- 
vrages d'or  cl  d'argent.  I  , 

Art.  90.  Sup^émenta  do  traitements  

Arl.  SI.  Traitements  temporaires  des  fonction- 
naires et  employés  non  replacés  

Art.  fi.  Frais  de  bureau  et  de  tournées.   .   .  . 

Art.  S3.  Indemnités,  primt  et  dé|MMeB  difWMt. 

Art.  S4.  Police  douanière  

Arl  VL  Frais  d*«ipertise  (crédit  non  limitatin. 

An.  M.  Matériel  


GIIAnm  IV. 


•uaiiiBs. 


Art.  27.  Traitement  4m  parsMnd  ds  rcwcglBlre- 
amnl  et  du  tinhru  

Arl.  S8.  TnitaSBMt  du  personnel  du  domaine.  . 

Art.  S9.      —  —       forestier.    .  . 

Art  80.  Hemises  des  receveurs.  —  Frais  de  per- 
ception (crédit  non  lîmiialif)  

Art.  3t.  BeniMs  des  greflan  (crédit  non  limi- 
latil)  

Art.  5Î.  ValéHel  

Art.  53.  Dépenses  du  domaine  

Arl.  34.  Frais  de  construction  et  de  réparation  de 
mules  destinées  à  IMitler  Tciploitation  des  praprié- 


Art.  8B.  tuiérlis  aiornkrfrasMi  OMitièrus  diverses. 


10,1 


n 8,000  . 

18,000  » 


130,000  > 


808,000  • 

888,700  » 
l,0M,800  • 


l,MO,000  • 
MM,«I0  • 

oi. 

IIO,( 

ooioo  • 


8.000  . 
9,000  . 
177,400-  . 


488,800  • 
110,000  • 


i,on.ooo 


43,000  • 

56,000  • 
95,000  > 


80,000  • 

1.500  » 


1,000,000 
78.000 

m 


1,979,800  . 


X  iM,000  » 


18,800 
91,1 


il9,4M  > 

00,IOt  a 
■ 

a 


9.U9,800 


4.800 
7,400 


10.000 


9,197,100  9 
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DÉSIGNATION  DBS  D^PENSCS 

OUMIS 

iVlMw 

* 

• 

n  mrieit. 

ordinaires 
et 

permaiiMilM. 

extraordin. 
et 

leniMniNt. 

CBAnTlEV. 
■nniinvuTiOR  n  u  ciihs  rairniiv»  n  ■nvinv* 

An.  36.  AdmioUtration  centrale.  —  Traitemeots. 

Arl.  57.  Adaiiniitration  eMlnl«.  —  Milérid .  . 
Art.-  8B.  Bcnisn  iH^rlieaiMllM  «t  iad«auiités 

deg  fonctionnaire»  charpég  de  la  recette  et  da  con- 

4,800  . 
1,800  - 

3,500  » 

» 

CBAPITRE  VI. 

PKRfllOHt  tX  SBCOOaS. 

Art.  39.  Premier  terme  des  pensions  &  aecorder 

Art.  iO.  Secours  à  des  employés,  veafca  cl  fa- 
millet  d*employés  qui ,  n'ayant  pas  éé  drilto  ft  VM 

pension,  ont  néanmoins  des  tiires  a  i  ooienuon  o  un 
secours,  à  raison  de  leur  position  malbeorease  .  . 

tOfOOt  • 

10,000  • 

» 
• 

SO,OM  • 

CHAPITRE  VU. 

o^riRses  iHPaiTCBs. 

Art.  41.  Dépenses  imprévues  non  lilMlUes  au 

8,000  " 

Tttial  4«  Imdgal  U  BblilèN  4fi  Smmm.  .Jr* 

IS,8M,BM  » 

l,4SS,t00  • 

ISMtMS  • 

.^S.  —  30  JANVIER  1804.-  Arrêté  royal  pur 
kquel  le  êitur  Noil  (i«an-Fdts)  Ml  promu  mu 
§mâ9ét  gmiid  êgitkr 4» Vetén  éêU&pM. 
aioait.4iitféf.  ISM.) 

•  Motifê.  Voulant  reeonnalire  par  un  haut 
témoigiiQ;^  de  notre  bienveillance  les  services 
rendus  à  l'Étal  par  le  sieur  Noél,  directeor  géné- 
ral d«  MalaiflnliM  à»  poMi  M  ^onéM  «t 
deft  mines,  pendant  OM ctrrMn da piM dt «la- 
quant* «BoéM.  m 

S4.— 30  «ANVUtR  l864.-dyv«#  royal  pat  fo. 
quel  U  êieur  WeUenttilnomméoffleitrdettfér» 
ét  ÙepoU.  (HoDit.  du  S  Cév.  1864.) 

■  Motifs.  Voulant  donner  un  nouveao  témoi* 
gMg*  de  saiisfaetioo  au  sieur  Welleos,  ioféaicur 
aa  chef  da  pwiéra  alawa  Jea  pata  at  ■hanniii, 
fitinat  ftNKtioDs  d'inspcalaor  gteéral,  paar  taa 
«arvicaa  i|tt*ll  a  rcadoa  au  paya.  • 

Stt.  —  50  JANlOSn  1864.  —  ArriU  royal.— 
tkêkê'  ayaiai»!  adoptétt  pour  Im  fomMtm 


tTinititutrifei  primairei.  —  Modi/UMiê»  •« 

riglement.  (Munit,  iln  ifév.  1864.) 

Léopold,  etc.  Revu  le  règlen»eot  général  du 
SS  aauibra  1861  caBearamt  laa  éoalaa  Mnaataa 
adoptées  paw.la  fiHtaatioa  dKHlitatrlaea  pr(-  • 

maires; 

Sur  la  proposition  da  Notre  Hiniatra  da  nnté- 
rlaar, 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

An.  La  seconde  disposition  de  Tart.  S  du 
règlement  susdit  cat  modifiée  ainsi  qu'il  suit  < 

•  niaa  (las  daaiaa  adapt4at)|MiNMiu  rwtvair 
une  subvention  sur  le  iréisor  paUla,  i  titra  dlii- 
demaité  pour  tous  frais.  » 

Art.  9.  Nam  mialrira  da  rialdriiar  (1.  W. 
VâRDBHPBEneBoaa)  aat  aliaifé  da  faadealion  da 
prêtant  arrêté. 


36  —  30  JANVIER  1864.  —  Arrêté  royal.  — 
EmttifHtmtnt  n^itur.  Univtrtiti»  ét  PEm. 
—  emin  prim.  (Mt.  da  IS  fStfriar  1881.) 

Léopold,  etc.  Ta         14  da  la  lai  orgaoiqna 
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(te  rent<lg—wûl  Mpértonr,  M  dtMda  15  Jailtol 
1849  i 

Revo  BOt  «rrèlés  ilo  16  Mplembr*  1893,  reU- 
tUSi  à  te  «Natloa  iTtoii  dlpMflM  «elMMllliioe  tpé- 

eial; 

Voalaol  faeilitér,  par  de  nouvelles  aie«ares,  le 
raerat6MDl  ém  penoBDel  cMeigmiil  daa  oniTer- 
fllécderÉlati 

Le  conseil  de  perfeclioaaUMat  de  TeoMigU- 
meot  supérieur  euleadu  ; 

Sur  te  prapeailioB  de  nelre  mteUilre  de  rinié- 
rieer, 

Nosi  aroM  •rrilé  el  tttiUNu  t 

Art.  l«r.  Les  dorure  ajraot  reça  le  diplôme 
scientifique  spécial  confornif'mpnl  à  noire  arrêté 
du  16  seplembre  1853,  ainsi  que  les  docteurs 
BMMto  d^  dIpMflM  délifrd  par  en  jory  d*eu- 
■en,  peoTeat  être  aoiorisés  à  oavrir  det  eeurt 
prirés  aox  universités  de  rÉtai. 

Art.  t.  Ces  cours  portent,  au  choix  des  per- 
eeoiies  aniorisées,  ter  det  eMlUrea  conplteeii> 
teircs  de  reoseignenent  eflteiel  e«  enr  det  nt* 
tiiNB  nouvelles. 

Art.  S.  LViteriaelfoo  est  aeeerdée  par  Mtre 
BiinUlre  dePintérieur  après  avoir  entendu  la  fa- 
ealté  eoaapeienle,  le  reeteur  e(  radminblraleuro 
iaepeetattr  de  TanifeniM. 

Art  4.  Blleeti  vahbte  pear  na  lertM  de  trob 
ans  et  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  renouvelée. 

Elle  sera  toujours  révocable  en  cas  d'abus. 

Art.  s.  Lei  deelean  ealeriide  A  dmiaer  dei 
cours  A  expériences  ne  peuvent  disposer  des  la- 
boratoires  et.  des  eollections  académiques  placés 
eoae  te  responsabilité  des  professears  liliûalres 
des  cours,  à  moins  qae  le  geafcmeflaeal  ne  leur 
allribue eetle  faculté  dans  des  cas  spéciaux,  après 
avoir  pris  Tavis  des  professeurs  intéressés  et  des 
aalarkii  aeadéariqMB.  • 

Art.  6.  Le  gonvernement  n'atiachc  aucune  in- 
demnité aux  cours  privés  :  des  minervals  peuvent 
dire  exigés  dee  eaditeursi  te  mMitanien  est  Qxé 
lihffaaieot  par  chaqM  Ulalaire  toUretaé. 

Art.  7.  Les  cours  privé;^  ne  figurent  pas  ao 
programme  général  de  Toniversité  ;  ils  ne  dimi- 
WNSt  e«  rien  tee  obligaitem  dee  ownliree  dn 
corps  enseigoani  officiel. 

Art.  8.  Sauf  robligation  pour  les  auditeurs  de 
preodre  une  inscription  spéciale,  et  sauf  les  me- 
awret  f  etdr»  et  de  peliee  aeadéailqae  géadratet 
le  règlement  organique  du  9  déeembre  1849  »*nt 
pas  applicable  aux  cours  privée. 

Art.  9.  litraqM  te  lenaa  de  Ireia  aae  est  eipiré 
poar  aavfv  aatarteé,  te  baalté  compétente 
adreese  an  goattraettent  on  rapport  sur  les  r^- 
aallau  de  l'eseal,  par  rintermédiaire  du  recieur 
et  de  llrtaihletiatear^tpaelear. 


Art.  10.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Alp. 
V*!<iDE!iPBERKBeoa)  esl  chargé  de  rexéculion  du 

préseul  arrêté. 

37.  -  .^1  /ANVIER 1864.  Bnwanj^tmâ^ 

(rie,  n<>»  1  à  73,  Mivréspar  arrêtés  miniMrttlê 
(U  celle  date,  (iionit.  du  S  fév.  1864.} 

S8.  —  SI  ëANVtSR  1864.  —  ArrHéroyat.  — 
.CvfpS  diplomatique.  —  Démittion  honornbte 
accordée  à  M.  F.  Rogier,  (Moait.  du  3  février 

<86i.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre dee  eiliires  éirangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  •- 

Art.  l«i".  Démission  honorable  de  ses  foMtioos 
est  aeeordée,  sur  sii  demande,  à  M.  Firmin  Ro- 
gicr,  aolre  cavayé  cxiraerdinaire  et  adntelre 
plénipotentiaire  à  Paris. 

Art.  2.  M.  Firmin  Rogier  est  admis  A  faire  va- 
lair  MB  droite  A  la  pension  ;  il  eoaeervera,  dans 
noire  eorpe  diplomatique,  le  titre  et  le  raaf 
d'envoyé  eauraardiaaire  et  miaielre  plénipotea- 
tiaire. 

Art.  S.  Notre  aiiaiatra  det  ilUret  dtraBfAraa 

(M.  Ch.  Rociea)  cet  ekargé  de  l'etdentiaa da  pré- 
sent arrêté. 

30.  31  JANVIER  1864.  —  Corp$  diplotm- 
tique.  —  Nomination  -du  AartM  B»  #aym». 
(MoniW  du  3  février  1864.) 

Léopold,  etc.  Sur  le  propnsllion  de  notre  nii« 
nteire  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Le  baron  Eugène  Beyens,  notre  mi- 
nblre  résident  A  Parie  en  lUueaea  dn  chef  de 
notre  mission,  est  nommé  notre  cavejd  cxtraor- 
dinsire  elminis^replénipoteplaireprAsS.  M-  Tem- 
pereur  des  Pranfaiê. 

Arl.  S.  Notre  mioietre  des  affaires  étrangère!. 
(M.  Ch.  Roaiaa)  esl  dnrfé  de  rexéeaiioa  da  pré- 
sent arrêté. 

40.  -r  84  JA1IIV1BR4864.  -  ArrêUnffotptvr 

lequel  M.  Firmin  Rogitr  esf  no«im«  prand  cor- 
don de  l'orért  de  Liopold.  (Monit.  du  3  février 
1864.) 

Motif $.  •  Voulant  donner  A  M.  Firmin  iiogier, 
notre  ancien  envoyé  exlraordioaire  et  nlaistre 

plénipotentiaire  à  Paris ,  un  nonfcaa  témoignage 

(le  noire  houle  biinveillance  pour  li's  services 
qu'il  a  rendus  dans  su  longue  carrière  diplom»' 
.liqaa.  • 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  r.  - 


31  JANVI£n  tm.  >  N*  il. 


41.  —  31  JAN^'IER  1801    -    Arrêté  royal. 

—  SoeiiU  anonyme  métallurg-que  d'Andenuti. 

—  flaMjMffMMl  «I  i^pproèoffMi  du  iiattitg, 
(■mU.  4t  4  fiTrl«r.l864.) 

Léopoltl,  etr.  Va  l>x|»éJitïoo  ci-aonrxée  «Tun 
acl«  publie,  i  rçn  le  19  Janvier  1964,  ptr  M*  Glia* 

|>elle,  notaire  à  ilny,  o(  rriifermoiit  les  stataU  de 
la  Société  anonyme  métallurgique  d'Andennn^ 
poar  IVlaMiMnoenl  de  laquelle  oa  dcmmle  k» 
saneiion  pre.-criie  parle  eodede  conimereei 

Vil  les  ai-l.  29  et  guivanU  de  ee  eoHe; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  uffairea 
étnmgêree, 

Nou  avon»  «rrèié  cl  arr^ioMt 

Art.  LVloblissemenl  de  la  soeîMé  anoBjnM 
dite  :  Société  métallurgique  d' A  »denne$ ,  est  auto- 
risé  el  »ec  staluls.  leis  qu'iU  riisullenl  de  l'uete 
IKlUie  prteitd  do  19  Jamritr  1864,  Mal  approo- 

vH. 

Art.  S.  Lei  présentes  autorisation  el  approba' 
lion  MOI  accordées  sans  préjudice  des  droiU  des 
iMércMée,  et  nous  noua  réservons  de  les  relirer 
en  cas  de  vMation  m  de  n«n-cs#eollon  des  tia- 
toU. 

AH.  S.  Noira  Misisin  das  «flairas  Mnuqtêtes 
(tu.  Ch.  Roain)  aal  ahargi  de  reiécttllon  do  pr4> 
senl  arrMé. 

Par-devant  M*  Chapelle,  notaire  à  Huy,  en 
préaanae  dea  léaoiu  d-apréa  Miaméf , 

Ot)t  coBipara  / 

A.  M.  CharlasDellaya-llalIliieo,  Indoslriar, 

boui  pmeslrc  de  In  ville  de  Hiiy  el  chevalier  de 
Tordre  de  Léopold,  demcuraol  à  Hq};  Wallbère 
Galand,  avoué,  deaMfiraat  iLlégai  Lanrenl  La* 
gasse.  Industriel,  demearant  à  Liéf;e;  Lambert 
Vieivoye,  industriel  et  chevalier  de  Tordre  de 
Léopold,  demeurant  à  Andennes,  Edmond  Wel- 
lena,  ingénlettr  civil,  dcaMaraat  k  Liège,* 

Et  B,  UU.  Albert  Van  Buniberghcm,  courtier, 
demeuranl  A  Anverst  Ulysse  Burncuville,  rentier 
cl  ddiavÎB  de  la  fHla  de  Huy,  y  demeuranl; 
Édcoard  Dardeaae,  rentier,  dcatcaraol  à  An- 
dennes. 

Les  eoroiMiranls  agissani,  savoir  :  eeai  dénom* 
Méa  aous  la  lettre  A ,  en  leur  qualité  de  membres 
du  conseil  d'administration  de  la  socic^tc  nuMnl- 
lurgique  d'Amlenncs  ;  ceux  dénommés  sous  la 
lellrc  B,  en  leur  qualité  de  membres  du  conseil 
do  aurveilhuMe  de  buliie  aoci^,  et  loua  ea^Jeia* 
lement,  au  nom  et  comme  délégués  et  spéciale- 
ment autorisés,  aux  effets  ci-oprès,  par  l'assemblée 
féaérale  dca  aeliaMMirca  de  la  Mdélé  aaadilc, 
aiilvanl  preaès>variMl  an  date  dn  praadcr  mars 


mil  huit  cent  cinqnonic  liiiii,  duquel  |iropè-s- ver- 
bal extrait,  ddment  ccriifié  par  les  comparants, 
esl  Jolnl  cl  dcmearcm  d^^racié,  poar  êirt  eare^ 
gistré  en  même  temps  que  le  présent adc  (fuy.  le 
Monittur  be^e  du  4  février  I864J. 

Les  aetioaaaires  qui  ont  coneoarn  en  pcraoaae 
ou  par  dra  tiers  autorisés  k  la  délibénrtloa  aoeiala 
ei-dessas  mentionnée,  sont,  d'une  part  ; 

io  HiBt  Charlotte  Rouheite,  veuve  Baurk.ren- 
lière,  demcnraal  I  Aadcaacs,  prepriélaira  de 
trois  Cl' ni  nonaaic-einq  adioaa  eleinq  si&ièaMa 
de  la  société  ; 

9*  M»*  Victoire  Roabetle,  venve  Dardrane, 
nntière,  demeuranl  A  Aadennca,  propriétaire 
primitivement  de  septante  action!)  el  cinq  sixiè- 
mes ,  dont  elle  a  ensuite  cédé  vingt  aclion«  A 
M.  Edouard  Dardrane,  membre  dn  comité  de 
survcilinnee,  ci-il)  .ssus  qoatillé; 

3"  M"'  élisubelii  Lesuisse,  veuve  de  M.  Félix 
Roubetie,  rentière,  domiciliée  à  Litige,  proprié- 
taire de  septante  actions  al  daq  aitliiiiea  t 

4°  Mii«  Fnlalic  Roubetie,  rentière,  demeuranl  h 
Liège,  propriétaire  primitive  de  septante  actions 
eldnq  siiièmea,  qu'elle  aeédées  ensuite  en  lotalilé 
A  M.  Albert  Van  Bombargliem,  memln  c  du  con- 
seil de- surveillance,  préqnalifié,  lequel,  à  son 
tour,  en  a  cédé  cinquante  A  M.  Edmond  Weilvn», 
membre  du  eoascil  d^dninialralioa  ; 

5o||iM  Adèle  DucLcrs,  épouse  de  M.  le  pnriérni 
François  Le  Bonite,  et  ce  deroier,^  tant  en  nom 
que  poaraaiorlaor  ana  épouse,  reutiers,  demeu- 
ranl A  Liège, .  ladite  dame  Le  Bootte,  propriétaire 
primitive  décent  vingt-cinq  nciions  dont  elle  a 
ensuite  cédé  viogl-ciuq  actions  à  M.  Jcau  Vergau- 
wca«  realier,  demaamal  A  Gond  i 

6«  Féu  M.  Jean  Bnpiisie  Lagas!<f .  en  son  \îvanl 
marchaind  plombier,  demeuranl  A  Liège,  proprié- 
taire de  cent  cinq  actions  et  dix  aoiianto-troi- 
sièmes  :  ledit  M  Lagossc  BMlalcnaal  rapréaeaté 
pnr  U""  l.auiberline  Thiry,  sa  veuve,  et  ses  ca- 
faots,  rentiers,  demeurant  a  Liège; 

7«  M.  Heari  Lagaaae,  ciploilaat,  demidlté  A 
Andcntlle,  propriétaire  priniilivemcnl  de  cent 
cinq  actions  et  dix  soixante- troisièmes,  dont  il  a 
ensuite  cédé,  savoir  :  vlagl-daq  «Mioas  A  M.  Lam- 
bert Vieivoye,  membre  do  eonsml  d'odmiaislra- 
lion  ci-di'ssus  qualifié,  quinie  actions  audit 
M  Jeun  Vergauwen,  préqualifié;  dix  aciions  A 
M.  Cbarlea  Vaa  Crembrugglie,  realier,  domieilid 

h  Gund ; 

8»  M.  Nicolas  Lagasse,  curé-doyen,  demeuranl 
A  Seraing,  propriétaire  décent  cinq  actions  et  dix 
soixante-troisièmes  :  x 

9o  M.  Laurent  l  agasse,  industriel,  domicilié  à 
Liège,  propriétaire  de  qoatre-vingt-une  actions 
CI  TiogI  trab  qaaraaIa-deoxIèaMOi 

10*  il.  FerdiMad  Lagaase,  libricaal  do  savoa, 
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dIeMMraal  à  Uéga*  prapriéMirc  de  qMlr«>viiigU 

ane  Relions  et  TÎngt-rrois  quarantc-deiixièmrs  ; 

11»  M"»*  LouUe  Lagasse,  épouse  de  M.  Jucqttu- 
Philippe  TmdÊT^  major  J^ofrattrlt;  cl  «•  der- 
witr  Mint  poor  âBloriaer  son  opoiiM  ci  au  besoin 
en  son  nom,  d^menrant  à  llassell,  propriétaire  de 
qiiclre-Tiagt-aoe  aeliouk  el  vingi-trois  qiiaranle- 
ilMsItemt 

fî»  Mn'  Dieuilonnéc  Lagasse,  rmtière,  «Icmeii- 
raot  i  Liège,  propriéicire  de  quaire-viogt-une 
■cHwit  el  vlttgii-troi>  qtiaranle-dntlinef  i 

tlh  Wallbère  Galand,  avoué,  deneuranl 
l.iégr,  propriélaire  prim  livcmenl  de  cent  vîngl- 
eiiM|  aelioos,  dont  il  a  eosaiie  cédé,  «avoir  :  cinq 
•elloM  A  H.  Adolphe  llanio,  reoller,  doaleilië  I 
Gand;  vingt  aciionsà  M.  Charles  Desmel,  indus- 
triel, demeoranl  à  Gand,  et  triagl-cinq  actions  à 
MM.  Ch.  Ddloye,  Dodemonl  cl  eomp. ,  banquiers, 
demeurant  à  Hoy. 

Tuas  les  actionnaires  primitifs  ci-dessns  dé- 
nommés de  première  {tari,  étant  aui  droite  de 
M.  PcrdiMod-Htrie  Lagaaae,  de  ■•r{e-Ger< 
Irude  l.éonis,  veuve  Duckcrs,  el  de  M"*  veuve 
|larir>Fraafiaise  Ducliera,  nic  Gn^qny,  ceux-ci 
iBBWialo—aîm  dw  Bbm  de  pluwb  gisani  sons 
■m  élwd«w  do  deux  cnl  vtngt-als  heelaret 
lrcale>ciiiq  ares  vingt-huit  ceniiares,  soui  la 
Mwnaflc  d'Andennes,  aux  ternies  d*uu  arrêté 
r^ai  e«  date  da  ^ aalam  aoél  ail  hait  ceot  viagt- 
sept. 

D'antre  part  : 

lAo  Ma*  Augustine  Pielle,  veuve  de  M.  Henri 
DaaMaeoaa,  rcatlèra,  dcaiearaai  à  LIéga,  pra> 
priétaire  avec  ses  enfants  de  deux  cent  quaiaala- 
dcBX  aelîoos  et  neuf  qoarante  huitièmes; 

18*  Haric-laifacrila  Piiard,  Toave  de 
Reari  Borguei.  renlititt  HV.  Laaii  Bargael« 
avocat,  et  Henri  Rorgnel,  rentier,  ses  enfants, 
loaa  domiciliés  à  Liège,  propriétaires  eoïemhle 
dcBB  ami(  Ifvale-qoalre  «aitoat  el  dfai>hall  qaa- 
»aM*èoitièmes; 

16*  M.  Denis  Palilel,  rentier,  domicilié  à  An- 
draacs,  propriélaire  de  quarante  aetioas,  repré- 
Mié  par  M.  Gharlaa  IMiara«aUhlaa.pr«qaalll4, 
membre  du  conseil  dNtdiBiabtffaUoB,  eetthmaaira 
d«aditcaaciioas{ 

17*  H.  Uak  Wilgot,  ei-devaal  hoargmedra  i 
Andenoes,  propriétaire  primitivement  de  quatre* 
viogt-«inq  actions,  oujourd'bui  représenté,  sa- 
voir :  par  ledit  Mv  Delloye-Mallbieo,  son  cession- 
•■ife  A  eeaiarrahce  de  irasie*eiaq  datdilat  ae> 
lions:  parledii  M.  Lambert  Vielvoye,  son  cession» 
Mire,  à  concurrence  de  dix  aelions;  por  M.  Ulysse 
Baraeaville,  préqoalifié,  membre  do  conseil  de 
•arffcillaaae,  aea  eesaloBMlre,  ftcoBearrcMada 
cinq  actions!  par  ledit  M.  Adolphe  Borlo,  son 
eosaioaaaire,  à  coocurreuce  de  viagt-daq  aetioas, 
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cl  caRa  par  N.  Lanhart  Harflae  ,  iodailrici,  de- 
meurant h  Seilici,  M»  eeiaioaiMUre,  A  caaearrcnee 

de  dix  aetioas; 

18*  M.  OijraM  BarnenTlIle,  préqnalifi<t,  pro- 
priétaire de  eiat  quarante-huit  aelions  et  sept 
seiiièmes,  en  au»  des  eioq  Mlieaa  pÉwcnaat  de 

M.  Wilgot; 

19*  MM.  Vidar  al  Loale  Badsao  fi^,  esplot- 

tanis,  demeurant  à  Andennes ,  propriélaire^  de 
nonanle-trois  actions  et  trois  quarts; 

fO*  M.  Martia  Gérard,  propriétaire,  demeanini 
A  Haute- Bise,  propriétaire  de  aomate-lrais  ac- 
tions et  trois  qnorts  ; 

Si»  Marie-Thérèse  Détienne  ,  veuve  de 
H  Praafois  Boly,  rdaHide  h  Désiré  lUmbcaax, 
rentière,  demeurant  à  Haate-Biia«  propriélaire 
primilÏTement  de  dix-huit  aelions  el  trois  quartu, 
qu'elle  a  cédées  ensuite  A  M.  Vielvoye;  prénommé^ 

N.  Perd.  Delleaae,  propriétaire,  deaMuraai  A 
Hiiy,  M.  Alexondre  Limet-Delienne,  propriéluire, 
demeurant  A  Coulisse:  MM»  •  Flore  el  Marie- 
Jeséphe  Deilaaae,  propriétaires,  dcflMorani  A 
Andeaaes;  possédant  ensemble  sepiante-cinq  ac- 
tions, soit  chacun  dix- huit  actions  el  trois  quarts-, 

ti»  U.  Hyacinthe  de  l.honeux>Detru,  banquier, 
denearaal  A  Buy,  propriétaire  primitiveawol  de 
trois  cent  quarante-trois  actions  et  trois  quarts, 
dOBl  il  a  cédé  cnsuilc,  savoir  :  cinquante  action* 
A  H.  Léoa  de  Llioacos,  son  ills,  haaquier,  de- 
meuront  è  Vrrvirrs,  eiciaqaaaie  autres  actiOM  A 
N.  Armand  de  Lhoorai,  laD  file,  reatier,  deawu- 
raot  A  Buys 

BS*  M.  Jacqaes-llarlo  Davaaii  Blechel,  nigo- 

étant,  domirilié  à  Saoleaoy  (Fratirr),  prapriétalrr 
de  soixante-deux  aelions  el  demie  ; 

BA*  M.  Félix  Deville,  brasseur,  d<  meuraoi  A 
Hay,  propriélaire  de  Ircale  el  une  arlioM  el  aa 

quart  ; 

Et  25«  M  Louis  Deville,  distillateur,  di-mcuraut 
A  Huy,  propriélaire  de  Irenie  et  aae  actions  el  na 
qonrl. 

Lesquels  comparants  dénommés  ci-dcssos  soh4 
les  ieltrcii  A  et  B  en  vue  d'obtenir,  aux  termes  du 
■aadat  qal  leur  a  éié  eonféré  par  Phaseaihlée  gé- 
nérale des  actionn.'iires,  la  transformation  dt-  1 1 
■ociélé  civile,  existant  actuellemcul  entre  eux,  en 
•oeiéléBaooyme, 

Oai,  par  les  préeaaiea,  réglé  el  arrêté,  sauf 
Tapprobation  du  gouvernement,  les  statuts lU* 
ladite  société  anonyme  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

CHANTRE  PREMIBB. 

ni  i*éT*>LiMciieRT,  00  non,  ne  la  ooadc  aa  ls 
sociéTi  CT  M  m  oriKif  iORs. 

Art.  !«'.  Il  est  formé  entre  tous  les  ariionuai 
rcs,  ci  dessus  dénommés,  composant  ttctuellement 
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I»  Mciélé  dvile  dite  SeeMié  nétallargtqiie  dTAn* 

dCBMt,  nne  société  m^onyme  sous  la  même  déno* 
■liattion  de  $otiélé  méiaUurgiftu  d'AndemnM. 
Sm  si<ge  «1  éiabll  à  Andmélle ,  eomnaiM  d*ân- 

deanes,  provioee  deNamur. 

Art.  Lo  société  a  (tour  objet  rexploilation 
des  inioes  et  élabli^senirnlii  spécifiés  dan^  Tari.  8, 
ei-«près. 

Celte  exploitation  comprend  en  con(él|UCIM0  t 
f  •  LVktracUoo  de  la  laioe  de  plomb; 
i»  Celle  dw  nfaies  de  sine ,  de  pyrites  de  fer, 
ainsi  que  des  autres  mines  non  eoneessibles  : 

3»  Lo  faliriciilion  tlu  zinc  et  du  plomb,  la  pré- 
peraliou  mécuuitjue  et  le  traitement  des  mine- 
nls* 

io  Ln  vente  des  nalBflrais  Cl  des  prodeito  qui  en 

proviennent} 

S*  Tmu  Intmi  el  epëraiioos  qai  se  lieal  di- 
reelémeot  el  ndeesseiraneiil  ans  objets  de  son 

exploitolion; 

60  La  société  peut  s«  fusionner  avec  des  éla- 
Mlssenenis  de  soitae  Mlure  qui  se  Iramol  dans 
le  pays  ou  h  l'étranger,  OD  s'y  intéresser; 

1^  société  peut  également  acheter  d'autres 
eoneesilons  00  desaondes  en  concession  de  mines 
méielliqaes. 

L'assemblée  générale ,  coiivoqut^f  spécialement 
à  eet  effet,  en  décidera  à  la  majorité  des  deux 
liersdes  nenbres  présents  el  reprisealés. 

Art.  3.  L'érection  d'une  usine  pour  le  traite- 
ment  des  minerais  ne  peut  Aire  décrétée  que  par 
délibération  de  l'assemblée  générale  convoquée 
spéeitlemeiit  &  esIcAl. 

Art.  i.  Toutes  opérations  qui  ne  se  lieraient 
pas  immédiatement  aux  opérations  ei-deasas, 
«inn  qneréarissioa  de  bauknoteSfbiileU  de  caisse 
et  toutes  outres  valeurs  ou  |>apiers  de  la  asèaia 
nature,  sont  formellement  interdites. 

La  société  ne  pent  acquérir  00  conserver  que 
les  Uens  imaMablcs  aéeessaires  à  «es  opérattons. 

Art.  5.  La  société  est  formée  pour  lonl  le 
temps  que  peut  durer  l'caploitation  des  mines 
sasdites  ;  lontcfbis,  sa  dissolalion  doit  avoir  llea, 
s'il  résollc  d'un  bilan,  approuvé  pour  ce  cas  par» 
liculier,  par  la  mojorité  de  l'assemblée  générale, 
que  la  oiuilié  de  lavoir  social  est  absorbée  par  les 
pnies. 

En  cas  de  perte,  n'alteignnnt  pns  ladite  moitié, 
la.  dissolution  de  la  société  peut  encore  être  pro- 
Honeée  par  I^MseabWe  générale,  mais  ssnlemeot 
à  la  Bti^id  des  dc«i  tiers  des  voii  y  représea- 
lées. 

Ces  deux  tiers  des  vola  doivent  constituer  les 
éun  liert  an  notas  des  aeiioas  émises. 

La  résolution  de  l'assemblée  générale  qai  pro- 
ooncela  dissolution  dans  ce  dernier  cas,  doit  être 
approuvée  par  le  gouvernement. 


CHAPITRE  II. 

CAMrAL,  âCTMMS,  ATtOBn. 

An.  9.  L%«olr  social,  composé  coawo  il  est  dit 
aax  articles  bult  et  aeuf,  est  représcoté  par  trois 
mille  celions  qui  ne  portent  aucune  mention  de 
valear  ai  de  eapiiali  ehacnne  de  ces  actions  donne 
droit  A  la  trolc  asilUècM  partie  do  ravoir  aecial  et 
des  béni'fices  éventuels  de  In  société. 

Art.  7.  Les  actions  sont  au  poricorï  elles  sont 
aniaérotées  de  on  I  trois  Bille  et  exirailes  d'os 
livre  à  souches;  uinsi  que  Iccaolioas,  OC  livre  est 
signé  par  iroi:*  administrateurs  au  moins. 

Les  actions  sont  accompagnées  de  coupons  de 
divideado. 

An.  ft.  L'uvoir  social  se  compose  r 

à.  De  la  cooeession  de  mines  de  plomb,  ci-des- 
sus aaeiitioailéo,  odrcféo  à  fl.  Ferdinand-Marie 
Lagasse  et  antres,  par  firrélé  royal  du  quatorse 
août  mil  huit  cent  vingt-sept,  et  dont  il  a  éié  fuit 
apport  k  la  société  par  les  actionnaires,  dénom- 
Biés  de  preailére  part,  bérlUcrs  el  ropréoeolaais 
des  conccssioniiûire.-;  primitifs; 

B.  De  la  concession  des  mines  de  zinc  et  de 
pyrites,  aceordée  i  la  société  actoelle,  dans  le  pé- 
rimètre de  la  concessioD  dos  ailaes  de  plomb,  par 
arrêté  royal  du  vingt  quai re  août  mil  huit  cent 
cinquante-trois,  ainsi  que  de  l'extension,  tant  de 
la  eoBccssIOD  des  aiiBes  do  ploaib  qtN  de  celle  des 
mines  de  zinc  et  de  pyrites  de  fer,  sur  une  surface 
superficielle  de  vingt-deux  hectares  ,  concédée 
par  arrêté  royal  do  qainxc  janvier  mil  huit  cent 
soixonle-trois  ; 

C.  bu  bâtiment  ayant  servi  d'usine  à  plomb, 
ainsi  que  du  terrain  adjacent,  d'une  eoBtenance 
do  trente-bail  croc  einqoante-cinq  ccaliarBS  ol 
des  autres  bAliments,  galeries,  oolils,  ostensilos 
et  matériel  servant  à  rexpioitationdccdilOSKUnos, 
rien  réservé  ni  excepté; 

O.  De  la  propriélA  dUotia  Tannerie,  avec 
bâtiments,  terres,  prairies.,  située  h  Andenrlle, 
acquise  [>ur  la  société  de  M.  Félix  Steinbacb,  au 
prix  de  cinquenie  mille  francs,  saivaal  ado  paasé 
devant  M*  Lapierre,  notaire  A  Andennes,  lo  vingt 
octobre  mil  huit  cent  einqoante-sept. 

Tous  ces  immeubles  appartenani  a  lu  sorteié 
civile,  qui  en  fait,  ponr  aatani  que  do  bcsola,  op- 
port  â  la  société  anonyme. 

Les  apports  qui  précèdent  ont  lieu  par  foran» 
do  subrogation  nao  et  simple  dans  les  droits  de 
la  société  civile,  mais  sous  les  clauses  et  garanties 
de  droit,  conformément  â  l'art.  18i5  du  code 
eivil,  et  plus  spécialement  sous  la  garantie  don- 
née, qoo  les  biencapporlés  sont  francs,  qattlco  et 
libres  de  tontes  charges  hypotbécoires. 

Art.  9.  L'avoir  social  se  compose  encore  : 

S*  Do  capital  vend  jusqu'à  ce  jour  par  les 
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Mll«aMlrw  4aM  I»  «alMt  de  la  todéié,  fioar 
Mre  liu»  MX -beMins  de  eelle-ei,  capital  dont 
remploi  Ht  lûdifaé  dun  la  bilan  de  Iwlite  w- 

eiété. 

El  F,  iFmm  avira  capital  de  deas  «aat  dis  aillla 
fraaa,  qne  lesdils  octionnnîre.s  dcvronl  «ucore 
ttncr,  dans  la  proportion  de  leurs  iniérèu  rei- 
ptaUTi,  telle  qu'elle  aat  étaMia  d-daMM  aa  far  al 
i  aiesare  des  besoins ,  et  de  telle  sorte  ^aHI  f  ail 
toujours  IreiTte  mille  francs  en  caisse. 

Le  nonlaot  du  versement  à  faire  sera  esciosi- 
vMMat  applicabla  aax  Iratau  dVsplontloB,  de 
premier  établissement,  d'es|ilollalion  etde  prépa- 
ratioo  mécanique  des  minêraif,  et  au  besoin  à 
rB«|«iailian  de  la  propriéMISobert-VoaltD,  daaa 
lea eu  prévus  par  rutt.  il. 

Il  sera  justifié,  dans  le  dt'Iai  de  deux  ans,  vis-ù- 
vitf  du  gouvernement,  du  verseaieal  iulégrui  de 
dcM  aaat  dht  aaille  HÎmea. 

La  toeieié  supportera  toutes  les  servitudes  pas- 
sives, apparentes  etoeeulles  dont  les  biens  appor- 
Ha  ea  aaaMié  peuvent  être  légiiimemrni  grevés, 
et  ridpraqnaipwat  elle  profltera  des  servittidea 
actives  qoi  peuvent  éire  légalement  réclamées. 

Art.  10.  Tontes  les  cbarges  résultant  des  arrêtés 
de  eoneenian,  alnal  qne  les  rcdevaneaa  ei  ind4Bi> 
nilés  dues  h  des  tiers,  en  eompcMalian  des  dom- 
atages  causés,  soit  par  les  travaux  de  IVxploita- 
tian.  Mit  par  ceux  de  la  fabrication,  aoat  à  la 
charge  de  la  société  à  aonpier  dn  Jour  de  bod 
entrée  en  jouissance. 

Art.  il.  La  société  est  chargée,  ainbi  que  l'au- 
eiewM  aodété  y  était  tcnae  t 

1"  De  payer  Ik  M.  Emmanuel-Jean-Jotepb-Pas- 
eal  Hanesse,  à  M.  Édouard  Hanes»e,  à  dame  Phi- 
lippine Haoesse,  veuve  Sleinlmcb,  propriétaires, 
dciMunwl  à  Andcnoea,  et  à  daaM  Marie-Thértaa 
Hanesse,  épouse  de  Nicolas-Henri,  cultivateur, 
dootieiliés  eu  la  commune  de  Mailiien,  au  lieu  et 
plaee  da  la  fedavanee  fixée  par  rarrété  de  eeaeea- 
alea,  an  et  demi  pour  cent  de  Pextraetion  brute 
des  minerais,  autres  que  le  plomb  et  la  bouille, 
gisant  sous  leur  propriété  de  Goberl-Moulin,  d'une 
aaatananee  d'environ  dix  beetares,  eompuée  dn 
grand  et  du  petit  moulin,  du  biez,  de  deux  étangs, 
de  deax  jardias,  d'un  verger,  de  deux  prairies,  de 
raMlM  dit  <  db  te-^Ame  «ait.  la  tant  Unild  par  la 
ckaaiia  dit  da  Scarfcotte,  sis  eu  la  commm  dPAii' 
daaneaf  et  compris  daus  la  conce^ion. 

De  payer  aux  mêmes  une  somme  annuelle  de 
ireia  eaaia  franea  par  hcalara  de  lemia  qui  aérait 
occupé  fcoit  par  les  bures,  soit  par  les  dépdts  de 
oiiaerais  et  d'autres  objets,  non  compris  l'iodem- 
■hé  à  flnr  par  experU  peor  la  bob  qui  devrait 
être  enlevé  ou  qui  aérait  endommagé. 

D'acheter  au  prix  comptant  de  quarante  mille 
francs  la  propriété  de  Gober  t- Moulin  ci-dessns 


dMfnée,  I  la  preaiUra  deanada  qne  lea  denra  et 

dame  Hanesse  se  sont  expressément  réservé  la  fli- 
culté  de  faire  à  la  société,  dans  le  cas  où,  par 
suite  des  travaux  qui  pourraient  s'exécuter  dans 
ladite  propriété  an  alUattra,  paar  la  raelwrabe  on 
l'exploitation  des  substanees  minérales,  concédées 
par  l'arrêté  royal  du  S4  aodt  1853,  les  eaux  pro- 
venant dea  étangs  de  la  tannerie  viendraient,  alui 
que  celles  ayant  leur  source  sur  la  propriété  de 
fiobert-Moulin,  à  être  altérées  ou  bien  k  recevoir 
quelques  principes  nuisibles  k  la  santé  des  per-  • 
aannea  on  à  eaile  des  aniaMas. 

Enfin,  de  faire  nettoyer  les  étangs  des  moulins 
dans  le  cas  où ,  par  suite  des  travaux  exécutés  par 
la  ioâidlé,  eea  étangs  se  eenbleraient  de  vase. 

Sa  Oe  payer  à  la  commune  d'Aodenaes  .- 

A.  Trois  franes  par  bnit  heetoliirea  da  minerai 
de  fer  lavé{ 

B.  BgaleaMBt,  ponr  leate  redevaaeaaar  lea  mi- 
nerais, autre  que  te  plomb,  qoi  sont  extraits  dans 
les  terrains  communaux,  un  et  demi  pour  cent  de 
rastraetien  bratei 

C.  Une  somnw  annuelle  de  trois  eents  fraaaa 
par  brctflre  de  terrain  occupé  soit  par  les  brjres 
ou  par  les  dépôts  de  minerais  et  d'autres  objets, 
aait  da  toale  antre  aaaaiêra,  non  eampria  Hadam- 
nilé  h  fixer  par  experts  pour  le  bois  qui  devra 
être  enlevé  ou  celui  qui  sera  endommagé  « 

De  payer  k  M.  J.-G.  RenetU,  propriétaire, 
damiailîé  actuellement  k  Cbimai,  pnnr  tante  re- 
devance sur  les  minerai»  qoi  seront  extraits  sous 
j>cs  propriétés,  autres  que  eeox  antérieurement 
eeaeédés  k  la  aaeiété  liégeoise  Lagasae  et  eompa- 
gnir,  deux  pour  cent  de  l'extraction  brute  et  noe 
somme  annuelle  de  (rois  cents  francs  par  hectare 
de  terrain  qui  serait  occupé  soit  par  les  bures» 
aait  parlée  dépôts  de  minerais  ou  (KMir  tout  aaire 
motif,  sans  préjudice  4  l'indemnité  &  fixer  par 
experu  pour  les  bois  qui  seraient  endommagés  on 
enlevés. 

Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier  ou  de 
juillet,  au  choix  de  la  «oeiété,  il  y  anra  ao  rêgl^ 
ment  de  compte. 

Art.  IS.  En  échange  des  apports,  tant  en  nature 
qu'en  numéraire,  tels  qu'ils  sont  désignés  ci-des- 
sus,  les  actionnaires  recevront  et  partageront  entre 
eax,  aalvant  Irara  coaveations  partienllèrei,  lea 
trois  mille  aetiods  qui  repréi>entent  l'avoir  social. 

La  remise  des  actions  d'apport  en  nature  n'aora 
lieu  qu'après  la  formalité  de  la  transcription  al  la 
preave  aeqaiseqne  les  biens  immeubles  ne  sont 
grevés  d'aucune  charge  hypothécaire.  Eu  outre, 
en  garantie  des  apports,  les  deux  cinquièmes  de 
easaetiona  resleroat  tnaliéaablfla  etdépoaéaa  pen- 
dant denx  ans,  sous  scellés,  dans  la  caisse  sociale 
avec  mention  de  leur  affectation  et  de  leur  inalié- 
Habilité  sur  les  titres  ou  sur  les  aeellés. 
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Arl.  IS.  Ui  MlioM  flcrottt  «omlintivcs  ja•qa^lo 
vmrneot  inUgrol  par  let  actionnaires  du  eapiinl 
de  deux  eeni  dis  mille  fraoea  qu'ils  oui  encore  à 
verser;  alori  seulenenl,  elles  feront  échangée! 
«Mire  dci  «elioM  ao  porlcor.  En  aiiendaiit 
qu'elles  soient  au  porteur,  elles  auront  un  nuinrru 
d'ordre,  seront  eslrsiics  d'un  livre  à  souches  et 
paneront  Iw  lignalares  de  Irois  adninisirelettrs 
a>  OMiiu. 

Les  versements  ne  devront  se  foire  qo'au  fur  et 
à  mesure  des  be>oins }  ils  seront  inscrits  successi- 
vraenl  aor  le  titre  imniianlir  el  atgnés  ponr  reçti 
por  la  personne  chargée  de  la  reeclie. 

Les  a|i|ieU  rie  fonds  seront  faits  par  le  conseil 
d^dminislrailon  et  ne  poomml  excéder  la  somme 
de  dix  Dranes  par  trimestre  et  par  netion. 

Cependant,  si  les  besoins  delà  soeiëtë  exigeaient 
un  api>el  de  fonds  plus  élevé,  rassemblée  générale 
acra  eonvMinée  por  le  coaaeil  d'tedminisimlloii 
wlTanI  le  mode  ci-après  déterminé,  et  décidera 
s'il  y  a  lien  de  recourir  à  un  ou  plusieurs  verse- 
uieiitii  dépassant  le  chiffre  de  dix  francs  ci-dcss«s 

Art.  14.  La  transmission  des  octions  nomina- 
tives se  fait  por  voie  de  transfert  et  par  acte  sous 
aeinf  privé  on  iMtarfé,  dont  an  doable  o«  nnc 
expédition  devra  éire  remis  au  siège  de  la  société, 
od  il  en  sera  donné  récéjiis'é,  OU  bien  por  •■B 
déclaraiioit  signée  du  eéduiU  et  du  crasionnofre 
car  le  rrulslreà  aoaehes  insUlué  per  rarlicle  pré- 
cédent. 

U  transmission  des  actions  au  porteur  a  lieu 
comme  il  est  dit  I  hirt.  8S  do  Code  de  commerce. 

Arl.  15-  Les  nelionnaires  sont  informés  doeha- 
.qoe  npprl  de  fonds  au  moins  deux  mois  h  l'avance, 
par  lettres  chargées  à  la  poste  el  signées  par  le 
dircelcfir-géraiit  et  par  un  administrateur,  cl  en 
outre  par  tM  avis  publié  comme  il  est  dit  k  Piir- 
liele  ii. 

Tout  versemeui  qui  olsara  pas  été  fliik  I  la  date 
fliée  sera  pMciMe  d*yn  intérêt  ù  raison  de  cinq 

pour  cent  l'an,  par  jonr  de  reinrd.  . 

Faute  de  versenaenl  dans  les  trente  jours  qui 
anivroMt  Tépoque  tvéc,  les  netionnairca  en  retard 
seront  mis  en  demruie  pnr  une  seconde  lettre 
rbargée  à  la  |>oste.  Ce  nouvel  avis,  également  si- 
gné dn  directeur-gérant  et  dVin  admlotsiratcar, 
fera  eonnatlre  aux  retardataires  qu'ils  ont  &  se 
libérer  dans  In  quinzaine  pour  dernier  délai.  Celte 
quinataine  expirée,  l'action  ou  les  actions  pour 
lesqiiellec  le  versement  n^nra  fias  été  effectué, 
seront  eipo^ées  eu  vente  publique  en  Télude  el 
par  le  ministère  d'un  notaire  qui  sera  cboisi  par 
le  conseil  d'administration,  sauf  à  rsctlonnalre  è 
en  désigner  dans  la  baitaine  un  autre  instru- 
mentant dans  rkrrondiaiemeul  du  siège  de  hi 
société. 
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U  VMrte  se  fm  an  IMs,  risi|Ms  et  périb  de 

l'aelionnaire,  et  le  produit  de  ces  oelions  sera 
affecté  |iar  compensotioa  k  ee  qui  pourra  être  dd 
I  ta  aoelélé  t  rexcédani,  sll  en  etisie,  sera  remis 
A  factlMoaire. 

Rn  cas  de  déficit,  la  société  en  |M»nrsuivra  le 
recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit. 

L'taliomnite  qui  aura  laissé  procéder  A  la  vente 
de  ses  actions  sera  déchu  de  plein  droil,  h  raison 
des  actions  vendiMC,  de  ses  droiu  et  litres  dans  la 
aoelété. 

Les  actions  sont  indivisibles.  La  société  ne  re- 
connaît qa^in  seul  propriétaire  pour  ^a(|oe 

action. 

Les  héritière  ou  aréonclers  d'un  propriétaire 

d'actions  sont  tenus  de  désipner  un  seul  d'entre 
eux,  ou  un  mandataire  commun,  pour  agir  en 
leur  nom  i  ils  ne  peuvent,  sous  quelque  prétesie 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  seellét  aur 
les  biens  el  valeur:^  de  la  société,  ni  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration.  Ils  doi- 
vciii,po«r  rexerelee  de  leurs droila,  a*»* rapporter 
aux  inventaires  socious  et  aui  déllbératioiks  «le 
l'assemblée  générale. 

Art.  16.  Les  aetionuaires  ne  sont  passibles  qoe 
de  la  perle  du  montant  du  leurs  aciioBS«Tottl appel 
de  fonds  est  interdit  uu  delà  de  la  SCUIIM  globale 
de  deux  cent  dix  mille  francs. 

CRAPITKB  III. 
ou  aiua,  nia  mvinants  et  a«  u  ainava. 

Art.  17.  Le  conseil  d'adminisiralioii  arrête  an- 
nuellement le  Mlnn  do  h  "société  nn  trente  Juin,  el 
pour  la  première  fois  au  trente  juin  mil  huit  cent 
soiiante-quatre. 

Il  doit  tenir  compte,  ponr  la  formaiion  de  ee 
bil»n,  de  la  dépréeiotion  de  l'avoir  social.  Le  bilon, 
avec  pièces  et  développements  à  l'appui,  est  sou- 
mis le  |OT  aodt  A  resamen  dn  eauseil  do  surfril-* 
lance,  qui  le  vérifie  el  l'approuve,  a]U  y  a  lien, 
dans  un  déhii  de  vingt  jours. 

i;np|>roboiiun  par  irois  commisMiIree  vaut  dé- 
charge &  l'administration.  En  cas  de  Uon-approlMi- 
tiun,  l'assemblée  générale  déride. 

Dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale  appelée  A  prendrb  eonualasanee  du 
bilan,  les  comptes  de  la  société,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  sont  déposés,  uu  local  de  la  société,  à  l'in- 
spection de  tous  les  actionnaires. 

Qninw  Jours  nn  moins  d'avance,  nvis  de  ee 
dépôt  est  donné  aux  actionnaires,  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  convocation  de  l'assemblée  gé- 
nérale. Aussitôt  que  le  bihm  est  approuvé,  il  en 
est  fait  dépôt  au  greffe  dn  IrUraual  de  prtndire 
instance  séant  à  Namor. 

Une  copie  de  ee  bilan  et  du  compte  des  profils 


RÊOME  DU  LÉOIHILO  V.  ~ 

«t  petlMt  M  dernier  éuOBfUlt  riij  plirulioii  Tuile 
des  béoéfleet,  ej>i  adreseée  M  goaveroemeot. 

An.' 18.  L'excédeal  fiiverable  du  bilen,  dédoe- 
lieo  faite  dee  tnh  géndraos  el  de  loules  les  dé- 
peneee  el  ckargee  aeetalea,  eeMliiue  le  béadiee 
awMnI. 

Aneeiw  dielribalioa       fbUeai»  adleBaalrei 

que  ser  le  héné(ie«. 

Art.  19.  Sur  ce  béoéficr,  les  actionnaires  aoronl 
droit  à  ea  prélèf  emrnt  de  vingt  francs  au  pina 
lier  aelieii,  à  litre  de  pmiier  dieMende  et  r«Mé- 
daaida  WneHce  sera  ré|>arli  comme  suit  : 
"  I*  Vingt  pour  eeot  poor  eoosliiuer  un  fonds  de 
rdservet 

S*  Dix  poer  ceai  ans  adniBielralemrs  : 

50  Deux  et  demi  pour  cent  aux  eommisMiires  ; 
Deux  el  demi  pour  cent  h  répartir  par  les 
eeiae  et  an  gré  du  eensell  d*adaiiiiieipaiiea,  entre 
lediredlear-géranl  et  les  rmplojé». 

I*  La  aorplas  sera  distribué  eux  adieMnirea  à 
litre  de  deailèae  dtrMcnde. 

NéanmoiiMtli remise  accordée  annuellement  sur 
les  béuéfices  aux  administrateurs  et  coiomissaires 
réoBÏs  ne  pourra  être  au-dessous  de  deux  mille 
einq  eeale  freoee,  ai  eseéder  va  BMsinan  de 
Tingl  mille  francs,  à  répartir  entre  eux  il'.iprès 
les  bases  désignées  aux  paragraphes  précédents, 
eio. 

A  défaut  de  béaéflccs  suAbanli,  leaiittimuai  de 

dcax  mille  cinq  cents  francs  leur  est  assuré  sur 
les  frais  généraux,  pour  être  répurii  entre  eux 
ceaMM  II  eet  dit  d-deesas. 

Dans  toos  tes  eee*  la  moitié  do  tantième  attri- 
bué aux  adminisintcura  ei  cosamissaires  est  par- 
tagée entre  eux  en  Jetons  de  présence. 

Les  dividcndee*  ainsi  qaa  la  remise  eux  dlifee- 
leur,  adminiitratcurs  el  commiiisaires ,  seront 
payés  le  3  Janvier  de  chaque  année  au  siège  de  la 
société,  en  ebrs  un  banquier  désigné  par  le  con- 
seil d^admiiiislraiion. 

Arl.  SO.  Le  fonds  de  réserve  est  exciusivemeol 
applicable  à  subvenir  aux  pertes  et  aeeidents  im- 
prévns»  Il  sera  placé  de  la  maniéra  la  plue  avan- 
lagett«e  aux  intérêts  de  la  société,  et  sou  eiiiplnl,  • 
comme  son  placement,  sera  réglé  par  le  conseil 
Mninieiratlen. 

Le  prélèvement  au  profit  du  fonds  de  réserve 
peut  cesser,  dès  que  ce  fonds  s'élève  &  trois  cent 
mille  francs  { il  recommence,  si  ce  OMximum  vient 
à  Itm  entamé. 

En  attendant  que  les  actioas  soient  complète- 
amnt  libéi'écs,  les  bénéUces  établis,  comme  il  est 
dit  pins  taenl,  eeroni  bonllée  en  bmk  le  frane  sur 
cbaqne  action  à  litre  de  versement,  mais  sans  pré- 
judice aux  lanliècnes  attribués  nu  funilsde  réserve, 
aux  ailmiaisiraleurs,  au  directeur  gérant  et  aux 
eaipleyés. 
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(SIAmiB  IV. 
•a  iTsMwnraAf  lOR  m  u  «wiÉrd. 

An.  91.  LaeeciéldeetgItdepnruneonielldM* 

ministratioD  composé  de  einq  membres  et  assialé  • 
d*un  directeur-gérant. 

Leur  gestion  est  surteillée  per  trois  eommie- 
saircs. 

An.  22.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion et  Ira  commissaires  sont  nommés  et  révoca- 
bles par  rossembléo  gdnérale  dee  aetlonnoiioe. 

Le  directeur-gérant,  Tugent  comptable  et  les  in- 
génieurs sont  nommés  et  révocables,  et  leurs 
éaselumeots  déterminés  par  les  adminlstratcnra 
el  les  commissaires-réunis. 

Les  administrateurs  et  les  eommlRsairee  indivi- 
duellement ou  à  plusieurs  ont  le  droil  d'iuspeeter, 
quand  Ile  le  Jn^nt  eonvenaUo,,  lee  travaut,  lee 
livres  rt  In  eorrespomlonre  de  la  société,  mais  ils 
ne  peuvent  donner  aufuu  ordre  et  se  borneront  A 
tendre  compte  de  leur  iuspeetlon,  les  admMalPa- 
teora  an  eenseil  d'udmiuistralion,  el  les  commis- 
saires au  comité  de  surveillance  et  à  Cura  loipro* 
positions  qn^ils  jugent  nécessaires. 

Art.  M.  Il  sort  un  odeMstratenr  et  un  com- 
missaire chaque  année. 

Les  membres  du  conseil  d'admiaislratioo  et  les 
commissaires  sont  ImMflnIaMnt  rééligibles. 

Par  une  mesure  spéeiaFe  et  sans  préjudice  au 
droit  de  révocation  de  rassemblée  générale,  les 
aduinistraleurs  et  les  oommismires  nommés  pour 
la  première  IMs  resteront  en  fbnedons  pendant 
trois  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  Pépoquc  de  l'assem- 
blée générale  de  mil  huit  eeat  soixante-six.  Le 
sort  désignera  ensuite  Tordra  de  son  le. 

Tout  ndministntenr  ou  commissaire  nommé  en 
remplacement  d'un  membre  démissionnaire,  dé- 
missionné ou  décédé,  achève  le  terme  du  mandat 
de  eriui  qnit  rcmpleee. 

Art  21.  Les  membrt-s  du  conseil  d'administra- 
tion doivent  être  propriétaires  d'au  moins  cio^ 
quante  actions  chacun  el  les  eommissslres  de 
qainxe,  A  titra  de  eautionnemcni  1  le  dlreetenr- 
gérant  de  vingt  cinq. 

Ces  actions,  inaliénables  dorant  la  gestion  de 
cee  tUnblree,  seront  dépoeéee  sons  aaelMs  dans  la 
caisse  sociale.  Il  sera  dressé  proeès-eerM  dn 
dépôt  lors  de  leur  installation. 

Elira  leur  seront  restituées  à  Texpiralion  de 
leur  mandat  el  dans  les  dix  Jours  qui  snivroni 
Papprobation  de  leur  geeUon  par  l1aiseml»Mo  gé- 
nérale. 

Art.  W.  I.es  adminisiratenra  ne  sont  tesponsn- 

bicsqoc  de  Pexéeniion  do  mandat  qu'ils  ont  rcfu. 
Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obiigatioa  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engageuMnta  de  la  aneiété. 
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•o  cmmifc  •^âMiiiisTMrwii. 

Arl.  96.  LQCOBsdliTMlniînislralioD  cboisil  ao 
iiuellemeot  dans  soo  Min  on  présidenl. 

Le  dii-ec(eur-gérant  rrniplit  les  fooclions  de 
iwcrétaire,  à  moini  ^ue  le  conseil  n'en  dispo»e 
•airMMit. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois 
au  moins  toualct  noia  av  viége  de  la  soeiélé,  sur 
eonvoeilion  lhil«  aii  Jonrs  ao  moins  d'avanee  et 
éMMfmi  Tordre  do  jour  { en  cas  d'urgence  qui  sera 
ntoiivé  au  proeéa-vatJMl,  «a  dti»l  |w«i4lr«  rédail 
à  Irois  jours. 

Il  aara  diwaé,  aëiae»  l«nai«,  m  procèi'Wrtal 
des  délibérations  dont  la  minute  est  signée  par  le» 
membres  présents,  et  transcrits  sur  un  registre 
ad  km,  L»  cOMdl  dlidminiatratioa  ne  pwl  Mi» 
Mrar, «I  Mis Ât  tn  ■mafcretaa  moIm mmsI 
présents. 

Les  résolutions  sont  prises  k  la  majorité  des 
v«is. 

En  cas  de  partage,  la  praplition  est  remise  à 
la  réunion  suivante,  et  sll  y  a  encore  partage,  la 
wik  do  président  sera  prépondérante. 

BBcas^ToriMMa  uwaioNnent  reconnue  et  qui 

dans  ce  cas  sera  motivée  au  procès  verbal,  Ct  lle 
remise  n'aura  pas  lieu  et  la  voix  du  président  d«- 
eidcfa  dit  la  prcmlèn  rdanloa. 

Aucune  résolulion  n'est  ?alabU-,  si  elle  ne  réunit 
l'adbésioo  de  trots  membres  au  moins  du  conseil. 

Arl.  i7.  Le  eonadl  dUniniatralloa  représente 
la  société; 

Il  délibère,  traite,  lrau»igepl  stiitue  «nr  toutes 
les  affaires  et  tous  les  intérêts  de  la  société,  le 
tout  daat  las  llailas  at  ao  eooflaroillé  daa  préiaoU 
hiatuts.  Il  peut  donner  mainlevée  de  louleii  les 
ioseriptiofl*  prisée  et  prendre  inscription  au  prolit 
dehioeMld. 

Il  fait  tous  les  règlements  relatifs  è  l'organisa- 
tion du  service;  ces  règlements  sont  soumis  A  la 
ratification  du  comité  de  surveillanee. 

Arl.  98.  Il  tara  teoo  aoaipta  aoi  admlolslra- 
icnrselaux  comniisaalm  de  leurs  frais  de  dépla- 
ceroeol  suivant  la  règlonent  d'ordre  intérieur 
approuvé  par  l'MMcmbléc  géoénir. 

Arl.  39.  Le  président  préiMa  laa  aHenbléea 
du  conseil  d'administration.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  est  remplacé  par  l'administra 
Irar  la  pins  âgé. 

Art.  30.  Le  directeur  a  voli  consultative  ao  eon» 
seil  d'administration.  Il  est  chargé  d'exécuter  les 
résolutions  du  conseil,  de  loi  rendre  compte  de 
laotcs  les  alliiiras  al  4a  loi  sooaMIlra  laa  pro|Mal- 
tions  qu'il  juge  nécessaires  dans  Pinlérét  de  la  so< 
eiété.  Il  a  la  direction  des  opérations  indostrielles 
al  aamoareialca,  Il  cal  abargA  de  la  aortolllaaea 
de  toota  Kiplottoiioo  al  4e  tofia  laa  ironan,  oioii 


que  des  vente-;  rt  ickttU  aolorlidf  pir  le  COMall 

d'admiaistrution. 
Il  aal  chargé  da  la  reolréa  daa  ardoMea  adtvaa, 

il  dirige  et  signe  la  correspondaooa. 

Arl.  31.  Tous  len  actes  qui  engagent  la  bociélé 
doivent  être  signés  par  le  direeleur-géraol  et  par 
00  adMioisIralaor  è  ea  délégod  par  la  eooacil. 

Arl .  32.  Tou  tes  actions  et  au  traa  aataa  judiciaires, 
soU  eo  demandant  soit  en  défendant,  ont  lien  au 
oen  da  la  aeciéié,  poursoiies  et  diligences  do  di- 
reeleor-gérani,  après  déUbënilloo  opprafcalifo  do 
eooacil  d'administration. 

Art.  85.  Le  conseil  d'administration  désigne  la 
rdaldeoea  do  diraelaor. 

Art.  ^i.  En  cas  de  mort,  déioîssion  ou  autre 
empêchement  de  l'un  des  membres  du  eonseil  d'ad- 
arinialroilOD,  il  sera  poorvo  I  soo  remplacement 
por  la  plus  prochaine  assemblée  géoérole. 

En  cas  d'absence  ou  d'emj»échem«nl  prolongé 
du  directeur-gérant,  un  membre  du  conseil,  délé- 
goé  paraa  damier»  eo  renqdll  protiaairtoieol  laa 
fooelieoi. 

ou  cooird  OB  amToiuioci. 

Arl.  îiS.  Le  comité  da  aorvcillaoee  esl  eooipoaé 

•le  trois  membres;  sa  mission  spéciale  est  de 
veiller  à  la  stricte  exécution  desstalala,  da  véri- 
llcr  el  d^pproover,  ail  y  a  li«a,  Ica  cooiptea  at 
bilnn5,  et  en  général  de  suivre  et  de  surveiller  la 
gestion  sociale  et  toutes  les  opératlooa  da  la  ao- 
eiété. 

A  cet  effet,  le  eaaalld  ao  l*oo  daaaa  h— hraa 

individuellement  peut  prendre  connaissance  des 
livres,  des  comptes,  de  la  correspondance,  des 
pro«éa>verbaoi  daa  aloaeaa  do  eoaaail  dVdbDMa- 
iration  et  de  toutes  les  aflliires. 

Il  peut  déléguer  on  ou  plusieurs  de  ses  mem 
bres  pour  exercer  ce  droit  en  son  nom.  Il  fait  à 
Passeahléo général^  ooe  Inis  ao  moins  oflooelle- 
ment,  uo  npport  sor  l>aeNiee  de  so  aorreil* 
lance. 

Arl.  M.  Us  enomissolrss  sa  réoolsseol  régu- 
liArsoMOl  aux  époques  fixées  par  le  règlement 
d'ardre  intérieur  approuvé  par  l'assemblée  géné- 
role  00  esiroordinairement  sur  convocation  du 
eoosdl  d^donoistrolieo,  ou  do  prdsidsat  qolls 
éliront  parmi  eus;  les  eoavocalhNis  dooosaol 
l'ordre  du  jour. 

Doos  MUS  les  eas  ils  se  réootSMOl  ooe  fois  ao 
moins  par  trimestre  au  siège  de  la  soeiété. 

Leurs  délibérations  sont  prises  avec  le  concours 
d'au  moins  deox  membres.  Les  procès-verbaux 
des  sJoœss  soot  teous  de  la  mémo  mnière  qoo 
oeax  du  conseil  d'adminUtmlioOt  tl  portés  à  la 
counaissance  de  celui-ci. 

Arl.  37.  8aos  pr^jodleo  des  atlrltations  spé 
cloiaa  qol  loi  saol  eeoMffécs  por  les  préscnla  sto> 
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tau,  l«  eonllédenrtdnion  pourra  «iM'con- 

•allé  par  le  eonsetl  d^administralion  sur  louie«  les 
qucitioBS  d'un  inlérèt  onijeur  pour  la  lociété,  sans 
qoê  aah  impliiine  aéuiMrfM  WÊnm  Mie  dMnd- 
nistration  de  !•  pari  de  ee  eemilé. 

Art.  38.  En  eat  de  mort,  de  démisfiion  ou  de 
tOQt  astre  empéchcmeot  de  Tan  des  eonimissaires, 
il  êêH  pearvo  à  lea  jvaplaeeneat  par  le  eoHilé 
de  sarYcillonce  jusqu'à  Pépoqnc  é»  la  |riai  pro- 
ehaioe  acccnbtée  générale. 

Le  cewrerMNMit  aora  la  IMnilté  de  iMBaNr  an 
cenwiisfiaîre  près  de  la  société.  Ge  eoaiiBissalre 
aora  le  même  droit  d'invcstigntion  et  de  sorveil- 
laaeeqae  les  eommissaires  de  la  fioeiété. 

Lee  aMilsinteara  et  les  eomailairifai  doivent 
m  majorité  éire  Belges  ou  naturalisée  el  avoIr 
leor  réaidenee  habituelle  ta  Belgique. 

CIAFITBS  V. 
M  t^àMêumia  edadaiLc. 

M.  n,  LlMacmUée  géadrale  4ee  aelionmiree 
représcolermiveffaalité  des  ialéréUde  la  société. 
Les  décisions,  régnliérement  prises,  sont  obliga- 
toires même  pour  eenx  qui  n'y  ont  pas  pris  part. 

Poor  avoir  voix  délibéraiive.  Il  ftinl  être  pro 
priélaire  au  moins  <le  dix  nctioiis. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  réu- 
ail  de  Madîi  adioaa,  oMle  il  m  petrt  afoir  pins 
iie  cinq  vote,  ^ad  qae  eoll  le  aoabre  de  ses 
actions. 

Dix  jours  avant  l'assemblée»  les  porleurs  d'ac- 
Mooa  doivwl  Adra  esonallre*  retlninlBlralloa  le 
nombre  el  les  numépo?  de  îciirs  actions. 

Il  seront  admis  à  rassemblée  générale  sur  la 
prodaelloa  des  aelioM  oo  d^n  ecHUeal  de  dépAt 
cbei  ruo  des  banquiers  de  la  société. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  aeliounaire  doit 
aussi,  dix  jouré  au  rooias  avant  l'assemblée,  faire 
eoaaatlre  aa  eaasell  les  poavoirs  dont  il  est  por> 
leur,  ainsi  que  le  nombre  et  Us  numéros  des  ac- 
tions de  son  mandant.  Il  sera  admis  à  l'assemblée 
aar  h  pradveiim  des  peavoin  et  det  aelioas  à  lui 
remis,  ou  d'un  certificat  de  dépAl  dies  Vtn  des 
banqoierii  de  la  société. 

Art.  40.  Les  actionnaires  ne  peuvent  se  faire  re- 
prdiMiar  aai  aHeasUdee  génénlee  q«e  per  aa 
propriétaire  dWloas  ajraat  droit  ial-attee  d^ 
assister. 

Le  propriétaire  d^eiloîu  qui  représeate  on 
actionnaire  ne  peut  réunir  plusdedaqvoiieMBme 
actionnaire,  el  plus  de  daq  vois  cmnaie  moado- 
taire. 

AH.  il.  LWmUéegiaënle  se  réooii  Ions  les 
aasea  réonion  ordinaire  le  i**  octobre  (et  le  1  si 
le  l«r  est  un  dimancbei  au  siège  de  la  société,  à 
Aodsadle,  à  deux  heures  de  relevée,  sous  la  pré- 


sidenee  da  doyen  dlge  dn  eomell  d'kdninlelra- 

lion. 

Elle  peut  être  convoquée  exiraorUinairemeut 
par  le  eoneeH,  edt  eponlanteent,  sdt  t  la  de- 
mande de  dix  actionnaires  réunissant  au  moins 
cent  actions,  ou  de  deox  aiembres  do  conseil  de 
surveillance. 

Lee  eoBvoeations  ani  aeannblëca  ordlnairee  el 
extraordinaires  auront  lieu  par  avis  insérés  k 
deux  reprises  dans  le  MonUêHr  btlgt  et  dans  Pun 
des  priadpaai  Joaman  de  Bnndhe,  de  LM|e  et 
de  Namur,  la  première  Me  trente  lonre  an  aMrfns 
avant  chaque  assemblée. 

Ellea  énoncent  l'ordre  du  jour. 

Art.  19.  L^saeaMéo  géadrale  eidhnire  entend 
le  rapport  présenté  par  le  directeur,  au  nom  do 
eonidl  d'administration,  sur  les  opérations  et  la 
dlualkw  de  la  société. 

Elle  prend  connaissance  dn  bilan  de  l'année 
éeoulée  et  elle  entend  le  rapport  et  les  observa- 
lions  des  commissaires  sur  le  bilan,  sur  le  ré- 
eaiiat  de  lenr  ennreiNenee  et  anr  le  podilon 
aodale. 

En  cas  de  non -approbation  des  comptes  cl  do 
bilan  par  les  eommissaires,  die  lee  appranve,  sV 

y  a  lien,  et  dans  ce  cas  son  apprabaUoa  iaipllque 
déebarge  de  1  adminislralion. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  ds  Tadminis- 
tratioB  et  anr  edlea  f  al  ewH  faMee  par  don  cmh 
misMiresoaper  dnq  actionnaires,  pourvu  qu'elles 
dent  été  eomaraBiquées  an  conseil  d'adminisira» 
tioB,  dis  joars  aa  moins  avant  la  rénulon. 

l/assemblée  procède,  bll  y  a  lien,  k  la  nomina- 
tion de  l'administrateur  et  du  commissaire  dout  le 
mandat  expire,  ainsi  qu'au  remplacement  des  ad- 
ninistratenn  et  eonaiiesdree  déeédés  oa  dénia- 
sionnaires. 

Art.  43.  L'assemblée  décide  toutes  dioses  A  la 
majorité  des  membres  préecnte,  saaf  dane  lee  cas 

spéciaux  déterminés  par  Isa  présents  statuts. 

Elle  ne  peut  prendre  aucune  délibération,  si  la 
moitié  au  moins  du  nombre  des  actions  n'y  est 
rapréeentée.  Dons  le  eae  oA  on  eerlain  neïnbra 

d'actionnaires  on  d'actions  est  requis,  si  cette  con- 
dition n'est  pas  remplie,  une  nouvelle  assemblée 
est  eonvoqoée,  qui  peut  alors  délibérer  sur  l'ob- 
Jel  de  la  première  convocation  qnd  qae  eolt  le 
nombre  de.<;  actions  représentées  h  cette  seconde 
réunion,  mais  sans  préjudice  de  la  minorité  re- 
quise. 

Art.  44.  Le  scrutin  secret  a  lieu  chaque  fois  que 
dnq  membres  le  demandent  ;  il  est  de  rigoeor,  dès 
qa^il  s'agit  d'élection  ou  de  révocation. 

CHAPITRE  VI. 

An.  43.  Lors  de  la  dissolution  de  l«  société 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  conseil  d'admi- 
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iiifllniliou  ^ru  tenu  de  convoquer  inmédioleiueul 
l'asscniblt'e  géiiérul»'  des  adionnaires  el  «le  leur 
|*ré«<:uler  l'^lal  cl  ït»  inveolairet  de  la  «ociélé, 
après  tel  avoir  prcaUblciiiMt  «moiis  Ms  fotn* 
luissaire*  ta  fouctiou^,  et  uprèsiVOlr  rcai|iU  Ics 
fui-inalilés  voulues  par  la  loi. 
/  L^MKBiMée  générale  bmmmt*  iéanea  lemMe 
IruU  commiKMires  liquidaleuri.  Celle  romniiMÎuil 
«le  liquidulion  remplacera  le  conseil  d'udminUlra- 
lioa  el  ituru  tous  lea  pouToira  pour  réaliaer  te 
plat  tôt  poaalbla  «I  ao  miras  des  inléréta  d«  la 
Auciété,  loutea  tes  valeurs  mobilières  el  immobi- 
lières qui  eomposerool  l'aioir  bociai.  Elle  parta- 
gera eiuuile  la  aur|du  d«  raelif,  44dMlioa  fatia 
dê  IMIM  In  detlei  at  chargea  de  la  aadèlit  M 
wafc  la  firane,  caire  tous  Ica  aettoMaire». 

CflAPlTHB  VU. 
aitwtiTMMis  eiatfaafca*  bt  TKâRaifoiau. 

Art.  46.  Toutes  cuule»(uiiona  graéraleoirnl 
«ivdeoaqneaqalpovrraiml  naîtra  caira  lea  aeilan* 

naires  et  pour  ruison  de  la  sociéti'  seront  décidées 
par  «oie  arbitrale,  suivant  les  dispositions  du 
Coda  de  cofMiMrar. 

Art.  47.  Les  préMnts  aiatuls  ne  (leuteni  éire 
oiodiAés  que  par  une  ré>o!iiiion  de  l'assemblée 
ijé||érala,  coQVoqoée  à  cetu-  (in  ou  dûment  avertie 
da  roljel  i  naUra  an  délibénlion,  al  slaimBi  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents, 
réunissant  au  moins  les  trois  einquièmcs  des 
actions  émises. 

Si  une  premlira  •sscmbMa.ne  rénnil  pas  le 
nombre  des  actions  requis»  il  Mt  procédé  «OOMM 
il  ist  dit  A  l'art.  i3. 

Tonia  résolution  ayant  pour  objet  la  modUlea- 
tion  des  .statuts  ou  le  renouvellemeot  du  contrat 
r«l  sooniifee  à  rapprobulion  du  gouvernement. 

Néaomoios,  l'assemblée  générale  ne  pourra  ap« 
porlar  ancuna  oMdillaalkiB  à  i^irt.  16  des  présents 
statuts. 

Art.  A8.  P.>r  application  de  l'art.  23,  $  3,  des 
présoMa  stntnia,  ont  été  nommés  pour  la  première 
fols,  el  pour  nue  période  do  trois  ans« 

A.  J<taHiislff«lenrs' 

MM.  Gliarles  Denoyo-Vatlblen,  Waltlière  Qa- 

lund,  Laurent  LagnssSi  Lambert  Vieiroj*  •! 

Ëdmood  Welleiis. 

B.  CoMMiMMrrf  / 

31  Jl.  .\lbcrl  Van  Bombergbem,  Ulysse  Burocn- 
tilie  cl  Edonard  Dardeooe. 
Dotttaete, 

'AtMinel  ont  conjura  tous  les  comparants  dé- 
nommés ao  préuiiibnlf,  sous  lettres  A  el  B,  h 
l'exception  loulefuis  de  M.  Edmond  W'elleus,  mem- 


du  con»eil  d'administration,  lequel  est  repré- 
senté par  ledit  .M.  Walibère  Galand,  en  vertu 
d'une  ptocuration  sous  seing  privé,  eo  date  du 
dlS'imitjanfier  eooranIt.etdeM.  Albert  Von  Boa- 
bergliem,  mi  uibre  do  conseil  de  surveillance,  le- 
quel est  représenté  par  M.  Emile  Burdo,  ingé- 
nieur, doroieilié  à  Andeanos,  son  maadaiaire,  aux 
termes  d'une  procuration  «w»  seing  privé*  en 
date  du  dix-sept  janvier  courant  t  ces  deux  pro- 
curations soul  restées  annexées  eo  original  au  pré- 
sent aele,  pour  être  rar^lstréee  en  mèoM  tempe 
que  ledit  acte. 

Fait  et  passé  A  iluy,  en  l'étude,  l'an  mil  huit 
oent  solxanlO'qualre,  le  dix-neuf  jauviir,  eu  pré 
ssnertCte. 


42.  ~  S  FÉVUBB  1864.  -^àffiU  raynifnf 

«niortfe,  sous  etrtaintt  eonditiont,  la  société 
anonyme  de  Velalne  à  éiabtir,  daH$  fa  eom- 
mun*  dê  StitUi,  unt  usine  à  ptomb.  (Monil.  du 
9  Uni»  1864.) 


43.  —  8  rÉVMlBR  1863.  -  Loi  roniMMM  It 

budget  du  minittire  de  la  guerre  pour  l'eaÊnSM 
1864  (1).  (Monil.  dn  S  février  1864.) 

« 

Léopold,  ete.  Les  cbambrre  ont  ndoplé  et  nons 

sanclioniioiis  ce  qui  siiil  : 

Article  unique.  Le  budget  4o  ministère  de  la 
guerre  est  fixé,  pour  l'exrreiee  1864,'à  la  somme 
de  irenle-quatre  million»-  neuf  cent  cinqoante- 
deux  mille  cent  Trônes  Tr.  34,959l«100)«  eonfor- 
mémeul  au  lableau  ci-aunexé. 

Promulguons  lu  présente  loi,  ordonnons  qn*eilo 
soit  revéluc  du  sceau  de  rËlut  et  pnliliée  par  la 
voie  du  Moniteur, 
Contre  «ignée  par  le  ministre  de  la  guerre, 


(I)  CbAHSIII  DSt  atPKSSinTA^ITI. 

5«tWsii<^  1862-1863. 

Daemmentt  parUmentairet .  Noie  préliminaire,  texte 
du  projet  de  loi  et  teste  du  projet  de  budget. 
Séance  du  38  février  1863,  p.  448-45S. 

9ss*lé»<l«  1863-1864. 

OacwMulfl  aarlMiMUatrss.  Haanort.  Séance  .  da 
»jeaviarlBn.p.8M. 

A«lMf6«perlt«M«l«trt«.Discnttion  générale. Sdances 
des  14  Janvier  1864,  p.  357-S63.  el  15  janvier, 

5.  265-z68.  —  Dtccuuion  de»  artïcies  at 
éancedu  15  janvier,  p.  268-270. 

SiiiAT. 
Sution  </(  1863-1861. 

Annaiti paritwtntairtt,  Rappori.  Séaueedutt  Jan« 

vier  1864,p.V  etVl. 

Annatuj»irUmtmtair«$.  Discussion  générale.  Manee 
do  27  janvier  1864.  p.  69-74.  —  Discusiion  des  ar- 
ticles et  adoption.  Séance  de  38  janvier,  p.  77-81 . 
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Budget  (in  tninistère  de  la  ffUfrrr  pour  l'exercice  1864. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

■r  mvicif. 

•rdinaires 

Al 

exiraordia. 
ei 

temporaires. 

TOTAL. 

/ 

CHAPITRE  PREMIBIL 

An.  Iw.  Tnitpment  du  ministre  

Art.  S.         M.      dM«iDp]o]ré»«iril«.  .   .  . 
Art.  S.  Supplément  an  oflMm  et  MMumllAlari 

âl.OOO  • 

m,8io  • 

16,000  • 

40.000  . 
I9,M0  « 

650  • 

» 
■ 

188^000  » 

551,480  • 

GBAPITRE  11. 

Art.  6  Traiicment  de  rétat-raajor  générul.    .  . 
Art.  7.        1(1.      de  l'élat^ajor  des  provioees 

Ari.  8.  TnilMuent  da  lerriee  de  PiateiidaMe.  . 

840,878  90 

337,266  • 
189,948  • 

m 

m 
m 

1,343,799  00 

• 

GBANTRB  111. 

• 

'  euTicB  M  fAirri  m«  ■Arrrâox. 

Art.  S.  Traitement  des  oiBcierfl  de  santé.    .  . 
Art.  10.  Nourriture  et  kabiUe«Mat  dei  milwleei 

Si4,88i  90 

574.790  • 
490,000  • 

838,684  90 

CHAPITRE  IV. 

••iOB  •««  TROOVie. 

Art.  1 9.  Traitemeat  et eolde  de  l'infanterie*  .  . 
Lee  erédilc  qui  resteront  disponibles,  à  Iq  fln  de 
IVxerefee,  sur  les  chapitres  II,  lli.  IVeiVIII, 
concernant  le  pcrtonnet,  pourront  être  réunis 
et  transférés,  par  des  arrêtés  royaux,  à  la  solde 
et  «aires  allocutions  de  rinfaaterie,  ce  qui 
pemettra  le  rappel  sous  les  armeg,  pendant 
M  temiie  délerniné,  «f  une  ou  de  deux  dusses 
de  miliciens  qui  appartiennent  à  la  réserve. 

Art.  13.  Traitement  et  solde  de  la  cavalerie.  .  . 

Arl.    lA                           lll                    il*  PunlillMt^ 

ArL  IS.              Id.          du  (çénic.  .... 
Art.                   Id.          des  compagnies  d'ud- 

Les  booinies  niumentanémenl  en  subsistance 
près  d'un  régiment  d'une  autre  arme  COlip> 
leront,  poor  loutee  leare  •lloeatioas,  ao  eorpe 
oA  Ile  M  trooTent  eo  sabsistmee. 

18,888,908  48 

\ 

3,8â5,tK)9  86 
3,32i,63S  30 
874,978  78 

• 

• 
• 
• 

•* 

91,548,899  40 

CHAPITRE  V. 

icOLB  ■iUTAIftI. 

Art.  17.  ilal-major,  corps  enselgiMBleteoldediet 

éléft$  «.•• 

Art.  18.  DépcoMS  d'administration  .... 

<S0,I23  40 
39,007  73 

* 
• 

909,188  18 

S*  StelB.  T.  &&S1T.  —  SRHil  tKGi. 
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- 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CH ABCES 

TOTAL. 

BT  mTWM. 

ordinaires 

CI 

eztraordin. 

CI 

iflflVonirtt. 

I^HAPlTftS  VI 

1 

ÉTlllISSeiieïlTS  ET  MATÉRIEL  DE  L*iRTILLEIIIB. 

! 

Art.  19.  Traileuienl  du  iH  t.>>unDel  des  éUbluM- 

l 

•      48.î)00  . 
1    800,000  • 

m 
m 

CHAPITKB  VII. 

■  STiRIBL  «ilIB. 

Arl.  3i.  Ualériel  du  génie  

CBAPlTRii  Vlii. 

Min,  MMIMACM  BT  AOrBBB  AIMCATIOBS. 


Art.  52.  Pain   • 

Art.  23.  Fourrageii  en  nature  

Arl.  Si.  Casernement  des  hommeii  

Art.  39.  ReBOOTcUeoMiit  A»  !•  buflleterw  cl  do 

hanwelieneat  

Art.  36.  Frais  de  roate  et  de  séjour  des  officiers. 

An.  27.  Transports  généraux  

Arl.  28.  Cliaoffageet<ctaing«ilM«Mlwd«iw4e. 
Art.  39.  ftcoMNitB.  

CBAPITBB  IX. 

nuirBBBaTB  unam  m  ■orobaibbb. 


Arl.  90.  TrriUMMitB  dif«n  el  hoMralrM. 
Arl.  51.  Fraif  de  rapréMalBlkm.  .  .  • 


CBAPITBB  X. 

ftRSIOm  BT  IBCOVKS. 

Art.  33.  Pensions  et  recours.  .  . 

CHAPITRE  XI. 
MltBiitu  mnifBtB. 

Art.  33. 


libellée»  au 


CHAPITRE  XII. 


Art.  SI.  Treiieroenl  H  solde  de  ta  geadanaerle.  . 

Total  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  fr. 


7M.0I0  » 


1,908.904  Si 
3,131.845  80 
«S8,0W  OA 


IM,000  • 

100.000  • 
75.000  . 
70.000  . 

580,790  > 


U7,77S  40 
80,000  » 


103,150 


3,313  86 


16,337.  55 


S,l««,Hi  76 


34,847,160  33 


I0i,939  78 


70t.i00  • 


0.aiO,6M  18 


178,548  SI  • 


108,668  86  - 


16,1^,85  » 


t,li«,888  76 


84,8Bt,l80 
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44.  —  3  FÉVRIBR 1664.     ânkê  MyM.  — 

Réterve  au  fond»  eommunal.  —  EmfÊti  éu 
fonds.  !  Mollit,  du    février  1864.) 

L«o|>old,  etc.  Vu  Parlicle  2  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1863  (P<utNOMi«,  ii«  773),  iopiilnanl  une 

réUtWt  M  fMi»  «MMMUMll 

Voulant  régler  rrniploi;]des  foads*compoMnt 
celle  rétem  4b  maaièrc  ft  leur  faire  produire  M 
ialérêl,  nmt  touMMi  exposer  le  capital  à  it» 
cliaiiee«  de  per(e  : 

Va  la  loi  da  15  novembre  I8i7  ; 

Har  lu  propoailion    de  notre  iDÏoistre  de« 

NéiM  aviMN  wfHé  «i  •rréiOM  t 

An.  l*'.  Les  «omine«  nltriboée*  à  la  réiierve  du 
fonds  communal  aont  plarées  soil  en  fonds  pu- 
blies nalionauz  ou  en  bons  dn  trésor,  Mil  à  la 
nlMefdc*  é»pà»àlH  «NMifntlIwu,  à  lUre  de  rfé- 
pdl  volontaire. 

Art.  3.  Ndrc  alnitlre  des  finapces  détermi- 
tun  h  aods  «Taprè*  lequel  aoront  liea  les  pr«- 
lèvemata  à  opérer  au  profit  des  communes  dans 
le  cas  prtfvd  ptr  le  $  i  de  la  loi  da  SO  démobre 
1863. 

PMr*  amiftr*  desfinanees  (U,  Foin  OnAH} 
art  eborié  de  reiéenlIoB  do  préMotorrM. 


4tf .  ~  S  PÉVBnn  1864.  ~  drvdw  fOyoL  — 
Concourt  univftsilaire.  —  Date  dot  idaotoiM 
dii/Hfy.  (Mooiu  do  7  février  1864.) 

Léopoid,  de.  Va  Parrété  n^al  do  IS  oolobre 
1841 ,  porlaol  organisatioo  do  coMOon  aoivenî- 
laire: 

8or  lo  proi^iloB  do  oolro  nioloiro  do  rimé- 
rlaor. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Artide  noiqoe.  Notre  ministre  de  riiiiérieur 
«M  anlorieé  I  obaager,  s*il  y  a  lieo,  les  époqoes 
tién  par  Tarrêlé  royal  prérappcié,  faol  poor  les 
dltefwa  réunions  du  jury  du  concours  nniversi- 
lairo  do  1863  1864,  que  pour  les  dernières  éprro- 
VM  (ooMOora  on  logo  ol  déToBao  paUiqno  des 
mémoires]! rédigés  à  doorfeilo},  mifOilleo  Iw 
eoMorreots  sont  soomis. 

Rotro  minisUe  do  rinlérieor  (M.  Alt.  Vahdhi- 
riBaaaooa)  ort  dnrgé  do  MmIIob  do  préaml 
orvété. 


4tt.  ~  3  FÉVRIER  1864.  —  Arrili  royal  fiti 
OMonde  fa  tUeormtion  induitrielU  de  Ir*  ettuw 
wt  êieitr  Boeromrt  (B.-J.)^  omvritr  è^fmUUr  A 
6o»A  (Ml.  dn  4  férrior  ISM.) 


«  mai£E  iWH.  ~  M«*  4«-48.  W 
47.  —  S  vivim  1864.  — dn^  rofolful 

accorde  la  décoration  indtutrielte  de  3«  ehigse 
aum  membre»  des  toeiété*  de  tecoun  mutueli, 
dénommée  et-oj»rét;(Monit.  du  6  février  1864.) 

Van  dcn  Eyndo  (L.'i.),  mattre  oordonaler,  à 
Lierre  « 

Von  den  Bolek  (l.-L.),  id.,  à  LIorro  i 
Govens  (J.-F.),  onvrirr  lanneur,  à  Lïerret 
■otnfiiys  (A.),  garçon  de  magasio,  à  Bruxeliest 
Vao  RÎsii^lwin  (E.)«  wcrétairo  do  bomn  de 

bienfaisance  d'UrlIes,  ele.,  à  helletï; 

Leeruans  (P.-J.),  typographe,  à  Brinelles: 
Agneesseiis  (A.),  ouvrier  typographe,  à  Saint- 

JOMO'IOn-lhMMlOt 

n^wnegenoer  (F.I.),  oovrior  loiltenr  •  k 

ttrukelles; 

Boi4eniont  (C),  georéloire  de  la  eommiatioa 

administrative  des  prisons,  à  Courirait 
Desioop  (J.),  fobriront  d'éioflea  A  paatniona,  i 

Gourlrai; 

Kodwnpoo  <Gh.>L.),  onvrior  lypogropbe,  è 
Gond* 

Oeheyiar  (P.),  ouvrier  lisserond,  à  Keuaii. 


48.  —  S  FÉVRIER  1864.  —  CiretUuire  du  mi- 
nietreik  l'intérieur.—  Conseils  de  prud'hommes. 
—  BméeiUion  de  l'art.  19  de  te  loi  organi^. 
(HoBil.  do  II  février  IMA.  ^  l>arlie  non  oB- 
dollo.» 

Moniionr  lo  ganvornoor, 

Des  pétitions  ont  été  adressées  de  divers  o6(c«, 
i  la  chambre  des  re|irésentants ,  pour  dcmondcr 
qne  l'art.  19  de  la  loi  organique  des  eonaailodo 
pmd*hommes  soit  moditlé. 

Les  |>étitionnaires  voudrairnl  que  le  vote  par 
scrutin  de  liste,  comme  cet  article  le  consacre,  fdl 
remplacé  par  le  vote  par  groupes  dlndostriols, 
tels  que  les  classe  Purrêlé  dMn&titolion  de«  con- 
seils. Ils  JustiOent  leur  réclamation,  en  soutenant 
que,  dans  les  grands  centres,  les  ouvriers desdî* 
versos  profeasiona  no  se  connaiaaanl  pour  oinsi 
dire  pas,  et  que,  lc!i  conseils  devant  se  eom|MH*«r 
des  représeoUnts  des  prinei|>ales  indostries  du 
reaiori,  il  toAl  qo*nno  petite  colégorie  dinléree* 
iés  sVaiende  pour  faire  arriver  au  conseil  des 
personnes  de  leur  choix,  au  détriment  des  Inté- 
rêts do  plus  grand  nombre. 

«  Ces!  ainsi  qoH  Brasollei,  disenl-ila.  tons  Iw 
membres  ouvriers  da  OOaseil  de  prud'lioinmca  et 
josqa'au  greffier,  aaat  aoe  émanation  directe 
d^iao  aoelété  oavrièro  do  «oito  villo,  à  laqoelto 
les  99/100  des  travaillaora  de  la  eapilale  ne  par- 
ticipent pari  .  de  sorte  que  des  industries  qui 
comptent  des  ceiilaines  de  {Mitrons  et  plusieurs 
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milliar*  d'oufriers  n'ont  pas  un  »eai  reprisenlanl 
•D  eoascil  ds  prod'bommefl,  laodi«  que  d'anires 
qui  eonpient  î  ou  5  palrona  et  peut-Aire  50  ou 
vriers,  ont  plaileon  dé1<s«és  duu  m>  aeta  t  w 
mépris  de  l'arrêté  d'instiliilion,  un  même  groupe 
compte  juKiu'à  eioti  repré:s«alaat*  et  ou  aolre 
lfoi*,«len  qae  l«  cbilhw  était  •tridonail  Itaiilé 
è  deux  |iour  chaque  groupe.  ' 

•  Si  l'élection  avait  lieu  par  groupe  d*indu8- 
Iriea,  ajoutent  les  pélilionnaires,  les  éleeteurs 
■'hyaat  t  t'oeeupcr  que  d*oiie  leolo  MwrfMliM 
el  poorant  clioisir  leur  enndldat  «ians  nn  cfrele 
de  peraonoec  fserçtnl  leur  industrie,  Us  vole- 
raimi  tVM  «omnlMiMo  de  cmw,  e i  I«  mmoîI 
|i0urrait  être  l'eipression  sincère  de  leur  volouté 
el  àti  intérêts  du  plus  grand  nombre  i  chose  qui 
■'eiiale  p«s  aujourd'hui,  où  Von  oblige  un  maçon 
t  vMer  f&n  mm  bi|Mtkr ,  m  «urTMeirr  paar  m 
marchand  de  parapluies,  etc.  ■ 

Le  gouvrrnemeat  a  ouvert  nue  enquête  au  «njet 
<le«iréeluaii{oM. 

Lm  pétitions  ont  été  eommuniquécs  à  la  fois 
aux  conseils  de  priid^bommce  et  eu»  députalioM 
pcrmaucotet. 

Tww  les  «onidle  de  pradliomne»,  eeai  d*A- 

st,  Courirai,  Ostende  et  Roulcrs  exreptd;!,  se 
•uni  prouoocéa  contre  la  demonde,  par  le  motif 
que  la  ■ediltMlioB  propdsée  offrinit  dee  iacoa» 
vénientf  {du  graves  qoe  «eot  que  i*oa  veat 
éviiei . 

Le»  dépulaliuns  permanentes  oui  i-ipriujé  leur 
ïvia  dam  le  mioM  «cas.  Seule  la  dépsIaMan  per- 
manente du  conseil  provincî  il  d'Anvers  udliére- 
rait  4  la  demande  s'il  était  avéï  é  qu'à  l'uide  de  la 
légklaiion  aeluelle ,  des  maiMsavrea  eaupaiitai 
INU^euuent  à  faire  dominer  des  cetcries  an  dé- 
triment du  plus  graud  uuuibre. 

Les  avis  de  ce«  divers  collèges  peuvent  :>e  ré- 
sumer ainsi  qa*il  sait  i 

•  1*  Le  mode  d'élection  qu'on  veut  substituer 
à  celui  qui  est  cooàseré  par  la  loi,  iiourrail  faire 
Dalire  des  rivalités.  Procéder  au  choix  desi  prud' 
hommes  par  de  petites  assemblées  si'paries,  e'esl 
introduire,  dans  les  clectiood,  l'esprit  de  ruiile  et 
d'antagonisme  entre  les  divers  métiers  compris 
dans  chaque  grou|ie.  Certains  éleeleors  poar- 
raient  s'arranger  de  manière  &  é<-arier  un  candi- 
dat sérieux  duul  Téleei  ion  serait  assurée  si  tous 
les  électeurs  étaient  admis  à  y  concourir; 

•  S*  Le  mode  de  volatiou  |iar  graupea  ne  pond- 
rait pas  s'appliquer  dans  lu  plupart  des  localités, 
le  nombre  des  personnes  exerçant  la  même  pro- 
faaalon  y  dtani  trop  restreint.  Diviser  les  A eeienrt 
en  groupes  et  laisser  A  chaque  groupe  le  choix  de 
ses  représentants,  re  serait  rendre  les  élections 
impossibles  par  l'ubsenee  complète  d'électeurs 
appurteimni  è  nn  wéme  groupe,  ou  du  motus  leur 


ttfÉVAI£IIIIWi.--ll*i8. 

étar  toutasignifieallon  en  raisnadu  petit  nombre 
d'éleeleora  qui  y  eonenurraîent  :  il  n'en  est  pas 
de  même  du  vote  général  par  scrutin  de  liste  {  ce  • 
nwde  donne  ans  ehoii  fliils  pins  de  eniMidémlion 
et  d'aolorjté,  et  un  groupe  nesanrait.  par  l'abs- 
teniion,  empêcher  le  conseil  de  se  compléter. 

■  Le  ueneenra  de  tons  les  éleeleurs  pour  la 
naniinnlioo  des  représentants  de  chaque  groupe 
d1ndu?tries  est  encore  préférable  à  ce  point  de 
vue  que  les  pru<rhommes  sont  appelés  à  juger, 
non  pur  gmnpea  dindualries,  umIs  en  enrpa, 
louies  les  eonicatalions  qni  a*élê«wil  «aln  les 
justiciablesi 

•  S»  Tontes  les  industries  ne  peuvent  être  re- 
présenté dans  le  conseil.  Les  prud'hommes 
doivent  être  choisis  dsns  des  groupes  d'indus- 
tries diverses  et  dissemblables.  Ur,  du  moment 
que  ehaque  Industrie  ne  peut  étm  spéelalemeul 
représentée,  le  vote  par  groupes  présenterait  les 
mêmes  inconvénients  que  l'on  reproche  au  vote 
par  iemlin  du  liste,  el  le  fait  signalé,  à  aavtir  • 
qu'un  maçon  d«ii  vntcr  ponr  an  bijoutier  el  on 
carrossier  pour  on  fabricant  de  parapluies,  pnur- 
rail  paiement  se  produire. 
•  •i'Si,  lorsdesélrelinuaduenuselldaapnNr- 
honimeg  Je  Bruxelles,  on  a,  comme  l'affirroL-ni  le» 
pétitionnaires,  nommé,  dans  certains  groupes, 
un  plus  grand  anmi»m  de  représentants  que  en- 
lui  qni  est  flié  pur  IVirrélédrinttitution,  c'est  1* 
un  abus  qui  ne  prouve  pus  contre  le  vote  par 
scrutin  de  liste.  L)e  ce  chef,  les  élections  pon- 
vaieal  Mre  pariiellenMut  ananlées  par  la  dépula- 
liun,  annulation  que  les  signataires  de  la  péliliun 
auraioit  pu  provoquer  eux-mêmes,  eu  réclamant 
«n  temps  nlHe.  • 

Du  reste,  0  flMil  éviter  d>pporlcr  des  cbaugc 
mcnts  trop  prompts  aux  luis  organiques.  Celle 
des  prud'huuioies  fonctionne  depuis  très-peu  de 
temps  el  ménM  la  disposition  qu*un  vent  modlBrr 
n^ls  encore  été  appliquée  (fii'une  Hcule  fois. 

Un  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non 
plus,  c'vtoi  que  In  loi  est  lÛte  pour  tout  le  pays  et 
qnn  telle  mesure  qui  cnnviendraii  à  degmuds 
centres  d'industrie»,  comme  lirnxelle.-^  el  l^und, 
ue  pourrait  être  appliquée  à  d'autres  localités 
moins  Importantes. 

Ces  motifs  me  dcterminiul  à  ne  pas  faire  droit, 
quant  à  présent,  à  la  réclauialiuu  dont  lu  disposi- 
tion de  rart.  19  de  la  loi  du  7  février  1859  a  été 
l'objet. 

Veuiliei,  je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  |K)r- 
ter  cette  décision  S  la  cunnaissauee  de  ceux  de  vos 
adminisifiés  qu'elle  |»ettl  intéresser. 

BrakcUcs,  le  9  février  1864.' 

Le  ministre  de  lluldrieur. 

Air.  Viannariinsanott. 
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48.  —  6  FÉvmiER  1864.  —  ArriU  royal. 

ftûnd-duekf  â'OUnkmfirg.  (■«ail.  d«  tO  M- 
Trier  I86i  ) 

Léopold.  ele.  Vu  Part,  {«'«e  1«  M  «la  ISJuia 
1863  (ifoMiteiir,  no  166); 

Sor  la  pro|io«iiioa  de  nos  ninistr»  îles  affiiiret 
druiglrct  «l  des  BMMai, 

Noos  avons  arrêté  el  arrèlon!»  : 

Article  unique.  La  convention  de  cooimeree  el 
à»  nvigalion,  conclue,  le  33  juin  1863,  entre  la 
Belgique  el  je  grond-du«bé  «TCNdeobourg,  corlira 
son  plein  «t  eniier  ciM*  *  partir  da  II  fStvrier 
courant. 

-  Holf*  Maiatra  ém  nflUrM  étrangères  (M.  Cn. 
•  IUmim)  Ml  chwfd  4»  VnéfiUm  «to  prdsmt  ar> 
rilé. 


oeavKif ion  m  coantacn  n  oc  nAViaiTioa  khtrb 
u  Muiom  n  u  «afaa'Moii  «'«ahmiim, 
anneuB  n  iiiomn  la  im  ov  13  jqm 
1M9.  . 

Sa  Majesté 'le  roi  des  Belges, 
Et  Son  AllcsM  Royale  le  grand-duc  d  Olden- 
bourg," 

Voulant,  k  Poceasion  de  la  suppression,  par 
mcbai,  du  péage  de  rEscaul,  Oier  réiut  des  rela- 
tions de  commerce  et  de  navigation  entre  les  deux 
pays.  Ml  Mouné  fiaor  laara  pMaJpotaallalre»,  aa- 
voir  : 

S*  Miyeilé  le  roi  d«a.  Belges,  le  baron  Jean- 
Bapiisi«  Nothomb,  wni  aiiniaire  d*Éui,  envoyé 
esiraordiiMiire  et  minisire  pléalpotflflilaire  près 
Sa  Mujeslé  le  roi  de  Prusse,  et 

Son  Allesic  Royale  le  grand  due  d'Oldenbourg, 
V.  Préilérie>HeBri  Geffirkm,  son  niaisira  rési4«iH  - 
prêt  Sa  Uujetlé  le  roi  de  Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve* 
■us  das  ariickf  tnltaott  : 

Art.  iw.  Son  Altesse  Royale  le  grand  -  duc 
drOIdenboiirg  accède  au  iroiic  de  navigation  con- 
ela  I  Berlia  aaira  la  Belgique  el  la  Praeee,  le 
38  mars  1863,  ainsi  qu*aos  SS  I  et  3  du  protocole 
signé  le  même  jour.  Sa  Majcvlé  le  roi  des  Belges 
aeeepte  celle  accession. 

Ali.  t.  8o«  Aliesse  Beyale  le  gnuHl'doe  dX>l- 
denbourg  consent,  aux  termes  du  traité  signé  à 
La  Baye,  i«  13  mai  1863,i  contribuer  A  la  capi- 
untailoâ  do  péage  de  PEteanl  el  ee  panr  ue 
quête- paK  fid  ne  paarra  aicééer  la  saame  de 
131.300  fr 

Celle  somme  sera  divisée  en  six  annuités  { la 
pnaMrt t  Bide  à  BI,!N0  ftawci,  aerb  payable  sans 
UUMis  le  t*'  flwi  t8B4(  tes  aâtrec,  de  B0,800  rr. 


obeenne,  le  seront  d'année  en  année  avec  les  in- 
lifrêle  1 4  I».  e.  I  partir  de  celle  daloi  le  gonver- 
nement  gnuid'dneal  realaot  libre  dVIleare  d'an- 
ticiper les  versements  A  sa  eottTeaaiMa»  ca  arrê» 
tant  le  eonrs  des  inléréle. 

Art.  8.  Ba  eonsidérallen  da  eaaeaora  ipw  flaa 
Aliesse  Royale  le  grand-duc  prête  &  la  capita- 
lisation du  péage  de  PEscaut,  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges ,  iadépcndanment  de  rabolitien  dndlt 
péage,  assare  aa  paTlIloa  oldenboorgeois  : 

1)  La  suppression  à  tout  jaamie  da  droit  de 
tonnage  dans  les  ports  belgest 

9|  La  rédaetioo  des  droite  de  piloiage  itaas  les 
ports  ImIrcs  et  dans  l'Esceat  t 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  A  voiles  t 

De  33  p.  e.  poor  les  navires  remorquést 

Da  80  p.  e.  panr  tee  navires  A  vapenri 

3)  Le  dégrèvement  drs  lasca  loceles  imposées 
par  la  ville  d'Anvers. 

Saae  qne  ces  taies  ni  cet  droits  poissent  dans 
revenir  être  relevés  n!  remplacés. 

Art.  i.  Les  conditions  cî-dessus  énoncées  pour 
In  capiloliealion  du  péage  de  l'Escaut  seront  iu- 
•drdee.  an  rappelées  dans  le  traité  géaéral  qol 
sera  arrAlé  par  I»  eonfi-renre  <1e<i  tjau  maritimes 
iatéraieée.  convoqués  à  Braxelles,  et  qui  donnera 
tonte  garentie  poar  ta  navigabilité  de  TBicani 
dons  l'uvenir,  conftrcnco  dans  laquelle  le  grand* 
duché  d'Olilenbourg  sera  représenté. 

Art.  5.  i.es  dispositions  des  art.  3  et  3  susdit» 
sont  déclarée»  pcrpéiaelles;  la  dorée  da  trailA  de 
navigation  du  9R  mars  1863  que  le  gi-nml-dne 
d'OldeniMurg  fait  sien  par  aeeession  el  les  effelc 
résaltant  do  S  i*'  dn  protocole  aeroni  do  domo 
années  à  pnrilrdajour  de  réchange  des  ratiflea- 
lions  du  présent  acte.  Dans  le  cas  qu'aucune  des 
liaotes  parties  eonlraclnnles  n'aurait  notifié  douit* 
■Mis  avant  la  fln  de  Indito  période  soa  inlenlioo 
d'y  mettre  un  terme,  ledit  traité  de  navigation 
avec  le  paragraphe  premier  du  protocole  qui  s'y 
raitacbe,  demearcra  obligaloii*e  jusqu'à  l'cxpii^- 
tlon  d'aae  année  A  partir  dn  Jaar  ai  l'ona  on 
l'autre  des  hautes  parties  conUmetantee  aarahlt 
une  dénonciation. 

Art.  8.  L'eiéention  dee  engagemeots  récipro- 
^nes  contenus  dans  le  présent  acte  est  expressé» 
ment  subonlonnée,  en  tant  que  de  besoin,  A  Tac- 
complissomeol  des  formalités  et  règles  établies 
par  les  lots  eonsittotioonellee  dee  dont  paye.  Les 
drus  gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer 
l'application  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  7.  Le'préerat  acte  sera  ralilé  et  tee  rati- 
fications seront  échangées  A  Berlin  dans  le  plu^ 
bref  délai  possible;  l'urrangemcnt  qui  eu  résdlle 
entrera  en  vigueur  dix  jours  après  l'échange  des 
raliBartions,  tan  qaa  tonicMi  k$  ■vanlagae  ae- 
anrée  ao«  États  qni  eooeoarent  en  rachat  dn  péage 
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de  reMaot  iMtMtat  lir*  dilifréi  iImm  Icmp  appli- 

Cftlion  nn  pavillon  oldenboargeois. 

En  foi  de  quoi*(lct  plénipotcatitirw  retpceiib 
oni  sigitt'  la  pr^MnUi  «mvtnlloa  «1 7  Ml  Mffmi 
tecarbel  de  leurs  armes. 

Fait  à  BerUn,  In  Kimim  1863. 

(£.  5.)  NttaMt.  (£.  5.)  fiinouii. 

Lm  MMortkMt  Ml  HééékÊÊÊgitt  ft  terlla,  !• 

IwfévrhriaU. 


ftltCLABATIOn  BkBBÉMlOn  BO  fllARV-BOCai  B'oIOM- 

âVM  u  raotn,  u  18  un  1865,  mok 

là  «iRâlITie  RécirROQOS  DB  u  VMMiM  AB* 
TWTKtIIB  BT  LITfiaAIBB,  KTC. 

L«**  .«nu«>iign^*.  ajirèn  uvolr  échangé  les  ralifi- 
rnlioiit)  tant  «lu  iruité  général  du  10  juillet  que  de 
ta  eoiivenlioo  a|ti-ciale  du  23  juio  1863  régluot,  à 
roceation  àm  radial  dn  |i<ag«  de  TEscaut.  le»  re- 
lations de  eommerce  et  de  navigation  de*  deoi 
|Niye,  ont  pourvu,  ainsi  qu'il  sait,  d'eprèa  Ire 
Itonvoire  rrç«B  de  ic«n  gMvcraeRMiile,  ft  PapfiH' 
eaiion  respective  de  la  convention  conclue  par  la 
Uflgique  avec  la  Praase,  le  S8  nsare  1863,  pour  la 
garantie  réeiproqae  de  la  propriété  des  eeuvrea 
d*ca|irll  al  Ârl,  «lea  dawlBa  «1  dee  Bianiaet  de 
fabrique 

S  1.  Le  gOBverneoBenl  de  S.  A.  R.  le  grand- due 
dXHdenlMwrg,  oeant  da  droit  dWeaaioa  qui  loi 
rel  réservé  par  Tari.  16  delà  convention  euedile, 
coniine  filât  da  ZoUveraio,  accède  à  celte  cobtcii- 

tion. 

Le  gOBVcrneoMnl  de  8.  II.  la  roi  dca  Mgea 

aecapte  cette  acceMion. 

St.  Eo  oonséqBenee,  la  convention  du  S8  mara 
pour  la  gvanlia  réciproqoe  de  la  propriété  dw 
aoTres  dVspril  «I  d'art*  dw  dessins  et  des  mar- 
ques de  Tnbrlque,  recevra  son  eiécoliou  daim  le 
royaume  de  Belgique  et  le  graod-ducbé  d'Ûldeu- 
iMMWf ,  «OBMM  tl  die  avait  M  dlraeicMenl  eoa« 
einr  entre  les  deux  gouvernements. 

S  3.  Aux  teraaes  de  Tari.  18,  elle  sera  oiise  ea 
vigaenr  deat  OHrfs  aprit  l^ange  ftiit  à  la  date 
d'aujourd'hui  delà  présente déelaralion. 

$  4.  I.e  terme  de  trois  mois  fixp  pour  in  déclara  - 
liun  des  publications  antérieures  à  la  convention, 
prendra  eoura  à  partir  de  «etle  mtia  ca  Tigaoar, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  sixième  alinéa  de  Part.  3. 

S  S.  Pour  satisfaire  à  Tort.  I S  de  la  même  con- 
MBiios,  ha  doBS  gonmaamnia  Bdaflaat  laa 
BiraBrca  d^à  prises  pour  reiécutiM  de  la  wtoa 
eONVettlion  ,  c'est  è-dire  que  le  gouvernement 
MgB  fera  ane  nou  vel le  pubt ieat ion  de  l'arrAlé  roy  a I 


de  SaapifflBiMre  1868  (a*  881  do  JToNftMrM^), 

en  l'appliquant  au  grand-durhé  d'Oldenbourg,  cl 
que  le  gottvernemfni  grand-doea|  reproduira, 
dans  la  forme  qu'il  jugera  le  plus  eenvenabte,  lea 
insiruriions  données  par  la  circulaire  minislé» 
riclie  prussienne  da  5  aapleBil»re  1865  S08  da 
SiaaU'A  nziiger) . 

S  8.  LVaregiaUWBaat  pMf  ha  oavragaa  pabllda 
daoa  le  grand-duché  d'Oldenbourg  .'«e  Tera  au  mi- 
aiatère  de  l'iatérlear,  à  Bruxelles,  et  pour  les 
ouvrages  publiée  daaa  le  rojrauaw  do  Belgique, 
au  ministère  de  l'intérlear  i  Oldenbourg. 

$  7.  Les  déclarations  poor  obtenir  cet  enregis- 
treoient  seront  adressées  eu  droiture  |Nir  les  in- 
téraaséB  à  caa  aiiBialèrea,  adoa  lea  fimaolea  proa- 
crites,  en  fraaçaiaou  en  allemand;  elles  pourront 
anasi  éire  faltee  par  eux,  soit  près  do  oiiaisire 
belge  oeerédilé  fe  la  eaar  d\>ldaaboarg,  aolt  à  la 
Icgatiun  l>elge  à  Bcriia. 

S  8.  En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  sigué  en 
double  la  présente  dtelaration,  scclkc  de  leurs 
af  aMB,  qalla  Ml  édMaiée  à  le  date  de  ee  joar  cl 
qui  sera  publiée  daaa  lea  jMrMum  efldela  dea 
deux  filais. 

Barlia,lel«r«friarl86é. 

{l.  S,)  NovaoflB.  (£.  8.)  GirrcBBB. 


ABBÉid  BBYâi  aieuit  l'BiiGerMB  as  ta  «bbvsn- 

flOR  MTTiBàlM  âflB  u  PbBBW  Bt  aOB*  LB8 

OISPOSITIOHS  SORT  DIVE.fUES  i»rLIClBI.ek  àV 
eB4MB-0DC«É  B'OLBBRaOURC  ,  £R  VSRTU  BO  $  5 
BB  LA  BdeUUTMB  ei-BflaBB8. 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  22  juin  dernier,  por-  ^ 
tant  approbation  de  la  eoovenlioii  conclue,  le 
88  BMre  1868,  eaire  la  Bdgiqae  et  la  Praaae^ 
pour  la  garantie  n'-ciproquc  de  la  propriété  daa 
œuvres  littéraires  et  artistiqnes,  des  modèles  et 
dessins  ludoalrielB  et  daa  aaarqaea  de  falirique; 

Vu.  nocaaiBcol,  iBi  art. '8,  Bel  18  de  ladiie 
convention; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  Tinlé- 
riBur  et  des  alàlffea  élrBBBêrea, 
NèBB  avena  arrêté  et  anétras  t 

Art.  Il  sera  ouvert  an  ministère  de  l'inté- 
rieur des  registres  spéeiaox  pour  r^aregistremeot 
des  œuvre*  de  litténtare  oa  d*Brl  éditéea  aa 
Prusse  et  bm  leaMaa  daaa  le  domalae  palille, 
dont  les  auteurs  ou  leurs  ayants  cause  voudrMi 
garantir  la  propriété  en  Belgique  contre  tt^ale 
Bileiale  perlée  à  iMra  drella. 

Cet  earegistrenient  sera  fait  sur  la  déclara tloa 
des  indressés  ou.de  leurs  ayants  cause. 

Une  déclaration  spéciale,  porbint  la  date  de  aa 
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remUe,  devra  être  produite  poar  chaque  onvrog« 
publié  potléricuremeal  au  SO  aoûl  t  pour  lea  oa- 
▼ragM  pabliés  ealU  dal».  Im  éditrara  au- 
roat  h  feMllé  d«  Mn  «ne  déclaration  collective, 
•a  j  aniMiaQl  dwim  nMOiplaires  «ignéa  4e  leur 
«lalogue. 

Laa  tntéreatét  Mrant  la  4r«H  da  rédaMar,  po«r 

ebjque  ouvrage,  un  certificat  uui)ientiqiif  dVnre- 
gistremeot,  qui  leur  «era  délivré  moyennant  le 
iwii  da  timbra  (45  «attliaaa). 

Laa  déclaration»  ncnlionnées  an  présent  arti- 
cle seront  également  reçues  i  In  légation  belge  à 
Beriio.  par  l^inlermédiaire  de  laquelle  les  inié- 
MMéa  raeafrent,  lonqn*ila  la  réelameroat ,  le 
eertifleat  authentique  irenregittrement. 

Art.  2.  A  Tespiraliun  du  délai  de  trois  mois 
llaé  poor  renregifltranicat  daa  ouvrages  pablMa 
anitfrieorcmeni  à  la  date  da  la  nlM  m  vigueur  de 
la  convention,  la  liste  des  ouvragra  enregistrés 
sera  tenue  à  la  disposition  des  intéressés ,  «u  dé- 
partaaent  da  llnlériaur  (bvraan  da  la  librairie). 

Art.  8.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  &  partir  du 
l«|aivier  1864»  lea  éditeurs  on  détaillants  ayant 
en  lonr  poaaemiofl  daa  evenpiairet  d^Kivrages 
origiaairement  publiés  en  Prusse  et  pour  le» 
quels  aura  été  remplie  la  formalité  de  Teuregis- 
tremeot,  en  Belgique,  devront  en  faire  la  déclara 
tion  aa  mlniatère  de  rinUrienr. 

LViposition  en- vente  de  ces  exemplaires  sera 
randoe  licite  par  Tapposilion  d'un  timbre  spécial 
qoi  aara  hlle  par  les  délégoét  du  mioUtère  de 
ilolérieur. 

Art.  i.  A  partir  de  fexpiration  du  délai  men- 
tionné à  l'artiçla  précédent  pour  l'apposition  du 
Ifanbrat  lont  eiamplalre  da  réimpraaaion  mon  «a> 
toriséc  d*oovrages  prussiens  mis  en  vente  on 
eipédié  par  Téditeur  ou  détaillant,  sera,  s'il  n'est 
revêtu  du  timbre,  passible  dé  saisie  et  de  eonfli- 
aalion  an  profit  daa  irtdrasaéa. 

Aat.  S.  Les  clélpntrur!i  de  clicbés,  bois  et  plan- 
cbes  gravées  de  toute  sorte  ainsi  que  dea  pienras 
Htbopvphiqaea  eoneemant  des  rtimpreastons  non 
autorisées  d'ouvrages  prussiens,  devront  en  re- 
mettre rinvenlQÎre  au  déparlemeol  de  l'inléripur 
dans  les  six  mois  qui  suivront  lu  mise  en  vigueur 
da  11  MttvcnliMi. 

SMIs  veulent  user  de  la  faculté  que  leur  donne 
l'art.  IS,  d'utiliser  ces  objets,  ils  devront  en 
Mre,  an  dépaHamm  da  nnlérimrt  In  didtni- 
tiott  préalable,  dont  il  leur  sera  doMié  «cta.  8nr 
Irur  drrounde,  les  exemplaires  obtenus  au  moyen 
de  ces  clichés,  bois,  planches,  etc.  ,  avant  le 
10  aoAl  IMT,  aaronl  revéUia  dNia  tlmltra  apdalaJ 
par  les  délégués  du  ministère  de  Pintérienr. 

Art.  6.  Toutes  les  dispositions  des  articles  pré- 
cédante concernant  les  ouvrages  publiés  origioai- 
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public,  pour  lesquels  aura  été  remplie  la  forma- 
lité de  t'enregistremeut  et  réimprimés  en  Belgi- 
qaa  anlérienramaot  k  la  eaaventlan ,  s'appliquani 
également  aux  ouvrages  de  même  naltira  aa  «aara 
de  publication  à  l'époque  de  la  miaa  aa  rigaanr 
de  la  convention. 

Art.  7.  Tottia  reprodnaltoa  ftiadnleaaa  oa  lU- 
Hflcation  des  timbres  sera  ptaaiMa  dea  paiaaa 
édictées  par  le  code  pénal. 

Art.  8.  Les  falMrieanta  oa  aananerçants  prua- 
«ieaa  i|Bi  voudront  garantir  la  propriété  do  lanrs 
marques  ou  étiquplles  de  mai  rhandises  ou  embal- 
lages {  de  leurs  dessins  ou  marques  de  fabrique  uu 
da  eaainiereir  «ontro  loole  aiteiata  portée  à  Icara 
droits  en  Belgique,  devront  en  effectuer  le  dépdt 
au  greffe  do  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Art.  9.  Notre  minlstra  de  rialérlear  détermi- 
nera la  forme  des  registres,  décAiratioas  et  certi- 
firali'  d'enregistrement  dont  il  eat  qaeation  à  Par- 
ticie  i*r  ci-dfissus. 

Art.  1t.  Nos  minisirea  des  airalres  étrangères 
et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exéculion  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  S  septembre  1863. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  dea  aflUraa  étrangères. 
Ci.  Ikeain. 

Le  ministre  de.  rialérieor. 
Air.  VAROB«n«anoon. 

HadAlai  âm  MaiatioHa  d'awagialamaa^ 
Idcal. 

(iri.  I»,SS«  iferavriMiKaial  Ai8«afMMnftra  M6S.) 
asva 

eia^dW  rV*  i. 

isgiBtmmeMd}. 

BéctAaATMM  OOiMCriVK. 

Je  soussigné 

demeurant  à 

ra|iréieBtant(8)dall 

dédare  requérir  renregistrement 

des  onvragea  ourqués  d'un  asléri- 

qoe  aux  deoi  eiemplaires  dn  cata- 

logae  ei-joinl. 

(Date  et  sigaatare.) 


(I)  Ce  blanc  «era  rempli  au  minittére  de  l*lolé- 
rieur  (bureau  de  la  librairie),  \  Bruxellet. 

(2j  La  mention  de  représentant  n'eil  indiquée  que 
dans  le  cas  oû  la  décUraiion  est  (ait*  par  oa  omd- 
dataife. 
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DtTl 

et  n»  d>n-  M*  S* 

Tt(istr«mcn(  (!}. 

•ieuiiAtioii  iricuu. 

Je  soDtitigntf 

•  ii-mrurnnl  n 
repréatrtiUnl  (2)  dr  M. 
(léetarc  requérir  IVnrpgi«lrriiM>ui 
lie  l*ouvrage  ri-ilM>oi»  t 
Titre  (S) 

(4) 

Noms  li'lï"»'"' 

Formai  : . 
lidiiioa  : 

NonbrtoM  déniguiioB  «Ira  volu- 

mr<i  : 

Moiobre  de  fi'uille^  d'iinjire»i)ion  : 
Oal»  &•  \ê  iiabUmilo»  en  Pmaêr  > 
(iMIe  «I  •igiMlnre.) 

M.  ~  0  PAVRIU  1864.  —  Arrêti  ragut  pur 

lequel  le  ptage  perçu  au  pamage  d'eau  publie 
pour  piéloni,  établi  eur  la  M/euse,  à  Akin,  e$t 
ràhdt  4ê  dnf  nmimM  à  dn»  ecMlMM,  é'par' 
tir  du  S  avril  1864  imeMtmeni.  (MmU.  èa 
tarérrier  1864.) 

itl.-  0  FÉVRIER  1864.  -  Arrêté  royal  fui. 
MilvHte  te  aMppn»9iom  dê  lu  diguê  du  Polder 
dt  Vtmhnêk.  (Honii.  du  IS  Kvritr  1864.) 


6S.  fO  PÉVMBH  1864.  -  ArrM  royal.  - 
Minervat  de»  profesteur*  de»  mkhtitt,  Pen- 
•iouê.  (MMit.  du  16  féfrier  1864 } 

l^fiold,  etc.  Va  noire  arrélé  dtt  11  janvier 
I86i  [Pa»..  o*  32),  qui  flie  le  laui  pour  lequel  le 
minerval  peut  entrer  en  ligne  de  comple  dana  la 
moyenne  du  Irallcani  acrvani  ft  détcraiinar  le 
chiffre  ijps  pensions  è  nrconlpp  aux  prcTits  de« 
éludes  et  aux  professeurs  des  athénéea  de  l'Élal, 
•o  à  leors  vearea  et  à  leurs  enfants  ; 


(1)C«  blane  sera  rempli  anmiaial4r«  de  I1nté> 
rieur  (IwrCMi  d«  la  librairie),  )  Bmsellet. 

(8)  La  MautiMI  da  repr^nlant  n'est  indiquée  que 
dan*  le  cas  «A  la  ddelaralim  cal  biu  par  un  manda- 
taire. 

(3j  S'it  s'agit  d'une  e»tamp(>,  on  indique  le  ■njet 
el  le  procédé  de  reprodiiciion  (gravure  «ur  cuivra, 
gravure  «ur  acier,  çravure  lurlNNa,  eau-forte,  li- 
tbographie,  etc.);  ■'agit  d'une  (Bttvrada  BMMMna, 
on  mentionne  «on  genre,  ainsi  q«c  iaa  nanu  dn  cum- 
r«;ii^f    4a  rantaardaspardaa. 

'^l"'  lra6aaUao  est  niaarvtf .  eo  faire 

■aaiJon  iei. 


Consiilérani  qu'il  y  o  lien  de  fisar  M  ItME  dç 
raintTViil  par  période  trienualet 

Sur  le  rapport  al  la  propoaiiioa  do  noire  «!• 
niiire  de  notérfcnr, 

Wons  avons  orrélé  el  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  laux  moyen  pour  lequel  le  niiuer- 
val  altribaé  aux  prdfrtii  des  étude:*  el  oui  profes- 
.  aanrs  des  athénée*  royaux  fera  porté  en  eomplc, 
pour  lesoniKies  fR64  I866,danii  la  liquidation dCt 
pensions,  ent  lîaé  de  la  manière  suivante  : 

Ponr  raibéiiéc  d*ADvera,  è  la  aonne  de  hàll 
renl  soixante -liix  sppt  francs  {877  fr.  ; 

Pour  Tailiénée  d'Arlon,  k  la  somme  de  aepi  caoi 
qua  itre> viagl-eioq  francs  (788  fr.)  ; 

Pour  l'athénée  de  Brugea,  ft  la  aoaiaw  de  haH 
ceni  Ircizo  francs  ;8I3  fr.); 

l'our  t'aibénée  de  Bruxelles  : 

Poar  la  aeeiioii  proreaaieaAelle,  à  la  somme 
df  quinze  n  ul  cinquanlc-qualre  francs  (l,884f|p.)s 

20  l'our  U  section  des  huinanilés,  à  ta  Komme  de 
Min  cent  qoaire-vingl-quaire  francs  (1,684  fr.}{ 

Poar  raibéttér  de  Gaad,  è  la  aamme  de  sept  «eat 
trente  el  un  franrs  (731  fr.)i 

Pour  Tatliénée  de  H-tuseli,  à  la  somme  de  aepI 
eeal  daqBaole  fraaca  (756  fr.); 

Pour  Tnlliénée  de  l.iége,  à  la  «Oflinr  de  ente 
cent  trrnie  el  iiu  francs  (I.K'ÎI  fr.l; 

Pour  l'olbénée  de  iioa^,  à  la  somme  de  M;pl 
eeMifira«cf{766rr.)t 

Puur  Tolbénée  dp  Namiir,  h  la  somme  de  sept  * 
cents  rrnues  ^ZOOfr.),  minimum  du  mlnrrval  , 

Poar  Pathénée  de  Toaroai,  ft  la  somme  de  scpi 
cent  quarante  el  nn  francs  (741  fr.}. 

An.  2.  Noire  ministre  de  l'init'rienr  (M. 
VstDaarcEBFBouM;  est  chargé  de  Texéeulion  du 
préaeni  arrêté. 

1S3  -  \S  Fj^VRiER  1864.  -  Brtœ»  d^ùt- 
dutlrie  («■'•  74  o  149),  délivrés  par  arrêtât 
minitiérieU  de  cette  date.  (Monil.  du  16  fé- 
vrier 1864.) 

K4.  -  1»  PivRiBB  1864.  -  ArriUroyuL- 

Sèparttlion  de  tfiutfre  polders  d'avec  la  tcaie- 
ringue  de  l'Leluse- Noire  et  ouverture  d'une 
nouoeUê  ooh  d'éeoulmeut.  («onit.  do  If  ft- 
vricr  1864.) 

I.éupold,  etc.  Vu  notre  arrélé  da  18  dICiinbrc 
1833,  [lorlont  consliluiion  de  la  waleringue  de 
rKclu^e-iNuire,  wolertngue  composée  de  la  com- 
Biune  d'Aaaeiiede  et  dea  poldcra  Soiat-Albert, 
Marie,  Pennemun,  Saint-André  el  Bakliers; 

Vu  le  règlement  d'adminUlralion  de  cette  wale- 
ringue, on  data  du  8  novembre  1833,  approuvé 
par  notre  arrêté  prdeildi 
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Va  Im  dAibénlIont  des  OMemblées  généroin 

des  grands  propriétaires  drs  polders  S:iin(-Ani!ré, 
Bakkert,  Harie  el  PcoDeiMa,  du  18  juin  1860, 

t«  La  séparation  d«  CCS  |M»likn  d^fit  la  waM- 
ringac  de  l'ficlusc-Noire; 

!•  L^utori«aiion  d'établir  une  nouvelle  voie 
dVeMiMMBt  fcrt  le  eaaal  lilénil  «ilaé  A  l^tmeet  da 
canal  de  Gond  à  Temruxen  ; 

Vu  lea  pièce*  de  rinatruetioo  à  laquelle  cette 
dovMe  dcamude  a  été  soamiae  ; 

Va  favis  He  la  dépuiotion  permanente  de  een- 
sell  provinriu!  de  In  Klaiidre  orientale; 

Vu  les  artirles  8,  9  el  59  de  la  convention  du 
M  M  184Si  règlent  Ticeolraenl  dea  eaox  dea 
Flandres  : 

Sur  la  propoeition  de  notre  aiiniatrc  des  tra- 
vées publies, 

Nom  avern  arrêté  et  arrdiooa  t 

Art.  f«r.  Lea  poldera  Sainl-André,  Bakkera^ 

Varie  el  Prnnemnn  sont  nalort$é>  h  éInMir  unr 
nouvelle  voie  d'éenulemeot  vers  le  ranal  latéral 
iiloé  i  ronett  d«  canal  de  Gand  I  Tcrneoim. 

Art.  S.  Sont  séparés  de  la  walcringue  de 
PEdusc-Noire  les  polders  el  termins  n«in  polder» 
laisant  ecturllfinent  pai-lie  de  celte  a»»oeiation 
^■1  liwont  oaage  de  le  nenvelle  voie  de  décharge 
dont  11  eonstruction  est  autorist'e  par  Tart.  I''. 

Art.  9.  La  séparation  décrétée  par  rariicie  S  est 
Apref  iAnent  Mbordoiinée  an  Mtalieo  de  la  rea- 
poH'iabiliié  solidaire  deo  poldera  Saint-André, 
Bakkers,  Marie  el  Penneman  envers  l'fîlnl,  pour  le 
payement  de  leurquote  pari  duiis  lu  somme  encore 
A  resliloer  an  trétor  eur  cdie  nvancée  per  rfiiai  I 
la  waleringae  de  PÉcluse-Roire,  tm  I8M,  poof 
Teiécuiion  des  iravaui. 

Notre  ministre  dea  travaui  publies  (M.  Jolis 
Vâiaanaricaaua)  nt  eliargé  de  reiéeolion  do 
préaent  arrêté. 


6n  -  11>FÉVniER  laei.  -  Arrêté  royal.  ~ 
ConcetMiuH  d'un  chemin  de  fer  de  TirUmont  à 
Mal.  (Meflil.  do  17  lévrier  ISCi.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'article  S  de  la  loi  du  24  Juin 
IM8  antorieaat  le  gof  vememeot  A  eooeédcr  «■ 
chemin  de  br  de  Fanvft  A  Dieei  per  Jodaigoe  et 
Tirlemool  :* 

Conaidérent  que  lea  aortions  de  ce  clirmin  de  fer 
eempriaea  eatre  Perwa  et  TlrteoMot  Cent  poriio 

des  lignes  de  chemins  de  fer  concédéCO  par  DM 
arrêtée  dea  I»  et  38  octobre  1863 1 
Va  la  ooavcailoo  lalerveaar le  7  février  coaraM 

entre  notre  ministre  des  travaux  publjea  le 
sieur  Valenline  (William- Jones),  agissant  en  quo- 
lilé  dC|foa«té  de  pouvoirs  des  sieurs  Tippiog 


(William),  Ogilvy  (David)  et  Corry  (Edward),  ei 
relative  à  lu  concession  de  In  partie  du  chemin  de 
fer  de  Perwei  k  Diest  comprise  entre  Tirlemout  et 
Dlealt 

Vu  le  cohiar  dea  dergaa  aaaaié  A  aallo  eoavei* 

tien  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaoB  poMlea»  • 

Noos  avona  arrêté  et  errétoaa  t 

Article  unique.  Les  sieurs  Tippiog  (WillîMni), 
de  Brasied  Park,  Seven  Oaks,  comté  de  Kent, 
magictrat  do  eomté  t  Ogilvy  (David),  de  Syden- 
ham,  comté  de  Kenl,  direeteur'du  chemin  de  fer 
dit  Créai  Weslçrn  Rniiway,  el  Corry  (Edward), de 
Londres,  directeur  de  lu  com|iagnie  dite  British 
and  forelgo  railway  plaot  eempany ,  aeat  dêdnvéa 
concessionnaires  dit  chemin  de  fer  de  Tirtemont  l'i 
!))>•/,  aux  clauses  el  conditions  de  la  convnttion 
etda  eabier  dea  eheagea  ea  dote  do  9  lévrier  |g64, 
anneiéa  ao  présent  arrêté. 

Pfolre  ministre  des  travaux  pnhiirs  (M.  Juits 
Varobiistichelbs)  est  chargé  de  rexéenlion  du 
préeeot  arrêté. 

CONVENTION. 

Entre  le  gouvernement  belfic,  représenté  pur 
H.  Jnlee  Vanderstiebelen.  ministre  des  Iravana 
paUiea,  d*nne  part, 

Et  1»  Willinm  Tippinp,  Esq.  de  Brasiid  Park. 
Seven  Oaks,  dans  le  comté  de  Kent,  magistrat  du 
eoniiét 

ï«  Uavid  Ovilgy,  Esq.,  de  Sydenham,  coniléde 
Kent,  directeur  du  Greal  Western  Raiiway; 

Et  S*  Edward  Corry,  Em|.  8,  New  i-road 
Street,  dans  la  dté  de  Loodrer,  dlMoteor  de  In 
compagnie  dite  :  British  and  Korei(;n  Raiiway 
plant  Company  et  Ton  des  administrateurs  de  la 
compagnie  dite  «  'PoMic  worka  crédit  Company  of 
London  and  Paris,  repréceolés  par  William  Jonea  . 
Valenline,  Esq.,  direclenr-génint  de  la  com|)a- 
gnie  dite  :  Public  works  crédit  Company  of  Lon- 
den  and  Paria,  ayant  ace  horcnna,  SB.  Threof» 
morton  Sirrel,  ft  Londres,  leur  mandataire  en 
veriu  de  procuration  passée  en  brevet  devant 
JeoMf  COnicrfard*  noinire  a  Luodrea,  le  8  février 
I86i,  dont  l^ariginal,  après  avoir  été  visé  pour 
timbre  et  enregistré,  u  été  déposé  aux  minutée  de 
moltre  Portvels,  noiuire  a  Bruxelles,  et  dont  nne 
expêditioB  rcclera  aaaexée  aax  priaealM,  d^ialre 
pan  (voy  le  Moniteur  du  17  février  1864,  p.  BS9). 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

An.  I*r.  Lea contmelanla  de  aecoode  pari  a*ca* 
gagent  A  eenstruire  un  chemin  de  fer  de  Tlrle* 
mont  t  DIcsl  el  à  exploiter  ou  4  faire  exploiter  ei> 
chemin  de  fer  ù  leurs  frai»,  risques  et  |tériU,  et 
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aui  clause»  et  condiiions  du  eahiff  dec  cfaargM 
anacié  A  Ja  pr^enie  coaveotioa. 

Ali.  S.  9i  le  gwiTcnciMDl  était  alMrirarMMM 
autoritiéà  concéder  un  chemin  <lc-  fer  de  Diest  au 
caoïp  de  Beverloo,  en  comaiBoicaUoo  avec  la  ligne 
eoneMétf  <le  Buaett  è  Biiid6eTMi,  le*  eoac«Mie«- 
oalres  auront,  à  conditions  égales,  et  sous  réserve 
des  droiu  de  préférence  antërinu'ii  qui  pourraient 
être  invoqués  par  dee  sociétés  concessionnaires. 
MtteiMMe,  le  fêéféreaee  pour  PoIiIcmIIob  de  eelle 
roDcession. 

Art.  3.  Pour  gerentir  eu  profit  du  gouverne- 
eMot  rckéctttioo  de  ta  préirate  ceatcation,  lee 
eealraetanie  de  si;eonde  part  ont  déposé,  |e  9  li- 
vrier  courant,  un  cauiionnemenl  de  deax  cent 
mille  francs,  lequel  cauliuuuemcnl  demeurera 
•fliMlé  k  la  garantie  dee  ewgegfeeH  prie  per  lee> 
dite  eenlractanti  de  seconde  pari. 

Art.  i.  Le  ministre  dee  travaux  publics  acce|t(e, 
sous  réserve  de  le  laa^eii  ruyule,  les  engage» 
meate  et  obllgaliefls  résultant  de  ta  préeeata  eoe- 
venlioo  et  du  cahier  de*  charges  y  annexé. 

Art.  5.  La  eonveniiou  et  le  cahier  des  charges 
eereat  enregistrée  «à  droit  ilxed*aa  frêne  •eiseoie' 
dik  eeotiiiies  au  principal. 

Kaii  en  double  à  Bruxelles,  le  9  février  1864. 

\\  .-J.  V&LBRTIHe.      JdlcJ  VAROiaSTICBBLIR. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  Le  chemin  de  fer  dont  la  concession 
est  accordée  Aux  clauses  et  condiliuns  du  présent 
eabier  des  cbai^es  prendra  son  origine  4  Tirle- 
HMMit  à  le  station  da  diemin  de  fer  de  PÉlet,  el 
aboutira  à  Diesl  au  rbeniin  de  fer  concédé  dMnvers 
k  Baasdt.  11  sera  conveoablemcni  raccordé  avec 
«ei  deai  eheaaiae  de  t». 

lodépcademment  du  prix  de  location  auquel  les 
concessionnaires  pourront  être  tenus  pour  l'usage 
éventuel  des  sialions  de  Tirlemoal  et  de  DievI,  ils 
devront  «n  oaire  eapporter  tone  lee  fraie  et  loalee 
les  dépendes  que  néressileront  les  changements  à 
y  faire,  dans  Tintérél  exclusif  de  réiabliesemeot 
et  de  rexploiution  de  la  ligne  qui  leor  eet  eoa- 
eédée,  ide  que  déplaeeneat  et  aogaieotattaa  dee 
voies,  excentriques,  gares  d'évitement  el,  en  gé- 
néral, tous  travaux  nécessaires  que  le  gouWne- 
neat  tronvera  boq  de  preeerlre  poar  la  boaae  el 
régaliére  exploitation  de  cette  ligne. 

Arl.  i.  Dans  les  troi>i  mois  de  la  date  de  la  con- 
cession définitive,  les  cunce^isionnaires  soumet- 
iroat  à  l^pproballon  da  nlaUtre  dee  tnvan 
publies  un  plan  général  da  tiaeé  cl  ao  proll  en 
long  du  cheoùn  de  fer. 

I.e  plan  général  da  traeé  eera  dreeeé  A  réeheito 
de  aa  A  dis  aille. 
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Sureaplea  seront  indiqués  le<  di^tanees  kilo- 
métriquce  oempiées  à  partir  de  l'origine  du  cbe- 
aria  de  fer,  ta  longaenr  dee  peritai  drollee»  alaii 
que  Porigine.  iVxir^mitt',  le ddvela|ipraieal  et  lo 
rayon  des  partie!)  courbes. 

Le  profil  en  loug  «ère  dreesé  I  ta  taloM  ddieUe 
pour  les  longueurs  et  h  TécheUe  da  aa  A  aille 
mètres  pour  les  hauteur»-.  11  sera  rapporté  an 
plan  de  comparaison  du  nivellement  général  du 
rojaaeie,  qui  passe  aa  aleeaa  de  la  baiee  aMr 
moyenne  deii  vives  eaux  d'Ostende.  Il  indiquera, 
au  aïoyen  de  trois  lignes  horisontales  tracées  en 
dcemut  do  plan  de  comparaison,  les  distaaeee 
kiloDiélriqoes  eompléee  A  partir  de  rorigioe  do 
chemin  de  fer,  la  tangurnr  el  rinclinaison  de 
chaque  penir,  rampe  ou  piilier,  la  loagaeor  des 
partiee  droMee  el  le  dérdoppcawat  alaei  que  ta 
rayon  des  parties  courbée  da  ebeaiin  de  fer. 

Sur  le  profil  en  long  aossi  bien  que  sur  le  plan 
général  du  traeé,  sera  figuré  l'empleeement  des 
etalioM,  iMllee,  paasagee  A  aleean  et  MrmgM 
d'art,  le  loul  sans  préjudice  des  projeta  epéetaoa 
A  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvragée. 

Le  profll  en  long  sera  aeeeeliiagaé  d*Ba  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  j  eaaiprta  ta  froll 
type  du  raiiway. 

Arl.  3.  Duus  les  six  mois  suivants,  les  eonecs- 
eionaairee  MOtaétirenl  A  l^pprobatfaa  da  lalatatre 
des  Irnvaux  publirs  Ip5  projets  complets  et  dé- 
taillés de  tous  les  ouvrages  à  construire  poar  réta> 
Uiaeefflwnt  da  ebeeiia  de  fer,  de  see  ctatfaae  et 
dépendances  quelconques. 

Ils  présenteront  en  ontre  les  plnns  terrier*  de 
toutes  les  propriétés  bAties  et  non  bâties  qu'il  âcra 
aéeeeeelre  dnieqaérir,  par  veto  d*mpropri8ifoB 
forcée. 

Les  plans  terriers  seroat  rapportés  A  réebelle 
dr  aa  A  taille.  Ils  sêraal  dressés  par  aetaâsaaci  et 

accompaifnés  d'un  taMsÉa  détaillé  deé  eaipriias 

de  terrains  à  faire. 

Les  plans  d'ensemble  des  stations  et  baltes 
seroat  rapportée  A  Tédidta  de  on  A  dnq  cent, 
ceux  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  h  cent  el  ceox 
des  ouvrages  d'art  à  l'échelle  de  un  à  cinquante 
généralement.  Les  dessins  des  rails  et  eeeessoires 
seront  en  grandear  niinrrita. 

Art.  i.  Avant  de  stntuer  sur  les  projets  soumis 
à  sou  approbation,  le  ministre  des  travaux  pu- 
Uies  pourra  Iblre  procéder,  aaa  flratodcc  eoncfs- 
donaaires,  aux  opérations  graphlfncs  qoc  reaa- 
men  en  rendrait  nécessaire. 

Le  ministre  des  travaux  publies  pourra  apporter 
au  projeta  telles  taodUleatiom  qn*ll  Jagera  con- 
venir, pour  autant  que  celles-ci  ne  soient  pas  en 
opposition  evee  les  clauses  el  conditions  du  pré« 
saal  cahtar  dos  ekerfee. 

Le  nlaietre  des  Iravavs  paUics  poana  nolav- 
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■Mat  détigoer  les  {tetsls  oà  devront  éire  étaMki 

dps  hallr»  ou  «îtaiions. 

Lm  eoHMMionQairrs  m  pourront,  à  noios 
d'un*  satotriMlkNi  mprMM  do  iBiaiilro  é»  In- 
raux  publics,  t'écarier  det  projets  spproiivls»gm 
esox  qu'ils  svsisal  prtficalés  siciil  a«  aon  dié 

HMNlifléS. 

TevtsCsis,  «A  iMMMèsiml  l^pprebsckw  A  pro- 
fil en  long  du  chemin  de  fer.  Ips  roncegsionnsires 
seroat  leaai>  d'y  apporter,  s*il  jr  a  lieo,  toutes  les 
■MNlilcttioas  Béeessairet  poor  peroMlffo  nio- 
MlMcneul  de»  onvrages  d'art,  pOM*gOS  à  dlvaoOt 
stations  00  haltes  rooCoraiéiaenl  oas  projeta  ap- 
prouTés. 

Avaal  de  nelire  la  aala  è  fteavre  poor  Fesé- 

rntion  (fps  iravanx,  les  eoner^isioiioaires  devront 
faire  parvenir  an  déparieiiii>at  des  travaux  publics 
dcM  espédilioBS  eonforines  de»  plana  rrvétus  de 
rapprobation  otiuistërielie. 

\rl  5.  Le  Iracé  ilu  chemin  de  frr  sera  élubli  de 
manière  à  donner  aux  parties  courbes  uo  rayon 
aasst  grud  qa«  possibla.  Le  rayon  viaisaoni  dci 
caarbes  mt  flxé  à  cinq  cents  mètr<'S  Opendiiiit  il 
pourra,  si  les  circonstanees  loralcs  l'exigent,  être 
réduit  à  trois  cent  eioqitante  mèlres  aux  abords 
di|t  flolians  prlnelpales.  Lea  «oorbct  dlrlgdco  «o 
sens  eonlraire  devront  être  8«^parèe«  pnr  une 
droite  de  cent  mètres  de  lon{(ueur  ou  moins. 

La  MXiiaaia  dlMliaaisOR  des  pcateo  H  raiapw 
«al  fié  I  dit  MlUlaièires  par  mètre. 

Les  pentes,  rampes  et  paliers  seront  raccordés 
par  dei  courbeti  verticales  d'un  di'veluppement 
eoavenuMe. 

Toule  pente  suivie  d'une  rnrnpe  dpvr  i  t'trc  sé- 
parée de  eelle*ci  par  un  palier  de  ceui  mètres  au 
iMiiM  de  loncveor,  lorsque  llneliaalsoa  4«  ta 
pente  aussi  bien  que  celle  de  la  raaipe  dépasacrt 
cinq  millimètres  par  mètre. 

Les  balles  et  les  stations  seront,  autant  que  pos- 
sible, élabliat  éuM  d«a  parllii  de  dieiaiiM  de  fer 
M  ligne  droiie  et  jur  des  paliers  dont  la  longueur 
sera  de  trois  cent  cinquante  mètres  A  sept  cents 
mètres,  suivant  ce  qui  aéra  jugé  néresMire  par  le 
■rfaistre  det  Iravaak  publiei. 

A  l'emplacement  et  ntii  abords  des  ouvrageii 
d'art  avec  tabliers  à  euostrnire  sous  le  raiiway,  le 
iTMé  dn  «hMDia  4a  fnr  sera,  toiaal  que  possible, 
en  ligne  droite  Jaaqa^  «eol  aièlres  d«  pari  et 
d^iotre  de^  ouvrages. 

Art.  6  Le  chemio  Je  fer  sera  A  simple  voie. 
TaolalMe,  eoira  taa  alaliooi  at  balisa.  Il  sera  eo«- 
«truil  des  gares  d'évilement,  aux  endroits  oi^  cela 
scra-Jagé  nécessaire  par  le  gouvernement. 

L'deorlMMil  des  ratti  mm  «metaawal  lo  miaM 
qatodol  do  abemin  de  fer  de  l'État. 

Dans  les  parties  à  deux  voie*,  la  largeor  de 
rentre-voie  sera  de  deux  mètres. 


Le  ballast  anro4Hio  largoor  en  erêie,  mesurée 

su  niveau' des  rails,  de  trois  mèlres  cinquante 
eenlimèircs  pour  la  simple  voie  et  de  sept  mètres 
penr  la  daoble  voie.  Il  y  aura,  ao  miniaiaia,  vfaift 
eenllaèires  de  ballasi  aoas  les  billes. 

Les  talus  du  b:illasl  seront  inelinét  à  un  et  demi 
de  base  pour  un  de  hauteur. 

Une  bwHM  de  «Inqaanle  eentfwUree  de  larfeor 
sera  ménagée  an  pied  des  (aliis  du  battait.  Toute ■ 
..fois  dans  les  remblais  de  plus  de  six  Mitres  de 
beoteor,  la  largcor  de  lo  berme  sera  portée  à  an 
mèire. 

La  surfarc  supérieure  des  terrassements  aura 
une  pente  transversale  de  trois  eentiaaètres  par 
nèire  de  ebaqoe  edié  de  fite  do  cbaaio  de  fer. 

Des  fo!<.'iés  dont  le  iilafoml  aurn  trente  centimè 
lre.«  au  moins  de  largeur  et  devra  lieseendre  Jus* 
qolÉ  trente  eantlnêlres  aa  moins  eo  coairO'bMde 
la  beraie  ménagée  au  pied  des  talus  do  bollial, 
.«eront  erensés  le  long  de  celle-ci  dans  les  Iran- 
cliées.  Ces  fossés  seront  généralement  séparés  du 
pied  des  toloB  en  dlMaf  par  one  benœ  dfoUle  oo 
niveau  des  i*ails  et  nyonl  une  largeur  de  cinquante 
reniimèires  A  un  mètre,  suivant  la  profondeorde 
la  tranchée  et  la  eonsislanee  do  terrain. 
.  Des  fessée  seront  ëgoleineot  errosés  ao  eoai«et 
des  tranchées  et  le  long  du  pied  des  remblais, 
lorsque  ev'la  sera  reconnu  nécessaire  par  le  goo- 
▼emement  à  miaon  de  lo  dédhrilé  dn  sol.  Ces 
fossés  seront  séparés  de  la  erêlo  des  talos  eo  dé- 
blai ou  du  pied  de$  laliiH  en  remblai  par  une 
bernw  de  cinquante  eeulimèires  à  uo  wèire  de 
largenr,  sntvont  la  bonteor  des  loloe. 

Tous  \os  fos«és  auront  les  dimensions  et  la  pente 
longitudinale  nécessaires  pour  assurer  le  prompt 
éeooleoicoi  des  eaox. 

L'inclinoison  des  talus  en  déblai  et  en  remblol 
sera  fixée  à  raison  de  leur  banteur  et  de  la  nature 
du  terrain.  En  général,  le  rapport  de  la  base  A  la 
banteur  des  lalat  sera  de  no  è  on,  de  on  et  qoort 
A  un  ou  de  on  et  demi  A  un,  selon  qne  la  hauteur 
des  talos  sera  inférieure  A  trois  mètres,  comprise 
entre  trots  «êtres  et  quatre  mètres  ou  supérieure 
àqootremèiree. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  d'excédants  de  déblais, 
il  devrait  être  formé  des  dépèts  le  long  des  Iran» 
«bées,  rineliflalsett  des  talae  de  ees  dépèls,  dn 
cdté  du  chemin  de  fer,  serait  réglée  de  la  même 
manière  et  le  pied  de  ees  talos  serait  éubli  A  deux 
mitres  au  moins  de  la  erite  des  talus  des  trao- 
cbéee* 

Les  francs  bor<ls  à  ménager  de  part  et  d'autre 
du  ehcmia  de  fer,  sur  toute  son  étendue,  auront 
cinquante  eentlniires  è  un  mètre  de  largoor,  sul- 

vant  les  circoiistaneef. 

Art.  7  Les  concessionnaires  construiront  tous 
les  ouvrages  d'url  et  exécuteront  tous  les  travaux 
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fer  M  Mette  nulle  part  ob>-lacle  rl  n'apporle 
ncnat  «iirave  à  récoulcment  des  caui,  el  pour 
toiMcr  nMtlar,  m>d  Hm  «odKinlteM  qa^l  mm 
reconnu  iniiispenublc  api|Ml1cr,  Im  rovtCS  M 
chemins  pnMtrs  pxi<)(unls 

Les  conrs  d'e«u,  roules  el  ehrmios  publics  oe 
pMrroBt  Mm  éépiMé*  ni  mMlilHt  m  qooi  que  ee 
•oit,  quVn  eonformilé  de  projets  approuvés 
préalalik  par  le  minisire  des  Iravaui  publies. 

Les  outrages  d*arl  qui  s'ëlèverool  Jusqu'au 
■ivnu  du  ehcala  àt  fer,  «•roui  surmontés,  aui 
tèlrfi,  de  gurdf-rorps  on  parapet:;  dont  lu  partie 
la  plus  saillante,  du  etXi  du  raiiwajr.  devra  se 
iroiivipr  à  on  mètre  trente  cenllMèlr«a  dn  rtii  It 
plus  rapproché. 

Duos  tes  viaducs  k  cunslrnire  tant  au  dessus 
qn^au-Hessons  du  cbi-niin  de  fer,  la  largeur  du 
pMtag*  dctliM  à  la  eirc«itoli«n  «rdinalrt  sera  ré» 
gléc  par  radminiiilration  &  rsiisnn  des  cîrcoiistnii- 
ces  locales,  nais  ne  sera  généralement  pas  infé- 
ricniei  «cpi  mèlree  pirar  une  rouie  ni  à  qmlre 
nèires  einqMUHe  eentimMre»  pour  on  clMnia 
vicinal. 

La  tuie  cliarreliére  aura  trois  nièirea  à  ciuq 
■èlrcs  de  largeor,  anivent  la  lergcor  dn  viedn» 
el'sera  compi-i'ie  rnii-e  deux  lrolloir«:  pIIc  sera 
|tavér,  si  la  voie  de  communication  dont  elle  fait 
pnrtio  ^ft  elte-mêinet  doni  le «w  eenlnir^  eUe 
•en  pavée  ewpIcrrAe,  an  gré  dee  eoareMion- 
naires. 

Le  pa>uge  ou  IVnipierrcnient  s'étendra,  en  (oui 
CH»  Joaqutai  eilréiBilée  dee  mura  en  aile  oo  dre 
■oreen  retour  de»  viaducs  et  ae  prolongera,  au 
heraîn,  au  delfi  de  «-es  mur.s,  sur  la  longueur  né* 
eessatre  pu^r  conhervcr,  autant  que  possible,  i  le 
eirealaiion  dee  votlorce,  les  bdllMt  dont  elle 
jouissall  avant  l'étaMisaemeat  dn  ckemin  de 
frr. 

Ui  viaduee  à  construire  seoe  le  chemin  de  fer 
anroni,  e*ile  sont  disposés  en  plein  cintre,  en  arc 

de  cercle  on  en  anse  de  panier,  une  liatileur  de 
etoq  méirfs  au  moius  depuis  le  couronueuicut  du 
pavage  on  de  l^pierreoent  Jafqa*a«  sommet  de 
la  conrhe  d'inlrados,  el  s'ils  sont  recouverts  d  iin 
tablier  formé  de  longerons,  une  bauleor  de  quatre 
métrés  trente  ecntimélres  aa  moias  depuis  le  eou« 
ronnement  du  pavage  ou  de  Tempicrmimt  jus- 
qu'à la  face  inftfrîetire  des  longerons. 

Dans  les  viadunt  à con»li'uire  au-dessus  du  che- 
min de  fer,  de  m#nw  que  dan»  les  tunnels,  il 
devra  rester  un  iuiervalli'  entièrement  libre  iPun 
métré  cinquante  <  enlinièlres  au  moins  de  chaque 
eélé  du  raiiway. 

Les  mêmes  ouvrages  d'art  auront,  à  Paplomb 
des  rails  rxiérieurs  de  choque  voie,  une  hnnirur 
de  quatre  métrés  quati-c-vingis  reniimcireii  au 
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moins  sons  taeenrbe  dintradoa  oo  la  feee  infé- 
rieure (les  longerons. 

ils  seront  accompagnés  de  rigoles  maçonnées, 
rwoufertcs  de  dalles  et  se  raccordant  eonvenaMe- 
ment  avec  le«  fossés  du  ckemin  do  frr  de  port  ot 
d'iulrc  des  viaducs. 

Tous  les  ouvrages  d'art  projetés  eoliérement 
en  maçonaerie  auront  la  baoteor  sons  def  on  la 
langueur  entre  les  tètes  nécessaire  pour  que  les 
murs  de  léle  oe  dépassent  que  le  moins  possible 
le  sommet  de  Testrados  de  la  vodie.  A  tous  les 
ouvrages  d'art  surmontés  d'un  remblai  de  plos  do 
trois  mètres  de  hauteur,  l'épaissenr  de  la  voûte 
et  celle  des  piédroits  iront  en  augmentant,  par 
sones  snoeeisivee,  des  létœ  vers  le  millen  de 
roovrage. 

Le.4  aqueducs  à  construire  sous  le  chemin  de  fer 
auront  an  moins  soixante  centimètres  d'ouverture 
et  aeroot,  autant  que  poseiUe,  recouferts  de 
voûtes  en  maçonnerie. 

Les  ouvrages  d'art  ordinaires  seront  générale- 
ment pourvus  de  murs  en  aile  et  d'un  radier  gé- 
néral qui  s*étmdra  jusqu'aux  cxirémiics  de  cas 
mtirs,  si  les  ouvrages  doivent  servir  *  Téeeulemont 
deti  eaux. 

Le  système  et  les  dimensiona  des  fisndalione  des 

oiurnge.o  d'art  en  général,  de  même  que  la  pro- 
fondrur  à  laquelle  ces  fondations  devront  être 
deseenduet,  seront  réglés,  lors  de  l'exécuiion,  à 
raison  de  la  nature  dn  terrain  et  dee  pressons 
qu'elles  auront  fi  snpporler.  <\p  coneert  entre  les 
concessionnaires  et  le  fonctionnaire  de  l'Étal 
chargé  de  la  surveillance  snpérienre  des  tmvnnt. 
En  ca<  de  désaccord,  il  en  M>ra  réiiéré  no  départe* 
ment  des  travaux  publies. 

Il  sera,  an  besoin,  ballu  des  pilols  d'essai  et 
opéré  des  sondages  m«  frais  des  eonccifion- 
naires. 

Avant  de  pouvoir  éire  iivréi^  à  la  circulation,  les 
ouvrages  d^rl  en  général  devront  avoir  snbi,  i  la 

satisfaction  de  lladminisiraiion,  telles  épreuves 
que  celli-eî  jugera  nécessaires.  Ponr  les  ouvrape^ 
d'art,  avec  tablier»,  construits  sous  le  chemin  de 
fer,  les  épreuves  eouaisteront  notumment  è  y  faire 
jias.ser  el  repiiHSer  plusieurs  fois,  A  dilTéreales 
vitesses,  puis  séjourner  pendant  quelques  benres 
un  train  de  waggons  de  nmreliandises  à  pleine 
charge,  remor(|ué8,  «uivont  les  circonstanoea*  par 
denx,  trois  on  quatre  locumolives  des  plus  pesan« 
les.  I^ur  les  ouvrages,  avec  tabliers  construits 
an-denus  do  chemin  de  fer,  les  éprouvée  eensis- 
icroni  notamment  &  les  charger  pendant  vingt- 
quatre  heures  d'un  poids  uniformément  réparti 
de  quatre  cents  kilogrammes  par  métro  carré  de 
superficie  el  à  y  faire  poiser  cl  rcpeseer  ensoiie 
une  voiture  pesnnt,  avec  tOO  cbugemont,  dis- 
huit  mille  kilogramme». 
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Les  fl«U  i  ré«alt«r  dM  ifntnm  Mmal  i  la 

charge  des  conmsionnBires. 

Oe«  perrés  seront  coiislriiiu  aux  abords  dct 
oMvraget  d\iH,  panoaloè  IlidniaiilniliM  tejo- 
Kcru  iK-cedi>air«  M  ■ufVMl  Im  diOMMkMf  q«VI« 
)ir«serira. 

La  profll  m  Im§  dn  rootes  «t  det  dimim  qui 
dHvroBt  llIlvCffMr  te  clit-min  lie  ft-r  pur  un  pas- 
8.ige  i  niveau  sera  ino<iifié,  uu  bf.>«uin,  de  manière 
à  |irf«eoler  uo  palier  »Vtenilaolde  pari  et  d'autre 
du  railwiiy  mtr  ane  loaf near  de  irpi  Bièirw  a« 
moins  à  partir  des  rails  et,  CQ  lotti  eas,  sur  une 
longueur  sufflsanle  pour  que  lee  voitorvs  pnifsent 
y  •lalioouer  avee  l«ar  allelage  ca  dehors  du  cbe- 
min  de  fer. 

Ce  palier  wera  pavé  sur  (ou le  sa  longueur  rl  sur 
un«  largeur  qui  «era  fixée  par  radniinistnilioo, 
BMb  qai  aa  «va  pae  in()»rirafa  i  cinq  nèlrat  «a 
gëoéral. 

Les  raeeordemenis  des  rouie»  ou  rhcniins  avec 
Im  passages  à  uiveau  auront  au  moins  la  largeur 
aanMda  des  f  alae  da  caaHaaaieaitaa  daal  Ha  IbaC 
parlie  et  seront  disposés,  de  part  rl  d'autre  du 
palier,  suivant  une  inclinaison  longilndinale  qui 
arn  réglée  |iar  rad»laialnitl«B  aaivaal  las  dr- 
eoBslances  locales,  mais  ae  poarra  géaérateaMBi 
pus  dépasser  trois  pour  cent. 

Ils  scrool,  de  cbaque  c6lé  du  palier,  paves  ou 
aapitrrdi  salvani  qa«  las  vaiat  da  eoauaaalcaUoa 
dont  ils  foni  purtie  sont  elles-mêmes  pavées  ou 
empierrées.  S'ils  fool  partie  d'un  cliemin  de  terre» 
Us  seraat  pavés  oa  caiplarrés  aa  gré  dct  caoMa- 
slooaaires,  sur  une  longueur  de  daq  orttres  aa 
motus  de  pan  et  d'autre  du  palit-r. 

La  largeur  du  pavage  ou  de  rempierremeut  à 
«uastrairs  da  part  ai  diaaira  da  paliar  sera  aa 
amlas  égale  &  trois  mètres  rinquante  centimétr"» 
fl  M  paurra  pas  éire  inférieure  k  eelledu  pavage 
ou  de  rrmpierremeal  etiaiaal. 

Aux  passages  à  aifssa,  fiM  de  la  route  ou  du 
cbemin  di-  Ter  ne  pourra  pas  faire  un  angle  de 
amios  de  quaraote-cioq  degrés  avec  eelui  du  ebe- 
arfi|defcr. 

Art.  8.  Le  chemin  de  fer  sera  poarva  de  tous 
le»  bAtimenlB  et  dépendances  pour  qoll  puisia 
toujours  être  uiaiuteau, dans  toutes  ses  parties,  aa 
parAdl  étal  dteifaiiea  et  poar  ^aa  l^uplaiiaiioa 
as  paisse  avoir  lieu  réguliiramcal  aCsaas  daapsr 
paar  la  séeurilé  publique. 

tas  iMiiaNals  al  dépcadaaaes  das  sladaas  al 
halias  eoasiaieroal  aotammeal  ca  bAlimcaia  aai 
raeeltes,  hangars  aux  marchandises,  remises  aux 
laeawotives,  remises  aux  voitures,  ateliers  de  rc- 
parailaot  paila  avae  poaipa,  esadahas  dTeaa,  ré- 
servoirs, grues  hydrauliques,  lieux  d'aisances, 
uriaoirs,  rampes  de  chargemeui,  plates-furroes 
laaraaaiaSt  puala  à  peser,  jaugrs  de  chargeineal, 
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rétirfcèias»  barlagss,. vaiat  d'éviteaMML  sBasa- 

triques,  crossiiigs,  «Iitnaux  et  elAiiin». 

Les  bâtiments  et  dé|ieuduueek  du  cbemin  de  fer 
aadebaradasslalknia  al  de*  halias  asastelsraat 
notamment  en  liurrièn^,  eldlavas,  poteaux  de 
défense,  réverbères.  maisonneUSS de  garde,  loge» 
de  gnrde,  maisons  ponloaaiéraa,  boraes  kilamé^ 
iri(|ue9(,  (Mieaux  dapaaia,  torass  da  déliiriialiaa 
et  signaux  è  distance. 

Art.  9.  Oaus  les  bAtimenlA  aux  receltes,  il  y 
•ara  géaéraieoteat  dvas  salles  d*alleale,  daal  cha- 
cune aura  une  superllcie  de  treole  i  soixaalaaè* 
très  carrés  suivant  riniporianea  des  localilés. 

Les  bàiimenis  aux  reeailas  seroal  calaaris  da 
Iraiiairs  de  trois  à  cinq  mètres  de  largeur  saivani 
nmporlance  des  halles  et  stations.  Ils  seront 
pourvus  d'une  marquise  du  cété  du  cbemin  de  fer. 

Il  j  aara  géaéralaaksal  aaa  aalsaaaaila  da 
garde  ft  chaque  passage  k  niveau  appartenant  à 
une  route  ou  k  un  cbemin  vicinal.  Aux  autres 
passages  à  niveau,  il  y  aura  ■  aaa  loge  de  garde 
parlaal  aè  le  gnaveraesMai  la  Jagera  oéiaiMîre. 

Les  mnisoiinettes  de  garde  auront  une  superficie 
de  quarante  mètres  esrrés  environ.  Elles  seront 
•eeonipagnéss  d*aa  JanHa  d*apie  caataaaaea  d*aa 
araaa  maias,  siasi  qaa  da  Usai  d'kisaaees  al  dNia 
poils  avec  pompe  ou  treuil  et  accessoires. 

Entre  les  balles  et  les  stations,  le  chemin  de  frr 
sera  sIéiarédasdaaaedrtapaarlamaiBspar  aaa 
haie  vive.  Une  eldiure  provisoire  en  lattis  ou 
palissades,  suffisante  pour  empêcher  les  bestiaux 
da  flilra  lavaslaa  sar  la  raiiway,  aera  élaWia 
partout  où  le  gouvernement  la  Jagera  adassailra* 

Aux  abords  des  passages  à  niveau  aldasaavra- 
ges  d'art,  comme,  en  géuéral,  4  tous  les  cadroits 
oé  eHa  sera  aéesssaira  daas  rialirél  da  la  séea- 
rlié  publique,  il  sera  placé  des  garde  corps,  fiara 
pets,  bornes,  banquettes,  heurtoirs  ou  autres 
ouvrages  analogues. 

Art.  10.  La  gaatrarnsowal  sa  réserva  le  droii, 
pendant  tonte  lu  durée  de  lu  concession,  de  faire 
exécuter  par  les  concessionnaires,  ou  k  leurs  frais, 
las  aadiileatioos  a«  sfcaagcawala  aai  aavrages 
asislaalSt  ou  les  nouveaux  ouvrages  dont  Texpé- 
rieaeeaara  fait  recooaaltre  la  nécessité,  au  point 
da  vas  da  la  aëenrité  pablique,  de  la  poliea  des 
«hemins  de  fer  ou  da  la  boaaa  nplaitalîaa. 

Art.  1 1 .  Les  matériaux  k  mettre  en  œuvre  dans 
ks  ouvrages  k  exéeuter  devront,  ehaeuo  dans  son 
aspèee,  éira  da  la  aiaillcara  qaalilé  ai  csaapla  da 
tous  défauts  capablas  de  MapraMiIrela  saUdlM 
ou  la  durée  des  ouvrages. 

Les  rails  seront  en  fer  laminé  et  ne  pèseront  pas 
aialaa  da  Si  Ulagr.  par  Mêira  aoaraal.  Ils  laraai 
reliés  par  dss  ésllisea  al  salldaaMnil  iaés  aaa 
billes. 

Les  Wllas  sctaat  a»  bab  de  ahéae.  TaaisMst 
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k  gwwwew—l  M  réienre  d'autoriser  rm^l 

(Taiilres  es'cncfs  préparées  à  la  créosote  ou  pnr 
tout  aulre  procé<lé  qu'il  aura  préalablcmmi  agréé. 

lis  «OBriiM  de  mIm  de  mille  mèlres  de  royon, 
lorsque  les  rails  ne  seront  pas  flaét  BOr  les  bUlee 
au  moyeu  de  coussioels. 
Teae  Ice  oaTrafes  eerMt  eaimiée  eoifomé* 

menl  aux  règles  de  Pari,  avec  les  soins  nécess^airr» 
pour  en  assurer  la  solidité  el  la  durée,  et,  au 
beeelB,  eoBferMteeal  è  ce  qtw  le 


I.Moavrtigps  ({'nrl  scroni,  autant  que  possible, 
eséculés  eu  oiaçonDcrie  ou  en  fer,  laminé  ou  forgé. 

La  lieMe  ne  pe«rni  pu  <lre  enpleyde  leat 
forme  de  longerons.  Il  nv  pourra  être  fait  usage 
d'ares  on  de  poutres  eo  bois  que  dans  des  circon- 
Maaeet  tesi  à  Mt  exeeptionaclles. 

Le  aalAriel  d*eBplollaiion.  consistant  dans  lee 
locomotives  avec  leurs  tenders,  etdaniiles  voitures 
Kervaol,  soit  au  transport  des  Toyageors,  soit  i 
loot  anire  tfamperl,  de  «inel^e  nature  qnll  aoil, 
devra  être  établi  de  ruunièrc  h  pouvoir,  nan^  in- 
eouvénieni  ni  danger»  être  admis  à  circuler  sur 
lee  chemins  de  flsr  de  l'Etal. 

Art.  12.  Les  baltes  et  les  stations  auront  une 
largeur  de  trente  à  eeplante  mètres,  snlmnt  leur 
Importance. 

Arl.  15.  Us  eeneessionnaires  seront  dlaillenre 
tenus  de  donner  aux  balles  el  siitliuns  les»  exten- 
sions sllérieures  que  réotaaieruul  les  besoins  du 
eMMoeree  el  de  nndttsirte  et  même  de  erder  de 
nonreUee  haltes  el  slalions,  iorsi|na  le  gontremn- 
menl  le  jugera  néc<^»Hire. 

Art.  15.  Laequisitioi)  des  propriétés  bâties  ou 
non  bAtiee,  nieesieiree  A  IViéeullon  des  Irevans 
el  l*oceupiiliun  (1rs  (<'i  rain^  doii(  on  aura  besoin 
panr  rexlraction,  le  transport  ei  le  dt^pôt  des 
terras  et  matériaux,  auront  lien  ans  Irais  et  à  la 
diligence  du  concessionnaire,  el,  ai  besoin,  con- 
foroiémenl  aux  lois  eu  %igufur  en  maiiërc  des- 
proprialioQ  pour  cause  d*utililé  publique. 

Les  terrains  destinés  A  être  déinilimnent  oe- 
enpéa  par  les  cbcroins  de  fer  et  leurs  dépcndaneaa 
scroni  acquis  au  nom  de  rClut. 

Art.  IS.  Aucune  trancbée,  coupe  de  bois^eslrae- 
tien  de  terra»  de  pierre  oi  aucune  espèce  de  tra- 
vaux ne  pourront  être  pratiqués  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  et  appartenant  à 
rÉial,  ans  commanes  on  aux  étdMIsscments  pu- 
blies»  sans  une  autorisation  préalable  conformé- 
ment an  Code  forestier  et  à  Tarrélé  royal  du  vingt 
décembre  mil  huit  cent  cinqqaotc-qnatre.  Les  eon» 
eMsiannairea  s'enieadnml  à  ce  si^et  avec  les 
egenîs  fereslicrs  locaux  et  les  prapriétairea  des 
bois. 

Art.  16.  Tontes  les  Indeàwitês  el  tons  Isa  fraie 


auxquels  donneront  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce 
soit,  la  fonstruclion,  le  roainiirn,  Texploitation, 
reotrctien  et  la  réparation  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendance»,  seront  exelnsivemeni  el  sans 
exception  è  la  rharge  des  concessionnaires. 

Art.  17.  Les  travaux  du  rhrmin  de  fer  concédé 
seront  achevés  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir 
de  la  date  de  hi  eoneesston  déf  nliltre. 

Art.  18.  Le  eaulionnemeni  de  300.000  franes.» 
déposé  par  les  concessionnaires,  demeurera  afleelé 
k  la  garantie  de  (enrs  enfwgemmla.  Tnds  dn- 
quièmes  de  ce  cautionnement  seront  restitués  ans 
concessionnaire»  en  trois  termes  égaux,  h  mesura 
qu'il  anra  été  dûment  constaté  qu'il  a  été  acquis 
dos  lerrains  on  eséenté  dee  travaux  pour  nue  va- 
leur double  de  la  somme  h  restituer. 

Les  deux  derniers  cinquièmes  seront  retenus, 
tant  en  garantie  do  IWêmplissenient  de  touiee 
les  obllgelions  incombant  aux  eoncessionnaires 
que  pour  servir,  évenlnelteniein,  à  solder  les  dis- 
penses i  faire  d'office  pour  leur  compte.  Jusqu'à  ce 
qo*ileitélédAaNntconsletéqno  loue  les  travaux  de 
premier  éloblissement  sont  enlièrempiit  uriievés, 
qu'ils  ont  été  exécutés  conformément  aux  danses 
et  conditions  du  présent  cahier  den  chorges,  el 
qiM  le  ébeayn  de  fer  est  pourvu  du  matériel 
nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  exploilé  avec 
régularité  et  sécurité. 

Arl.  19.  Lee  eooeesskmnalroe  arroni  déebns  de 
leurs  droitB  s'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  clauses  et 
conditions  de  la  convention  en  date  du  19  février 
eourant  et  du  présent  sabler  des  charges  dens 
les  délais  respeetivenmat  preMrils  t  si  ces  délais 
avaient  été  proroges  par  le  jzouvprnement,  il  o'y 
aurait  lieu  à  déchéance  que  s'il  n'avait  pus  été 
salisliH  aux  élansss  et  eonditlons  do  présent  eo- 
hier  des  charges  dans  les  délais  qui  auraient  été 
substitués  k  ceux  primitivement  prescrits. 

Art.  SO.  En  cas  de  déchéance,  il  sera  procédé  è 
fadljodleation  de  renireprise  du  paraebèvemeni 
des  travaux  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  d«!jè 
eonstmits.  dos  matériaux  approvisionnés,  4ee 
terrains  achetés,  des  sections  de  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  esploitaiiou  et  de  leur  matériel. 

Cette  adjudication  sera  dévolvo  i  eelal  des  sou- 
missionnaires qui  offrira  lu  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  b  prix.  Les 
concessionnaires  devront  se  contenter  de  celle  que 
l\|djudlcailon  anra  produite,  alors  mémo  qtt*ello 
serait  moindre  que  la  mise  à  prix,  et  ne  pourront 
élever  à  ce  sujet  aucune  réclamation  ni  préten- 
tion, de  quelque  ehef  que  ce  puisse  être;  de  plus, 
la  partie  do  eanlionneuMnl  dca  eonecssionnairea 
évincés,  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée,  ou 
dont  ii  n'aura  pas  été  disposé,  sera  déûnitivemcni 
i  aito  dludMinité,  cl  l*is4|wlieBlion 


L  lyui^ed  by  Google 


HiGlIfi  DE  LÊOPOLD  1*.  -  Itt  VÉVBIEII  I8M.  —  N*  58.  417 


»lMm  llwi  ^M  inr  le  d<pdl  dNin  nowtm  MMtiM- 
■cBcnt  égal  1  la  partie  de  eeloi  des  eoneession- 
nim  éTincés  qui  se  trouvMS  CMore  ea  ciiMe  «u 
MHBeot  de  la  déchéance. 

Si  «M  iireniêrea^iadiMliM  slincMilMMa 
lftfllllM«  il  en  serait  (enté  une  seconde  sur  les 
bues,  dana  le  eouraut  de  Taonée,  cl  si 
eeltedenrfèn  leauiive  denennilt  égalemml  sut 
Nmltat,  les  ouvrages  liéjà  exécalés,  les  malériaux 
•ppfOviiioDoés,  les  terrains  achetés,  les  |>ariies 
ét  cbemio  de  fer  déjà  mises  ea  exploitation,  avec 
iMir  WÊMiidtH  toot*  la  partie  do  caaIlommMiit 
Don  encore  remboarsée,  ou  dont  il  n'aurait  pas 
élé  fait  emploi,  seraient  acquis  i  l'Étal  sans  an» 
eu  ne  iadennité,  et  le  gonveneaMMit  poomil  ea 
dis|K>s«r  comine  de  conseil,  les  concessionnaires 
demearant  irrévoeabisiiieni  déchus  de  uws  letira 
droits. 

Art.  SI.  L«t  art.  «19  et  M  m  seront  pas  appli- 
cables, si  les  concessionnaires  jastîfient  que  les  re- 
tards dans  rexéeotion  ou  la  cessation  des  travaux 
sont  le  résaliat  de  circonstances  on  d^évéueoienls  ' 
de  force  aa^Jeiire  déaieat  eoasiatés. 

Art.  fi.  Avant  qo^ttcone  partie  du  ebemiii  de 
fer  puisse  être  mite  en  exploitation,  les  oonces- 
skNMtlres  defroat  seaiMlIre  à  I^pprobatiea  da 
départenaent  des  travaux  publies  : 

!•  Uu  règlement  d'ordre  et  de  police,  prescri- 
vant toutes  les  mesures  et  contenant  toutes  les 
dispeeilions-  aéeesseires  pour  aasarcr  la  sécurité 
de  rexploilalioD  ;  ce  règlement  conlicudra  en 
outre  les  mesures  d'ordre  et  de  police  auxquelles 
sera  MMnis  quiconque  tevdra  Mre  usage  da 
cheniin  de  fer; 

S«  Un  règlemeol  d'ordre  intérieur  déterminant 
les  devoirs  et  les  obligations  des  ageaU  des  coBcea- 
si— aiwi  ttlawa  rapparia  eatra  êêm  t 

3*  Un  livret  réglemenlaire  comprenant  les 
conditions  des  transports  et  des  tarifs  détaillés. 

Le  déparleaMot  des  inmos  paMies  fan,  aa 
riglcnieot  soumis  isoo  approbation,  les  ebaage- 
oienU  el  additioas  qu'il  jugera  convenir;  quelles 
que  soient  les  modiOcalions  qu'il  y  aura  appor- 
ta, ea  rlgleawat  saia  ebligalaira  Id  qa*ll  raara 
ii(i|>rouv  1',  el  les  concessionnaires  devront  l'obser- 
ver, et,  autant  qu'il,  dépendra  d'eux,  en  assurer 
reiécaiiM. 

Art.  tS.  Le  nombre  dei  convois  destinés  A 
transporter,  soil  !e«  voyageurs,  soit  les  marcban- 
discs,  sera  toujours  en  rapport  avec  rimportance 
des  relalleM  A  desservir  et  avae  les  bciàlas  da 
eeaaierce  et  de  IHadostrie. 

Art.  34.  Le  gouvernement  aura  le  droit  d'in- 
terdire l'emploi  de  waggons  uoa  couverts  pour  le 
tnaspart  diea  tagragean. 

Art.  35.  Les  lois  et  règlements  d'administration 
générale  existants  oa  à  intervenir  en  nuilière 


dVirdra  et  da  potiee  des  cheains  dé  fer,  seraat, 

de  plein  droit,  applicables  au  chemin  de  fer 
dont  réiablissemenl  et  rcxploilaliou  font  robjet 
de  la  concession. 

Art.  16.  Laa  eoaeessleaadres  serait  icnoadVa- 
treienir  avec  soin,  pendant  tOttla  la  dorée  de  la 
concession,  et  de  maintenir  constamment  dans 
une  situation  à  ce  qu'ils  puissent  remplir  parfaite- 
ment lear  desllnatioa,  unt  le  eheaiin  de  lér«  f 
compris  toutes  ses  dépendanees  qoeleaaqaea,  qaa 
le  matériel  d'exploitation. 

81  les  coMeBskNmfeirsa  dtaleat  ea  deaiaare  de 
satisfaire  aux  réqutsitioatfal  leur  seraient  adres» 
sées  à  ce  sujet,  le  gouTcmement  pourrait  y  |iour- 
voir  d'ofBee,  et,  à  cet  effet,  aurait  le  droit  de 
Approprier  loalea  les  reeeilcs  JasqaH  eaoear- 
renée  do  montant  des  ouvrages  à  exéealer  et  des 
fournitures  k  faire,  plus  un  dixième  eo  sus,  à 
tlira  de  dommages  et  ialéréls. 

Si,  le  cas  édléant,  les  concessionnaires  inler 
rompaient  ou  faisaient  stater  rexploitation,  le 
gouvernement  aurait  également  le  droit  d'y  pour- 
vatr  d^aflca  éi  paar  lear  coaipto,  et,  A  eot  effet, 
de  disposer  du  matériel,  alasl  qae  de  toas  les 
moyeas  d'exploitation. 

81,  dans  les  trds  mois  aprAi  que  le  gotnarae- 
ment  se  serait  trouvé  dans  le  cas  de  devoir  pour- 
voir i  rex|iloitaiion,  les  recettes  n'avaient  pas 
produit,  en  sus  des  frais  d'exploitation,  de  quoi 
solder  les  dépeasee  Mies  aa  A  Mrs  d^oOee  poar 
le  compte  des  concessionnaires,  plus  les  10  p.  c. 
eo  sus  dont  il  est  fait  mention  ci>dessus,  les  eoo- 
eesslenaairas  saraleat  déebas  da  lears  droite 
comme  dans  le  cas  prévu  &  l'art.  19. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seraient  égale- 
ment applicables  au  cas  où  les  concessionnaires 
talMoraieal  on  soalfraaee  une  partie  qaelaoaqae 
de  l'exploilalion. 

Art.  27.  Le  choix  et  la  nomination  des  agents 
nécessaires,  soit  pour  diriger  et  SBrvdller  I exé- 
cution des  travaux  de  conslruetioa  ou  d'entretien, 
ainsi  que  l'exploitation,  soit  pour  elTectuer  ou 
coutrAler  la  perception  des  péages,  appartiendront 
exdaslvenient  ans  coaceasÂMaaires. 

Le  personnel  employé  à  l'expIoiLaiion  com- 
prendra les  gardes  i  préposer  A  la  conservation 
et  A  la  police  joamalièra  do  la  roalOt  idaai  qa^ 
la  anasenvra  dea  barrières  A  pfaMar  ans  pasHfOS 
à  niveau,  excentriques,  etc.  Ce  personnel  MM 
assez  nombreux  pour  qu'aucune  partie  du  serviee 
ae  puisse  jaaials  rester  ea  soaffranco. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner  ceux 
des  agents  des  concessionnaires  qui  devront  être 
Mssermcutés,  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les 
ffgaottoaa  d^oOMer  do  poliee  Jadlelaira  ol  do  garde 
voyer. 

Art.  S8.  Le  gonvemement  fera  surveiller  par 
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«M  •t/mtê  laot  rnceoiion  de  tom  1m  tnvMS,- 

»oii  de  premier  élabliiiseinfnl,  soit  dVnlrptien, 
que  res}>loitalion  ;  relie  •unreiltancc  «cra  exercée 
•us  frai»  de»  eonccs«ionnaire«. 

A  «t4ta  lin,*ceai-ei  f  eraeroat  dau  la  caisM  qui 
letir  sera  indi<jii«'e  i  cet  effet,  vn  pri-iiiicr  lieu, 
pcndaDl  loule  lu  durée  des  iravaux  de  cou»lruc- 
iiûUt  «aa  rcdrvaiiea  anaoella,  |ia]raMa  par  aalid- 
palian*  da  S,000  fr.;  celle  redevance  prendra 
eoon  à  partir  de  la  date  de  Tarrèié  de  eooceaaion 
déBniliYe  {  eo  accond  lieu,  peodaal  Imite  la  daréa 
da  l'asplollatlaa  et  dans  la  aauraol  da  |Nraailar 
semestre  de  chaque  iinnéf ,  une  redevance  annuelle 
de  900  francs  ;  celle  redevance  prendra  coura  à 
parlir  da  1"  janviar  da  rannéa  anlvaal  cella  pca- 
dant  laquelle  le  cbrmiu  de  fer  aara  été  livré! 
reiploilnlion  «ur  (oui  son  parcours. 

Art.  39.  La  surveillance  à  exercer  par  le  guu- 
vamencal,  aai  leriaaa  da  iWlkIa  qal  précéda, 
ayant  pour  objrl  exclusif  trem|iéflipr  les  concfs- 
•ionuairca  d«  «'écarter  dea  obligations  qui  leur 
iMoaabenl,  aal  loata  d*lalérél  pabllatal«  par  Mlle. 
aUa  ne  peut  faire  naître  ancuM  oidifalian  quai* 
conque  à  charge  de  l'Etal. 

Art.  30.  Il  sera  facollattf  au  gouvernement  de 
feira  raeomniira  l*étal  da  la  rauia  al  da  «aa  dépao- 
diiuce8,ain:>i  que  du  màiérial  d*asplailaiiaa,qaaDd 
il  le  jugera  eonveuir. 

Art.  SI.  Sifpaadaal  raiécolioa,  cl  néaia  apréd 
raahévaaMal  d«a  iraeatts,  il  est  reconnu  que  des 
awrages  ne  sont  fMis  ou  n'ont  pas  été  exécuté» 
«OBlorinénieul  aux  règles  de  Tari  et  aux  clauses  et 
«aaditloaedu  paéacatcabiar  daacbargat,  la  gaa- 
vcrncment  pourra  le-  ftiire  démolir  et  rccon 
siruire,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des  oonces- 
bionnairea  al  d*ofiea,  si  ees  daraiera  dameuraiant 
eu  défaut  de  le»  faire  démolir  et  reconiitruire  eux- 
mêmes  A  la  pfenièra  réqoiiitioa  de  Fadaiiniairm- 
tloo. 

Art.  9È.  La  ganvaraerneat-paarra  hilardira  al 

empêcher  rexéculiun  de  luul  ouvrage  qui  pour 
rail  mettre  obstacle  à  Técoulenieut  des  eaux  ou 
ioierrooipra  ta  «IriidaUaa  avr  l«t  volât  da  eaai* 
Maniaaiiaa  asialaotea,  quelles  qu'elles  soient. 

Il  pourra  t'gaiement  aslrrindre  les  concession- 
naires A  prendre  el,  au  besoin,  prendre  d'office  et 
aas  frab  dca  eanaasaiaaaalrat,  taalas  taa  nesaraa 
néecasairéâ  pour  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  lu  libre  circulation  sur  les  chemins,  rou- 
tes, canaux,  etc.,  traversés  ou  longés  par  le  cbe- 
■iadafer. 

An.  33.  Dans  Tannée  de  rachèvement  total  des 
travaux,  les  conccssioonaires  feront  faire,  à  leurs 
firaia,  on  bornage  conlradieloir»  at  un  plan  ea> 

dastral  de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et 
de  SCS  dépendances;  ils  feront  également  dresser, 
A  leurs  frais,  conlradietoireinent  avec  l'oiluinis- 


iraiiaa.  aa  élat  daaerIpUf  al  détafflé)  Uni  da  la 

route  que  des  stations,  balles,  ouvrages  dtet, 
clélnres,  pools  A  bascule,  bAtineais,  etc. 

Des  expédilions  déaienl  aarlMéaa  daa  praeéa- 
verbaux  de  bornoge,  du  plan  cadastrai  al  da  Télal 
descriptif  prénient iotinés,  seront  dre^es.  aaK 
frais  des  concessionnaires,  pour  être  déposées 
daas  Isa  archivée  da  I^MfaDiaislnlliM. 

Art.  3i.  Pour  les  indeflMiaer  des  travaux  qa^ia 
s'engagent  à  exécuter  et  des  dépenses  qu'ils  eaa- 
traetent  robligalion  de  faire,  eo  exéenlion  daa 
daasca  at  caaAlioaa  do  préaem  eabiar  daa  ahar> 
ges,  et  »ous  la  condition  expresse  qu'ils  reropli- 
roni  exaeieoteot  toutes  leurs  obligations,  les  coo- 
eaaslcmaalras  poarranl,  pradani  aa  leraM  da 
quatre-vingt-dix  anj>,  faire  percevoir,  k  leur  profil, 
des  droits  de  péage  dont  le  montant  sera  n'glé  par 
des  tarifs  établis  d'après  les  bases  délermiuécs 
d-aprés  cl  arréiés  da  eaannan  aaeard  anira  ha 
conceoiiitinaires  et  le  dt^partement  des  Iravaux 
publies,  les  irans|K>rts  se  faisant  entièrement  aux 
fhrals  dff  coBcetaionnatrea. 

Art  35.  Les  quatre-vingt-dix  ans  dont  il  est 
parlé  à  l'articlé  qui  précède  prendront  cours  A 
l'expiration  du  délai  Qxé  par  l'un.  17,  pour  l'acbè- 
vcaaal  coaipld  al  la  ariaa  aa  aiplailaliaa  dachc- 
min  de  fer. 

Si  ees  délais  étaient  prorogés,  la  durée  de  la 
caaeaaaIaB  ne  pmdraii  aaara  qali  dalar  da  Tai- 
piraiion  des  noavcaat  délaia  «abaillaés  A  «au 

fixés  à  l'art.  17 

Art.  36.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  meotioo  A 
V»rî.  81  aerool  établis  d^prés  les  aiéaias  basât 

que  les  tarifs  nrtucis  des  rlietiiins  de  fer  de  l'Ëlat. 

Les  dispositions  du  livret  réglemeutaira  aiea- 
lionné  au  n«  S  de  l'art.  92,  tcraat  aa  gàrfral  lés 
roéme<  qaa  aallta  «n  a«aga  tar  lat  chtfliiat  da  fliv 
de  l'étal.  . 

Art.  37.  Si  rÉial  augmentait  les  bases  des 
prix  da  cas  tarifs,  lat  eoaeesthMioairat  aarooi 
le  droit  d^ppUqoar  cella  angaïaaialioa  A  kart 

tarifs. 

Art.  38.  Pour  les  prix  déterminés  |Mir  les  tarifs 
Bienlionnés  A  l^rlMa  qui  prëeAde,  d  taaf  lat 

cxee|it'ons  Jlipnlecs  tant  aux  articles  qui  prérè- 
deot  qu'à  ceux  qui  suivent,  les  concessionnaires 
coatradenl  tV>btigatlon  iTeiTeelaer  eoaataaiaicat 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  faveur 
cl  I)  Ictu  s  frai-,  le  transport  des  marchandises  de 
toute  nature,  des  voyageurs  avec  leurs  bagages, 
det  valluras,  diavaaa  al  bcaUaos,  fbadt  al  vahtiira 
qui  leur  seront  confiés. 

Art.  39.  Les  concessionnaires  pourront  effee-> 
tuer  loua  lat  genrat  de  transports,  saos  aieep- 
tioB,  A  dca  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  arréléa 
de  commun  aeeord  avec  le  département  des  tra- 
vaux publics,  pourvu  que  ce  suit  d'une  manière 
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générale,  el  sans  rxceplion,  loil m  préjttdifle* Mil 
en  faveur  de  qui  que  ce  $oil. 

Cet  abaifcsenieni*  de  prix  ne  poiirronl  loulrfuis . 
•«•ir  H«n  ifaVntailc  d^nw  déeisiM  do  mlaiilrt 
4m  travaux  (xiltl ft  à  la  ciioililion  que  le  pu- 
Mic  en  soil  iururojé,  un  moi*  d*«Tanee,  por  des 
•Ikhe»  sppo«é«tiS  dans  l«s  Mlles  d*«lleBle  des  sln- 
IIOM  et  ksIlM  M  par  dM  avis  Insérés  dans  tes 
Jourimut. 

Le  d^parlemeol  dc«  Irovaux  publies  pourra 
évMilMikiornI  désigner  Im  Jounnu  dsM  les- 
quels ces  avis  devrunl  éire  insérés. 

En  oaire,  aucune  espèce  île  transport  ne  pourra 
HT*  cfsetBéek  un  pr^  inférienr  k  celui  arrélé  de 
MBsian  sMord,  peadMt  «alM  d«  trois  moIs 
eonsécutifs, 

Si  les  concessionnaires  effectuaient  certains 
trmsports  A  des  prix  taférlears  è  ceux  des  tarifs 
arrêtés  de  commun  accord  avec  le  gouvernement, 
sans  qu'il  cdl  «^lé  sutisrait.  au  préalable,  à  Tune 
ou  l'autre  des  couditions  énoncées  ci-Hei>sus,  le 
■ialsirt  dM  travan  paUiM  penrralt  rendre  d^f- 
fleeees  réduclions  de  prix  rippticnblis  à  fous  \<s 
transports  de  la  oiéaie  catégorie,  ci  les  prix  ainsi 
abalMés  m  povrraient,  eonime  dans  le  cas  de  ré- 
ductions opérées  ù  rinlervrniiou  du  département 
des  travaux  public^,  éli  e  t  pk  vés  qu'ensuite  d'une 
autoriution  expresse  île  ce  département. 

Lm  rédaetions  on  reaiisM  nceordées  i  des  lodU 
genls  ne  pourront  puK  touierois  «lontier  lien  à 
Tapplication  de  la  disposition  (|ui  précède. 

Art.  4ê.  Lm  MMaanoMnim  seront  lanos  da 
triMporlar ' Im  éleetenra  am  prix  réduits  accor- 
dés par  le  gouvernrmrut  sur  le:;  lignes  quM 
exploite  el  d'organiser  des  convois  d'arrivée  et  de 
dd|iarl  poar  la  transport  de  «et  élraleurs.  solvant 
les'preit-riptions  du  gouveruemrnt. 

Art.  il.  Les  niliiaires  en  service,  voyageant  en 
corps  M  toalémeat,  seront  transportés,  eoi  el 
lenn  bagofas,  pour  la  moitié  du  prisé  payer  par 
les  voyageurs  ordinaires. 

Art.  ii.  Si  le  gouvernement  avait  tiesoin  de 
diri^'dM  traupes  on  on  nalérirl  aiilliaira  snr 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer  fai- 
sant i'otslet  du  présent  cahier  des  charges,  les 
MBMisjenBairM  seraient  lenas  da  mettre  immé- 
diatement à  sa  disiMsilion,  o|  I  moitié  de  la  taxe 
du  larif,  tous  Im  SMjens  de  transport  en  lear 
|H>9ftessiMii. 

An.  43.  Toutes  tes  fols  qnVn  ddiora  dM  Mr- 
vices  réguliers,  l'adminisiralion  n-querru  l'expé- 
dition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
Mit  de  nuit,  il  devra  étra  imraédiatemeitt  oblem- 
péré  à  celte  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  ultcrieurenient 
réglé  de  gni  à  gré  ou  à  dire  d'experu,  eutre  l'ad- 
•iniainUon  «t  Im  ooneoMiouairM. 
S*  séaip.  V.  xssiv.->  AiifdB  IMM 
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An.  i4.  Les  conrrsslonnaires  seront  totUM,  I 
foule  réquisition,  de  faire  partir,  par  les  convois 
ordinaires,  l(s  voitures  cellulaires  employées  au 
iranspoH  dra  prisonniors. 

Les  employés  de  l'administration,  le$  gnniien^, 
les  grmlurmes  et  les  prisonniers  qui  se  trouveront 
dans  ces  voilures  seront,  de  mémo  que  eeiles-eit 
traniiporlés  gratnilcnient. 

Art.  45.  Les  concrssionnnire»  seront  tenus  de 
transporter  graïuilemcnl  par  tous  les  convois 
ordinalras,  dans  Ira  deux  sens  «I  dans  louia  Téien- 
due  de  leur  chemin  de  fer,  les  bureaux  ambuianis 
de  la  poste  aux  lettres,  les  dépêches  et  1m  agruts 
néreSfOires  au  service  de  la  poste. 

En  outre,  les  MueessionnairM  paarranl  étra 
tenus  d'établir  un  convoi  par  jour,  dans  les  deux 
sens,  partant  et  arrivant  aux  heures  indiquées  par 
rkdninistration. 

Art  46.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fuui  i)ir,  sur  cliacun  des  poiuts  où  l'administration 
des  postes  le  jugera  utile,  jtiu  emplacement  pour 
consiraira  dra  bnrMUs. 

Le  gouvernement  pourra  établir  à  ses  frais* 
MUS  que  les  concessionnaires  aient  droit  de  M 
cheTi  aucune  iadeninilét  Ions  potraos  on  appa- 
reils nécessaires  à  l'échange  des  dépAaIm,  sans 
arrêt  de  trains,  it  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  9U  par  leur  position,  n'upporte- 
rant  pas  d*enlra«es  aux  différente  rarvicas  de  h 
ligne  ou  ilr^  sliuion-i  cl  haltes. 

Les  concessionnaires  devront,  en  tout  temps, 
danaer  aceis  dans  Im  stallono  on  iMiteo  tmx  «m- 
ployés  chargés  du  servÎM  do  te  poaU,  dant  Tmar» 
cice  de  leurs  fondions. 

Art.  47.  Le  gouvernement  pourra  établir  et 
entretenir  te  long  dM  voiM  du  dmnin  de  fer 
concédés  une  ligne  télégraphique  sur  poteaux,  on 
souterraine,  d'après  les  dis|K>8iiions  qn'il  jugera 
Im  pino  eonvenobles,  pourvu  qu'il  n*on  résulte  ni 
daBger«  ni  entrava  pour  te  mtvIm  du  «ii«Min 
de  fer. 

Uaus  les  stations  odi  le  gouvernement  désirera 
Mra  Mustrnlra  dM  Iomox  spéeiaus,  pour  instal- 
ler des  appareils  lelégra|ihiques,  les  concession- 
naire» fournirout  le  terrain  oéccssaira  dans  une 
siloatioo  fueilemeut  areessible. 

LMCOUMsaionoaires  seront  tenus  de  faire  gar- 
der por  leurs  age(î\s  les  fils  el  appareils  iclégru- 
phiques.  Lesdils  ageuls  donneront  connaissance 
A  lUaiinislration  dra  aeddents  ou  dérangouiauli, 
de  leurs  causes  et  de  tous  les  renseigneiBcnts 
utiles  au  bon  entretien  de  ces  lignes. 

Les  fuoctioanaires  ou  agents  de  i'sdministra- 
lion,  voyagrant  paur  te  MrviM  do  te  Itgno  lélé- 
grajdiique,  les  appareils  et  matériaux  destinés  à 
la  conslruçlion  ou  à  l'entretien  de  celte  ligne, 
•oroul  transporlés  grateileoMUt. 

» 
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LctMBcattioilMirM  m  seront  admit  à  ri'eMiDer 
vmnat  indemnité  du  rhef  de»  obligstiont  «|ai 
vicuBeni  dYire  éuone«e«. 

Us  déptehcs  àm  Mrtto  4a  dNaio  de  fer 
*eiont  adm'isrs  sur  la  li||;ne  (clégra|ihique  de 
rElai,  aux  eoiidiUoos  à  délermincr  par  le  gouver» 
noMnl,  d'après  la*  dreomlaiien. 

Les  concesMOiiMÎres  pourront,  <-n  outre,  éta* 
lilir.  sur  lc.<  pnicaux  de  l'Elot,  des  filt  iH^gra- 
phiqiies  de»liné»  au  service  de  IVxpIoiialion  do 
ebcMhidefBr.  ■ 

Dan»  ce  cas,  \e  pouvrrnrmcnl  «Irsignrra  le? 
stalions  où  les  fils  des  coueeftfioiioaire»  devront 
•bouUr  ft  des  appareils  plae<s  d»M  le*  bamus  d« 
rtfitl  II  mnanuTT^Ii  par  le^  agmls  de  l'Éiai. 

Les  npenis  des  coneessioiinaires  nuronl  le  droll 
d'échanger  entre  cas.  eommr  <lr|>ëclies  de  serviee, 
l«s  «nmtiBicntlon  nIaUvM  à  l*«K|il4iilaiion  de  lo 
ligne  eoneédée. 

TmilM  cet  eoflUDBDicnlions  scronl  ioserite»  aux 
ilalloiM  de  dépéri  et  ^Wrifée,  sur  des  rcgi!>iree 
ipéeiaux,  oti  elles  figarcr««l«Tee  numéro  d'onirc 
et  par  dnle  Ces  registres  poarrout  être  examinés 
et  contrôlés  par  les  funciiounaires  déitignés  à  cet 
eftt  per  1«  genverneoMat. 

En  cas  «Ir  doute  sur  les  catégories  des  corres- 
pondances admissibles  ee  service,  la  qaestiun  sera 
résolue,  quels  que  «oicnl  les  fils  •■  apperrils 
««ployés,  d'après  les  règle*  aaivkt  sw  le  cbcnlH 
de  fer  de  l'Étnt. 

Art.  48.  Le  gouvernensent  pourra,  après  avoir 
«Bleodii  les  coaeeesieiHMlrcs,  aaierlser  fèiablls- 
•eiaeat,  le  long  do  chemin  de  fer,  de  magasins, 
gares  on  abordagefl,  avec  les  naehiacs,  engins  ou 
«itirails  néeessaires  pour  cibelwr  le  cbarfesHMl 
•n  le  décfeargeincDl  des  waggons,  à  la  eondiiion 
d'établir  une  on  plusieurs  voles  latérales,  sur  les- 
.  quelles  les  waggOM  paissent  être  chargés  ou  dé- 
cltargés  sans  entraverai  evpèebcr  la  Hbre  drea- 
lation  sar  le  ehemin  de  fer. 
•  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  pren- 
dre ou  déjwser  en  passant,  par  lenrs  eeavals  de 
nsrelwBdises,  les  waggons  à  expédier  oa  eadaB' 
tination  de  ecs  gares  ou  abordages ,  à  charge  par 
les  cxpédiietirs  oo  desiioataires  d'acquitter  le  prix 
do  tarifé  rtiaottdelataulllédeladislaaeedes 
deux  halles  00  sUtiaas  entre  lesqaelles  les  gares 
ou  abordages  seront  situés. 

Art.  49.  Le  gouvernement  pourra  è^densnt 
fcire  eonsimire,  sait  poor  le  eoaipie  de  r£iat, 
«oit  par  vole  de  conrf<ision  de  péages  on  antre 
ment ,  des  cliemins  de  fer  partant  de  celui  faisant 
l'objet  du  présent  cahier  des  eharges,  en  vcnsat 
y  aboutir,  sans  que  les  concessionnaires  de  ce 
dernier  rhemin  de  fer  poissent  réclamer  de 
ce  chef,  et  sous  le  prétexte  du  préjudice  que 
Icnr  eaoseraii  rélablissracnl  deidils  chemins  de 


fer,  MMIM  indenmitè  è  ehaqt*  de  ^  qne  ce 

soit. 

Art.  M.  Le  dèpoHencnl  des  travan  pëhlics  sa 

réitervr  lu  faculté  d'imposer  aux  coneessionBalrca 
l'obligaiion  de  laisser  circuler  sur  le  rhemin  de 
frr  concède  les  voitures,  Wiiggons  et  autre  maté- 
riel roulant  appartenant  k  dWres  lignes. 

L'indemnité  ii  payer  pour  le  |>areoarsaem  fildo 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  droit  de  pareonrs devra  èire  récipro4]ur. 

Art.  SI.  Le  gouvernement  pourra  égaleuMOt, 
prndunt  toute  la  durée  <1f  la  concession,  autoriser, 
soit  diins  le  pays  traversé,  soit  {Mirtout  ailleurs* 
le  eansimetiaB  de  roules,  canewt*  ehcniine  dé  fer 

ou  autre»  voies  lic  ronitritiiiication  ,  sans  que  les 
concessionnaires  puissent  réclamer,  de  ce  chef} 
aueuoe  indeainiié  queleonqn*. 

Art.  K.  Dans  le  ras  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait o»  ntiiorij-ernit  la  couxlruction  de  routes, 
eunaux,  cheuiui»  d«  fer  ou  autro  voies  de  con- 
monieation  qui  traverseraient  le  dkemin  de  ISvr 
ronr(*dé,  los  conee.*sionnaii  PS  ne  pourront  y  met- 
tre obstacle,  ni  réclamer  de  ce  rhef  aucune  iu- 
denMhd,  si  «s  nVat  en  dèdommngemeot  de  rèng- 
«sntatian  éventuelle  des  dépenses  d'eniretica,  la 
gouvernement  !;>ng;igennl  à  faire  exécuter,  sans 
frais  pour  1rs  concessiounuiren,  tous  ouvrages 
définitifs  oo  firoviseires  qni  seraient  néeessaires 
poor  qoc  l'exploitation  du  chemin  de  fer  nVn 
pniSM  être  entravée  ni  empêchée. 

Toutefois,  les  eoBcess|onnah«s  resteront  char- 
gés da  payement  da  saiaira  des  gardes-barrières 
it  préposrr  à  tu  surveillance  des  traverses  è  ut- 
\t-uu  qui  pourraient  éirc  établies,  par  «uiledele 
eonstrortlon,  por  rfilal,  de  routes  nouveitcs  ou 
df  rcclificalions  de  routes  existantes. 

Art.  59.  Le  gouvernement  pourra  aussi  appor 
ter  an  tarif  de  la  donaae,  è  la  taxe  dce  bitrrières 
el  aux  |»cages  établis,  tant  sur  les  voies  de  eom- 
mnniroiioi)  aciiicllement  existantes,  que  snr  celles 
qui  |M)urraient  être  créées  pendant  la  durée  de  la 
concession,  telles  modifieailoas  et  prradre  oo 
provoquer  telle  iin'«.urp  dlnt^rél  griirrril  (|u'il 
jugera  convenir,  sans  que  les  concessionmiires 
puissent  réclamer  de  ee  chef  une  indemnité  quel- 
conque. 

Art,  5i.  Dans  le^as  où  le  gonvernenicnt  le  ju- 
gerait nécessaire  pour  la  défense  du  pays,  les 
concessionnaires  seraient  fenus  de  démonter  ou 
deib'molir,  ù  In  prcnfiiére  réquisition  Hr  r.iiilorité 
militaire,  et,  en  cas  d'urgence,  ladite  autorité 
pourrait  faire  démonter  ou  démolir  d'oHee  et  aux  , 
fkais  des,  conce»sionnairea,  toute  partie  quelcon- 
que de  leur  chemin  de  fer,  sans  qu'ils  puissent  de 
ce  chef  ou  ù  ce  sujet  réclamer  aueuns  dommages- 
intérêts. 

Art.  as.  Il  ne  pourra  dire  éiaUi  sar  le  «hemin 
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d«  flar,  pMM  la  êmrM  â$  b  «•■wiiho,  aoMP 

l»éage  soii  aa  profil  de  r^tat,  mII  d*mc|W«vlMe« 
•oiliTaoe  ooile  plutieara  eonmaaes. 

Irt.  8ê.  A  l'époque  fitée  pour  r«xpimiioa  de 
la  «MaNaioa,  laebMiUi  ila  lltr  al  a«»  déiMadkaaN 
derront  »c  trouver  en  parfuil  élot  dViitreiien;  à 
oel  effet,  et  wag  prqudiee  k  ce  qui  e»l  stipulé  à 
l^rC  M,  4,  peaÂial  les  daq  aaaée6  qui  précé- 
darml  cette  époqM,  lae  aonceiuooaairâ  m  fai- 
Mieat  pat  tout  ee  qui  est  n(^cr$6oire  pour  satis- 
faire coaspléirmeot  à  celte  obligation  ,  le  gouver- 
■Mieat  aurai!  le  droit  de  saisir  Ica  raeetta»  al  de 
les  employer  à  rrtnblîr  en  bon  élal  la  cbaMia  de 
fer  et  toutes  sifi  «iépendsiaees. 

Art.  87.  A  lialar  Ae  rat|4raliaa  de  ta  aoncca- 
■ioa,  le  KawparMOMal  aeni  mbrogr  k  ions  les 
droii^  des  roneessionnaires,  et  entrera  immédia- 
temrut  en  poesessioD  de  le  route  et  de  son  naié- 
rM,  tata  qN*lla  eiialaroiii  à  celte  éftaqaa.  La  prix 
du  matériel,  Osé  par  rxprrtifte  aaairaiialaire, 
sera  payé  aoi  coan'ssioDnaires. 

Art.  OB.  Daaa  aaao»  aaa«  Ira  aoaecaaiaaMtrea 
m  aaraal  raatnMai  à  iaroqper  la  faree  anjeare 
paaryielqae  eanse  que  ee  soit,  à  noiUii  que.  dans 
laa  Iranle  Jours  des  évéoeoiriils  on  eireoniiiances 
41aÉ arraienl  miê  Ira  obslaclea,.ilc  nVa  aimtl  Ad> 
nonci'  la  rt'alilé  et  riiiQtience  ou  gouvernement. 
Il  en  serait  de  aième  des  faits  que  les  rouccssioa- 
WÊÊNÊ  erairaiel  ponvatr  ln|Mlar  k  niMiiliilra- 
llaa  au  A  aca  agaim  :  ils  ne  |iaurraieat  m  argu- 
menter quVn  lont  qu'ils  en  eussent  ëgulemeiit 
dénoncé  ta  réalité  et  rinflucnee,  au  moment  où  ils 
atwaal  M  paaia  a«,  aa  |ilm  larA,  dani  laa  trania 
jours  kuifants.  lUne  pourront  eiiiin  hofier  aucune 
réelamation  queleonqae  sur  des  ordres  qui  leur 
aaralaal  été  Aaoaéa  rârtelenMnL 

Art.  99.  Les  eoneessionnairrs  se  trouferout  ea 
demeure  ireséeuler  les  obligations  qui  leur  in- 
eombeul ,  aux  termes  da  présent  caliier  de^  char- 
gea, par  ta  aairia  aspiraUaii  «las  Aétoia  prcacrila 
et  sans  qu'il  aalt  batain*  I  aal  afelt'iniaaott  aeia 
jadietaire. 

Art.  60.  Lan  aaneraeloanairei  devront  indiqaer 
un  domicile  A^élcalian  en  Belgique,  oà  leurseraal 
adres-és  Ifs  coromunifation»,  réquisition»  et  or- 
dres éuiauant  de  t'admioisiration  ;  et»  eowmuai- 
cailaM,  lAqolailiaM  al  ardraa  aarani  fraasaiia 
pw  voie  de  eorres[K>ntlaoee  administrative,  et 
auront  par  eux -mènes  date  certaine  et  earactère 
antkcatiqne,  lorsque  lenr  remise  A  Aomieita  d*é- 
lictlan  aura  été  constatée,  soll  jiar  u  rcfu,  soit  . 
par  an  procès>verlial  draaaé  par  m  aganlita  Tad- 
■Unlstralian. 

Bb  eaa  ^abianaa  aa  da  ralkn  ée  donner  reçu 
Jn  ar*lrra«  réquisitions  ou  autres  documcuis 
adressés  aux  eoneessionnairrs  ou  remis  à  leur 
deaielle  dVieeiion,  la  notifieaiion  sera  valable  et 


aarllta  aas  «fitia  ai  alla  aal  fill*  par  lalira  chargée 
tnnaaise  par  la  pocle. 

Art.  6t.  Le»  conmsionnaîi'es  «eront  répiilé» 
avoir  entrepris  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  et 
aana  almrga  anenna  panr  l*£iai,  da  Aiira  tonte* 
les  exproprialion»  et  d^i  xéenler  tous  les  travaux 
quelconques,  prévus  ou  imprévus ,  sans  aucune 
exception  ni  disllnellan,  ainsi  qnada  fliira  tonica 
les  foornitores,  tant  pour  renirelien  que  patr  la 
renouvellemeHt  du  matériel,  qui  srronl  reconnus 
nécessaires  pour  rétablis>emeui  complet,  l'en- 
iralicu  al  raspInMniiaii  da  ienrdMmtn  de  fer, 
pendant  la  durée  et  ju<iqii'à  l^épaqua  llAa  paur 
l'expiration  de  la  eoneeseion. 

«alla  davsa  dali  «ira  amwidAréa  anaïaia  ta  hase 
du  cbntral,  Icii  |)artie>  entendant  que,  dans  tous 
les  cas  possibtB»,  ails  reçoive  i*a|^aslion  ta  plus 
isrge. 

Art.  St.  Las  aaacaasianaairra  aasepiaat  les  sti- 
pulations qui  précèdent  conuitt-  onuit  loir  })ru|irv 
OBvrage;  ils  déclarent  avoir  vériOé  lc«  ditonées  vl 
aaienla  anr  taaqaeb  fenlreprlse  rrpo»r,  a««ir 
reconnu  ta  réalité  df  loul  ce  qui  est  po«é  en  bit 
el  s*élre  assurés  d<-  la  possiliiiiii'  d'exécuter  loui< 
les  travaux  néecMaires  ;  en  conséquence,  le  gwu- 
veraanMnt  aa  panrra,  dana  qnalqiîa  ans  qne  ee 
!>oit,  être  rendu  re«puti.->uble  ni  de«  erreurs,  4M- 
perfections  et  lacunes  dout  les  pians  et  |irujat« 
poarraieni  sa  Iranvcr  ralachés,  nidasdiAmliés 
qui  |K>ur raient  surgir  dans  reiéeallan. 

An  65.  Le»  eonrrtikiuliiluil'eK  pourront  réiru- 
cé^ler  leui'  cuucc.«:»ion  à  une  liociéié  anonjroic,  m 
aa  eaalémiani  an»  iota  et  rigtauMnls  an  eigawur 
sur  la  matière.  .K\}\cs  ({iie  icii  ïtatulA  eu  auruni 
été  approuvés  par  ie  guuverucmeul,  ta  Mciéie 
qalb  auranl  évenlaallanmil  formée  sera  snbsU- 
toée  à  leurs  droits  el  obligations  eoiunnt:  si  ta 
conerssion  leur  ù\mit  été  3ccurdf'>e  directement. 

Art.  64.  Dans  le  cas  oà  l'on  découi rirait,  duos 
las  AMiUesè  Ikira  paar  rélaMisasinent  du  ebrmitt 
de  fer  el  de  ses  dé)>«udance!i,  quelques  objrl!^ 
d'art,  d'anliqaité,  de  nuaiismitiqua,  d  histoire  n«- 
Uirelte,  etc.,  ces  oli|ets  deviradranl  la  propriété 
daffitat. 

Art  6S.  I,e  woolunl  des  fruis  dV-iircgi.^irciuenl 
M!ra  flxe  et  s'élèvera  à  fr.  l-70  (uu  franc  s«»ixaule 
al  dli  aentimas)  ra  priaaipal. 

Fait  en  double  expédition*  pour  éira  aniwxéa 

la  convention  d»:  ce  jour. 

Bruxelles,  le  nruf  février  I8(i4. 

W*«i.  Vitiaxiss.      Jolis  VssniiaaTicaKtitS. 


m.  —  lis  FÉVRIER  1SG4.  —  ArriM  rafaf  fMi' 
«PproMiM  ie»  modifieatiotu  apportée*  awx  Sla  ■ 
tuU  d»  Im  Soeiéti  anonyme  dtle  :  Société  du 
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eborbonnage  de  Péronnet,  f«<lct  pk'tUet  ri$»U' 
fMl  d'uJi  of/c  rr^M,  If  t  fétri»  I8M,  JNHT 
M*  E  -G  J.  Mariha,  notaitt  à  Mnm9Utt  H). 
(Nooil.  du  10  février  I8(ii) 


OT.  —  17  FÉVRIER  lttG4.  —  ^rrrfle  roy«f  fui 
oj^oHtw  MM  modtfieatwn  apjmrtét  omg  Statuts 
tU  la  9oeiéié  aiMNiytte  dm  Ûoo  bel^,  Idt* 
qu'elle  réintle  d'un  acte  rrpw,  fe  t  février  1864, 
fMir  JV«  G.-/.  i9H«an,  «oiairt  à  tî^ff  (S). 
(Mu  da  SI  février  IBM.) 


iîô.  —  18  FÉVRJKR  1864.  -  Arrêté  royal.  — 
Cmienritm  4»  ArmiK.  —  Mùm  4ê  hùmtte. 
iMoDil.  d»  U  ftvrkr  1864.) 

Léo|iold ,  «le.  Vu  les  rcqnllce,  m  date  da 

30  iwirs  1837  et  du  30  iléceiiibre  1839,  por  Ics- 
qaelic*  la  société  ililcde  itc<«ai«  demeade  la  coo- 
conIoo  dce  mince  do  bouille  gi««iiiee  eone  ouo 
éteodue  de  S(7M  keeiarce  86  ares  37  criitiarex, 
dans  les  commune!  de  lle>«nix,  Binchc,  Batiignics, 
Buvriniies,  Monl-Sauitc-Aidrgoude,  Leval-Tralie- 
goiee,  Bfdaole,  Gomlèree,  Piéiou  et  Auderineat 

Vu  le  pion  de  surfuce  et  les  pièces  eonslalant 
rocrompfiiîMaieBt  des  formalité  de  pablicaiioiis 
el  d'afliebee  t 

Vu  ii's  opposiiious  cl  les  demandes  en  concur- 
rence formées  par  Icssocièies  tics  Dunes  (octiiel- 
iewrnt  de  Bittcke),  de  MonlSaïutt- Aldtgonde  et 
doMfSHiMe,  |Mr  les  eieore  Leboa.  Graugier  et 
cotisons  t't  por  le  marquis  Arconuli-Y^^con(t  ; 

Vu  les  mcmuires  el  doeumeuta  produits  rcspee- 
ilvetoeiil  |iar  ta  eoelélé  de  BèMtatm  et  par  lea  de- 
nianileur»  en  coiicurreuce; 

Vu  les  rapports  îles  ingénieurii  des  niineti; 

Vu  ravis  de  ta  députation  permanente  du  con- 
aeil  provlaetal  do  Hainaul,  eu  date  du  7  février 
18(53  : 

Vu  les  avis  du  couaeil  des  mines,  du  14  aodt 
suivant; 

Vu  le  eabier  dce  ehariwa  MUicril  par  lea  de> 

aiaiideori»  : 

Va  les  lois  du  tt  avril  l»iO  eldu  2  mai  1837  ; 
CouidlfUQl  que  les  foraolflés  proseriles  oui 

dii  observée:»  ; 

Gon»ldéraat  qu'à  la  suite  de  travaux  inpor- 
taate  et  dis|ieadicua,  la  société  de  Btttatm  a  dé- 
couvert, par  son  puits  étubli  dan»  lu  commune  «le 
Reâsaix,  plusieurs  couches  de  houille  susceptibles 
d'une  cxpioilatiou  régulière  et  avantageuse; 


(1>  Les  «taluli  primitifs  de  cette  société,  approu- 
vés par  «rréict  royaux  det  17  octobre  1856  et  25 mai 
lUSv,  n'ayaiii  pa»  ^lé  reproduit»  dan»  la  Patinomi»^ 


Gonsidéranl  que  par  cette  découverte  ladite 
eoelélé  a  acquis  daa  Uiree  tnconlesiableei  la  pré- 
férence pour  une  eoncession  de  mines  sous  une 
partie  des  terrains  compris  dans  sa  demande  ; 

CoAsidénni  que,  per  noe  arrêtés  en  date  do  ce 
jour,  il  est  satisfait,  d'une  manière  équitable,  anx 
prétentions  des  sociétés  de  Pironnts  et  de  âlout- 
Sainle-Aldegonde  et  duroarquis  Arconaii-Visconlit 

Gonsidéraat  qo*en  préeenco  dee  titrée  de  la 
«ociélé  de  Beiiaix  et  du  marquis  Arconuli,  il  n*y 
a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  droMmles  de  le 
société  do  BUtflu  et  des  sieurs  Lcbon,  ^ngier 
et  consorts,  sauf  è  ces  demandeurs  à  se  pourvoir 
devant  l'aulorilé  judiciaire, s'ils  s'y  eroiepl  fondés 
en  vertu  de  Tari.  46  de  la  loi  du  SI  avril  tSiO; 

Vu  le  rapport  do  notre  ainblro  dos  travaux 

publies. 

Le  cun^eil  des  uiiiics  a  proposé. 

Nous  avons  approuvé  el  arréloni»  : 

Art.  i«r.  Il  rsi  fait  à  la  société  diarbonnière  de 
Aeesuw  eonenirion  dce  mince  de  braiUo  gieanlaa 
sous  une  étendue  de  sii  cent  onac  bceiaffea 
(61 1  heclores),  dé|i«nilanl  des  communes  de  Res- 
saii,  fialtignies,  Binche,  Levai-Trabcguies,  Epi- 
rnois,  Bovrinnea  et  Waudrot,  dHtmilée,  amilbr- 
mément  au  |ilan  annrsé  au  préecnl  arrêté,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Au  nord,  à  partir  du  point  A,  commun  am  ter- 
ritoires des  communes  Je  Pi  runues,de  Battigniee 
et  de  Ressaix,sur  rtixc  de  tu  chaussée  Brunebanit 
A  la  barrière  I,  par  une  ligne  droite  tirée  sur 
le  dodMr  B  de  Téglise  do  Bcseaisi  por  une 
deuxième  ligne  droite  tirée  du  clocher  B  sur  une 
borne  C  qui  sera  plantée  sur  Taxe  du  chemin  de 
Tillorcea«,'A  cent  qaarante  mAtrrs  (140  m.)  an 
sud  du  vieux  chemin  de  Houe  à  Hamur  ou  du 
Binche  A  Fonlaiue-rEvèqnr  ;  par  une  iroi.'>tème 
ligne  droite  menée  de  la  borne  C  sur  une  autre 
borne  D  qui  sera  plantée  eur  l^so  du  ebemin  do 
Ressaix  à  Levai,  à  cent  qiiutniilc  mètres  (140  m.) 
au  sud-ouest  du  carrefour  formé  par  »a  reocontro 
avec  la  Hmiia  dee  oemmunee  do  Itesmix  et  do 
Leval-Tmbrgulcs,  ou  du  chemin  de  Luirau. 

A  Test,  par  une  ligne  droite  tirée  de  lu  borne  D 
sur  une  autre  borne  Ë  qui  sera  plantée  sur  l'axe 
de  la  cbaaesée  de  Cbarioroi  i  Mous,  è  quinaa  oeni 
cinquante  mètres  (1,550**)  ù  Touebl  du  point  où 
cet  axe  rencontre,  au  lieu  dit  Point  du  jour,  la 
liaiile  des  communes  de  Lcval>Trabegnics  et 
d*Andcrloes,  et  par  une  seeondo  ligne  droila 
menée  de  la  borne  E  jusqu'au  point  F,  où  elle 
lenconlrc,  ù  deux  cent  cinquunte  mètres  250"")  ô 


il  n'y  avait  aucun  intërèl  ï  reproduire  ici  les  modi- 
ficalioni  i  cet  ttatuls. 
(9)  Voy.  PdatneiMM,  1863,  o«  3. 
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Tmi  du  eliemin  «TEpInoU  fc  Bavrinnes,  le  prolon- 
gcnenl  à  Tett  d'une  ligne  droite  tirée  d'une 
boTM  G  <|ui  fera  plantée  sar  Taxe  du  chemin  pré- 
•lié  drCpinois  à  Bovrinnet,  à  deux  cent  soixante 
mètres  (360  ■)  au  sud  du  chrmin  d'Cpinois  au 
cbAieeu,  t»r  l'iiogle  Millant  11,  le  plai  vers  le 
Md,  de  hi  eoflimm  de  Hnelw; 

Av  md,  par  cette  ligne  droite  F,  G,  H. 

A  i*eiM«f,  par  one  ligne  droite  tirée  do  point  II 
Mir  le  poini  de  départ  A. 

An.  S.  U  prdimte  «oneeMion  mI  Aiile  «mm  ks 
«bwfes,  «l««««i  «I  «oadilloiM  i«ivMtf*  t 

caAPITRB  PRUIE8; 

An.  1".  A.  l/exp1oilaiion  en  même  temps  que 
la  prise  d'eau  sera  conduite  en  descendant, d'étages 
M  iMfM»  i  ptflir  d»  li#  sèlrM  an  moIm  n- 
desaous  de  Passise  iiiférieiirr  du  morl  terrain. 

Le  OMsair  de  terrain  liooiller  ainsi  ménagé 
Min»  hi  rarflM»  d  Im  prcniere  Irmn  dVsplot- 
Mloa  M  pourra  éire  entamé  qvV*  dernier  lieu 
et  lorsque  la  foad  de  II  niae  sera  coaplétencat 
épuiaé. 

f k  Dmm  elw^Be  •iiged'eipleitelloa,  le  eonnal 

d*air  sera  divisé  en  autant  de  pnrtirs  qu'il  y  aiin) 
d^ldiers  en  activité  «  la  marche  en  sera  conslani- 
ment  •aeemionnelle  è  partir  du  pied  des  tailles. 

L*tttage  des  conduite  d'aérage  dits  royon*.  ear- 
netê  00  kemi»,  «el  inlcrdil  pour  l'csploiiAlioa  de 
ta  hmiiUe. 

CBAPITRE  II. 

.  MtSDMES  DB  SORETi. 

An.  S.  Le»  cooeesiiionnaire»  disposeront  et  eon- 
dnirent  ton»  imvawi  de  lenière  è  ponrvnir  an 

besoins  des  consommateurs ,  à  ne  pas  compro- 
mettre la  sdreté  publique,  la  conservai  iun  de  la 
■Im  al  fetieloMe  dca  Mvricni  t  à  ne  paa  aalra 
Ml  habitations  ou  aox  eaox  oliles  de  la  sorfaer. 
Ils  se  eonrormeront,  à  cet  effet,  aux  insiruelions 
qui  leur  seront  données  par  radminisiraiien  et 
par  lia  h^iaieur»  dee  aiiMe. 

Arl.  3.  Tontes  les  fois  que  les  cone«'9tionnnires 
voudront  établir  A  la  superfieie  an  puits  ou  tout 
a«lfe  Mtnfage#aft,  paMiger  m  panaaneat.  II* 
an  doMaroat  préalaMeiaent  avis  à  Tadministra- 
tian  provinciale,  en  accompagnant  cet  averlisse- 
■Mat  des  pièces  nécessaires  pour  faire  apprécier 
rtolUilé  da  liavall  prajelét  ila  ladlqaarMt,  aa 
mène  tempi,  les  ilisposilions  g.-n^rali><i  qu'ils  se 
prapoeeat  de  prendre  |KNir  l'exécution  de  cet 
MTFage. . 

Arl.  4.  A  chaque  siège  d*exploilatioa,  il  sera 
établi,  pour  Tusage  des  ouvriers,  et  dans  un  paits 
particalier,siradmioistration  le  Juge  nécessaire, 
M  ejraHaa  dVahaUas.  InaKaiaa,  air  'al  ftwilOr 


s'étendaal  da  h  Mrfaea  JaM|a1a«  fand  dea  ira- 
vaux. 

Les  roaeessioBiMirM  «lavraal  ae  eonformer  aux 
■anraa  qoa  la  dépataiiaa  paranaMta  da  aaaaail 

provincial  |M>nrra  preserîre  pour  le  remplace- 
ment det  échelles  ioeliuées  fixes  par  de«  warae- 
qttèeaa  aa  maebiara  A  deeaeadra  lee  navriera. 

Art.  B.  Les  concessionnaires  conserveront,  le 
long  et  A  llntérieor  des  limites  de  la  eoneetsion, 
des  massifs  ou  esponies  de  dix  mètres  dVpatssear. 
Sa  aaa  da  aMlrafanlian,  lia  payaraal  è  rSiai, . 
pour  chaqne  mèlre  cube  sotistrnil  h  ces  mntsifli 
ou  au  delà,  une  somme  de  denx  crntu  francA,  saaa 
préjadiae  daa  draila  évraïaala  iaa  liew. 

C8AmtB  in. 
aaaaAaa  at  raoMCf  laa  an  nsaa. 

AH.  t.  Daaa  la  d#lai  da  tit  aiaie  A  dater  de 

l'acte  de  concussion,  \\  <crn  plnntr*  des  homes  gnr 
tous  les  pointsiervaoi  de  limites,  où  cette  mesura 
fera  jugée  néeanairr.  LVipénitfM  aora  llm  anx 
frais  des  concessionnaires, à  la  diligence  de  la  di'- 
putation  provinciale. et  enpréscncede  l'ing^iiietir 
des  mines  dn  district,  on  de  son  délégué,  qui  en 
drrwata  praeAe-varbal.  Bspéditlaaadeae  pvarêa- 
verbal  seront  déposée»  aux  orcliivcs  de  In  pro- 
vince et  A  eelice  des  communes  sous  le>quellra 
•*dtend  la  eoaepaeioB. 

Les  concessionnaires  scrMitmos  de  faire  pla- 
cer de  semblables  bornef,  avec  des  inscriptions 
spéciales,  sur  les  puits  abandonnés,  pour  conser- 
ver le  aaaecnir  dea  priadpala*  «IraaaalaBaM  da 
rexploitalion. 

Arl.  7.  Au  plus  lard,  dans  le  délai  de  deux  ans 
A  datier  de  l'acte  de  concession,  les  eoneessionnairet 
adiwnarMi,  «  doaMa  aipédlltoa,  A  la  dépata- 
lion  permanente  ; 

l«  Un  plan  parcellnire  général  de  la  sarfuce  de 
la  (oaeeaaion,  Indlqnaal  b  poatllaa  dca  palta,  dea 
bAtiments  et  antres  constructions  appartenant  A 
l'exploitation.  A  ce  plan,  seront  annexées  deux 
projections  verticales,  sur  deg  plans  parallèles  A 
la  dlreeilMal  à  riotf ImIim  géaéfala  des  couches, 
et  indiquant  la  position  et  la  profondeur  de» 
paits,  rallUra  des  glies  dans  lr#  parties  reeon- 
Boei,  cl  la  haatcor  rdallva  dea  principaux  polnie 
d(  la  (urfiice  ; 

2«  Pour  chaque  couche,  un  plan  horisontal,  et 
le  nombre  de  coupes  et  de  projections  vertieaica 
aiaaiiaira  pour  la  raprdaaalailM  UAla  daa  ira- 
vaus. 

Toai  en  plans,  coupes  et  projections  mtmI 
draaafa  A  réchalle  d*ua  «il»Biètra  poar  arttoe,  at 
divisés  en  carreaux  d'un  décimètre  de  aMit  laaar- 

respondanee  entre  les  différents  plans  sera  In- 
diquée au  moyen  de  lettrée  et  de  numéros  com- 
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An.  8.  Chit(|iie  aiinér,  après  la  production  drt 
l>itees  iiM-iilionnée*  &  rartide  précMenl,  Im  €oa- 
««tiiionmiires  rcmetlronl  à  Tingénieur,  dant  |t 
eovrnni  drs  detii  (ircflrfcn  Boit,  les  plant,  cou  fit» 
H  projections  des  travoui  ex^^cuti^s  dans  ch;ii]iie 
Mai:li«,  pcndaiil  le  court  de  Ponnée  prccédrnle  i 
«M  délaila  Mnml  raperMi  aaMilM  Mr  ht  plaw 
g^néiuiix  dcï  Iruvaux  exécaté»  daoA  Ici  mêmes 
(Niuehrs,  d'après  le»  insiroclioM  qoi  arroul  doo- 
në«j>  pur  l*ing«HiiMir  : 

Ces  plans  seront,  eomaM  les  fHerteulSt  dressés 
Hij  niitli^nic,  pi  divises  en  f«rraiM  IMn|aés  d«ti 
ntAines  li>llre«  pI  niiméroii. 

A  en  anvoi  sera  |oial«  «m  capte  de  la  |Nirtle 
coi're.'<|>on<tnnt«'  du  registre  d^tva^cpnicnl  dra  tra- 
vsiiik,  lenii  an  siège  reiploitaliou,  conforné- 
mmt  i  l^rt.  C  do  d^orrt  {aip^rfal  da  S  Janvier 

mis. 

Ârl  9.  Kn  cn<  île  refus,  de  négligence  ou  d'ine»- 
e«4iiailr  de  ta  part  d«!<  roncessionnaim,  eo  ee  qui 
tomtrnt  IVxfrnliaa  drs  dent  artlrlra  préeMcais, 
il«  sapporferani  Ioua  \r>  Trais  des  opéralionit 
qo'ordonnrr»  In  dépiil:ition  permiinenle  du  con- 
seil provineial,  pour  faire,  d'office,  lever  ks  plaas 
OM  rccMciilir  les  rtuKcigoeaicaU  requit,  aail  par 
les  ingénieur!*  des  mines,  soit  pur  lOUtCS  atfrts 
personnes  déléguées  tk  cet  effcl. 

riIAPlTRE  IV. 

Arl.  10.  Leseouccssionnairescouiribueroui,  eu 
ralsan  de  PCicndw  da  lear  aoacassiaa,  I  la  dé- 
}>rnj.e  qnVxigrra  la  courceiloo  data  carie  géaéralc 
de»  mines. 

Arl.  11.  AuBsiiMque  IViploiiaiiaa  seraîca  ae> 

tlvilé,le)i«oneeft8iotinairM  oieliront  graluilemenl, 
èla  dift|>oMliou  du  gouvernement,  usa  séria  eaflS- 
plite  des  produits  de  leur  luine. 
Arl.  IS.  lia  scroai  lenas  de  praadre  part  I  riaae 

i?ps  misses  de  prévoyance  éiabtîcii  en  faveur  de* 
ouvriers  mineurs,  avec  rautorisalioB  du  goaver» 
neacflU 

Arl)  fS.  Ils  seronl  tenus  d'eiploiier  jiar  eax- 
mêmes,  rl  non  par  fermier  ou  A  forfait. 

Art.  li.  A  louies  les  époques  oA  la  miaeseru 
pasaidéa  par  une  iodélé,  ealieaaeiélé  icra  Icnaa 
de  désigner,  par  une  déclaration  falle  au  grc-ffe 
iiu  gouvernement  provincial,  eelui  de  ses  men» 
hrcs  ««  te  délégné  aoqnet  aile  aara  donné  les  pan- 
voir»  nécessaires  panr  correspondre,  en  son  nMB, 
avec  rautorilé  adminisiratire, ei,rn  général, |H>ur 
la  représenter  devant  l'administration,  tant  en 
dcmandani  qu'en  délSradaM.  Ca  fondé  da  pouvoirs 
drvru  être  douiiriiié  ei  résider  dàni  l^rondlssc- 
ment  de  Charleroi. 

Ui  mmlMta  da  In  société  seroM,'  •«  snrplas, 
•oitdaircment  rccpaaaablca  do  tonlM  d  do  cka- 


lë  ffÉVaiEft  18M.  -  N*  (tt. 

eoue  des  conditions  de  leur  concession,  pour 
reiéention  desquelles  ils  seront  tenus  de  fuire  une 
dholion  oenunnno  do  dootfoile,  on  lelgique,  oà 
lonics  les  poursuites  pnnrtOMt  être  oioraéea 
comme  à  domieilc  réel  et  i  personne. 

Art.  15.  Faute,  par  les  concessionnaires,  de 
aewcncar  les  Iravani  dans  ta  délai  d*ana  annéo 
à  doter  de  Taete  de  concession,  ou  dans  le  cas  de 
cessation  des  iruvaux  on  dlneséeutioi^  des  condi- 
tions qui  précèdent,  ou  qoi  dérivant  do  ht  om- 
cession,  la  révocation  de  cet  aelc  pearra  iiro  pro- 
noncée,  sans  préjudice  de  toutes  autres  mesnros 
autorisées  \*t  les  lois  ou  par  les  règlements. 

CHAPITRE  V. 

BIOCVSBCaS. 

Art.  16.  lo  lao«  des  rodevancet  à  payer  ans 
propriétnire»  de  la  surface,  enexéfntion  de  la  ial 
du  S  mai  1837,  est  réglé  ainiii  qu'il  suit  :  rede» 
vanee  fixe,  einquante  centimes  par  lieelarct  rede- 
vance proporiloonollc,  «n  et  dond  ponr  «ent  dn 

proi^uii  net  de  1%  tploitalion. 
.  Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Jblu 
VsnninoncMMR)  oot  dNirgé  do  rcnécntion  ën 
présent  arrêté,  ^ni  sora  inséré  an  MmUmur. 

Éd.  ~  ISfIÊViUEn  1864.  —  Arrêté  royal  - 
Minet.  —  Cone«s«<eN  d»  TratM^oies.  —  Afines 
éekmiith.  (HoniL  da  t4  février 

Léopold,  etc.  Vu  les  requêtes,  en  date  du  5  juin 
fin  al  do  17  aciobro  IMO,  por  loafnellM  le 
marquis  Joseph  Areonati-Viseontî ,  domicilié  A 
Turin,  sollicite  Is  concession  des  mines  de 
houille  gisantes  sous  une  élcndoe  de  seise  cent 
vingl-denx  hectares  quatorse  ares  dépendant  des 
communes  de  Ressaix.  LevaUTrabrgnics,  Epinala, 
Andci  lucs,  Buvrinoeset  Battigaies; 

Va  le  plan  de  sorbco  et  les  pièces  Jnsiilant  de 
t'accomplisseniMit  do»  formalités  do  poblioatiom 
et  d'aOcbeSi 

Va  les  opposition*  et  les  deoMaidc*  en  conanr» 
rence  formées  par  les  sociétés  de  Moni-SmitUg' 
Atdrgonde,  de  Rettaix,  des  Dunes  (aetueltement 
de  Binche),  de  Péronne»  et  du  Boit  fit  la  Ha^t  cl 
par  ka  aienrs  Utea.  Grangicr  et  aonaorts  i 

Vn  les  mémoires  et  documents  produits  respec» 
livcaml  par  le  marqois  Arcooati  et  por  les  da- 
mandi^rs  en  coneor rence  » 

Vu  les  rapports  des  ingénionn  des  mines  i 

Vu  l'avis  de  la  députaiion  permanente  do  con* 
Mil  provincial  du  Hainaut,  du  7  février  1863; 

Vn  lot  avta  dn  conseil  det  minot,  dn  14  aoét 
tnivaatt 

Vu  le  adiier  des  cliarges  souscrit  par  la  dcoaa- 
dcort 

Vn  lot  M*  dn  SI  nvril  ItIO  oldn  S  moi  IW  t 
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Vu  1104  arrétfs  de  ce  jour,  instituant  ta  noiirt's- 
«ioa  lie  Ruêiàm  ei  aecordaol  dM  exlrMivna  uux 

Coiwidéraal  qii«  Iw  tomliléi  iimcriiw  Mt 

rte  observées  ; 

CoAsiiiéranl  qu'il  est  suMMiuineot  établi.  tMQt 
par  !•  rëcaliat  dM  InivMS  de  MdisrelM  dire- 
pris  par  le  marquis  Areooati  que  par  les  décou- 
fwrlM  et  les  travaux  efèeiuéi  par  les  explora- 
laort  al  par  !«■  «ottMWiaaaaires  vaWaa,  qaa  la* 
Icrraias  cumpri.H  Haas  sa  demaiule  renfemteal  «les 
gisetnrnl!»  de  bouille  i»u»ceplibl«*  d*ua«  «.xploila-' 
tion  régulière  et  profitable  ; 

Ownidéraat  ^aa  la  ilaaiaadeur  asi  prapriélaira 
oa  auK  droits  tics  propriétaires  d'une  gramlf 
partie  de»  terrains  dont  il  s'agit  ;  que,  dès  lors, 
U  ta  tiP«avadaaal«s«aaditîoasraqui!»es  poar  vbta> 
air  uae  conccssioo  de  mines  ; 

CoDkidéraot  qu'en  pré^rnee  de  ces  litres,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accueillir  les  demandes  des  sociétés 
du  IM»  é§  la  Bm§»  al  da  Aadka*  at  da«  êtciir» 
Lcboa  et  consorts,  sauf  aux  àvwx  derniers  à  &e 
poarf air  devaat  llaa  lorltéjudiciaire  s'ilss'y  ci*oicat 
M«B«a  vaHvdelWi.46dalalai  du  SI  âfrU 
»lft 

Vu  k  rapparl  da  iMlf*  niuiilra  dei  travaai 
publiât, 

Nou<  avons  npproové  et  arrêtons  t 

Art.  \*f.  Il  est  Tait  au  marquis  Joseph  Arconuiî- 
Viseooti,  rancessioa  des  mines  de  houille  gisantes 
•OÉa  uae  Maadae  de  quatre  cent  cioqmuie  bea- 
tares  (iSO  heetares),  dépendant  des  communes 
da  Leval'Trab^aies,  Ressaie,  Épiooia,  Buvrinnes 
al  AadarluM»  déliailUa,  canfarméaianl  au  plea 
atUMid  an  pafcent  arrêté,  ainsi  qu'il  suit  t 

Au  nord,  è  partir  d'une  borne  A  qui  sera  plan- 
tée sur  l'axe  du  cbeniu  de  Ressaii  k  Levai,  <t  cent 
VMraaia  Mètres  (140  aêiras),  an  Md>aaaM  dn 
earrefonr  formé  par  sa  rencontre  ovrc  la  limlla 
des  coBBiaBas  de  Ressaix  et  de  Leval-Trabegnica 
•É  d«  èbe«itt  du  Lniaan,  par  nna  ligna  dralla 
diriféasur  une  autre  borne  B,  qai  sera  plantée  à 
deux  cents  mètres  (SOO  métrés»  nu  sud  do  moulin 
A  vent  Sioeitît  sur  la  limite  oecidenlale  du  cbar- 
tannage  du  Baie  dis  In  Jiape,  faraéa  par  uaa  ligna 
droite  tirée  de  re  moulin,  siiiié  sur  la  comfluine 
da  LavaUTrah^ies,  à  l'ooest  du  chaaiin  dit  : 
Baafr-ffnr,  fonnanl  la  liaUte  des  tarrtiairai  da 
Lival-Tnibegaies  et  de  Mont-Saiote-Aldegoude, 
sur  le  point  Cd^inlerscetien  de  l'aie  de  Ir  chaussée 
de  Cbarleroi  à  Jioos.avec  la  limite  des  communes 
d*Amlerln««  al  da  Laval-Tmbcgaict,  an  lien  dll 
Point  du  jour  ; 
A  Teel,  par  la  portion  £  C  de  la  limite  précitée 
I dn  Aesr  dbfo  'ay*.  par  l*aM  da 
iftCbarterni,  d«pnla  la  painiC 


jusqu'au  point  £),  siliK*  à  quatre  eeut  vingt  métre^ 
(420  métrés)  A  l'est  i  ensuitis,  |iar  unu  :uiti-e  ligne 
Attita  liréa  da  paini  Orrre  le  niMi,  »ur  le  poinl£ 
eominnn  aux  ti-rritoires  d'Bpinoia,  de  LavaUTm- 
begnicâ  et  de  Buvriunes  ; 

Au  ênkà.,  par  uue  ligne  droite  uieiiée  du  point  E 
wr  un  paint  £*,  «liné  inr  niie  dn  dMniin  d*Epi- 
oois  h  RuvrinneK,  daux  aeni  soixnnte  métrer 
(3£0  mètrrs),  au  sud  dueiaainaanduisaat  il'Epi- 
naia  an  cWican,  maie  »*kirrêtinl  aa  point  /',  k 
deux  cent  ciiiquanie  mélrcï  (SSO  mèira*)  A  Tast 
du  chemin  précité  (rEpiiiois  à  Ruvrinnes  ; 

A  l'enesl,  par  une  ligne  droite  dirigée  du 
palnl  Pt  evr  une  barna  17  qui  «era  planiéa  sur 
r.-ixe  de  la  cbaujsée  de  Nons  4CliurIeroi,  &  quinse 
cent  cinquuute  mètres (i9S0mèireft)du  point  pré» 
alté  C,  et  par  une  danxiiaM  ligaa  droéia  menée 
dn  point  G  sur  le  point  de  départ  4. 

Art  2.  La  prcsente  roiicessioii  est  faite  sons  les 
charges,  rlmxes  et  coiiiiiiions  suivantes  i 

CHAPITRE  PREMIER. 
travaox  d'axt. 

Art.  lev.d.  L'exploitation,  en  même  tempe  que 
la  prise  d'eau,  sera  aondnile  en  descendant, 

d'éiage<<  en  ëluges,  à  |»artir  de  100  métrés  hu 
moins,  en  dessous  de  l'assise  ioférieure  du  mort 
icmin. 

Le  massif  de  terrain  houiller  ainsi  ménagé 
entre  ta  surface  et  les  premiers  travaux  d'cxplol* 
latioo  ne  pourra  être  entamé  qu'en  dernier  lieu  et 
lorsque  le  fond  de  la  mina  sarn  aompldtamant 

épuisé. 

S.  Dans  ebaque  siège  d'exploitation,  le  courant 
d^ir  sera  divisé  su  autant  da  parties,  qu'il  y  aura 
de  tailles  en  activilii  la  marche  en  sera  constam- 
ment ascensionnelle  4  partir  du  pied  des  tailles. 

L*usage  des  conduits  d'aérage  dits  royonj,  ear- 
vttu  ou  Aemto  ast  Interdit  paur  t^nplailnlinn  de 
la  bouille. 

CHAPITRE  II. 
uesDacs  db  soaxTé. 

Art.  3  Le  concessionnaire  difipogera  et  conduira 
ses  travaux  de  manière  4  pourvoir  aux  besoioi 
des  asnsnmmalaurat  à  un  pas  aampramsilra  la 
sâreté  publique,  la  eooservalion  de  la  mine  ni 
l'axisteuce  des  ouvriers  i  A  ne  pas  auire  aux  babi- 
latians  on  anxeaaa  utilas  de  b  snrfbca.  Il  aa  eau- 
formera,  à  cet  effet,  aux  instriirtions  qui  lui  se 
roui  données  par  l'adminisiraiiou  et  par  les  ingé- 
nieurs des  mine». 

Art.  S.  Toutes  Ira  IMa  que  la  aansemiminalra 
voudra  établir  à  la  superficie  an  puits,  ou  tout 
autre  ouvrage  d'art,  passager  on  peroMoent,  il 
■eat  airia  è  Mmiaisinlion 
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■li's  i)ièpes  népf&saires  pour  faire  apprécier  l'uli 
lilc  <iu  IravDii  projeté  :  il  indiquera,  en  même 
Irmps,  lesdispo^itioni  générales  qu'il  se  propoM 
de  prendre  pour  rnéMiion  de  eet  ouvrage. 

Art.  i.  A  chaque  siège  dVxploihilion,  il  sera 
établi,  pour  l'usage  des  ouvrieri>,ei  dana  un  poils 
|i«riie«lier«  si  hidniaitlrailoii  le  juge  nrc«SMire, 
un  système  dVchelIeg  inclinées ,  sdr  el  facile, 
s'éicadaQi  de  la  kurfacc  ja$qu*aia  fond  des  Ira- 

Le  MwmioBiiMre  devra  «e  cenrorner 

mesures  que  !i.  d<'-pulalion  permnnenlc  du  con- 
wil  provincial  pourra  prewrire  pour  le  rempla- 
ceiaent  dee  debdles  Inetlnées  Btet  par  dM  m» 
rocquère»  ou  machiacg  à  descendre  les  onvriers. 

Art.  5.  Le  concessionnaire  ronservera,  ?e  lonp 
et  à  rinlérieur  des  limiles  de  la  concession,  des 
MCisife  «•  eepoiMee  de  dis  mètres  dVpelssear.  Bo 

cas  t\f  rontrn\ riitinii,  il  pnycrn  fi  l'Flnl,  pour 
ctutque  mètre  cube  soustrait  à  ces  massifs  ou  au 
delà.  Me  lomM  de  dwis  ceaia  franc»,  aam  prd- 
jadir»  dea  droiia  évealoela  de*  liera. 

CBAPltRB  m. 


■aaiiseï  ir  M»»wne»  eca  ii4rb. 

Art.  6  Dans  le  délai  de  six  mois  h  dater  de 
Taelc  de  coneessioa,  il  sera  planté  des  borneii  sur 
loua  les  |>oint»  servant  de  limites,  oà  cette  mesure 
«ter»  jugée  oéeessaire.  L'upéraliitn  aura  lieu  aui 
frais  (lu  concps-ioniinirc,  à  la  ililipence  de  la  dé- 
putalion  provinciale,  el  en  présence  de  Pingé- 
«Inir  dra  «Dîne*  do  diatriel,  ou  de  ao«  délégué, 
gui  en  dressera  |trocè<-verb;il.  K\pédiiiurM  de  ce 
prÔeèfr<mlMl  seront  déposées  aux  archives  de  lu 
previiea  M  k  celles  des  eonmaiies  sous  IcMpielIcs 
a*éiead  la  cemeadiNi. 

Lr  coneessionnaire  sera  tenu  de  faire  placer  de 
semblables  bornes,  avee  des  ioseriplious  spéeiaica, 
•ur  Ica  puila  a^ndouDéa,  pour  cenaerver  le  aou- 
venir  dca  priaeipaka  cireomianew  de  reaploiia* 
lion. 

An.  7.  Au  plus  lard,  dans  te  délai  de  deux  ans 
k  dater  de  raeie  de  eoncession*  le  concessionuaira 
adressera,  en  double  cspédiliou,  à  la  dépulallou 
provinciale  : 

!•  Un  plan  parrrNaire  général  de  la  surhee 
de  la  concession,  indiquant  la  posilion  des  puiis, 
de»  bAiimenls  el  autres  constructions  apparlenant 
à  Pexploilation.  A  ce  plan  seront  annexées  deux 
projeetion«  veriieales,  anr  des  plans  parallèlec  ft 
la  direction  el  5  Tinelinaisoti  générale  des  cou- 
ches, el  indiquant  la  position  et  la  profondeur 
dea  pullc,  l'bllura  des  gttea  dam  Icf  p«ni«  n- 
eonnoes,  et  la  haulenr  relative  dca  prlnclpaui 
points  de  la  surfact-  ; 

S«  Pour  chaque  couche,  un  plan  liorixoçtal,  et 
le  aonhM  de  eoupca  cl  de  praJccHoM  verllcuica 


iiécessaira  petir  la  rapidaciMaiiMi  MMt  dca  in- 

vaux. 

Toni  cca  plans,  cou{>cs  et  projeetioas  aerwit 
dressés  k  l'échelle  d'un  niillimèire  pour  mèlre,  et 
divisés  en  cnrrrauK  d'un  di^imèlre  de  côté  ;  la 
correspoiidance  entre  les  différents  plans  sera  io- 
dii|uée  au  moyen  de  lettres  el  dr  iwérac  eoci- 
muns. 

Art.  8.  Chai|oe  année,  après  la  production  dca 
pièces  meniionnées  à  rartlele  précédent,  lecon- 
ecMion nuire  remettra  à  l'ingénieur,  daua  le  eua- 
rani  d«**  Jeux  firemi^rs  n>oi"i,  les  plans,  coupes 
et  projections  des  travaux  exécutés  dans  chaque 
couelie,  pendant  le  eonra  de  IViwiée  précédentes 
cca  déiMils  >eront  reportés  en'tuitc  sur  les  plaiu 
généraux  des  travaux  exécutés  dans  les  mêmes 
couches,  d'après  les  inslrnctions  qui  seront  don- 
uéra  par  l*ingé«leur. 

Ces  plnns  feront, comme  le»  précôilent'î,  rtressés 
au  millième,  cl  divisés'eo  carreaux  marqués  des 
Bénca  lelire*  et  ntméras. 

A  eet  envoi  .««'ra  jointe  une  copie  de  la  partie 
correspondante  du  registre  d'avancement  des  Ira* 
vaux,  tenu  an  siège  de  IVxploiialion,  eooforaié- 
meni  &  IWl.  6  du  décret  Impérial  da  S  Janvlar 
1813. 

Art.  9.  Eu  ca<i  de  refus,  de  négligence  ou  d'in- 
c«aciilo<le  de  la  part  du  eonecssioonntrc,  ca  ce 

qui  concerne  l'exéeuliou  des  deux  articles  précé- 
dents, il  supportera  tous  les  frais  des  opérations 
qu'ordonnera  la  depulation  permanente  du  eoa- 
cell  pravtncial,  pour  faira,  d'osée,  lever  lea  plaaa 
ou  rerui'illir  |p>  rrnsrignemenl->  requi-;,  soit  par 
les  ingénieurs  dea  niucs,  soil  pat  toutes  autres 
peraeaacs  dHégaica  k  cet  efet. 

CHAPITRE  IV. 

oauaaTioaa  adadastca. 

•An.  10.  Le  eoneessIomMira  cualrilioera,  en 
raison  de  l'étendue  de  sa  eonocnloa,  à  la  dépense 
qiiVxigera  la  eonrectioa  de  In  carte  géaénié  dea 

mines.  ^ 
Arl.  II.  AoscilALquc  IVxploiialion  sera  en  ae- 

livilé,  le  concessionnaire  ineilru  gratuitement,  k 
la  disposilio»  du  gouvernement,  une  série  com- 
p'ète  des  produits  de  sa  mfnc.  ^ 
Arl.  12.11  sera  tenu  de  («rendre  pari  k  Tunedea 

caisse»  de  (•révrymce  éljibîics  en  fiiveiir  des  ou- 
vriers mineurs  avec  lunloriMiion  du  gouverne- 


Art*  13.  Il  !:eiM  tenu  d'exploiter  par  lai-i 
el  non  par  fermier  ou  a  forfait. 

An.  14.  A  lontaa  les  époques  où  la  mine  acra 
possédée  par  une  société,  celte  société  sera  leone 
de  désigner,  par  une  déclaration  faile  au  greffe 
du  gouvernement  provincial,  celui  de  ses  uem» 
bfca  00  la  déldgné  auqaal  die  a«n  dodod  Iw 
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pMVojri  ■éermire»  pour  corrcspomlre,  m  m 

nom.  avec  Paulorité  ndminislrntive,  pl,  en  géné- 
ral, pour  larepréienler  devaat  ra  loiinicirulion, 
lanl  m  dcnambai  qnVa  défcndut.  Ce  femlé  de 
pouvoirs  aevro  èire  (iomicilié  al  rMJar  liani 
i'srroadîsflemrai  de  Charleroi. 

Lm  BMnbfCt  d«  la  société  seront,  au  «urplun, 
•olMilrviaent  rcfpoiiMblet  de  IooIm  et  de  eke- 
eone  des  eonlilions  de  leur  concession,  pour 
iViMUlioa  desquclle»  ils  «cronl  tenus  de  faire  une 
éleetieii  eenarane  de  doakilf,  en  Belgique,  où 
lonie»  les  poursuites polirMM lire  esereéeicMiaie 
à  donieile  réel  et  à  personne. 

Art.  15  Paote,  par  le  concessionnaire,  de  com- 
mencer 1m  travaux  daat  le  débi  dlnoe  anade  i 
dater  de  l'acie  de  rancession,  ou  dans  le  eaa  de 
rrssatîon  des  travaux  ou  d  ineKéeulioo  des  condi- 
HaM  ^«1  précèdent,  ou  qui  dérivent  de  la  conces- 
sion, la  révocation  de  ccl  acte  pourra  élr«  pro- 
Boaeée.  sons  pr<<Judice  de  IVxcrcicc  de  Joules 
aMrat  mesures  autorisées  j>ar  les  iois  ou  par  les 

CHAPITRE  V. 
acaaTâNCis. 

An.  16.  U  faas  dee  rcdevaaeai  A  payer  aas 

propriéi aires  de  la  surface,  en  eiécotion  de  la  loi 
du  S  nai  1837,  est  réglé  ainsi  qu*ll  sait  :  rede- 
ViMa  Bsa««fBqaaate  eenliaieB  par  hcetare;  reiic- 
tpanee -proportionnelle,  un  et  deaai  poar  cent  da 
praduit  net  de  rekpioilalion. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (tf .  Jvlbs 
VAaAkancaïua)  est  aharfé  de  rwiëealioa  do 
primai  arrité,  qui  tara  iaiérd  an  JTaiiîtear. 


•D.  — 18  FÉVBisa  1864.  -  Ar^é  royal.  - 

Jfilie».  —  CnnceMionrfeMonl-SaiiiteAldegonde. 
—  BicUntiOH  (Uooit.  du  ii  février  1864.) 

iéapoM,  elr.  Vu  la  pétition,  en  date  du  19  dé- 
aambre  1856.  p<ir  laquelle  la  société  eliarbonnirre 
da  Wu^^hUt-AUegonJe  sollicite,  i  litre  d'ex- 
IcBila*,  la  aaacession  des  mtnee  da  hoaille  gi- 
santes sous  aae  étendup  do  «78  hectares  60  ares, 
dans  les  eommeaes  de  Mout  Saiaie-Aldrgoade, 
RasMtx  et  Leval-Trabef^aiesi 

Vu  le  plan  de  surface  et  les  pîècrs  constatant 
raceomplissemein  des  fomnlilda  de  paidicatioas 
«I  d'afiebes: 

Va  lat'apposillaaB  et  les  demandes  ea  caaeur- 
renee  prcsentres  pjir  les  sociélc's  Je  Reitaix,  da 
Pirwnt»  et  du  Bo%$  dt  ia  Uaj/e,  par  le  marquis 
Araanali-Vlieaall  et  par  let  siears  Lcbon,  Grao- 
gicr  ei  eaaaoris  > 

Va  las  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Va  fivla  de  b  dépotation  permaaeoie  do  eon- 


iS  F^RIBR  1864.  ~  M*  80.  77 

•dl  proviacinl  da  Haiaael,  ea  date  du  7  février 

1863; 

Vu  les  avis  da  eoasdl  des  ariam,  da  14  ao4t 

suivants 

Va  l^rrélé  royal  da  fO  aovembre  I84S,  insti- 
tuant (i«  concession  de  HuHl-Saintt  AldtgoHie  ; 
Vu  le*  lois  do  SI  avril  1810  cl  du  2  miti  1837  : 
Va  nos  err/lée  de  ee  jour  statuant  sur  les  de- 
mandes des  sociétés  de  Jlewate  et  de  NftmM 
et  du  marquis  Arconati-Viçeonii  ; 

Considéraal  que  la  demande  des  sieurs  Laboa, 
Graagier  et  eeasoris  s'applique  A  dn  ferraiat  ai- 
tués  en  dehors  de  Pextension  proposée  en  favaar 
de  la  société  de  Monl-Sainte-AldegoncUt  qoc 
d'aillears  II  n'y  a  pas  lieu  d'y  «voir  égard  » 

Coo»idénnt.  qaVinis  catensioa  de  coacemion 
nVsi  pis  nécessaire  k  hi  société  du  Bois  th  la 
Mayf,  la  coneession  qui  lui  a  été  accordée  par 
amrearrAté  da  98  septembre  1881  étant  d'une 
étendue  suffisante  pour  i'eAptoilaliaa  régaliita  al 
profitable  de  la  mine; 

Coasid^nt  que  ia  société  deifoM-Sain4e-d(dc- 
pmâ9  a  aiéMtd,  aa  midi'  da  aa  eoaeewloa  et  no- 
tOBuacal  dAns  In  commune  de  Ressaix,  des  trn- 
faaxde  reebercbe  k  Taidc  desquels  elle  a  constiiié 
rOKisleaeedeglsenMnls  hoailîers  ui  iicmeut  exploi- 
tables ; 

Considérant  qu'en  présence  de  relie  drconvcrte, 
ii  est  d'autant  plus  équitable  d'accueillir  une 
paHie  do  la  deamodo  de  la  société  de  irenf<«aiaic« 
Aldegondf,  que  le  périmètre  di-  sa  concession 
oetuclle  est  de  peu  d'étendue,  et  qu'une  extension 
an  midi  loi  est  néresMire  pourdonner  à  souebaoïp 
d'exploitation  un  dévelappaawiil  aeaalafaait 

Vu  le  rapport  de  aoir*  mlalatra  des  tmvaaa 
publics. 

Le  conseil  de  mines  a  propo>é, 
Roasovons  approuvé  et  arrêtons  : 

Art.  |w.  Il  est  faji  à  la  société  cliarlionoiére  de 
«ont  SainifAUfgomd»,  A  titre  d*e«ienfibn,  con- 
ccsMon  des  mines  de  hniillle  pisiitileii  dans  les 
communes  de  Ressaix  et  de  Leval-Traliegnies, 
sont  une  étendue  de  deax  cent  quarante  hectares 
(240  licclares)  délimitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  «rrélé,  aiuM  qu'il  suit  : 

Au  nont,  à  partir  du  point  d'iolerscetion  A  du 
chemin  de  TiUtrMmm  avec  la  ebaaselede  Bnme» 
liault,  par  l'nxe  de  celle  chaussée  jusqu'au  poini  B, 
OÙ  il  est  rencontré  |iar  le  chemin  de  Saint-Vansi 
A  Levait  par  re  chemin  jusqu'à  son  point  d'in- 
lersectioo  C  avec  le  vieux  chemin  do  Maaa  A 
Namur  ou  de  Binche  ù  Fontainc-rEvéque  ;  et  par 
une  ligne  droite  tirée  du  point  C  sur  ic  clocher  D 
da  IVglise  de  8oal-Sainie-Aldefon<lei 

A  l'f«/,  par  une  première  ligne  droite  tirée  du 
clocher  D  de  Monl-Sainte  Aldegonde  sur  l'oM  E 
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du  ■ottliii  h  vrai  du  «icnr  Slodel,  »iiaé  wr  b 

commune  de  Leval-TrabcgaW.  ^  Touest  do  che- 
min dit  Haute  rue,  formanl  la  limite  liu  lerriloire 
lie  Levai -Trubrgnies  el  de  Moat- Sainte  •AMc- 
gende,  «4  par  to  partie  B  P*  longMde  deat  ccnic 
mètres  (200  m.)  de  la  limite  occMentnIe  <lu  ch  ur- 
boonage  du  Boù  d*  to  tf^'t  formée  par  une 
ligne  droite  lli^  du  iBoalto  B  nr  le  |>oini  dla- 
teraeelion  de  Taxe  de  la  chaoiaéa  de  Churletoi  ù 
Mons,  avec  ta  limite  des  eommunpfi  d'Anderlues 
ei  deLeTal-Trabegniea.au  lieu  dit  Point  duJour. 
^  An  Md,  par  one  ligne  droite  lirëe  do  point  F 
tor  une  borne  qui  sera  plniiK^^  sur  Taie  G  do 
chemin  de  Levl  k  Reaeaix,à  cent  quarante  mèirca 
(140  n  )  80  endHMfat  dn  earrefoor  Itermé  par  sa 
rencontre  nvee  la  limite  des  communes  de  Res- 
soix  et  <(e  LevaUTrnhegnies  ou  du  chemin  du 
liMlcau,  et  par  une  deuxième  ligne  droite  iirre 
dn  poial  G  anr  nno  borna  ■  qni  aara  planUo  «nr 
Taxe  du  chemin  précité  de  Tillerenux,  6  cent  qua- 
rante niéirc«s  (140  m.)  fin  sud  du  vieux  chcmiade 
Manià  Namur  ou  de  Mnche  à  rMtaiao4'BT4i|no. 

A  l'aneM  par  anc  ligne  droite  dirigée  de  aelta 
^^o^nc  n  sur  le  point  dv  <t<*|(art  A 

Art.  S.  La  prérenic  exiention  de  concessioa  est 
aaeordfo  I  charge,  par  la  aociéM  do  ««ni-Sntaie- 
did^fondlr,  de  se  eanformer  aux  conditions  de  la 
concession  |>rimitive,  instituée  par  arrêté  royal 
du  SO  novembre  1 843,  et  noiaromcnt  de  payer  aux 
proprWialrat  do  la  surface  comprise  dons  Indite 
exienstion,  an  aiécution  de  la  loi  du  2  mai  1837, 
une  rcdivaaeo  fxe  de  cinquante  ccnlimce  par 
beetaro,  cl  une  rado? noce  proportionnelle  d*on  al 
demi  |ioor  cent  du  produit  net  de  1\  xptoilalion. 

Ladite  société  sera  en  outre  trauc  de  se  soo- 
luetire  aux  mesures  que  la  députelion  pcrnaoente 
du  eonsoll  provincial  ponrmil  prescrire  pour 
Mra  remplacer  les  échelles  indioée»  fixes  par  des 
soovocfnèrcs  ou  machioes  à  dciceudrc  Ici  oo- 
▼riera. 

Notre  ninistre  des  travaux  publics  (11.  Jotxs 
Va!<dcr^ticUflen;  r!it  chargé  de  l'exécution  du 
présent  anélé,  qui  »era  inséré  au  Momleur. 


61.  -  18  WÈVWasm.  1864.  -  ArrHé  royal.- 
#lne».  —  Ccnceiticw  dls>ironiioa.-»gtenetfon. 
(llonil.dn»«vricrl864.) 

Léopoid,  etc.  Vu  la  rrqaéte,  en  date  du  15  Jan- 
vier IMI,  par  laqaelle  la  société  anonyme  dn 
charbonniiKe  de  Péronnes  sollicite,  à  titre  dVx- 
tendon,  lu  cooeessioa  de«  mines  de  houille  gi- 
«urtca  dana  la  coaMWwe  do  BacMii,  ton»  nno 
étendue  de  1 1 5  hectares  73  ares  75  centiares  ; 
Vu  le  plan  de  iurfaee  en  triple  expédition  : 
Vu  les  oppositions  et  les  demandes  en  eonenr- 


renea  forméoa  par  Ica  McKléa  de  lmanfa  ci  da 

IfoNt  SaiMtcdWifondl^olpor  le  BMrqnîa  Areanall- 

Viseunii  : 

Va  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  t 
Vn  riavia  do  ht  dipniaiioa  pamanante  da  «aa- 
seil  proviaeial  da  Bainaat,  aa  date  da  7  février 

1863  i 

Vn  Ica  avl«  dn  eonsell  doa  «Inea,  do  14  noél 

suivant  t 

Vil  l'arrêté  royal  du  il  juin  I8S7,  institaontia 
concession  charbonnière  de  Péronnf» , 

Va  l^irréte  royal  da  «•  Jaavier  IMS.  komoio* 
gunnt  on  acte  en  date  du  5  novembre  1S57,  pur 
lequel  la  société  de  Hmi— 'Saint-Pierre  et  ecUe  de 
l>énMinef  sonl  convcanea  de  reaiplaeer  par  une 
ligne  droite  la  ligne  briaéc  qui  ftorawit  fai  limite 
fié|Mirative  de  leurs  eonee«sioos  ; 

Vu  \t*  lois  du  il  avril  1810 et  dn  3  mai  1837  ; 

Vn  noe  arrdtëe  dr  ce  Joar,  alatoant  aar  Ica  de- 
mandes de:<  sociétés  de  RetÊaiz  et  de  Ifcat-SajalO- 
Ald$gomé0  el  du  marquis  Arcooati  ; 

Considérant  que  la  dcntende  de  la  société  de 
Mrannct  n*a  paa  dd  Mra  publiée  ni  ailiifti.  la 
périmètre  indiqué  dans  celte  demande  «'tant  com- 
pris en  totalité  dans  les  demandes  en  concurrence 
pour  leaqoelica  lea  fimnalHia  da  pabKealibna  el 
d^afflches avaient  été  accomplies  antérieurement; 

Considérant  que,  par  des  travaux  pratiqués  à 
nne  grande  prorondeur,  dans  la  partie  méridio» 
aala  da  aa  conèeaalon,  ladite  sodété  a  déeaavan 
un  nouveau  groupe  de  eoiiches  de  houille  se  pro- 
longeant, vers  le  sud- est,  sous  lëe  terranui'  do- 
nMndéa  en  extension  daaa  la  eaniiBaao  do  ioa> 

Considérant  que  ces  couches  peuvent  être  en-- 
ploitécs  plus  facilement  et  plus  économiquemeal 
par  la  aaciélé  da  PiAraansoqtMpnrlaaanlreada- 
mandeurs  dont  les  travaux  aoal  élaldia  à  iMa 
graitde  distance  s 

Cao4'4rani  qa>a  égard  A  la  découverte  qnVIo 
a  faite  et  aux  travaux  dispendieux  qu*cllc  a  exécu- 
tés, la  société  île  Prronnea  possède  de«  litres  à  l'ob- 
lention  d'une  extension  d'une  étendue  convenable  i 

Vn  In  mppori  do  aoiro  nrialairo  éaa  Iravaas 
publies  { 

Le  conseil  de  nlnos  a  proposé, 

Nous  avons  approuvé  el  arrêtons  : 

Art.  i".  Il  est  faii  A  la  société  anonyme  du 
charbonnage  de  Pérennee,  4  titre  d'extension, 
caneaasion  des  minea  da  hoailte  gisantes  dans  h 
commune  deRe<soix,  sous  nne  étendue  de  soixante- 
quinze  hectares  (75  hccl.)t  délinitée,  eonforaié- 
oacnl  on  plan  aaaexé  aa  préaaal  arvdié,  niaal 
qu'il  suit  : 

An  nord-eM«#l,  à  partir  du  point  A,  sur  l'axe 
de  la  chanssée  de  Bruncbault,  coaMson  aux  ter- 
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Hloim  M  iallffiikt.  «la  Nroanr*  rt  d«  IletMis, 

par  t%%9  Je  cctl«  «haussée  jnsqu*à  son  ini«rsec- 
lion,  ao  |N»iDl  B,  •▼«•  k  diania  «iil  de*  Ti'Ut- 
ffaiHc. 

A  fmtf  par  naa  ligne  droite  lirée  du  point  B 
sur  une  borne  C  qni  »tr&  planifie  sur  Taxe  <ln 
ekernia  dee  Titlerraoxi  k  cent  qoaraote  nètra« 
(II0M.)  a«  sail  lia  vicox  cliMnii  da  MaM  è  Namir 
OM  de  Binchr  à  Pontaine-nCvl^aa  i 

Au  «M^,  (wr  une  première  ligne  droite  lirée  du 
point  C  sur  le  cloeii«r  D  de  Tégiise  de  Ressaix  cl 
par  ww^aasUaM  Ng m  âraile,  lirée  da  aladiar  D 
«ar  le  point  de  dépnrt  A. 

Art.  I.  La  pré«ente  exlention  est  aeeordri:  souk 
ka  ^rget,  Haaeea  al  aaiidjiiaaii  aalvaniat,  tes- 
qaellee  sont  rcndaai  caamaue*  A  la  eonecasioii 
|»r!iBitivp  de  Pérannet,  mnt  en  re  qui  coneeroe 
irs  recievaneei»  dues  uux  pruprie laires  d«:  ia  sar: 
faae. 

•CHaMTBB  PBBmER. 
Tastrsas  ^in. 

An.  1er.  À.  L^ipMlaliaa  es  aiiaie  leaB|M  que 

la  prise  d*enu  'era  romluito  eo  descendant  f 
d'élageseaélnges,  A  partir  de  100  miiresaa  arains 
aa-desacas  de  Passlsa  iaférlrare  do  mari  1er- 
raln. 

Le  ma!i9ififo  terrain  hotiiller  ainsi  ménagéenire 
la  surface  el  les  premiers  travaux  d'exploitation 
aa  fioarra  dira  ralaaié  qa^a  dernier  lieo  et  lara> 
que  le  foHtl  de  la  mine  i^era  romplétemeni  épuisé. 

B,  Dous  eliaque  siège  d'exploitation,  K*  courant 
d%ir  aera  dlfisd  an  auiaat  de  parties  qu'il  jr  aara 
d^ldim  an  aeliviléf  la  marche  en  sern  conslaia* 
■eat  aseeusionuelie  A  partir  du  pird  Jeu  tailles. 

L'usage  des  conduits  d'aérage  dits  royons, 
eamsii  m  ttmhf  eai  talardii  pam  respMialiaa 
dala  houilla. 

CHAPITRE  II. 

aUORBS  os  SORBTtf. 

Art.  S.  Les  eoueessioanaires  dispoterunl  el  con- 
duiront Icars  travaux  de  maoïère  à  pourvoir  aux 
taaaiM  das  eaasanMMtaars  ;  A  «c  pas  «aaipra» 
mettre  la  «drett^  puliliqiie,  la  conservation  de  la 
•iae  ai  rcxixtence  des  ouvriers  i  A  ne  pas  nuire 
•■s  laBlMlaM  au  ant  eanx  allies  de  la  sarflMa. 
Ils  se  coofisraeront,  A  cet  effet,  aux  instructions 
qai  lear  seront  données  |>ar  l'aiimiaistratiPB  et 
par  Ica  ingéaieurs  des  mines. 

An.  B.  Ta«taa  las  Ms  que  Isa  aaassssiaaaairas 
IMdroat  établir  ù  la  superGcie  un  puits  ou  tout 
aatra  ouvrage  d'urt,  passager  ou  permanent,  ils 
sa  dooaeront  préalableamil  avis  A  Padmittistra* 
lias  proviiMiale,  eo  aceampagaant  eet  avertisse-  ' 
aMttI  des  |ilèees  nécessaires  pour  faire  apprécier 
nollliié  du  Iravoîi  projeté;  ils  indiqueront,  en 


■toa  latnpi,  las  dlaiiasilioi  s  générales  qn1is  ao 
proposeol  de  preodra  pour  IVidanliao  da  «el 

ouvrage. 

Art.  i.  A  chaque  »iége  d'exploitation,  il  sera 
élaUi,  paor  I^Maga  das  aoerlflffa»el  daw  oo  poHs 

particulier,  si  radminlstration  le  Juge  nécessaire, 
un  système  d'échelles  inclinées,  sûr  et  facile, 
s*èle»da«t  de  la  sorbee  jnwpi'so  fimd  das  tra- 
vaux. 

Les  eoneesslonnaîres  devront  se  conformer  nnx 
mesures  que  la  dépu  talion  permonente  du  con- 
seil pravioeial  pourra  imaerira  paor  le  seapla- 
cemenl  des  échelles  inclinées  fixes  par  des  warae- 
qoèresoo  oiaebines  A  deseeadre  les  ouvriers. 

Artt  i.  Les  eaMcssIoonotres  eoosenreraai,  la 
laag  el  A  Plnlérlear  des  limites  de  la  coneessiao» 
de^  massifs  nu  euponle*  de  dix  mèlre!>  d'épaisseur. 
En  ras  de  contravention,  its  payeront  A  rElat, 
paor  ehaqna  mAlre  coba  saasirait  A  ara  msslfi 
ou  iiu  de^à,  une  somme  ■i*'  deux  cents  fransa*  SaOS 
préjudice  ties  drtiils  éventuels  des  tiers. 

GBAPITB6  III. 
aaasâaa  ar  niaaieriaa  ms  mabs. 

Arl.  «.  Iwas  la  délai  de  sli  bmIs  A  dalar  da 

i'aele  de  eoneession,  il  sera  planté  des  bornes  sur 
tous  les  points  servnnt  de  limites,  où  celle  mesure 
sera  Jugée  nécessaire.  L'opération  aora  lieu  aux 
frais  das  coMssilaaoalras.  A  I»  dilifSMadalo 
députiition  provinciale,  el  en  prësenre  de  Tingé- 
nirur  des  mines  du  district,  ou  de  soo  délégué, 
qai  ea  dressera  proeês-mbal..Bxpfdillons  da  ea 
praeès-verbal  seront  dépoaite  ma  arsUres  da  bt 
province  et  à  colles  des  oomiBMS  sMt  lasqnailas 
s'élend  la  cooecdsiou. 

I.es  coneessioanaires  saraat  leaos  da  Mra  pla- 
cer de  semblnbles  bornes,  Ovrs  des  iriscripUoot 
spéciales,  sur  les  puits  aboodeoDés,  pour  eooser> 
ver  le  soovenir  das  prlaeipales  eireonsiaoecs  da 
i*esploilation. 

Art.  7.  Au  plus  tard,  dano  le  délai  de  deux  ans 
A  dater  da  Taele  de  eoneession,  les  concessioo- 
nalrss  adressèrent,  en  deoUa  eipédillao,  I  la  dé- 
pntotion  piovinoiole: 

l"  Un  plan  porcellaire  général  de  la  surface  de 
la  edheessien,  indiquant  la  posilian  des  poils,  das 
bAiimenis  et  antres  «anslrwllaiia  apparieoant  A 
l'expioilntion.  A  ce  plan,  seront  annexéee  deos 
projections  verticales,  sur  des  plans  parallèles  A 
la  dirsetbn  et  A  rindinaisea  gdndvile  daseao- 
ebes,  et  indiquant  la  position  et  lo  profondeur 
des  puits,  l'allure  des  giles  dans  les  parties  reeoo- 
nocs,  et  la  hauteur  rehHive  des  principaux  points 
de  la  surfacet 

î«  Pour  chaque  oonebe,  on  plan  borisonlal,  et 
le  nombre  de  coupes  et  da  protections  verticales 


80 


atoNB  DE  L 


seul 


LD  r.  "  tS  FÊVEIER  1864.  -  N«  6L 


■éramire  pour  la  repréiMHilioii  MM*  <lct  lr«- 
VMI. 

Ton«  en  ]}\nn%,  coupes  el  projwfîans  «fpoiit 
llraMéf  à  ri^liellp  d'un  iiiîlliaièlre  pour  mèire,  et 
41*i»ét  M  «anwiax  iTii»  wnllMêtr*  de  c4iét  la 
correspondance  mire  les  dilTi^rents  pinns  sera 
indiquée  au  in^jren  de  icltret  et  de  numéro»  eom- 
inaM. 

Art.  8.  Chaque  année,  n|irè!>  la  produelion  de» 
pièee«  mentionnées  à  l'nrlicle  précédent,  les  eon- 
fcs»iunnairea  rcmeilruat  à  Tingénieur,  dans  le 
eoMnat  liceileax  prealers  laoie,  lee  Hm"*  Mopes 
et  projections  des  trovonx  ext'rnié*  duns  rhn(|ue 
couriie,  pcndeol  le  cours  de  reoaée  précédente  ; 
«n  délalla  arront  reporldt  timiite  aar  tc«  plan* 
féaéraux  de^  travaux  eiéculén  dun»  les  mêmes 
foorlies.  d'après  les  inslroetioas  qui  MroaidoA- 
néc!:  par  fingéniror  j 

Gc«  piMM  aeroal,  cmnaa  leii  préeédeaM,  drw- 
s(^s  nti  millième,  et  Hivi>rs  en  earfnUB  nafqoés 
des  ménics  leilrrs  et  numéros. 

A  cet  cmroi  aéra  Joinie  nna  copie  de  la  partie 
corrcspoiidaBte  da  registre  d*uvaneenient  des  Ira- 
vîinx,  tenu  un  siège  de  rexpioilaliiin,  ronformé- 
meai  à  Tari.  6  du  décret  im|iéria!  du  3  janvier 

^ri  9  En  ea»  île  refus,  de  aéglifenee  oo  dla- 
e<af litude  de  lo  pnrt  des  eonressionnaires,  eo  ee 
qui  cuncerue  Tckécution  des  deux  articles  préeé- 
dcnia,  lia  anpporteront  lo«ia  l«a  frais  dei  opéra- 
tions qu'ordonnera  lo  dépiiliitiun  perniunente  dii 
conseil  proTiHcial,  pour  faire,  d'oSice,  lever  les 
plana  ou  raeneiilir  les  rcnseignemeals  rrqiiis.soit 
par  les  Ingnileurs  des  mines,  soit  par  tonlra  an- 
ir«a  penHWBM  déléguées  à  cet  eflRM. 

CHAPITRE  IV. 

OBLICiTIONS  céiiéaiiEs. 

Art.  10.  l/e»  eoneeasîonnairet  coniritMieront,  eu 
raison  de  fétemlM  da  Icnr  eoneanfou,  A  h  dé- 
pense qu'exigera  la  eanfcelion  da  la  carte  gtaé- 
ralc  des  mines 

Art.  II.  Aussitôt  que  Tesploitation sera  en  acti- 
▼llé,  les  conemionnairea  ncitrcal  gralailcairal, 
à  b  disposition  du  {tooveniemeotf  OM  aérie  CMi- 
pièle  des  produits  de  leur  mine. 

Art.  13*.  Ils  aenmt  lenaa  de  prendre  part  A 
rime  dca  cai«c«  de  prévof  aaee  établies  en  hf  eor 
des  ouvriers  miorari,  avec  IVinlorisatioa  dti  goo- 
vernemidt. 

Art.  15.  Ils  aeronl  lenoa  d'exploiter  par  enx- 

aièmes,  et  non  par  fermier  oui  forfnîL 

Art.  ii.  A  toutes  les  époques  oA  la  mine  sera 
poaaédée  par  uue  société,  celle  société  sera  tenac 
do  déaigner,  par  onc  déclaration  faite  ao  grdls 

du  gouvernement  provincial,  celui  de  ses  mem- 
bres eo  le  délégoé  auquel  elle  aura  donné  les 


poBToIrs  néaBamirea  pour  eavreapoadrc,  t»  «on 

lit  m,  avec  raulorité  admini^lralive,  ctt  en  géaé- 
rul,  pour  la  repré>^en(er  devant  Padminislmtion, 
tant  eo  demandant  qu'en  defendaot.  Ce  fondé  de 
poo voira  devra  être  domieilié  et  réaider  eo  Bel- 
gique. 

Les  membres  de  la  société  seroot,  ao  sorplos, 
aoNdotmient  respooaablct  de  toolea  «tdaelneaM 

des  conditions  de  leur  concession,  pour  Itéra- 
tion draquclles  ils  seront  taïus  île  faire  une  élec- 
tion commune  de  domieile»  en  Belgique,  où  toutes 
hê  pooranitaa  poui-foat  éiro  caereéaa  cobmm  à 
domicile  ri'rl  et  à  personne. 

Art.  IS.  Faute,  par  le»  concessionnaires,  de 
CBHiaieiiMr  les  Iravaoi  dans  le  délai  d*«m  année 
A  dater  de  l'aele  ife  concession,  ou  dans  le  cas  de 
Msaation  des  travaux  on  d'inexrcullon  dc«  enndi- 
lioaa  qui  précèdent,  ou  qui  tlérivenl  de  la  con- 
cession, la  révoeoIlM  de  cet  acte  ponrra  être  pro- 
noncée, sans  préjudice  de  toutfs  autres  mesures 
aolorisérs  par  les  lois  ou  par  les  réglementa. 

CHAIMTRE  V. 

ReoeVAKCES. 

Art.  16.  Le  taux  des  redevances  A  payer  aux 
Ipropriélaires  de  la  anrflMe  coni|irise  dnna  In  pré» 
sente  extension  dit  concession,  eonrorniémeat  A  lit 
loi  du  %  mai  1837,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  rc- 
dcvaneafto.  einqoanic  ecnllMCS  parbrctarot  re- 
devance proportionnelle,  onetdomi  pour  cent  do 
produit  net  de  IVxplailalion. 

ISutre  miniAlre  des  travaux  publies  (M-  Jules 
VAauBsrieuLni)  ait  chargé  do  rmécalion  da 
préiNtBrrêlé,  qui  sera  inaéré  au  JTonâanr. 


62-  -  IB  FÉVRIER  1864.  —  ^rr«l«  royo/.  - 
SoeiéH  monynse  dt  tUmitm  dit  Crédit^  é 

liruxtlUi.  —  .VodifiealioHt  aux  art.  19  et  5S 
ifes  ttatHit.  (Monit.  du  S5  février  i86i.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-nnnexée  d'no 
acte  pat>sé  devant  le  notaire  Léon-Philippe-Cbarles 
de  Donrfcer  A  Broxellea,  lo  3  février  1864,  por- 
tant modifications  aux  art.  19  et  33  «les  statuts  de 
la  société  anonyme  fondée  A  Bruxeilea  aoua  la  dé- 
nomination de  l'Union  do  Crédit; 

Vu  les  art.  87,  4-1  et  46  dn  code  de  eommcrce; 

Sur  la  propooltion  do  notre  ninixlrc  des 
finances, 

Nona  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Lea  modHImlionsdont  II  i^fit  sont  approovéos. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  FRéRa-OansM) 
est  ciiargé  de  rexéeulioo  da  présent  arrêté. 

Par  devant  aHdtro  Léoa-Pbilippe-Gbarica  de 

Doncker,  notoire,  résidant  à  Broxelles,  et  cn  pré- 
sence dea  témoins  ci-après  nommés. 
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{•  M.  LouU  Éroériqur,  ix'gorinni  ,dmeNliml  1 
Bniiellef .  rue  «le  Ligne ,  n«  1 1  ; 

Préfident  du  coni«ll  dWmtoîMniltoiid*  !•  •»> 
eiélé  anonyme  érèét  ii  Bruxelles  >ou8  la  «lénoni- 
iiiilion  tic  ri'nion  du  Créilil  rl  constituée  «uivant 
acte  reçu  par  le  nulïire  Êdoiianl-Kicota^-JosepL 
4*  DimmW,  «f  ml  ré*itl4  à  Bnixrlln,  l«  viogt-«is 
■alakîllliailemlquaranle  buil.rnrrpislr^.cl  dont 
Im  itlalala  oui  élé  approuvés  |Nir  arrêté  royal  du 
premier  juin  tuivanl  (voy.  Pvsin  ,  1848,  «•  SI3)i 

f*     Fenlinnnd  VandcvÏN,  n^goeiaati 

3"  M.  Henri  Scbuster,  propriélairei 

4*  M.  Jaequet  i«eob«,  uégoctuul,  el 

S*  M.  ÉdMard  Uanoy»  Bégodanl, 

Membres  da  conseil  d'adcniuisiralioll  deladit* 
Mciélé,  denevrant  tous  i  Bruxelles. 

AgiMit  loM  M  vertu  des  pouvoirs  à  eat  cm- 
fi>Ns  ca  ane  drlibéralioa  de  Tasiieniblée  gdaénde 
des  niembres  de  c<>tte  société  pri»c,  suivant  pro- 
cés-verbai  drei>»e  ù  Oruxelles  au  siège  de  la  so- 
cMld,  le  deai  février  mil  boit  cenl  Minute- 
quatre,  dunl  une  copie,  sigaée  de  M.  Ivmérique, 
président,  et  lie^  quatre  autres  adiuinistrateur^, 
el  i|ui  sera  présentée  &  Tenregiiitreineut  avec  U-s 
PvÂmoI««  deneorera  et-eoMtée  (voy.  le  Jfentfeur 
Mfeân  S5  février  1864). 

Lcsqaeia  eomparants  dcclareoi  que  les  arlieles 
dit  aenr  el  irenle-eiiiq  des  sleiuls  établie  en 
l'acte  prémentionné  ont  élé  BMlilée  per  rassem- 
blée générale  des  sociétaires ,  ainsi  qu'il  est  cou- 
slalé  au  procié-vrrbal  susrelalë,  et  que  par  suite 
eM-arlWce  delvcal  dire  aliiei  eonçae  t 

•  Art.  19.  Le  prési<lent  préside  rassemblée  gé- 
aémle,  le  eooaeil  général  el  radaiolstrulion  ;  il 
•IgM  avea  oo  adaiBialralcor  ievtea  lea  |iièeas  et 
Naaioliooa.  dirige  et  surveille  reséeolioa  de* 
awsorrs  et  drs  opérations  urréiee^. 

•  Toulrfois  la  signuiure  de  l'un  deux  satQl 
paar  feadeateaMni  el  Haequlldeteffela.  ■ 

•  Art.  3i1.  Tout  nifiiiljri'  peiti  se  faire  repr** 
sealer     Tasseoiblée  générale  par  un  sociétaire 
aiani  d'an  poavair  deril,  qui  sera  déposé  au  siège 
da  la  aaciéié  irait  ja«ra  an  aïoiaa  avaal  la  rdn- 
nion. 

■  Aucun  membre  ne  peut  réunir  plus  de  trois 
vais,  y  eaai|iria  la  aieMie  » 

Dont  acte  : 

Plail  el  passé  à  Braxelles,  au  siège  de  la^oeiété 
le  troia  février  mil  huit  eeal  soixanteH|oaire. 
In  prdiaaea  des  sieurt  Jean-Prançoia  Vaa 

Leenw,  mofire  cordonnier, demeurant  k  Bruxelles, 
•\  Jean- Baptiste  Fromeni,  sans  profession,  de- 
•Maraal  à  Uckan,  léoMriaa  reqala. 

Et  api'èa  lecture ,  les  comparants  ont  aifné 
a*«e  l«»  idmoiiM  «l  le  nelaire.  tfiignéj.  eic. 


«S.  -  W  wtVMMI  iai4.  -  ànM  wpaf  jtar 

(fquel  tant  eoniiuuét  dont  leurs  foneiious  de 
w»e$»bre$  temponirea  dm  eom$eU  de  perfeetioH- 
«aaKnl  ifci  éiok»  frêptinâuirwêHw^Maktim 
mria  H  mmrnmfoeiMree  ef  de*  mimes  de  Liège, 

pour  une  nouvelle  période  de  quatre  anx,  qui 
expirera  le  I"  novembre  1867,  *avotr  s  MU.  Bi- 
émd  {Bmg,)t  ^f«Niiear  m  eAe^  dis  jHvmttfv 
e/a«jre  oh  corps  des  minet,  secrétaire  général  du 
miuislèrt  des  trmvam*  puMies  Brassemr,  pn- 
fmew  4ê  fitmélHt  éûeripthte  H  4t  mâteasi^ 
opplifmée^  mus  écoles  préparaioiret  eitpéciatetf 
De  KoHtnek,  profeueur  de  chimie  organi- 
que, elc'  ,  au*  mêmes  écoles.  (Mouil.  du  10  uiurs 
1864.) 

64.  -  2i  FÉVRIER  1864.  —  drrfte  royal por- 
tani  qu'il  sera  procédé,  au»  ^[toques  qu'il  déler- 
mine,  à  do  tWÊtUtÊ  dÊsttûm  ému  foafea  Us 
gardes  eiviqun  «an  Mftac*.  (laait.  do  S5  fé- 
vrier 1864.; 

61$.  -  !UI  fÉVllIIR  1804.  -  Arriié  royaf.  - 

CuncoHr$  pour  la  compotilioH  d'une  histoire  des 
uHciennes  assemblées  matiomaUs.  —  Nominu' 
Hom  éH/ury.  (Monit.  du  S6  février  1M4.) 

Léopold,  eic.  Vu  notre  arrélé  du  27  septembre 
1860.  laslilnanlan  eaaeenrs  pour  la  eenipoBillaa 

cfune  bisioirr  ile^  anciennes  assemblées  nationales 
de  la  Belgique,  depuis  le  régiie  de  Fbilippe  le 
Bout 

Vu  la  liïie  des  eundidalt préwutée  par  laclaMe 
des  lettres  de  rAcadrmierayale de  Belgique,  pour 
la  formation  de  ce  jury  ; 

Sur  la  prapaaIlfaM  de  naire  ailnkire  de  llnlé- 
rlaur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  I"".  Sont  nommés  membre»  du  jury  ebargé 
déjuger  le  eouceura  inaiilué  par  Parrélé  royal  du 
S7  septembre  1860,  pour  la  composition  d'oue 
histoire  des  anciennes  aesemblées  naliuuab  »  de 
la  Belgique,  depuis  le  règne  de  Pliilippe  le  Bon  : 
M.  Borgan,  profoMeur  à  la  faeulid  de  pUk»- 
Sophie  et  lettres  de  Tuniversité  de  Liège, 
ausmbre  de  la  classe  des  ietirca  de  TA- 
eadéaie  royale  de  Bcigiquet 
Baron  de  Gerlaebe,  prcoiier  président  à  la 
cour  de  cassation,  membre  de  la  clu»e 
des  lettres  de  l'Académie  royale  de  Bel- 
gique; 

Faider,  premier  avocat  gi-ni  ra!  à  jn  cour 
da  eaacation,  membre  de  la  classe  des 
ktlrca  de  PAcadémle  royale  de  Belgique) 

Gacbard,  archiviste  général  du  royaume, 
membre  de  la  clat-se  des  leiires  de  l'Aea- 
démic  royale  dr  Belgique: 
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Ktrryi  de  Lcttcnlieve,  menbre  de  la  ebam- 
bre  dcâ  repré»eiil«nlji,  membre  de  la 
duee  d«e  ieiirva  de  rAcadémie  royale 
de  Balgif M. 

Art.  9.  flaira  aiiaiaira  de  llniéricvr  (V.  Aw. 
VinBERrtiRiaaaM)  a»l  «fcargé  da  rosiealia*  dy 
préw'Ol  arrêté. 


66.  —  23  FEVniBIi  1864.  —  AecepUHion  de 
la  laf  Ai  M/aav'av  IMi,  f«tf  «iwanfa  fa  fratMfe 
mMWiafua/ioii  au  êieur  Gelhauttn  (P.),  gen- 

•    dmrme  à  pitd  i  Arlon,  né  à  D'fferdaugt  (grand 
duché  de  Luxembourg),  le  %  auùt  i832.  (Moait. 

da  l'OMrafSM) 


Breeiio»  é'mte  meeiHwIt.  (Mdail.  da  !«  nara 

f864.) 

l.éo[K>l)i,  cic.  Vu  la  reqiiélc,  ea  date  do  i*r  avril 
1863,  par  laquelle  de*^  habitant»  des  «celions  de 
Volaivilie  et  de  Winvillr»  eomainaa  deWiir]r,da- 
niondcnt  que  lu  chtipellc  da  «a*  dam  MelieMM(l 
érigée  rn  saccuriialet 

Va  laa  pMcaa  de  rimlnidiont 

Va  le«  art.  60,  61  ft  63  iIp  la  loi  ilu  18  germinal 
an  X,  le  déerel  du  30  ilt^rmbre  1809.  noire  ar- 
rêté do  li  mar»  1849  et  lurt.  i  17  de  la  Conhiilu- 
tiont 

Sur  la  praiiaaitiaii  de  notre  nlnfilre  da  la  joa- 

tiee, 

Noaa  aTon«  arrêté  ci  arriioub  ; 

Art.  |ar.  u  cha|N!llede  Volaivilie,  A  Wiiry,  m 
érigée  eo  surearMkr. 

rHI«*-ci  aura  pour  rirron<;rri|itiuii  I*'  terriloirp 
de  la  cliapelie  nciueiic  :  lt>  cédions  de  Volaivilie 
eldeWtnvilk.  , 

Un  traiirment  de  9S0  fr.  eai  allarlié  à  eetia 
auceanale,  à  compter  du  I"  mars  1864. 

Art.  S.  Un  eonaeil  de  fabrii|ue  y  sera  inimrdia- 
temeiit  ptabli,  ronfuroiéniedl  A  Tart.  6  do  déerot 
du  30  .lé<-embre  1809. 

Notre  ministre  de  lu  jusiice  (M.  Vicroa  iB»CN} 
aal  ahargé  da  raiéeaiion  du  présent  arrêlé. 


68.  -  23  FÉVRJEU  1861.  Arrêté  ruyal  y<u 
/txe  te  prix  ét  (m  fmurmH  iPtMrttitn^  ci»  IMi, 
def  indigente  qui  eeront  rrçus  au  dépôt  de 
mendicité  de  Btekheim  (province  de  Limhowf), 
FMHbNl  erf  «awrcwt.  (Ilonil.  da  l«r  mm  1864.) 
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Ci7<y.  —  Etabliiitment  et  approiatit»  d§g  alO- 
lutt.  (Monit.  do  9  mara  1864.) 

Léo|»oM .  etc.  Vu  rpx|>('<lilion  ci-anneiée  d'un 
acte  publie,  reçu,  le  17  frvrier  1864,  par  M*  Rom- 
■lel,  notaire  i  Brotellak.  et  rrnfiartiiani  laa  ata» 
tnla  de  ta  Svciélé  anonyme  de$  ekarbounagee  du 
centre  de  GHIy,  pour  rétablÏMemmt  de  laquelle 
on  demande  la  sanclioo  prescrite  |Mir  le  code  de 
aaoMawMat 

Vu  \ti  art.  i9  et  t;uivanl.<i  de  ct>  eu>le  ; 

Sur  le  rap|Kirt  de  notre  ministre  des  affuirra 
éirangèrett, 

Koaa  avona  arrêté  et  arrêtona  i 

Art.  I*'.  I.'éJabli>seincnl  de  la  Sot  iété  de$  chur- 
btmnogee  dn  reuirt  de  Giiiy  est  autorisé,  et  ses 
matatti,  tris  qu'ils  résaliaM  da  l*aeie  pablie  pré- 
ci  u'  du  17  février  1864.  sont  approuvé». 

Art.  i.  Li  »  pn-smir»  antori»aiiuii  r(  upproba- 
tion  sont  accurdri*«  i^ans  préjudice  dc>  droits  des 
Inlêraaaéa,  al  nana  aoaa  résartona  de  laa  railrar 
en  cas  de  violalion  oo  da  oon-etécatioii  d«a  ato- 
tuu. 

An.  3.  Ifolre  miiOaira  daa  dbiraa  étrangères 
(M.  C>.  lUMiu)esl  «bargé  da  raaéentioa  da  pré> 
aaat  arrêté. 

Oetranl  M«  Ruwmel,  aotaire  A  irukallea,  sont 
eoMparus  : 

4.  .M.  (.harifs  l.vbcati,  bourgnie>tre  de Cliarle- 
roi,  membre  de  la  cbawbre  des  reprèseolaots, 
ebavaliar  da  IVtrdra  de  U^ld.  dooileilié  aadit 
Cbarleroi,  agissant  tant  en  aaa  naw  paraamial 
qa'en  sa  qualité  de  père  et  tuteur  légal  da  Çaailla, 
Albert  et  Aline  Ubéau,  »v&  trois  cttranla  nioaura 
isaoa  de  ton  mariage  avec  1I"m  Tbérêsa->ISalll«Diîaa 
Lemiiirt.',  m»  «'pouite,  décé<lce; 

i.  M.  hmiie  Baliâeauk,  administrateur  gérant  de 
la  banque  de  Cbarkrol  et  viea-eonsal  d^Eapagna, 

domicilié  andU  Cbarirrui,  ngi-ban(  en  iium  ptr- 
sonocl  et  comme  mouduiuire  de  M<°<  Flore  Lcbeau, 
son  épouse,  en  vertu  de  procoVation,  ei'annexéa, 
paasée  en  brevet  devant  9le  Dalbrayêrc.  aotaire  A 
Cbarleroi,  le  quinze  février  courant  mois; 

3.  M"**  Juliette  Lebeau,  saus  profession,  et 
M.  Aribur  Leaearta,  son  nnu'i,  qui  raaioriae, 
avoué  licriicir,  domicilié»  k  Mous  ; 

4.  M""  Thérèse  Rombeut,  veuve  de  M.  Jcan- 
Joscpb  Bricourt,  rentière,  domiciliée  à  Marei' 
nelle; 

5.  M.  Camille  Bricouri,  :)i!niinislratear  de  car- 
rières, domicilié  audit  Marcini-lle  : 

6.  Ht*  Elvire  Brfcoarl,  sans  prefiesaion,  aatal 
domiciliée  &  Mnrcinellr; 

7.  M.  Alix'rl  Picard,  avocat  à  la  coor  d'appt  l 
de  Bruxelles,  domicilié  à  Uelles  1rs- Bruxelles, 
aglanni  lonl  an  aon  nom  parMouial  f a*aa  aa  ^a- 
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lil^  d«  pèr«  e1  tnipur  l^pl  d'Aline  et  Juliellc  Pi- 
card, M»  denx  enfant*  niineores  issucii  «le  «on 
Mriage  avee      Fioajr  Noilei,  «m  époote,  dé* 

eédëe  : 

8.  H"*  Rocnlie  Rombaol,  veuve  de  M.  Charlcft 
Ruaeart,  rcolière,  domiciliée  &  Soi|;oies } 
9. 1.  JcMHlt|Mlile  looilliart,  rwliir,  douf- 

eilié  audit  Soignies  : 

10.  M.  Cbarlea  Mayint,  iirofeMcur  i  ruiiiveriiite 
éê  Imvltei,  dsMicUM  co  eeti«  ville  ; 

11.  U.  Léopold  Delbove,  rentier,  domicilié  à 
laelle*  In  Bruxelles,  agissant  tant  en  son  nom 
peraouael  qu^eo  m  qualité  de  père  et  tuteur  irgal 
de  toé,  LfefMld  d  Aiigasto  '  D«llwv««  tes  Inili 
rnfantH  mineurs  qu'il  a  retenus  de  son  muriogc 
avec  W—  Nëlaaie  Scbmidl,  soo  épouse,  décédée. 

Tpw  aemiirw  eompeeei»!  ta  teciété  ée*  rher- 
liMMigefi  do  eeolre  de  Gilly,  établie  ea  celte  eum  - 
mune.  originairement  constituée  par  acte»  du 
notaire  Hcetveld,  de  Bruxelles ,  en  date  du  qua- 
MffM  «vril  ail  k«it  ceal  «imimBte,  et  par  «ne 
délibération  sociale  du  même  jour,  transcrite  h 
celle  date  «a  regiatrc  de  ladite  soeiélé,  viaée  pour 
liaibre  I  Clwrhcrol,  le  hait  ftvricr  ail  Irali  eent 
cinquante -liail,  numéro  18,  et  enregistrée  audit 
lieu  le  même  jour,  vol.  52,  folio  45,  ca.^e  i,  [tar 
le  rcoevear  OeteacluM,  qui  a  reçu  deu»  francs 
viagl  cl  mm  eealtawa  |Mnr  drait  cl  adtf  lia«acle 
com|>rÎ!<,  uin^^i  qur  cela  résulte  tant  drsdils  actes 
el  délibérations  «uaéuuaeés,  que  des  aelea  reçue 
|Mir  ledit  aoieire  neetveld,  «ove  tee  datée  dea  deai 
février  mil  huit  cent  rinquante-^lcox,  Oatw  el 
doute  jauvirr  mil  buit  cent  cinquunle-trois,  et 
|>ar  le  notaire  Pii'nird,  de  Gilljr,  sous  la  date  du 
acttf  afplearim  aill  hmU  cMl  aiaquaala^i,  aaeei 
enregistré.*  el  d'une  délibération  Mclale  du  dix 
février  mil  buit  cent  ciaquautr-buit,  earegisirée 
cl  dépoeéeea  rHade  Mt  nalaira  Piérard,  Mii- 
vunt  acte  du  viagl-tix  avril  mil  boit  eeni  da- 
qaanle-buil,  rnrrgistré. 

Lesquels  eomparanls  agissent  |»our  et  uu  nom 
de  ladite  aaeiélé,  aam  aot  dit  que,  vaubnt  éom- 
lier  à  relle-ei  la  ronnc  anonyme,  ils  unt,  it  crile 
&n,  arrête  les  clausi»  ei  coudiiiuus  suivaules  t 

CH.tPITKt  PREMIER. 

et  L'iTABLISSeUBUT,  DD  ROB,  DE  LA  BUR^C  Kr  OBS 

oMtaâTioBB  at  u  teciinf. 

Art.  1er.  La  eaciéld  ilee  cliarboniiageBda-eeaIre 

dr  Gilly  déclare*  |iar  le*  présentes,  ne  coa^iitui  r 
SOUS  la  farme  anenyne  a  dater  do  jour  de  Tap- 
prabBtioa  royale  de*  préicateslaitiia. 

Art.  S.  La  Hieiétéa  panr  titre  :  «  Société  ano- 
nyme de*  cbarbonnages  do  eeaire  de  Gilly.  •  Sou 
M^e  e*l  établi  audit  Oilly. 

Art.  S.  Uaoeidiéapforobjctt  I*  respleila» 
liea  dee  ebarboMmsi  iMa  ém  centre  de  OiUjr 


et  la  vente  de  leurs  produits  :  S*  Pexploilation  ou 
la  jouissance  de  toue  autres  cbarboiiUHges ,  por» 
flew  dr  cherboonagee  oo  ^Millé  dloUréie  dau 
les  liociétés  ebarbauUrct  q«^la  |NNirfaltacq«d> 
rir  par  la  suite. 

Toale*  opérations,  tout  eomneree,  qui  oc  se 
lierait  paa  iiMnédlateneoi  4  ce  genre  d'opéra- 
tion», sont  formellement  interdits. 

Néanmoins,  la  société  pourra  au«*i  se  livrer  à 
ta  tabricaiion  dn  eoke  al  dn  «harbea  aggloméré 
ou  briquettes. 

Art.  i  La  société  est  formée  |>onr  tout  (e 
temps  que  pourra  durer  rexploiltition  des  minea 
qnl  lai  api^îartieanent  on  qni  pourraient  Ini  ap* 
pai-lenir  par  la  suite. 

Toulefoi*  la  fociélé  devra  être  diieouie ,  si  ie 
moilléde  aon  capital  énii  av  tronvait  ahaarbée 
par  suite  de  paviBB* 

Elle  devra  encore  être  diNsoute,  en  cas  de 
perles,  sur  la  demande  des  actionnaires  réunis  «n 
awemHée  générata  oatmerdinnire  et  pneaédant 
les  deux  tiers  nu  moins  des  actions  émisCi>  ;  mais 
dans  ce  dernier  cas ,  TepprobetioB  du  gouverne- 
nent  eera  néceiMatrea 

Art.  S.  La  société  ne  peut  émettre  des  beok- 
nolcs,  ou  billeis  de  caisse,  ni  aueon  papier  au 
porteur  de  la  même  nature,  ni  enûn  acquérir*  ni 
eaneervar  que  l«  bnnwnblca  néeMiairee  i  cee 
opéralfauM. 

GMAPITRCII. 


Bo  €*m*L  M  Là  sociiré  et 

ACTIONS 


Mt  B*  aiVISMNI  BB 


Art.  6.  Le  fonds  social  se  compose  de  tout  l'a- 
voir mobilier  et  Immobilier  actif  et  pascif  delà 
prédite  société  des  charbonnages  du  centre  de 
Glliy,  rien  réservé  ni  excepté  et  conaislanl  pHo- 
eipalemcui,  savoir  : 
En  immeubles  ; 

A.  Dans  les  charbonnages  réanis  du  ceulrc  de 
Gilly  el  leur*  dépemlanoeB ,  siiués  *ous  ledilc 
eommane  et  B*éi«ndant  eor  nne  anpefMe  do  cent 
quatre-vingt-cinq  hectares  environ  ,  tels  qu'ils 
sont  décrit*  dans  les  arrêtés  royaux  de  maintenue, 
eoneeseion  et  réunion,  en  date  dee  dix-huit  juillet 
rail  huit  cent  quaranio-bnit,  dis>hnit  décembre 
mil  huit  cent  ritiquiinte  el  un  et  oeuf  di^embre 
mil  huit  cent  eiuquao(c-sc|»t,  inséré*  au  Mumiteur 
èe^  aouB  le*  datée  respeetives  dee  vingt  et  nn 
juillet  mil  huit  cent  quarante-huit,  \ingt-deBS 
décembre  mil  huit  eent  cinquante  el  un  et  qan* 
torac  décembre  mil  huit  cent  cioquante>»ept,  avce 
tous  les  travaux  existant  tant  à  noiérieur  qn'à  ta 
surface,  uinsi  que  les  puits  el  machines  d'extrac- 
tion, d'arragc  cl  dVxbaure  et  les  bAiimeuta  qui 
an  dépendent»  eonaistant  epédafement  t 

I*  En  on  eiéga  dteplollaiimi,  nomm*  ttalnt- 
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Pierre,  siluë  ou  levant  ilr  la  rooceasion,  avix  Ift- 
limeoU.  aiacbines  d'cilraclion,  <l'»érsge  el  d'ex- 
iMvre  el  qnaire  poils  dMl  Mnraal  à  reulnw- 
lion  il  II  <*harbon  : 

2*  Eli  un  sir'ge  dVxploitalîon,  dil  le^»  Vallées, 
situé  au  centre  de  lu  concruion,  avee  bàlimcnl», 
■adkiiM»  iTeslractioii  et  «Taérage  d  dirax  paito, 

(lotit  un  scr^.iiilà  rt  xtrariion  ilii  rhnthoii,  |IM|  è 
basculée!  racconiniietil  au  (beniiu  de  fer: 

I*  B«  an  priii  ^iége  d'eiploilaiioB  affeMit* 
■eau  et  puits,  situes  à  proximilédM  précédenl  et 
serrant  à  l'pilriiction  du  cbariNMI, Ml  •iVMV  dcit 
gâterie  d'ccoulcaieal  : 

4*  la  ««  siège  #«tplollaliwi,  dil  PeisMl«  ei- 
lué  au  aord  de  la  coner!>&ion,  avec  l>At{inrnlse( 
tnacbiMi  d'eiiraetion,  deux  puits,  dont  ua  ser- 
fmi  i  IVsinwlioa  ilv  elMrlw»,  peat  à  besevle  et 
rarcordenieiil  ou  rhrmin  de  fer  ; 

5"  En  un  sirge  d'eKpIoiialton,  ilil  Si  Bernard, 
situé  au  coucbaol  de  ia  cuuce^»iun,  atec  bàli- 
«eals,  «M  aMehiBe  d*e«iractio«,  deat  atarkiase 
d'aérage,  troi'*  pniu  Hotit  un  rfrvnrii  n  l'exirac- 
tiOM  du  eberboo,  poat  à  biucule  et  racc-rdeiucnt 
■aeiwaitadefert 

6*  Ba  au  siège  irripluiialioB,  dit  las  Sept^Ae- 
tîonji,  situé  ou  midi  de  la  cuiiression,  avec  bAii- 
lumls,  nMcliiiie»  d'cklracliou  et  d'aérage  el  deu& 
|i«ils«  doat  aa  servaat  è  l*e»lraeliaa  da  cbariNNi, 
pMrt  à  bascalc  ci  raceerdaacal  aa  elMaiiar  da 
fer:  • 

7*Baaac  grande  pompe  d*exlMareft  ImeliuD 
dircda  atce.  peits«  bàitnirnis,  deux  machines, 
aeecsseircs,  galeries  d'écoalcmeai,  salle»  de  lieias 
cl  lawoirst 

B»  Dans  les  eeiils  fl  aatcasilcs  fonaaal  le  ow- 

•érlel  d'exploitation  desdils  cbarbonnages,  tels 
q«*iU  sont  déerilb  dan^  Tinventaire  repris  sous  la 
iMlre  A,  transcrit  su  livre  d'iuvealaircs  de  la  so- 
dHé  cl  déposé  aa  siège  social. 

Tel*  qnr  tous  rr»  biens  et  Icnrs  dépendaitcrs  se 
irouvrnl  actaeilcmcBt  cl  qu'ils  appertieonenl  a  ia 
prédilc  sociMé»  tant  sa  t cria  deidiU  odes  el  dé- 
libéralioaa  caastllalifs  da  ti  airil  aiil  huit  cent 
cinquante,  quVn  vertu  des  noires  aeles  ri-de^sus 
aicMlionnés,  avec  le:i  charges  et  servitudes  actives 
rt  passives,  apparrales  on  ocealles*  s*il  en  ctisic. 
Tous  ces  biens  sont  quittes  el  libres  d'hy|iolbè- 
ques,  k  rexerption  d'une  maison  avec  jardin,  si- 
tuée ft  Gilljr,  ffcodue  à  la  société  par  les  héritiers 
Scaliy,  qai  est  grevée  d*an  capital  de  seisc  cent 
quatre- vingt-sept  francs  cinquante  centimes,  rent- 
boorsabie  a  ia  majorité  des  eafants  mineurs  dudit 
Scoliy. 

C.  Duns  les  terrains,  maisons  dliabiiation, 
bureaux,  ateliers,  awgasios ,  hangars ,  écuries  et 
rcailacs  appartcaaat  è  ladite  société  et  dépendoat 
dcsdiu 


El  en  meubles  : 
Uaus  tout  l'avoir  mobilier  appartenant  à  la 
prédite  sodéld  cl  caasidani  ea  amiUes  awa- 

blant>,  chrvaas,  eliariote,  tombereaux  ,  fers  d 

maiière«  d'approvisionnement  de  toute  nniure, 
rbarlions  extraits,  ai  grot  en  caisse,  créances  ae- 
livcs  d  passives,  atosi  qa«  cela  résahc  des  livres 
di-  ladite  société  tl  de  l'invrnlaire  iirr^lp  nu  irrnie 
juin  dernier,  transcrit  au  tTVre  d'inventaires  sa*» 
du ,  déposé  aa  siège  sarfat  d  repris  soas  la 
lettre  B,  duquel  inveulaire  il  eonste  que  l'aciif 
mobilier,  déduction  faite  du  pns»if ,  s'flèvc  à  la 
somme  de  cinq  crut  qualrc-vingt-dix-kept  mille 
vtagl-hali  fraaes  ircate  ccailam. 

De  celte  somme  relie  de  cinq  eenl  mille  francs 
eon^ililuera  le  fonds  de  roulemeul,  el  le  surplus, 
soit  la  somaw  de  quatre-vingt-dix-sept  mille 
vingt  huit  francs  trcate  ccnliaMs,  fera  padie  da 

ffiiids  de  réserve. 

Art.  7.  La  présente  société  étant  sous  la  forme 
aaaayaM,  la  ccalinadioa  de  crilc  résalteal  dca 
préditi>  actej  el  délibérations  eonstitutifs  do  qua- 
loric  avril  mil  huit  crnt  einquante,  succède  oni« 
vcrsclivsseni,  sans  aaeaao  restriction  ni  réserve, 
à  cdte  dcraiérc  d  dcMNarc  sobstiiuée  adiveaieat 
et  pa-tsivenieni  aux  lieu  et  place  de  ladite  société 
el  des  coai|>araots  dont  elle  preudi-a  fait  et  cause 
daas  l'exercice  de  laas  leurs  droits  d  oUigaiioas, 
confornicroenl  auxdits  notes  el  délibérations  coa- 
stiluiifs  de  la  société  piéroenlionnée.  En  eoasé- 
quenre  elle  esl  et  demeure  subrogée  : 

il.  Dans  les  béaëfccs  résultant  de  rexploilalioa 
detidils  cliari)uiiii:t}^e«  ,  depuis  le  premier  janvier 
mil  huit  eenl  soixante-quatre,  i  charge  par  elle 
dVa  sapporter  les  frais  t 

B.  Ihias  les  contrais,  imités  et  conventions 
l>assés  avee  les  tiers  au  sujet  dc>dils  charbonna- 
ges d  de  leur  exploitation,  mais  elle  profilera  des 
avaaiagcs  résalteal  desdite  ccalriite.  Iniilét  d 
conventions,  h  charge  par  elU>  de  les  exécatsr, 
faire  exécuter  ou  ré»iiirr  comme  de  droit; 

C.  Dans  les  ddnaadcs  ca  iademaiiés  et  ca  doai' 
mages- iulrréls  dus  à  la  prédite  société  el  formant 
les  litiges  existnn  t>,  h  la  i-)i.'ir|i;e  par  lu  prédite 
société  anonyme  de  suivre  cl  cunlinuer  à  «es 
frais,  risqacs  d  périls,  les  iastanees  pcadaaics  cl 
celles  qui  pourraient  nnltre  h  l'avenir  ù  quelque 
titre  que  ce  soil,  au  sujet  desdils  ctiarbonnages  et 
de  har  cxploiiaiioB  :  le  tout  ea  eoafbrmilé  des- 
dite aeies  cl  délibérations  cunstilulifs  précités. 

Art.  8.  L'nvuir  social  est  représenté  par  dix 
mille  iiuil  cents  actions  de  cinq  cents  frsnc^cba- 
CORC. 

Ces  actions  appartiennent  aux  companote  duw 
les  proportions  suivantes,  savoir  : 

I*  A  N.  Charles  Lebcsu,  teni  pour  lui  que  pour 
ses  caiiata  aiiacarsd è     d llw  ialiscaax  d  I 
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R.  et  M"«  LeiearU,  Il  réporllr  cnlre  eux,  snivunl 
iMrs  droiu  respeelira,ciiMi  mille  Muf  e«Bt  quatre- 
viagt^deax  aeliou,  5,98i 

S*  A  M»*  Bricovl  M  à  1.  d  Ipta  Brf. 
cotirl,  à  répartir  entre  eux,  saivanl  lears 
droiu,  Mise  cent  soiuote-deux  actions,  |,66S 

Ik  A  R.  Ptaard,  taM  pMr  lui  que  po«r 
Mf  enfanlt  MijKan,  tnitt  «eat  fiagt- 
ocaf  action*,  1^529 

À»  A  M»*  Hanoecarl,  buil  oeal  Ireole 
et  «ne  aetioat,  g$| 

So  A  M.  Booilliart,  Irols  «mI  Iraole- 
deax  aetioos,  539 

6*  A  H.  Mayns,  trois  eeot  lrent«-dtax 
MUons,  8SI 

Et  7*  à  M.  Delbauve,  tant  ponr  lai  que 
pour  ses  troia  enfanta  mineurs,  trois  eent 


Total  dix  mille  huit  cenU  aciion»,  10,800 

Art*  9>  Les  aetions  sool  ao  porlear  m  aomln- 
!l?e*,  ao  gré  des  aclionnaireii;  elles  sont  niimi^ro 
lées  de  on  à  dix  mille  huit  cent  et  extraites  d'un 
Htm  i  aoadke,  leqnel  «ImI  que  le»  wlloiis  eerral 
signés  par  trois  administrateurs. 

Tout  propriétaire  d^actions  an  porlear  peut  de- 
■lander  la  transformation  de  ses  titres  en  aetions 
MBinatives,  «  ses  frais,  el  réelproqiiciiMal,  Iwit 
•  propriciairc  d'actions  de  celle  dernière  catégorie 
peut  faire  cbanger  ses  litres  en  aetions  au  porteur, 
«nsl  à  ses  Inits  ;  le  teot  eoafioraéaieat  enz  db|io- 
sitioos  à  arrêter  par  le  conseil  d'administration. 

La  cession  des  actions,  soit  nominatives,  soitAll 
porteur,  s'opérera  conformément  k  la  loi. 

Ari.  10.  Les  aetloflnalres  ne  «Mt  passibles  qae 

()t>  la  perle  du  montant  de  leimaetlOM.Touteppel 
de  fonds  est  interdit. 

Art.  II.  Les  droHs  telili  et  passifs,  atlnehés  * 
rsetion,  suivent  le  titre  en  quelques  mains  qo*il 
passe  {  en  conséquence  la  propriété  ou  possession 
d*aae  action  emporte  de  plein  droit  adbéïiioa  aux 
slalale  et  à  tontes  «MUbérations  soeiaice. 

Arl.  fS.  L'action  est  indivisible,  la  société  ne 
reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  ponr  nue  action. 

Art.  1 5.  Les  héritiws  00  eréaneiers  iTon  aetioa* 
■aire  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  provoquer  Tapposition  des  scellés  sur  les 
biens  de  la  société,  en  demander  le  partage,  ni 


tration. 

Ils  doivent,  ponr  Texerelee  de  leurs  droits,  s'en 
rapparier  ans  Ulaas,  infeniaires  et  déUUFaliens 
delasoeiélé. 

CHAPITRE  m. 

^     00  BILAS,  DES  DIVIDSnOES  ET  OB  Li  RÉSERVE. 

Art.  {4.  Le  conseil  d'administration  arrête  le 
MIaa  de  la  saeiété  Uns  les  ans  au  trente  Jafai. 

9*  iiaii.  T.  SUIT.—  A*tdi  I8W. 


Il  tiendra  compte,  ponr  la  fsmation  de  ea 
bilan,  de  la  dépréciation  de  Tavoir  de  la  société. 

Les  comptes  et  biUu  seront  soumis,  avant  le 
trente  septeaibre  de  Aaqoe  année,  à  Pexanett  dn 
comité  de  surveillance,  qui  le  vérifiera  et  l^pprou» 
vera,  s'il  y  a  lien,  dans  les  quinze  jours  suivants. 
L'approbation  par  quatre  eommissaires  au  moins 
vaut  décbarge  pour  lladministmtlan. 

En  cas  de  dissidence  entre  lès  administrateurs 
et  les  commissaires,  l'assemblée  générale  est  ap- 
pelée I  proneneer. 

Art.  15.  I.e  bilan  de  lu  société,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  sera  déposé,  pendant  les  huit  Jours  qui 
précèdent  et  pendant  les  buil  jours  qui  suivent  la 
réunion  de  rsssenibMe  générale  ordinaire  dont  II 
est  parlé  ci-après,  au  siège  de  la  société,  oii  les 
actionnaires,  justiûanl  de  celte  qualité,  pourront 
an  prendre  inspeetfon. 

Avis  de  ce  dépôt  sera  donné  dans  la  eonvoeation 
de  l'assemblée  générale. 

Une  copie  certifiée  du  bilan,  du  compte  des  pro- 
lits et  perles  ainsi  qne  des  rapports  de  IVNiminis- 
tration  et  des  commissaires  sera,  dans  la  quin- 
xainede  Tapprobation,  transmise  par  qui  de  droit 
an  Biinlstère  STanl  le  eommerco  dans  ses  attribu- 
tions. 

Art.  16.  L'excédant  des  produits  annuels  sur 
tous  les  frais  et  charges  de  la  société  conslitoe  le 
bénéfice  de  la  eedété.  Chaque  année  il  sera  prélevé 
sur  les  bénéfices  : 

1»  Quatre  pour  cent  au  profit  de  l'administra' 
tenr-déiégaé  et  des  autres  administniteors,  à  ré- 
partir entre  enx  de  la  inanière  fixée  par  nn  règle- 
ment d'ordre  établi  par  l'assemblée  générale  des 
acliounaires  de  la  société  } 

S»  Un  ponr  eent  ponr  les  eoflunlsinireet 

30  Deux  pour  cent  nn  maxieuiai  ponr  le  diree- 
tenr-gérant  « 

4*  Deux  ponr  cent  au  maximum  pour  le  direc- 
lt!ur  des  Iravauxi 

8»  Et  dix  pour  cenl  an  moins  pour  former  un 
fonds  de  réserve  destiné  à  couvrir  les  travaux  et 
dépenses  eilraordinaires,  *  acquérir  des  pans  on 
actions  dans  d'autres  sociétés  cbarbonniéres  et  fc 
subvenir  aux  cas  imprévus.  L'assemblée  générale 
annuelle  déterminera  le  montant  de  cette  retenue. 
Le  prélèvement  ponr  le  fende  de  réserve  eenera 
dès  que  la  réserve  aura  nttdnt  la  somoM  de  einq 
eeot  mille  francs. 

Ce  matimam  étant  atteint,  sll  vient  I  être  en- 
tamé, la  retenue  recommencera. 

L'excédant  formera  le  dividende  et  sera  réparti 
an  marc  le  franc  entre  tous  les  actioooaires. 

Les  dividendes  seront  payée  aaBuellenMat,  & 
partir  du  trente  et  un  octobre  de  chaque  année, an 
siège  de  la  soeiété  00  ehes  les  banquiers  désignée 
par  leeoneeU  d^idMinielraUoa. 
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Art.  17.  Les  dividendes  non  réelanés  aeront 
pNwrita  au  profil  de  la  société  par  l«  lapa  de 
a&i^  «néM  à  daUr  d«  jaur  «à  ila  mmbI  été 

ciAnm  nr. 

M  i>*«wiinimrio*  ra  u  loaifi. 

An.  18.  La  société  ttl  odmintxtrëe  par  un  cou- 
aefl  d'adminictratiao,  eompoaé  de  wpl  neoibres, 
doat  BD  préflidaal  «kargé  de  prtaMar  laa  rtealoM 
da  conseil  d'adminislralion  et  lea  aaceaibléaa  gé- 
nérales, et  un  ttdnlBUtratrur  délégué  exerçant, 
(laaa  les  ea»  urgenu  seulcmeiit,  les  pouvoirs  da 
CMnail  loraqnll  «Val  paa  aaaartK.  tm  tm  4W» 
pécbcnent  du  président,  il  est  remplacé  par  le 
plaa  Agé  des  autres  adniaisirateura  préaenu. 

iM  ayérttlMi  da  la  aoeiété  Ml  aBrfdlléet  par 
cinq  eomaiissaires. 

Art»  19.  Le  président,  Pailminisfrateur  délégué, 
laaaalres  membres  du  cuai»eil  el^cî  couuuutaires 
•Mt  nannéa  at  rivoaaMai  fvr  fkaaaMUia  floé- 
rala  des  aetionoaires. 

llm  adnùiiatrataar  al  mm  conasissaire  sorlent  a* 
lrcMla|«ta  dacbaqM  HMiée  à  partir  da  imaleJalB 
mil  huit  cent  soixante-.«epi.  Lenr  ardrt  de  aoftie 
est  déterminé  pour  la  première  fois  par  le  sort. 
Tootefois,  i'adfliiiiistralcur  détégaé  aorlîra  le  dcr- 

Lea  admioislraleurâ  et  lea  CiMBkMina  caM 
ladéfinimenl  rééligibiea. 
■a  Mff  de  dieêt  aa  da  dlaiiaaioa  da  Faa  daa 

adaiiiiistraieiira  e«  coBMiiasaircs,  il  ne  ttn 
ftmrva  à  son  remplacement  qu'à  la  première  as- 
.  aaaiblée  générale  i  nais,  s'il  y  avait  aae  douliie 
vaeaiare,  aae  aaaeaiUde  fiadrala  davrait  dira 
iMiMialaaBciit  eeavoquée  pour  y  pourvoir. 

ToBt  adasinislrateur  ou  commiasaire  sommé  en 
remplacement  d^ao  membre  déeédé  ou  déaiiaaioD- 
■lire,  adiiaa  la  lanaa  da  auadal  da  aalal  qall 
remplace. 

Aru  20.  Les  ad^aiaialraleurs  aeal  Maai  da  poa- 
aidar  dMaaa  ciaqaaaia  ailiaai,  al  laa  noaiailD 

saires  cUacuu  vingt-cinq  aaliaBa. 

Ces  actions  soBl  iaaliéaabka  paodani  toate  (a 
daréc  des  foDaftiaat  dea  aaaaldea  aairea.  Meniioa 
da«elte  iaalUoaliilllé  an  Wle  sur  les  litres  qoi 
aoal  déposés  sous  scellés,  soit  dnas  la  caijse  so- 
etaJa^  Mit  daas  ici  antre  lien  et  avec  lelies  autraa 
térefda  qal  aaraal  ddiarailaéfa  par  aaa  rëiahiUaa 
du  conseil  d'adniiaislrallail«  affNWfiafar  leao- 
. mité  de  surveillance. 

Elles  le«r  seront  rsatilaéaa  A  faïf iration  de 
leur  mandat,  daas  les  dix|o«n<«aiantiia«tnip* 
probationde  leur  gestion. 

ArU  SI.  te  «ooseil  d'admioAitratioa  ae  i^noira, 
Ml  aaalB»  Boa  IMa  toaatoiMia,  MfWifda  la  fa- 
ddld,  aas  Jaur  al  haara  tidi  par  aa  wlglapaal 
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d'ordre  iniérieur,  approuvé  par  l'asseaibiéaftaé- 
raie  daa  adieaaairea  de  la  aoeiété. 

H  aara  dreaié,  ateaca  laaaala,  MfMaês*faiM 
des  délibérationi,  dont  la  aiiaala  aara  aigada  par 
les  membres  présenta. 

Le  dircetear-géraal  assiatera  4  e«s  réunions,  U 
y  aara  vais  «aaaaliaiiva,  al  tea  lia  fiaaliaaa  da 
secrétaire. 

Le  conaeil  d'administration  ne  pourra  délibérer 
qneal  la  aM||arild  da  aaa  laaaiteieiaM  prépeala. 
Lea  réaalalioaa  aaraBl  priaaa  I  la  MiJarilé  daa 

voix. 

Toutefois,  toute  résolution,  pour  éire  valable, 
doit  réaair  iUMaiaada  ivaia  aiarigai  m  oNim. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  soumise 
è  la  réunion  aasvanle,  el,  a*ii  y  a  de  nonvean  par- 
tage, la  valB  da  lUiAddaat  aéra  prépaadéfaale. 

En  eaa  d*nr§nMa  ananimcment  reconnue,  et 
qui,  dan;  ce  cas,  sera  motivée  au  procès -verbal, 
la  remise  à  une  réunion  suivante  n'aura  pas  lieu, 
et  la  vahi  da  préatdeat  décidera  dAa  la  preaaMre 
dflîbérotion.  Le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration pourra  toujours  convoquer  le  conseil  en 
réaaiaa  auraatdinaire,  en  indiquant  aoamaira- 
ment,  daaa  Ica  laHraa  da  aaafacaiia»,  Follet  da  la 
réunion. 

Art.  33.  Le  conseil  d'administration,  dans  les 
llaiitas  ai  «■  aoaVanalté  daa  priiaala  atatala,  dé> 
aida aar  toutes  les  affaires  de  la  soeiélé  et  nninni 
taaat  anr  tous  les  objets  qui  loi  sont  soumis  par 
la  président,'  par  lUBiniitralear  qui  le  rem- 
place, ou  parlÛaiinialnaaardélégaé. 

Il  transige  ou  compromet  sur  toutes  les  offaires 
qui  sont  dans  ses  attributions,  il  peut  donner 
naiDievée  da  taaiea  imeripliaaa  hfpothéeairaa, 
avec  ou  sans  payement.  II  peut  aussi,  mais  avec 
l'assentiment  de  l'assemblée  générale,  vendre  cer- 
tains immeoblea  lorsque  raaicmblée  a  décidé  que 
ces  inuacaidea  «a  aoal  plaa  néeaaaairM  A  la  ao> 
ciélé. 

Il  fait  les  règlements  relatifs  à  Torganisation  du 
aarviaa  t  U  ordoaaa  laa  Imfaas  ea  général,  aata- 

rise  les  constructions,  les  achats  de  matériaux  el 
d*approviaioanement8  et  règle  les  conditions  gé- 
néralea  da  h  renie  et  dea  marchés  de  charbons. 

Ari.  25.  Indèpeadarameut  daa  préièteoNata 
fixés  à  l'art.  1G,  les  administrateurs  voyageant 
pour  le  service  de  la  société  reçoivent  les  indem- 
idtdi  de  déplaetineat  ai  da  aé^aarUxéaapar  ta  rè- 
llaBMnl. 

Art.  34.  Chaque  adrainisirnteur  a  le  droit  d'in- 
specter les  travaux  quand  il  le  jugera  convenable, 
de  vérifier  laa  lirraa  aana  déplaaaaMal  da  aaax-ait 
et  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  affaires^ 
sociales  i  mais  il  ne  peat  donner)d^rdres  aux  em- 
pteyéaafMirtwa. 

Art.     Ui  adaiialnwiaaii  <t  laa  ie«iBliiir> 
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rt»  de  lo  société  ne  sont  responsables  que  de  Teië  • 
eution  de  lear  mandat.  Ils  ne  contractent  aucune 
obligatfM  pcrMDMlk  relaiiveatal  aai  engag*- 
tteBl«d«l«  M«iéM. 

Art.  26.  Le  eoM«ll  «MaiaiHwUM  «il  MiisM 
lUrcçicnr'génuit. 

irt.  17.  U  filfwiciirféniil  «il  «lurgl  d*«té- 
eater  les  résolutiou  dâ  conseU  d^adminislralion, 
de  lui  rendre  coDupte  de  tMles  les  affaires,  et  de 
lui  soumettre  toutes  lea  propositions  que  l'iuiérët 
de  la  société  rédâOM.  fl  •  la  dirchtioo  dea  opira- 
lions  industrielles  et  conunerctales  :  il  est  chargé 
de  faire  Ica  ? «otea  el  oebats,  «n  se  eoorormaot  smx 
imiractliMs  dn  mutSi  dûminttlntioii  i  il  inr- 
veiile  les  travaux  autres  que  ceux  d'extraction,  il 
dirige  la  comptabilité.  Il  signe  la  correspondance 
et  «on*  actM  et  pièces  rdatifa  au  serviee  jour- 
Mlter. 

Toutefois,  les  actes  qui  engagent  la  société 
talrM  qiua  ceux  di:  pure  festioQ  oo  direciioo 
ioai,  m  Mtn,  signés  par  Tadipiabtnlanr.  déM- 
gué.  I]  devra  être  annexé  aux  actes  de  TespAcaoïra 
copie  ou  un  extrait  de  la  délibération  du  WDmU 
d'admiaistralioo  qui  Us  aura  autorisés. 

Alt.  SB.  Oati*  le  dircelear-gémi,  il  j  mn  m 
directeur  des  travaux,  un  ageal  muftàtlê  et 
d'autres  empUyés  secondaires. 

T<UM  lés  employés  de  la  seeiéld  aoiil  jwmund»  et 
révocables  par  le  conseil  d'administRalioii  qui  fiia 
leurs  traitements  et  l«ar  altributiona. 

Art.  29.  Toutes  actions  el  tous  actes  Judiciaires, 
aoit  «n  denandaai,  airit  ca  dtfewdl»*»  aeront  pour* 

suivis,  nu  nom  de  la  société*  poomltCB  Cl  dili- 
gesees  du  directeur- gérant. 

An.  80.  ta  directear-géraat  et  le  direelenr  dei 
travaux  jouisaent  d'un  traitement  fixe  cl  iriin  igu- 
tiène  dans  les  bénéOaas,  aiiinvl  W  qui  M  Mi  i 
TarMcie  16. 

La  eoos^  dIadaUaUtratloo  pi^rra,  et>  outre, 
accorder  aux  employés  des  gmHjflealiOQS aunnaUea 
ea  sus  de  leur  traitement. 

CHAPITRE  V. 

DB  COMITé  DE  SURVEILURCE. 

Art.  3i.  iU  Aoaiil^  de^sftrvMUaoce  est  fpmpos^ 
d*  «bMi  atimlsiiriBat.  8f  Miaiion  spéciale  est  de 
tailler  à  la  atricXe  observation  des  statuts,  de  sui- 
vre et  de  surveiller  la  gestion  sociale,  de  prendre 
coanaîasance  de  iatuw  les  affaires  de  l»  soeiét^,  de 
«tfeflar  «I  d^^pfnwiwf  laa  «p«pl«a  M  Mlw.  Il 
peut  détégncr  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  mem- 
bres le  soin  d'exercer  plus  spécialeoneat  sa  sar- 
reilhnaa. 

Il  fait  k  rassemblée  générale  annuelle  un  rap- 
port  écrit  sur  les  eonpieaeibllaBcAanr  reiareiee 
de  sa  swveitlance. 

Ua  aaaiwliniwa  le  Khuilfral  r^gali^eiMiit 


aux  époques  fixées  par  le  règlement  d'ordre  inté- 
rieur arrêté  par  l'assemblée  générale,  et  dans  tous 
les  cas,  une  fois  au  moins  par  trimestre,  au  siège 
de  la  société,  sans  préjndiea  des  réooions  eilra- 
ordinaires  qui  pourraient  avoir  lieu,  soit  à  la  de- 
mande de  deux  d'entre  eux,  soit  sur  cooToeatioa 
da  eonaatl  d^daBipIatration. 

Ils  prennent  leara  d^ibérations  ft  la  ro^'orité 
des  voix  ;  mais  ils  ne  peuvent  délibérer  si  la  ma- 
jorité des  membres  n'est  présente.  Les  proeès- 
varlMas  de  leara  adaneea  aeiroal  Icaaa  de  la  aaêaie 
manière  que  eeux  dn  conseil  d'administration. 

Art.  3S.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  déléguer 
près  de  la  société  an  eonmiasaire  spéeial.  Ceeaaa- 
mlssaire  aura  le  pouvoir  d'examiner,  en  tout 
temps,  mais  sans  déplacement  des  document?,  In 
comptabilité  et  les  livres  de  la  société,  aiqsi  que 
lea  proeèa-verlwas  dn  eoaaell  dladmialatratloB  et 
des  assemblées  générales.  Il  pourra  assister,  mais 
sans  voix  délibérative,  à  ces  dernières  réunions  el 
«a  requérir,  an  besoin,  la  eonvoeation.ivilraordi- 
aairv. 

CBAPITREVI.  .  ' 

aa  i.*AaiBBaida  stedaMa. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
représente  runiversalité  des  intérêts  de  la  société. 
Ses  décisions  régniièremeol  prises  sont  obllga- 
loirflf  m'Iaia  ponr  eeus  qal  m*y  aat  pat  pria  part. 

Pour  y  avoir  voix  délibérative,  il  fiatiM  pnK 
priétaire  d'an  moins  dix  actions.  • 

Toal  aetioaaair»  peat  i>  lUra  reprdieater  par 
on  mandataire  déjà  aelfonaaire  al  «a  wrla  d*aM 
procuration  spéciale. 

Cbaque  actionnaire  a  autant  de  voix  délibéra- 
tlf  aa  qall  possède  do  fliia  diji  aetlooa. 

Toutefois,  il  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix  h 
titre  persounci  et  pins  de  cinq  voix/ranme  mao- 
dalaire,  quel  que  soit  le  aoailwa  dw  aelioaa  qa'il  • 
possède  00  qu'il  représente.  Lorsqn*an  aetiaan^ro 
est  en  même  temps  mandataire,  ses  propres  voix 
et  ceileâ  qu'^l  repré;seote  sont  comptées  séparé- 
■Wilp 

Les  actionnaires  qui  voudront  assister  aux  as- 
semblées générales  ou  s'y  faire  représenter  de- 
vront, dix  jours  aa  BMias  avaBlla réanloat  indi- 
quer, au  pré»ideot  du  conseil  d'administration  ou 
au  direclcur-géraol,  les  numéros  de  leurs  actions. 
Lesaçtionnfires  qui  auroot  rempli  cette  formalité 
•araaiaaala  admis  I  m  aaaamUéee,  aar  la  pro- 
ductioo  de  leurs  titrée  OB  d*an  certificat  de  dépôt 
de  cean-ict  au  siège  social  oa  entre  les  oMtins  des 
iMMiaiers  désignés  par  if  eoaieil  d^dminialnt- 
t|on. 

Art.  M.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois 
|Vir  aandCt  ie  qoaAri^ate  mardi  do  mois  d'octobre, 
ft  aaie  haaraf  da  nativ*  mi  fidfa  de  la  aadétd.  , 
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Blla  poarra  aussi  être  convoquée  extraordinai- 
renaent  par  le  conseil  d'odmioistralion,  soilspon- 
lanémeol,  soil  sur  la  demande  de  Iroû  membres 
de  eoodlé  d«  •weillaMe,  m  sur  «die  d^a  noaa» 
bre  d'actioooairM  |NMtédtal  ai  noiM  la  «UxIèOM 
des  actions. 

Art,  99.  L'asscfubiée  générale  est  présidée  par 
h  préridaat  da  cmwetl  d'admioistraiion,  al,  m 
cas  dVmpêcliement ,  pnr  le  plus  Agé  Hrg  ndininis- 
tratears  présents.  Dès  que  la  séance  est  ouverte, 
la  bnraaa  sa  complète  par  la  aanlnation  da  deux 
scrutateurs  el  d'un  secrétaire  nommés  par  ras- 
semblée. Les  délibérations  de  rassemblée  seront 
transcrites  sur  un  livre  à  ce  destiné  et  signées, 
aéapea  tenaaie,  par  Ica  aelionnaires  préMola  a* 
leurs  mandataires  ;  en  cas  de  refus  ou  d^impossi- 
bilité  de  Tun  d'eux.  Il  en  sera  fait  mrnlion  ao 
pfaaèt'Tarbal» 

Art.  36.  L'assemblée  générale  décide  toutes 
eboses  4  la  miuorîté  des  voix  des  membres  pré- 
aanls,  saaf  dans  les  cas  spéciaux,  déterminés  par 
las  présenu  siainis.  Le  seratin  scerel  a  liea,  aH 
est  demandé  par  trois  membreti.  Il  cf^l  oliligotoirc 
poor  tous  les  cas  de  nomination  et  de  révocation. 

L^assamblde  générale,  convoquée  exlraordlnal- 
remenl,  ne  peut  prendre  aucune  décision  si  la 
moitié  au  moins  du  nombre  des  actions  n*y  est 
représentée.  Si  celte  condition  n'est  pas  remplie, 
■ne  nouvelle  assemblée  est  conToquér,  el,  en  ee 
CBS,  les  délibérations  ont  lieu  ô  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents,  mais  seulement  pour 
follal  ou  les  abjela  de  la  prcaiière  réaataa. 

L'assemblée  générale  annuelle  entend  lerapparl 
do  conseil  d'administration  sur  les  opérations  et 
la  situation  de  la  société,  et  celai  do  coniitéde 
awveiUama  sar  la  vérifleation  des  eonpics  et 
bilan,  et  sur  l'exercice  de  la  surveillance.  Elle  dé- 
termine le  cbiffre  des  dividendes  à  répartir  aux 
acHaonalrea. 

Les  propositions  faites  à  l'assemblée  générale, 
par  le  comilé  de  surveillance  ou  par  les  action- 
naires, doivent  être  déposées  au  siège  de  la  société, 
ou  entre  Ica  aiaias  de  fadmlnislrateur  président, 
dix  jours  au  moins  avant  la  réunion.  Toutefois, 
le  conseil  d'administration  peut  admettre  la  mise 
an  délibéralloa  da  ces  prapaailiona,  namlMlaot 
Haaacoroplisseroent  de  cette  formaliié. 

Art.  97.  Les  avis  de  convocation  aux  assemblées 
générales  ordinaires  ou  extraordinaires  et  géoé- 
ralcnant  Ima  antres  avtada  caaaeil  d'adaloiMm* 
tien  aux  actionnaires,  .«ont  insérés  à  deux  re- 
prises, et,  pour  la  première  fois,  vingt  jours  au 
Balac  d^vaaea,  daaa  dca  Joaraaax  quatidiana  da 
Cbarleroi  el  de  Bruxelles,  ainsi  que  dans  la 
ifentletir  belge.  Tout  avis  de  convocation  A  une 
aawmblée  générale  ordinaire  ou  extraordinaire 
IndiqiM  raldet  apéeial  da  la  aanfoeallaB.- 


CHAPITRE  VU. 

■B  i.*ACQViiina«  •*aofaia  ciAaMMaaaiat  raariaaa 

M  casiaoRascBs  oo  Qocrirés  a'iariain  aaw 
a'maaa  socidTés  casaBORRièass. 

Art.  98.  Le  conseil  d'administration  pourra,  en 
vertu  d^uoe  déeiaion  prise  par  l'assemblée  géné- 
nla  aaoveqoéa  aslraardlnaircmat  à  caiia  lia, 
acquérir  pour  et  au  nom  de  la  société,  d'autres 
cbarbonnages,  portions  de  charbonnages  on  des 
qaaiilés  dlaléréia  daaa  d^airea  aaciélés  aharba»> 
nières;  mais  celte  décision  da  faaacmblée  gén^ 
raie  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  dca  ▼oirdca  aacailires  présents,  représentant 
a*  omIm  ka  dau  liera  da  la  lalalilé  daa  aellaac 
émises. 

La  délibération  énoncera  les  conditions  de  Tae- 
qafsiliaa,  le  nade  da  payamenl,  aait  aa  moyen  da 

fonds  appartenant  h  la  société,  soit  au  moyen 
d'une  émission  d'obligations  privilégiées  ou  d'ae- 
lians  Doawelles  1  créer  et  à  émettre  au  pair.  Cca 
actions  seront,  par  préférence  et  pendant  la  délai 
d'uu  mois  seolement,  è  la  disposition  des  action 
naires  et  au  prorata  de  leur  intérêt  social.  Les 
aaiiamiairea  en  aenmt  avertie  suivant  le  node  da 
publication  indiqué"  à  l'article  précédent. 

Dana  le  cas  d'une  émission  d'obligations  on 
d'ïaelioas  nouvelles,  la  délibération  sociale  qui 
hinra  décrétée  sera  soumise  i  rbppniliatioa 
royale,  si  alla  auèda  la  chiffra  da  trais  cam  nlMa 
fraucs. 

CHAPITRE  VIII. 
M  u  uooia&Tio*  aa  ts  sociM. 

Art.  99.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société  par 
l'une  des  causée  prévaca  aoK  alaiata,  la  coucil 
d'administration  e.st  tenu  de  convoquer  immédia- 
temenl  l'assemblée  générale  des  actionnaires  el  de 
leur  préscaiar  Pélat  al  ka  invaaiairea  da  la  «o- 
ciété,  après  les  avoir  préalaManml  aonnia  aa> 
commissaires  en  foocUoas. 

L^Msemblée  générale  nomme,  séance  tenante, 
trois  aatmniasaires  liquidateurs. 

Cette  commission  de  liquidation  remplace  le 
conseil  d'administration  et  a  tout  pouvoir  de  réa- 
Uacr,  la  plu  idl  peasiUa,  el  an  atlaos  daa  lalérèla 
'da  la  société,  toute  les  valeurs  mobilièrea  al  iai* 
aoUlières  qui  composent  l'avoir  social. 

Bile  partage  ensuite  la  surplus  de  l'actif,  dé- 
duction fkite  de  toutes  les  dettca  al  diai^  da  la 
société,  aa  oaara  le  fraia,  enira  ton  ka  aaliM> 
nairaa. 

CHAPITRE  IX. 

BISPOSITIpHS  Cilf<R4Le8. 

Arl.  40.  Toutes  contesutiuus  génirulement  quel- 
cattqaea,  qai  paorraleac  aorvmir  aaira  ka  aallan> 
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mires  aa  aujel  de  la  présente  société  oo  de  sa 
liq«M«lioB,  sereat  déddées  par  arUM,  m1o«  toi 

dispositions  du  Code  de  commrrce. 

An.  4t.  L,es  actioDDaires  seront  tenus  dVIire 
an  domieile,  poar  retéenlioD  des  présenlstlal  nta, 
dans  un  liru  qaelconque  du  royaaiM  OÙ  pourront 
être  railra  toutes  significations,  même  celle  d*un 
Jugement  définitif.  A  défaut  de  celte  élection, 
UMie  tigaiflcalioa  aenbliMe  «eni  Mie  falaMe- 
ment  ao  graffeda  IrlbiMl  de  eomneiw  de  Ows 
leroi. 

Art.  41.  Aneane  nodifleatim  m  pourra  être 

faite  aux  alatals.  si  ce  n'est  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  dàment  avertie  de  Tobjet  à 
mettre  eo  délibération,  et  A  la  majorité  des  trois 
qoarta  des  vrài  des  BKmbres  préaents,  repréeen- 
iant  au  moins  les  deux  tiers  de  la  totalité  des 
actions.  Si  les  deux  tiers  des  actions  ne  sont  pas 
présents  ou  représentés,  une  nouvelle  eonvoeaiion 
aura  lieu ,  snifMtceqai  cal  ditan  deoiîAaaenliaén 
de  l'ariicle  trente- sixième,  et  en  ce  cas,  rassem- 
blée pourra  décider,  à  la  majorité  des  trois  quarts 
dea  volt  dea  nembrea  ptréaentt,  réoniaaant  lea 
trois  qoorts  des  actions  représentées. 

Toute  nntdifieation,  aimi  «léerélée,  sera  aonmiae 
à  Papprobation  du  Roi. 

aiSPOsiTions  rnAiisiroiRES. 

Sont  Qonméa,  pour  la  première  fois, savoirs 

Administrateurs  : 
■M.  Charles  Lebean,  président* 

Baiile  Balisean,  ttelatainiiop  MMfaé  t 

Albert  Picard  ; 

Camille  Bricoort  ; 

Arthur  Leaaarla. 

Gomnitnirea  : 

MM.  Charles  Maynz; 

Jean-Baptiste  Bouilliart  i 

Léopold  Delbove,  tona  ei-daaana  nommés* 

Bl  Loula  Baiiiieearl,  propriétaire,  A  Sôi- 

gnîes. 

Les  deux  autres  administrateurs  et  le  cinquième 
oommissaire  seront  nommés  à  une  prochaine  as- 
aaBbtée  générale. 

En  attendant,  les  administrateurs  et  commla- 
seires  nommés  d-desans  exerceront  les  pouvoira 
eonléréa  par  lea  iltlnbi  m  «onaell  dVlminisIra- 
lira  «t  au  «OMilé  de  aurreUiaaee. 
Dont  acte. 

Fait  et  passé  A  Brueliaa,  aa  réttMie  do  notaire 
Marthe,  etc. 

70.  ^  l«  HABB 1864.  —  BtntlÊ  4*<aAiffrje, 

N»*  IKO  à  2?(8,  tUUvréâ  par  arriUt  miniHêriA 
dt  etutdaiê.  (Moait.  dn  S  mara  1864.) 


71.  _  l«r  MARS  1864.  —  Aeetptatùm  de  In 
ut  DV  841  jamn  IM4,  f«l  aeasfA  te  frmuh 

naturalisation  au  iirur  Spring  (Jo$.-Ant  )y  pro- 
fiteur oréimtùn  à  l'umiterêiti  d»  Liège,  ne  à 
GenMmek  (SaeOtv),  b  8  morU  1814.  (MenU. 
do  4  «tri  1884.) 


7S.  —  1«  MARS  1864.  —  AtréU  Mfal.  ^ 
JTAte.  —  Levée  de  1864.  —  A<parfiMBa  Aiewi- 
lAiyMil.  dlenit.  dn  4  «ara  1884.) 

I^pold,  ele.  Va  lea  articles  II  de  la  loi  du 
8  Janvier  1817,  et  11  de  ealle  do  8  ml  1847,  aor 

la  ffliliee  ; 

Sur  la  propositioa  de  aoira  aibtfsln  de  Tialé- 

rieur; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 
Art.  l«r.  Le  contingent  de  10,000  hommes,  fixé 
par  la  loi  du  31  décembre  1863,  poor  lu  levée 
de  1884,  «I  répara  eomne  U  aait  > 


i>m»ffaea  d*Aavert,  881 

.   —  de  Brabant,  1,614 

—  de  Flandre  occidentale,  1 ,324 

—  de  Flandre  orientale,  1,650 
«  de  Haioaot,  1,730 

—  de  Li<'ge,  1,166 
~.  de  Limboorg,  436 
<^  de  l.aieaibMirg,  488 

—  deRanur,  848 


10.000 

Art.  S.  La  dépolatioo  permanente  do  eoniell  de 
damne  praviaee  répartira  le  coatiagant  assigné  A 

la  province  enire  les  communes,  proporlionnelle- 
ment  an  nombre  de  jeunes  gens  nés  daus  le  cou- 
rant de  l^aaée  1844^  et  iaaerlla  peur  partleiper 
au  tirage  aa  aori. 

Elle  tiea4ra  coaipie  à  chaque  commune,  pour 
h  levée  de  I88S,  dea  fTaeilons  Avorables  ou  défa- 
vorables de  la  répartition  de  Tannée  1864. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintérieor  (M.  Air. 
VAHDEarBEaEBOoa}  est  chargé  de  Texécution  do 
fréaaat  arrêté. 

78.  —  ft  UAMB 1864.  —  Affété  mMMHêtpùr- 

tant  ;  a  Par  dérogation  à  C art.  5  de  Farrélé  du 
'  13  OOMI  dernier,  ta  «haete  à  êir  à  la  béeaeee 
dont  hê  Mi  tii  ouverte  danetouteê  le»  frotriit' 
eoff,  à  éMer  de  ee  jour  jutqufau  l*r  avril eualu- 
êhment  (I).  •  (Heoit.  do  3  aura  1884^) 


(  I  l  Voy:  infrm,  aa  a*  88|  ranrêté  miaklériel  do 
1»  mars  1864. 
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74.  -  î  MAM  1864.  -  ânm  royoi  giti 
Itpnmi»  tÊ^mÊmti^rnUmUn,  en  184U,  ^< 
(ndigmts  qui  $t  trotnent  au  dUpôt  de  wundkiU 
éê  la  CaMàre,  à  IwtUn  {provine*  d»  BfhaM). 


78.  —  2  MABfi  1864.  —  ArriU  royal  qui  fixe 

foMX  et  hotpieet  de  /•  |WW»i«ce  dl'Anvtrêt  fen- 
dant l'année  186i.  (Honii.  du  8  nwrt  I86i.) 


76.  —  2  MARS  1864.  —  Arrêté  royal,  —  Btee- 
lion  (Tune  ekapeUe.  (Hooii.  do  10  mars  1864  ) 

Léopold,  eu.  Va  la  requête,  en  Hate  du  ÎO  no- 
VMkre  18^  par  laqaclle  de»  babitaoU  d«  la  aec- 

qo»  r<g1lM  a«  MM  MMiM  loit  érigé!  M  flte- 

pelle; 

Vu  le«  avis  du  conseil  de  fabrique  de  Féglise 
puroiirial!  ei  du  conieil  communal  d'Asscbe,  de 
M.  l'archevêque  du  diocèse  dc^Malines  el  de  la  dé- 
pulaiioa  permanenle  du  conseil  provincial  du 
Brabtot,  do  18,  do  19  déeeiAlbre  1891,  do  9  et 
du  (7  février  1864; 

Vu  le  décret  du  30  trplembr  c  IB07.  Pavis  du 
e«iueil  d'État  du  7  décembre  1810,  approufé  le 
14  d«  néne  moii,  la  lel  du  9  Janvier  107  cl 
Ton.  1)7  i!r  la  Conslilution  ; 

Sur  la  propositioajde  notre  miatstre  de  la  jus- 
liee, 

Hmi       trrêlé  et  arreiM»: 

Ari.  i".  La  plaça  de  IroisiAiDe  vicaire  de  Péglise 
paroiaaîale  d'Ascche  aai  tapprimée  A  dater  du 
l«r  avril  1864. 

Art.  1.  L*ëgiise  d*AMelie-ler-lleydett  «ai  értgéa 
ca  eliapclle,  rcssoi-lissant  à  la  paroisse  d'A«sche. 

Un  liailemenl  de  600  francs  est  aiUcbé  à  celte 
fliipdia,  à  compter  da  la  date  prérappeléè. 

Le  plan  de  la  eireonseription  de  ladite  chapelle 
laia  ultérieurement  soumis  à  notre  approbalion. 

Art.  3.  Le  chapelain  jouira  du  presbytère  et  du 
jardin  attenant,  al  naara,  ponr  le  lerviaa  dn 
culte,  de  TégUse,  dea  vases,  des  liogea,  dea  aen» 
bles  et  des  ornemenU  qui  s'y  trouvent. 

En  cas  d'iuiîufflsance  des  restonreea  de  k  «ha- 
palla,  U  aan  penrvu  à  rentrctieo  deadits  ol^te, 
aux  réparations  de  Téglise  el  du  presbytère  el  aux 
autres  fraia  du  eulte,  coarormément  audit  déerct 
dn  89  septembre  1897. 

Notre  minisire  de  la  jusUee  (M.  VicroaTmcn) 
eat  etaargé  da  reiéenUon  dn  présent  arrêté. 


77.  —  f  4MABf  iSM —  ÂffUé  rsgnl  fné  ap- 
prouve te  tarif  arrêté  par  la  députation  ptrma- 
nenle  du  ceneeU  provineiat  de  Liège,  pour  la 
fiwation  du  prim  d$  In/oamrf»  ^omtntkn  du 

iHdigenu,  non  aliénée,  danetetkipilammHhoê' 
pictt  de  ladite  province  pendant  VêÊMif  1894. 
(Nonit.  du  S2  mars  1864.) 

78.  —  1^  MARS  1864.  —  Breoelo  ^hénUri»^ 
«M  A I97,  ééliurie  par  arrêtée  miniHérM» 
éottmétÊÊ.  (|lenit.dB  Haara  1994.) 

79.  —  IttMARS  1864.  —  il  rr^// royal  fuidlf. 
eigne  lee  agente  de  la  Compagnie  eoneettbM- 
naire  du  railway  de  Liège  à  MMttM^t  okMVfêt 

d'exercer  en  qualité  de  gardée  voyers.  sur  ladite 
voie  ferrée,  lei  allribulioyis  de  police  détermi- 
néeeparlatoi  du  13  avril  1843.  (Xonit.  dn 
S9naral894J 

80.  -1»  MAM  1864.  -  Arrêté  royal.  - 
Exécution  de  la  convention  littéraire  avec  le 
grmnd-duehi  d'Oldenbourg.  (Mooit.  dn  SO  mars 
1994.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  tel  d«19|o(D  dernier,  par- 
tent apprebatlen  da  la  convention  conelue,  te 

28  mars  1863,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  dea 
«avres  littéraires  él  nrtiatiqnea,  des  asÉdilM  et 
dessins  industriels  et  des  marques  de  fiibrique  ; 

Vu ,  notamsacnt,  les  arlielas  8, 9  et  19  de  ladite  - 
convention  i 

Vo  h  déalantien.  en  date  dn  f«  Mvriir  1994* 
publiée  an  JTentffMr  du  10  février  dernier,  n<>  41, 
par  laquelle  le  gouvernement  du  grand'dadié 
d'Oldenbourg,  osant  de  b  ffMnlUréasrvéai  tant 
fitat  du  Zollverein,  par  rarilele  16  de  In  eonvan» 
lioo  prérappelée,  accède  à  cet  aete  ; 

Vu  notre  arrêté  du  5  septembre  1853,  portent 
réglensnt  dVséentien  de  la  eenvenllen  IlUéraira 
belge-prussienne  ; 

Considérant  qu'il  y  a  Ueji  de  mettre  les  diverses 
dates  mcntleanésa  éuu  eat  arrêté  «n  rapport  avee 
celle  de  ladite  dédamden  i 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  llnté- 
rieor  et  des  affaires  étrangères, 
Notts  nwMs  arrêté  et  «rrélons  : 

Art.  I«r.  il  est  ouvert  an  mlnlslére  de  Flntérienr 
des  registres  spéciaux  pour  renrpgistrfmenl  des 
œuvres  de  littérature  ou  d'art  éditées  dans  le 
gnuMMadié  d'Oldeoboorg  et  non  tembées  dana  le 
dentelne  poblie,  dont  les  aotcar*  oa  leurs  ayante 
cause  voudront  garantir  la  propriété  en  Belgique 
contre  toute  afieiote  portée  à  lem  droite. 
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C«i  car«gitir«Mai  m  MlanrhiiiehMliM 
éM  laiérewéa  ou  de  lears  •yonto  ciose. 

Une  désiaratioa  «ptemk,  povMiil  la  date  de  « 
rnrfie»  imn  Un  piifvdaila  pmÊf  dtêiff  «wraga 
paUU  p<Mlériear«Hool  aa  l**  avril  prodiaini 
pour  le*  oaTragcs  poblifa  aVaat  eciU  dote,  les 
ëdjUttri  aurool  la  faeallé  da  Mn  uoe  dédaraiioo 
«ollediffe,  ea  jp  aaataaat  éan  auai|pMfaiii|aia 
de  leur  eaUlogee. 

Lea  iatéreMéaaaroai  ledreil  de  réclamer,  pour 
ebaqve  oovrage,  ra  «erlMeal  arthaollfta  dW*- 
fiatremeat,  qui  lear  sera  dé&ni  myamuif  la 
pris  du  lUnbre  (45  centimes). 

Les  déclarations  mentionnées  au  présent  arlicle 
poorroot  également  Mra  adraiaéea  toU  an  nilob- 
Ire  belge  accrédité  près  la  cour  d^OIdenbourg,  soit 
à  la  légalioo  belge  Berlio,  par  riulerinédiaire 
4eaqa«]a  kt  InténaMa  natfnMtt,  lof«i|n^li  la 
rielamaroal,  It  aenlIleAl  aihaaHiiia  dWtgi»- 
iramaol. 

AM.  S.  A  l'expiralioa  da  délai  de  trois  mois  ûxé 
|ioar  renreglstretaenl  des  o«vra(M  pnUlda  ant^ 
rieureroent  6  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
déclaraiieo  d'adhésion  du  grand«duelië  d'Oldeu- 
boarg,  h  liate  dai  ourragai  enraglilrét  icra  taoM 
à  la  disposition  des  iotéresaéa,  déparleiMiil  da 
rintérieur  (bureau  de  la  librairie). 

▲rl.  3.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  k  dater  du 
|w  MAI  lea  édilawtM  44lailluls  ajani  ca 
lear  possession  des  exemplaires  d'ouvrages  origi- 
oairemeat  publiés  dans  te  grand-daché  d*Oidaa- 
bourg  et  pour  lesqnali  ■wn  dlé  raaiplie  la  fooRt* 
lité  de  reoregialremeat,  ea  Bdgique,  devroirt 
faire  la  déclaration  au  ministère  de  l'intérieur. 

L'ejqwsilioa  en  vante  de  ees  exemplairea  sera 
rmâm  li«il«  par  ftfpaim»B  dVi»  liabM  apdeitl 
qui  sera  faift  parlas (Ulf||idt  4a  aiiniittrada  n«* 
lérimur. 

Art.  4.  A  partir  da  rexpirallmi  da  délai  aMi^ 
tionné  à  rartlele  précédent  pour  rappoaitiail  da 
timbre,  tout  exemplaire  do  r(^imprc»sion  OOfl  00- 
torisée  d'ouTragas  pruasien*  mi»  en  venta  oa  ai|ié" 
dié  par  Mdiiavr  as  dtflaIttaM,  «ami  a^il  tfm  m* 
rHa  du  timbre,  passible  da aaiiia al  da aaafiMallaR 
•s  profit  des  intéreaséa. 

Irt.  9.  Les  déiaotean  de  clieliéa,  bols  et  plan- 
chée gravées  de  lavla  aarlOi  ataai  qoi  dm  piarraa 
litbogropbiqucs  coacernani  des  réiaipresaioDs  non 
auloriséee  d'ouvrages  erigioairoa  du  graad>duelié 
dX^idaabaarg,  davroM  as  raoMilra  riBfonlaiitfaB 
départemeut  <le  Pintériaur  dans  les  six  OMÎa  qol 
suivront  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  d'nctriaSoo> 
c'ast'à'dtre  avant  le  !«'  octobre  procbaio. 

S'ib  veolaot  Mor  da  la  teiM  «pM  loar  daaaa 
Tari.  12  de  la  convention  belge- prussienne,  d'uti* 
Uaar  aia  ahjals,  Ua  devront  «a  faire,  au  déporte- 
■a«l  da  rimdriaar,  bi  déatat aOaa  préaWda  daal 


il  leur  aéra  donné  oela.  Snr  laor  damnda,  les 

exemplaires  oblenasaa  moyen  de  ces  cTIchés,  bois, 
plancbea,  etc.,  avant  le  1»  avril  1868,  seront  re- 
vélaa  dhm  timbre  apédd  par  ka  dâégaia  da  oii- 
nislère  de  l'intérieur. 

Art.  6.  Toutes  lea  dispositions  des  articles  pré- 
cédents concernant  les  ouvrages  publiés  originai- 
rement  dans  le  grand-duché  d'Oidenboorg,  aoa 
tombéjj  dansie  domaine  public,  pour  lesquels  aura 
été  remplie  la  formalité  de  rearegistrement  et 
rélmpriaiéa  aa  Belgi«|ae  aaiérteareaieiit  k  fut» 
d'aecession,  a*appliqaent  également  aux  ouvragaa 
de  même  nature  en  cours  de  publication  à  Tépoqoa 
de  la  miHe  en  vigueur  de  cet  acte. 

Arl.  7.  Toute  reprodoelloa  ^odoleose  ou  fal- 
sification des  timbres  sera  paaaibla  daa  painea 
édictées  par  le  code  pénal. 

Arl.  8.  Les  AibriaaDla  oo  flOnranrçaBta  da  grand- 
daehédX>ldenboorg  qui  voudront  garantir  la  pro- 
priété de  leurs  marques  ou  étiquettes  de  marchan- 
dises ou  emballages,  de  leurs  dessins  ou  marques 
de  fidiriqaa  ou  do  coBMroa  eonire  toato  oltoinlo 
portée  à  leurs  droits  en  Belgique,  devront  en  eflhe- 
toar  lo  dépdt  au  greffe  du  tribunal  da  «onuDoreo 
doBmelUi. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  rintérieur  détermi- 
nera la  forme  des  registres,  déclarations  et  certi- 
ficats d'enregistrement  dont  il  est  question  &  l'or- 
liele  l«r  ei'deasus. 

Art.  10.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  l'intérieur  (HM.  Ca.  Roeisa  et  Alt.  Vaiobr- 
raïaaaooK)  font  cbargéa,  «baaon  on  aa  ^  leaon-  • 
aamai  da  raidaatian  da  préifliil  arrêté» 

Wndéiaa  4t  «dawrtfawa  A'navagjblraiBavt 
Menl. 

(in.  I«, s  itdtrmrtM «ay«l dii  IS  mmrt  fSiB.} 
•sva 

etaod'eD-  A*  i. 

adGuaàfmi  aaiiawiri. 

Je  soussigné 
demeurant  à 
ropréaenlant  (3)  de  M 
dédara  re^aérlr  rearogisir  emao  t 
des  ouvrages  marqués  d'an  aaléri- 
<{a6  aux  deux  exemplaires  da  eata- 
fciao  ai-Jainl. 

(Daiootai||natara.) 


(i)  Ce  Uaac  lera  reaipli  au  ainittéro  do  PioCé* 
rieur  (bureau  d«  la  Ubveiaie),  k  BfuaaUas. 

(3)  La  meniioD  darapedaealoni  n'est  Indiquée  que 
daaa  la  «a»  o4  la  déeloraiioa  osk  lailo  paa  oa  fàan- 
dotwre. 
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un 


If*  S. 

aécUMTNM  frtfeiAU. 
Je  souaigai 


dmeorant  6 
représentant  (2)  de  .Vi. 
déeltre  requérir  renregtelramnl 
i»  VWÊfnge  ci-fteiMHN  t 

Titre  (8) 

(i) 

Noms  I 

1  de  llMltrlemir  : 

Formai  : 

Éditieni 

Nenbreoii  dMsignlien  dee  velo- 

mes  : 

Nombre  de  feuiileti  d'im|ireMioD  r 
Date  de  le  iieUfeeilon  dam  le 
•duclié  d'Oldenbovrf  I 
(Date  et  sigaelare.) 


81.  —  i6  MARS  1864.  —  Arrêté  royal.  -  Con- 
eefffera  d*»»  eAeeni»  dêftrA  fimmém  mu  ntU- 
ioay  de  Numutr  à  Arkm,  {MamU  4m  90  mm 
1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  Particle  lin.  B,  tie  la  loi 
du  Si  moi  1863,  par  lequel  le  gouvernement  est 
•■lerilé  à  eouider,  eei  deoMe  el  eeadtlloiw 
d'une  convention  interviMitie  mire  noire  ministre 
des  travaoi  publics  et  les  sieurs  J.-F.  Cloyseoaar, 
H.dç  Lbeœai-DelratB.  Gedin-fillhird  el  L.  Aome, 
le  IS  Jenvlcr  l84tS,  et  du  whier  des  charges  y  en* 
oexé,  un  chemin  de  fer  partant  de  Landen,  pas- 
•ant  par  Hanoul,  lluy  et  la  vallée  du  HoyoUKt  et 
le  nweordaM  «a  cbemtn  de  fer  de  Nenor  i  Arien  t 

Revo  notre  arrêté  du  ôO  novembre  dernier; 

Considérant  que  le  cautionnement  supplémen- 
taire de  deq  eeat  edUe  frênes  (500,000  fr.),  eiîg< 
par  Tartide  S  de  ta  eeaTeBliea  prMtde  a  <té  dé- 
peaé: 

Sur  la  proposition  de  uoire  ministre  des  travaux 
imbUei, 

llene  arena  andlé  et  arrétow  I 
Article  anlqnr.  Lra  ateort  Giujr'cnaar  fJeen- 

(1)  Ce  blane  sera  rempli  au  ministère  de  l'intë- 
riear(bureau  de  la  librairie),  h  Bruxelles. 

(9)  La  mention  de  repréientant  n'etl  indiquée  qoe 
dans  le  cas  «A  la  déalaretioa  est  dite  par  iMBOa- 

taire. 

(3)  S'il  s'agit  d'une  eatampe,  on  indiqm  le  e^fei 
ei  ie  procéda  de  reproduction  (gravure  aur  rnivro, 
navere  aar  acier,  gravure  sur  bois,  eau-forte,  li» 
thagrephia,  ale.)i  s'il  a'agit  d'une  ^vrad*  masiqne, 
en  aMmtieBMson  genr«,  ainsi  ifoe  lea  noat  du  eom- 
pofliteur  et  de  Pauteur  des  paroles. 

(4)  Si  le  droit  de  traduction  est  réservé, en  faire 


Pierre),  arcbitecle,  domicilié  i  Braielles  ;  de  Lho« 
neux-Oetru  (Bjaciolbe),  banquier,  domicilié  ft 
Buyi  Geaitt-fiiIJard  (Eogèoe),  industriel,  domi- 
elllé  à  Buy,  al  fteme  (Unreni),  indusirid,  deail- 
cilié  à  Amay,  sont  déclarés  eoncestiionnaires  aux 
clauses  et  conditions  de  la  coorention  et  du  cahier 
des  ehargea  en  date  do  10  janvier  IMS,  aoneiéa 
an  présent  orrêlé,  d'an  chemin  de  fer  partant  de 
Landen,  passant  par  Bannut,  Boy  et  la  vallée  du 
Boyouz,  et  se  raeeardant  au  chemin  de  fer  de 
Namur  à  Arloo. 

•Notre  ministre  des  travaux  publies  (M.  Joies 
ViKocHSTicBELBR)  têi  Chargé  do  l'exécution  du 
prêtent  arrdtd.  * 

GORVBNTIOR. 

intre  ie  genvemeamil  belge,  repréaaoté  par 
M.  Jules  Vanderstiehelea,  ministre  dee  travaa« 
publics,  d'une  part. 

Et  HM.  Jean-Pierre  Clajienaar,  arebiiceie,  do- 
micilié ft  Bruxelles  ;  Hyacinthe  de  Lboneux-DalTO, 
banquier,  domicilLé  ù  Huy;  Eugène  Codin-Giliord, 
industriel,  domicilié  à  Buy,  et  Laurent  Rome,  in- 
dosirial,  deaDieilié  I  Aaïay,  dViaIre  part, 

1)  n  élé  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i».  Leg  coniracunla  de  deuxième  part 
s'engagent  à  cenalmire  et  I  exploiter  A  leurs  frais, 
risques  ei  périla,  aux  clauses  et  eoadIUena  de  le 
présente  convention  et  du  cnbier  des  charges  y 
annexé,  un  chemin  de  fer  de  Landen  à  Çny,  par 
Bannnt  el  la  talMe  de  la  Meliaigae,  el  de  Boy  tm 
chemin  de  fcr  de  Nanar  à  Arloa,  par  la  vallée  da 
Boyouz. 

ArU  t.  Poor  assurer  l'exécution  de  cet  engage- 
menl  lea  eoutraciunts  de  denzième  pert  d-deaaaa 

liénommés  ont  déposé  un  cautionnement  provi- 
soire du  100,000  francs,  et  a*ebllgent  à  déposer 
dans  on  délai  de  aiz  meta,  A  partir  de  la  date  de 
la  toi  promulguant  la  présente  convention,  bn 
cauiionuemeat  supplémentaire  de  500,000  franes, 
iesquels.avee  les  100,000  francs  déjà  déposés,  for- 
meront le  eaniionnement  définitif  de  OOO^MIO  fr., 
qui  restera  affecté  à  titre  de  garantie  de  l'cxécu- 
lion  de  leurs  engagements  et  obligations,  ainsi 
qnll  eal  diapaeé  A  l^rl.  1  •  do  eabier  des  drargee. 

Art.  3  Ils  s'obligent  en  ootre  A  justifier, 
endéans  le  même  délai  de  six  mois,  de  la  réalisa- 
tien  dn  eepital  nécessaire  à  rétablissement  et  à  la 
■lise  en  exploitation  du  cheadn  de  fer  A  eooenr» 
renée  de  4,000,000  de  francs. 

Art.  i.Si  le  coutionnement  supplémentaire  n'est 
paa  dépaaé  dans  le  délai  isé  par  l'art.  1,  comme 
aussi  si  la  justification  voulue  par  l'art.  3  n'est 
pas  faite  dans  le  délai  déterminé  par  cet  article, 
la  présente  convention  sera  considérée  comme  non 
d  le  etatioMMami  piwisdre  de 
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pfr  les  eralitMlaBto  4e 
dewdème  part  Mit  Mqalt  à  fÉM,  iMt  l«  cts  d« 
force  majeare. 

Art.  5.  Le  minislre  des  iniTaoz  publics  s'engage 
A  eouMlin  A  la  Mgiilalor*,  dtas  le  eooraat  de  It 
session  actnelle,  an  |MiiJel  de  let  ratifiint  la  pré- 
senta eonvention. 

Cette  eeofeatiea  eera  regardée  eowae  m»b 
avemw  et  le  eaBlleaiaeiiMiii  provisoire  sera  reis- 
boursë,  dans  le  cas  oà  le  pouvoir  législatif  n*an- 
toriscrait  pas  le  gooTeraetnenl  à  concéder  le  ebe- 
mim  de  Isr  dent  fleVmit,  oa  bien  ne  Vy  aatoriserall 
qu'à  des  conditions  antres  que  relies  stipulées 
entre  les  parties  contractantes,  i  moins  tontefois, 
dans  ce  derater  cas«  qae  les  eemiaetanlB  d^iNre 
part  n*aeeepleai  la  concession,  nonobslanl  les  no* 
difications  qni  aaraieat  <té  apportées  aof  cendi- 
tions  arrêtées. 
Art.  6.  La  priaeate  eoBvemlen  et  le  cakler  dee 

charges  y  annexé  seront  enregistrés  an  droit  flse 
d^an  franc  septante  centimes. 
AlMi  fait  en  deM  A  Broielles,  le  19  jan?ier 


Joua  VAiansnciiuii- 


l.-P.  GfcUfanua. 

De  Lho!<bvx-DctbO« 

GODIH-GlLL&RD, 

L.  Ion. 


GAinBR  DBS  CBARGES. 

Art.  Le  ebenin  de  fer  dont  la  concessioo 
est  aeeeMée  aas  danses  et  eentf  tiens  do  présent 
cahier  des  charges  est  divisé  en  denx  sections  : 

La  première  prendra  son  origine  à  la  station  dn 
cheasio  de  fer  de  TËtat  A  Landen,  passera  par 
■annnt,  enivra  la  vallée  de  la  Hehaigne  et  aboa- 
lira  ù  Hnjr  h  une  station  h  élaUIr  enr  la  rive  gao- 
cba  de  la  Meose. 

ta  deaifême  partira  de  eetle  dernière  steilen, 
traversera  la  Meuse  en  amont  de  Roy,  suivra  la 
Tslléc  du  Hoyoux  et  aboutira  on  chemin  de  fer  de 
Namur  k  4rloD,  soil  A  la  station  de  Haversin,  soit 
an  point  de  Jonellon  de  la  ligne  de  rOaribo,  soit 
à  nn  point  intermédiaire. 

I^seeoocessionnairesaoront^àeonditions  égales, 
eleooe  réserve  des  droits  de  préférence  antérienre 
qnl  poorraient  être  invoqués  par  des  compagnlee 
eoneessionnaires  existantes,  la  préférence  pour  la 
coastmction,  par  voie  de  concession  de  péages, 
dn  pinlengeeseat  de  la  ligne  JnsqnH  Dhet,  pour 
le  cas  où  le  poiivernerDent  jngsrall  oonvoiable  de 
concéder  ce  prolongement. 

Les  emdittens  euqoelles  sera  lien  le  service 
do  cbcndn  de  fnr concédé,  dans  la  atailon  de  l'État 
k  Lnnden,  seront  réglées  par  une  convention  spé- 
ciale *  ialervcair  avant  la  mise  en  exploitation. 


Il  est  entendn  qno  tonte  dépense  qnl  résnltemil 

râtat  de  PadJonetloB  de  ce  service  dans  ladite 
station,  sera  exelniivëBMnt  rapportée  per  les  eoa« 
cessionnaires. 
Les  voies  devront  être  oonvenaMeamit  raeeer- 

dées  avec  la  station  du  chemin  de  fer  de  TÉtat  A 
Landen,  avee  la  station  du  chemin  de  fer  de  Nanor 
A  Li^t  établie  à  Buy  et  avee  le  dramln  de  ferda 
Laseariwurg,  de  nenière  que  Ice  transports  puis- 
sent nu  besoin  passer  sans  Iraosbordcmeat  d'an 
chemin  de  fer  A  Taolre. 

Ah.  t.  Dana  Ice  trots  asols  de  IVirrêlé  eetr^ranl 
la  concession,  les  concessionnaires  soumettront  A 
Tapprobation  du  ministre  des  travaux  poblics  an 
plan  figuratif  et  aa  prof  I  longitudinal  do  deaiitt 
de  fer  A  construire. 

Art.  3.  Dans  les  trois  mois  soivanis,  les  conces- 
sionnaires soumellronl  A  Tapprobation  du  ministre 
des  travanx  poblics  dee  pn§MÊ  eomplels  et  dé- 
taillés de  tous  les  ouvrages  A  exécuter  pour  réta- 
blissement dudit  ebcBiin  de  fer  faisant  Fobjet  A* 
la  concession. 

Ces  projets  comprendront  des  plans  détaillés 
des  hnites  et  stations  et  de  leurs  dépendances  de 
tout  genre,  des  plans  terriers,  dressés  eooformé- 
meat  I  ce  que  prescrit  l*art.  5  do  titre  II  de  la  loi 
do  8  mars  1810,  de  toutes  les  propriétés  bAlies  et 
non  bAties  qu'il  sera  nécessaire  d'acquérir  par 
voie  d'exproprialien  forcée,  des  profils  en  travers 
indiqoaot  tons  les  détoils  do  la  vole  flsrrée,  et  des 
dessins  des  rails,  etc. 

Le  projet  du  pont  A  construire  sor  la  Meuse  en 
ooMnl  de  Boy  devra  comprendre  on  irolloir  poar 
piétons  A  Pnsage  du  public,  séparé  dee  votes  liv- 
rées an  moyen  d*une  balustrade. 

An.  A.  Le  minislre  des  travaux  publics  pourra, 
oprAe  avoir  onlendo  les  eenecssionniiree,  apporter 
aux  plans,  profils  et  projets  soumis  h  son  appro- 
bation, les  roodifleations  qu'il  jugera  convenir, 
sani  tooloMs  rien  preeerire  qni  soit  on  oppoeltlon 
avec  les  elsuce  ft  oondiiloBe  dn  préMat  cobier 

des  charges. 

Le  minislre  des  travaux  publics  pourra,  no- 
tenuncnl,  désigner  lee  points  oè  il  devra  être  éu- 
bli  des  halles  on  des  stations. 

Les  eoneessionnaires  sont  tenus  de  se  conformer 
oiaeteManttdans  reséeotion,  an  plans,  prollls  et 
projets  approatês,  que  ceux  qu'ils  avaient  pré- 
seulés  aient  ou  non  été  modifiés. 

Avant  de  mettre  la  main  A  l'œuvre  pour  l'exéen- 
tien  dee  travani,  ils  devront  faire  parvenir  an  dé- 
portement des  travoox  publies  deux  expéditions 
de  chacun  des  plans,  profils  et  projets  approuvés* 

Art.  8.  Le  dwniin  de  Ibr  anra  nne  largenr  de 
huit  mètres  entre  les  arêtes  extérieures  des  ban- 
quettes, de  manière  qu'il  puisse  être  établi  deux 
voies,  ayant  la  largeur  des  voies  des  chemins  de 
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Ilr  ét  VÈM  <4  ■épMré»  fm  «m  «M»*-**!*  dt  du» 

■Mm  d«  largeur. 

Tpttlefeis,  eoire  1m  halte»  e4  k«  lUiioa*,  ka 
lcmttciB«ats  poorrrat  M*èm  MMrd  «■Mit  qae 
pour  UD«  seul*  voit,  Mr  MM  Ittfgar  à»  ê  ml/BM 

50  centinièlre»,  entre  les  nrAtes  exldrletires  «les 
iMUKiucUe»,  moytaiwot  qu'il  «oil  ooiwlruit  «kt 
folfl*  dréf  llMMBl,  évÊ»,  !•  «M  MéMl,  !•  Biniairt 
déterminerait  rrspaeemenl  ainsi  qae  lo  longueur. 

Eu  tous  cas,  le*  lerniios  seront  ■eqoit  et  lot 
ouvrages  d'art  exéealét  imBédialemeni  sur  «ne 
krgeor  aécAaaaîre  pour  ttnUir  mw  double  voie. 

La  deuxième  voie  sera  complété  et  miae  en 
«pMiatîon,  qatod  le  départeaieat  des  travMX 
fpttUifli  It  JwfNtt  BéeiMidw  i  Mpesdulf  hs  mw* 
eessioDuaircs  ne  pourront  Aire  teoua  d'eiéeuler 
les  terrastementa  pour  la  deuxième  voie,  sor  toute 
rétendue  de  la  ligoe,  qu'après  la  miae  eo  exploita  • 
liM  iê  la  preaaière  vote. 

Les  parties  du  chemin  de  fer  en  déblai  seront 
accompagnées  de  fossés,  doat  le  fead,  de  30  eeati- 
nèlns  as  noiM  de  brgenr,  devra  te  trovvw  ea 
eanlre-bas  du  fond  d«  eeffre  destiné  k  recevoir 
IVnsabicmenl  de  ee  qui  sera  nécessaire  poar  que 
les  garganiiles  aient  une  pente  suffisante,  eu  égard 
è  b  BMara  du  Md. 

Le  long  des  fossëf;,  ninsi  que  le  long,  tant  de  la 
eréle  des  talus  en  déblai  que  du  pied  de  eeaa  en 
rniMai,  il  y  aara  des  bernes,  dont  la  largear  itni 
gMnlmMt  d«  1  Mèlre,  mais  pourra,  si  le  dé« 
parlement  des  travaux  publics  n'y  voit  point  d'in* 
convénient,  être  réduit»  à  50  ecnlimèlres  le  long 
ém  Ibaids  des  ptrtiw  du  ^enlii  de  fer  m  dWai. 

L*fncllnaigon  des  talus,  tant  eo  déblai  qu'en 
renblait  sera  réglée  de  oommon  aeeord,  sous  la 
réserv»  eipresse  de  rapprobatioo  ém  nainUire  des 
Iriv—i  péblies,  par  Im  iagéalsf  de  fÈM  et 
ccax  des  eoDcessionnaires,  en  tenant  eompte,  tant 
de  la  hauteur  des  remblais  et  de  la  profondeur 
dei  InméUee,  qee  do  phn  m  Hebit  de  eensi» 
ttMedaaol. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  dVxc^dants  de  déblais, 
il  devrait  être  formé  des  dépôts  le  long  de  la  crête 
die  parties  delalot  en  ddMal,  lliMiliMisaa  de  eea 
dépôts,  du  côtt'  (le  ÎJi  Hip  rrète,  oinsi  que  la  dis- 
lance à  laquelle  le  pied  de  ces  talus  devra  se  Ireu- 
ver  de  eeHe^,  seraot  également  réglées  de  la 
manière  indiquée  au  paragraphe  qui  précède. 

Art.  6.  Les  concessionnaires  eonsiruitont  tous 
les  ouvrages  d'art  et  ezéetiteront  tous  les  travaux 
■deeenfres  peer  qa»  WtihWiseeMK  do  ehewhi  de 
fer  ne  mette  mille  part  obstacle  et  n'apporte  ou- 
cone  entrave  à  récoulemeat  des  eaax,  et  pour 
laisser  sobfltier,  lenf  le»  BedHeMfoMqéll  lanii 
reconnu  indispensable  d^  epperler,  les  imms  m 
chemins  publics  existant*. 

Art.  7-  Aucun  ouvrage  d'art  ne  (lourredlreéta- 
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W,  el  II  M  >MHrM  Mie  elMed  ewM  déplace- 
ment ou  cbaaigaMttI  de  direction  on  aalr«,  soit 
d'un  cours  d'eao,  soit  d'une  route  ou  chemin  pu- 
blie esislant,  si  «eaftelceaforméoNat  &  un  projet 
préalabteaMatappcvBvd  par  la  iriiilMra  ém  Isa- 
vaux  publies. 

ikiie  disposition  est  égaleofteot  applieeUe  aoi 
peaeagse  à  aiveaa  k  établir  ea  Irmre  le  disaiia 
de  fer. 

Art.  8.  Le  chemin  de  fer  sera  pourva  de  bar- 
rières, d'habitations,  de  logea  de  garde  et  de  toos 

qu'il  paisse  être  loujonrs  maintenu,  dans  toutes 
ses  parties,  en  bon  état  d'entretien,  et  qoe  l'ea- 
pMtatieii  ea  palae  erolr  lie*  régaUireMat  et 
sans  danger  pour  la  sécurité  paUlque. 

Art.  9.  Le  ministre  des  travaux  poblies  se  ré- 
serve le  droit,  pendant  toute  In  durée  de  la  coo- 
ceesina,  de  Mre  eiéeaicr  par  e«  a«s  irais  des 
eoDcessIonnaires,  les  modifications  ou  change- 
ments aux  ouvrages  exislants,  on  les  aouveaui 
eavragee  deat  PespérieMe  aara  Ml  raconaaltre 
la  nécessité,  tant  au  point  de  vue  de  la  aécurilé 
publique  qu'au  point  de  vue  de  la  police  du  che- 
min de  fer  ou  de  la  bonne  exploitation. 

Art.  10.  Les  elôtareeft  établir  aoteor  des  belles 

et  des  stations  seront  comprises  dans  les  projets  à 
soumettre  à  l'approbation  du  département  des  Ira- 
vaai  pablles,  aux  twmes  de  Tari.  S. 

Entre  les  haltes  et  les  station»,  le  ebemin  de  fer 
sera,  de  part  et  d'autre,  et  sur  tonte  soa  étendue, 
eldtoré  par  une  baie  vive. 

d'établir,  partout  où  cela  sera  reconnu  nécessaire 
par  le  gouvernement,  nne  elétere  provisoire  en 
ialtie  oa  pdiseedes*  sanseM»  peor  eaBfécfcer  lea 
licstiaux  de  fsir»  Invasion  aar  la  voie* 

Art.  11.  Les  matériaux  à  mettre  en  œuvre  dans 
les  ouvrages  à  exécuter  devront,  chacun  dans  son 
CBpéae,  Mre  de  la  aieilleare  qaaiilé  al  enaipltde 
tous  défauts  capables  de  ceaspnaMlln  la  aalidild 
ou  la  durée  des  ouvrages. 

Les  billes  seroul  en  chêne.  Toutefois,  le  dépar- 
tement des  travaux  publics  pearra  aalariaer  Pk» 
plui  de  billes  préparées  d'une  autre  essence. 

Les  rails  seront  eo  fer  laminé  et  ne  pèseront  pas 
■Nias  de  84  Ulegr,  par  aiMra  eeuaat.  Ito  eereiM 
reliés  par  dae  éellieei  et  ioUéiBiMil  Hala  au 
billes. 

Tous  ks  ouvrages  seront  exécutés  «onfsraié* 
aMttt  aoi  rêflei  de  Part,  avec  les  seins  aéwsiaiaai 

pour  en  assurer  la  solidité  et  lu  durée,  et,  au  be- 
soin, conformément  &  ee  qo»  le  gpevcroeiMal 
prtecrire. 

Le  matériel  d*eipl«iUlieB,  eeaslMaal  daw  les 

locomotives  avec  leurs  lendrrs,  eldeos  les  voi- 
lures servant,  soit  au  transport  des  vegragear», 
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••il  à  Uul  ntire  imsport,  de  qneffoe  nnnf 
'  mU,  dcfn  ém  4MM  ék  wni«re  à  poaroir, 
MM  ieeonvéfiirnt  ni  danger,  éireadnlsàdrMler 
wr  tes  ^ntas  éa  fer  de  rïlal. 

Cl  BiMlpfal  ffvrip  4MI  CMAMiioSIld  Ml 

Mgiqae,  Mof  le  eo8  oà  le  déparlement  At$  Ira* 
mut  publies  suloriserait  eipressémenl  las  COMW- 
■ioiiDaires  à  i«  faiff  veoir  de  rétraoger. 

Ii«  fan  «t  taa  fMlea  *  mcira  an  MvM  |«r  kl 
conefssionnoires  seroni  d^origiae  belgr. 

Art.  IS.  NooobsUBi  rspprobaiiou,  par  iadépar- 
tanattl  daa  Iravaax  pablica,  des  plana  dai  hatlca 
el  stations,  le  nomlira  et  Téieadae  d«  celles'ci 
devreni  (oujonrs  être  en  rapport  aree  laa  baaohM 
du  eonmerce  ei  de  nndistrie. 

Art.  IS.  LnaeqaMiiaa  daa  pfoprMMt  lilt«a  m 
non  M?ips,  nécessaires  &  l'exécution  des  travaux 
et  roceu|Nillon  des  terrains  dont  oo  aura  besoin 
ponr  rntraaHon,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres  et  raaldriavii  avront  ilea  aax  frsis  et  4  la 
diligence  des  eoneessîonnafres,  el,  an  besoin,  eon- 
forméoMat  aux  lois  en  vigueur  en  matière  d*ex- 
prtprlailofl  poar  eaase  dhiliHtd  publique. 

Les  terrains  destint^s  ù  être  déflnili?ement  occu- 
pés par  le  ebenia  de  fer  et  ses  dépaadaneat  aanml 
aeqoia  an  noea  de  rtitl. 

âft.  14.  TMlit  hi  Mawiilia  et  tons  les  (Ma 
■HCals  donneront  lieu,  an  profil  de  qui  que  ee 
aoily  la  MnsIruetiOD,  le  maintien,  Texploitatioa, 
Paairaltai  «tltfé|MMUM  éê  cfca»lB  da  fer  «t  de 
ses  dépendances,  seront  excioslvement  et  sans 
exception  à  la  charge  dea  eoneessionoaires. 

Art.  IS.  Les  travaux  de  la  première  section  da 
sliaaii»  dt  inr  aoaaédé  seront  aeberés  dans  la  dAal 
de  trofs  ana,  i  fntir  d«  la  dMff  da  la  eBacwalon 
déllaitive. 

IM  MMMt  da  It  danMM  laedM  dmMl  êlva 
temiads  daaa  as  détol  dt  ^Mln  Ma»  è  pvlir  da 

la  même  date. 
Les  traraax  des  deux  seelions  seront  poursuivis 

Art.  m.  Le  cantionneroenl  de  600,000  francs, 
défaaé  par  les  coneesaioanaires,  demeurera  dffeeté 
I  tfttv  de  garaaila  da  lanffa  uBgagaawta  t  traie 
ataqpiêMi  de  ee  eaailonnemeni  seront  restitués- 
aux  eoncpssionnnires,  en  trois  termes  égaux,  h 
asesare  qu'il  aura  été  constaté  qu'ils  ont  acquis  des 
Mmlaa  m  odanié  dw-  trmai  |pa«r  vatoir 

double  de  In  $ommp  h  resliloer. 

Laa  denx  derniers  cinquièmes  seront  retenus, 
iMA—taraatiadeftaa— pltaaaneatdatowiBalai 
HfcBgaiinni  incombant  aux  oeocessionnaires,  tftt 
peur  sertir,  éveatucilemeot,  à  solder  les  dépenses 
à  faire  d'office  pour  leur  compte,  jusqu'à  e«  qu'il 
dcdiAdiaaai  aaaalaX      Mm  laa  travam  da 

premier  ^(ablissr ment  sont  entièrement  achevé*, 
qu'ila  ont  été  «aéeatés  eenforoiémeat  aux  clauses 


at  aa«dirtou  du  préaeot  eabier  daa  chargea,  et 
que  le  chemin  de  fer  est  pourvu  dtt  aialdriel  né* 
eessaire  pour  qu'il  fllis«  <tra  wplailéaiw régO' 
larité  et  sécurité. 

Art.  17.  Ua  ae^awiltMrirw  aaranl  ddBlraa  dé 
leurs  droits,  s*il  tt\  paa  dIéMtisfait  aux  clauses  et 
conditions  de  la  conrenlion  en  date  do  15  de  ee 
mois  et  do  présent  cahier  des  charges  dans  les 
déMa  napaaUfaBua*!  imaarllai  d  en  délala 
avaient  été  prorogés  pnr  le  gouvernement,  it  n'y 
aurait  lieu  à  déchéance  que  s'il  n^avait  pas  été  s«- 
lIsMt  a«s  ehnMaa  at  aaadHtoM  da  préaial  tAt» 
des  charges  dans  les  délais  qui  auraieal  été  aoft* 
slitués  k  ceux  primilivenenl  prescrits. 

Art.  18.  En  cas  de  dérbéaace,  il  sera  procédé  k 
l^odicMiaa  da  l*entraprlaa  du  paraAèreaiaat 
des  trovany  iMT  les  r1niis<"^  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  &  prix  des  ouvrages  d^ 
construits,  des  matériaux  approvlsiannéa,  dai 
lerraias  aakalda,  des  portions  de  ebemin  da  fer 
déjà  mises  en  exploîlalion  et  de  leur  matériel. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  oehii  des  sou- 
mfailMiMlrea  ^tÊ  afHra  la  piM  foria  aamma 
pour  les  olijols  romprLs  dans  la  mise  à  prix  ;  les 
eo«iccssionnaires  devront  se  contenter  de  celle  que 
l'àdjndieatioa  aura  produite,  aiara  même  qu^allB 
aérait  moindre  qui  la  miaa  t  prit,  et  ne  poarronl 
élever  à  ce  sujet  aucune  réclamation  ni  préten- 
tion, de  quelque  chef  que  oe  puisse  être  :  de  plus, 
la  parlie  di  «urtlawiemaMt  dai  eooeesstonnsirea 
évincés  qui  n^ura  pas  encore  été  restituée,  oo 
dont  il  n*aura  pas  été  disposé,  sera  définitivement 
retenae  à  titre  d'indemnité,  et  radjudieation  n'aura 
lieu  que  aur  le  dépôt  d*un  oatmau  cautionnement 
égal  à  la  partie  de  celui  des  concessionnaires  érin- 
aéa  qui  se  trouvera  encore  en  caisse  au  moment  de 
bddehéaMa. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aucun 
résultat,  il  en  serait  tenté  une  seeoode  sur  les 
méases  bases,  dans  le  courant  de  l'année,  et  ai 
•alli  damièri  laiHativa  demeurait  égaleamnl  aaw 
résultat,  les  ouvrages  déjà  exécatés,  les  msiériaux 
approvisiounés,  les  terrains  achetés,  les  parties 
da  akaafai  da  rcr*d4A  aalMi  an  asploliatlaa,  awat 
leur  aaatérial,  et  toute  la  partie  d«  aaaMia«Mmaal 
non  encore  reasbonrBée,  ou  dont  il  n'anrail  pns  été 
fait  emploi,  seraient  acquis  à  i'ittat  sans  aucune 
MaiMliii  at  la  gwwariaaaait  pomtirit  db* 
poser  comme  Je  con«eil,  les  concessionnaires  de- 
flKttraat  irrévoeablemeat  déchus  da  Ions  leurs  ' 
droite. 

Art.  19.  Lea  arl.  17  et  18  oe  seront  paa  appli- 
cables, si  les  concessionnaires  justifient  qne  les 
retards  dans  l'exécution  on  la  cessation  des  tra-  , 
Tios  saut  la  tdaaliM  da  dranmlaaaai  on  dnivin* 

ments  de  force  msjenre  dûment  constatés. 
Art.  10.  Avant  qo*ao«aoa  partie  du  cheorio  de 
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sionnaires  Hevront  «oumeltre  i  rappnbatiM 
déparlenifnt  dei  travaas  publies  : 

!•  Ud  règlement  d'ordra  «l  de  police,  preteri- 
vul  iMtcfl  Im  mesarce  el  0MleBuil  Uwlw  le* 
ditpMilions  nére«saires  ponr  assarer  la  féearilé 
é»  IViploilaiion  ;  ce  règiemcot  eoniiendra  ca 
Mire  le*  mtmm  d*«rdi«  et  de  polifle  Mifaellee 
«m  sonBDiiqaieooqae  voudra  fUra  tmgèé»  ch«> 
nin  de  fer: 

1*  Ub  rèflemenl  d'ordre  intérieur  délermiiiant 
Ici  dewoirt  et  Ire  «bligalioM  de*  egMle  des  «0ii> 
ce^sionnaires  el  leurs  rapports  entre  eux  ; 

3*  Uo  livret  réglemantaire  comprenaot  les 
«•■dittow  dee  trmie|wHt  el  des  tarirs  détail- 
Me. 

Le  département  des  traraox  pnblies  fera,  eo 
réglefloeot  soemis  à  son  approbation,  les  rhange- 
■Mnts  et  wiiHlIoM  qaNI  Jugera  eeweair  i  ^aelles 
qae  soirnl  modifications  qo'il  y  nura  appor- 
tées,  ce  règlement  sera  obligatoire  tel  qu'il  Taura 
approuvé,  et  les «BoesssIoBnabaB  dcrronl  Tobser- 


ver,  et,  aolaal  qi*il  dépendra  d^i,  en  i 

rciéculion. 

Art.  31.  Le  nombre  des  convois  defiinés  A  trans- 
porter, soit  les  voyagaors,  eall  lea  flurebandlses, 
sera  toujours  en  rapport  avec  Timporlaoee  des 
relations  desservir  et  avec  les  besoins  do  com- 
meree  et  de  nadaetvk. 

Art.  2S.  Le  gouveraenent  aan  le  dndi dlnler- 
dtre  remploi  des  waggons  non  COVVeriS  poar  le 
transport  des  voyageurs. 

Art.  fS.  Les  lois  el  règlasMiiia  drulmlolstration 
générale  exislanu  OM  i  iBlarreair  f«  SMtién 
d^ordre  et  de  police  des  chemins  de  fer,  seront,  do 
pleia  droit,  opplicable  au  ebemin  de  fer  dont  l'éta- 
blIsBeaient  et  PeiploltaOon  font  Tobjot  de  h  con- 
cession. 

Art.  Si.  Les  concessionnaires  seront  teaos  d'en- 
tretenir avee  soin,  pendant  tonte  la  durée  de  la 

eoneession,  et  de  maintenir  constamment  dans  one 
siloation  à  ce  qu'ils  puissent  remplir  parfaitement 
leur  destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y  compris 
toutes  ses  dépendaoees  qnOleonf nés,  qae  le  maté- 
riel d'exploitation. 

Si  les  concessionnaires  étaient  en  demeure  de 
salisfbira  ans  réqnialliottsqni  leur  seraient  adres- 
sées à  ce  sujet,  le  Ht'partement  des  travans  pn- 
blies pourrait  y  pourvoir  d'offiee,  et,  A  cet  effet, 
aurait  le  droit  de  s'approprier  toutes  les  recettes 
Jusque  concurrence  du  montant  des  ouvrages  A 
exécuter  et  des  fournitures  6  faire,  plus  an  dîxièuie 
en  sas,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Si,  le  cas  éebéani,  les  eonecssiottaairea  inter- 
raMpatent  ou  faisaient  Haier  l'exploitation,  le  dé- 
pailSBient  des  travaux  publics  aurait  également 
ledrnîi  d'y  pourvoir  dViîloa  et  ponr  leur  compte, 


ot,  i«et  cflirt,  dodisposor  du  sntériol,  ainsi  qno 

de  tous  les  moyens  d*eiploilatioii. 

Si,  dans  les  trois  mol*  après  que  le  département 
des  travaux  publies  sa  «orait  tranvé'dans  le  cas 
de  devoir  panrvoir  à  Ilexploiution,  les  recettes 
n*avaieat  pas  produit,  en  sus  des  frais  d'oxploiia- 
lion,  de  quoi  solder  les  dé|ienses  faites  ou  à  faire 
dloflee  ponr  le  eomplo  des  esnssssionnairss,  pins 
lea  10  pour  ccnl  m  sus  dont  il  est  fait  mention 
ei-desBus,  les  concessioonaires  seraient  déchus 
do  leora  droits  comme  dans  la  eus  prévu  i  Vàr- 
liele  17. 

I.e<;  dispositions  qui  précèdent  seraient  égale- 
meat  appiicables  au  cas  oA  les  concessionnaires 
laisssraient  en  soolfranos  une  partie  qiMleonqua 
de  l'exploitaiion. 

Art.  25.  Le  choix  cl  la  nomination  des, agents 
oéeessaires,  soit  pour  diriger  at  survsfilor  l^esé> 
ention  des  travaux  de  constnietion  ou  d*entretien, 
ainsi  que  rexploitaiion,  soit  pour  efTectner  ou 
contrôler  la  pereej>lion  des  péages,  appartiendra 
eielnsivement  aux  coiMessionnaires. 

Le  personnel  employée  l'exploitaiion  compren- 
dra les  gardes  à  préposer  à  la  conservation  el  à  la 
police  journalière  de  la  routa,  ainsi  qu'à  la  ma- 
Bonvra  des  barrièras  I  plaear  ans  passagss  à 
niveau,  excentriques,  etc.  Ce  personnel  sera  assez 
nombreux  pour  qu'aucune  partie  du  service  ne 
poisse  jamaia  realar  on  sonflVance. 

iiO  gonveroement  aura  le  droit  de  désigner  ceux 
des  agents  des  concessionnaires  qui  devront  être 
assermentés,  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les  fonc- 
tions dViilelor  do  police  Jndiciaira  et  de  garde 
voyer. 

Art.  86.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
ses  sgents  tsnt  l^éention  de  tons  les  travans, 

soit  de  premier  établissement,  soit  d*entMtisn, 

que  rexploitalion  ;  celle  surveillance  San  exarséa 
aux  frais  des  concessionoaires. 
A  eetie  Un,  eent-ei  vcreeront  dans  la  calme  qui 

leur  sera  indir]iire  h  cet  effel,  en  premier  liea, 
pendant  toute  la  durée  des  travaux  de  constrne- 
lion,  une  redevance  aanoelle,  payable  par  antisl- 
pntion,  de  5,000  fr.:  cette  redevance  prendra 
cours  &  partir  de  la  dale  de  l'arrêté  de  concession 
déQnitive;  en  second  lieu,  peudont  toute  lu  durée 
de  l^plelletioo  et  dana  le  courant  du  pramier 
semestre  de  clinqnt'  nnnée,  une  redevance  annudlo 
de  1,000  francs  ;  cette  redevance  prendra  cours  à 
partir  da  I**  Janvier  de  l^innés  suivant  celle  pen- 
dant laquelle  le  chemin  de  fer  anra  élé  livré  à 
rexploitotion  sur  tout  son  parcours. 

Art.  S7.  La  surveillance  à  exercer  par  le  gou- 
vcmeaMut,  eus  termes  de  nirtide  qui  précède, 
ayant  pour  objet  exclusif  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
ineorobent,  est  toute  d'intérêt  public,  et,  par  suite. 
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elle  ne  peut  faire  naflre  aoeiim  oMIgilkW  «pd- 
conque  à  charge  de  rfital. 

Art.  tt.  Il  MM  ficttllailf  an  gouverneMDl  il« 
fUre  neMBaltre  réial  de  la  roole  et  de  ae»dépeti- 
daaeM,  ainsi  que  du  mniériel  d*exploitalMHi,qBMd 
il  to  Jugera  convenir. 

,  Art.  19.  M,  pcadMt  fnlMtioM,  el  nène  ■près 

i'nrfièvcnicnt  des  travaux,  il  est  reconnu  que  les 
ouvrages  ne  sont  paa  ou  o'out  paa  été  exécuté» 
«oafbnBéMvt  nnt  rèi^de  fnrt  et  aux  dans»  «t 
eooditionsdu  prdMBt  cahier  des  charges,  le  dé> 
parlement  des  travaux  publics  pourra  les  faire 
démolir  et  reeooalruirr,  en  tout  ou  en  partie,  aux 
tnh  des  MMMaioaMiNa,  «t  dVdBeep  al  der> 
niers  demeuraient  en  défaut  de  les  fuirc  df'molir 
cl  reeoastraire  à  la  première  réquisitioo  de  l'ad- 
Mialatration. 

An.  30.  Le  gouveraenoil  poom  ialerdire  «t 
empêcher  Texéculion  de  tout  ouvrage  qui  pourrait 
mettre  obstacle  a  récouiemeot  des  eaux  ou  ioler» 
roaprt  la  eirenlalIoD  sar  Im  f»lea  de  eoamittniea- 
lloii  existantes,  quelles  qu'elles  soient. 

Il  pourra  également  astreindre  les  concession- 
naires à  prendre  et,  au  besoin,  prendre  d'office  et 
A  lear»  frais  loulaa  les  nerarei  néeassaires  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  oti  la  libre 
circulation  sur  les  chemins,  routes,  canaux,  etc., 
Iraveraés  on  longés  par  le  chaoïiB  de  fer. 

Art.  Si.  Dana  Tanade  de  raehèvencnt  total  des 
travaux,  les  concessionnaires  feront  faire,  h  leurs 
frais,  un  bornage  coulradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral da  tawlea  lea  partiea  da  «Imaia  de  far  ai 
de  ses  dépendances  ;  ils  feront  également  dresser, 
A  lenrs  frais,  eontradictoiremeot  avec  radninis- 
Italloo,  aa-élal  deeeripilf  «l  détaillé,  tant  da  la 
raala  qaa  des  stations,  baltes,  ouvrages  d^rt, 
eldlnre«,  ponis  h  t).'iscule,  Ii:iiiinenl8,  etc. 

Des  espediliuns  ddmenl  certifiées  dei>  procës- 
varbaqx  da  baraaga,  da  ptan  cadastral  et  de  Téiat 
descriptif  prémenlioiinés,  seront  drefssées,  .uix 
frais  des  eoncessionnaires,  pour  être  dÉ|H»sée8 
daaaht  arcUvas  de  radMialatratloa. 

Art.  8S.  Pour  les  indemniser  des  travaux  qu'ils 
s'engngcnl  à  exécuter  et  des  dépenses  quMs  con- 
traclcoi  Tobligation  de  faire,  en  exéculiou  des 
ehaaes  et  eondiliam  da  préaeoi  cahier  des  char- 
ges, et  sous  la  condition  expresse  qu'ils  rempli- 
^  ront  exoelement  toutes  leurs  obligations ,  ils 
pourront,  pendant  un  terme  de  qoaire-vingt-dix 
aaa,  faire  pcrearalr,  A  laor  profit,  des  droits  de 
péage  dont  le  montant  sera  réglé  par  des  tarifs 
établis  d'après  les  bases  déterminées  eî-après  et 
arrêtée  da  eaa»att  accord  entra  lea  cooecssioB* 
naires  el  le  département  des  travaux  publies,  les 
transports  se  faisant catièreRMOl  aax  fraia  decdils 
cooccssionnaires. 
Art.  SS.  Las  qnira-vlagl-dia  au  dont  U  est 


pnrté  à  l'article  qal  précède  prendront  cours  à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  15,  poar, 
faehévcaiCDt  conplct  et  la  nlia  aa  cxplallalioB 
da  eheaain  de  fer. 

Si  ces  délais  étaient  prorogés,  la  durée  de  la 
concession  ne  prendrait  cours  qu'à.daler  de  l'ex- 
piratioa  des  naareau  délats  cuhstilQés  A  ceoi 
fixés  tk  l'art.  15. 

Art.  34.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  ft 
fut.  Si  serwit  élaUls  dVpris  lea  arfana  basaa 
que  les  tarifs  actuels  des  chemins  de  fer  de  rfilat* 

Les  dispositions  du  livret  réglementaire,  men- 
tiooué  au  o»  ô  de  l'art.  30,  seront,  eu  général,  les 
néfflcs  qae  cdlas  es  usage  sar  les  «bearias  da  ht 
de  l'État. 

Art.  35.  Si  PÉtal  augroeolait  les  bases  des  prix 
de  ses  tarifs,  les  concessionnaires  auront  le  droit 
dnsppliqaaraeHa  aagmeniatlon  A  lears  tarib. 

Art.  36.  Pour  les  prix  déterminés  par  les  tarifs 
mentionnés  aux  articles  qni  précèdent,  el  sauf  les 
execpliaaa  slipuléat  tant  aox  articles  qui  précè- 
dent qu'à  ceux  qui  suivent,  les  concessionnaires 
coniraeteni  l'ubligolion  d'effectuer  constamment 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  faveur 
et  à  lears  fkmls,  la  transport  dca  mardiaodlMa  da 
toute  nnture,  des  voyageurs  avec  leurs  bagages, 
des  voitures,  chevaux  et  bestiaux,  fonds  et  valeurs 
qal  lear  seront  eanfiéa. 

Art.  37.  Les  aoncessionnaires  pourront  effee- 
tuer  tous  les  genres  de  transports,  sans  exception, 
a  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  arrêtés  de 
acaunnn  accord  avec  fo  déparlaaicat  des  Iravaax 
publies,  pourvu  que  ce  soit  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  exception,  soit  an  préjudice,  soit  en 
Ibveor  de  qui  que  eaTsolt. 

Ces  abaissements  de'prix  ne  pourront  toutefois 
avoir  lieu  qu'ensuite  d'une  décision  du  ministre 
des  travaux  publics,  et  è  la  condition  que  le  pu- 
blic aa  soit  iaforaié,  un  asola  d^ifanee,  par  das 
afTIoliL's  apposées  dnns  les  salles  d*atlente  des  sta- 
tions et  baltes  et  par  des  avis  insérés  dans  les 
joamans. 

Le  déparlement  des  travaux  paiittcs  pourra 
éventuellement  désigner  les  journaos  dans  les- 
quels ces  avis  devront  être  insérés. 

Ba  oaiM,  anauna  «plae  da  tranqMrt  na  poorra 
étreafèctaéaAnn  prix  inférieur  a  celui  arrêté  de 
comman  OMOrd,  paiidant  moins  de  trois  mois  con- 
aécullfi. 

Si  les  eonccsalonnaires  effeetoaient  certains 
transports  4  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs 
arrêtés  de  commun  accord  avec  le  gouveroemeol, 
aana  qall  cdt  été  salislUl,  an  préalable,  A  hina 
ou  l'autre  des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le 
ministre  des  travaux  publies  pourrait  rendre 
d*aAea  cas  rédnaUant  da  prix  appHeabna  A  toaa 
lea  tranaporta  da  la  liêaa  eatéfâtrla^  rt  lea  prix 
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«iilti  altaiM^t  ne  poumical,  conae  dut  If  eaa  «U 
rédaetioM  opértit  à  TiiilirfaitkM  ém  êlpm*»' 
menl  des  Irayaux  paUfet,  éira  rcUvét  qa'euBÎIf 

d'une  autorisation  expresse  de  ce  d/i^rlement. 

Le>  réductions  ou  r«niM«  acoordéo  à  du  indi- 
faala  m  panmot  pu  lavlaMt  daaMr  liaa  k 
rapplicaiionde  la  dispMitioo  qui  préeédei 

Art.  38.  Les  eoDerMioDmires  seront  tenus  de 
traosporUr  les  éJeeteors  aux  prix  réduits  accordés 
par  le  gavianmcat  m  la»  Ugan  qall  aiplailt 
et  d*argaatoer  tirs  convois  d'arrivée  et  de  départ 
pour  la  Inasiwrt  de  «es  électeurs,  suivant  les 
ima^lpliaiii  da  geafcwaïaat. 

Art.  99.  Las  Biililaires  en  service,  voyagcanlea 
eorps  ou  isolëmeol,  seront  transportt'^,  eux  et 
leurs  bagages,  pour  la  moitié  du  prix  à  payer  par 
les  vafagaiwa  ordlaalraa. 

Arl.  iO.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  un  matériel  aiililaira  sur 
rm  dea  paiati  damrvla  par  la  dhaiato  4a  1^  M» 
nsl  i*objet  do  présent  eahier  dca  aharges,  les 
concessionnaires  seraient  tenus  de  mettre  immé- 
dialemeut  à  sa  Uisposilioo,  et  A  moitié  de  la  taxe 
Û9  tarir,  ia«8  laa  anyasa  da  Imaparl  an  la«r 
paasession. 

Art.  il.  Toulas  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
yieei  régoliera,  radminislratioo  requerra  fexpé- 
dltioo  d'un  convoi  extraordinaire,  aait  da  Joar, 
soit  de  nuit,  il  devra  iroroédialaMent  itit  afcMn- 
péré  A  oatto  réqulMiioo. 

La  pris  dn  coavai  «spédld  aara  nltdriawaaMHH 
riglé  de  gré  4  gré  ou  à  dire  d'experts,  aalfa  IW- 
nûiuatraiion  cl  les  coscessionnaires. 

Art.  iâ.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à 
tdote  réquisitioD,  de  faire  partir,  par  laa  aantaia 
ordinaires,  les  voitures  eellnlairaa  aia|ilay(^«a  an 
transpori  des  priioaniera. 

hm  employés  da  IMoiiaiatraliaa,  les  gardiens, 
laa  gendarmes  et  lea  prisonnianiqni  aa  ippuveront 
dans  ces  voiiaree  seront,  da  nliia^pHi  aaUaa^f 
transportis  graluilemeot. 

Art.  48.  Laa  aaneeaatoanairea  aaranl  lanna  da 
transporter  gratuitement,  par  touK  les  eonvois 
ordioairas,  dans  lea  deux  sans  «t  dans  toute  l'é» 
tendna  da  diaola  da  fer  feiaaat  hibjat  dn  prdaent 
aahîir  das  cliarges,  los  bureaux  ambulaaia  de  la 
paala  ana  lettres,  les  dë|)écbes,  etleaafanlané- 
aaiaalraa  an  jarvioa  da  la  poste. 

Bn  onira,  laa  aooeeaaiaaBaires  poorranl  dira 
tenus  d'établir  on  convoi  par  jour,  dans  les  deux 
aena,  partaniatarrivantanxlkaoraa  iodiqodaa  par 
FMbainialmiIan. 

Art.  H.  Les  ooncessioonaires  aérant  tenus  de 
laurnir,  sur  chocun  des  points  de  la  ligne  où  Fad- 
ndnistraiioo  des  fiostes  le  jugera  utile,  un  empla- 
aaaMnt  panr  aanUrnlr»  das  tiriani. 

U  fanvcmaMM  panrra  diabttr  h  an  finla, 


sans  que  les  concessionnaires  aient  droit,  da  ea 
chef,  à  aocone  indemnité,  tous  poteaux  au  appa* 
raila  adaaawires  à  Féabanga  4m  dIpMiaa,  aana 
arrêt  des  trains,  à  la  eondition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  par  laar  paaitiao,  n'apporta* 
roBi  paa  dteiravaa  an  dWranl»  aairiaai  da  la 
ligne  ou  des  stations  et  halles. 

Les  cooeessionnaires  devront,  en  tout  temps, 
donner  accès  dans  les  slatioas  ou  balles  de  la  ligna 
an»  wnpiayda  ifcarf^a  dn  aaryiaa  da  la  pmini  èint 
rexereice  de  leurs  fonctions. 

Art.  AS.  La  goBvarncmcut  pourra  établir  at 
aniralanir,  la  lang  daa  «alaa  dn  ahamin  4a  far,  non 
ligne  télégrapUqna  sur  poteau,  an  anutarraîna, 
d'après  les  dispositions  qu'il  jugera  les  plus  ean» 
veoablas,  pourvu  (|u'il  n'en  résulte  ni  danger,  ni 
antta? a  panr  la  aarfiea  dn  ahamin  da  Hv. 

Huns  les  stations  où  le  gouvernement  désirera 
faire  oonsiruira  dca  kicaux  spéciaux  pour  y  il* 
alaliar  daa  appnraila  Idiégraphiquea,  Jaa  eiMia* 
sionoaires  foorniroot  le  terrain  oéaaairilia  diMia 
nne  situation  focilement  accessible. 

Les  concessionnaires  serout  lenui  de  faire  pr- 
dar  par  iaara  aganta  laa  Ma  at  apparalla  da»  UpNt 

t(^]é|i;ra{>liique5.  Lesdits  ngen^  donneront  a»f^ 
naissance  à  l'adotinistration  dea  aceideats  an  dd> 
rangements,  de  lanr»  aanaaa  al  da  lana  laa  ran- 

lignes. 

Iju  fonetioanaires  ou  agents  de  l'admiaistra* 
dan,  voyagaanl  panr  la  aarvlaa  da  In  ligna  téld- 
grapfaique,  les  appareils  et  matériaux  desliaés  h 
la  construction  ou  A  l'entreiien  da  catta  tigna» 
serooi  trans|>ortés  gratuitement. 

Lia  eonmsioanairca  na  aérant  adaria  à  réahnMT 
aucune  indemnité  du  chef  daa  tthligalian»  ^i 
viennent  d'éira  énoncées. 

Laa  dépAshaa  dn  aarvlaa  dn  ahaialn  4a  br  aérant 
admises  sur  la  ligne  lél^raphique  de  rÉIat,  ant 
conditions  A  déterminer  par  la  ganramaaanlt 
d'aprAs  les  circoostaocas. 

Les  eoaeeasioaoaires  pourront  an  antre  dlaHir, 
sur  b-s  poteaux  de  l'État,  des  fils  lélégrap'iiques 
destinés  imi  service  da  l'exploitatian  dn  chemin 
dafer. 

Dons  ce  cas.,  le  fanvemaanant  désignera  leo  sla- 
tions  où  les  fils  des  concessionnaires  devronlabou- 
lir  <i  des  appareils  placés  dau»  les  bureaux  da 
rtlat  et  mananaria  par  laa  aganla  de  rtftM. 

Les  agents  des  concessionnaires  auront  le  droit 
d'échanger  entre  eux,  comme  dépêches  de  service, 
IM  «Mmnwdiene  reiatin»  4  Taiploitatioa  da  ta 
ligne. 

Toutes  ces  communications  seront  inscrites  ans 
stations  de  dApart  et  d'arrivée,  sur  des  ragialtea 
apdaiani,  oA  allce  ignraraniaTea«»àw  dMm 
al  par  dale^  Cm  Nfiaipaa  yetnanl  Mra  naaainéa 
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eleonirMét  par  les  ronciionninBdltlgBésèeet 
^bl,  par  le  gvateracmeot. 

Em  cai  dt  dMto  mt  1m  MtégoriM  d«i  owo- 
poadiaees  admisilbles  en  senriee»  tef  wtiw  Mrs 
résolne,  quels  ^e  toieni  les  fils  ou  appareils  em- 
ployés d^prte  it«  règles  sai?iw  sur  le  chemin  de 

ht  iê  riuL 

Art.  46.  Le  gouverBemeot  poarra,  après  avoir 
enlenda  les  concessionnaires,  aoloriser  l'étaMis- 
MMcalt  le  long  du  eiiemin  de  fer,  de  magasins, 
fwes  ou  abordages,  avec  les  machines,  MigiMiM 
oitirailt  nécessaires  pour  effeetuer  le  cliai-gemeDt 
on  le  dèchargeascat  des  tragfons,  A  ia  coodiiion 
dViaUtr  MM  M  idMicHra  voIm  l«ièr«l«t,j«r 
^mIIm  les  waggons  puissent  être  chargés  M  dé» 
clwrg<i  sans  entraver  ni  empdebcr  It  libra  ciffN- 
hdlM  sst  I*  chemin  de  fer. 

l«i«MM«MiOMMlVMMMttl  tMIU  dsMM  prCM* 
dre  ou  dép^rr  en  passant,  par  lenrs  convois  de 
marchandises,  les  waggona  à  expédier  ou  en  des- 
ttaMbQ  de  9m  gam  abordiigM,  ft  «harge  par 
les  eipéditears  on  destinataires  d'acquitter  le  prix 
du  lurif  à  raison  de  la  totalité  de  la  dislonce  des 
deux  baltes  ou  stations  entre  lesquelles  les  gares 
OS  alionhgM  «acnl  siiaè*. .  - 

àrU  17.  Le  gOBvernetnent  pourra  également 
Mrt  MMiraire,  «oit  pour  le  compte  de  rÉlal,  soi  t 
par  voie  de  concession  de  péages  «o  aatrement, 
des  chemins  de  fer  parlant  dt  tttal  IhiMal  fobjet 
du  présent  cahier  dfs  charges,  ou  venant  y  abon- 
Ur,  sans  que  les  coacessionnaircs  de  ce  dernier 
«fetaiit  dt  far  ptineiil  riéamm  dt  ttdicf,  t« 
sons  le  prétexte  du  préjodioe  que  leur  causerait 
rétablissemeut  desdits  chemins  de  fer,  autMM  in- 
dcmoité  à  charge  de  qui  que  ce  soit. 

Arl..4S.Le  dipwrtcatttdei  Irattax  publies  se 
féwf  ftlt  faculté  d'imposer  aux  concessionnaires 
MMIgtUto  de  laisser  circuler  sur  le  chemin  de 
fbr  «MMédi  les  MWftiii,  ToilsNi,  mggoiit  tl  ««itre 
■latériel  roulant,  appurltanl  A  AiMnt  ligoea. 

L'indemnité  à  payer  pour  le  parcourt  ttm  flxéc 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

It  Mil  dt  inraton  dtvra  éirt  rdtiprtqat. 

Art.  49.  Le  gooTernement  pourra  également, 
ptadtat  loule  It  dorèt  de  la  eoneesaion,  tattrlser, 
tdh  dittlt  fttfê  tnmrté,  soit  ptritat  illltan,  la 
tonstroction  de  rttlti,  canaux,  chtafaM  dt  fnr  ta 
MKres  voies  de  eommanicalion,  sans  que  les  oon- 
ttititomires  poisaçnl  réclamer,  de  ce  chef,  ancune 
tarfNnrité  ^fMltMi^t» 

Art.  50.  Dans  le  cas  où  le  gouvcrnemenl  ordon- 
oerail  ou  autorieeraK  la  constroction  de  routes, 
tHMM,  chaaiitt  de  far  tu  oatrai  tmita  de  eta- 
MMleaiiot  fii  IravaraertitM  It  dhaariB  dt  fv 
concédé,  les  eoncessieono ires  ne  pourront  y  Mettre 
ob*ia«k,  ni  rédamer  d«  w  ébef  aacnnt  indemniié, 


éventuelle  des  dépenses  d'entretien,  le  gouverat- 
ment  s'eagageaM  è  Caire  oxèetler,  sans  frais  ptar 
Iti  BtMiHif  tlPfi,  to«t  tovraget  déflailifc  •« 
provisoires  qui  seraient  nécessaires  poar  qat  IVl» 
ploiution  du  eliemia dt  ftra'to  paiîit  étrt wilfa- 
vée  ai  empêchée. 

^otwiosa,  N*  eiMaeanaaaawti  ntierwn  eair* 
fc-s  du  payement  dn  salaire  des  gardes-barrièrtt 
à  préposer  à  hi  sarveiiianet  des  traverses  k  niveaa 
qui  poorraienl  être  dtabtitt,  par  suite  de  la  con- 
Mniciion,  par  TÉM,  de  rtatti  M«vtllat  «•  dt 
rectifications  de  roetes  existantes. 

Art.  Si.  1^  goaveraemeat  poarra  aussi  apporitr 
aa  tarif  dt  It  deaiM,  I  la  lait  dw  barrièrat  d 
aux  péages  établis,  tant  sur  les  voies  de  comoMi- 
aicatlon  actaellemeat  existantes,  que  sur  celles 
qui  poarraieal  être  créées  pendant  la  durée  de  la 
coBteattta,  Itikt  modificaliaat  d  prtadrt  ta  pra- 

voquer  telle  mesure  d'inlérèt  général  qu'il  jtigera 
convenir,  sans  que  les  concessionnaires  paissent 
rdtittr  de  ta  tNI  wm  iadaaiBUé  qoeteoafe. 

Arl.  Vt.Oaa*le  «et  eèle  gouvernement  lejagt- 
rait  nécessaire  poar  la  défense  du  pays,  les  eoa- 
eeaaionnairM  aéraient  tenus  de  déaionter  oa  dt 
déaielir,  ft  la  pfeadèra  rè^aWilMi  dt  PlMttrlld 
militaire,  et,  en  eas  d'orgenrc,  ladile  autorité 
pourrait  faire  déaionter  on  démolir  d'oflice  et  aux 
f^iedtt  tenetatî«iiBafrte,touie  partie  quelconque 
de  leur  chemin  de  fer,  sait  paitMSl  dt  te 
ehefea  à  ce  tajel  réelamr  taMmt  dMMOMgit- 
iatérèu. 

AM.  M.  N  aa  paam  diva  duMi  ear  laebeadn 

de  fer  concédé,  pcadHlt  la  durée  de  la  conces- 
sion, aucun  péage  aa  profit  «oit  de  r£tat,  soit 
dNiae  proviaee,  seH  d*Qne  ta  de  planeurs  com- 
munes. 

Ah.  5A.  a  IVpoqoe  fixée  pour  l'expiration  de  la 
eoncession,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendoneea 
dawwBl  tt  Iraavtr  ta  paHhlt  èiat  d>aBlralie«i  tt 
cet  effet,  et  sans  préjadiee  k  ce  qai  cet  stipulé  à 
Tari.  24,  si,  pendant  les  cinq  années  qui  précéde- 
rool  cette  éfMK|ue,]ef  coacessionnaircs  ue  faisaient 
pat  it«l  tt^  tel  BitMatirt  ptar  eaiMifra  ettH 
plélemenl  à  cette  ohligotion,  le  gouvernemeat 
aurait  la  droit  de  aaisir  lea  reecUes  et  de  les 
ployer  I  rdtabllr  ea  boa  dial  fa  Atarfa  dt  tar  tl 
taules  ses  dépendaoees. 

Arl.  5S.  A  dater  de  reipiralloa  de  la  eonccfl- 
sitt,  le  gouvcrBcmeot  sera  eabrogé  à  teaa  les 
drtiit  des  etBtetiitBBatret,  tl  eatrara  imaèdia- 
tement  en  peesesaien  de  la  route  et  de  son  nalé- 
riel,  tels^'ile  existeront  à  cette  épeqne.  Le  prix 
da  BMtériei,  âxé  par  expertlMeoetradielolre,  sera 
payé  aux  eoneeeiïfalrae. 

Art.  56.  Dans  aoeun  eas,  les  concessionnaires 
ne  seront  reeevaUes  A  iareipier  la  forcfc  majeure 
pear  qaelqae  eaaae  quê  taatil, i  latlas  que,  daat 
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les  trente  jours  de«  événemeots  ou  rirronsinnees 
d'où  Mraieal  aés  le^  ob«taeies,  ils  n'en  aieul  dé- 
MiMé  I«,réttiié  cl  llafliMMee  foavcrMmeal. 

Il  eo  aérait  de  mlaw  dea  faits  que  les  conces- 
•ionMirci  croiraicot  pouvoir  imputer  à  Tadini- 
niitrallon  m  à  ae«  agenu  t  iU  ne  pourniCBt  m 
argumenter  qu'eu  tant  qu'ilt  M  «OMMt^plement 
dénoncé  la  réalité  et  Pinfluence,  au  moment  où  ils 
auraient  élé  posés  on,  au  plut  lard,  dans  les  trente 
|Mn  Mlfanlr.  Ils  ne  povrroat  «alla  bucr  «mum 
réclamation  quelconque  sur  des  ordrM  Ifii  iMr 
auraient  été  donnés  verbalement. 

Art.  57.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
dcncura  d>iéciil«r  let  diUgniloas  qui  leur  in- 
ennbcnt,  aux  termei^  du  présent  cahier  des  char- 
fes,  par  la  seule  eipiration  des  délais  prescrits  et 
•ans  qu'il  soil  busoin,  k  Ml  cflél,  dlÉUCDo  nete  ja- 
diciairc. 

Art.  58.  Les  concessionnaires  devront  indiquer 
un  domicile  d'élection  en  Belgique,  où  leur  seront 
adrfaaialMfioaiaiuiiiaaltoii*,réquisitlmii«tanfapw 
émanant  Je  l'aiiministration.  Ces  communicalions, 
réquistlioos  et  ordres  seront  transmis  par  voie 
aditiiniMnilIve,  «t  anroatpar  ns*aiê«wdale««r> 
laine  et  caractère  authentique,  lorsque  leur  re- 
mise à  domicile  d'élection  aura  élé  constatée,  soit 
par  un  reçu,  soit  par  un  procès-verbal  dressé  par 
un  agMit  de  radmlnielmlinn. 

En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  donner  reçu 
des  ordres,  réquisitions  on  autres  documents 
ndrctiée  ans  coneeesionaairet  on  reaiis  k  levr  do- 
nlcUe  dl*éleelion,  la  notification  sera  valable  et 
sortira  sesefiTt  is  si  elle  est  taile  par  lettre  ebargée 
iraubmise  par  la  poste. 

Art*  99.  Le*  eoneeasionaaires  aeroat  ré|mtéa 
avair  entrepris  &  leurs  frais ,  rîsqucs  el  périls,  et 
•ans  charge  aucune  pour  l'État,  de  faire  toutes  les 
esp^opriation•eld^néeater  Ions  les  travaux  quel- 
eonques,  prévus  ou  imprévus,  sans  aucune  excep- 
tion ni  di»linclion,  niii!,i  que  de  faire  toule-i  les 
fournitures,  tant  pour  reolrclien  que  pour  le  rc- 
aemrellcnient  du  natMel,  qui  eeronl  rceonane 
nécessaires  pour  rétablissement  complet,  Pcntrc- 
tien  et  l'exploitation  de  leur  chemin  de  fer,  pen- 
dant la  durée  et  Juaqu'A  l'époque  fixée  pour  l'ex- 
piration de  la  coneeesian. 

Celle  clause  doit  être  considérée  comme  la  base 
du  contrat,  les  parties  entendant  que ,  dans  tous 
lue  caa  pa^elblas,  elle  reçoive  i<bppiicalte«  la  plw 
large. 

Art.  60.  Les  concessionnaires  acceptent  les  sti- 
pulations qui  précèdent  comme  étant  leur  propre 
oavrage;  lUdédarantavalp  Tdrilé  lea  donnéee  cl 
caJculs  sur  lesquels  TentreprihC  repose,  avoir 
rcflonnu  la  réalité  de  tout  ce  qui  est  posé  en  fait 
et  a*ilra  aiaoréa  de  la  poaiiUlitA  d'exécuter  ions 
1m  Irava»  néeesMlrci  i  en  ecniéqiMMe,  le  gan- 


—  Itt  MAHS  IbttA.     M*  82. 

vernement  ne  pourra,  dans  quelque  cas  qne  ee 
soit,  être  rendu  responsable  ui  des  erreurs,  im- 
pcrfeeliem  cl  laennee  dent  iee  plina  cl  pni{|ala 
pourraient  se  trouver  rntarlu^s,  ni  des  dilBenlIéS 
qui  pourraient  surgir  dans  l'exécution. 

Art.  61.  Lci  eoneeselonnaires  pourraal  réira- 
céder,  dans  son  eni^emble  ci  sailB  nalriclion,  lear 
concession  à  une  société  anonyme,  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlements  eu  vigueur  sur  la 
BMllêre.-  Après  qoe  les  statoto  en  anrani  élé  ap> 
prouvés  par  le  gouvernement,  la  société  ano- 
nyme sera  substituée  aux  droits  et  obligations  des 
eoneessionnaircs,  aaninie  si  la  eonoession  Ini  avait 
été  faite  directement. 

Art.  62.  Dans  le  ras  où  l'on  découvrirait,  dans 
les  fouilles  à  faire  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d  de  ses  dépendances,  qaalqass  objets 
d'art,  d'antiquité,  de  numismatique,  d'histoire  na- 
turelle, etc.,  ces  objets  deviendront  la  propriété 
derÉtat. 

Art.  63.  Le  montant  des  frais  d'enregistrement 
sera  llxe  et  s'élèvera  à  fr.  1-70  (un  frane  SolsanlS 
et  dix  centimes)  en  principal. 

Fait  eo  double  cspédilion,  panr  Mra  aaaasiA 

la  convention  de  ce  Jour. 

Bruxelles,  le  15  janvier  1863. 

E.  GOOIR-GILLABO.     JOLBS  VaRURSTICUELBS. 

R.  Da  Lnaaans-Dimv. 
J.-P.  CtOTSiiAsa. 
L.  Roaa. 

82.  -  i»  KAM  1864.  -  ArHti  ftftO.  - 

Société  de  secours  mutueti  :  Les  Ouvriers  réunis, 
à  Seraitiff.  —  Approbmiio»  dt$  ataiuU.  (Slonit. 
du  as  mars  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  députa- 
tiott  peranneate  da  canseil  provinelal  de  Udge, 
en  date  du  10  février  I86i,qni  arrête,  sauf  apprO' 
bnlion  du  gouvernement,  les  statuts  de  la  société 
de  saaann  milnela  i  £et  Omrkn  rHmU,  k  8e- 
ralng» 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  ci-annexée,  et 
l'avis  émis  par  l'administration  communale  de 
Seraiag.  le  SO  janvier  I86A  t 

Vu  l'avis  de  la  commission  prrmansnlc  Insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  12  mai  1851  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  18S1,  sur  les  sociétés  de 
secours  mntnels  ; 

Sur  la  proposllion  de  nntic  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Ifoos  avais  arrilé  d  arrélaiif  t 

.  An.  Iw.  Les  sialals  d-anacids  de  sa  sodéiéda 

secours  mutuels  :  f^es  Ouvriers  réunii,  àSeralng, 
sont  approuvés  sous  les  conditions  aaivantes  t 

i*  U  oa  sera  pei  çu  des  saddiairss  ananna  ann- 
Irlbolion  d  il  aa  sara  Ml  aoeaa  amplai  das  da- 
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■iart  eoMiaiii  pMr  dei  ol^el*  mm  prirot  ptr 
IwatalQts; 

B.  U  loi  du  3  avril  1851,  le  présent  «rrélë  et 
letitotato  é9  h  Meiélé  tarant  aHeliéa  daiu  l«  lieu 

où  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
Janvier  on  de  février,  la  société adresaera  à  Tadmi- 
■iairaiion  communale  de  Seraiog,  eonforiBéneat 
ou  modèle  arrêté  parle  gouvernement,  un  compte 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  peodanl  Texer- 
dee  «eoDié.  Bile  répondra  à  toolci  let  demandée 
de  renseignements  que  l'autorité  lui  Iranenetlrall 
enr  des  faits  concernant  Pussorintion  ; 

D.  Aaenn  ebanijeiueni  ne  peut  être  apporté  aux 
statuts  que  par  ane  délibération  espreaee  de  ras- 
somlilpo,  Dptès  convocation  spéciale  faite  un  mois 
d'avance ,  et  moyennant  racconplisaement  des 
ftwnalités  Indlqnéce  ani  art.  f  et  9  de  la  loi  du 
3  jvri!  1851. 

Art.  %.  L'approbation  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée,  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précUent,  de  méiM  qae  et  la 
aoeiéié  tendait  directement  ou  indirecle  menl  à  fa- 
vorleardes  coalitions  ou  A  susciter  des  désordres. 

Art.  S.  La  dissointion  oe  peut  être  prononcée 
qu'.ivec  ruulorisalion  du  gouvernement. 

Art.  A.Encas  de  dissolution,  Padminislraiion 
eamnnaale  de  Seraing  nommera  des  délégués 
prie  paraai  les  membree  de  la  eeeiétd,  aoiqaele 
elle  pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  à 
rcffet  de  procéder  à  la  liquidation,  au  payement 
dca  detiee  et  A  llaporeaient  des  comptes. 

Si  l'actif  le  permet,  les  secours  seront  conti- 
nuée, pendant  six  mois  au  plus  à  dater  de  l'arrêté 
qnl  aara  approuvé  la  dissolution,  aux  malades 
qui  y  auraient  droit,  ans  fermée  dee  etatnte. 

L'emploi  de  l'excédant  sera,  le  cas  ëcht'ant, 
réglé  de  eomroun  aeeord  avec  l'administration 
eoaiMnnale,  en  ohecrfant  lee  dispositiona  eonte- 
nues  aux  deux  dernlen  pnràgrdpliea de  Vml.  6dn 
la  loi  du  3  avril  18SI. 

Art.  5.  La  dépo  talion  permanente  et  l'adminis- 
inHon  eoBBiunale  de  Seraing  lerant  eniendnei 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  S.  Moire  ministre  de  riutériear  (M.  Air. 
VânNmuiBooH)  est  cha^é  de  l'feséenlion  da 
prëanai  arrêté. 

SoeiéUdf  êteour s  mutuel*  les  Ouvriers  réunis,  èta- 
èUê  à  Stmit^-mur-JUtuse,  sons  tt  puironagt  de 
rndteMMnflan  eeaMNmnfe. 
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CHAPITRE  PBBNIBR. 

Art.  I«r.  I^  société  a  pour  but  ; 
1"  De  procurer  les  soins  de  médecin  et  les  mé- 
us  ioeiéinirai  maladei  i 
S*  tda».  T.  sniT.  —  Aaeit  I66i. 


fit  lenr  payer  ane  indemnité  pnndant  de 
ttnipa  da  laun  «aladiai. 

CBAPimil. 
cewosinon  m  u  toadri. 

Art.  2.  La  société  se  compose  de  Mmibtwaeflba« 
tifs  et  de  membres  honoraires. 

Art.  8. 8nnt  membres  cffeelifs  :  eeox  qui  sont 
admis,  en  eonforailé  daa  alalaia,  à  Jénlr  dan 
bienfaits  de  la  société. 

Art.  4.  Les  membres  honoraires  sont  cenxqni, 
par  lenrfe  anin^  bnn  eonaaib.  taon 
lions,  eoniribaent  A  la  prospérité  dn  1 
•ans  participer  k  ses  avantagea. 

CHAPITRE  m. 

COJIDITIOPtS    ET    aODB  D'àDmSSlOH    ET  O'sxaOSIOR. 

Art.  5.  Les  membres  eifectifs  sont  admia  an 
eemtin  et  A  (a  majorité. 

Pour  être  admla,  il  faut  être  d'une  eondoita  ré> 
gulière,  n'avoir  point  de  maladie  on  d'infirmité 
eacht'e,  et  résider  au  moins  depuis  six  mois  dans 
la  eommnne  de  Seraing. 

Le  minimum  d'âge,  pour  fadmissien.  Cil  lié 
A  18  ans,  et  le  maximum  A  AS  ans. 

An.  6.  Lna  nMaahna  liaanralraa  aont  admis  par 
le  président  aile bnraau,  sans  eandltlon  dlgt  ni 
de  domicile. 

Art.  7.  Cessent  dbe  droit  de  faire  partie  de  la 
société,  les  membres  qnl  n*nnt  pas  pajé  Icnr  eatl- 
sation  depuis  trois  mois. 

Il  peut  être  sursis  par  le  bureau  A  rapplicolion 
dn  paragraphe  qui  précède,  lorsqu'il,  est  jusiiflé 
que  le  retord  provient  de  eireonsiannas  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  soeiélalre. 

L*exdoaInn  eat  prononcée  au  serniin  et  aana 
discussion  par  I^Biaendiléa  générale,  snr  le  rap- 
port du  bureau  : 

|o  Pour  condamnation  A  une  peine  criminelle 
on  A  nn  aaspriaonnenent  de  pina  de  ain  nMiai 

So  Pour  préjudice  canaé  fdlonlalraaent  nét 
inléréu  de  la  société  : 

8*  Pour  cnndnile  déréglée  et  notoirement  scan- 
daleuse. 

La  radiation  et  rexcIuiioK  ne  dnnnoni  droit  A 
aucun  remboursement. 

SavT  lee  cas  de  eomhninailott  prévna  par  le 
no  !•  ci-dessus,  le  sociétaire  dont  Pexelosion  est 
proposée,  sera  invité  A  se  présenter  devant  le  bu- 
reau, pour  être  enteoda  sur  les  faiu  qui  lui  sont 
Inpntéa  ;  ail  ne  ae  préfantn  paa  an  |onr  Scé,  il 
ponrn  dira  paaaé  onire. 

CHAPITRE  ly. 
snninafnAtiM.  —  servicb  néoMSi  nt  nuana* 

CBOTIQOB. 

Art.  8.  L'administration  est  confiée  A  un  bu- 
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reao  oootpocé  d'un  préaidenl,  d'un  on  dtnviee- 
préBidents,  d'à»  ••erétoir»,  d'an  trésorier  «1  de 
trois  k  cinq  adraiuistratrurs,  ilonl  l'un  p«anr« 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  adjoint. 

Art.  9.  Les  membres  du  horean  sont  ékn  par 
l^teéseroblée  générale,  nu  scrutin  secret,  dans  la 
rdvnlon  fixée  pv  Vwt.  13,  pour  la  reddition  des 


CHAPITRE  V. 
oBLioiTioss  iRVBas  U  ioaiT<. 


Ilf  sont  dwlais  pénal  lee  «cnlireeaatetlb  el 

bonoraires. 

Le  renouvellement  des  membres  du  bureau  a 
lieu  chaque  année  par  tiers*  entre  le  rempleee- 
■MÉtdee  déoédés  ou  démissionnaires. 

Les  membres  sorUnU  sont  rééligibles.  U  sort 
déterminera  l'ordre  de  sorllo  des  dkenbres  dn 


Art.  10.  Le  présideiil  surveille  et  assure  l'exé- 
cntion  des  statuts.  U  signe  tous  ie«  acles,  arrêtés 
en  déiibérellQBB. 

Les  viee-présiilcols  rem|)Iaccnt  uu  besoin  le 
président,  qui  peut  leur  déléguer  tousses  pouvoirs. 

Le  bureau  aiiminislrc  la  société» 
Le  cecréleire  est  ehergé  da  le  rédaction  des 
procès-verbaux,  de  lu  correspondance  cl  de  la 
conservation  des  archives.  Au  besoin,  il  sera  rcm- 
plaeé  par  redminblrateer  ayant  le  qneHié  de 
secrétaire  adjoint. 

Le  trésorier  fait  les  recellcs  de  la  société  el  en 
verse  le  montant  tous  les  mois  i  leeetised'épargne 
i  désigner  per  le  bureau . 

Il  délivre  les  bons  de  caisse,  qui  seront  visés 
pour  valoir  payement  par  deux  membres  du  bu- 
reen  délégnés  1  eeC  effet  et  per  le  président. 
'  Il  Inserît  régulièrement  les  recettes  et  les  dé- 
pense* sur  nn  livre  de  caisse  el  journal,  coté  et 
parafé  par  le  président.  Il  lient,  en  entre.  Ions  les 
comptée  einsi  que  le  eentrèle  des  nieHiliree.eiBe- 
lifs  et  honoraires. 

Art.  11.  Le  bureau  est  secondé  par  des  visiteurs 
chargés  de  visiter  les  malndcs  el  dTessurcr  *  lenr 
4puû  rexécution  flu  règleMenl.4:eiTisilonr«eent 
choisis  par  le  bureau. 

Art.  i%  Le  eoclété  se  rdnnit  en  aséenblée  gd- 
némle  le  premier  dimanche  de  février,  pour  en- 
tendre le  rapport  sur  la  situation  et  ponr  se  pro- 
noncer sur  les  questions  qui  lui  seront  sonMiscs 

par  le  bnreen. 

Le  prosidenl  peul,  en  ouire,  convoquer  l'n<- 
semblée  générale  soit  d'office, soit  sur  la  deoiaude 

de  dix  meaalNree. 

Art.  13.  Le  iMTCau  se  réunit  tous  les  mois,  à 
jour  fixe,  et  cbeqne  fols  qn'il  est  convoqué  par  le 
président. 

n  erréle  le  règicment  eoncrment  le  peliee  de 
ses  séonees. 

Art.  U.  Le  service  médical  el  pharmaceutique 
est  réglé  par  le  bnrcan. 


ArU  15.  Les  sociétaires  s'engagent  k  payer  une 
eolisaliondeaolxanle-qalnteeentimes  par  quin-  . 
Mine,  eUsTecqnllteravec  lêie  et  cxacliUide  des 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  le  bureau  ou 

p^r  rassemblée. 

La  colisation  deseixent»^nlnseeenlimes  pourra 
être  diminuée  par  le  bureau  quand  la  réserve  at- 
teindra un  nombre  de  francs  égal  à  six  fois  la 
nombre  des  membres  dhclifs,  sens  tontefols  que 
cette  cotlsetion  puisse,  en  aucun  cas,  Mre  réduite 
au-dessous  de  cinquante  centimes. 

Un  règlement  d'ordre  intérieur  délermlnem  le 
mode  d^près  lequel  Isa  eoliselloM  eerant  reeneU- 
liée. 

Arijie.  Avant  d'être  inscrite  pour  le  ballottage, 
tonte  personne  qnl  voudra  fkire  pmrtle  de  le  se 

ciété  comme  membre  effeclif  devra  avoir  versé  en 
mains  du  trésorier  une  somme  de  deux  fraues 
qui,  en  cas  d'admission,  appartiandre  k  la  seelété 
et  sera  considérée  comme  droit  d'entrée. 

Quand  le  bureau  l'exigera,  elle  devra  eu  outre 
procurer  uu  ceriilicat  du  médecin  de  la  société, 
constatant  qu'elle  n'e  ni  maladie  ni  infirmité  ca- 
chée. Les  noms  des  candidats  devront  être  affichés 
pendant  dix  jours  au  moius  avaut  le  ballollage 
dans  les  endroits  à  désigner  par  le  bnreen. 

Art.  17.  Les  membres  honoraires  payent  une 
souscription  dMil  le  minimum  est  fixé  à  six  francs 
par  an. 

CUAIMTRE  M. 
osa  oeLMâTions  de  la  société  tNVERS  sxs  nanenns. 

Art.  18.  I,c?  soins  du  médecin  et  les  médice- 
meuls  sont  donnés  au  sociétaire  malade  pendant 
tout  le  cours  de  la  maladie,  sauf  les  exeepUons  iue 
diquécs  spécialement  dans  les  stetUlS. 

L'indemnité  est  Oxéc  par  proportion  décrols- 
aaote  :  à  un  franc  |)ar  jour  non  férié,  pendant  les 
Iretspremiersmois  de  maladie,  el  h  quaire-vingU 
cciiiiinc.s  pour  le^  trois  mois  suivants.  Le  16  dé- 
cembre et  leïi  juillet  donnent  toujours  droit  i 
nndemnité  B*ils  tombdient  mime  un  dimanche. 

Si  In  maladie  se  prolonge  plus  dej  six  mois,  le 
bureau  décide  s'il  y  a  lieu  de  continuer  l'indem- 
nité en  en  fixant  Ic  cbilA^  et  la  durée. 

Le  bureau  pourra  égalcmcnl  réduire  on 
supprimer  entièrement  les  indemnités  ci-(' 
dans  le  cas  où  Téiai  des  ressources  de  le 
ne  permettrait  pus  de'le»  eeeerder. 

Une  indisposition  de  trois  jours  ne  donne  pas 
lieu  i  une  indemnilët  une  maladie  plus  prolongée 
donne  lien  à  one  indemnité  b  partir  d«  qonirlime 
Jeur. 
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L'obi  igation  de  Jboralr  ImmIm  im  aMnia 

ou  les  médicaments  peul  cesser  .• 

1"  Lorsque  1«  maladie  a  prit  m  «iMlère 
ckraaiqmi 

2«  Si  Mita  aiMia  te  prolonga  plna  de  sis 

mois. 

Dans  ce'  dernier  cas,  le  bureou  peut  fixer  Ifi 
somme  ponr  laquelle  la  seetélé  eeatribaere  an 

frais  de  médiealion. 

.    Toutefois,  les  indemnités  ci-dessus  ne  poor- 
.  roal  étre>eeordée«  que  lorsque  les  foods  rteals 
en  caisse  auniat  aitdnile cbifflre  ■Inlnon  de 

cent  francs. 

Art.  19.  Le  sociétaire  n'a  droit  aux  avantages 
de  niaaaeiaiiOB*qM  Irois'neis  après  mmi  adnlt- 
sion. 

Art.  20.  Aucun  sceoors  n'est  dû  pour  les  ma- 
ladiea  caniéea  par  bi  débauche  ou  l'intempérance, 
ai  pour  blessures  reçues  dans  lae  rlse,  lorsqoll 
est  prouvé  que  le  sociétaire  a  été  l'agre«8«or  ,•  ni 
pour  blessures  reçues  dans  une  émeute  à  laquelle 
it  aarai't  pria  aoc  pari  «ploalaire,  on  encore  daaa 
l«a  ■ 


GHAPITEB  m 
poRos  SOCIAL  ET  puetaiaT* 

Art.  âl.  Le  fonds  social  se  compose  : 

!•  Des  «ersrmenis  des  membres  efféctifs  ; 

i*  De  eatti  dea  meiabraa  koBorafraa« 

3»  Des  subventions  acconMei  par  Ptlat,  la  pro- 
vince 00  la  commune  ; 

4»  Des  doni  et  legs  des  partiealiers  ; 

B*  Do  produit  des  amendea  proaoneées  par  b 
règlement  d'ordre  intérieur. 

Art.  fi.  Lorsque  les  fonds  réunis  &  la  caisse 
d'épargne  dépaassroat  on  nombre  de  francs  égal 
è  douze  fols  le  Bombre  des  membres  efleclifs,  le 
bareao  pourra  nppliqaer  Texcédanl  h  l'aeqoisilion 
do  fonds  belges. 

CHAPITRE  Mil. 
ciAsomMT  Aos  antoff.  —  otasoLoiion  at 
«oisiTion.    «miBUT  onscettuTAtion. 

Art.  Î3.  Tonte  modification  aux  statuts  et  rè- 
glements doit  élre  soumise  d'abord  au  bureau,  qai 
J«|^  s^l  doit  donner  snlte  è  h  proposition. 

Anenne  modification  ne  pourra  être  admise  qnHt 
la  majorité  des  deux  tiers  dea  membres  présents 
à  rassemblée  générale.  L'on  suivra,  pour  l'appro- 
fcalioiidosaodlIcoilonoaBS  slaiatspap  hMoriM 
supérieure,  les  formes  Indlfndasporriwi.  t  daja 
loi  do  S  avril  1831. 

Arc.  M.  U  saoidid  ao  pool  ao  dissoadro  d'elle- 
même  qate  eaa  dlasolliaaoe  eoaslaide  do  tes 
rossoorees. 

La  dissolatioooe  peut  être  prononcée  qu'en  as- 
' " tgMmIo,  spMalcaNat  eonvoqaéa  è  cet 


10." 

effet,  cl  par  un  nombre  de  voix  égal  ans  deux  tiers 
des  membres  fassrils. 

Art.  85.  Les  ronipsialions  qui  s'élèveraient  au 
sein  de  la  société  seront  loojoors  jugées  par  deas 
arUlrae  aomiaés  por  les  poHlso  laiéressées. 

S'il  y  a  partage,  il  sera  vUté  par  nn  tiers  qni 
sera  nommé  par  les  deux  aoirey,  et,  à  débnl,  por 
le  président  de  la  société. 

U  déelsioD  de  «es  arbitres  sera  détnlUve. 

Ainsi  fait  en  assemblée  générale  A  Seraing, 
d'kbord  en  séance  do  S6  décembre  1863,  et  défl- 
alUfonant  arrêté  oa  séaDcedo  17  janvier  1800 
ooisaaiofiaMro. 

l  e  président,  J.  Bellevansi  le  viee- 
présideol,  J.-J.-B.  Jaequemin  ;  le 
soerélairot  nrmin  Froisard}  les 
adminblmleurs,  J.  Missoa,  eoo- 
selller  communal,  P.  Yaaao,  M.  Lo- 
jeuiie,  L.  Dcleval. 

(Salpeal  *  !•  l'avù  favorable  de  l'adminitlra- 
lion  eommunaU  de  Seraing  f  !•  l'mp/trwitiiùti 
dei  ttatuu  par  la  d^utaiitm  ptnuHttiUë  dktaoa- 

uil  ptwiHCial  de  Liège.) 

85.  -  ÎJi  UAms  4864.-lffTM««yol.  Con 

eotêrt  de  bétail  gra»,  à  ffuy.  -  Modification  an 
;>ropraMMie.  (Monit.  du  26  mars  1864.)  . 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrélé  du  31  mars 
1859  (PoM.y  no  1 16,;,  relatif  au  epneours  de  bétail 
giaadloMièlIny} 

Vu  la  délibération  du  conseil  eonaional dO  lo- 
dite  ville,  du  19  février  1864,  approuvant  les 
roodiflcations  proposées  au  programme  du  con- 
cours par  la  société  borileolo  et  ogrieole  de  hir- 
rondissement  de  Huy  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 


Nous  avons  arrèld  et  arrêtons  t 

Art.  1er.  Les  modifications  proposées  au  pro- 
gramme du  concours  de  bétail  gras  établi  k  Huy, 
en  verln  de  l^irrêlê  royol  du  91  mars  18S9,  sont 
npiirouvéfs  telles  qu'elles  sont  annexées  au  pré- 
sent arrêté  et  visées  par  notre  miaistre  de  Pialé- 


Art.f.  Notre  miniaire  do  llatérienr  (N.  Atr. 
VARDBRpeKatBoon)  est  ehargi  do  IVsêoaiion  do 

présent  arrêté. 


imadfAitoaâsoi  nov. 
(dansas  d  forrlM  ro^al  dm  IS  mai»  1864.) 


Art.  lar.  Le  eoaeoato  de  bdiail  gra4  établi  è 

Huy  par  l'nrrêlé  royal  du  21  mars  ISSS.aumHeo^ 
i  partir  de  1865,  le  /iritdiqui  prérêde  la  semaine 
sainte. 
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Art.  f .  Dm  frlnef  «l  des  oiMaillM  wroal  dé- 

cnniées,  au  nom  de  l'Eut,  de  la  ville  de  lluy  et  de 
la  Société  horlicole  et  agricole  de  TarrORdUte- 
iBCnt  de  Boy,  aux  propriétaires  d«s  aninaM  lc«^ 
plus  parfaits  de  conformation  et  de  graisse. 

l'our  é(re  admis  6  concourir,  les  animaux  doi- 
vent réunir  d'abord  les  conditions  d'une  bonne 
eonUMmiltoN  • 

Arl.  3.  Les  eipo-^anls  iloivent  faire  partie  de  la 
Société  horticole  ei  agricole  de  rarrondissemenl 
de  Huy,  ou  être  prés«ilét  pour  enfkire  partie, 
boit  jours  au  moins  avant  le  concours. 

An.  i.  Les  primes  et  les  médailles  sereol  d^ 
cernée»  d'après  le  programme  suivant  : 

1«  «•neMN.  BoMfe  «yml  fitiredcaU  plus 
et  pesant  700  kilogrammes  au  moins  : 

l**  prime.  S50  fr.  et  une  médaille  en  vemeil. 

1>  prine.  188  flrtCl  «m  médaille  «OMiml. 

9s  MMours.  BcBufs  ayant  ait  deau  el  pénal 
780  kilogrammes  ou  moins  : 

i—  prime.  200  fr.  et  une  médaille  en  vermeil. 

1*  prise.  100  ir.  «I  HM  nMallle  en  aiiMit. 

5«  concours.  Bceufs  ayant  sii  dénia  «1  pcnni 
800  kiiogrammea  au  moins  : 

f  >•  prine.  180  tr.  el  bh  nédaille  en  Terawil. 

2*  prime.  75  fr.  et  une  médaille  en  argent. 

A*  cooeoora.  Gëaiaaee  ayant  quatre  dcnta  au 
plus  : 

i—  prime.  SOO  fr.  el  one  médaille  en  nnaell. 
9*  prime.  100  fr.  et  une  médaille  en  argent. 
8*  coMOars.  Lot  de  trois  bêles  à  cornes  au 
nMinst 

lr«  primr.  200  fr.  et  une  médaille  en  vermeil. 

3(  prime.  100  fr.  et  une  médaille  en  argent 

3*  prime.  SO  fr.  et  une  médaille  en  brome. 

Os  eoneonrs*  Venus  frnt  de  Hge  de  iniia  moii 
■tl  plus,  pesant  80  kilogrammes  au  moins  : 

Irc  prime.  40  fr.  et  une  médaille  en  argent. 

S*  prise.  00  fr.  H  nnc  médaille  en  broose. 

7*  eonerars.  Loti  de  dix  moulons  grus. 

fn  prime.  80  fr.  el  une  médaille  en  argent. 

2*  prime.  08  tr,  el  une  médaille  en  bronze. 

8*  eoneonrs.  An  plnabcno  monton  gmet 

Irc  prime.  30  fr.  et  one  médaille  en  argent. 

2«  prime.  15  fr.  et  une  médaille  en  bronze. 

9*  eoneonre .  Lola  de  iroie  porce  an  moine  t 

l*r  prime.  50  fr.  et  une  médaille  eu  argent. 

S*  prime.  25  fr.  et  une  médaille  en  brome. 

10*  eoneoura.  Au  pins  beau  porc  gras  i 

iM  primo.  80  fir.  ol  nne  médaille  en  argenl. 

2«  prime.  15  fr.  et  une  médaille  en  bronse. 

Art.  5.  Les  primes  ne  seront  payéea  aux  proprié- 
taires qne  dane  le  «a  oè  lea  aafananx  qnt  aoronl 
été  reeonuus  les  mériter,  seront  vendus. 

Il  sera  justifié  que  cette  obligation  a  été  rem- 
plie, au  moyen  de  déelarationa  des  aciteteurs. 

Art*  8, 1.0  qnart  de  la  prima  déeenée  pa«r  lea 


bèiea  bovinea  lem  payé  A  l>|rtellaar  on  i  Féle- 
veur  cbes  lequel  les  animan  «aranl  aéi,  al  lonla* 
fois  ila  sont  indigènes. 

Art*  7.  Lee  animaux  de  raeee  étrangères  sont 
admis  à  eoneonrir,  pourvu  quMla  aient  été  iniro» 
doits  en  Belgique  avant  l'âfie  iPun  an. 

Art.  8.  Un  subside  égal  à  la  moitié  de  la  dé- 
penae  réenllanl  de  l^iocalion  dci  primée  ol  do 
la  valeur  des  médailles  ci-dessus  mentionnées, 
sera  alloué  sur  le  budget  de  IXiat,  el  Tantre 
moHié  aan  A  ckaifa  do  la  fillo  do  linjr  ol  do  la 
société  horticole  ol  agric^  do  nmndiawmenl 
de  Boy. 

Art.  9.  Les  primes  seront  décernées  publique- 
mont  par  nn  jury  oompoié  do  cinq  mcnriiNa  an 
moins,  déni  qoaire  dovrani  lira  étranfera  A  la 

ville. 

lia  feront  loni  noomés  par  le  oi^lége  éeiievinal 
do  la  rillo  do  Roy,  qoi  désignera  le  préeideql. 

Ils  eboisiront  entre  eux  leur  secrétaire. 

Art.  10.  La  liste  des  animaux  destinés  au  eon- 
eoura sera  adroaeée  an  président  on  an  aeeré* 
lait  e  de  la  société,  la  veille  du  concours  au  plus 
lard.  Elle  indiquera  respèce,  la  race,  TAge,  la 
oottlenr  de  la  robe,  le  nom  de  Pélofonr  et  rindicO' 
Uondea  eoncours. 

Colle  liste  sera  aceospegnée  des  pièces  consia- 
tanl  Porigine  dm  animanx  el  les  lieux  où  ils  ont 
été  élevés  et  engmiaaée.  Lea  aignainrot  doeroni 
être  légalisées. 

Arl.  11.  Le  jury  commence  ses  0|»crations  k 
midi,  il  décide  eana  appel,  d^préa  Teimnon  des 
animaux  vivants  et  à  la  majorité  des  voix. 

Le  jury  juge  également  toute  contestation  qui 
pourrait  s'élever  relativement  A  rapplieation  des 
dispositions  do  présent  arrêté. 

Art.  12.  Les  membres  du  jury  ne  peuvent  pré- 
senter au  concours  des  animaux  qui  leur  appar- 
tiennent on  poor  leaqnela  ils  ponrraieal  oblcnir 
la  partie  d'une  prime. 

Arl.  13.  En  cas  d'absence  d'un  ou  deplusioirs 
membres  du  jury,  le  président  pourvoit  à  lenr 
remplacement. 

Visé  |>our  être  aaiMié  à  l'arrêté  royal  dn 
15  mors  1164. 

Bmsollof,  le  16  mars  lOOi. 

Le  ministre  de  Pintérieur, 
A».  ViMonraaauooH. 

84.  —  f  HABO  1864.  —  AfHêi  royal  pw 
Uquel  tt  eat  créé  à  t'éetb  wûUlairt  un  tours  de 
probaMitég  avec  te$  appliealions  à  l'artillerie, 
à  ta  gëodiêitH  à  la  phy tique.  (Monit.du7avril 
I88A.)   

8^.  —  16  ALVns  lStt4.  —  ArriU  nt^l  par 
icfnef  it  ON  étàbU  mm  krifêât  ë§  gendunmie 
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—  i8MABS  1864.  —  Atrili  du  minittr* 
ée  VifMnmr  (Jf.  Alp.  Yai^tnpttr^oom),  pvr- 
ian(  :  •  Lt  itmMmtétMi  Upûl  te  ekaêê»  à  tèr 
à  la  beratit  e$l  prrmiie  don*  U  toit,  est  pro- 
rogé, dû  n*  toutes  U»  proviiutit  jusqu'au  1 5  avril 
pméui»  tmkuiÊtwma.  »  (Hoall,  do  il 
IM4.) 


87.  —  20  MABS  1864.  -  Arrêté  royai  qui 
/ht*  hprimdtimjomméê  ^ttUrtltm,  tn  I86i, 
deê  reclus  du  dépôt  de  wundicité  de  Mont  {pro- 
mtuê  ée  Haimma),  (Mooit.  dn  S6  ataes  1661.) 


88.  —  80  MABS  1864.  >-  Arrêté  royal  qui 
approuve  U  tarif  arrêté  par  la  d^utation  per- 
manente du  eoaseit  prawiiteitit  éaiaFbmén  «e> 
eidentale,  pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée 
d'enlretitndei  indigents,  non  aiiénèi,  qni  teroM 
«WMitlnvdkM  In  kSiiUÊtm  tt  ls$  hospices  dSr 
cette  province,  pendant  tmmét  1864.  (Moait 
du  S6  flMrt  1864.) 


80.  —  20  MARS  1U61.  -  Arrêté  royal  qui 
approuve  Is  tarif  arrêté  par  (a  dépulation  per- 
utanente  du  conseii  provineiaidu  Br^mU  fWMr 
la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents,  non  aliénés,  qui  seront  reeueiUis 
4mm  Im  ftdjrihw»  9t  h»  kotpttsÊ  de  eette  pra- 
«ùwt  («mur  de  Bruxelles  exceptés),  pendant 
r«wd»  1864.  (Moail.  do  S7  nars  1864.) 


00.  —  20  MARS  1861  -  Arrêté  royal  qui 
^prowe  te  tarif  arrêté  par  la  députation  ptr- 
mmnemle  é»  amueil  provlneM  du  ff«AMMl« 
pour  lu  fixation  dm  prix  de  ta  journée  dVnlrt- 
lien  des  indigents,  non  aliénés,  qui  seront  re- 
eueiUis dans  les  hùpUaux  et  les  hospices  de 
teuepiwùiee,  fmiîmt  féomie  1814.  (plonit.  da 
t  avril  1864.) 

91.  —20  MARS  1864.  —  Arrêté  roy  al.  — Con- 
«euiome  de  chemins  de  fer,  (Nonil.  du  30  mars 
tM4.) 

Léopold,  «le.  Va  Tart.  liil.  A,  de  la  loi  da 
81  awi  l86S,aalarinnl  la  ftovanterat  à  cm- 
céder  aui  elaoMs  et  emidillQM  d'une  eoavtQtloa 
cl  d'un  cahier  dn  «barfait  an  data  da  10  Jaa* 

vier  1863: 

1*  Ua  chaoïln  da  far  pramal  tau  ori^ioa  A  la 


froollèra  fkVBçaise,  prèa  Bootllaa,  al 
aani  k  la  ftnaalMre  de  Proaia  daoa  la  dlreailaa  da 

Salnt-Vilh,  avec  embranchements,  d'une  part, 
vera  la  frontière  du  grand^luebé  de  Loiembourg 
daaa  la  dIrNiiaa  de  Wlitt,  d*attlfa  |Mrc  vara 

Holtnn,  sr  rnrrordnnt  soit  à  lo  ligna  ai«apr4a« 
soit  au  chemin  de  fer  de  rOorlbe  ; 

2*  Do  eheaito  da  f^r  |»ranaBt  son  origine  à  la 
llgae  de  Namur  vers  Givel  et  aboolissani,  A  oa 
près  de  Vieitaloi,  A  la  ligoa  éoooaéa  d-daana, 
sob  n«  1  I 

f*  Uo  cbcmta  da  far  da  Boililao  A  Rocfaefort  t 

Considérant  (\ue  Ir  cantionnement  supplémen- 
taire de  neuf  cent  mille  francs  (fr.  900,000), 
eiigé  par  Harl.  S  da  la  eonveation  précitée  do 
10  Jaivlar  1805,  a  M  déposé,  et  qaa  ta  JoaUOaa- 
lion  requise  par  Part,  i  de.  la  même  convention 
coneernant  la  réaliaaiion  d'une  partie  do  capital 
ndeaHaIre  A  FétaMIaiaoïaBl  daa  valaa  fatrdaa  prd- 
ciléaa,a4l4laltai 

Sur  In  propotllion  da  oolra  mlolalra  daa  Ira» 
vaui  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arliela  unique.  Les  sieurs  Eugène  Lenoir,  eotre- 
da  Iravaoi  paUlaa,  Bagèna  Poreada, 
de  lettres,  tous  deux  domiciliés  A  Paris, 
■nrjr- William  Spratt,  arebiieete,  doaiieilié  A 
Lamhaa  al  lalaa  Cbaaval,  aairepreaear  da  tra- 
vaux pnblies,  donidlié  A  AaolÂraa»  aool  dé> 
claréseoncessionnaireg,  aux  danses  et  conditions 
de  la  eoavenlioo  at  du  cahier  des  charges,  ea  date 
do  10  Janviar  1888.  aoaaida  ao  préaaot  arrUé, 
des  lignaa  do  akaortoa  da  kr  dont  la  ddalgoalioa 
sait  !  ^ 

!•  Uoa  ligne  preasot  son  origloa  A  ta  fIroniMre 
fkonçaiaa,  près  de  Bouillon  ,  se  dirigeant  par 
Boslogne  vers  Vielsalm  et  aboolissani  à  la  fron- 
tière de  Prusse  dans  la  direction  de  Saiol>Vilb. 

Un  anbrandiaaiaot  partira  do  aatta  ligna  A  on 
point  pris  à  proximité  Je  Bastognc  pour  aboutir 
A  la  frontière  du  graad*duebé  de  Loicoiboarg, 
dana  ta  diraetioo  da  Wllts. 

Vn  second  embraneliement  partira  égalaaMOt 
d'un  point  situé  fe  proximité  <le  Baslogne  pour  se 
joindre  vers  Hotton,  soit  ù  la  ligne  reprise  ci- 
daaaona,  aob  a*  2.  aolt  ao  «haorfa  da  fer  da  la 
vallée  de  TOurthe. 

S*  Une  ligne  prenant  son  origine  ao  cheoiin  da 
far  da  Maoïnr  vara  GIvat  at  aboottaaani  A  ta  l^oa 
dderita  anb  0*  1. 1 00  prèa  de  Vielsalm. 

Les'  concessionnaires  ouronl  la  faculté  d'éta- 
blir un  erabrancbenieot  partant  de  la  ligne  o»  S 
at  oboottaMWt  A  ta'lhMlilro  da  Proooa,  dana  ta 
direction  de  Givet. 

S*  Une  ligne  prenant  son  origina  A  celle  de 
Sonillon  vara  iMlogne,  a  on  prAa  da  iaolllon.  at 
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M  raccordant  à  la  H 
ftréi  de  Roclierort. 

Le»  eoiicessionoairM  oarool  la  faculté  d'établir 
m  rafleordMMiil  tmv  Hlflèret  partoat  de  H»- 
frniliire  ou  de  Vresse  ou  d*un  |)o!nl  à  proitaité 
de  l'une  ou  de  Taolre  de  cee  deux  localités. 

Notre  mhiietre  dot  iravovi  poMles  (■.  Joiii 
VâMMSTiciBLKii)  Ml  ciitrgé  do  Poiécalioii  da 
préeeol  orrélé. 

CONVENTION. 

Entre  le  gouvernement  belge,  repré«onlé  p*r 
U.  Jules  Vanderstiebeten,  minifitre  dei  travaux 
paliHoi*  d*uoe  pari, 

El  HV.  Eugène  Lenoir,  entrepreneur  de  Iravaui 
publice,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve  des  Mo> 
lburitt»,n*tO  t  CogèM  Pornde,lMNnm«de  lettrée, 
demeurant  &  Paris,  boulevard  de  lo  Madeleine, 
a'  17  ;  Henry  William  Spratt,  architrctc,  demea- 
roul  à  Londres,  Walbrook  BuîKiingi,  et  repré- 
«rnté  pur  M.  Jules  ClMttvei.  entrepreneur  de 
travaux  publics,  demeurant  h  Asnières  (Fronce), 
8,  avenue  Pcreire,  et  ce,  en  vertu  d'une  procura- 
tion «B  date,  à  Londres,  do  II  dteei»bro  1861,  et 
IrtIU  M.  Cbauvet  agissant  égalomut  en  ma  per- 
ftonocl,  d*autre  part  i 

A  été  conveno  ce  qui  sait  i 

Art.  I*v.  La  ooironiion, signée  le  25  avril  1861, 
entre  le  Rouverncmenl  belge  el  MM.  Eugène  Le- 
noir ei  Eugène  Forcude,  uinsi  que  le  cabier  des 
ebargea  y  anneté,  aoot  et  denaoront  ddfiolllve- 
oient  annulés  de  commun  accord,  ainsi  que  le 
bteéflce  des  subventions  y  stipulées  en  faveur 
deadits  eooeeMloaoairei,  et  ee,  moyennant  les 
Boufdloa  atipolatlona  qui  vonCsoivra. 

Art.  2.  Les  seconds  ei-dessus  nommés  s'enfça- 
geutà  construire  cl  ù  exploiter,  ou  ù  fuirc  exploi- 
ter, A  leora  frai»,  rtsqaea  ot  périls,  ot  an  danaaa  • 
et  conditions  du  eali^r  des  charges  annexe^  à  la 
présente  convention,  uft  ehemin  de  fer  se  conapo- 
sant  de  t  '        '  . 

I**  Une  ligne  prcnnnt  son  origine  h  la  frontièrt 
française,  près  de  Bouillon  ,  se  dirigeant  par 
Bastognc  vers  Vielsalm,  el  aboutissant  à  la  fron> 
tière  do  Pmaae,  dans  la  dlreelloB  do  Saint» Vitb. 

Celteligne  (niverserD  le  chemin  de  ferdu  Luxcm- 
Iwurg,  soit  &  la  station  de  Longlier,  soit  à  celle  de 
Recogne,  soit  enfln  i  no  point  intarmédldro  entre 
ces  deux  stations. 

Un  embranchement  partira  de  cette  ligne  à  on 
point  pris  4  proximité  de  Bestogne,  pour,  aboutir 
A  la  frootièrà  du  grand«daohé  do  l^ixembonrf , 
dans  la  direciion  de  Wilix,  de  façon  à  faciliter  le 
plus  possible  son  raccordement  à  la  ligne  du  nord 
dos  diamiiM  do  fer  du  graad-doébd,  el  ton  exten- 
aioB  vm  Trêves  et  lo  ligne  de  k  Sarre. 


Un  second  embranchement  partira 
d'un  point  situé  à  proximité  de  Basiogne,  pour  se 
joindre^vers  Hotlon,  soit  à  la  ligne  reprise  ei- 
daaaoos  ««Aii*S,  eolt  A  In  ligne  do  Haveba  A  Uége, 

par  la  vallée  de  l*Ourthe: 

S*  Une  ligne,  prenant  son  origine  au  chemin 
defcrdeNamurvers  GlTOt,  uu  point  de  Jonetion 
h  celte  ligue, de  celle  de  Marienbourg  vers  Dinant, 
et  aboutissant  A  la  première  ligne,  à  ou  près  de 
Vielsalm. 

Cette  ligne  Imvaraera  le  chemin  de  fer  du 

Luxembourg,  soit  è  lo  station  d'Ayc,  soit  h  relie 
de  Jemelle,  soit  enfin  à  un  point  intermédiaire 
entre  coa  deux  stations. 

Las  coiiccssionniiires  auront  la  faculté  d'établir 
an  embranehcmeni  parlant  de  ladite  ligne  et 
aboutissant  4  la  frontière  de  France,  dans  io  di> 
rection  de  Givel. 

Les  deux  lignes  qui  précèdent  devront  être 
eonvenablemenl  raccordées  avec  les  chemins  de 
fer  dn  LnxeaAoorg,  de  Marinbonrg  vers  DInanI, 
de  la  vallée  de  l'Ourlhc  cl  nvec  celui  du  grand- 
doclié  vers  Spa,  de  manière  que  les  voyageurs  et 
les  mardiondisetf  poissent,  au  besoin,  passer,  sans 
Iranbbordement,  d*ini  eiieBin  de  fer  à  Pauire  ; 

3"  Une  ligne  prenant  son  origine  à  celle  da 
Bouillon  vers  Basiogne,  à  ou  près  de  Bouillon, 
et  se  raeeordant  A  la  deoxième  ligne  énoncée  ei- 
desr^us,  à  ou  près  de  Rochefori. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  d'établir 
un  raeeordemeni  vers  Mésières,  partant  de  Nafrai» 
tore  ou  de  Vresse  ou  d'un  point  à  proximité  de 
l'une  ou  de  l'outre  de  ces  deux-localilés. 

Art.  3.  Pour  assurer  l'Hécotion  de  rengagement 
elHlossns,  M.  Eogêne  Lenoir  e  dépesé,  tant  pour 
lui  que  pour  les  uutres  contractants  de  deuxième 
part,  un  eautionnemcat  provisoire  de  100,000  fr. 

Les  comparants  de  deoiièroe  part  s'obligent,  en 
oplre,  à  déposer,  enx  ou  leurs  ayants  cause,  dans 
le  délai  de  six  mois,  h  partir  de  la  date  de  la  loi 
autorisant  l'octroi  de  la  concession,  un  supplément 
de  centionnement,  en  espèces  on  obligations  des 
emprunts  nationaux,  de  900,000  fhiaes,  Ictqaels, 
avec  les  100,000  francs  déjfc  versés,  formeront  le 
cautionnement  définitif  de  1,000,000  de  francs, 
qnl  restera  eileeté,  oiosl  qoll  esrdit  A  Fart.  IS  dn 
cahier  des  charges,  i\  lu  garantie  de  tons  les  en- 
gagements pris  par  les  couecssionnaires. 

Art.A.Leecontraetants  de  denxième  port  s\ridi« 
gent  en  outre  è  justifier,  endéans  un  même  délai 
de  six  mois,  de  la  réalisation  du  capital  nécessaire 
à  la  consiruction  el  à  Texploilation  do  chemin  de 
for,  A  conaorronced'nno  somoM  de  dis  ndNIena  de 
francs. 

Art.  9.  Si  le  cautionnement  sopplémeniairo 
n'est  pas  dépoaé  dans  le  délai  fixé  por  l^rU  8, 
eonneanaal  al  la  Joslileatlon  vonlno  par  Perl,  i 
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n'csl  pas  fuite  dans  le  délai  déterminé  par  cet 
•riiele,  U  préieole  ooavcnlion  sera  considérée 
«onne  non  •veaue  «1  la  moitié  du  caulionneiaenl 
provisoire  de  100,000  fraiMi  tem  Mqttiie  A  rBlal, 
Mof  le  cas  de  force  mnjenre. 

Arl.  6.  Le  miaistre  des  travaux  publics  occcpte 
IM  aliiNiItlioH  «1  Im  eogageiiMiitf  qui  précèdent 
et  s'oblige  k  eoomeUre  la  présente  convention  et 
le  cahier  des  charges  y  annexé  à  la  sanction  de  la 
législalare, avant  le  15  mars  t863  au  plus  lard. 

Arl.  7.  liMCOBtraclanls  de  deuxièaie  part  auront 
à  s'entendre  avec  la  GrandcCompagnic  du  Luxem- 
bourg pour  lu  régularisation  du  la  cession  à  leur 
proét  do  rooriirwMlMinoBl  vtn  Bosiogoo  «oooidd 
à  cette  compagnie.  Le  gouvernèinenl  promet  tout 
sou  coucoors  pour  la  réKularlMlion  do  cotlowa- 
aion. 

TMlefois,  leseonlroetanUdodoasIkMpartro- 

noneentdèsè  présent,  cette  cession  étant  opérée  6 
leur  profit,  au  bénéfice  de  la  garantie  d'iutérAt  ae- 
eordéel  k  Qrtado  Compagnie  du  LoxMiiiovrg  «or 
rembraocbement  vers  Bastogne  ;  laditecompagnie 
restera  néanmoins  engagée  vis-O-vis  de  l'Elal 
belge,  jusqu'à  Pentiêre  exécution  et  mise  en  ex- 
ploilaiion  dudit  «nbniiwheaoBl  ptr  lot  coiilroo- 
tants  de  deuxième  pnri. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  considérée 
oooMue  Doa  aroane,  tijt  eaatiomeiBOBt  provi- 
soire do  100,000  fi-uncs  sera  restitué  au  sieur 
Eogiue  Leooir,  <li\ns  le  cas  où  le  pouvoir  légisia* 
lif  n'autoriserait  (tas  le  gouvernement  à  concéder 
la  cbMalB  do  fer  dont  II  ottgH,  ou  bloa  no  Tjr 
autoriserait  qu'à  des  conditions  autres  que  eelles 
alipulécs  à  lu  présente  eonveolion  et  aa  cahier  dca 
aharges  y  annexé,  k  moins,  loalefola,  qoe,  daos 
ao  dernier  cas,  leaeooiraetants  de  deuxième  part 
ne  consentent  k  aoeoptar  Ica  modifleattooa  poaées 
par  la  légitialuro. 

Fait,  ea  aoianl  d^orlginaak  qno  de  partias  Mé- 
raaiéas,  *  Bnnalloi,  la  19  Janvier  1886. 

E.  FoRCADB.  lotit  ViiiaiaevieaBuv. 

B.  Lbroik. 

J.  Cnauviv  (tant  on  aH>n  nom  peraoanal  que 

comme  fondé  de  pouvoir*  do 
M.  Henry  WiUiam  Sprati): 

CAHIBR  DBS  CHARGES. 

Art.  I*'.  La  ebaoïin  de  fer  dont  la  concrsaion 
est  accordée  aux  clauses  et  condition*  du  préaattt 
eabier  des  charges,  se  compose  : 

leDNioa  Ugnopranaateonorigina  k  la  Ihiatiéra 
française,  prés  de  Bouillon,  se  dirigeant  par 
Bastogne,  près  Vielsalm,  ot  aboutiaaant  A  la  froa- 
iMra  da  Prasse,  dana  la  diraellatt  da  SalnUVilli. 

Gella^ligaa  Invareera  la  eliaBia  da  far  da 


Luxembourg,  soit  h  la  station  de  Longlior,  soU 
à  celle  de  Reeogne,  soit  enfin  k  an  point  iptar* 
médiaire  entre  ces  deux  stations. 

Un  embranchement  partira  de  ealla  Hgnti  I 
un  point  pris  &  proximité  de  ^astogoai  pow 
aboutir  k  la  frontière  du  grand-duché  da  Laxem» 
boarg ,  dans  la  direelion'  da  Wills,  do  façon  I  Ai- 
ciliter  le  plus  possible  son  raccordement  à  In  ligne 
du  nord  dea  chemins  de  fer  du  grand-duché  et 
aoii  axionaion  vera  Trêve*  et  la  ligne  de  la 
Sam. 

Un  second  embranchement  partira  également 
d'un  point  situé  k  proximité  de  Bastogne,  pour 
la  Joindra  vors  llotlaa,  aoit  à  la  ligna  reprisa  ai- 
dessous  sub  n«  %  soit  A  ta  lignede  llareha  A  Uéga* 

par  la  vallée  de  l'Ourlhe  ; 

3«  D'une  ligne  prenant  son  origine  au  chemin 
dafer  do  Namar  vera  Givat,  an  pidnt  da  Jôneiioa 

&  cette  ligne, de  celle  de  Mariembourg  vers  Dinnnl, 
et  aboutissant  k  la  première  ligne,  k  ou  près  de 
Vielsalm. 

Cette  ligne  traversera  le  chemin  de  fer  du  l.uxem 
bourg,  soit  à  la  station  d'Aye,  soit  à  celle  de  Je- 
melle,  soit  enfin  k  un  point  intermédiaire  entre 
aea  danz  staliaM. 

Les  concessionnaires-auront  la  fncnlté  irélublir 
un  embranchement  partant  de  cette  ligne  etabofi* 
liaaant  A  la  froatièra  de  Pranee  dana  la  diraetion 

de  Givel. 

Les  deux  lignes  qui  précèdent  devront  étr* 
convenablement  raccordées  avec  les  chemina  de 
fer  do  Luxembourg,  da  MarlamlMMrg  vers  Dinant, 
de  la  vallée  de  l'Ourthe  et  avec  celui  du  grund- 
duché  vers  Spa,  de  manière  que  les  voyageurs  et 
Im  nmrehandiaet  puisseo',  an  besoin,  passer, 
sans  Ironsbordemcnl,  d'un  chemin  do  fisr  k  Tautre; 

3«  D'une  ligne  prenant  sou  origine  à  celle  do 
Bouillon  vers  Bastogne,  k  ou  près  de  Bouillon  et 
se  raeeardant  k  hi  .denslèna  ligna  énonaiaai» 
dessus,  k  ou  près  de  Rochefort. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  d'établir 
nn  meeordament  vers  MAilèros,  partant  da  Ma- 
'  fruilure  ou  de  Vresse,  ou  d*on  point  k  proxiaitilé 
de  l'uue  ou  de  l'uulre  de  ces  deux  localités. 

Les  points  de  jonction  et  les  conditions  du  rac- 
eordamenl  aux  ftjmlières  avoe  les  ehemips  de  fer 
français,  allemand  et  grand-ducal,  ainsi  que  les 
conditions  de  l'exploitation  internationale,  seront 
arrAiës  altérienreBont.de  eoneort  avoe  les  g»»* 
vernements  respectifs  de  ces  différents  pays. 

Art.  2.  D:ins  les  six  mois  de  la  date  de  la  con- 
cession définitive,  les  concessionnaires  soumet- 
tront A  PapprolMtian  dn  ganvemament  nn  plan 
figiiratif  du  tracé  et  un  profil  longiiodinal  doe 
ligues  de  chemins  de  fer  k  construire. 

Lee  aoaeessioBiMlres  proposeraol  las  tracés  qol 
lanr  paraHront  lae  plw  aanvemblea  pour  appor- 
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1er  tonU»  Ict  éeoDomies  utiles  dam  les  tniê  de 
constroelion  et  d'exploilalion,  en  ayant  égaril, 
aulaot  que  poicible,  aux  besoin*  des  populations 
Iw  phn  impartanlM  dei  «ohMm  <iB»pareMr«iit 
les  lignes  concédées,  afin  de  les  mettre  en  rapport 
aussi  direct  que  possible  avee  ces  dernières* 

AH.  S.  Dant  les  Iroltaob  Mivaata,  let  eoaccs- 
iloanaires  soumettront  à  Tapprobation  du  gou- 
vernement des  projets  complets  et  détaillés  de 
tous  les  ouvrages  à  esëculer  pour  rétablissemeoi 
oomplet  ém  dieain  da  fer  ftiiMiit  fabjet  de  la 
Concession. 

Ces  projets  comprendront  des  plans  détaillés 
dea  halles  al  alalioiia  et  de  levra  dépendanoea  de 
lont  geora,  4at  plans  terriers,  dressés  conformé- 
nirnt  k  et  qae  prescrit  l'art.  5  do  titre  II  'ie  la  loi 
8  mars  I8i0,  de.  toutes  les  propriétés  bâties  et 
MM  Mllaa  aara  MéaaaMira  dHMqudrir  par 
voie  d'expropriaiion  Torcée,  des  profils  en  travers 
indiquant  tous  les  délailsdela  voie  ferrée  et  des 
daaiioa  dearaili,  aie. 

Art.  A.  La  gouveraaBaal  paarra,  aprèa  avair 
entendu  les  eoneessionnaîres, apporter  aux  plans, 
profils  et  projets  soumis  à  son  approbation,  telles 
madlCIeatUMia  qam  Jugera  aanvanir,  aaus  taala- 
fois  rien  prescrire  qai  soit  en  opposition  over  les 
clauses  et  conditions  du  présent  cabier  des 
duursaa. 

LegttDvemement  pourra,  notamment,  désigner 
las  pointa  où  il  devra  être  établi  dea  hailea  ou  dea 
stattoaa. 

L«a  aaMaaialenaairea  seronl  laMi  4o  ao  aon- 

former  exactement,  dans  Pexécnllon,  aux  plans, 
profils  et  projets  appronvéa»  que  ceux  qu'ils 
•niant  présonlda  alenl  oa  mon  été  mMitSda. 

Avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  pour  l'exécu- 
tion des  travatts,  ils  devront  faire  parvenir  au 
gouverneneal  deux  expéditiona  do  dioeun  dea 
plua,  profils  et  projets  approuvés. 

Art.  S.  Le  chemin  de  fer  aura  une  largeur  de 
8  mètres  entre  les  arêtes  extérieures  des  ban- 
^Hlloa,  do  mniéro  qa'il  puiaio  éiro  élaMi  daoi 
voiaa  ayant  la  largeur  des  voies  des  chemins  de 
far  de  FElat  et  séparées  par  une  anlre-TOia  de 
1  mètres  de  largear. 

Toalcfois»  «niro  las  lialies  et  les  stations,  les 
terrassements  pourront  n'être  d'abord  établis  que 
poor  une  seule  voie,  sur  une  largeur  de  4  mètres 
80  eaollasèlraa,  anlro  laa  aréiaa  eiiértaorea  dea 
banquettes,  moyennant  qu'il  snii  construit  des 
foics  d'éviteoent  dont,  le  cas  échéant,  le  gouvcr- 
■SOMOI  dAomifaiaralt  respoeemcnt  ainsi  que  la 
loDgaear. 

En  tous  cas,  les  terrains  seront  ocquis  et  les 
ouvrages  d'art  exécutés  immédiatement  sur  une 
lufoir  BiMinln  pour  «ao  doiMo  voie. 

U  danliBO  voie  aara  aaaspléléo  al  ndso  ta 
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exploilatioOt  en  totalité  ou  par  sections  successi- 
vement, quand  il  sera  reconnu  par  les  eonces- 
sionnaires  et  le  gouvernement  qu'elle  est  indla- 
ponsalile  an  trafic. 

Les  parties  de  chemin  de  fer  en  dcbini  seront 
accompagnées  de  fossés,  dont  le  fond,  de  30  ccnli- 
mètres  ati  motna  de  largeur,  devra  se  iravfer  en 
contre-bas  du  fond  du  coffre  destiné  à  recevoir 
l'ensablement  de  ce  qui  sers  nécessaire,  pour  que 
les  gargouilles  aient  une  pente  suffisante,  eu  égord 
à  la  natnre  du  sol. 

Le  long  des  fossés,  ainsi  que  le  lon|r  tant  de  In 
crête  des  talus  eu  déblai  que  du  pied  de  ceux  en 
reBMai,  il  7  aora  dea  barMa  dont  la  largear  aera 
généralement  de  1  mèirc,  mnis  pourra,  si  le  gou- 
vernement n'y  voit  point  d'inconvénient,  être  ré- 
dolfe  à  80  eeiitimètrea  le  long  dei  fessés  des  par- 
lies  dé  chemin  de  frr  en  déblai. 

L'iMcli{iaison  des  talue,  InnI  en  dobini  qu'en 
remblai,  sera  réglée  de  commua  accord,  sous  la 
réserve  expraaaa  de  l*approbatioB  dn  asiaiatre  des 
travaux  publics,  par  les  ingéoici»rs  de  l'Elat  et 
ceux  des  concessionnaires,  en  tenant  compte,  tant 
de  la  hauteur  des  remltlais  et  dé  la  profondeur 
des  tranchées  que  da  plas  o«  moins  de  e&BsiaiaiMie 

du  sol. 

i>aos  le  cas  où,  par  suite  d'excédants  de  dé- 
blais, n  devrait  être  foroié  des  dépAf  s  le  loog  de 
la  erèie  des  parties  de  talus  en  déblai,  Tinclinai- 
son  des  lainsde  ees  dépôts  du  côté  de  ladite  crête, 
ainsi  que  la  distance  à  laquelle  le  pied  de  era 
loloa  devra  aa  troaver  de  edle-ei,  seront,  égale» 
ment  réglées  de  la  flsaaière  indiquée  aa  pan- 
graphe  qui  précède. 

Art.  é.  Lateoaeeaaioaaaireseoastniiroat  loas 
les  ouvrages  d'art  et  exécuteront  tous  les  travaux 
néeesaaires  pour  que  rétablissement  do  chemin 
de  fer  ne  mette  nulle  part  obstacle  et  n'apporte 
aucune  entrave  à  l'écoulement  des  eaux,  et  pour 
laisser  subsister,  sauf  les  modiflcalions  qu'il  se- 
rait reconnu  indispensable  d'y  apporter,  les  roules 
on  cbenlas  publies  eaislanis. 

Art.  7.  Aucun  ouvrage  d'art  ne  pourra  être 
établi,  et  il  ne  pourra  être  effectué  aucun  déplace- 
ment ou  changement  de  direolion  ou  autre,  soit 
d'un  eoun  d'eau,  soit  d'une  route  ou  chemin  pu- 
blic existant,  si  ce  n'est  conformément  b  un  projet 
préalablement  approuvé  par  le  gouvernement. 

Celle  diapoaillM  eai  égalcoMai  applicable  ans 
pasaagso  à  aiveaa  A  éiabllr  ca  tnTen  da  chemin 
de  fer. 

Art.  8.  Celui-ci  sera  pourvu  de  barrières, 
dTbabltaiions,  de  logea  do  garde  ist  do  loua  lea 
accessoires  et  dépendances  nécessaires,  ponr  qu'il 
puisse  toujours  être  maintenu,  dans  toutes  ses 
parties,  aa  boa  état  d>Dirotiaa,  et  poar  qae 
reipMlalioa  eu  puisse  avoir  lieo  régaliènaiant 
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•I   MM  dhwfer   poor  In  séearilé  publique. 

An.  9.  Les  cidiures  à  établir  uolour  Aes  lialte.s 
tl  de$  stations  seront  eoaprises  dans  les  |»ruji  i8 

travaux  publics,  nut  te rmrs  de  Tnrl  3. 

Entre  les  hnlles  al  les  stations,  le  ebeoiln  de 
§er  aéra,  de  part  eid*anir«ettar  toole  aon  élaudoe, 
cMcaré,  iNNir  la  «oiM,  p»r  «m  linia  vivn. 

Les  concessionnaires  seront,  en  outre,  tenus 
d'établir,  partout  oà  eda  sera  reronon  nécessaire 
par  le  gMvemraMBl,  une  elôivre  proriaolre  ea 
lallis  ou  polissnHes,  suffi^nnlr  pour  empMMT  les 
bcaliaai  de  faire  invasion  sur  la  voie. 

ârt.  !•  Les  OMlériaai  ft  aetliv  m  mum  éàmê 
1rs  ouvrages  à  eséenier  dem«t«  dneua  dam  tea 
espèce,  être  de  la  mcillenre  qnniité  et  eiempts  de 
tons  défauts  capables  de  coiupromellre  la  solidité 
oa  la  dorie  dea  e«f  rafea. 

Les  billes  seront  en  ehène. 

Toutefois,  les  eoneessionnaires  sontaulorisi's  à 
employer  des  billes  de  sapin  rouge  dûmeol  pré- 
pipéaa,  à  «Nidlibm  dan»  ce  eas  d«  hire  naaga  de 
ralii  à  eoassinet. 

Les  rails  aeront  en  fer  laminé  cl  ne  pèseront  pas 
naiaa  de  irenle-qoaire  kilograaiaiea  paraièlre 
•onrnnt  Ils  seront  de  l'esfièer  dite  :  Syêttm  Vi- 
gnole,  reliés  par  dr>  éclisseï;,  maintenus  piir 
quatre  boulonii,  et  lues  aux  billes  par  de«  lire- 
leada.lMttlaiiait. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conrorm*' 
mrni  aai  réglée  de  l'art,  avec  les  soins  oéces- 
•aires  paar  «■  assarar  la  foUdllé  et  la  dor<e,  et, 
aa  taaaio,  aeoftNraéawat  ft  et  qae  la  goafame- 
■lent  prescrira. 

Le  matériel  d'exploitation  con«i&iaal  dans  les 
laeaaMtivaa  avee  leurs  leaders  el  dane  les  voitaret 
servnni,  soit  au  Irnnsporl  des  voyageurs,  soit  & 
(oui  antre  transport  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
daera  dira  établi  de  aMnlIre  è  poavolr,  saoe  In- 
convénient ni  danger,  être  admis  &  circuler  sur 
les  chemins  de  Ter  du  |iays  et  sur  les  chemins  de 
fer  étranger»  auxquels  le  raiiway  eoneédé  se  rac- 
eardera* 

Art.  H.  Nonobstant  l'approbation,  par  te  dé- 
parteaMat  des  iravuux-  publies,  des  plans  des 
lialtaa  et  tfations ,  le  oaaibira  at  l'tfliBdaa  da 
celles-ci  devront  toojours  être  en  rappart  af«e 
les  be>oiiis  du  commerce  cl  de  rindustrie. 

Art.  13.  L'acquisition  des  propriétés  bèlies  cl 
M*  bitia8«  nieeaialraa  I  l*»téeniia«  dea  iravaai, 
et  roecupalion  des  terrains  dont  on  auru  besoin 
petit  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terrée  el  matériaoi,  aaroat  lica  aux  Irais  at  I  la 
diligence  du  eoneessionnaire,  el,  au  besoin,  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  U'ulilité  publique.  Le 
gaavenMaMnt  eédera  grataiteneat  aux  eonoee- 


sionnaires  tous  les  terrains  appartenant  au  do> 
niaine  de  l'Elal  qui  devront  èire  incorporés  dons 
le  chemin  de  fer  el  ses  dépendances  ou  occupés 
par  aee  ftaoee-bards  i  11  -veera  dlallleare  da  toaia 
son  influence  poor  leur  faire  également  obtenir,  à 
titre  grniuil,  de  la  part  des  communes  et  des 
propriéleires  intéreMée  è  Ton  verture  de  la  non- 
telle  cnnmunieaiion,  la  eceainn  des  terraîM,  Ma- 
tériaux, l'nsngo  àei  carrières,  etc. 

Les  terrains  destinés  A  être  définitivement  oc- 
cupés par  la  èhaadn  da  fer  at  ses  dépradaMCS 
seront  acquis  au  nom  de  l'Etal. 

Art.  13.  Toutes  les  indemnités  el  tous  les  frais 
auxquels  donneront  lien,  au  profit  de  qui  que  ce 
aail,  la  aaaairaeliaa.  le  malntiea«  PesploilBlioa, 
rentrclien  et  la  réparation  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  seront  .exclusivement  et  sans 
exception  ft  tachargedca  eaneefsloaaatrae. 

Art.  14  Les  ouvrages  de  tout  genre  ù  exécuter 
pour  rétablissement  du  eiicmin  de  fer  «eront  ter- 
minés, et  le  chemin  de  fer  livré  à  l'exploitation, 
dans  an  délai  dadaq  ans,  aa  plia,  ft  partir  da  la 
date  de  la  concession  défini (ive. 

Toutefois,  les  concessionnaires  auront  le  droit 
de  aVatrepreadrareiéeallaB  da  la  ligne  prenaai 
son  origine  k  celle  de  Bouillon  vers  Bastogne  et 
se  raccordant  4  la  deuxième  ligne  énoncée  4 
l'art,  l",  ainsi  que  du  second  embrancbraient 
filsant  partie  de  la  première  ligae  énoncée  égale- 
ment îiudil  nrl.  1'^'.  qu'il  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans  qui  précède  et,  dans  tous  les  cas,  il  leur 
est  aeeardé  d^fanee  nn  délai  spécial  at  sapplé- 
neataire  de  deux  années  poar  l>aéctttioii  de 
lodile  ligne,  comme  de  ne  pourvoir  provisoire* 
ment  à  la  formation  du  capital  néeecaaire  à  cette 
axécatiaa. 

Le  chemin  de  fer  pourra,  avec  riis<îenlimeot  dU 
gouvernement,  être  exploité  par  les  eoncession* 
Mires  par  parties  ao  Air  at  à  OMsara  de  rachève- 
maat  dea  scetbns  daat  sa  eaapaseat  les  lignes 
concédées.  * 

An.  15.  Le  cautionnement  défloilif  d'un  million 
da  finiaas,  déposé  par  les  coMSSskMaaircay  de- 
meurera-nfiTecté  à  la  garantie  de  leurs  engage- 
ments. Six  dixièmes  de  ce  cautionnement  seront 
rceiltués  atnaanacadaanalrsscnsfs  isnaaségaux, 
à  anasara^ll  aura  été  ddment  constaté  qvM  a 
été  nequi»  des  terrains  eu  exécuté  des  travaux 
pour  une  valeur  double  de  la  somme  è  restituer. 

La  preaiiar  rembaarscaeat  da  lOO.OM  fhincs 
sera  fait  ès  mains  Je  H.  Eugène  Lenoir.  Le  rem- 
boursement des  cinq  autres  dixièmes  du  caulion- 
nemenl  définitif  sera  hit  aux  concessionnaires  ou 
A  leurs  ajraats  droitet 

l  es  quatre  derniers  dixièmes  seront  retenus 
tant  en  garantie  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  obligallans  iacaaibaat  aai  caacassionBairsa 


Digitized  by  Google 


IfO 


RfiGNE  DE  LAOPQLD  V.  -  90  MARS  1864.  -  N*  IM. 


qve  pour  Mnrir  éYMtacllMiMBi  à  êiM»  1m  dé- 
penses à  faire  d*ofBce  pour  leur  compte,  Juaqu^à 
ce  qu'il  aii  été  dâmeol  eooiUlé  que  loot  les  Ira- 
vans  ile  prraner  élaUiiHBeiil  tout  «iiltèraaMiit 

achevés,  qu'ils  ont  été  exécutés  eonfomiémeiit 
aux  clauses  et  conditions  liu  présent  cahier  des 
charges  et  que  le  cbemiu  de  fer  est  pourvu  du 
■alériel  nécessaire  pour  qa*il  puitM  Mn  eiploit^ 
•vee  ri'gularité  et  sécurité 

Art.  16.  Les  concessionnaires  seront  déchus  de 
Umn  droits  a*!!  a\i  pti  éfé  mliiMl  rat  «ItUM 
et  conditions  du  prcsciil  cahier  des  charges  dans 
les  délais  respect iveuienl  presicrits  ;  si  ces  délais 
mient  été  prorogés  par  le  gouvernement,  il  n'y 
•urail  lien  à  déebttauB  que  n\nSt  |Msélé 
satisfait  aux  clauses  et  conditions  du  présent  ca- 
hier des  charges  dans  les  délais  qui  auraient  été 
Mbailinèi  A  eeox  priMilivenral  prétérits. 

Ari.  17.  Eu  cas  de  déchéance,  la  parti*  da  eau* 
lionnemml  des  concessionnaires  qui  n*aurait  pas 
SMOrn  été  restituée,  ou  dont  il  n'aurait  pas  eucore 
été  disposé,  sort  défloltivenoot  nequise  k  l*Btot, 
et  si  la  Grande-Compagnie  du  Loxembotirg,  usant 
du  droit  de  préférence  que  lui  donne,  à  cet  ^ard* 
Vmi,  47  de  son  cshier  des  diarges  des  fé- 
vrier 1846,  denianilait  5  être  subrogée  aux  droits 
des  concessionnaires  déchu;;,  soit  duns  leur  en- 
semble quttiil  aux  trois  lignes  décrites  ci-desans, 
soit  qmnt  I  l^no  d*oilos  ave«  oo  sans  ses  ess- 
brïinchcmenls,  soil(|ii[int  \  l'un  ou  l'autre  desdits 
embranchements,  les  concessionnaires  prénommés 
seraietat  tenos,  au  vu  de  t^rrété  royal  qui  déda- 
randl  celle  Compagnie  coucessionnaire  en  leur 
lieu  el  pince,  de  r6dcv  ù  celle-ci  sur  lu  ou  les 
lignes  ou  cjubrancltemeuts  qu'elle  reprendrait, 
tous  Jas  ouvrages  d^à  «onstralls,  les  RMiérlaus 
approvisionnés,  les  terrains  achetés  el  les  por- 
tions de  chemins  de  fer  déjà  mises  en  exploita- 
tion am  tout  leur  maiérld,  salrani  lear  valeur 
A  détermioer  par  trois  experts  qui  seraient  dé- 
signés par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Brosellcs,  et  dont  les  iuléressés  devraient  accep- 
ter tes  évalnatiMs  eonsne  oUigaioires  pour  eus. 

Si  cependant  la  Grande  Compagnie  dii  Luxem- 
bourg n'avait  pas  fait  connaître,  endéans  les  trois 
mois  de  la  nolllleation  qui  lui  aurait  été  faite  de 
l'arrêté  de  déchéance,  qu'elle  entend  user  de  son 
droit  de  préférence,  il  serait  procédé  par  les 
soins  du  gouvernement  à  l'adjudication  du  para- 
ehérenieat  de  Pentreprlse,  sur  les  elanses  do  pré- 
sent  cahier  des  charges  et  sur  le  dépôt  d'un  non- 
veau  cautionnement  égal  4  la  partie  de  celui  des 
erasflssionnaires  évincés  qui  se  trouverait  encore 
en  caisse  au  moment  de  la  défhéanee  ;  cette  adjo- 
dicaiion  aurait  lieu  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  déj4  construits,  des  matériaux  approvi- 
sionnés,* des  terrains  aâîdés  et  des  portions  de 


eheaina  de  fer  déJA  nrfsct  en  espkiialiun,  nvae 

tout  leur  matériel. 

Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'adjuger 
séporéasent  les  Iravani  du  disque  ligne,  les  em- 
branehesMuts  do  la  ligne  n»  1  étant,  quant  A  oe, 

considérés  comme  constituant  des  lignes  k  part. 

L'adjudication  serait  dévolue  k  celui  des  sou- 
missionnaira*  qni  olIriraU  la  pins  forte  sornsM 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  h  prix  ;  les 
concessionnaires  déchus  devront  se  contenter  de 
cdie  que  .nidjudicntlon  uvra  produite,  dora  mémo 
qu'elle  serait  moindre  que  la  mise  fc  prix,  et  ne 
pourront  élever  &  ce  sujet  aucune  prétention  ni 
réclamation  de  quelque  chef  que  ce  puisse  être;  si 
une  première  adjudication  ne  produianit  nueun 
résultat,  il  en  serait  tenté  une  seconde,  et  si  cette 
dernière  tentative  demeurait  également  sons  ré- 
sultat, les  ouvrages  déjà  exécutés,  les  nMtérIauz 
approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les  parties 
de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploitation  avec 
leur  matériel  et  toute  la  partie  du  cautionnement 
non  eneore  remboursée,  on  dont  il  nlaurait  poa 
été  fait  emploi,  seraient  acquis  à  l'Etat  sans  aucune 
indemnité  et  le  gouvernement  pourrait  en  dispo- 
ser eomne  de  eottseil,  les  consewionnairoa  de- 
meurant irrévoeablenMnt  déchu*  de  tons  lovro 
ifroils. 

Art.  18.  Les  art.  16  et  17  ne  seront  pas  appli- 
cables, si  les  eoneeaiionnairas  JnstHIsnt  qoe  les 

reinrils  dans  l'exécution  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux sont  le  résultat  de  circonstances  on  d'événe- 
ments de  foroe  a^|*ore,  déuMnt  constatés. 

Art.  19.  Avant  qn*laoeune  partie  du  chemin  de 
fer  puisse  être  mise  en  exploitation.  Ils  conces- 
sionnaires devront  soumettre  ù  l'approbation  du 
déporteasant  des  Iravanx  publies  t 

1«  Un  règleoMntdVJre  et  de  police  prescrivant 
toutes  les  mccnres  et  contenant  tontes  les  dispo- 
riliona  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  da 
Tesploitation  i  ce  règlement  contiendra,  en  outre, 
les  mesures  d'ordre  et  de  police  auxquelles  sera 
soumis  quiconque  voudra  faire  usage  du  chemin 
de  fer; 

2*  Un  règlement  d'ordre  intérieur  déterminant 
les  devoirs  et  les  obligations  des  agents  de  la 
eompagnie  et  leurs  rapports  entre  oui  ; 

3«  Un  livret  réglementaire  comprenant  lesoon* 
ditious  des  transports  el  des  tarifs  détaillés. 

Le  département  dos  travaux  publics  fera,  au 
rAglemeni  soumis  A  son  approbation,  les  ckango- 
gementsetadditions qu'il  jugera  convenir;  quelles 
que  soient  les  modifications  qu'il  y  aura  apportées, 
ce  règlement  sera  obligatoire  tel  qu'il  rhum  ap- 
prouvé, et  lesconoessionnaires  devront  l'observer, 
et,  autant  qu'il  dépendra  d'eni,  en  aasnrer  Teié- 
cution. 

Art.  ÎO.  Le  nombre  dct  convois  dcsUndi  A  Irons  • 
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porter.  Mit  Im  voyageur«,  sotl  lef  nwrAaiidltn, 

sera  toujours  en  rapport  avec  Tiinportance  det 
relations  ù  desservir  et  Bvec  les  iMMioA  du  eOBI- 
inerce  et  de  l'ioduslrle. 

Art.  t1.  Le  goav«nwa«nt  twra  1«  droit  dlnlei^ 
din  femplai  <lc  waggons  mn  eourtriiiKHir  le 
mM|M>ri  (le«  voyageurs. 

Art.  M.  Les  toit  et  règlemealt  d^miniatretion 
géiaérate  existanu  oa  à  iatenrenir  en  matière 
d'ordre  el  de  police  des  chemins  de  fer,  seront,  de 
plein  droit,  applicables  au  clieoiin  de  fer  dont 
rétoUieeenettt  rt  l'taploiMiM  font  l*bèjct  de  I* 
concession. 

Arl.33.1<es  eoiieeuiofliuilrea  aeroni  tenus  d'en- 
Ijvt flair  tfeD  lelir,  pendent  tonte  le  dorée  de  la 

eoneession,  et  de  maintenir  constamment  dans  une 
sitoalion  à  ce  qu'ils  puissent  remplir  parfailemenl 
leur  destination, tant  le  chemin  de  fer,  y  compris 
toolteees  dépendenece  qaeleoa4|oee,  qoe  le  «nté- 

riel  tl'exp!oilalii)n . 

Si  les  concessionnaires  élaienl  en  demeure  de 
wïiffbire  toi  réi|aiiitiOM  qoi  leur  aéraient  edree- 
sées  ft  ce'.sajet,  le  gouvernement  pourrait  y  pour- 
voir d'olDce  et,  à  cet  effet,  aurait  le  droii  <le  s'np- 
proprier  toutes  les  recettes  jusqu'à  concurrence 
da  montant  des  oovn^ee  A  ei^emer  el  des  fourni- 
turcs  ft  faire,  plus  un  ditiène  en  SOS,  I  titre  de 
dommages  et  intérêts. 

8i.  le  cas  éciiéaot,  les  eoneestiomiairee  inter- 
toupaîent  oa  faisaient  staier  IVxptoiiation,  le 
gonvernemcnl  aurait  également  le  droit  d'y  poar- 
roir  d'offiee  el  pour  leur  compte,  et,  à  cet  effet,  de 
dlspeeerdo  matériel,  ainsi  qae  de  tons  les  moyens 
d'eiploilation. 

Si,  dans  les  trois  mois  après  que  le  gouverne- 
ment se  serait  IrmiTé  dans  le  cas  de  devoir  pour- 
voir à  reipIoiialioB,  les  recettes  n'avaient  pas 
produit,  en  sus  des  frais  d'exploitation,  de  qtioi 
solder  les  dépenses  faites  ou  à  faire  d'oiBce  pour 
le  eomple  des  eoneewionnairas,  pins  les  10  p.  e. 
en  sus  dunt  il  est  fait  mention  ci-dessus,  les  con- 
cetMonnaires  seraient  déshus  de  leurs  droits 
aomma  dans  le  cas  prévn  A  i^.  16. 

Lasidiapositions  qui  précédent  seraient  égale- 
SMnt  applicables  an  cas  oi^  les  eoncessionnuircs 
laisssreient  en  souffrance  une  partie  quelconque 
dereaptoilattoa. 

Art.  U.  Le  choix  et  la  nomination  des  agents 
nécessaires,  soit  pour  diriger  el  surveiller  rexécu- 
lioo  des  travaux  de  construction  on  d'entretien, 
ainsi  que  de  IVspMiatioo,  soit  ponr  effretneron 
contrôler  la  perception  des  péages,  appartien- 
dront exclusivement  uux  concessionnaires. 

Le  personnel  employé  h  Pcxploitsllon  com- 
prendra les  gardes  à  préposer  à  la  conservation 
et  &  la  police  journalière  de  la  route,  ainsi  qu'à  la 
manoeuvre  des  barrières  à  placer  aux  passages  à 


nivcno,  oiMntriqacs,ete.t  ce  persowicl  aara  < 
nombreos  pour  qo'hacooe  partie  du  servies  ne 

poisse  Jamais  rester  en  souffrance. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner  ceux 
des  Sfcnts  des  eoneemionmdns  qnl  devront  être 

assermentée,  aux  tins  de  pouvoir  remplir  les  fonc 
tiens  d'olBcier  de  poliee  judiciaire  el  de  garde 
voyCf . 

Art.  25.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
ses  agents,  tant  Tcxéculion  de  tous  les  travaux, 
soit  de  premier  établissement,  soit  d'entretien, 
qne  l*eiptoitalion  i  cette  sorveillance  sera  eiereée 
aux  frais  des  concessionnaires. 

A  celte  fln,  ceux-ci  verseront,  dans  la  eaisse  qui 
leor  sera  Indiquée  ton  premier  tien,  pendant 
toute  la  dorée  des  travaux  de  construction,  une 
redevance  annuelle,  payoble  par  anticipation,  de 
trois  mille  francs  pour  chacune  des  deux  premières 
lignes  et  de  milto  francs  ponr  la  troisième  Ugne. 

Les  redevances  pour  les  deux  premières  lignes 
prendront  cours  k  partir  de  la  date  de  l'arrêté  de 
concession  délintilve. 

Celle  pour  la  troisième  ligne  commencera  à 
courir  h  partir  de  In  date  de  la  présentation  dtt 
projet  déflnilif  du  tracé. 

Bn  second  lien,  pendant  tonte  la  dorée  de  l*ei- 

ploîtation,  ci  dans  lecouraul  du  premier  trimestre 
de  eitaqoe  année,  une  redevance  annuelle  de  six 
oenls  fraiws  ponr  «haeono  dn  dknx  premières 
lignes,  M  de  deni  oenls  l^ncs  pow"  1*  troisième. 

Ces  redevances  prendront  cours  6  partir  du 
1er  janvier  de  l'année  suivant  celle  penduul  la- 
quelle eliaque  ligne  ponm  étra  livrée  à  Texploi- 
lation  sur  tout  son  parcours. 

Art.  36.  La  surveillance  à  exercer  par  le  gou- 
vernement, aux  termes  de  Tarticle  qui  précède, 
ayant  pour  objet  exclusif  d'empècber  les  conces- 
sionnaires de  s't'carter  des  obligations  qui  leur 
incombent,  est  toute  d'intérêt  public,  el  par  suite 
die  ne  pent  Mre  naître  aneone  obllgatton  quel- 
conque à  la  charge  de  l'Etal. 

Art.  37.  Il  sera  facultatif  au  gouvernement  de 
faire  reconnaîtra  Pélat  de  la  roule  et  de  ses  dé- 
pendancés,  ainsi  qne  du  matériel  dTexploilallon, 
quand  il  le  jugero  convenir. 

Art.  38.  Si,  pendant  l'exécalion  et  même  après 
l*sebèvement  des  travaux,  il  est  reconnu  que  leo 
ouvrages  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  exécutés 
eonforménienl  aux  règles  de  l'art  et  uux  clauses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  le 
goavomemcnt  pourra  les  ISiira  déOMlir  et  ra- 
eoBSlmira,  an  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des 
eoneesdennaires,  et  d'office  si  ces  derniers  demeu- 
raient en  déftiat  da  les  ftilro  dtaollr  et  reoon- 
struire  eux-mémoi  b  la  premièra  réqnisilton  do 
l'administration. 

Art.  39.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
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empêcher  rexéeution  de  tout  ouvrage  qui  pour- 
rait meltre  obstaele  à  réroolemeDl  des  taux  ou 
ÎDlerrompre  la  circulation  tar  les  voira  de  com- 
nraioiliao  exiftaotea,  quelles  qo*elIc«  aokal. 

Il  ponrra  également  asilreindre  les  concession- 
naires à  preiidref  ei,  au  besoin,  prendre  d'office 
Cl  à  Icar*  frais  iMlea  les  nnsorei  mieftmim 
pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la 
libre  eirculalion  sur  les  chemin?,  routes,  ea- 
naot,  elc.,  traversés  ou  longés  par  Je  chemin 
de  fer. 

Art.  30.  Dans  l'ann(*e  de  l'arliévement  lofai  des 
travaux,  les  concessionnaires  feront  faire,  à  leurs 
fraU,  un  boriMg*  «mindicloire  <t  un  plan  ea- 
dnsiral  de  iMles  les  parties  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  :  ils  feront  également  dresser, 
à  leurs  frais»  ooatradieloirement  avec  l'adminis- 
lrallm,«n  éial  daiariplir  al  détaillé  tant  4a  la 
ronif  que  des  s(alion$i,  halles,  ouvrages  d*url, 
clôtures,  ponts  à  bascule,  bàtimcnis,  etc. 

ilefl  aipédilioM  dAoMiil  eerlISéea  des  procès* 
verbaux  de  bornage,  du  plaa  cadastral  ei  de 
l'étal  drscripliT  prémrniionnés,  seront  dressées 
aux  frais  des  concessionnaires,  pour  être  déposées 
dans  ics  areiilfaa  da  Tadaiiniitrattao. 

Arl.  51.  Pour  le«  indemniser  des  iravanx  qu'ils 
s'engagent  0  exécuter  cl  des  dépenses  qu'ils  coo- 
traetent  l*oblignlioa  da  ftira,  en  aiéeolian  des 
ciansrs  cl conditionsdu|»réMnleahier dcs charges, 
el  sous  la  conHIlion  expresse  qu'ils  rempliront 
exactemcnl  toutes  leurs  obligations,  les  conces- 
aiannairra  poarraal,  pandant  an  larma  da  quatre- 
vingt-dix  ans.  faire  percevoir,  à  leur  profll,  des 
droits  de  péagr,  dont  le  montant  sera  réglé  par 
daa  tiurtt»  étaUls  diaprés  les  bases  délarninées 
ri>aprè8  et  arrêtés  de  comoina  acaard  eaira  las 
concessionnaires  el  le  doparlrment  des  travaux 
publics,  les  transports  se  faisant  enlièrement 
aax  frais  dca  aoneessloanairea. 

l.rs  quatre- vingl-dix  nns  dont  il  est 
parlé  A  i'arlicle  qui  précède  prendront  cours  A 
respiration  da  délai  fixé  par  Tari.  14,  poar  l'kehi» 
vcmeut  complet  et  la  mise  en  eiploitatimi  das 
chemins  de  fer  faisant  l'objet  de  la  concession. 

Si  cepemiant  le  délai  fixé  à  l'un,  ii  avait  été 
prorogé  eonfbnnéaient  k  ce  qui  est  prévo  ik 
l'art.  16,  la  durée  de  la  concession  ne  prendrait 
cours  qo'ft  dater  de  l'expiration  du  nouveau  délai 
qol  aurait  été  substitué  k  celai  mentionné  audit 
arl.  U. 

Art.  35.  Les  tarifs  dont  il  est  fuit  mention  h 
l'art.  31  seront  établis  d'après  les  mêmes  bases 
que  les  larila  aatoels  do  chenin  de  far  da  l*Blal. 
Ces  bases  sont  imliquécs  au  inblrau  annexé  au 
présent  cahier  des  charges.  (Voy.  leifoniVcur  Mg» 
du  30  marf .) 

Si  iai  pris  flxéa  par  les  tarifs  de  TEtal  vcnateni 
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k  êire  majorés,  les  coneessionnaires  auront  le 
droit  d'appliquer  k  leurs  tarif  les  n^joraliaas  ap- 
pliquées k  erox  de  l'Etat. 

Art.  Si.  Poor  les  pi^x  délamiaés  par  lea  larib 
mentionnés  à  l'artiele  qui  prérède,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées,  tant  aux  articles  qal  pré- 
cèdent qa^  eeoi  qal  ealvant,  les  aaaeeialMNiaires 
conlrsctent  l'obligalion  d'efTecluer  constamment 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  fa- 
vaar  et  k  leurs  frais,  le  transport  des  marchan- 
disas  da  toute  nalara  •  des  foyageors  avec  leurs 
bagage*, des  voitures,  chevaux  et  bcsiiaax, faads 
at  valenrs  qui  leur  seront  confiés. 

Arl.  S5.  Les  adkieeasionnairea  paarronl  eUte- 
tuer  tous  les  genres  de  transports  sans  exception, 
k  de»  prix  inférieors  k  ceux  des  tarifs  arrêtés  de 
commun  accord  avec  le  département  des  travaux 
publies,  paurvu  que  ea  soit  d'Ane  manière  géné- 
rale et  sans  exception,  toit  au  pr^ndiae,  sait  ea 
faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Ces  abaIssenMuia  de  pris  ne  pourront  toatefols 
avoir  lieu  qu'ensuite  d'une  décision  du  ministre 
deb  travaux  publies,  et  k  la  condition  que  le  publie 
en  soit  informé,  un  mois  d'avanee,  par  des  affi- 
ches  apposées  dans  les  salles  d'attente  des  stations 
et  haltes,  al  par  des  avis  insérés  dans  les  jour* 
naox. 

1.0  gouvemmient  pourra  évraluallenMnl  dé- 
signer les  joamaus  dans  lesquels  am  avla  devront 
être  insérés. 

En  outre,  aneone  espèce  da  transport  Bcpourra 
lira  eflteMé  I  nu  pris  fuIVrlaur  è  ealui  arrêté  da 
camnun  aaaard,  pcodaul  aains  da  troia  mois 
eoméeulib. 

Si  lés  eoueessiaanab«B  cffèetuatiat  *  cerlaina 
ironsporu  k  des  pris  laférieurs  k  aeus  das  tarlfi 

arrêtés  de  commun  acrord  avec  le  gouvernemenl, 
sans  qu'il  eût  été  satisfait,  au  préalable,  à  l'une 
OU  haïra  des  eoodilions  émmaées  ei-dcMW,  le 
miniatra  des  travaus  publies  pourrait  rendre 
d^ce  cas  rédocUonc  de  prix  applicables  k  tous 
las  transports  da  la  même  eat^orie,  et  les  pris 
ainsi  abaissés  ne  pourraient,  comme  dans  le  cas 
de  réductions  opérées  à  l'intervetition  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  être  relevés  qu'en- 
cuila  d*uno  aularinlian  cspressa  de  ra  départa- 
meni. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  k  des  in- 
digents ne  pourront  pas  tontaftri*  denoar  lira  I 
l'application  da  la  disposition  qui  précéda. 

Art.  36.  Les  concessionnaires  seront  tenns  de 
transporter  les  électeurs  aux  prix  réduits  accor- 
dés par  la  gouvernemenl  sur  les  lignea  qu^li 
ex|iloiic  el  d'organiser  des  convois  d'arrivée  et  de 
départ  pour  le  trknspori  de  ces  électeurs,  suivant 
les  prcieriptions  du  gouvcroemciil. 

Arl.  S7.  Les  mllitairei  m  tanriee,  voyageant  eo 
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corps  «■  itoMmol,  seront  traosportéi,  MU  et 
■•art  bagages,  poor  la  moitié  di  pris  Apayarpar 
k«  voyageurs  ordinaires. 
Irl.  88.  Si  le  geuveroeMenl  avait  beoola  de 

diriger  des  iroupes  ou  on  matériel  miliUiirc  sur 
Tan  des  points  desservis  par  le  ehemio  de  fer  fai- 
sant l*objet  do  présent  ealiier  des  charges,  les 
caaoanleBnaires  seront  tenus  de  mettre  imaié- 
diotement  à  sa  disposition,  et&  moitié  de  la  taxe 
du  tarif,  tous  les  moyens  de  iraiisporl  en  leur 
ponesilon* 

^rt.  S9.  Toutes  les  fois  quVa  deliors  des  ser- 
vices réguliers,  Tadmiaistration  requerra  l'ex|>é- 
ditioo  d*ttn  convoi  extraordinaire,  suit  de  jour, 
Mil  de  aait,  il  devra  éire  kaBHédiaie«eat  ebleai- 
péré  h  cette  réquisition. 

Le  prix  do  convoi  expédié  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  k  gré  oa  è  dire  dTesperts,  entre  l*kid- 
■sinistration  et  les  concessionnaires. 

Art.  iO.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à 
tonte  réquisition,  de  fiiire  partir,  |>ar  les  convois 
erdlntirM,  les  voitures  eellnlalrei  eapleyéai  «■ 
trensport  de^  prisonniers. 

Les  eaaployés  de  Tadministration,  les  gardiens, 
les  geadarmee  el  lesprtaoanlert  ftf  ae  Ironvenml 
dans  ces  voitures  seront,  de  BêlÎM  qw  cellef-ci, 
transportés  gratuitement. 

Art.  41.  Les  eoneessionnairea  seroat  tenus  de 
transporter  graïuitemeDl,  par  loaa  les  convois 
ordinnircs,  duns  les  deux  sens  et  dans  toute  Péten- 
due  de  leurs  ebemius  de  fer,  les  bureaux  ambu- 
iMla  de  la  poste  ans  leltree,  lea  dépêches  et  les 
agents  nécessaires  au  bcrvice  de  la  poste. 

Lia  concessionnaires  s'eulendrool  avec  le  gou- 
«•naeaeat  pour  qn*aa  de  «a  eoafob  parle  el  ar- 
Hradau»  deux  sens  aux  heures  k  fixer  par  lui, 
el  ce,  daaa  le  bat  de  faciliter  le  transpori  dca 

nawawawnwiie 

Ari.  Â%.  Lea  ceneea^aaaire»  aeroal  tcaaa  de 

ruorair,  sur  chacun  des  points  oà  radminislrntion 
deapealeale  jugera  utile,  uu  empiueement  pour 
caaitraire  dea  baraaas. 

Le  gouveriieaMttt  poamt  établir  à  ses  frais, 
sans  que  les  concessionnaires  aient  droit,  de  ce 
chef ,  a  aucuue  indemoilé,  tous  poteaux  ou  appa- 
reila  aéaaasallw  à  fAaiMBgc  dca  dépécliea,  aana 
arrêt  des  trains,  ft  la  condition  que  ces  ap|>areil8, 
par  leur  aature  on  par  leur  position,  u'apporte- 
raat  pai  #«Mrafaeaas  diflliroBi»  aenrieee  de  la 
ligna  oa  dcc  alallam  ci  haltes. 

Les  concessionnaires  devront,  en  tuut  temps, 
donner  accès  dans  le«  staliuu»  ou  liiiUv»  aux  eui- 
pleyda  chargée  da  acrviee  de  hi  peclc,  daaa  l*kaar> 
eiee  de  leurs  foacllaM. 

Art.  43.  Le  gaarcraeiueut  pourra  également, 
saas  qac  lea  eoaeeestoaaaires  paiaocni  réda- 
aaer  de  ce  chef  aaeaac  indcntallc,  cfteiacr  cl 
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poser,  le  long  des  voies  du  chemin  de  fer,  tonlea 
les  constructions  et  tous  les  appareils  nécessaires 
à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique,  ré- 
parer el  ealrelenlr  coa  eoMimelhiaa  cl  ces  appa> 
rcils,  et  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  le  service  de  la  ligne  télégraphique,  à  la 
condition,  toutefois,  de  ne  pas  nuire  an  service 
deachcBilnide  fer. 

Les  concessionnaires  mettront  à  la  disposition 
de  Tadministralion,  dans  les  stations  qu'elle  dé- 
aigacra,  des  terrains  propres  à  rétablisseneat  de 
maisonneiies  destinées  è  recevoir  lea  hnroans  té- 
légraphiques et  leur  matériel. 

Les  concessionnaires  seroul  tenus  de  faire  garder  - 
par  leurs  ageuls  les  fils  et  les  apparriladecUgaca 
télégraphiques,  de  faire  donner  par  ces  agents 
aux  employés  télégraphistes  connaissance  de  tous  ■ 
lea  aceideala  qai  poarraleni  avrveair  t  aalaal  que 
faire  so  ponrra,  les  agents  des  concessionnaires 
devront  faire  connaître  aux  employés  léiégra- 
^phistcs  les  caacec  de  ces  aeeideala. 

Eacasdcrapiared*unfil  l4Mgraphiqae,leaagenis 
des  concessionnaires  devront  rattacher  provisoi- 
rement les  bouts  séparés,  en  se  conforasant  ans 
Instradicns  qai  lear  aerenl  doaaéci,  à  cet  égard, 
par  les  employés  tt'Iégraphiste». 

Le»  fonctionnaires  ou  agents  de  radministratl  on, 
voyageant  poar  le  service  de  la  ligue  iéi<gra- 
phique,  seront  transporté»  graluitemenl. 

En  cas  lté  rupture  d'un  Ql  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise  k  la 
dlapoeilioa  de  I^MaiinlalraiIoa,  i  Pegeldc  iraaa- 
poricr,  sur  les  lieux  do  l'accident,  les  hommes  et 
le  matériel  nécessaires  à  la  réparaiiou.  Ce  trans- 
pori sera  rgalemcni  gratuit. 

Les  concessionnaires  pourront  allacher  cas  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  du  gouvernement, 
des  ûls  télêgruphiques  pour  le  serviac  de  leurs 
ehenhiB  de  fer»  aîala.  lia  ae  poarroal  pas  fiiirc 
u^uge  des  apparcilc  léHgraphiqacc  da  gouverne- 
ment. 

Arl.  44.  Lea  eonecaaioaaairei  seroal  Icens  de 

fournir,  soit  dans  les  stations  frontières,  coil  car 
tel  autre  point  qui  sera  désigné  par  le  gouverne- 
ment, les  locaux  nécessaires  {tour  l'accomplissc- 
aicat  dca  Cornaliléa  de  la  doaane.  Ile  devroal 
obtempérer  i  tout  ce  que  le  gou\erncment  jugera 
utile  de  prescrire  dans  l'intérêt  du  service  de  la 
doaane,  el  transporter  gralaileaicnllcs  fonelicn-  ' 
iiaires  et  ageole  voyageant  pour  le  aiéme  service. 

Art.  49  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  les  coucessioonair«s,  autoriser  l'etablis- 
aaaNal,  le  loag  deachcaslocde  Ibr,  de  aiagaalac, 
gares  ou  abor(tage.^,  avec  les  machines,  engins  ou 
attirails  nécessaires  pour  effectuer  le  cbargemeul 
en  le  dédkargcmenl  des  waggons,  à  fai  condition 
d*éiablir  une  on  placicnrs  voka  laMiaka,  anr  Icc- 
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quelles  les  waggons  pnissent  êlre  chargés  ou  dé- 
chargés sans  entraver  ni  empêcher  la  libre  ctrcu- 
Ution  sur  le  chemin  de  fer. 

Let  concessionnaires  seront  Icnns  de  faire  pren- 
dre ou  déposer  en  passant,  par  lenrs  convois  de 
niarebandîses,  les  waggons  à  expédier  ou  en  des- 
liaetioM  de  eea  geree  on  abordagee ,  &  chorge  per 
les  expéditeurs  ou  destinataires  d'acquitter  le  prix 
du  tarif  à  raison  de  la  totalité  de  la  distance  des 
deas  belles  on  ëlaliom  entre  lecqoellee  les  gares 
•0  abordages  seront  situés. 

Art.  i6.  Le  gouvernement  pourra  également 
faire  construire,  soit  pour  le  compte  de  PÉlat, 
•oit  par  vole  de  concession  de  pëegM  on  anire- 
ment ,  des  chemins  de  fer  partant  de  celui  faigant 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  venant 
y  aboQlir,  aans  qvo  lea  coneeailoaDairea  de  eea 
derniers  chemins  de  fer  poissent  réclamer  do 
ce  chef,  elsouRle  prétexte  da  préjudice  qnc  leur 
causerait  rétablissement  desdits  chemins  de  fer, 
ancnne  Indemnité  li  charge  de  qoi  que  ce  eolt> 

llfl  feront  tenus  de  laisser  circuler  sur  les  che- 
mins de  fer,  moyennant  une  indemnité  à  régler 
de  gré  à  gré  on  k  dire  d^experts,  dei  voltnrea» 
waggons  et  antre  matériel  roulant  appartenant  à 
d'autres  lignes,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas 
d'obstacle  ù  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer, 
et  qoe  leidils  waggooa  et  voitures  soient  eon- 
slrnits  de  mnnifrr  (pTils  puissent  éire  mîmis  snns 
inconvénient  à  circuler  sur  leurs  chemins  de  frr. 

Le  droit  de  pareonrs  devra  être  réciproque. 

Le  cas  échéant,  le  gonvernement  sera  juge  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  ù  ce  sujet. 

Art.  i7.  l.c  gouvernemeul  pourra  également 
antorisar  la  consirnelloa  et  l^plollntioa  d>ni- 
branchements  partant  des  chemins  de  fer  dont  il 
s*agit  ;  à  conditions  égales,  et  sons  réserve  des 
droits  de  préférence  d^i  accordés  k  des  compa- 
gnies eoneisBionnaires  existantes,  ces  embranche- 
ments seront  concédés,  par  droit  de  préférence, 
aux  concessionnaires  des  chemins  de  fer  faisant 
folijet  do  présent  eahirr  des  eharges. 

Art.  48.  Le  f,'ouvenicniciil  pouirn  également, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession, antoriser, 
soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout  atlleors, 
la  eonstraction  de  rovlM»  canaux ,  chemins  de  fer 
ou  autres  voies  de  communirnlion  ,  snns  que  les 
concessionnaires  puissent  rcclnmcr,  de  ce  chef, 
.  onenne  Indemnité  qoeleonqne. 

An.  Dnns  le  cns  où  le  pouTcrnement  ordon- 
nerait ou  autorisemît  la  construction  de  routes, 
eananx,  chemina  de  fer  on  antres  voies  de  eom« 
ntonication  qnl  traverseraient  le  chemin  de  fer 
concédé,  les  concessionnaires  ne  pourront  y  met- 
tre obstacle,  ni  réclamer  de  ce  chef  aucune  in- 
demnild,  si  ce  n*eat  en  dédommagement  do  fanf- 
montation  évsnlnello  dos  dépensas  d*enlretîcn(  lo  ' 


gouvernement  s'engageant  h  faire  exéeiiler,  sans 
frais  pour  les  concessionnaires,  tous  ouvrages 
définitifs  on  provisoires  qoi  seraient  néeestairs» 
pour  que  Pexploitation  dn  chemin  de  fer  nte 
puisse  être  entravée  ni  empêchée. 

Toutefois,  les  concessionnaires  resteront  char- 
gés dn  payement  dn  salaire  dea  gardea-barriérea 
à  préposer  h  la  surveillDncc  des  traverses  à  ni- 
veau qoi  pourraient  être  établies,  par  suite  de  la 
eonslroeiion,  par  PÉtat,  da  roalea  nouvelles  on 
de  reclincatîona  do  ronlas  oslatanlos. 

Art.  50.  Le  gouVernement  ponrrn  aussi  appor- 
ter au  tarif  de  la  douane,  à  la  taxe  des  barrièrâa 
et  aux  péages  élablte«  tant  anr  les  voies  de  com- 
miiniraiion  nctiicllemcnt  existantes,  que  sur  celles 
qui  pourraient  être  créées  pendant  la  durée  de  la 
ooncoBMOn,  lalica  modlfiealioas  et  prendre  on 
provoqnor  telle  masara  d^Mérét  général  qoll 
jugera  convenir,  sans  que  les  concessionnaires 
puissent  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  quel- 


Art.  SI.  Dans  le  cns  où  le  gouvernement  le  jn» 
gérait  nécessaire  pour  la  défense  du  pays,  les 
ooneessionaairae  aanlant  Icaaa  de  démonter  on 
de  démolir,  k  la  première  réquisition  de  l'outoi-ité 

mtlitnire,  ei,  en  cas  d'ur(;cnce,  ladite  autorité 
pourrait  faire  démonter  ou  démolir  d'office  et  aux 
Avis  des  coneeMionoalrca,  tome  partie  queieon- 
que  de  leurs  chemins  de  fer,  san^  qu'ils  puissent  da 
ce  chef  ou  k  ce  sujet  réclamer  aucuns  dommagc*- 
intéréis. 

Art.  SS.  Il  ne  pourra  être  établi,  surlcschombn 
de  fer  ronrédés,  pendant  hi  dur^'c  de  ta  conces- 
sion, aucun  péage  au  prufil,  soil  de  Ttlat,  soil 
d'une  province,  soit  d*one  on  de  plosicara  aam- 

mones. 

Art.  53.  A  l'époque  Usée  pour  respiration  de 
lo  eoneessIoB,  les  chemins  de  Hrr  et  lenrs  dépen* 

dances  devront  se  trouver  en  parfait  élut  d'en- 
tretien; à  cet  ('{Tel,  et  sans  préjudice  à  ce  qui  est 
stipulé  à  l'art.  23,  si,  pendant  les  cinq  années 
qui  précéderont  celle  époque,  les  eoneeaaion- 
nnircs  ne  fiiisaient  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire 
ponr  satisfaire  complètement  A  cette  obligation, 
le  gouvernement  aurali  le  droit  de  saisir  lea  re* 
ccttes  et  de  les  employer  à  rétablir  en  boa  élit 
les  chemins  de  fer  et  toutes  ses  dépendances. 

Art.  94.  A  dater  de  l'expiration  de  lo  conces- 
sion, le  gonvernement  sera  subroge  k  iom  les 
droits  de?  rnnrrssionnalres.  Cl  entrera  immédln- 
temenl  en  possession  de  le  route  et  de  son  maté- 
riel, lois  qo*ila  «isleront  à  celte  époque.  Le  prix 
du  mslériel ,  fixé  par  expertise  contrpdlotolre, 
sera  poyé  aux  concessionnaires. 

Art.  55.  Dans  aucun  cas,  les  concessionnaires 
ao  seront  reeevaUas  k  invoquer  In  force  «Bijearu 
pour  qadqoe  eaaaa  que  ce  soil,  k  nwins  que,  daas 
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U$  trente  jonrs  des  événements  ou  circonstancrs 
d^où  seraient  nés  les  obstacles,  ils  n'en  aient  dè- 
h  réalilé  et  nnfliienee  an  gouverne» 


Il  en  serait  de  noéme  des  faits  que  les  conees* 
•iemiaircs  croiraient  pouvoir  imputer  à  Tadroî- 
nbtration  oa  t  act  ageote  i  Ha  m  peorrafent  tm 

argumenter  qn^nalanl  qti^ils  en  eussent  éfraleroent 
dénoncé  la  réalilé  el  TinOuence,  au  moment  où  ils 
^oroBt  M  poaés  oQi  aa  plw  tard,-  dans  lea  irenta 

Jaors  suivants. 

Ils  ne  pourront  enfin  baser  niicune  rt^clamotion 
qnelc<MK|oe  sur  des  ordres  qui  leur  auraient  été 


AfL  06.  Les  coucesr^iuiindirt-s  se  (rouvcronl  eu 
deoMora  d*aiéeater  les  obligations  qui  leur  in- 
cambant  »  dant  les  caa  préroe  an  présent  eah'ler 

des  charges,  par  la  seule  expiration  des  délais 
priNcrits  et  sans  qu'il  soit  beaoin,à  cet  elTelt 
d'aucun  acte  Judiciaire.  # 


reconnu  la  réalité  de  (ont  ce  qal  est  posâ  en  fait  ^ 
el  s'être  assurés  de  la  possibilité  dVxécu(er  tous 
lea  travaai  néereaaireei  en  eonséquence,  le  gou- 
Teraenent  ne  ponrra,  dana  qaelqve  cas  que  ce 
soU,  Aire  rendu  responsable  ni  des  erreurs,  im- 
perfections et  lacunes  dont  les  pians  el  projets 
pottmdent  se  ti«nTar  enlachée*  ni  des  dMIcalMe 
qui  pourraient  sargir  dans  Texéeution. 

Art.  60.  Les  concession naires  pourront  rétro- 
eéder  lenr  eaneeMion  à  ane  aadélé  anonyme, 
jnoyennant  d'obtenir  pour  eello  aoeiéié  lIioaBolo- 
gation  royale,  aux  termes  des  lois  et  règlements 
sur  la  matière.  Après  que  les  statuts  en  auront 
été  appraavéa,  iflU  j  a  lien,  par  le  gonferaenienl, 
la  société  qu'ils  auront  éventuellement  formée 
sera  substituée  à  leurs  droits  et  obligationa, 
eamne el  la  eeneeeeion  Inl  avall  Aé  aeeordën  di- 
rectement. 

Elle  devra  être  représentée,  près  le  gouverne- 
ment, par  son  conseil  d'administration  ou  par  son 


àn.  87.  lâa  eaneeeeiannairee  devront  Indiquer   directeur,  eHon  ea  qnl  eera  nltéHenreuMnt  réglé 


un  ilomicile  iréleciion  en  Belgique,  où  leur  seront 
adressés'les  communications,  réquisitions  et  or- 
drne  taenant  de  IMnlnietrationi  ees  eommnni- 
eatioBS,  réqniaitloM  el  ordres  seront  transmis 
pur  voie  de  eorrc«ponilnnce  administrative,  et 
auront  par  eux-mêmes  date  certaine  et  caractère 
anlkanltqne,  Iweq"*!*"'  remisa  an  dondeiled^é- 
lection  aura  étf'  constatée,  soit  par  un  reçu,  soil 
par  un  procès-verbal  dressé  par  on  agent  de  Tad- 
nlniMralion. 

Bn  cas  d'al)senee  ou  de  refus  de  donner  reçn 
des  or«!res,  réqnisilionîî  el  autres  documents 
adressés  aux  concessionnaires  ou  remis  à  leur 
damiellc  d*èleetlon,  la  notiflcaliott  sera  valable  et 
sortira  ses  efTeU,  si  elle  est  Mta  |iar  lettre  char- 
gée transmise  par  la  poste. 

ârl.  M.  Un  conaessionnaires  seront  réputés 
avajr  entrepris  à  lenia  frais,  risques  et  périls,  et 
sans  charge  aucune  pour  TÉlai,  de  faire  toutes 
les  expropriations  et  d'exécuter  tous  les  travaux 
qneleonqnee,  prévnsou  imprévus,  sans  aneane 
ClCeplion  ni  distinction,  ainsi  que  de  faire  toutes 
lee  fournitures,  tant  pour  l'enireiien  que  pour  le 
renonvellement  do  matériel,  qui  seront  reconnues 
nécessaires  pour  rétablissement  complet,  l'en- 
tretien et  l'exploitation  de  leurs  chemins  de  fer 
pendant  la  durée  et  jusqu'à  l'époque  fixée  pour 
Peiplration  de  la  eoneession. 

Celte  clause  doit  ^Ire  considérée  comme  la  base 
dn  contrat,  les  parties  entendant  que,  dans  tous 
les  cas  ponibkai  elle  reçoive  l'application  la  pins 
large. 

Art.  99.  Les  concessionnaires  acceptent  les  sti- 
pulations qui  précèdent  comme  étant  leur  propre 
aovr^nt  Ha  déefarant  avalr  vMflé  les  dAniéee 
al  ealraia  ear  leei|nele  reolrepciie  rapaee,  avair 


de  commun  accord  à  cet  égard,  et  sera  tenue  de 
désigner  un  domicile  réel  ou  d'élection,  où  }iâ 
eammnnicalions,  réquisllians  et  ordres  de  IMmI' 
nlstmiian  devront  Ini  être  adressés,  confomiénient 
k  ce  que  prescrit  h  cet  égard  l'art.  57. 

Art.  61.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  racheter  lee  ehemins  de  eaneédés.  Il  ne 
pourra  faire  usage  de  cette  faculté  qu'après  que 
ces  ehemins  de  fer  auront  été  exploités  pendant 
Irenf  e  ans,  et  la  radml  se  fera  alors  aux  eondi* 
lions  suivantes  t 

On  pnlculern  le  revenu  net  des  sept  dernières 
aunées  d'exploitation  ;  on  en  retranchera  celui  des 
dent -années  les  moine  flivorables,  et  la  aMyemie 
des  revenus  des  cinq  années,  après  ce  retranche- 
n»ent,  sera  capitalisée  4  raison  de  5  p.  e.,  et  on  y 
ajoutera  une  prtoede  15  p.  e.  ■ 

Art.  6!l.  Dans  le  cas  où  l'on  déeonvrirait,  dans 
les  fouilles  à  faire  pour  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  et  de  leurs  dépendaoeea,  quelques 
ebffis  dVirt,  d^inilqnité,  de  nnalsmaltqna,  d'hla- 
toire  nniurclie,  ete.,  aes  al^eta  deviendront  la 
propriété  de  l'Etat. 

Art.  68.  Le  montent  dee  frais  d*enreg{alreiBanl 
sera  fixe  et  s'clëvera  à  1  fr.  70  e.  an  prindpe]. 

Fait  en  double  expédition  poarélreannaiéàla 
conveulion  de  ce  jour. 

Bruxelles,  le  iO  janvier  1863. 

E.  FoaCAOB.  JOi.B8  VsHBBBSTICaBLaH. 

Boa.  Lnon. 

Joue  Gnaavnr  (lanl  en  mon  nom  personnel 

que  comme  fondé  lie  pouvoirs 
de  M.  Henry  William  Spralt). 
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»2.  -  Î20  MARS  1864.  -  Arrité  royal.  - 
Mintt.  —  Concettion  de  VerieuuonU  —  iÊtnet 
ÉÊ  w»tmgtmk$€.  (looil.  du  f w  avril  1861.) 

Uopold,  ne.  Va  la  requête,  en  date  du  iO  juil- 
let J8S9,  por  laquelle  8.  A.  R.  Cbarki  de  Boar- 

bon,  prince  de  Capoue,  n  detnamlé  la  concession 
des  mines  de  manganèse,  de  plomb,  de  sine  et 
•ttirea  MbaïaMet  minéralM,  daaa  des  Icrraios 
d'une  superficie  de  873  hectares  70  ares  70  cen- 
tiares, dépendant  des  communes  de  Lierneux  (pro* 
vinee  de  Liège)  et  d'Arbre-Fontaine  (province  de 
Luxembourg)  t 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  demandeur  esl 
décédé  le  Si  avril  1862  et  qu'il  est  représenté  ae- 
lueUenant  pur  Ntcaliuiti,  Fniu{oi«d«  Bourbon, 
prince  de  Capoue,  al  Vlllorla  de  ■oarboo,  pria» 
cesse  de  Ca|H>ue; 

Vu  le  plan  de  surface  et  les  pièces  jnslifianl  de 
raetOBpHaaoMBl  dat  IbraMliMa  de  pobliealioM 
et  (l'offlches  ; 

Vu,  sous  les  dates  des  14  octobre,  S8  novembre 
«l  14  ddeonliro  ISN,  lea  oppooiiion  roméas  par 
le«  sieora  J.-B.  Albert,  A.  BoUin  et  A.  Thiry, 
d'une  part,  et  le  sieur  U.  Dcicshy,  d'autre  part,  et 
molivéea  sur  leur  qualité  de  demandeur»  concur- 
reilof 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 
Vu  ra%is  de  ta  députalion  permanente  du  con- 
aril  provinaial  de  Liège,  en  date  do  M  février 

Vu  les  avia  du  eonacil  dei  oiiiies,  do  njenvicr 
1864: 

Vu  les  loi*  d«  SI  otril  1810  et  du  8  ml  f 887t 
Considérant  que  lea  ffarMlills  prcMriica  ont 

été  remplies: 
Gonaldérenl  qo*U  m  été  alaitté  aur  les  denandca 

de»  opposants  par  lea  etréiés  royaux  du  3  février 
1863,  inslKunnl  les  conecssions  de  mines  denan— 
genèse  de  Liemeux  et  d'ilr6re-Fon(aii»e/ 

GonaMéreal  que  lae  travan  de  reelierehe  exé- 
cutés par  le  prince  de  Capoue  ont  démontré  qu'il 
eiiste,  duns  une  portic  des  terrains  compris  dans 
se  demande,  des  gisemeots  de  manganèae  snacep- 
libles  d'être  exploilé»  ■lilenenti 

V  u  le  rapport  de  aeire  nlBlatre  des  Iravani  pu- 
blics : 

Le  eeaadi  des  niaea  a  proposé, 
Koueavoaa  approuvé  ei  arréloaa  t 

Art.  1".  Il  esl  fiiil  au  prince  et  &  la  princesse 
de  Ca[>oue,  prénommés,  concession  des  mines  de 
niuDganèse  gisanies  sous  une  étendue  de  deux  eeol 
quaire-vingl-dovse  bectres  (S9i  heeiares)  dépea- 
donl  de  la  commune  de  Lierneux,  délimitée,  con- 
formément au  plan  annexé  au  présent  arrêté, 
aiasi  qa^îl  ealt  : 

An  «effd,  à  partir  dn  peint  W,  interaeetioa  du 
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ruisseau  la  Licrne  avec  une  ligne  droite  tirée  da 
moulin  Gilles  sur  la  maison  André,  à  Gernoebaaipa, 
et  «oiveat  celle  ligne  droite  jusqu'à  hidite  maiien, 

point  B; 

A  l'fff,  du  point  R,  en  suivant  la  limite  8é|)ara- 
live  des  communes  de  Lierneux  et  d'Arbre  Fon- 
laiae  ^naqalaa  soaiaiet  de  nsagle  aalHaat  and- 
ouest  de  cette  dernière  commune,  point  Z  ;  du 
point  Z  |>ar  une  ligne  droite  aboutissant  au 
point  Y  silué  I  1,860  mètres  de  la  aMiiaoa  dite 
Al  hesse,  sur  une  ligue  droite  tirée  de  cette  iBBiaoR 
au  clocher  île  lu  clinpelle  de  Vericumont; 

Au  sud,  en  suivant  celle  dernière  droite  de  Y 
en  B,  deeber  de  Verieumoat;  dn  point  B  en  eut- 
vant  une  ligne  droite  (iréc  »ur  le  bassin  sud  de  la 
fontaine  dite  de  Coé,  jusqu'à  la  rencontre  du  rois- 
scen  la  Lieroe,  point  Xt 

A  roue«(,  do  point  X  en  suivant  lodfl  misiMB 
jusqu'au  point  de  dcpnrl  W. 

Art.  2.  La  pré6cni9  voncessiun,  qui  prendra  le 
nomMe  mine  de  amngaaèee  de  KerIsnaMnl,  est 
accordée  aul  cborgct,  elaaMa  et  eoadiilons  ani> 
vantes  : 

CHAPITRE  PREMIEH. 

THAVADX  d'art. 

Art.  l**^.  Les  coucesÂionnuires  se  conformeront, 
pour  loai  ee  qai  eeaeerae  lea  travaat  d^Blploila- 

tion  et  d'cpuisenipiit,  aux  instructions  qui  leur 
seront  données  par  radministration  et  par  l'ingé- 
nicor  da  aiiiéaie  arrondiascaieal  des  mines. 

CllAFITRË  11. 
naannas  aa  ««aari. 

Arl .  S.  Les  teaecaaionnairea  dlapoeeroat  et  eea- 

duiront  leurs  travaux  de  manière  à  puorvoir  ans 
besoins  des  cousommaienrs;  A  ne  pas  eompro-  ■ 
mettre  la  sArelé  publique,  la  eenservallon  de  la 
mine  ni  Texistenee  des  ouvriers  ;  &  ne  pas  nuire 
aux  habiliilioDs  ou  aux  eaux  utiles  de  In  surface. 
Ils  se  confoimerool,  à  cet  effet,  aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  l^idmhilstraiion  et 
par  les  ingf'Miicurs  des  minet». 

Art.  3.  Toutes  les  fois  que  les  concessionnaires 
voudront  établir  à  la  superficie  un  puits  ou  tout 
entra  ouvrage  d^rt,  passager  on  pcraianent,  ils 
en  donneront  préalabkintul  avis  <t  radministra- 
tion provinciale,  en  accompagnant  cet  avertisse- 
ment des  pièees  néeessaires  pour  ftilre  apprécier 
l'utilité  du  travail  projeté;  ils  indiqueront,  en 
même  temps,  les  dispositions  générales  qu'ils  se 
proposent  de  prendre  pour  Texéculion  de  cet 
ouvrage. 

Art.  4.  A  rbaque  siège  d'exploitation,  il  sera 
établi,  pour  l'usage  des  ouvriers,  et  dans  un  puits 
partieoliari  si  l^ladmlnlslratlon  le  Joga  néesMaire* 
un  sjstèsH  d*éehelles  Inelinées,  sAr  et  Awtle, 
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•*4lMidMl  4«  h  surAwe  Jiiqii^a  foad  de»  Irà- 

vanx. 

Art.  5.  Les  coneeMionoaires  payeront  k  VÈiai, 
pour  elnque  nèlre  oiIm  rfe  ninenii  «ilrail  M 
«Mfe  à»  ta  concession,  une  somme  de  tnrfsemU 
ftmMt  nm  pr^udiee  des  droits  des  tiers. 

CHVPITRE  III. 

BOBRifiB  ET  PRODOCriON  DBS  PLillS. 

Art.  6.  Daiu  le  délai  de  six  naoU  &  dater  de 
llMie  de  eoneesiloD,  Il  sera  planté  des  lienife  nr 
tous  les  points  servant  de  iimiies,  oA  Mtleaiesare 
sera  ju^^e  nécessaire.  L'opération  aura  liru  aux 
frais  des  concessionnaires,  à  lu  diligence  de  la  dé- 
|Mlaliefl  provinehie,  el  en  présence  de  l'Ingénieur 
des  mines  du  disirici,  ou  de  son  délégué,  qui  en 
dressera  procès-TcrlHii.  Expéditions  de  ce  procès- 
verbnl  seront  déposées  eux  archives  de  la  province 
et  à  eelles  des  eomsiones  sont  lesqnéllea  s'étend  ta 
concession. 

Les  eoncessionoaires  seront  lenos  de  placer  de 
sfUebles  bornes,  tvee  des  fMeriptions  spéelalee, 
snr  les  puits  abandonnés,  pour  eooserver  le  sou- 
venir des  prindpelee  eireonstanees  de  rezplotta- 
lioa. 

Art.  7.  An  plus  tard,  dans  le  dékl  de  deux  ans 

i  dater  de  Poctc  i)e  concession,  les  conpe>siuiinai- 
res  adresseroul,  en  double  expédition,  à  la  dépu- 
Inlion  provineinle  t 

!•  Un  plan  parcellaire  général  de  la  surface  de 
la  concession,  Indiquant  la  position  des  puits,  des 
biiiments  el  autres  construelions  ap|>arlenanl  & 
resploiietlon.  A  ce  plan  seront  annexées,  d'nprê» 
les  instructions  de  Pingénieur  du  six-iëinc  arron- 
dissement, les  coupes  el  projections  oéeessairea 
ponr  repréenHer  ta  pnriltan  et  In  profondenr  des 
puliSt  l'allure  des glles dans  les  parties  reconnues, 
et  la  beutenr  retalivc  des  principaux  poinu  de  la 
surface 

S»  Ponr  cbeqne  conebe,  nn  ptanboriieaUlteC 

le  nombre  de  coupet  et  de  projections  verticales 
nécessaire  pour  la  repréecnlaiion  fidèle  des  ira- 
Tnnx.  " 

Tous  CCS  plans,  coupes  el  prejeelloM  seront 
dressés  à  récheile  d'un  millimètre  pour  mètre,  el 
divisés  en  carreaux  d'un  cenlimèlre  de  cAlé;  la 
eerrespoodenee,  entre  les  diflérenle  ptai»,  aem 
indiquée  no  nMjan  de  taltrni  et  de  nuaéroi  mm- 
■Mins. 

Art.  8.  Cbaqne  nnnéeî  après  \^  prodoetïon  des 
pièces  menlinnnéee  à  Tarticle  précédent,  les  con- 
cessionnaires remettront  à  l'ingénieur,  dans  le 
eonrant  de  Janvier  el  de  juillet,  les  plans,  coupes 
et  prejeeltan»  des  ira^enx  eeéentée  dans  dinque 
ennebe,  pendant  le  cours  du  semestre  précédent  ; 
ces  déUils  seront  reportés  ensuite  sur  les  plans 
généraux  des  travaux  exécutés  dans  les  niéroes 
S*  sdn».  T  xssif.  -  sssée  t86A. 
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gitee,  diaprés  tas  inelradllMe  tpi  eernat  dnanéee 

par  Tingénieur  ; 

Ces  plans  seroni,  comme  les  précédents,  dressés 
ta  ■dlltème,  et  divisés  en  cnrrcnm  nnrqnéi  éee 
mêmee  lettres  et  numéros. 

A  eel  envoi  fera  jointe  une  copie  de  la  partie 
correspondante  du  registre  d'avancement  des  tra- 
vnni,  tenu  nu  si^  de  reipleltatton,  eentarné- 
ment  à  l'hrt.  6  du  décret  iapértai  dn  S  Jenvfar. 
1813. 

Arl.  9.  Eneasderefus,  de  négligence  on  d*inene> 
titude  de  la  part  des  concessionnaires,  en  ce  qui 
concerne  Pexéeution  des  deux  articles  précédents, 
ils  supporteront  tous  les  frais  des  opérations  qu*or* 
donnern  ta  dépvlation  pernfanenle  dn  eenseil  pro- 
vincial, pour  faire,  d^udice,  lever  les  plans  ou  re- 
cueillir les  rcnscignemenls  requis,  soii  par  les 
ingénieurs  des  mines,  soit  pnr  touici  entres  per- 
sonnes déléguées  à  cet  ellbk 

CBAPITB8  IV. 
MuesTHm  eiiidnAue. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  cunlribueronl,  en 
raison  de  Fétendue  de  leur  concession,  k  la  dé- 
pense qu'exigera  la  confection  de  la  carie  géoérata 
dee  mince. 

An.  If.  Aussitôt  que  rexploitalion  sera  en  acti- 
vité, les  eoucessionnaires  mettront  gratuitement, 
I  ta  disposîitan  dn  gouvemenent}  nne  série  enaf 
plèle  des  produits  de  leur  mine. 

Art.  12  Ils  seront  lenus  de  prendre  part  è  la 
caisse  de  prévoyance  établie  à  Liège,  avec  Pauto- 
risntton  dn  gonvemement* 

Art  13.  Ils  seront  lenus  dVxploiler  pnr  enx- 
fflémes,  et  non  par  fermier  ou  k  forfait. 

Art.  14.  A  totties  les  époques  où  ta  mine  sem 
possédée  per  une  société,  cette  société  sera  tenue 
de  désigner,  par  une  décinration  fuite  au  greffe 
du  gouvernement  provincial,  celui  de  ses  mem- 
bres ou  le  délégué  enquel  elle  nnra  donnd  les  pna- 
voirs  nécessaires  pour  correspondre,  en  son  nom, 
avec  Pautorilé  administrative,  et,  en  générai, 
ponr  la  représenter  devnni  fedminlstraiion,  tant 
eu  demandant  qu'en  défendant.  Ce  fondé  de  pou- 
voirs devra  être  domicilié  et  résider  en  Belgique. 

Les  membres  de  la  société  seront,  au  surplus, 
coHdtlreuMnl  responseUee  de  tontes  cl  de  ebt- 
enne  des  eonditions  de  leur  concession,  pour 
rexécoiioo  desquelles  ils  seront  tenus  de  faire 
une  élection  commune  de  domlcUc,  on  lel^quc, 
oà  Moles  les  poursuites  pourront  Mm  nercécc 
comme    domicile  réel  el  à  personne. 

Art.  15.  Faute,  par  les  coneessionnaires,  de 
eonnencer  les  iravnux  dons  le  déini  dTnne  année 
à  dnler  de  Pacte  de  concession,  ou  dans  le  cas  de 
cessation  des  travaux  ou  d'inexécution  des  condi- 
tions qui  préeèdfni,  ou  qui  dérivent  de  ta  cnnore- 

8  . 
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•ioa,lt  réfoeatlm  de  eet  aâs  pMm  «Iw  pf- 

noncéf.  sans  pr^jaHirc  île  lonics  «ulrwi  mesorw 
•Qloritérs  |i«r  les  lois  ou  par  le«  règleoieoU. 

CHAP1TB£  V. 

BBOeTAIICU. 

Ari.  16.  1.<'<  redevances  fc  pnycr  aux  proprlé- 
taire »  de  la  «urface  pour  les  Iravaox  compris  dans 
h  présante  eoaetwieii,  aoat  1hi4n  aiasl  4|a*il  snti  s 

redevance  fixe,  vin^l-cinq  centimes  par  hectare; 
redevance  proporiionnetle,  un  pour  cent  du  pro- 
dait  ntl. 

Noire  ministre  des  (ravnux  )nthtir5  (M.  Jules 
Vardbrsticrelen)  est  chargé  de  reiéculion  do 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  MoHileur. 


83.  —  23  MABS  1864.  —  Arrêté  royoi.  - 
Importatiom  t»  ftamtkite  ttutpormir»  éê  érûlU 
d'tntrée  dtt  fontti  itranyirtê  Amiet  pmir  la  fa  • 

briealion  de  l'nrier  fondu  brut  oh  oxivrr,  drtliné 
àfexporlalion.  (Monit.  du  3t  mars  1864  ) 

Léopuld,  tic.  Vu  Tari.  40  de  la  lui  du  i 
i846  sur  les  entrepôts  iMuniteur,  o»  tîi); 

Gomidérani  que,  poor  divdopper  fa  fclwfca- 
llaa  et  IVxporiailon  île  Paeier  fonda  brut  ou 
onvré,  il  y  a  ticu  d'autoriser  les  fabricants  belges 
è  recevoir  de  Téirangcr,  «ons  droits  de  douaue, 
las  qualités  de  fonle  qui  teor  soal  nécessaires;  ' 

Sur  In  proposilioti  de  notre  minîiitrc  des  flaail> 
cas,  notre  ministre  de  l'întOrieur  entenda  i 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  :  . 

Il  «at  parmis,  soua  lea  eaDdiUoMM  aMiyannaat 
les  formalités  &  presx  rire  par  laninlalre  des  Cnan- 
CCS,  d'importer,  eu  francliifte  temporoire  de  droits 
d*eutrée,  de»  foules  élraugéres  brutes  pour  la  fa- 
brication de  htciar  féBd«.  brot  m  ouvré»  daatiad 
I  l'cx|ifirlaiion. 

Noire  ministre  des  Cuonces  (M.  FaÈac-OaaAR) 
cal  clwrgé  de  re»<wtioii  du  pr^ianl  •trtué  (1). 

M.  -  SB  MABS  1864.  -  àrrké  rvpal.  - 
9iueigntm»nt  mtym.  —  Bataum  cl  jmrjfi  4ê 
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gradué  en  Uurt$.  —  Itjfinamf  W$Êmtfm, 
(Honil.  du  7  avril  I8M.) 

Léopidd»  ala.  Vu  la  loi  du  27  mars  I8CI.  qui 
élaUil  raïaMCa  de  ^raciiie'  c«  ieUres,  et  noUu- 
menl  lac  articles  0  el  7,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  6.  La  durée  et  le  ummIc  de^i  esamens  pres- 
crits par  la  préscBia  lol  soMl  déterminés  par  la 
govvernemenl. 

•  Art.  7.  Le'ROttvcraaaMai  procéda  à  la  fonM- 

tion  des  jurys  cb  irgos  ilo  la  vëriflcatioo  dsSCOrli- 
ficiits  et  des  examans  susmentionnés. 

•  Il  prend  les  mesures  rt'glemeotairM  que  lear 
orfoirisalioa  ûéeessite. 

«  Il  compose  chaque  jury  de  sorte  que  les  pro- 
fesseurs de  reoseiguement  dirigé  ou  subsidié  par 
rÉIal,  al  aen  da  ranadgacaNal  privé  y  aoleni 
appelés  en  nombre  égal. 

■  Le  président  du  jory  est  choisi  en  dehors  du 
corps  enseignant.  • 

Revu  les  articles  des  lois  du  15  juillet  I8i9  et 
(lu  1"  niui  visésanaariidcséaiddolalol 
du  37  mars  1861; 

Ravu  les  arrêtés  rafau  do  Sft  Jain  1861,  do 
S3juin,  du  IG  juillet  et  du  18  noveiiibra  IMS» 
ainsi  que  Tarrété  royal  du  33  avril  1863i 

Sur  la  proposition  da  ootra  nialstra  da  Tiaté- 
riaar. 

Noua  avoM  arréié  al  arrlloaa  t 

ui  N  87  BARS  1861 ,  nwmoAHT  Cvumn  m 

«■ANi  ta  LITTRBS. 

CHAPITRE  PBBiilBR. 
MS  eiativKsta  ^ttwn  ■oriiau. 

AH.      Laerrliiaal  d*élndaa  ■oycanea  Indique 

ic-s  nom.  ppf'nom^,  demeure  et  qualité  de  celui  qoi 
le  délivre  i  il  est  délivré  par  le  maître  qui  a  donné 
les  leçons.  S'il  s'kgtl  d'an  élaUlsacMenl  d'aasd- 
gnemeni  anayaa.  Il  est  délivré' aialasitrenMttt  par 

le  rhrf. 

Art.  1.  Les  certificats,  autres  que  ceux  délivrés 
par  an  cbaf  d*élabllasaBMat,  devront  ftira  l%aliaéa 
par  l^aiorilé  locale. 


(I)M 


IMi.  —  Arrki  JTtHntiua.  (Haoil.  do 
81  aara  1864.) 


Le  Bsinistre  des  fioances» 

▼a  Tarrèté  royal  da  SS  de  ce  omis,  portsat  :  *  Il 

e*t  ptrmii,  »ou(  le»  conditions  el  moyeniiant  le»  for- 
inalitcfs  à  preicrire  par  le  minitlre  des  financet, 
d'importer,  en  franchiae  temporaire  de  droits  d'en- 
trée, dea  fentes  étrangères  brutes  pour  la  fabrication 
de  l'acier  fendn»  brat  en  envré,  daatiaé  1  rasparla- 

BaA  les  wn%m  ministdriels  dn  tl  Jnlllat  I8BB  at 


du  81  mars  18S9,pria  en  exéention  de  TarrAté  royal 
dn  19  juillet  1858  relatifs  la  libre  importation  pro- 
visoire des  fontes  brute*  destinées  \  la  fabrication 
des  nscbinet  et  néconiaues  ainai  que  dea  ouvrages 
et  ustensiles  en  fente  ceaMet 
Arrête  : 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  91  juillet  1858  et 
31  mars  1859  prërappcitis  sont  rendues  applicables 
aux  fontes  brutes  destinées  i  la  fabrication  ae  l'tcier 
Coadabratenr envré  pour  l'exportation. 

Le  ministre  des  fiaaaees, 
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Art.  3.  Le  progniMie  de  renseigneoMiit  «H 
cMBnDoiqoé  au  jary  m  néoM  tMopt  que  le  «er- 
ttleel. 

Art.  A.  Lee  eertlfleete  «TMndee  neyennes  eenl 

de  dcni  fortes,  scion  qu'ils  constnirnt  de«  élodes 
d^liynianités  complètes  ou  des  éludes  perlielles. 
Itfl  wNit  rédîf <e  saivent  lee  qveire  prenièree  for- 
MQles  anneiérs  su  préscol  arrêté. 

Les  formules  li Itéra  A  et  littéra  B  eoncer- 
ocnl  les  éludes  qui  ont  été  faites  dans  (in  ou  dans 
plnlean  dtaMUeemnle  dTeneelgMiMnl  nej^. 

Les  foroiBlM  G  et  D  eMMeraenl  lee  éladei 
privées. 

Art.  8.  Lorsque  Pélève  n'a  pas  fait  tooiee  ses 
tflades  dans  le  même  élebUtsement  eu  sous  lu  di- 
rection du  même  matirc,  le  eerlifleat  principul  est 
délivré,  soil  par  le  chef  de  rélablissement  dans 
bqvel  Klève  •  aehevé  se  rhéteriqee,  eeU  per  le 
■■tire  qoi  lut  •  donné  des  leçons  pendant  la  der- 
-  niére  année  on  par  le  peraeone  qni  e  dirigé  cet 
enseignement. 

lee  eatree  unéee  d'étadct  o>  les  eulrea  m- 
tières  d'enseignement,  qui  font  défaut  dans  le  cer- 
tificat principal,  sont  Pobjet  de  eertiliceu  com- 
pMoiciiteireR. 

Art.  6.  Le  certifleal  doit  être  écrit  enlièreroenl 
de  la  ronin  de  celui  qui  le  délivre.  Si  celui-ci  se 
sert  d'one  formule  imprimée,  les  portics  laissées 
en  Uaee  i»mt  lee  eMdêlee  ci-enaeids,  ehiei  qae 
la  dé.«ignnlion  des  malièrcs  que  prcscrîl  le  dernier 
alinéa  de  rorlicle  A  de  la  loi  du  37  mars  1861,  doi- 
vent être  écrites  égalenent  de  la  nlnie  main. 

Art.  7.  Les  cert^flcals  délivrés  ft  Félranger  sont 
soumis  à  une  double  légulisotion  :  à  celle  de  Puu- 
torité  locale  et  à  celle  de  l'agent  diplomatique 
ftelfe* 

GBAflTRB  II. 

MS  l|>ClllPTIOIfS  AUX  EXAMENS  ET  DD  oMT  Mt 
CERTIFICATS  D'éTCDEB  ■0TEMHB8. 

Art.  8.  Un  avis  puhlié  dans  le  Monilenr,  nu  plus 
tard  le  25  juin,  indique  les  lieux  où  il  peut  être 
prie  ineeriplien  penr  IWmen  de  gméué  en  kartê 
et  pour  Pexnmen  suppicmenlaii  e  pi  i'vu  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  87  mars  1861.  Il  rappelle  les 
formalités  ft  remplir  el  les  sommes  è  poyer. 

Les  listes  d*lnseriplion  sont  ouvertes  au  cliif- 
lien  de  chaque  province,  du  15  an  35  juillet.  Un 
délégué  de  notre  mini^itre  de  Tintérieur  est  dé.si- 
fné  É  ert  elfot  dans  diaque  gouvemettent  provin' 
eial. 

Art.  9.  Les  certificats  d'études  mojennee  lont 
déposés  entre  les  mains  des  délégués,  an  niMBenl 
i»  llneeription  pour  cbaena  dee  euaene  déter- 
minés b  Particle  3  de  lo  loi. 

Art.  10.  Les  droits  à  payer  sont  établis  ainsi 
qnV  enll  i 


-«llAB8l8M.-ir  M.  il9 

f  0  Pour  riiomologalioa  da  certificat,  fr.  10 

i»  Pour  rbncun  dee  examens  déterminés  à 
l'art.  3  de  la  loi  .    .   .'  fr.  30 

Ss  Pnnr  reienwn  eapptoentaire  d'an 
élève  qui  îie  possède  paiat  de  eerlificnt 
d'titades  moyennes  «...«...<   fr.  10 

A*  IHNir  le  ■éoie enaeii,  ai  le  aarUdeala 
été  refusé  .Dr.  I 

Art.  1 1.  Les  frais  d'inscription  sont  versés,  par 
les  récipiendaires  on  leurs  fondés  de  pouvoirs,  au 
bareaa  ds  reeeveor  dee  pradnlto  diven  de  rean- 
gielramal,  élabU  dana  la  villa  ad  m  Ml  riaecrip- 
Uon. 

Toutefois,  la  somme  de  vtHgi  francs  i  payer 
pa«r  IVnBan  de  gHulod  en  lettrée,  posr  remnea 

préalable  des  aspirants  candidats  en  pharmacie  et 
des  aspirants  candidats  notaires,  ne  sera  versée 
que  postérienrcaMnlà  In  déeieia»  du  jnrjr  eeniral 
sur  la  valeur  du  certificat,  on  à  celle  du  jury  de 
gradué  en  lettres  sur  l'examen  supplémentaire. 

Art.  12.  Les  inscriptions  peuvent  être  prises  et 
les  ecrtiHeeie  peavcat  dire  rcmie  an*  déléguée  de 
noire  ministre  de  Pinlérieur,  soil  par  les  intérc:»- 
sës  directement,  soit  par  les  chefs  des  institutions 
aoiqnellee  eppertlennenl  lee  élivra. 

Art.  IS.  Les  eeriifieals  sont  accompagnés  du 
programme  de  renseignement  qui,  aux  termes  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  i«r  mai  1857,  doit  êlrv  com- 
OBnaiqoé  en  Jnry. 

Le  programme  comprend  néeeiiaireiienl  las 
indications  suivantes  t 

a)  S'il  i'agit  d'un  éuAUtnwuiU  d'enuignement 
moyen  .• 

|o  La  distribution  générale  en  années  d'éludés 
de  toutes  les  matières  qui  constituent  le  cours 
oomplet  dlramanité*  ; 

Le  nombre  d'heures  de  doiee  «aeigndes  par 
eeoMine  à  chaque  matière  ; 

S»  Le  nombre  de  professeurs  préposée  ft  rensei- 
gnement de  chaque  branche.  * 

b)  S'il  a'agU  d'études  privée»  : 

li  y  aura  un  programme  imrticulier  de  chaque 
profeseeur  ayant  eoneoorn  ft  rinelroelian  por- 
teur  du  certilieat.  Ces  prugi  nmines  indiqiieronl  la 
duré«  des  ieçous  et  les  auleurs  expliques.  . 

Les  prograaineseoat  eUmée  |»ar  signalnrce  el 
soumisà  la  formalité  de  la  légalisation,  de  la  IBinM! 
Diunièrc  que  les  cerliGcats. 

Art.  li.  Les  élèves  subissent  leur  examen  devant 
le  jary  aaqaei  raieerlU  la  provinea  oA  Ile  ont 
pris  inscripUoa,  «aar  le  cu  prdvo  par  Itertiele 
qui  suit. 

Art.  IS.  Au  noosenl  de  l'inscription,  TélAve 
déclare  si  son  intention  est  dNieer,  eux  termes  de 

la  loi,  dans  une  partie  de  l'examen,  de  In  langur- 
fUimande  ou  de  la  langue  a^^fMat^dt,Ae  prc(jreiirv 

I  la  langae  /Vnnpatsf . 
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Les  élèTes  qui  ont  opU  peur  le  /law^and  ou 
ValUmand  8ubi»seD(  leur  eximen  devant  celui  des 
Jury*  «le  gradué  en  lellres  qui  aura  été  coastilué 
m  v«a  4«  iwumir  I  cellt  évtalwlilé.  U  cuifo- 
cMiM  qui  leur  est  tdniiée  iMttfVe  U  vllte  «A 
«fége  ledit  Jory. 

Art.  16.  Il  est  dreiié,  par  ebaque  délégué,  une 
llate  en  double  4le>  inscriptions,  d'après  un  mo- 
dèle qui  sera  prescrit  par  le  déparleroeat  de  l'in- 
térieur. Cette  liste,  certifiée  conforme  par  le  gou« 
vemaar  de  le  prevlMe,  owaliMM  epéeialeiMal 
la  dédaimlieB  4eBl  il  cel  perlé  ft  hirlidB  qel  pré- 
cède. 

Art.  17.  Une  eipédilien  ie  eeUe  liste,  eeeenpe- 
geée  de  leee  les  eerlUkeie,  dee  progreeiBMe  et  des 

ifBiltances  de  versement,  sent  adressée,  avant  le 
S9  juillet,  en  présideot  du  jory  central  chargé  de 
vériiar  lee  eertUkale,  à  Bnitellce. 

CRAPITRE  m. 

Oe  Li  COnSTITDTION  OeS  JURT8. 

AH.  iB.  L^o  Jury  central,  sit'geant  à  Bruxelles, 
est  chargé  exclusivement  de  la  vériûcalion  et  de 
llMHMieffellea  des  eerillcets  d*éUides  ney eaoes. 

Ce  jury  se  compose  de  cinq  membres,  y  com- 
pris le  président  et  le  aecréiaire.  Il  est  constitué 
d'après  les  principes  de  Tart.  7  de  la  lot  do  STners 
1861. 

Il  est  donné,  en  suivant  les  mêmes  principes, 
un  suppléant  au  président  et  à  ebaque  membre. 

Art.  19.  Il  est  ferné  an  Jury  deos  le  reaiert  de 
la  cour  d'appel  de  Guiid,  et  deux  jurys  dans  cha- 
cun des  ressorts  des  cours  d'appel  de  Broxelirs  et 
de  Liège,  A  IVftl  de  précéder  à  iVienen  de  §m- 
dtti  *n  lettres,  k  reiamen  préaltble  ft  celui  de  can- 
didat en  pharmacie,  6  l'examen  préalable  k  celui 
de  candidat  notaire,  cl k Icxameu  supplémentaire 
piéte  per  rerllcle  S  de  ht  loi  de  97  mre  1861. 

INiDS  le  ressort  de  la  cour  d*appcl  de  Bruxelles, 
Tan  des  jurys  est  iuslilaé  pour  les  provijioee 
d*Anvers  et  de  Beintut,  Fealre,  pour  lo  prorinee 
de  Brabaot* 

Dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  l'un 
des  jurys  est  institué  |iour  les  provinces  de  Liège 
et  de  Uvboerg,  llMlre,  peur  lee  previoese  de 
Lvseaiboorg  et  de  Namar. 

Chaque  jury  se  compose  de  sept  nenbrcs,  dont 
un  président  et  on  secrétaire. 

Le  président  cet  ebeiil  en  dcbors  du  eerps 
enseignant.  Les  six  outres  membres  sont  pris,  en 
ncMbre  égal,  persai  les  professeurs  de  l'enseigiie- 
■cnt  moyen  dirigé  ou  ittbaidié  per  rttet  et  permi 
cens  de  renieignewent  Moyen  privé 

Deux  professeurs  de  nlhéinetiqBce  font  tou- 
jours partie  do  jury. 

Il  eel  nemsé,  en  suivant  les  mènes  principes» 


cinq  suppléants,  dont  on  pour  le  prélidcnl  el 
quatre  pour  les  meoibres  du  jury. 

Art.  fO.  Ue  présidente  du  jury  canlrul  «t  dot 
Jurys  de  freubii  en  faUrar,  ainsi  fue  ht  autrae 

membres,  sont  nommés  per  nous. 

Les  secrétaires  sont  désignés  par  noire  ministre 
de  rinlérienr  dens  le  sein  dee  jurye.  Paur  la  pre- 
mière séance  de  la  session,  les  prèsidcnls  et  les 
membres  des  jurys  sont  convoqués  par  notre  mi- 
nistre de  ^intérieur. 

Art.  SI.  Il  y  a,  auprès  de  ebaque  Jury  de  fra- 
dui  en  lettre»,  six  examinateurs  s|>écioux  nommés 
per  notre  mtniatre  de  Tîntérieur,  et  choisis  d'après 
les  prineipee  de  Part.  7  de  la  loi  dnS7  mare  1861, 
eu  vue  de  rexéculion  du  d«  de  l'article  S  de  la 
même  loi,  lequel  eutorise  Toplion  entre  le  fiamaud, 
raWwaawdet  l^m^plalv. 

Cau  de  ces  examiueteurs  spéeieui  dont  le  pré- 
sence est  jugée  nécessaire  sont  convoqués  par  le 
président  du  jury  i  ils  jouissent,  pour  les  examens 
auxquels  ils  aeaielent,  des  mêmes  druila  et  Indem- 
nités que  les  membres  titulaires. 

Art.  Si.  L*un  dee  cinq  jurys  de  gradué  en  Ui- 
tree  est  eonstitoé  de  manière  qu'il  puisse  appré- 
cier la  oompositlon  en  flamand  et  an  allemand,  la 
version  et  la  trniluclioa  h  livre  ouvert  en  flamand, 
exercices  qui  peuvent  faire  partie  de  rexamen, 
par  suite  de  raptiaa  que  la  lai  autorise  dans  «r- 
teins  cas. 

Art.  33.  Un  professeur  ne  peut  pas  siéger  dans 
le  Jory  eh»rgé  de  flsira  Ica  ciamcnc  dans  la  pro- 
t{bco  oA  aet  situé  rétablieseasent  auquel  il  cet 

attaché. 

Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  d'un  jury, 
preadra  part  à  rinaman  dNin  parent  on  allié, 
ju6ques  et  y  compris  lo  quatrième  degré,  sans 
peine  de  nullité. 

Art.  96.  Les  présidents  des  jurys  prêtent  scr- 
ment  entra  les  mains  de  notre  miulstra  de  Finld- 
rieur,  avant  d'entrer  en  fonctions. 

Les  mcmi>res,  les  suppléants  et  les  examiuateun 
ipéeiaux  prêtent  serment  entre  les  maies  du  pré- 


CBAPITRE  IV. 
ra  u  TmuB  Mi  aiisiiat  mi  jmn. 
S  I.  JJe    ulriSffenffen  dbf  esrf^bttlf . 

Art.  95.  La  semlon  du  Jury  eeatral  diargé  do  la 

vérification  des  cerlincals  s'ouvre  de  droit,  A 
Bruxelles,  le  l«''do  mois  d'août,  ou  le  lendemain, 
ai  le  1"  août  tombe  un  dimanche. 

Le  président  règle  lee  opérailane  du  Jury,  en 
se  conformutil  uux  dispositions  de  la  loi  et  aux 
instructions  qui  lui  sont  données  par  notre  mi- 
nistre de  riniérieur. 

Il  carrespond  avec  les  gouTorururs  des  iwo- 


• 
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vlacM,  aiaii  qa*iT«e  kt  chefs  des  éUblissements 
d^Mweig— wt  noym,  MM  pour  PexpédilioB  dM 
eerliflcnls  que  pour  Pex^ulion  des  disposltioot 
de  la  loi  m  rap]K>riani  aux  programmes. 

Art.  M.  La  ? drUcallan  dat  «MniAcato  sa  Ml 
per  province,  en  commençant  par  celles  où  les 
jorys  da  $rmM  e»  Miras  siëgnl  sa  praniar 
lien. 

LViaaea  da  iNPagnMna  préeèdala  vMIkaiin* 

dn  eeriIRcat. 

Si  les  pières  produites  oe  sont  pas  an  règlst  on 
M  iMraisseni  pas  préseuer  n  aarMlira  soflÂMil 
da  iioeérilé,  le  président  du  jury  en  donne  avis  à 
la  iMrtie  intéressée,  en  flxant  oo  délai  poar  les 
Jasiiflealious  à  foamir. 

ChdqaaaaHiflcal  «M  ratijet  d'à»  vola  partiealiep 
da  jurjr. 

Arl.  87.  LIiOBiologalion  est  constatée  jMir  une 
dédaraliaa,  ligDéa  dw  présidnl  al  da  tterAMIfa, 
et  rédigée  d^prla  la  famala  ai-aaaaida,  lit< 
téra  E. 

La  déclaration  d'homologation  est  seule  adres- 
aéa  aa  Jarj  da  fiadMa»  liMrsa^  lat  pièses  pro- 
duites par  1rs  élèves,  crrliBcals  rt  programmes, 
deraeurcat  déposées  dans  les  arcbives  du  jury  eea- 
Iral. 

Arl.  S8.  L'élève  qol  ali  pa  adminisirar  la 
preuve  d*uvoir  suivi  un  cours  complet  d'Iiuma- 
nités  jusqu'à  la  rhétorique  indusivemeat,  et 
d'avoir  étadié  tpésiilaBMnt  las  anlilfai  aoaiprIsM 
dans  Pexamen  sapplémenlaire,  est  tenu  de  subir 
cet  riamen  coaforaiéaiaBl  4  l^arl.  5  da  la  loi  du 
97  Bars  1881. 

Art,  S9.  En  cas  da  roflis  d'homologalien,  Pélèva 
qal  a  déjk  payé  10  franrs,  lors  du  dépôt  de  son 
carlifleat  entre  les  maios  do  délégué,  ne  paye  que 
la  aMilîA  da  droll  poar  Raieriptloa  à  IVtanaa 
aappléBCOIaire. 

Celle  inscription  est  reçue  par  les  délégués  de 
notre  ministre  de  Tiniérieur  dans  les  provinces. 

Art.  80.  La  déeMoa  da  Jury  «M  aotIBée  por  la 
président,  dans  les  vingt-quntre  heures,  ft  Tioté- 
ressé,  afia^que,  selon  le  cas,  eelai-ci  acquitte  le 
droit  dlasariplioa  poar  l'aïaaMa  prioeipal,  oo 
q«f*ll  a*abaiianae  desV  présenter  ;  ou  enfin,  s'il  le 
Juge  convenable,  qu'il  se  fasse  inscrira  poar 
l'examen  soppléaientaire. 

Art.  81.  La  laltro  d'avia  «oatiaat  one  aoavooa- 
lion  pour  rexamcn  écril,  loraqaa  la  rédpieadalra 
fàil  partie  de  la  praaiiéra  idria. 

La  récipiend^ra  est  prévaaa  aa  laéaM  temps 
daa  formulés  qu'il  a  i  remplir. 

Les  convocations  ultérieures  se  font  respective- 
aient  par  les  présidents  des  jurys  d'examen. 

La  préridaai  da  Jary  aoatral  aArano  à  cra  dcr^ 
aiers  la  li.str  îles  récipiendaires  inscrit*.  Il  y  joint 
lea  déelaratioos  d'hemologalioa  d«s  eertifleats. 


pour  ceux  qui  sont  en  règle,  et  un  état  des  déei- 
ckMW  aégalivas  da  Jary,  poar  coax  I  défluil 
dlwmologaiion  de  leur  eortilgat,  oal  A  labtr 

Texamen  supplémentaire. 

S  3.  I>e  to  SMHlMfv  iltproeidtr  au»  examen». 

Art.  39.  Les  examens  mentionnés  aux  articles  3 
al  S  de  la  loi  do  27  mars  1861,  ont  lieu  à  Bruxelles 
al  daaa  lea  aalrM  aheb-llcas  do  proviaw  qal 
seront  ddiigaéi  par  aolro  «lalairo  do  l*ialdw 
riaor. 

Ilosl  établi  un  rooleoiMt,  afin  que  les  villes 
déoignéca  aomme  siège  d'un  méoia  Jary  abllao- 
BOal,  à  tour  de  rôle,  In  priorité. 

An.  33.  L'ouverture  de  la  session  est  fixée  au 
17  da  aMHs  dWAt  oa  aa  loadl  saivaal,  tl  le 
17  aodt  est  un  samedi  ou  un  dimanche. 

Arl.  34.  Les  élèves  soal  examinés  par  séries, 
s'il  y  a  lieu. 

Les  divers  examens,  prévas  par  l^llda  S  de  la 
loi  du  t7  anrs  1881,  aa  Cml  par  éwfl  al  orale- 
méat* 

LVnaMB  suppl^penlaire,  prévu  parTartldoS* 

est  exclusivement  orul. 

Tout  examen  oral  est  publie. 

Art.  85.  L'épreuve  éerita  précède  loojoara 
répreuve  orale.  Elle  a  lieu  sinultanément  entra 
tous  les  élèves  formnnt  une  même  série.  Les  ma- 
tières de  l'épreuve  écrite  sont  distribuées  de  ma- 
aMro  que,  poar  PateaMa  da  pradM  ca  Jséfrst,  lea 
séances  du  malin  ne  soient  pas  de  plusdequstre 
heures,  les  séances  de  l'après-niidi  de  plus  de  deux 
heures,  al  qu'il  n'y  ail  jamais  plus  de  quatre 
séances  poar  llaxaaiM  4erlt  dViaa  aolégarlo  de  ré- 
cipîendolres. 

Pour  l'examen  préalable  à  celui  de  candidat  eu 
phanaacia  et  k  adai  da  aaadidat  aolaira,  Im  aa^ 
lières  de  l'épreava  dedle  sont  distribuées  de  ma- 
nière que  chaque  séance  ne  soit  pas  de  plus  de 
trois  heures  et  qu'il  n'y  ait  jamais  pins  da  deux 
aéances  pour  un  même  anuMu. 

Art.  36.  Pour  l'épreuve  écrite,  les  récipien- 
daires sont  placés  dans  une  mène  salle,  d'après 
aa  ardre  déterailaé  par  aa  tirage  aa  lorli  al  de 
BHnMra  A  ao.poial  poavoir  oomaMial^aer  aaira 
enx. 

Ils  sont  constamment  surveillés,  pendant  leur 
travail,  par  deai  neailim  do  jury  déiigale,  A 

tour  de  rôle,  par  le  président,  de  telle  sorte  qn'un 
professeur  de  renseignement  dirigé  on  subsidié 
par  riStnl  toit  to«|oara  Msiaté  d^n  profMaaar  de 
renseignement  libre. 

Le  président  et  le  secrétaire  assistent  k  l'ouver- 
ture et  à  la  clôture  des  séances  consacrées  aas 
épraavoséerllea. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  notes  ni 
écrits  quelconques.  Us  ne  penveat  faire  osage  que 
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dci  livre»  qui  auroni  été  aolorUés  par  iMMn-ai- 
nislraderiBlériMP.  * 

Art.  TI .  Les  sujets  de  composition  et  les  ma- 
tières à  rédaction  et  à  Iraduciiun  sont  arrêtés  par 
le  jury  imnédiftienent  araDl  la  séaDte.  Chaque 
membre  a  le  droit  d'en  prafwser.  Le  jury  en 
choisit  Irois.  pour  chaque  cxereîce,  el  le  sort 
désigne  le  sujet  que  les  récipiendaires  aaront  à 
traiter. 

•  Ar<.  38  l.e  sujet  d^signi*  par  le  sort  est  immé- 
dtalement  dicté  à  tous  les  élèves.  Le  travail  de 
eeui>ei  ne  peut  iire  érrit  qae  mt  le  papier  qid 
leur  est  remis  par  le  jury.  Chaque  feuillet  perle  la 
dale  du  jour  el  le  po'rafe  d'un  des  membres. 

Art.  59.  Le  maximum  de  points  atlrlhaé  i  clka- 
ciine  dfi  branches  de  reMmen  de  gradué  en  let- 
tres cl  de  l'examen  supplrrtu'ntnire  rrglë  par 
Tari.  5  de  la  loi  dn  27  maré  1861,  it^i  le  chiffre  20. 
Ce  cfaUfre  repréieiMe  «■  travail  caerHenl  oa  de» 
réponses  complètement  satisfaisantes. 

Art.  40.  L':i|>|>r('ciaiion  de  Tépreuve  écrite  se 
fuitpor  le  jury  avant  toute  épreuve  orale.  LWva 
ioscrll  pour  l*ksnaMO  |iréala^e  *  In  candidalare 
i-n  philosophie  el  letlreu  ou  A'Ia  eandidalnre  en 
(Wienees,  qui  n'a  pas  obtenu  16  points  au  moios 
•vr  r«MBinMc  des  Bnrièret  de  népnoTa  éarlte, 
paa  appelé  à  Téprenve  orale. 
1,'élèvé  inscrit  pour  l'examen  préalable  à  celui 
de  candidat  en  pharmacie,  ou  à  celui  de  candidat 
■otalrr,  qot  ii*n  paa  oblma  U  poinU  aa  BMiaa 
sur  Pensenible  des  matières  de  Pépreave  éerllo» 
o*est  pas  appelé  à  l'épreuve  orale. 

Lea  réeipiaadairaii,  admU  h  l'éprouva  orale,  j 
sont  oppoléa  dans  l'ordre  qui  leur  it  été  aasipiépar 
le  tirage  au  sort  dont  il  esl  parlé  à  l'arl.  56. 

Art.  il.  Les  récipiendaires  qui  se  sont  fait  in- 
scrire de  prino  abord  pour  l'evanMA  supplénea- 
laire  prévu  par  l'ar  t.  5  de  In  loi  du  27  mars  1861, 
sont  appelés  au  début  de  la  sessiont  pendant  que 
le  jury  »*Meupe  de  Tappréelalion  des  épratvea 
éeriles  de  la  première  série. 

S'ils  vfulenl  subir,  pendant  la  même  session, 
l'raamen  de  gradué  ou  l'un  des  examens  préala- 
Met,  Ile  sont  dasié»  par  la  président  dans  une  dea 
st-ries  ultérieures,  et,  dans  le  cas  d'une  série 
unique,  ils  sont  examinés  à  la  suite  de  celle-ci.. 

Les  rt^cipiendairesqoe  le  refus  de  leurs  eerlifl- 
caia  d*éiaile8  moyennes  oblige  à  prendre  une  in^ 
script  ion  tardive,  «Ml  réiervés  peur  nne  aérie 
«suivante. 

Le  pnbidrat  0ie  te  Jour  de  leur  examen  iopplé- 

menlaire,  de  telle  manière  qu'ils  poissent,  le  cas 
érhéant,  subir  encore  l'examen  de  gradué  ou  l'un 
des  examens  préalables  pendant  la  mémo  ses- 


Arl.  42  l.e  temps  assigné  ù  chaque  matièredw 
épreuves  orales  est  flxé  ainsi  qu'il  suit  t 
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aj  Epreuve  oralt  dt  Vexamen  de  gradué  en  Irllret. 

1»  Traduction  do  latin  en  français  ou  eo  fla- 
mand, à  Uvre  onvert  10  aaiaalaa. 

«•Algèbre  15  — 

5»  Géométrie   .    15  — 

b)  Epreuve  orale  de  l'examen  prialahtt  à  etbU  dt 
tnéUal  en  jitefaMefe. 

Algèbre.  ISmlaolat.- 

e)  fjwMMfemls  4e  fennmw  prtêbMt  à  «M  4ê 

{0  Algèbre.   .  f 0  minntea. 

2o  Géométrie  IS  — 

8*  Trigonométrie  reetiligoe  .   .    8  — 

Art.  4S.  Le  tampa  aasigoé  k  ehaque  BMlière  de 
renmen  suppléflMotaire  est  flié  ainsi  qnll  anil  f 

n)  Penr  le  téeipieitdaiu  fui  veut  «u6ir  uUérUmrê' 
ment  l'examen  de  gradué  sn  kUrt*. 

{0  Principes  de  rhétorique.  .    .    10  minutfa» 

2*  Histoire  grecque  \ 

S*  Histoire  romaiue  / 

io  Histoire  de  Belgique.  .  .( 
0*  Géographie  .  .  .  i  .  .' 
6*  Flamand,  allemand  en  anglais, 

au  choix  du  résiplendaire.  .  SO  — 

7*  Arithmétique  j 

8<>  Notions  élémentaires  de  pby->  20  — 

siqne  } 

b)  PMirf«igi<ir«iilc«nrff(ittf  «iifftafMaei».  . 

1*  Biftioire  de  Belgique.  .  .  .  lOmiMics. 

l»6éogriipbie  10  — 

S*  Arithmétique  l 

4»  MoUens  éléuMuiairca  de  pby-|  80  — 
siqne.  ...»...) 

0 

e)  Fow  FmifintM  enniiirfai  nttaSn. 

1»  Histoire  de  Belgique.   .   .  .  lOmiMlee. 

2»  Géographie  10  ,— 

3«  Arilhmélique  15  — 

Ces  chiffres  représentent  un  maximum  de  temps 
que  le  Jnry  B*cst  pas  obligé  d'épuiser,  si  les  pre- 
mières réponses  dn  réciptsndidre  sent  setisM- 

santés. 

Art.  44.  Pour  fa  tradoetion  I  livre  enverl,  le 
Jury  donne  des  textes  latins  d'nne  difficulté 

moyenne  et  choisis  dons  les  auteurs  ou  les  par- 
ties d'auteurs  qui  ne  s'expliquent  point  générale» 
ment  dans  Isa  conra  d*bnnianités.  Le  ehoia  variera 
de  manière  que  les  auteurs  ou  parties  d^nlênrSM 
puissent  élra  connus  à  l'avance. 

La  tradoetion  ne  comporte  BieaplieationsgreBi> 
maticales,  ni  observations  litléraires. 

Art.  45.  Après  chaque  examen  oral,  le  jury  dé- 
libère sur  l'admission  des  récipiendaires.  Le  ré- 
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wlM  il«  ta  défiUrtlioB  «$l  iMorll  n  proeto> 
vrrbal  et  prodtné  («iiMtaleaMl  m  céince 

publiqoe. 

Art.  46.  Pm?  rexamen  de  gradué  «n  Uurei, 
pour  resoaéa  printabla  à  edai  de  eindidal  en 
pharmnrif,  pour  rexamen  préabbic  i  eeliii  de 
eaodiiUit  aolaire,  le  jugeneatdéfloUif  se  forme  de 
la  eoanUnàiM  dea  Haoltkla  pertleiliera  dae  daai 
épreuves. 

I.e  récipiendaire,  inKcril  pour  IVxamen  de  gra- 
due en  leUre«,  pour  être  déclaré  admissible  à 
retaneB  de  cmdldat  en  philoaopkie  et  latirea  ea 
en  sciences,  doit  avoir  obtenu  au  moins  26  points 
sur  Teusemble  de«  matières  de  Tépreuve  écrite, 
18  poiale  «or  fenaenUo  des  ■Mlièrae  de  rdprcave 
orali,  tt  79  poiau  nr  I^NinHliie  des  4en 
épreuves. 

Le  récipicniairc,  inscrit  pour  l'eiamen  préala- 
Mc  à  edoi  de  eindidal  es  phanMèie,  deil,  poor 
être  di'rlaré  admissible  k  et  dernier  examen,  nvoir 
obtenu  au  Dooins  14  points  sur  renscmble  des  na* 
liérctdc  IVpreave  éeriie;  7  peinte  «or  ta  maiién 
nnl^e  qui  constitue  répreave  erato.  et  80  points 
•or  Pensemble  des  denx  épreuves. 

Le  récipiendaire,  inscrit  pour  l'eiamen  préala- 
Me  à  eelal  de  candidat  notaire,  doll,  pour  dtra 

déelare  ailmi-sible  ù  ce  detnier  examen,  avoîr 
otUenu  au  moins  14  points  sur  l'eosemlile  dw  BM" 
tières  de  réprcote  écrite  ;  SO  pi^ta  enr  reaaem- 
Jrie  dce  matières  de  i'épreave  onde,  et  80  pointa 
cor  Pensemble  des  deux  épreuves. 

Art.  47.  Pour  être  admis  à  l'exameo  de  gnuloé 
an  iallree,  ta  réeiptaadaire,  aan  nnni  dUin  eeril- 
fleat  dVtttdes  d'humanités  complètes,  liomologué 
par  ie  Jury  central,  doit  avoir  obleao  au  moins 
70  pointa  fur  rcasenbta  des  natièrca  de  IVsaman 
aoppMwwtaire. 

Ce  nombre  de  points  est  rt'duit  : 

A  40,  pour  les  récipiendaires  qoi  ont  rinlenlioo 
daeobir  l'eiaoBcn  préalabta  à  celoi  do  èondiditen 
pharnMctat 

A  30,  pour  les  récipiendaires  qui  ont  l'intention 
de  subir  rexumcu  préalable  à  celui  de  candidat 
notaire. 

Art.  48.  Le  président  du  jury  veille  ù  Tixécu- 
Uoa  de  la  lui  et  des  règlcntculs,  ainsi  (|u'à  la  ré' 
gataritd  des  opérations.  H  a  la  polieo  de  ta  tdanee. 
Il  donne  la  parole  au  eumioeleon  et  tait  eeseer 
les  interrogations. 

Art.  49.  Les  jurés  votent  à  haute  voix.  Ils  ne 
penvent  prenoneer  qno  lladaicelon,  I>}oorn«aieat 
on  le  refus. 

.tucutie  dislinriiou  ne  peut  élrc  njon^ée  i  l'ail- 
mission,  ni  dans  les  procès-vcrbaus,  ni  dana  loi 
dipMniee  on  eeHiOeato  délivrée  par  ke  jnrya. 

Le  récipiendaire  ajourné  ne  peut  pluc  80  pré- 
senter dans  la  néote  session. 


Ponr  la  réinaeripllon  nitértenrc,  ta  réolptan- 
daire  refu$é  pajre  la  moitié,  et  V^finnê,  loqmrl 

des  frais  d'examen. 

Celte  disposition  est  applicable  aux  élèves  re- 
ftoeée  et  ajournés  A  l'éprettvo  préporatoliPO,  sons  ta 

régime  de  la  loi  du  1er  mai  1857. 

Art.  50.  Le  membre  du  Jury  qoi  a'a  pas  voté  sur 
riadmiafion  do  réeiplmdalre  est  eonsidéré  eemma 
irttyani  pas  pris  part  à  Pexamen. 

Lorsque,  par  l'absence  d'an  on  de  plosienre 
membres,  les  jurés  se  trouvent  en  nombre  pair, 
s*il  arrive  qu'il  y  ail  pnMogo  do  eota,  IVivta  ta 
moins  favorable  ou  récipiendaire  jirévnui. 

Le  jury  ne  peut  valablement  délibérer  ai  ta 
OMlUé  plus  un  des  mcmbrca  no  eont  préeenta. 

Art.  51 .  Les  récipiendaires  qui  se  sont  abstenus, 
sans  motif  légjiiime  admis  par  le  jury,  de  se  pré- 
senter ù  l'exuutcu  oral  au  jour  fixé,  sont  as^imtiée 
aux  réeipicndairoa  re/lMée. 

Les  récipiendaires  empêchés  par  une  indispo- 
sition grave  bien  constatée  et  annoncée  en  temps 
mile,  sont  astimilée  aux  o/Mmdv. 

Los  certificats  de  médecin  que  les  récipiendaires 
envoient  nu  jury  sont  It'galirsi's  par  !f>  aJminislru- 
lion.s  communales.  Le  jury  apprécie  la  valeur  dea 
mofifs  allégués  eteelle  dea  ccrtiOcata  produite  par 
le."»  rét-fpicnilaires. 

Arl.  53.  Chaque  jury  lient  on  registre  de  pré- 
wneo  dans  la  forme  A  déterminer  par  noire  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Ce  registre  est  coté  par  première  et  dernière  et 
parafé  sur  chaque  feuillet  par  le  président. 

Gbaqno  jour,  le  proeèe-werbal  dopréaenoa  eai 
clos  séance  teuuiilc,  signe  pur  le  préaldeni  Ot 
cootre-sigué  fiar  le  secrétaire. 

GflAPITtK  ?. 
00  raoMiiT  on  laaeatfnona  nv  nia  ndmwe. 

Arl.  08.  Le  prodnitdea  ineeriptiona  ont  oiamena 

et  dn  droit  A  payer  pour  la  vérifiealion  des  certi- 
ficats d'études  moyennes  est  versé  dans  le  trésor 
public.  Moire  ministre  de»  Aoanees  porte  aauuel- 
lemcnt  do  œ  ebef  une  prévtaion  do  rooalto  danata 

budget  des  voies  et  moyens. 

Lei  alIccuiioHS  destinées  à  faire  face  aux  dé- 
penses des  jurys  sont  annuellement  proposées  an 
budget  du  ministère  de  Pintérieur. 

.\rl.  54.  Les  indemnités  des  membres  des  jurys 
sunt  fixées  en  raison  de  la  durée  des  séances  aux- 
qnallrschaeun  dieux  a  assisté. 

Dans  hi  supputation  des  indemnités  OU  admet  t 

jo  Pour  Texanirn  supplémentaire  t 

n.  Des  récipiem<a«res  qui  aspirent  an  Ikm  do 
gradué  tn  Uitrei.  —  Une  heure  et  demie. 

b.  Des  récipiendaires  aspirant  au  grade  de  can* 
didat  en  pbarmneie.  —  Cinqunnte  minutes. 
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ti  Dm  rMpèradttm  Mplraat  m  grade  de  oto- 

didal  notaire.  —  Ticnle  rinq  miiinles. 

S*  Pour  le*  séeoee*  coosacrée*  aui  épreuves 
4eril«t«  m  MhMieoceaplek  ■ui«m  iu  lenpe 
wÊbtié,  ftr  rwU  SS  du  fréMl  anrèlé,  k  cImm|w 
•ëaner. 

3"  Pour  Tappréciation  de  IVpreave  écrilc  de 
IVsMMs  4e  gmimi  es  lellrw  ei  de  IVumcn 
préalable  i  eclu!  de  eeedidet  eo  pbermwie  et  i 
celai  de  candidei  notaire  t 

m.  Si  TipreoYe  e  daré  dcai  eéaaeee.  —  Vingt 
■linulet  par  récipiendaire. 

b.  Si  elle  a  duré  quatre  géanees.  —  Qnaraaie 
Biiaotes  par  récipiendaire. 

4*  Poar  répreeee  erale  t 

o.  De  reiaraen  de f  radiai  m  iMfret.— Qaamie 
niBBice  par  réeipicadaire. 

4.  De  l^saBMB  pi^éalable  à  eela!  de  ceadidtl  ea 
pliaraMele*  —  Qataxe  minutes. 

e.  De  rcxameii  préiilable  à  eelui  de  caodidat  ao- 
laire.  —  Trente  minute*. 

An.  SS.  Lee  |iréeidealB  dae  Jarjr»  ebarfée  de 
Teiamen  de  gratiué  en  lettret  reçoivent,  parjear, 
one  indemnité  de  35  francs,  les  antres  membres, 
une  indemnité  de  18  francs,  si  les  séances  du  joer 
lémient  un  ensemble  de  six  brarce,  diaprés  Ice 
règles  établies  à  l'article  précédent. 

Ce*  indemoiléa  sont  réduites  respectivement  ù 
viafl  el  è  qaiete  fraaCli  pear  qaaire  kearee 
d'examen,  à  seise  et  è  doaie  frtaes,  poar  dmîim 
de  quatre  beures. 

Une  iodenniK  spéciale  de  cinq  francs  est  atiri- 
haé»  an  aeerilaire  poar  eliaqae  Jour  de  eéaa^ 
quelle  qu*en  nit  été  la  durér. 

Art.  86.  Le  président  et  les  oiembres  du  jury 
eeatral,  chargé  de  la  vdrifieaiion  de*  eerlifieela 
d^adca  noyenaes,  refoivem  rli^mn  une  indem- 
nité, représentant  le  vingtièinr  de  In  rétribution 
payée  pour  les  certificats  qui  ont  fait  l'objet  des 
décistons  du  Jary.  Le  président  refoit,  ea  oatre, 
un  vingtième,  ft  titre  d'indrmiiitf'  pour  les  travaux 
d'expédition  et  de  correspondance  qui  lui  incom- 
licnt  esclaeiTCMnl.  LMadeaiailé  sappléaMnltire 
do  secréuire  eat  d'un  quarantième. 

Art.  hl.  Les  présidents  et  les  membres  qui  ne 
résident  pas  dans  la  ville  où  siège  leur  jury  res- 
paetlf,  rcfolvcat,  en  oaire,  des4Draie  de  roule  et  de 
iëjour  fixés  romme  suit  : 

Do  franc  par  lieue  de  cinq  kilomètres  sur  les 
ahemias  de  frr,  dea«  iraaee  ear  les  routes  ordi- 
naires. 

Douze  francs  par  noitde  séjour  hors  du  lieu  de 
leur  domicile. 

La  mH  qui  précède  raufeiiiwa  de  b  seasioa  el 
celle  qui  suit  la  clAtoM  des  euaem  peuveal  être 
portées  en  compte. 

AH.  88.  La*  iappléanla  des  préaidenis,  les 


aieariiMB  suppléante  el  Ice  examinateurs  s|>éciaos. 
chaque  fois  qu'ils  sont  appelés  à  siéger,  rcçoivCDl 
les  mènes  indemnités  que  les  titulaires. 

CaAPITBB  VI. 
amteiTHWS  adatfaflus  tr  manmian. 

An.  89.  Les  diplômes  el  ccrtificale  rchlifs  è 
IVxamen  de  gradué  en  tenret,  b  IVxnmen  préalable 
A  la  candidature  eo  pbarmacie,  à  lexamen  préa- 
lable ao  grade  de  candidal  notaire,  A  feaenMu 
supplémentaire  prévu  par  l'art.  S  de  la  loi  du 
S7  mars  1861,  sont  rédigés  conformrmeal  aux  mo- 
dèles annexés  aa  présent  arrêté,  tut  liti,  F,  G.  H. 

Ces  diplAmes  et  eeriificets  M»nt  imprimés  sur 
papier  lis  portent  la  mignature  di'  tous  les  HWIB- 
bres  du  jury  qui  ont  assisté  à  l'examen. 

Art.  40.  Le  gradué  ea  lettres  qai  e  élé  hiirr- 
rogé  sar  la  géotnéirie  plane  et  qui  désire  se  pré- 
senter aux  examens  de  la  eandidsiiire  rn  seienees, 
peut  obtenir,  à  cette  fin,  la  réguiari«ation  de  ce 
diplème,  en  salisfUsaat  aai  eondiiieus  détermi' 
nées  ci-iiprès  : 

a.  il  est  tenu  de  subir  un  examen  complémen- 
taire sur  le  géoatélHe  A  trois  dioieasions  devant 
lejery  qui  lui  a  conféré  le  diplôme  de  graduées 
lettres  valable  pour  la  candidature, en  phlleoa- 
piiie  : 

4.  Il  se  ftili  lasertre,  eu  tempe  ulile,  eu  bureeu 

du  délégué  de  notre  minisii  e  tic  l'intérieur,  qui  a 
rrça  su  première  inscription.  Les  frais  de  celle 
inscription  spéciale  eoni  Isés  è  riaq  frinca; 

e.  I4Ê  dnrée  de  l'examen  complémentaire  est  de 
vingt  minutes.  Le  récipiemliiire  a  satisfait  h 
l'épreuve,  s'il  obtient  au  moins  douze  |H>ials  sur 
vingt  (uMximum). 

Le  jury  inscrit  sur  le  diplôme  de  gradué  en  let- 
très  dont  le  récipiendaire  est  porteur,  une  décla- 
ration conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
«rrèlé,  $ub  lift.  I. 

Art.  61.  I.p»  registres  des  jnrys  sont  clos  è  la 
fin  de  chaque  session,  ils  sont,  ainsi  que  les  arcbi* 
Tes,  déposés  au  dépariemeni  de  llnléricnr. 

Des  copies  et  des  extraits,  eerliilés  confomm, 
peuvent  ea  être  délivrés  eux  inléreasée  el  A  kuf» 
frais. 

An.  4S.  Sont  dispensés  A  In  lois  de  In  produe- 

tlon  du  certificat  d'études  moyennes  et  de  l'obli- 
gation de  subir  l'examen  de  gradué  tn  leUnSp  on 
fetamen  prénIoUe  exigé  des  uspiroots  etndidala 
en  pharmacie  etdesa^ilnuils  candidats  notaires  : 

1»  Les  étève$  uninrsilairet  aynnl  obtenu  ce  titre 
sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  I849( 

S*  Lee  élèves  pbarniaeicm  ayant  subi,  devant  la 
jury  d'élève  universitaire,  i'esamen  praserlt  par 
l'art.  65  s  9  de  la  même  lui  { 

8»  Le*  élèves  qui  jusiitnt  d^virir  aoauMMé  dea 
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'  Hwâtê  relatifet  à  IVntrfgiwmeBt  •■périrar  •vMt 

le  1er  janvier  I8S7  ; 

4*  Les  élèves  qai  proovent  avoir  commencé  leur 
fl«ge  noiarial  avant  le  |n  mai  I86O1 

B«  Ceux  dont  les  eerlificals  dVludcs  moyennes 
onl  éié  homolognës  sous  IVmpire  de  In  loi  du 
|cr  mai  i857  ou  qui  onl  subi  avec  succès  l'épreuve 
préfiaraloire  élaUi«  par  la  mé«e  loi. 

Arl  63.  Les  an-él^s  royaux  du  2S  juin  1861,  rin 
S3  juin,  du  16  juillet  et  du  t8  novembre  I862> 
ainsi  que  l'arrélé  royal  <io  S3  avril  1863,  sont  rap- 


Arl  Ci  Noire  ministre  de  Pinl^rieiir  (M.  Atr. 
Varoeupssrcboom)  est  cliargé  d«  Texécution  do 


ffoamc  urrnâ  A. 

CtfHfkat  t9iuhaani  tm  mm  «OMf Is l  d'kn 
milé$t  fitH  ému  «m  éuMiMmtia  d'êmMê^gttmmt 


Je  soussigné...  (non,  prénoms  et  qnslilé)... 
dcMMiirant  k...  eerlifîr  qnp  le  sieur...  (nom  et 
préMNM),  né  à...  te...  u  fuii,  dans  rétablissement 
doat  h  dlrcMioB  n>st  eonlMe»  mm  «ours  iwaiplel 
d'humaniléty  jusqu'à  la  rhétorique  inelme,  eonfar- 
mémrnt  au  programme  qui  sera  communiqué  au 
Jurys  et  spédnlniifol  qatl  a  fréquenté,  pendait 
iMilc  iMr  doréOy  loi  Ioçoim  car  le*  ■{lièros  rai- 
nnies  : 

a)  Si  le  ccrlilicat  doit  servir  pour  Texamen  de 
ctndidot  on  st/mets  ou  m  jfAi'lMOfAie  et  fsifrcf » 
ces  matières  sont  : 

<•  Les  princi|>es  de  rhétorique; 
S»  L'histoire  grecque  et  Thiitoire  romaine  : 
8t  L^hiaioire  do  Belgi^ei 
i*  La  géographie  : 
S*  Le  fliimaiid,  rollemaod  ou  l'anglais  ( 

LVirilhmétfqaei 
7»  Les  notions  éic'meRlaires  de  physique. 
6;  Si  le  certificat  doit  servir  pour  Pexnnien  préa- 
lable il  Texamen  de  candidat  en  pkarmacif^  les  ma- 
tières h  désigner  MM  t 

l/hisloire  de  Brigii|ilt| 
2*  La  gé<^rapbie; 
S»  LVilliiBéliqaei 

|a  Les  notions  élémentaires  do  physique. 

e)  Si  le  certificat  doit  servir  pour  l'examen 
préalable  à  resameo  de  candidat  nuiaire,  les  ma- 
llèros   déitgarr  «onl  i 

i-  L'histoire  de  Belfiqoo; 

i*  La  géographie } 

S>L^i«llMiMiqa«. 

Donad  ft...,  le...  18  . 

Signature  du  directeur  de  l'étuIlliMOawnl. 

Signature  du  porteur  du  certificat. 


1» 

N,  B.  La  foranled-dcimw  leni  éfaloMnt  Mi- 

vie,  à  litre  de  certificat  prinripal,  si  l'élève  n'a 
pas  fait  toutes  ses  études  dans  te  même  élablisso- 
menlt  dansée  «as,  te  eertilleat  principal  est  déli- 
vré par  le  clirf  <le  l'établissement  dans  lequel 
l'élève  A  achevé  sa  rhétorique.  Le  certifient  prin- 
cipal rappelle  les  certificats  complémentaires  qui 
y  eoni  onneiée.  A  eel  effet,  t«e  mole,  inprimée  «a 
i  altque  au  premier  alinéa  de  In  formule, 
laissés  en  blanc  dans  les  modèles  imprimés. 


fouiVM  LimM  B. 

Cerliftrat  eomptémenlaire,  pour  itet  étude»  qui  onl 
éié  faite*  datu  phuitun  établisêevunU  d'entti- 
^isemnif  moyen. 

Jo  soussigné...  (nom,  prénoms  et  qualité)...  de- 
menranl  è...  oertillo  quo  lo  slear...  (nom  el  pré> 

noms)  .  né  h  .  le.,  a  suivi,  dniis  Pi  ijMissenienl 
dont  la  direction  m'est  confiée,  le  cours  de...  (in- 
diquer la  «hsoe  on  1rs  dassea  cl  la  date  d«  la  IM- 
qaralation)...  conrormémenl  an  programmo  (I) 

annexé  au  présent  eertilleat. 
Donné  è  ..  le...  18  . 

Signature  du  chrf  de  rétublissemenl. 

Signainre  du  porteur  du  errtIBeal. 


lOnaULE   LITTERA  C. 

Cerlifieal  prineifial,  pour  les  élude»  privée». 

Je  soussigné...  (nom,  prénoms  et  qualité).., 
drmeoraot  à...  eertito  qne  le  stear...  (nom  oi 
prénoms)...  né  6  ..,  le...,  a  fait  sous  ma  direction* 
avec  le  concours  de  MM...  (S),  et  coufurniément  no 
programme  annexé  au  présent  certificat,  un  cours 
aompl«t  dlHiamaliés  Jnaqn*!  la  rhiloriqaa  Umlnsct 
et  que  ce  cours  0  ooBspris  spéeioleBMnt  Icf  oa» 
tières  ci-uprès  :  <    '  • 

(Voir,  poor  réaBBkNtien.  lalérarale  lillcra  A.) 

Doan«A...,  le...  fS  . 

Slgaalora  da  h  peraoMie  qui  a  délivré 
lecertUlait. 

Sigaaiure  da  porteur  da  atHifleat. 

N.  B.  Ce  aarlilkot  dali  être  Mgalleé  par  h«lo- 

rité  locole. 

Quand  l'élève  n'a  pas  fait  toutes  ses  études  soas 

œil  s'agit  ici  d*un  pregramae  «édai  ceaeemaat 
.  soment  Panade  ou  Im  années  d'étudm  dont  il  est 
question  dans  ce  eersitcat. 

(9)  Indiquer  ici  le*  nomi,  prénomi  el  qualités  des 
■altret  qui  ont  concouru  i  I  initruclion  du  porteur 
du  certificat,  et  joindre  lea  cerlificals  co 
taim  avec  laurs  prograaaaa  rwpactîb. 
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!•  mêné  dtrcelloii,  ee  cerlilMI  ul  4éllfr<  par  U 
pei'bODne  qui  •  présidé  à  TeBadgiiencal  à»  la 
rhétorique. 

voMou  unuu  0. 

CtfHfkat  MMjrflnmtofrt,  jmht  le*  Htulet  privée$. 

Je  soiissignr...  (nom,  prénoms  fl  qualité}...  de- 
meuranl  à...,  cerlifie  que  le  sieur...  (nom  el  pré- 
ooms),  né  k...,  le...,  n  fnii,  mus  bm  direetion, 
an  cours  de...  (indiquer  la  nallère  du  cours), 

depuis  ..  jusqu'à  ..  (indiquer  iVjioqiie  el  la  durée 
du  cours),  conforuiémcnl  au  prograïuiue  ci- 
-    MIIMSé  (i). 

Donné  ti  .  ,  le...,  18 
Sigmlure  de  la  persouae  qui  a  délivré 
la  cartiieal. 
SlgMtore  du  parirar  du  eariMnt. 

rORHCLE   LITTF.Pi  E 

Déclaration  d'homologation  Jtt  crrlificoU. 

Au  ^oro  de  S.  M.  le  Roi  des  Beiges. 

Noat...,  prétideni  du  jury  chargé  de  procéder 
àtavériflcaiion  des  cerlilicau  dVtudes  moyenoca» 
en  Teriu  do  l'arl.  4  de  la  loi  du  27  murs  1861; 

Vu  le  certificat  délivré  par  M.,,  (nom,  prénoms 
et  qualité  du  algnataira  du  eerliBeat  priadpal)... 
ou  sieur...  (nom  el  prénoms)...,  né  S...,  Ii  ... 

Vu  le  (2)  ceriiflcat  complémentaire  délivré  au 
même  élève  |>ar  U...  pour...  (désigner  )c8  matièrea 
d*eiiieigaea»eBl}t 

Vu  le  progi  îimme  (ou  les  progrnmraes)  qui  a  été 
(ou  qui  oui  clé)  comuiuniqué  (ou  communiqués)  au 
Jury  eonroménienl  k  raTant-dernier  aliaéa  da 
Tarticle  39  de  la  lui  du  !«'  mat  I8S7| 

CoMsidenini  qu'il  lésulte  des  doeuneols  ei-d«s- 
aus  visés  que  ledit  sieur...  (nom  et  prénoms)...  a 
fait  QD  eottrtaaasplet  d'humanités  ja.sqir^  la  rhé- 
torique inclnsiveuicnt  el  qu'il  i\  spécialement  étu- 
dié les  matières  reprises  aux  numéros  (3)...  de 
mrtiela  tt  de  la  loi  du  37  atara  1861  et  qui  ooaatl- 
tucol  feuanatt  auquel  U  aei-aU  sounla,  h  défkut  da 

cerlifical , 

Déclare  que  ledit  sieur...  (nom  el  prénoms}... 
peut  être  adasla  à  TeMaieii  (4)... 
FailàBrMallaa,le...l8  . 

Le  préiideul  du  jury. 

Le  secrétaire  du  jury. 
Sigoalura  du  porteur  du  cartUleat. 


(1)  Il  ('aRil  ici  du  prograoïiBe  particalier  du  cours 
donné  p«r  la  personne  qui  délivra  le  cerliGcat. 

y  ■  plotietirs  eerttSeats  «ompléneauiras, 
fia  sont  indiqués  •aeeessiveauot;  1  eelefîH,  on  lais» 
sera  dant  la  formule  cinq  lignes  en  blanc. 

(3)  SM  «'agit  d'un  élève  le  deitinantà  la  candida- 
ture en  pkiloiophit  ou  en  êtitntut  lessepl  unméroada 
l'arlicie  5  a«r«nt  reprodiiita  id. 


FORMULE  LITTERA  P. 

Diplôme  de  gradué  en  lettrei. 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

Kous,  président,  membre  secrélaire  el  meai- 
braa  do  jury  chargé  de  procéder,  dana  1..  pro- 
vince., de  

aux  examrns  de  gradué  en  leltrti^  siégeant  A...t 

Vu  rarl.  3  de  la  loi  do  S7  mars  1861,  et  hirt.  69 
de  rarrêté  rayai  du  S5  mars  186i; 

Allendu  que  le  sieur...  nalifde...  a  satisfait  à 
l*cxamrn  prescrit  par  la  loi  préroppelée  po^r 
fohiMitloB  du  titra  de  grwtmé  eu  Isiivea...  (■«!• 
tioniier  hi  le  ri^cipiendairoa  été  iDlerfogé  aor  la 
géométrie  à  trois  dimensloBa), 

Avons  eonféré  al  conférous  audit  deur...  le  titra 
de  gradué  en  leUr*». 

En  fui  de  quoi  ooua  lui  avoua  délivré  la  préaaot  . 
diplôme. 

Donné  h...,  le...  18  . 

Le  préaidaul  du  jury. 

'  Le  uieoibre  secrétaire. 

Les  membres  du  jury. 
Signature  du  porteur  du  eertiSeai. 

Vu  pour  légaliaatioa  d«  la  aignainra  da  ■>  

La  niuisira  da  llntériaur. 


Sceau 

do 

département 
rbilérisiw. 


foauuta  Ltnaa*  P. 

Certificat  eonttatani  U  rétuUal  de  resNMStN  jnréU- 
labte  à  eextx  de  candiâtU  en  pAnrMueie  H  ét 

candidat  notaire. 

Nous,  président,  membre  secrélaire  et  membres 
do  jury  chargé  de  procéder ,  dans  I..  provluea .. 

de  

aux  examens  de  gradué  en  Utlreê,  siégeant  à...t 

Vu  l'arl.  3  de  la  loi  du  S7  mars  1861,  et  Fart.  89 
de  rarrété  royal  du  98  mars  1864; 

Attendu  que  le  sieur...  natif  de...  u  ^ubi  l'exa- 
men imposé  par  rartiele  précité  de  la  loi  aux 
■splranta  candulata  :  â..MiinnaeMM« 
t.  Nolmirêg, 


S'il  i'aQÛ  d'un  élève  le  dettinant  au  notariat,  on 
n'iodiqu'-ra  que  les       3»,  4»  et  6». 

S'il  t'agil  d'un  élève  te  destinant  i  la  jiharmacie,  oa 
udiquera  le  n»*  3*,  4«,  6°  et  7». 

(4)  Selon  l'occurreocc  :  de  gnitié  en  (titrât,  •rtfahi-' 
kU  à  finaaisa  dt  t—dwlrt  ualntin  eu  prénlnlto  dfanawsa 
dt  «aadiiet  su  fAereuwjt. 
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Avons  eonslaié  et  eerlifloM  que  ledit  sieur.  .  . 
est  «pie  A  se  préMiil«r  k  r«nni«ii  d«  «tadidtl  : 
A.  But  pkarmmai». 
•.  lifoiùirt, 

Ba  foi  de  qaoi,  ele.  (conne  è  to  férerale  litt.  F.) 

MtMLt  ume*  B. 

CèrAybal  emulalant  te  résultat  tt*  fusMUll 

.tupptrmtnlaire . 

Nous,  présideiil,  membre  secrélaire  cl  mem- 
bres  de  Jury  chargé  de  procéder,  dees  I.  .  |»ro- 

vioee.  .de   

aoi  examens  de  jfrcufntf  en  leltreê,  siégeant  &.  . 

Vu  les  an.  4  et  5  de  la  loi  du  27  nars  1861 ,  et 
rkri.  B9  de  r^rréié  royal  du  SS  mars  186i  ;  • 

Attendu  que  le  sieur  .  .  .  niilif  de  ...  n  subi 
rexamen  supplémentaire  sur  les  matières  dési- 
gfléeeraiit 

o.)  Ni»  I»,  2».  3«>.  4o,  5»,  «•  cl  7»\  de  l'ar.  6  de 

b.  )  Ko*  3»,  4»,  6«  et  7*  '  loi  ci-di's- 
e.)  S**  3*.  4«  et  6*  )  sus  visée. 
AvOMeoBelal/eleertilloiiiqiie  ledit  cieur  .  .  . 

rst  apte  à  se  présenter  h  IVxaMD  f 
m.)  De  gradué  en  leiires. 
h.)  PréaloMe  A  eelel  de  eendidei  eo  pliarneele. 

c.  )  PriMiabie  à  celui  de  candidat  notaire. 

Bu  foidequoi*  ele.  (camme  A  la  formate  lill.  F.) 

rORHDLB  LITTea4  I. 

JMtfantf  ÎON  A  tNimre  «ar  i#  diplôme  du  gradué  en 
lel»wfirf,«|»rlff  «VONT  saAf  MM  eaMi«»,cii  médit 

lacandidalnrt  en  philosophie,  veut  se  prisenUf 
aux  tzamtHt  de  ta  candidature  en  seicticet. 

Le  jury  de  gradué  eu  lettres,  inslîlaé  dans  I .  . 
profiaee  .  .  de  ,  el  eWgeani  A  .  .  . 

iéelare  que  le  sieur  ....  (nom  et  prénoms), 
porteur  du  présent  diplôme  «le  gradué  en  lettres 
ayant  subi  avec  succès  une  épreuve  cuuiplémen- 
Ulre  aar  te  géométrie  A  Ireli  dimensions,  reapiit 
les  conditions  exi;^'i^cs  par  la  loi  du  27  mars  1861 
poar  se  présenter  aux  examens  de  la  candidalare 

En  foi  de  quoi  nous  avons  imerit  sar  loa  dî- 
plAme  laprésente  déclaration. 
Donné  à  .  .    le  .  .  .  18  .  .  . 

Le  président  du  jury. 
Lomemiiriecerélaire.  , 

Lfsncnbret  dn  jory. 


S«MH  du  jury. 


Appronvé,  c(e. 


8o.  —  27  MABS 1864.  -  DûpotUions  ininm- 
MrMfee  raleileet  é  J'arrAé  «'êyaf  A»  M  awrt 

iSBl,  portant  règlement  organique  pour  Vexi- 
ciiiion  de  la  lui  du  27  mars  1864  qui  imtUuê 
fNNMMti  d0  grmditi  en  iMme.tHonll.  do  7  OTril 
IMi.) 

Le  minletro  de  rialéHeor, 

Vu  la  loi  du  i7mara  IMl  otJMté  royal  4n 

25  mars  1864  ; 

Revu  les  arrêtés  ministériels  dtt  28  juin  1861 , 
do  MJoln,  4o  18  cl  do  »  jaillol  IMS, 
Arrête  t 

S I.  DjspoffiKiMe  foloijoee  mm  ffueri/uimu. 

Art.  1er.  DoM  lea  eioq  Jonre  oprès  lo  poMiea- 
tion,  par  le  Moniteur,  de  l'avis  dont  il  e^it  parlé  A 
rert.  8  de  Porrété  royal  du  25  mars  1864,  le  goo> 
TOmeor,  duos  chaque  province,  veille  A  ce  que 
tedltorie  soit  reprodolt  por  tee  priaieipooii  organes 
de  pnblifité  existant  doua  te  eher-lieii,  en  y  ajou- 
tant les  renseignements  partieoliers  relatifs  ao 
Irarcoa  d'inscription  on  vert  dans  la  lœaliid. 

Le  gouverneur  adresse  A  tous  les  étahiimemenle 
d^enseignement  moyen  de  sa  provinee  r 

1«  Un  exemplaire  de  l'avis  publié  par  le  Moni- 
lenr. 

2<>  Un  exemplaire  de  ehaeunc  des  qnatro  flir- 
mnles  de  certificats  annexées  à  Parrêlé  royal  du 
»  mors  1864,  sens  les  IIU.  A,  B,  C.  D. 

Art.  2.  Les  liâtes  dNnscriplioo  dont  II  est  parié 
t>  l'art.  16  de  l'arrêté  royal  préroppclé,  compren- 
oenl  nécessairement  les  indications  suivantes  : 

le  Lee  noms  cl  préoMU  deo  élèfos  inserils t 

2"  Ln  désignation  de  rataUissement  dAo»  leqnel 
ils  acbèveol  leurs  éludes  ; 

S*  L^dreaseeiaete  de  leur  domicile  (ce  rensei- 
gnement  doit  éire  très-préeis,  afin  qno  Péléfo 
reçoive  «nns  relord  les  avis  qui  lui  seront  oili  essés 
uitérieuremcoi  uu  sujet  des  examens  qu'il  aura  A 
snbir)  i 

4o  Le  nombre  doi  eerlIBcali  prodniu  par  chaqno 

élève  : 

5»  Le  nombre  des  pièces  produites  pur  chaque 
élève  A  tllre  do  profraoune  (le  mémo  programme 
peut  servir  pour  toosios  Mvosd^n  même  éln- 
blis»ement)  i 

4k  Les  sommes  Torsécst 

A.  Pour  l*homologalioa  do  eertiieai  d*élndee 

Oioyenne«  : 

6.  Pour  rexamen  supplémeuiuire  (dans  le  cas 
OÙ  rélève  o^oraii  pasde  «erlilleat  A  prodoire)  i 

C.  Pour  l'exumen  «le  gindué  en  lettres,  pour 
rexamen  préalable  A  celui  de  candidaiooiaire  et  A 
eeloi  de  oandidet  en  pharmacie  i 

D.  Poor  rkiaosen  sopplémenlalro  (dans  le  cas 
do  knon-neeepiation  dn  oortiieat  par  lojnry)  t 
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7*  U  ïïfétUlM  à  laqactla  it  Mm  HOm 
inseril,  savoir  t  grêéaé  m  leMrc*.  fkurmmeit, 
noiuriai  / 

8*  Li  déelaralTon  de  rAèv«  loachml  la  fiMalli 
que  loi  laisse  la  lui  d'upicr  entre  la  langue  fran- 
eaisc  et  la  langue  flamande  ou  la  langue  aJleaude 
pour  ceriatnes  parties  de  rexamen  ; 

9*  La  d^ifBallon  de  celle  de  trois  loofBfs  fli- 
mande,  aile mniiilc  on  anglaise  qui  aura  tU-  rhoitle 
par  le  récipiendaire  ioterit  pour  reumea  snpplé* 
nnifaire. 

Tous  les  noms  sont  rangés  sur  une  seule  liste, 
dans  chaque  bureau,  d'aprè*  l'onire  <rinseri|ilion, 
quelle  que  soil  la  sp^ialilë  à  laquelle  se  desU- 
ncBi  les  élèves  inserlls. 

Arl.  3.  Les  listes  sont  irrévwablement  ctoMB 
le  25  juillet.  Le  délégué  n'a  que  quarante-huit 
heuret  pour  l'expédition  des  pièces  au  président 
da  Jnrj.  U  donUedS  la  lisie  dcmeuro  dèpooè  aoi 
•rcbivcodtgoavornemfnt  provincial. 

Art.  4.  Lm  oosBes  &  verser  pour  T  inscription 
i  renaen  do  giwdvé  ea  IcUraa,  à  IVian»  prda- 
I  jbk-  h  celui  do  coodidaten  pharroaeie  et  à  eviui 
de  rniKiidat  notaire,  k  resumen  supplëincniaire 
«les  élèves  dout  les  certificats  d'éludés  moyennes 
n'toroal  pta  èU  odosio  par  le  Jorjr*  ae  devant  «Iro 
ncqiiillces  que  posiérii'uremenl  à  la  dcci>ioti  du 
jury  central,  les  colonnes  destinées,  dans  la  liste, 
à  recevoir  las  ronsdgnoaienis  iadii|tté«  aoos  les 
lettros  C  et  D  do  n«  6«  de  Tort.  S  ci-dessus,  de« 
menreront  en  blanc  dans  l'ox|>édUIOB  adressée  OU 
président  du  jury. 

Art  8.  Le  délégaé  reçoit  MMCOsiveaMml  leo 
in.«criplions  coin|ili*m<*ntaîrcs  prévues  par  les 
art.  il,  S*  alinéa,  et  29  de  Tarrélé  royal  du 
S8  Miro  1864 et  les  porte  dans  leo  oolonaas  laia- 
sécs  ea  blane  sur  le  double  do  la  llsio«  coacervé 
»n  gonvernemeni  provincial. 

Il  délitre  au  récipiendaire  une  alteslation  duus 
la  forme  ei-après,  datée  et  aigade. 

•  Le  siear  .  .  .  porté  aoot  lo  a»  ...  do  la 

liste  ^rni'rnle  d'inscriplîon  (frcssf'p  dntis  h  pro- 
vince de  ...  a  versé  la  somme  de  .  .  .  fraocs 
pour  reioanoado  ■  .  . 
Damé  A«<>lo«**  18  •  •  • 

Chaque  jour,  le  délègoé  donao avts  an  président 
do  jury  central  des  études  moyennes  des  ioserip- 
tions  complémentaires  qu'il  u  reçues. 

S I.  tH^poiUkmê  rtUUhtti  aux  enmnu. 

An.  6.  Les  convocations  des  récipii-ndaircs, 
antres  que  celles  dont  il  est  perlé  au  l**  alinéa  de 
IVirt.  Si  de  Parrèlé royal  émM  man  1864,  sefont 
raspoeiiveaoot  par  la  président  de  ebaqoe  Jory. 

Art.  7.  Les  éprcavot  écrileo  ont  liott  4àia* 
Pordre  suivant  : 


V  IIAB8  IM6.-M*  98.  * 

V  Lo|n>»aitor/s«r,  lo  Mitia,  !•  aao  aéaneo  de 

qaaire  heures  : 

Compojiilion  latine  (examen  de  gradué  en  let* 
très). 

3«  Une  séance  de  trois  tieores  i 

Tradueiion  du  Inlin  en  français  ou  en  flamand 
(eiamen  pri'alable  à  celui  de  candidat  en  pliar- 
BMcie  et  *  edal  do  candidat  notaire). 

h.  Le  ffl^aie  /ouf»  après  nidi,  !■  ane  oéaace  do 
deux  heures  r 

Tradnelion  do  latin  en  français  (examen  do 
gradué  en  Iclirrs). 

2o  Une  séance  de  trois  lienres  : 

Rédaction  française  (examen  préalable  a  celui 
do  candidat  en  phannado  et  I  orlat  do  candidat 
notaire). 

e.  Lo  secoml/nir,  le  matin,  séaace  do  qoairo 
hcoreo  t 

Coosposliion  française,  llaaiando  an  alleaMada 

(examen  «le  gradué  en  lettres). 

Et  Taprés  midi,  séance  de  deux  heures  : 

Tradueihm  dn  grec  en  fronçais  (nêmeoiaiaea). 

Arl.  8.  Le  jour  de  Touverture  de  la  session,  les 
membres  des  jurys  se  réunissent  au  local  où  ont 
lieu  les  épreuves  écrites,  une  heure  avant  celle 
paor  bqoollo  loi  rtoipleiMhiir«  aoni  convw|néo. 

Art.  9.  Les  épreuves  écrites  ont  lien  dans  une 
salle  as^rs  grande  pour  que  les  récipiendaires  y 
soient  stfporés  par  an  espaça  saBsanl.  Coas-d, 
après  avoir  apposé  leur  signature  sur  la  déclara- 
tion d'homologation  de  leur  cerlifleal,  prennent 
place,  suivant  un  nnméro  d'ordre  tiré  au  sort.  Ils 
subissent,  solvant  le  mCaie  ordre,  lear  éprcnvo 
orale. 

Arl.  10.  Les  récipiendaires  écrivent  leurs  com- 
pooillons  ot  loors  irodociions  sar  le  popier  qai 
leur  est  remis  à  cet  effet. 

A  ce  {lapier  e.sl  fixée  une  enveloppe  dans  la- 
quelle ils  écrivent  lisiblement  leur  nom  et  qu'ils 
Isnacnt  ensnilo  sans  nmrquo  ni  OMprainto  do 
cachet. 

Il  est  expressément  défendu  d'inscrire  sur  les 
composilUm  ol  tradnetlans  éerltai  aneaa  signe, 
aucun  nom,  aoeono  désignation  do  loealilé,  do 

nature  à  faire  reeonnatire  les  ouieurs. 

Arl.  11.  Pendant  la  durée  d'une  épreuve  par 
écrit,  il  est  inlerdit  ans  récipiendaires  devoir  aa- 
cune  coromouication  soit  avec  'te  dehors,  soit 
entre  eux.  Les  membres  du  jury  seuls  peuvent 
entrer  dans  la  salle  où  les  récipiendairco  sont 
rénnis.  ^ 

Art.  13.  Les  seuls  livres  dont  l'emploi  soit 
permis  aux  récipiendaires  sont  les  suivants  t 
fo  Dictioanairo  françals-latln  t 

3«  Dictionnaire  flamand-latin; 

5»  Dictionnaire  allemtind-lalin  : 

« 

40  Diclionnaire  latin-français  i 
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5*  Dietionnaire  iBlin-flainaod  ; 

00  Dictionnaire  lalin-allfmandi  - 

7*  Dielionoiire  §ree-rraQ(ai«. 

AH.  IS:  TmI  rèdpieiMhln  oMMiiiM  d«  •*éli« 
aidé,  dans  sa  composition  ou  dans  sa  IrnJuction, 
•oiidu  travail  d'un  autre,  coii  de  l«vre«  noa  aato- 
riséa,  die  mI«s  ei  de  oMiérimi  intrwiNfU  ftuoila- 
lanflement  dans  la  salle  des  «MiMtt  icn  «uIq 
par  le  jury  et  coi)sid«^ré  comme  refusé. 

Art.  li.  Le  jury  appelle  deux  ou  trois  réeipien- 
dalMt  A  !•  fol»,  pour  !«•  eu»eiM  omis.  H  Inlor' 
roge  soccessivemcnl  ctiacun  d'eux  sur  la  méOM 
OMtière  en  leur  posant  des  questions  differeniee* 

Art.  f  S.  Lonqii*{l  Agit  de  foler  lor  les  réeaU 
tais  d*un  examen,  si  les  chiffres  accordée  au  réci- 
pirntlaîre  par  lous  les  examinateurs  nesonipasies 
mêmes,  le  président  met  succe^Mvcmcnt  aux  voix 
Ico  diliSroBlaeliilrao,  oa  eenuoenfant  par  leplw 
étevë.t 

An.  16.  Le  jury  n*adnel  que  les  ccritflcolo  qui 
sont  rédigés  d'après  Tune  des  fomolca  ■■BOléeo 
à  l'arrêté  royal  du  3:1  mars  1864. 

Tonlefoli,  ei  .nn  élAve  qoi  e  oblOM  eoa  eerli» 
fieal  dVtudes  moyennes  sous  l'empire  de  la  loi  du 
|«r  mai  18S7,  et  qui  a  omis  de  le  Taire  bomolo-- 
goer,  en  temps  utile,  par  raaclen  jury,  adresse 
00  corliloat  m  Jary  nouveau,  eelai-ci  peut  Toe- 
ceptar,  muoImImiI  Io  fonno  swaMiéo  de  la  rédac- 
tion. 

Doaa  le  cas  oA  le  jury  adiaol  le  coHiOeat,  Io 

portenr  ne  subit  que  PexanMO  pweerit  par  VM,  8 
de  la  loi  du  27  mars  1861. 

Dans  le  casconiraire,  il aubitégalementrexameu 
supplteoiilalre  réglé  por  IVl.  8  do  b  «éaio  loi. 

Art.  17.  Les  Diréiés  ministériels  du  28  juin 
1861,  du  24  juin,  du  18  cl  du  19  juillet  1862, 
loat  rapporléa. 

Ai».  VMamvBmaooa. 

M.  ^90  wm  1864.  —  'infdWfafafjNir 

leçHe( 

Est  promu  au  grade  d'ufficier  de  Tordre  de 
Léopold,  M.  Peltser  ^U.),  ancien  vice-président  de 
la  ehartro  do  eooiaerco  do  Verriers  i 

Soal  ii««Bi<s  diofaliers  t 

■H.  Behr  (A.),  ooden  naoïliffo  do  ta  cheaAro 

de  commerce  de  Liège  ; 
Carleer  (J.-B.),  président  de  la  chdinbre  de 

eommeree  de  Lonraln  i 
Datait  (Ad.),aneien  lueiubredc  laciHUtttaro 

de  commerce  de  Cliarleroi  ,- 
Fonloo  (0.),  membre  et  ancieu  président 

do  ta  obaaibro  de  oomawree  il^Aorert  t 


■H.  Gautier  (P.),  ancien  OMmbre  do  ta  flhaaiiNra 
de  commerce  de  Mons  t 
Legrand  (V.).  vice-président  de  la  efaambre 

de  commeroo  do  Boao; 
Lemaire  -  Dupret,  vice -  président  do  la 

cliambre  de  eommerce  de  Tournai  i 
L^ea  iV.),  oadea  aaenWo  de  là  diambro 

de  commerce  d'Anvers  ; 
Nagelmackcrs  (J.),  ancien  membre  delà 

chambre  de  commerce  de  Liège; 
Paissant  (R.),  membre  de  ta  ehaailiro  do  ■ 

eommerce  de  Cliarleroi  ; 
Scbusler  (H.)»  aocien  juge  au  tribunal  de 
ooosawrea  do  Sniietles,  Taa  des  fonda-  ^ 
tears  do  la  société  rUnion  du  Crédit; 
Verkaegbe  (A.),  ancien  membre  de  la, 

efaaaibre  de  eommerec  de  Gand  ; 
De  IVeek (P.),  agent  de eboage.à  Braieiles, 
syndic  adjoint  de  la  cbambrc  syndicale; 
Sils-Duez(II.),  eourtier  en  narcbandlsoK, 
A  Aavers,  syadio  do  h  eluMbro  eyadi» 
cata. 

Mtliff.  m  Voatant  rocoanattre  les  services  readao 

au  commerce  par  les  membres  de:»  chambres  de 
commerce,  négociants,  industriels,  agents  de 
ehange  et  oonrltaro*  ei-dessas  désignés,  (ifoatf. 

du  6  avril  1884.) 

» 

07.  —  30  MARS  1864  —  ylrrêl^  royal  portant 
détignalioit  de»  agtnU  de  la  compagnie  de 
CAimoy,  ekm^d'emerter,  sartoraffawf  muiéi 
de  Chiinay ,  la  allributiont  de  police  Uéfcrmi- 
Hées  par  la  loi  du  15  avril  1843.  (Mouil.  du 
8  avril  1864.) 

d8.  -  30  MARS  1864.  —  ilrr^U!  royai  fWtmt 
f n'î(  sera  eontlruit  aux  frais  de  fElat,  avêù 
U  eoneoun  de  la  province  de  Limbourg^  ét$ 
«oaMaaaes  ef  sfss  parHeutiert  tallressd»,  «ut 
roals  de  Baitenge  à  la  frontière  nierlandait^t 
«trairocs<rwAl.(Monil.  du  7  avril  1864.) 

80. —30  MAM 1864. —  AffM  royal  ^  la. 

quel  le  eieur  Teuwens  {.V.-F.),  présideni  de  ta 
cAamAre  de  eomaterce  de  UaeitU,  mewtbre  du 
emutU  mpirimÊir  éimdtMrtê  sf  da  eoaMasrss, 
eit  nomme  chevalier  de  ^ordrt  é»  Litfalâ  (!)• 
(Noaîl.  dco  8  et  7  aiii  1864.) 

Motif i  •  Voulant  reeonnatiro  Isa  scrvioeiffeadiis 
aa  commerce  par  H.  H.>F.  Touweas.  • 


(1)  •  N.  B.  G'ett  par  luite  d'une  erreur  matérielle 
que  le  nom  de  M.  Teuvren»  a  été  omis  dans  l'arrêté 
coUeelif  (tepra,  o»  publié  aa  Jfaii»toar  Mge  du 
6  arril  1881.  •     JVals  iu  Jfenttsar. 
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100. —  30  MARS  1864.  —  ArrM  rpyaljMr 
Ufuelte  iieur  CadoHJean),infféHitttr  en  chef 
ét  te  OMifwf  aw  rmm  ét  natifMiion  à  vafttur 

à  Saint  Péirrsbourg,  etl  n  mmi  rhevuVxer  de 
t'ordrt  de  LéopUd.  (Monil.  (le«  6  ci  7  mai  1864.) 

JfM^.  •  Voolml  domer  i  M.  Jmh  Cwlet  aa 
lénoignage  He  noire  bienveillonee  po«rl«iMrvi* 
CM       a  rrodui  à  lliidoilrle  kdge.  • 


loi.  -  31  MARS  1864  —  Brevtttd'indxtilne, 
M**  308  à  yj%,déli9rt$  par  arrélét  minùlérieU 
4»  ttUÊéêie.  (HmII.  da  Savrll  IM4.) 


102.  -31  M.ARS  laOi.  -  Arrêté  royal. - 
Douanu.  —  Graine  de  lin,  —  Abrogation  de 
rmrrm  ««ysl  Ai  S  cMil  I8S7.  Omrit.  do  9  avril 
I8M.) 

Ldo|N»1d,  de.  R«va  IVrAlë  royal  dn  5  août  18S7 
(Pan'a.,  a»  SI7)t  fircMriviai  les  rormaliiés  à  nai- 
ptlr  pour  conslaifi-,  h  Timporlation,  Portginc  el 
la  baaae  qualité  de  la  graine  de  lia  à  semer  { 

Coasidénat  qae  Vûrt.  S  d«  la  loi  da  iO  déeeai- 
bre  1862  a  «apprimé  tous  tes  frais  de  plomboge 
uns  exception  et  qne  Aés  lor»,  In  dispo<«ition  de 
Fart.  3  de  TarrèU  susmentionné  ne  peut  plus  être 
exéealéei 

Consitlérnni  H'aillptirs  qur  les  garanties  qne 
l*arrélé  du  5  août  1857  avaii  pour  but  de  donner 
i  l>igrkallBre,  aesoai  pat  effleaees  et  qu'il  appar- 
lical  aux  consommateurs  exelasiverocul  de  s'as- 
surer de  la  qualité  dei  aiareliaadiMa  quHls  achA* 
.  tenli 

Sar  la  pr^Mailioa  de  aaire  ailaialre  de  rialé» 
rllar,  aolre  aiiaislre  dci  flaaaen  catcada  ; 

Raas  avoaa  arrdlé  el  arrêloat  i 

AH.  i*r.  Llurrèté  royal  du  8  aodl  f  887  est  rap- 

|Mr(é. 

An.  3.  Nos  ministres  de  riniérieur  el  des  finaa- 
cra  (Ml.  Au.  VâaawmaiBeoa  el  FaÉaa-0»a*a) 
ioal  ckargdi  de  reiécalloa  da  prlseat  arrêté. 


103.-31  MARS  1864.  -  Arrélé royal.  ^ 
/ajtraeftdn  jtrimaire.  —  Inspeetiou  eanlonale, 
(Honiu  da  i  avril  OU,) 

Uopold.  ele.  Va  Tan.  f  S  de  la  loi  da  iS  sep- 
teMl»re  1849  (Battelln  offteiel,  n»  83\  doat  tes 

quatre  premirrs  paragraphes  ^ont  ainsi  conçus  : 
'  11  y  aura  un  inspecteur  pour  un  on  plusieurs 
caaleaa.  Ce  fbaeUoaaaire  est  aomaié  el  réveqaé 
par  le  gouvernement,  sur  l'avis  <)•>  In  députation 
provinciale.  La  durée  de  ses  fonctions  est  de  trois 
aasi 

■  Il  ne  refait  pas  de  Iraitemati  «ae  ladeaiailét 

qui  ne  dëpas.<era  pas  400  francs  par  canton,  sera 
allouée  annuellement  sur  les  fonds  provinciaux. 

■  La  RMiilé  aa  aieiasdeeetlcsoaiaieseraallri* 
huéf  pnr  conion  îi  l'inspr clciir,  rommc  indemnité 
fixe,  le  restant  étant  réservé  pour  subvenir  aux 
frais  de  «ayaga  et  de  séjour. 

•  Le  aeaibre  daa  iaspecieurs  canionaus  est  fixé 
par  le  gouvernement  sur  Tavis  de  la  dépatatioa 
permanente  du  conseil  provincial.  • 

Va  la  loi  da  li  aairs  186S  qai  poHe  A  80»  fr. 
par  canton  de  justice  de  paix  le  maximum  de  l'in- 
deesaité  qui  peut  éire  accordée  aux  inspecteurs  i 

Reva  les  arrêfés  qaf  détermiaeal  le  nombre  et 
la  circonscriplion  des  ressorts  d'inspection  eaa- 
lunale  aiasi  que  le  taaB  de  l'iadeaiaiié  par  res- 
sort ; 

Va  les  avle  des  dipalalioaa  perawaMloa  des 

eonseils  provinciaux; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tioté- 
rieur, 

Iloas  avoas  arrêté  et  arrêtons  t 

An.  le.  Le  nombre  et  la  circonscription  des 

ressorts  irinsprrtion  cantonnic  do  iVn.seignement 
primaire  soul  modifiés  conforiiirmenl  au  tableau 
d-anané. 

L*indeiuiiii(^  que  In  loi  peraiet  d*aooorder  i 
eUaque  iospt-cteur  est  tixée  aux  ebiffret  indiqués 
daas  les  eoioanas  i'k  7  du  aiêne  lablcaa. 
*  Lo  portion  fixe  de  rindemnité  sera  liquidée  par 
douzièmes,  i  la  fln  de  chaque  mois.  Le  cafuel  sera 
liquidé  trimestriellement,  d'api  èi  un  tarif  arrêté 
par  IViuierilé  proviaeialei  seaa  IVipprebalioa  da 
gouvernemenl. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  riutérieur  (M.  Alp. 
VâaaiaFBsaiBooH)  est  chargé  de  IVxêeatloB  da 
prêseal  arrêté. 
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RéorganUaUmn  iê  fitupeethn  eautonûh  de»  écoles  primaires,  en  ce  qui  concerne  le  nomhre 
et  h  circonscription  de*  restort»,  ainsi  que  k  tous  des  indemnités  à  accorder  aux  inspecteurs. 


RESSORTS  D'INSl'ECTION. 


ctRcoiMMimm. 


GtitOM  éê  JqsUm  d«  pais  eonpouat 


S« 

8« 

A' 

s« 

5* 

4* 
8« 


RMSorl  d'Anvers  . 
Recsorl  ci'Eeckeren. 
de  MaliiMS. 


RfssorI  rie  Tui-nlioiit. 
••Mori  d'HërMiihals. 


Province  WAuveri. 

Les  denx  ennlons  d^Anvers,  les  cantons  de 

Cimiicli  f[  (le  W'ilryek  

Les  cantons  d'Eeckcren,  de  Brechi   et  de 

Sanihoven  

Les  deux  canlons  de  Malines,  1rs  rnnions  de 
Pucrs,  de  tferre.de  Duiïel  el  de  Heysl-op- 

tlt  ii-  Itri   

Les  ruiiioii-i  de  Tiirnhoiit  ,  «l'Arendonck  e( 

d'Hoogstraelen  

Les  canlons  d'Uéreolliale,  de  WcaHrioo  et  de 
Moll  


Province  de  lirabant. 


Reecori  de  Bnuellee  . 

Ressort  do  llul  .  .  . 
Ressort  de  LoaYain. 

Ressort  de  TirlemonI 
Reaiorl  de  Nivelles.  . 


Les  quatre  cantons  de  Bruxelles  (eireoMerip. 
aneienne).  tes  cantons  d*fxettefl,  de  Molen- 

Iirck  Si  Jiiin    cl   do    St-J(»sst'- l(  [i-.\ov>de. 

I.r>  rniiioii»  de  ILil.  de  Lrniiick,  d'Aascbe,  de 
Vi  \orde  et  de  WolTerlhenu  

Les  deux  eantoai  de  Lonvaio  (eireooacription 
aneienne),  les  eanlons  de  Diest,  rf'Aerschot 
fl  (l<-  llarolii  

Les  di'iix  cantons  de  Tirlrmunl  (circonscrip 
aiicienne),le8 cantons  de  Lcuu  el  deGlulibeek. 

Les  deux  cantons  de  Nivelles  (eireonseripiion 
•oeieDDe),  les  eanlona  de  Wavre,  de  Ge- 
aappe,de  Jodoigneelde  Perwra.  .   .  . 


AreviiMe  d»  te  Flanir*  oeeUUnt^, 


FIXATION  PAR  RESSORT 

da  Uax  des  indemniufs  i 
•nnuelicment  aux  iaspeelcurs. 


8  a  w  <• 


ni- 


.i.ï  ù 
—  n  3 

o.h  - 
Se» 

>  •> 

■«.^  sa 

e  «  g* 

|l-8 


l^^^^Meert  dè  Bmgca 
If 
8* 


Bfi-t 


Beaaori  de  Tliiell  . 


■•Manliè  Ettmes. 
ResMiri  d'Ypras.  . 


deHeoin  . 

és  Coorirai. 


Les  cinq  cantons  de  Bruges  (eireonseripiion 

niirii  niH  i,  le  canton  d'Oslende  et  celui  de 

Glnsifllcs  

I.fs  t'iintons  de  Tliiell,  di-  Riin  s><Jci|c,  d'Ar- 
àoytf  d'iugelmuusler,  de  Ueulebcke  et 
d*Oosiroo8CM>ke  

Lcaraiitons  de  Furne^.  de  Dîxniiido,  de  Nieii- 
pori,  «le  Iloogliit-dc  aiiiM  que  les  dt  iix  can- 
tons di*  Tbouroul  ;  circon&ei*.  aiicicinn 
Lm  deux  eautons  d*Ypres  (clrconsctiplion 
(ancienne)»  les  eantons  de  Poperinglir, 
d*Eivei'dinglic,  de  l'as>rliendaelc  et  «le  iia- 

ripfshe  

Les  cantons  de  Mrtiiii,  de  Wervicq,  de  Hoor- 

sele,  de  Uessinei»  el  de  Roulers  

Les  quntre  cantons  de  Coortral  (eireonscri|»- 
lion  niicii  nne},  les  cantons  d'Hnrlebeke  cl 
d'Avelgliem  


•S 

li 

3 


J    1 AA 

QtMP 

800 

700 

1,800 

2,000 

l»000 

8,000 

900 

600 

1,800 

800 

700 

1  •SHJO 

5,9U0 

3.600 

U.500 

3,100 

400 

8,800 

1,700 

800 

S,800 

1,700 

800 

i,800 

i,soo 

800 

S,000 

1,000 

8,000 

9,700 

8,800 

13,800 

2,400 

1,100 

3.500 

1.000 

3,000 

â.OOO 

1,000 

• 

8,000 

1 .000 

3,000 

1,700 

800 

2,500 

2,000 

1,000 

3.000 

H, 100 

'S.OOO 

18,000 

é 
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RESSORTS  U'INSPECTION. 


S 

H 

o 

as 


btSICHlTION. 


ClRC0flSCRirTI05. 


Cunloiiii  (11*  justice  de  puis  composant 
chaqnc  rcssurl. 


FIXATION  PAR  RESSORT 

du  Uui  df»  indrmnit^s  k  payer 
Bnnut'llcmenl  aux  in^pecleurc. 


Si  » 
"t  z 


u  es 

c    K  « 


;  =  t  -> 


ça 
S  gï 


B  2 


l»IOO 

900 

2,000 

1,100 

900 

2,000 

t. 200 

800 

2,00) 

1,100 

900 

2,000 

750 

3,000 

1,150 

850 

3,000 

850 

650 

1,500 

830 

650 

1,500 

900 

2.000 

Hl  701» 

7.500 

<x  000 

900 

600 

1,500 

1,200 

800 

2,000 

1,200 

UOO 
900 

800 
400 
600 

2,000 
1,000 
1,600 

900 

600 

1,500 

1,500 

1,000 

2,500 

800 

2,000 

1,200 

800 

2.000 

9.tl00 

0,400 

16.000 

2,000 

1,000 

3,000 

800 
800 

800 

700 
700 
700 

1,500 
1,500 
1,500 

1,500 

1,000 

2,500 

1,200 

800 

2.000 

7,100 

i,ii00 

12.000 

1" 

2« 
3o 

4e 

5' 
6< 
7« 
8e 

9e 


1er 

2» 
3« 
4« 

5e 
6e 

7* 


8e 
9e 

1er 

2* 

3e 
4e 

a* 

6« 


Ressorl 
Ressori 

Resitort 
Ressori 
Ressort 
Ressort 
Ressori 
Ressort 
Ressoi  t 


Rt'sitiorl 
Ressort 


Province 
d'Alosi  .    .  . 

il'Audraarde. 

de  Sl-Micolua. 
d'Eccloo.  .  . 
de  Gund.  . 
de  l>ej  i'zc.  . 
de  tirammoiil. 
de  Lokeren-  . 
de  Ternioitde. 


de  tu  Flandre  orientale. 

Les  deux  cutilon»  d'Alo.'t  (rircon^criplion  an. 

cieiiiiry,  tr!>  canlons  d'ilerzeir  el  de  Niiiove 
Les  deux  cunlons  d'Audeiiardc  fcirconscrip- 

lion  anriennrl,  les  cantons  d'Iloorrbelie- 

Sainte  Marie  et  de  Renaix  

Les  ranlunti  de  Saint-Nicolas,  de  Beveren,  de 

Sainl-Gilies  et  de  Tamise  

Les  cantons  d*Eeeloo,d'Assenede,de  Cupryckr 

et  de  Waerschool  

Les  quatre  i-anluns  de  Gond  icirc.  ancienne 

les  runtonsde  NazartMti  et  d'OusIerzcelc. 
Les  cantons  de  Deynze,  de  Cruysliuulem,  de 

Nevele  cl  de  Somer|tem  

Les  cantons  de  Grantmout,  de  Nedi-rbraki  l  el 

de  sioltegcm  

Les  cantons  de  Lokeren,  d'EvergLem  el  de 

Looclirisly  

Les  cantons  de  Termonde,  de  llumme,  de 

Wetieren  et  de  Zele  


d'Aili.  .  . 
de  Binche. 


Ressori  de  Charlerni 


Ressort 
Ressort 
Ressori 


de  Cliimay. 
de  Frusnes. 
de  Lcuze.  . 


Ressori  de  iUons. 


Ressori 
Ressort 


de  Soigntes 
de  Toiirnui. 


Ressori  de  Liège. 


Ressort  de  Dallieni. 


Ressort 
Ressort 
Ressort 


de  Hervé  . 
de  Verviers, 
de  lluy.  . 


Ressort  de  Waretpoie 


Province  de  Hainaul. 

Les  cantons  d'Alli,  de  Cllièvre^  H  de  l.rns.  . 
Les  cantons  de  Binche,  de  Tliuiu,  de  Merbes- 
le-CliftIeau  cl  de  Foniuiiie  l'Evèque.  .  . 
Les  deux  cantons  de  Cliurleroi  frircon^cr.  an- 
cienne),le*  cantons  de  Cosselies  et  de  Seneffc 
Les  cantons  de  Cliimay  et  de  Beaumonl.  . 
LesciinloHsde  FraAnes,  de  Celles  de  cl  Flubccq. 
Les  cantons  de  Leuze,  de  (juevaucanips  et  de 

Pèniweli  

Les  di'ux  cantons  de  Mons  (circonscription 
ancienne),  les  cantons  deBuus»u,  de  l'àlu 

rages  el  de  liour  

Les  cantons  de  Soignies,  du  Rœuix,  d'Engbien 

et  de  Lessines  

Les  deux  cantons  de  Tournai  (circonscription 
aiwieni»e),  les  cantons  de  Tcnipleu>e  et 
d'Autoiug  

Province  de  Liège.' 

Les  quatre  cantons  de  Liège  (circonscription 
ancienne),  les  cantons  de  Glons  (Feibe-iet- 

Slins)  el  de  Seraing  

Les  cantons  de  Ualbcin,  de  Flérou  el  de  Lou- 

vcigné  

Les  cantons  de  ilerve.d'Aubel  el  de  I. imbourg. 
Les  cantons  de  Verviers,  deSpa  el  de  Stavelot. 
Les  cantons  de  liuy.dc  Ferrière,  de  Nandiin. 

de  litron  et  de  Jehay-Bodegnée.    .    .  . 
Les  cantons  deWaremnie,  de  Lunden,  d'Aven- 
ues et  de  Hollogne-aux-Fierres.    .    .  . 
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FIXATION  PAR  RESSOBT 
da  t«u4wiadaMiiilétàjnj«r 

 mm  ^jj^  » 


Indemnité  fixe  destinée  à 
rémunérer  le  travail  de 
correspondance  et  it  pajcr 
le«  frais  de  bureau. 

Indemnité  casuelle  desti- 
née A  subvenir  aux  frais 
de  voyage  et  de  séjour. 

Total  des  indemnités 
par  ressort. 

1.000 

1,000 

9,000 

1,390 

l.iSO 

9,800 

1,000 

9.000 

S,SM 

84M 

0,800 

SOO 

500 

1,000 

soo 

500 

1.000 

KAA 

1,250 

1,250 

9,800 

1,250 
500 
980 
500 

1 ,250 
500 
950 
500 

2,.'i00 
1.000 
800 
1,000 

5,000 

5.000 

10.000 

1,000 
500 
500 
850 
500 

1,000 
500 
500 
350 
500 

2.000 
1 ,000 
1 ,000 
500 

isOro 

1.000 

1,000 

9,000 

3.750 

5.750 

7,500 

9* 
S* 

•II' 

9> 
4* 


0* 


2« 


Eestort  de  Toogre«.  . 
RwiorI  de  MacMjck. 


3c6ffiB|^0Q,  de 


Les  canlona  de  IIm»cII,  de  6 
Herck-I«-Ville  et  de  Sainl-Trpnd. 

Les  eanlont  de  Tongret,  de  RiImb,  de  Loot, 
de  Meehdeii  el  de  Sirhen-Suss«n 

Les  cantons  de  Maeseyck,  d'AcbrI,  de  Brée  ei 


t^ort  d*Arloii.  ^ 
Ressort  de  Virlon 


de  Plorenvllle. 
Reseor;  de  NeofeliAleaa 

Ressort  do  Basiognc 

ReMort  de  La  Roche. 
RessbrI  de  Dtirbay.  • 
|pmn  4e  HirelM.  . 


Leseenlons  d'Arlon  et  de  Mexsancy,  avee  la 

commune  de  llurliy  du  r;mliin  d  El  inc. 
Les  cantons  de  Yii  ton  et  d'Elalle  moins  le 

commune  de  ILichy.  ....*. 

Le  eenleni  df  Floreovilie  

Les  eaiitone  de  Nenfeliftteea,  de  Bouillon,  de 

P:ilist>ul,  .le  Wellin  el  de  Sainrilubei  l. 
\xi>  cantons  de  Rustogiie,  de  Sibret,  de  Fau 

villers,  de  Vielsalm  el  d'Ilouffalixe.  • 
Les  eeoleiu  de  Laroche  et  d'Ereiée.   .  * 

Le  euto»  d«  Durbay  

Lee  cialoM  d«  Marche  et  de  Ibis<»giie.  . 


Provence  éê  iKMitr. 


Reseert  de  Naerar.  . 

Ucssorl  de  Fosse.  . 
RcssorI  «le  Ciney.  . 
Ressort  de  Uinanl .  . 
Reseerli  de  Beauralug. 
RewerldcGoBvio.  . 


d'AndeniiP  cl  d'Egliezcc  

Le>  cuiituiis  lie  Kus^e  el  de  ijernblous. 
Le»  eniitoiis  de  Ciney  et  dC  Roelicfort.  . 

Le  cautoo  de  Dînant  

Les  eaatou  de  Brauraing  et  de  Gedinne. 


FloreoDCs  el  de  Waleourt. 


104.  —  31  UAllS  1864.  —  Loi  approuvant  te 
tmilé  d'mmiti^,  d»  eeeieierce  et  de  navigaiiom^ 

"  eotutu,  le  4  octobre  1869,  tnire  fic/fljfHc  «i  leê 
tlti  Hawaiiennei  (I).  (Moail.  duSaTril  lOOi.) 

Léopold,  elc.  Les  chambres  OOl  «doplé  H  MNW 
aaaetioonons  ce  qui  suit  : 
AfflMt  aiil^M.  U  inllé  Aailié,  de  ( 


1)  Gaimae  aes  aeraisenTsafe. 

9cMjM  dt  1809«1808. 
Do<mminti  pmrltwtentairtt .  E  x  posé  des  notifs  el  texte 
du  proiel  de  lot,  ainsi  que  le  texte  du  traité.  Séance 
du  17  décembre  186i,  p.  2â7-9W.— ftafiferl.SÎance 
d  u  i3  jaavier  1863,  p.  344. 


et  de  navigation,  eonelo,  le  4  octobre  1869,  eatrc 
la  Belgique  et  les  Iles  Uawaiiemies,  serlirt  sea 
fUbà  H  caticr  citai. 

Proipalgaons  la  présente  loi,  ordonnons  qa*cll« 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Jfoailenr.  —  Gonire-signé  per  le  ministre 
dci  afUnc  dlraBfiics,  M.  Cm.  Rmiiiu 


Se  adaii.  T.  uxiT.  —  AM<i  1801. 


tien  de  rarticle.Sdanee  d«  97  |aBfier  1868,  pege  971. 

SintT. 

Doeumtnlê  farUmentmiree.  lUpperl*  SéCMO  dl 
3  mars  i8t>3,  p.  XLVIi. 

À mnmUê  mirumt » laiV» .  D iscouioa  générale. Slance 
du  4  asars  1803,  p.  47. — DiicnsMoa  d«  Partlele miqM 
Ci  «bptiea.  Nanee  da  7  aars,  p.  71. 
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TIUITg. 

S*  ■•||«Mé  le  M  dM  Belges,  dTooe  part,  «I 
Sa  Majeclé  le  roi  de«  Iles  Hawaiiennes,  d'antre 
part,  voulant  faciliter  rétablissement  des  rela- 
tioni  de  commerce  entre  la  Belgique  et  les  lies 
■^«•iiewnt  «t  «■  llmriMr  !•  dévetoppaml  ptr 
no  traité  d'amillé,  de  commerce  et  de  navigation 
propre  i  assurer  aox  deux  pays  des  avantages 
dgam  «I  réciproques,  «M  nomié  à  eei  efTet  poar 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Charles  Ro- 
gier,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  grand 
«■«farde  Perdre  de  LéopolJ,  cte.,  etc.,  eie. 

El  Sa  Mojesié  le  roi  des  Mes  Hawaiiennes,  sir 
Joba  Bowring,  son  envc^é  eitraordinaire  et  mi- 
■islre  plénipotenlkire. 

Lesquels,  après  s^tre  communiqué  leurs  pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  eonvenos  des  articles  suivants  : 

An*  |v.  II  y  mm  peli  pcrpélnélle  et  MiitM 
constante  entre  le  royaume  de  Belgique  et  eclni 
des  Iles  Hawaiiennes,  et  entre  les  citoyens  des 
dc«x  poyi,  WM  eseepilea  de  pmemies  ai  de 
lieux. 

Art.  3.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  les  Iles 
Hawaiiennes,  liberté  réciproque  de  commerce  et 
de  mvignlkn.  Lee  IMgea  dus  les  llcaBaweiieuMf 
et  les  sujfls  hawaiiens  en  Brlpiqac,  pourront  en 
toute  liberté  cl  sécurité  entrer  avec  lenrs  navires 
el  jearfeleoM,  les  Milomax  em^nênes. 
dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivièrae  ^«1  sont  ou 
seront  ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les 
précautions  de  police  employées  à  IVgard  des 
citoyeM  dee  Mitais  les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
oontraetaotes  pourront,  comme  les  nationaux,  sur 
les  lerrileirsi  respectifs,  voyager  ou  séjoitfMr* 
eoiMBereer  en  gras  on  en  détail,  louer  on  ooeapcr 
les  maisons,  magasins  el  boutiques  qnl  leur  seront 
nécessaires,  effectuer  des  transports  de  mardian- 
dises  et  d^rfcal,  «t  recevoir  des  coosigMliewi 
ils  pourront  aussi  être  admis  eomme  cautions  en 
douane,  quand  il  y  aura  plus  d'un  en  qu'ils  seront 
MMb  sur  les  Ileax,  et  qae  les  Uens  Iboelers  oa 
BMUliers  qu'ils  y  posséderont  préseiilenNit  «M 
garantie  suffisante. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de 
porMlo  dgalllé,  Ubns  dans  tom  leurs  oehott 
COmne  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de 
flxer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets 
qnelconqoes,  tint  isqiortés  que  aeikmaux,  qa*ils 
les  vendent  i  rialArleor  qtrïls  les  desliant  I 
l'exportation. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs 
ablres  oax-aiêMS,  préssntdr  en  dooue  Isars 
propre»  déelaniiioBf  oa  w  fldre  tappldar  par  qal 


bon  leur  semblera,  fondds  de  pouvoptrs,  fadeurs, 
agents  consignataires  ou  interprètes,  soit  dans 
ViÊdM  oo  dans  la  vente  de  lenrs  bleas,  do  lears 
effets  on  marchandises,  soit  dans  le  diargeaieal, 
le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes 
les  Hnotleas  qal  lear  seront  confiées  par  lears 
propres  compatrioles,  par  des  étrangers  oii  par 
des  nationaux,  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs, 
llMienrt,  ageala  eensigaaiairas  on  lalerprètcs. 

Ils  as  eonferaMTOnt  pour  Ions  «as  actes  aux  lois 
et  règlements  da  pays,  et  Hs  ne  seront  assujettis, 
dans  aecun  cas,  à  d'autres  charges,  restrictions, 
lues  on  iaq4ls,  qaa  eeas  aaaqads  seroat  aoanis 
les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  em- 
ployées k  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  en  oatre  spéelelement  eoavena  que  loas 
les  avantages,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ae* 
tuellement  accordés  par  les  lois  cl  les  décrets  en 
vigueur  dans  les  Iles  Baaraiienncs  oo  qui  le  seront, 
à  niveair,  aax  iniaigranls  étrangers,  sont  garan- 
tis aux  Belges  établis  ou  qui  s'<^lnb)irnnt  sur  deS 
points  quelconques  du  territoire  hawaiien. 

n  ea  aera  da  nêsao  pour  les  sujets  hawaiiens  en 
Belgique. 

An.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans 
les  deux  Étals,  de  la  plus  constante  et  complète 
proteelioo  pour  lears  peraonacs  ai  lears  pro* 
priélés.  Ils  anronl,  en  conséquence,  un  libre  et 
facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour 
la  ponrsaileet  la  déftase  de  leah  droits  en  tonte 
instance  et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois,  lis  seront  libres  dVmployef, 
dans  toutes  les  eireonslanees,  les  avocats,  les 
avoaés  on  agents  de  tontes  classes  qa'ils  juge» 
raient  k  propos  de  faire  ngir  en  leur  nom.  Enfin 
ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  qae  osas  qal  seront  aèeordéa  ani  na- 
tlonanz,  cl  ils  seront  sonnis  «ai  mêmes  eaadl- 
tions. 

Art.  S.  Les  Belges  dans  les  Iles  Sandwich,  ri  les 
Bswailana  en  Bélgiqae,  seront  rsempte  de  loal 

service,  soit  dans  les  armi^es  de  terre  ou  rte  mer, 
soit  dans  les  gardes  ou  milice.<:  uaiioixiies,  et  ils  ne 
IMérrant  pas  être  assi^ettis,  poor  leurs  pro- 
priétés mobilières  oo  immobilières,  à  d'antres 
charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts,  que  eeax 
auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  eux* 
mèsies. 

Art.  6.  Les  citoyens  de  l'un'et  de  l'autre  État  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun 
ambai^,  al  être  relenos  aree  lénrs  naviros, 
dqiripsges,  cargaisons  on  effets  de  eomsMree  poar 
une  expédiUon  militaire  qoetconque,  ni  ponr  quel- 
que usage  public  ou  particulier  qne  ce  soit,  sans 
qno  le  goavernemcni  oa  l'autorité  locale  soit  osa- 
vsM  préalaMsmaali  avee  les  ialérasséa,  d^ine 
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jaal«  iodemniié  pour  cet  iisoge,  «t  de  celle  qui 
pourrait  étr«  demandée  pour  les  torts  et  les  dom- 
naget  qui,  n'^ntpas  purement  fortniu,  saliront 
dn  Êtnkê  aaqad  il»  ae  miobI  fotoalalitiMal 
«Uigés. 

Art.  7.  U  liberté  la  ptos  entière  de  eonadence 
«t  ganuMb  mn  M|m  ini  In  ttoe  tttwtHeBaee 
•I  «m  •«jBli  hMvaiiéu  en  Belgique.  Les  uns  et 
les  autres  se  eonformeront,  pour  TexereieB  exté- 
rieur de  leur  colle,  aox  lois  du  pays. 

Art.  8.  Im  citogrem  des  dans  parties  eontrM» 
tanles  aaront  le  droii,  sur  les  lerriloîrcs  respec- 
tifs, de  posséder  des  biens  de  toute  espèce,  et  d'en 
disposer  de  la  mène  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  Jooiront,  dans  toot  le  terriloire 
hawaiien,  du  droit  de  reeueillir  et  de  transmettre 
les  successions  ab  int$$iat  on  testamenlaires  i 
Mgal  des  lawalism,  selon  les  lois  dv  pays,  el  sans 
êlre  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  dVlran- 
gers,  A  aucan  prélèvement  on  impét  qui  ne  serait 
pu  dd  par  les  anllonanx. 

Réciproquement,  les  sujets  hawaiiens  Jouiront 
en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre  les  successions  oè  inUtiat  ou  testamen- 
laires ft  Mgal  dss  Belges,  salon  les  lois  dn  pays,  at 
sans  être  assujctiis,  à  raison  de  leur  qualité  d'é- 
trangers, à  aucun  prélèvement  on  impét  qai  ne 
serait  pas  di  par  les  nationaux.  ' 

IiSinêm  ideiproeité  entre  les  eftayans  des  dans 
psys  existera  ponr  les  donations  entre-vifs. 

Lors  de  rexporlatioo  des  biens  recueillis  ou 
aeqnis,  ft  qadqne  litre  qae  ce  soit,  par  des  Belges 
dans  les  Iles  Hawaiiennes  on  par  des  Hawaiiens  ei^ 
Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun 
droit  de  détraelioB  on  d'émigration,  ni  aucun  droit 
^neleonqae  aaïqnela  les  naii«aan  na  seraient  pas 
assujettis. 

Art.  9.  Seront  considérés  comme  navires  belges 
daw  lai  lias  Hawalisnnas,  at  eonHua  narlras  ha- 
waiiens an  Belgique,  tous  las  navires  qui  navigue- 
ront sous  les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents 
anigés  par  las  lais  da  ahacan  des  dans  Elato«  |NMr 
la  justincaiian  da  la  aallananié  daa  bUinNaU  da 
commerce. 

Art.  fO.  Laa  naviraa  balges  qnl  aniraront  anr 
lest  on  chargés  dans  les  parts  hawaiiens,  ou  qui 
en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  ha- 
waiiens qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les 
parla  da  Bslgiqnc,  an  qni  sn  sarllrani,  soit|iar 
mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quai  qna  soit  le 
lien  de  leur  départ  ou  erloi  de  leor  diiatination, 
aesaroni  assujettis,  tant  A  Iteirée  qn^  la  sariia 
et  an  passage,  à  des  droits  de  lonnage,  da  portt. 
de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque, 
de  fanal,  d'édose,  de  canaux,  de  quarantaine,  de 
aMfalaga,  d'anttrapAl,  da  patanla,  da  aeorlaga,  de 


navigation,  de  péage,  enfin  à  des  droits  on  < 
de  quelque  nature  on  dénomination  que  ce  soit, 
pesant  sur  la  coque  des  navires,  perçus  ou  établis 
an  non  et  an  prodt  dn  fon?smenanl,  dalbaa- 
tionnaires  publics,  de  communes  nu  dVtablisse 
ments  quelconques,  auUm  que  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement ou  pourront  par  la  sniia  élrè  Inpaaés 
aox  bAtiments  nationaux. 

Art.  H.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  lenr  chargement  et  déchargement  dans 
in  ports,  ndn,  harrn  at  bnshis,  et  générale- 
ment pour  tontes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  aoumis  Ica 
navires  de  commerce,  leur  équipage  et  îonr  Char- 
gement, il  est  ooliTann  qu'il  ne  sera  accordé  an 
navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'antre  Éiat,  la 
valanlé  dn  parties  aanlraelaBMa  élant  qna,  sans 
ce  rapport  aossi ,  leurs  bâtiments  soisnt  traités 
sur  le  pied  d*ut)e  parfaite  égalité. 

Art.  12.  Les  navires  de  l'une  des  partin^een-^  ■ 
traelaatn,  entrant  an  rdàcha  Csreée  dans  les  ports 
de  Tautre,  n'j'  payeront,  soit  pour  le  bàlinieni, 
soit  pour  la  car|^i«on,  que  les  droits  auxquels  Ica 
navim  aallonans  sont  annjallisen  scnbhMe  en, 
pourvu  que  la  nécessité  de  la  rel&ehe  soit  légale- 
ment constatée,  qtie  les  navires  ne  fessent  aucune 
opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne  séjoarnent  pas 
plus  loogisnpa  daAs  l«  part  qna  na  l^telga  la  natif 
qui  a  déterminé  la  relAche. 

Art.  13.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  navires 
balrlnlara  lielgn  anrant  nn  Ubcn  aaaèa  dana  tana 
In  ports  hawaiiens  :  ils  pourront  j  a^iMmor,  ifj 
réparer  et  y  faire  rafraîchir  leurs  éqoipagnt  lia 
pourront  aussi  aller  d'un  port  à  l'antre  dn  Un 
Hawaiiannn,  paor  a>  praanrar  daa  viran  Ihiia. 

Dans  tous  les  ports  à  présent  ouverts,  comme 
dans  loua  nos  qui  pourront  l'être  par  la  auite  aux 
navim  étrangers,  les  bAlinianti  da  gnarra  et  na- 
vires baleiniers  belgn  seront  soumis  aux  mêmes 
règles  qai  sont  ou  seront  imposées,  et  jouiront»  è 
loua  égards,  des  mêmes  droiu,  privil^es  et  in- 
nnnllés  qni  nnt  on  sarant  aeeardés  aox  mêmes 
navires  el  bâtiments  balainisn  hawaiiens  00  h 
ceux  de  U  nation  la  plus  Anrorbé». 

Art.  fi.  Ln  oh|ou  da  toala  nainro,  inporlA» 
dans  les  porU  de  l'on  des  deux  étaU,  sous  paril- 
lon  (le  l'ntiire,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de 
quelque  i>ays  qu'ait  lien  rimporiation,  ne  paye- 
nmt  dVntm  ni  da  pins  ihris  droits  dteirée,  et  ne 
seront  assujetiis&d'autres  chargai4|na slb élaianl 
im|»ortéa  sous  pavillon  aatioaai. 

Art.  IB.  Ln  aljatoda  tonlo  nature,  exporléa  do 
l'un  des  daos  tnis,  ioia  ptf illon  de  l'autre,  vers 
quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  A 
d'autres  droits  on  d'autres  formalités,  que  s'ils 
pavilfon  national. 
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Ali.  16.  lté  bèlUDOiU  brlgc»  4aM  Im  Uw 
BawaiieaMs,  et  Ici  Uiiacate  hamikos  n  Bch 
gifw,  pMrrooi  décharger  mme  partit  harcw- 
filMH  dan«  le  port  de  prime  abord,  et  te  rendre 
CMiiile,  avec  le  reste  de  Jear  cargaitoo,  dans 
^pÊmVm  parla  dn  lèaia  ftal,  qai  acrart  «avaria 
aa  coinineree  eitérieur,  soit  poor  y  achever  de 
décharger  leur  cbargeaieal,  soit  pour  y  conpléler 
laar  chargcncat  da  raiattr,  aa  ne  payaai,  daaa 
ckBfoa  part,  itetraa  al  da  plaa  brû  droiu  qoa 
ee«x  qoe  payent  les  lyèlinenla  Wllaf»  daoi  daa 
cireoBstaaeca  seaablabiaa. 

Ea  ee  fal  aaacaraa  reaafclaa  da  cabafaga,  laa 
navires  des  deux  pays  seront  traités,  de  pari  et 
d  aatrc,  aur  le  néiDe  pied  que  lea  oavirea  dca  oa- 
liaaa  laa  plaa  fMwrfaiaK. 

ârt.  17.  raadaal  la  loapa  tsé  par  lea  lois  ita 
deux  pays  respeelivement,  poor  fentreposage  des 
marehaadiaca,  il  ne  sera  perça  auenoa  droil^ 
aalraa  ^  aaas  da  garda  al  dVaHnfaaiBaga,  aar 
las  objets  importés  de  Tua  des  deux  pays  dans 
TaBlra,  aa  allcadant  Icor  Iraaail,  leur  réeiporta* 
tiaa  aa  laar  aiiae  aa  aaa#«iiaMllaa. 

Ces  objeli,  aa  aaaaa  cas,  ne  payeront  de  plus 
forl«  droits,  et  ne  seront  assujettis  k  d'aulres  for- 
nialités  que  a*ils  avaient  été  importés  aooa  pavillon 
aaHoaal,  aa  pravcaaiaal  da  paya  la  ploa  favo» 
riaé. 

Art.  18.  Les  marcbandisea  cmbarqoées  à  bord 
daa  Mtfawela  belgea  oa  kawaflens,  on  appartc 
nant  aux  citoyens  respeetifs,  pourront  être  Irans* 
bordées,  dons  les  ports  des  deux  pays,  à  bord  d^un 
navire  destiné  pour  un  port  national  ou  étranger, 
aalaa  laa  rlglcBicala  daaaatora'  da  paya,  al  laa 
marchandises  ainsi  transbordées,  pour  être  expé- 
diées ailleurs,  seront  caemptca  de  toute  espèce  da 
draitt  da  daaaaa  al  dlaatrapdt. 

Art.  19.  Lea  alifeta  de  tonte  nature,  pi-ovrnanl 
de  Belgique  ou  expédiés  vers  la  Belgique,  joui- 
roui,  4  leur  passage  par  le  territoire  des  lies  Ha- 
«aliaaaaa,  aa  Iraadl  dfarae  aa  par  réasparMiaa, 
du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes  circon- 
alancea,  aux  objcia  venant  ou  en  destination  du 
paya  la  ptaa  Ihvariad. 

ftéeiproqoement,  les  objela  de  foule  nature, 
provenant  des  Ilea  Hawaiiennes  ou  expédiés  de  ce 
pays,  jouiroBi,  A  lear  passage  par  le  territoire 
brlga,  da  irailaaaal  appUeaUe,  daaa  Ica  ailam 
circonstances,  aux  objeu  veaaal aa ca daailaailaa 
du  paya  le  piua  favoriaé. 

Art.  SO.  Bi  INiae  al  hialre  dca  parties  eaairae- 
tantes  n*imposera  sur  les  marchandises  provenant 
du  aol,  de  Tindostrie  ou  des  entrepôts  de  l'autre 
partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droiU  d'importa- 
liaa  aa  daréaiparialUa  ^aaax  fnl  aarnat  la- 
posés  sur  les  mêmes  marebaadiaaB  ptavaaanlda 
tout  autre  État  étranger. 


Il  ne  aera  inipmé,  aur  lea  Barcfaandiaaa  «ipar- 
téaa  d^ul  paya  vara  Paatre,  d'aaltoa  al  da  flaa  teli 
droiu  qaa  ai  allaa  Hdaalaqiarldaafan  Mal  aaira 

pays  étranger. 

Abcone  realrietion  ni  prohibition  d*iniportatiaa 
«a  dVxpartaliaa  aWa  Haa  daaa  la  aaaaacraa  ré- 
ciproque des  parties  contractantes,  qnVIIe  ne  sait 
égalemeat  étendue  à  lontca  las  autrca  nations. 

Art.  SI.  Il  poam  lira  diabll  daa  aeaaaia  glad- 
raax,  des  consuls,  des  viee-cansnis  et  dca  ageala 
consulaires  de  chacun  des  deux  ptys  dsns  Taulre, 
pour  la  protection  du  eomnierec  i  eea  agrnU  o  eo- 
traraal  aa  feoallaaa  al  aa  Jaaliaaaea  daa  droite, 
privilèges  et  Immunités  qui  leur  reviendront, 
qo'aprèa  en  avoir  obloio  l'autoriaation  do  gon- 
vernemenl  lerritorlal.  Celai-ei  e«naenrera,  dlaU- 
leurs,  le  droit  de  déterminer  lea  résideneea  oA  il 
lui  conviendra  d'admettre  les  consuls,  bien  en- 
tendu que,  aona  ce  rapport,  les  deux  gouvcroe- 
BMala  aa  aNtppaacraat  raipcalivaBMal  jiacaaa  na- 
trietion  qui  ne  soit  eaaMBaaa*  dait  taar  fafi,  à 
loataa  lea  aatiooa. 

Art.  St.  Le»4aaanU  généraax,  eoaaaia,  riea» 
consuls  et  agrula  conaolairea  de  Belgique  dana  Im 
tle!>  Hawaiiennes  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
immunités  et  cxemptionadont  Jouiaseol  les  agents 
data  aatiaa  ta  plaa  tavariaéa  da atee qaalHi al 

dans  les  nièmci  conditions. 

Il  en  sera  de  même  en  Belgique,  pour  les  coosula 
généraui,  eonaala,  vlaaaaaaaia  al  ageala  aaaaa* 
lairea  des  Iles  Hawaiiennes. 

Art.  iZ.  La  désertion  des  matelots  eaibari|ués 
sur  les  navires  de  l'une  on  de  raolre  partie  eou- 
traelanta,  acra  aéfèraaiaal  réprtaiéa  dtaaa  laa  Icr- 
ritoirea  respectifs.  En  conssrquence,  les  consuls  de 
Belgique  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  fhil  à 
fcardi  aail  aa  Bdgiqoa,  laa  aarlaa  qal  aaralaM 
déaarté  daa.  bAlioients  belges  dans  lea  porta  daa  . 
Iles  Hawaiiennes.  \  cet  effet,  ils  a*adreascronl  aux 
aoloritéa  locales  eumpélentes  et  jnatilieront  par 
l'^kbibltion,  aa  ariglBal  aa  ca  aapia  diatai  car^ 
lîflée,  des  registres  do  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  doaumenta  oficida,  que  lea 
ladividaa  qalta  rtetaaMBi  hiaaiaal  parllâ  dadil 
équipage.  Sur  cette  demande,  alari  JaalilMa^  ta 
réalisa  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  Icnr  sera  donné  toute  aide  el  aaaiatanec  pour 
ta'reahcraba  al  huTeaiaiion  daadiu  ddacrlaari,. 
qui  seront  même  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  * 
du  pays,  k  la  réquisition  el  aux  frais  dca  eoosnia, 
jusqu'à  ce  qne  eea  ageala  alaal  iraavé  aaaoansiaa 
de  les  faire  partir. 

Si,  pourtant,  celle  occasion  ne  se  présentait 
pas  dana  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
da  n»raalatloB,  les  dêaartaara  actniaal  atb  aa 
liberté. 

11  est  entendu  que  les  marina,  ai^els  hawaliaaf , 
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WMBt  eiceptf*  iê  la  prAml*  diipotitioo,  el 
traités  seloo  Im  loia  da  leur  paya. 

Si  le  détertaor  avait  eomini<;  quelque  délit  si^ 
la  lerrlloire  hawaiien,  soa  renvoi  lerait  différé 
Jaa^lb  M  qo*  l«  lrilNiMljBa«p4taaltil  rmim  mm 
jugeoMSli  «1  qM  «a  JttgMMol  cét  Mf«  IM  axéen- 
tion. 

Laa  aooaols  bawaiiena  aoroat  aiaeleaMBl  ka 
aAnaa  drolta  an  Belgiqaa,  ef  II  aat  fomallMBaal 
eoovena  entra  les  deax  parliez  contractantes  que 
tottla  aotra  faveur  oa  facilité  accordée  op  qui 
iCffall  aaeartéa  pnr  la  aulla  put  Fém  d*allea  à  m 
aalre  fital,  pour  rarrcstniion  des  déserteurs,  sera 
aeeordéa,  de  la  néase  aunière,  i  Tanlra  partie, 
•onna  al  leadiiea  flifenrs  o«  heilUéa  avalaHl  été 
axpressémenl  atlpnléea  dans  la  présent  iratlé. 

Art.  34.  Toalas  les  opérations  relatives  au  sau- 
feiaga  des  m?Iraa  naufragés  on  échoués  sur  les  . 
ctlai  dat  Mai  IhnrallaMaa  aanml  dirigées  par  lat 
agents  consulaires  de  Belgique,  et  réciproquement, 
laa  agents  consulaires  des  Iles  Hawaiiennes  dirige- 
ronl  lea  opérationa  rdalivaa  an  sauvetage  dca  na- 
firaa  da  leur  nation,  MaArtgéi  on  ddMMés  air  les 
cAlca  de  la  Belgique. 

Toalerois,  ai  les  partiaa  inténaidas  aa  trouvent 
mr  ka  Haoi,  m  !•§  «npitaiim  io«t  «mb  dt 
pottvoira  salBsanU,  HidainiilnliM  dat  MoftrmM 
lanr  sera  remise. 

L'intervention  des  anioriiéa  loeales  aura  seule- 
nant  lien  povr  Mtatonir  Pardra,  garantir  ka  in- 
térêts dea  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
éfttipngaa  nanfragéa,  et  aaaarar  l'eidentioa  dea 
AqMaitiana  à  nhsaryar  ponr  l^trdt  aC  la  itrtla 
des  asarclMindiaaa  sauvées.  En  l'absence  et  Jusqu'à 
rarrivéadaa  agents  eonsulalras»  lea  aatoritéa  lo- 
calaa  davront  prendre,  d'ailleurs,  lontaa  laa  Ma- 
MrM  néeiMairea  pour  la  protection  daa  indIvMns 
at  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Las  marebandiaes  saavéaa  ne  seront  Jamais 
nsanjaltlaf  I  anann  droit  ét  draoM  on  mUn»  à 
Moins  qu'elles  na  oalaM  iÉMlaot  à  11  oonaoMMt- 
tlon  intdrianra. 

irt.  18.  Lea  nnt iraa,  MarakaadisM  on  cibla 
nppnrtantnl  au  dtof  aao  rMpoatib,  ^ni  aaraiani 
été  pris  par  des  pirates,  on  qui  seraient  conduits 
ou  trouvés  dans  les  porta  de  fana  on  da  Tantro 
dw  pM^tiM  oonlTMlonMa,  tarant  rairfa  é  lonra 
propriéuirea,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
reprise,  qui  seront  détenninéa  par  laa  tribunaux 
compéieois.  loraqua  k  droit  da  propriété  sera 
prouvé  devant  ooa  tribonana,  at  anr  la  réelama 
tlon  qoi  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  de  dix- 
huit  aseia,  par  les  intéressés,  par  leurs  fondés  de 
pontolra  on  por  laa  agenta  doi  fonforMManta  rco- 
pectifs. 

Art.  16.  Si,  par  an  cooeours  de  eireonstanees 
Malbenrauaaa,  daa  différends  entra  les  parties 


i"  AVRIL  I8M.  —  n*  f<».  187 

eontraelanlea'  pouvaient  darenlr  le  motif  d*nno 
iolerroptiob  de  rekiiona  d<taiitié  entre  elles,  et 
qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  d'une  dlscufision 
amicale  et  ooneilianla,  le  but  de  leor  désir  mutuel 
nVét  pna  d«d  eoo^ildlOMmt  atlainl,  IMirngo 
d'une  troisième  puissance,  également  amie  des 
parties,  sera  invoqué  d'un  commun  aeeord,  poar 
driler,  par  ae  moyen,  une  roptnrodéf ntiff*. 

Art.  37.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur,  pen- 
dant dix  ans,  qui  commenceront  ft  courir  six  mois 
après  réehanga  dea  rafifieatioas.  Si,  un  an  avant 
Peiplralkn  da  en  tcnno,  ni  hino  ni  HaniM  ém 
parties  contractantes  n'annonce,  par  une  dérlara- 
tk»n  oflklelia,  son  intention  d'en  faire  cesser  Ira 
cAla,  k  traité  rcalara  anonro  oMigaioire  pindoni 
naonméi,  et  uinsi  da  aoiled'aQnée  en  année. 

Art.  Vt.  te  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
raliflealions  en  seront  échangées  à  Bruxelles,  dans 
k  dikl  l'on  an  et  daari,  on  plrn  tôt,  al  Mro  an 
peut. 

En  foi  de  quoi,  1rs  plénipotontiairea  raspealifa 
root  signé,  et  y  ont  appoaé  Icnra  eadwta. 

Fait  è  Bruxelles,  en  double  ortginol,  le  qua- 
trième Jour  du  mois  d'oetobre  de  l'an  do  gràaaMil 
huit  cent  soixante-deux. 

(L.  9.)  Cn.  lonini.     (I^  S.)  Jom  Iovhn* 

L^éekaaga  d«  raliieationa  a  an  Uau  à  Londros, 
k»MirtlM4. 


10t(.  -  l«r  AVRIL  1864.  —  ÀfHIé  royoi.  — 
Société  anonyme  pour  la  ^dMettim  ém  fer  par 
l$i  proeédéi  Chenot . — MoMfMiHm  «waloM». 
(Mt.  dn  7  nrrU  1M4.) 

Uopold,  ato.  Vn  Peipidtokn  d-onnanda  ta 

acte  public,  reçu  le  10  mars  1864,  par  maître 
P.-P.-P.-F.  Morran,  notaire  *  Bmxdiaa,  et  ren- 
fermant ka  MOdBiaatloaa  apporMoa  nnx  aininta 
de  la  soriélé  anoayms  pour  la  fabriemtion  4ê 
tmeitr  par  les  procédés  CAraoi,  ponr^  laaf  ndiao 
on  danuoda  notre  approbation  ; 

Utn  ka  aktatt  dok  aadéii,  tab  qnikoni  éld 
appcMtfdaparnoonrrlldados  If  JaMkrotlSJnhi 
iBSft 

Vu  les  aH.  If  d  anlnnto  dn  Coda  dooom- 

Mcree; 

Sur  le  rapport  do  noift  Miaktro  dM  aflbiroa 
étraagèraa, 

Rona  «Mit  arrêté  M  irrHonat 

Art.  t».  Laa  aaodifeatlans  apportées  ani  ata- 
(uts  de  la  Société  «noNfaM  pomrim  fiArieatioH  é» 
roetsr  jMr  Iê»  prueédé»  Cbenal,  tallaa  qu'eika  ré- 
•ilknt  do  riaak  publie  préritf  dn  If  Mora  Iffé, 
aont  approuvées. 

Art.  3.  Laprésenteapprobatiooestaeeordéeaana 
préjudice  des  droits  des  intéressés,  et  nous  nnna 
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et  approbations  données  par  no*  arrêtés  sasvités, 
en  CM  de  violatiM  oo  de  M»a«ciéeaUoo  des  sta- 
W». 

Arl.  S.  ffoire  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Ca.  Boeiu)  eelehargédereiéeaUoB  da  i»ré- 
•eoLarrélé. 

L*an  mil  huit  tmt  ÊaiWÊÊH»  ytÊn,  ki  dit 
nois  de  aaara  ; 
A  II  refait*  de  IW.  AsfMle  Dumb,  «Mie» 

minisire  des  travaux  paMki,  preprlllllw»  de- 
meurant à  Bruxelles; 

Auguste  Licol  de  Nlsoes,  propriétaire,  tanea- 
vant  h  Bratellcs,  el  Jo«ldW<  à  leawa-eB-Fagne  t 

Charles  Bioorge,  avocat,  deroeorant  hChorleroi; 
Joeeph  Du  Pré,  propriétaire,  demearaBl  à 
Iraielleet 

Charles  comte  de  VilkcBoiil,  praprltelra,  de- 
aieuraDt  h  Braxelles; 

Agissant  le  premier  comme  président,  et  les 
aolree  eomme  niembne  da  aeaeeîl  d'admiiuetra- 
lion  de  la  société  anonyme  pour  la  fabrication  de 
raeier  par  lee  procédés  Cbeool,  eolorltée  par  ar- 
rêid  rajnil  da  irrite  Jala  aril  bill  eeal  daqaaala» 
neuf  ; 

Noos  Paul  -  Pierre-Prosper-Fran^is  Morreo, 
notaire,  résidant  A  Bruxelles,  assisté  des  sienrt 
Loaie  Vae  Aotgaerden,  rentier,  demeurant  à 
Bruxelles  e(  J^nn-André  Béliaux,  rentier,  demeu- 
rant A  Sebaerbeek,  lémoioa  inslromentaires  re- 
qaift 

Nous  sommes  transporlés  au  siège  de  ladite 
société,  rue  de  rindostrie,  n*  35,  à  Bruxelles, 
pour  assister  à  rusemblée  générale  ordinaire  et 
attraordfanire  da  laae  les  aeiionnaires  da  etlla 
soeiété,  convoqués  è  ces  lîeox,  Joor  etbeare  et  y 
dreaicracte  des  résolations  qni  leront  prises  en 
et  qni  laadia  eertalnei  BwdWeeliem  propoeéei 
aux  statuts  sociaux. 

Noue  trou  Tant  ta  ef^  social  et  ayant  pris 
plaee  aa  barean,  M.  Damon  nous  a  représenté  les 
•tatate  de  la  aariélé  dneili  par  M.  Pffaeper- 
François  Morren,  notaire  ayant  résidé!  Bruxelles, 
I*  huit  décembre  mil  huit  cMit  cioquante-hoit, 
qai  disposent  i 

■  Art.  S7.  Au  dix  mars  de  chaque  année,  ou  le 
lendemain  si  le  dix  est  oo  Jour  de  fétc  légale,  il  y 
a  assemblée  générale  de  droit  de  tons  les  actloa- 
atlret  m  dMalrila  lashi. 

•  Dans  cette  assemblée  le  bilan  eit  présenté,  etc. 

•  Il  est  stsiaé  sor  toutes  les  propoeitions  que  le 
canMil  dMMiniitralloB  Juge  utilo  da  itansllia 
A  rassemblée  ou  qni  saniaat  Mies  par  deux 
commissaires,  oo  par  cinq  actionnaires  ayant  le 
droit  de  voter  et  représentant  ensemble  deox  eents 
«Miaas. 


«  Art.  S8.  U président  do  eonseil  d^adatatalffa- 
tion  préside  rassemblée  générale  qni  forme  son 
bureau.  Le  secrétaire  do  conseil  tient  la  plome. 
Im  faaiN  aaralalsan  sant  dMfaés  par  fas» 

semblée. 

•  ArL  Ai.  Le  eonseil  d'administration  pourra 
asKMqasr  des  ussaiMiSi  attiaatdhMins,  «oit 
sfNwtiinémeDt,  soit  sttT  la  dsMaarfs  ésrtia  de  irais 

aaafmissoires  au  moins,  ou  sor  celle  de  dix  ac- 
Uanaaircs  possédaat  entre  eux  le  dixième  au  moins 
dasasliaas  ai  paris. 

■  La  convocation  de  rassemblée  extraordinaire 
et  le  rappel  de  la  réonioo  ordinaire  ont  lien  par 
avis  insérés  I  deux  reprises  et  poor  la  première 
fois  trente  joors  an  moiiu  d'avance  par  la  voie  dst 
Monùeur»  belge  et  françaiMtl  d'un  dss  piiasipan 
Joaroaox  de  Bruxelles  et  de  Paris. 

«  Arl.  46.  Les  préssals  slilals  paarfant  éira 
modîGés  00  étendus, par  résolution  de  l'assemblda 
générale  dûment  convoquée  A  cet  effet  oa  dAsMOt 
avarli*  da  nd^jel  à  aiettre  en  délibération,  laloB 
le  mode  prescrit  par  Parlicle  qoaraate-qualca  al 
réunissant  les  deux  tiers  des  actions  émises. 

«  Dans  le  cas  où  les  présents  statuts  prescri 
vavi  lardaaloadteaoBliradAlmilaédlaelioo- 
naires  ou  d'actions  poor  une  résolution  de  ras- 
semblée et  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie, 
il  sera  aonvoqné,  poor  le  même  objet,  une  non- 
velia  asssBihléa  dont  la  résolotlon  sera  valabte, 
quel  que  «oit  le  nombre  des  actions  émises  et  det 
actionnaires  présents  ou  représentés,  sans  pré- 
Jadies  loatdblsA  la  mi^orild  dfaatawlkaMat  ra- 
qaise. 

a  Toute  modification  aux  statuts  de  la  soeiété 
devra,  pour  recevoir  son  effet,  être  approuvée 
par  la  (oavemeaMnI.  » 

Lecture  faite  des  dispositions  dont  la  reproduc- 
tion précède,  M.  Dumon  a  déclaré  la  séance  ou- 
verteeta  procédé  I  rappel  neoinal  dssaetion- 
oaires. 

Ont  répondu  A  cet  appd,  etc.  t 

L'assemblée  étant  constituée  an  vcea  d*  fartida 
qnaiFanla-AiB  aaaddad  a?ae  fiuliala  qaaraaia» 
quatre  des  statuts,  la  séance  continue. 

Le  bureau  est  composé  de  la  mani^  suivaala  t 

H.  Vamon,  présidant  da  erassO  d^idarialsira- 
tion,  occupe  le  fàutcoil  de  la  présidence. 

H.  Auguste  Licot  de  Nisasa  rcaiplit  les  foaa- 
tions  de  secrétaire. 

LliissaJdéa  lenr  adjalal  paar  saratalaavf 
MM.  Alphonse  Licot  de  Nismes,  le  comte  Alfred  de 
Baillet,  le  eomte  Aagaste  Vaodewerve  et  Toarnay, 
Oilvlar. 

Le  bureau,  ainsi  consUtué,  procède  à  la  véri- 
flcation  des  dépôts  d^eclions  effcctnds  conformé- 
meol  A  l'artJele  deux  des  statuts. 

Il  eooslala  da  ploi  ^ac  lai  daai  m4t  paar  la 
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ooa? ocaiion  de  la  présente  «leenblée  ont  été  p«> 
bliés  selon  le  mode  prescrit  ptr  l'arikle qoanmle- 
quairedea  mèmee  «lalaU. 

Le  président  JnslUie  de  la  Hgnhrltf  de  eeiM 
eonvocsiion  par  la  représenlallon  : 

{•  De  deaz  eiemplalres  do  Moniteur  belge, 
a**  il  et  86,  du  dii  et  du  quinze  février  écoulé  ; 

1*  De  deaz  eiemplaires  do  Joaraal  belge,  la 
Journal  de  BruxtlUi  41  el  M,  du  dis  et  da 
quiaxe  février  dilO{ 

8*  De  dans  eiemplalres  do  Jonmal  français  le 
JfentVetir  aaûwrf  el,  a»»  40  ei  54,  d« .  nenf  et  da 
viagt-trois  dudit  mois  de  février  ; 

Et  4*  de  deux  exemplaires  du  Journal  français 
la  Palrfe,  en  data  des  hait  et  Tingt-lrale  dn  aeêaM 
asois. 

Ces  exemplaires,  dAment  visés  pour  timbre  et 
cnreglsirée,  deneareroat  aaneiéi  aax  présentes. 

Après  les  vériflcation  et  conttalalion  qui  précè- 
deol,  rassemblée  procède  h  iliverses  opérations 
prévues  par  l^artlcle  trente-sept  des  slatats. 

Bnnlla  la  aaaasO  dMmInletnillm,  dteeard 
aveeMH.  les  commissaires,  propose  à  rossembléa 
IHidoptiondes  dispositioos  suivantes,  jugées  ntilw 
i  titra  da  mediUâilibas  ao«  siatou  de  la  loeléM. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  l***.  Au  paragraphe  premier,  les  quatre 
demiera  asola  »  «  Par  les  procédés  Ghenot  «  sent 

sapprimés. 

Il  est  i^oulé  un  troisième  paragraphe  ainsi 
coBf  a  I 

•  La  société  eit  prapriélaire  dea  brevalial  pro- 
cédés Cbenol.  > 

Art.  i.  Lee  mots  •  et  le  bureau  central  ù  l'un 
des  dtaMIsaemenlB  ■  aant  sapprimés,  at  acm  i 
«  une  des  sueeursales  »  sont  remplaeés  par  :  ■  aa 
des  établissements.  » 

Art  4.  An  «famler  paragraphe  las  mots  «  ac- 
tions de  jooissance  m  ■  iool  supprimés  et  11  esl 
^outéàla  fin  de  ce  paragraphe  les  mots  suivants: 
«  quant  |i  leur  capital  et  quant  aux  première  di- 
TMandiidaciaf  poar  cmtqol  n^aralcBl  pu  CDCore 
4lipa|da.  » 

CHAFITIB  U. 

ArroKT  ar  csntiL. 

Art.  6.  Les  treizième,  quatorzième  et  qnioxième 
paragraphes  sont  supprimés  ;  ils  sont  remplacés 
par  les  dispodlleas  râivantes  t 

«  Parmi  les  actions  privilégiées  celles  portant 
les  numéros  trois  mille  cinq  cent  ireoie-cinq  A 
aept  mtlla  Joaisaent  d^n  premier  privilège  aussi 
bioD  qMat  M  diffMeada  aawMl  de  cinq  pour  cent 
qna  quant  au  remboursement  intégral  de  leur 
capital,  en  cas  de  dissolution  de  la  société.  Elles 
curearaat  ledit  privilège  avaat  la  payeaical  de 
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laat  dividende  aax  autres  actions  et  avaat  la  ram- 

boorsement  de  eelles-et,  mais  seulement  après  le 
payement  des  intérêts  ei  ramortissement  des  obli- 
gadan.  » 

Art.  7.  Les  trois  mots  :  «  ou  actions  simples,  • 
au  premier  alinéa  de  Tarticle  sont  supprimés. 

Au  deuxième  alinéa,  le  mot  :  •  actions  ■  est 
remplae4  par  la  OMt  t  «titres,  •  eelul  «  émisci  » 
est  remplacé  par  la  mol  «  émia,  •  dans  la  méow 
paragraphe. 

U  dernier  alinte  da  eat  artlela  cet  anpprimd. 

Art.  8.  Les  mots  :  ■  Paction  de  jooissance,  >  au 
deuxième  alinéa,  sont  remptaeés  par  eenx  de  «  la 
part  d'intérêt.  • 

Art.  9.  Les  mala  t  «  acltoas  de  Joolseaaca,  •  an 
premier  paragraphe  sont  supprimés  et  ceux  de 
>  actions  simples,  a  au  même  alinéa,  sont  rem- 
placée par  caos  da  «  parla  d'Intérêt.  »  An  deasIèBW 
alinéa,  première  et  deuxième  parties,  les  mots  : 
«  actions  de  jouissanoe,»  sont  remphwée  par  eenx 
de  :  ■  parts  d'intérêt.  • 

CHAPITRE  111. 
«•■laiaraATiair  af  aoavnuâaca. 

Arl.  18.  Las  trais  première  alinéas  de  eat  artide 
sont  rempIacL^s  pnr  In  disposition  suivante  : 

m  Le  conseil  d'administration  pourra  être  as 
sisté  dans  la  gestion  des  alblrta  cadalcs  par  un 
directeur  général.  Ses  attribttlIanB aant  Sséai  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  19.  Les  mots  «  en  son  absence»  sont  sup- 
primés. 

Art.  iO.  L'ariiele  vingt  eommeneera  par  tes 

deux  alinéas  suivants  : 

a  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs 
d'administratlao  ka  ploi  étendus  dans  les  limiles 
des  présents  statuts  et  donne  mainlevée  d'inscrip- 
tiens  hypothécaires,  même  ssns  payement.  • 

m  II  paat  déléguer,  tamporatreaMM  et  pour  an 
objet  spécial  ses  pouvoirs  au  président  seul  ou  à 
radrainislrateur  qui  le  remplaeerait.  • 

Le  premier  alinéa^e  l^rllele  vingt  deviendra 
la  Iroisième  alinéa  du  même  article. 

A  la  fin  de  la  première  phrase  du  dernier  alinéa, 
après  le  mol  «  conseil  •  est  igootée  la  disposition 
saivaata  r  ' 

«  Aucune  résolution  n*est  valable  si  elle  ne 
réunit  l'adhésion  de  trois  BMmbraa  an  moins  dn 
conseil.  > 

CHAPITRE  IV. 

iiftifiiaB,  Biuaa,  laviaiia  ir  aiTiaMais, 
aisaava. 

Art.  S8.  Les  nwla  «  premier  Janvier,  •  eaat 

remplaeés  par  ceux  de  •  trente  avril.  • 

Art.  29.  Le  mot  •  février  »  est  remplacé  par 
cdaide  «J«lB.  • 
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•  ebargM  soeUlrf, ■  sooi  înirradéi cras 4e  «y 
eoB|irii  le  service  des  obligations,  a 

A  la  ta  du  qualrième  alinéa,  liitrra  B,  sont 
ajoalét  les  mois  ■  ca  commençaBl  par  «dUt  |iar- 
lani  les  numéros  irais  aiilla  cinq  cet  iwala  cif 
A  sept  Bille.  • 

Aa  halliêaMaltaéa,  lilMra  F,  Ml  ^lé  la  smI 

•  d*ialéréi.  • 

An  nrufiène  paragraphe  conmençant  par  les 
Biois  ;  «  loolefois  nossi  looglemps  qu«  la  capital 
social,  eic, »  lai  aM»la ««et qaa  lai  aipniala  hf- 
poibéciilres  ne  seront  pas  remboursés  •  d*ane 
*  part  et  le  utol  :  «  paycmenls,  ■  d'autre  pari,  soat 
fl^p^rifli^fa 

Biaa4isléaae  alinéa,  les  mois:  «  aMioos  de 
jouissanee  •  soal  reaiplacéa  par  cew  da  :  •  parte 

d'inlérèl.  • 

Art.  SA.  Au  praarfnr  alinéa  mm  iJaaMa  aprêa 
Im  Biott  :  •  qnalana  nilla  parte  »,  aaur  da  *• 
«d*iutéréi.  > 

Bl  aa  draiiéaa  attela  ha  aato  t  •  aellaM  da 
Jouissance  •  «Mt  rMipiacét  par  caMi  da  t  •  parte 
a^uitérét.  ■ 

CIHPITRE  V, 

ASHKMBLÉE  fiéSKaiLC. 

Art.  S7.  Les  mois  :  «liik  mars*  sont  remplacés 
■  par  acox  da  i  ■  aa  damier  laardi  da  Jala,  A  aaa 

heure.  » 

Art.  iO.  Le  drrnier  paragriapbe  est  supprimé 
al  renplueé  par  la  disposiliao  aalTaaia  < 

■  Après  Texlinction  de  loales  les  parts  d*inté- 
réi,  rassemblée  générale  ae  M  canpascra  pJaa 
qae  des  porteurs  d'actions.  • 

Les  nadiflcaliam  aai  ftelutt  élaol  ainsi  rédi- 
gées ont  tli  adoptCw  par  fiuaMiibMa  A  raaaaiaiiié 
des  f  ois. 

Daal  praeto>farbal  dmiéaafiAia  de  la  Maiëié, 
rue  de  rindusirie,  35,  k  Br^sellai,  Im  Jaar,  aiait 
el  ao  énoncés  en  léie,  etc. 

106.  —  i*r  AVRIL  1864.  —  Arrêté  roffal.  — 
JTarAiraMfaAnMfr.  —  HtH/MM  à  r^nUi 
««falAi  11  /anafer  I88S.  (Ml.  da  7  atr» 
I8M.) 

Lëopold,  etc.  Vu  Fart.  IS  de  la  lal  dn  11  Jall- 
let  1844,  aÎB»!  conçu  : 

S  i^.  A  dàter  d'âne  époque  à  8xcr  par  le  gon- 
vamaBBenl,  les  marins  belges  cl  tfiraagers  ne 
pourront  être  admis  en  qualité  «le  capiluinc,  de 
premier  ou  de  deuxième  lieulrnaot  dans  la  ma- 
rina naurcbanda  Mga  qn^pria  avair  f  bM  nn 
examen  de  capacité. 

S 1.  Le  gaavemMMat  fera  les  rAgleaieate  né» 
aaawirM  A  «ai  afirl. 


Kavn  naira  arrMé  da  lljanvkr  IMI  laialir 

an  eomniandenieot  des  naTiresdala  inarina  Mp- 
chaade  belge  (Patin.,  n*  3S7;  ; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers 
al  car  la  prapaaillan  da  nalramialslradM  aMrM 
étrangères, 

Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  :  . 

Arl.  \"  La  dispatliioa  suivaale  est  ajoaléaA 
IVl.  I  w  de  noire  arrêté  dn  11  jaaviar  l«SS  ; 

■  Sera  de  même  exempt  de  IVxameo  ca  Bel- 
gique, tout  aMria  étranger  qui  justiOera  avoir 
obtenu,  dans  son  pays,  un  dipldme,  brevet  ou 
ceriiOeat  coostalanl  aM  Mpwllés  al  délirré  par 

l'aulorilé  compétrnle,  pour  un  grade  rgal  à  ceini 
qu'il  doit  occui>er  dans  la  marine  marchanda 
Mga.  • 

Art.  9.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(Jl.  Ch.  Rofiisa)  est  ckargé  de  reaéenlian  du  pré- 
sani  arrêté. 

• 

107.  -  3  AVRIL  1864.  —  Arrêté  ro§9t.'~ 
CoNcessiea  drmm  ehtmi»  ée  (rr  dt  Pop«ri»flu 
à  la  frmUiht  /hrafeMe.  (Moait.  da  9  avril 
IMI.)  ^ 

Uapald,  ato.  Vn  IVl.  1,  Ifti.  B,  da  la  M  dn 

SI  mai  1863,  autori&ant  le  gouvernement  4  concé- 
der aa  ebemln  de  fer  de  Poperingbe  à  la  frontière 
fhiBfaisa  daaa  la  direction  de  Hasebrouck  ou  d'un 
poini  inlamiédiaira  anira  aaMa  ?illa  al  Don- 

kerqiie  ; 

VulaeonventioB  iatcrvenna,  le  30  mors  dernier, 
enire  naira  ariniaire  dea  Iraeana  pnUlM  al  h 

société  dM aiicMtnsda  Arda  la  nandra  naeidan- 

lale; 

8nr  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
«ara  pnhiica. 

Nous  ovoBs  arrêté  et  arrélanii 

Article  unique,  l,a  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  de  la  Flandre  occidentale  est  déclarée 
MnesMlanaaira  d'an  ehamin  da  fbrda  Vaparinglia 
&  la  frontière  française  dans  la  direction  de  Hase- 
brouck ou  d'un  point  inlermédiaire  eutre  cette 
vHle  al  Dnnkerque,  au  dansw  al  conditions  da 
la  convention  prémenlionnée  do  8Q  aara  1864, 
annexée  au  présent  arrêté. 

Notre  Bîoisue  des  travaux  publies  (M.  JotM 
Viamaneuin)  art  «hargé  da  Tailanlian  dn 
présent  arrêté. 


CONVENTION. 
Entre  Je  gouvernement  iwige,  représenté  par 
M.  JnlM  VanJerslIdielenr,  arintalre  dM  travaax 

publies,  rf'unc  pm  i,  el  la  société  des  chemias  de 
for  de  U  Flandre  occidentale,  représentée  par 
M.  Anguste  Cbaairall,  Ma  directeur-gérant,  agis- 
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sanl  ep  vertu  d'une  délibération  du  conseil,  en 
date  ém  9  déembra  IS6S.  «hialre  |Mrt  i 

tl  a  f^t*^  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  La  société  des  chomlna  de  fer  de 
It  Ffandreoceidentole  est  déclarée  concessionnaire, 
sons  réserve  d«  lltoiDologalIon  royale»  d*lm  che- 
min de  fer  de  Poperinghe  à  la  froiilière  française, 
dans  la  direction  de  Hoiebrouek  ou  d'un  point  in- 
ttrmUMn  «alreeeUe  ville  et  Daakeniae. 

Art.  S.  La  coMlraciîon  et  Peiploitalion  de  ce 
ehemio  de  fer  seront  régies  par  les  disi)o«ilîon8 
lie  la  présente  conTcolion,  et  par  les  clauses  et 
eeoilillou  de  la  eenvoilkNi  H  de  cahier  des 
charges  de  la  eonerssion  des  chemins  de  fer  de  la 
Piaadre  ocddcoiale,  oelroyec  par  arrêté  royal  du 
If  «Mi  IMI,  amqoellee  il  n*aura  pa«  étédérogd. 

Art.  5.  L'Etat  n*Mora  pas  à  inlervenir  dans  le 
résultat  financier  du  chemin  de  fer  de  Popc- 
ringbe  à  la  frontière  française. 

Ce  ebcnia  dé  litr  CMallliMw  «m  aeelieo  de 
réseau  des  chemins  de  fer  de  I-j  Flandre  oecirtm- 
tiile  {  eu  eofuéquenoe  les  receliez  et  les  dépenses 
de  eelie  acelh»  tonberMil  aeus  rappliealloa  dee 
dispositions  des  art.  7,  8  cl  9  de  iacottVealtea  du 
18  Janvier  1833,  approuvée  par  arrêté  royal  du 
4  février  suivant,  déterminant  les  régies  à  suivre 
poar  fapfllaalieû  de  hi  ganMiie  dialdfêl  accordée 
à  la  ligne  de  Coariraià  Po|mriogheoll|Vnbroii> 
ciieaieal  de  Tbielt. 

Art.  A.  La  eeaceecloo  ni  aeeordéc  pour  an 
terme  qui  expirera  en  même  temps  que  la  conees- 
sion  dec  chcaalat  de  fer  de  la  Plaodf«  eccidea- 
taJe. 

Arl.  8.  La  eoneccfieii  qai  Ihll  robjel  de  la  pré- 

senlc  coiivcniioii  ne  sortira  ses  effets  que  pour 
autant  que  le  gouvernement  français  antorise  la 
eesalriNiioK  de  la  ■edien  de  chenia  de  fer  desli- 
Dée  à  relier  aux  chemins  de  lier  Tronçda  la  cecUon 
de  Poperioghe  à  la  frontière. 

Si  cette  eonctruetion  o'csl  pas  autorisée  dans  no 
délai  d'oa  00  à  ^Irdo  bidolodelo  préceato 
eonveniion  ,  celle  eoBfCMioa  acra  eooaidérée 
eoaime  oea  avcnoo* 

Ce  délat  ponrra  élre  prorogé  de^Mmmoa  ae- 
eord. 

Art.  6.  Les  conditions  du  raeeordement  à  la 
frontière,  des  deux  seeiieoa  à  coastroire,  Taoe 
•vr  lo  terrliolre  helge,  niatra  aor  le  terrilotro 
français,  et  les  conditions  de  l'exploilaiion  inler- 
■allooale  seroot  déterminées  par  une  eonveniion 
h  arrêter  entre  les  gouverucmenls  belge  et  frao« 
fais. 

ArL  7.  Lee  travaux  de  lu  sec; ion  belge  devront 
élre  lamioée  en  même  temps  que  les  travaux  de 
la  acoiioa,fk«ofai80. 

Art.  8.  l,a  société  sera  tenue  de  construire  daoc 
la  italien  frooliêre  oo  sur  tel  autre  |N»ial  qoe  le 
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« 

gouveroemeni  désignera,  les  bétimcnis  néees- 
•airet  peur  l'heeooBpliaaemeBl  des  formalités  de 
la  dooaMi  elle  devra  se  conformer  b  loui  eeqoe 
le  gouvernement  prescrira  dans  rinlérél  du  ser- 
vice de  la  douane,  et  transporter  gratuitement  les  . 
foMiieimairea  et  agcnla  voyageant  poor  le  même 
service. 

Arl.  9.  La  société  sera  tenue  de  transporter  les 
éleetcora  inr  rcmeaddedo  réscao  de  ses  eonces- 
iiorn  aux  prix  réduits  accordés  par  le  gonvera^ 
ment  sur  les  lignes  qu'il  exploile,  el  irorganîscr  ' 
des  convois  d'arrivée  et  de  départ  pour  le  trana- 
port  de  Mi  élcoteore,  enivant  lee  pmcriptiooe 
du  gouvernement. 

Art.  10.  La  société  conecssioBBaire  sera  teaue 
de  IreMporler  gramlleatenl  par  toot  tw  convola 
ordinaires,  dane  les  deux  senfi,  et  dans  toute 
rétendue  de  son  réseau  de  chemins  de  fer,  les  bu- 
reaux ambulants  de  la  poste  aux  lettres,  les  dé- 
péèhee  et  Ice  agents  néoeMairoa  ira  aervloe  de  hi 
poste. 

En  outre,  la  société  concessionnaire  pourra  être 
lenoèd'élaUir  nn  convoi  par  jour,  danclec  dan 
sens,  fiariant  et  arrivant  ans  benm  indiqnéea 
par  l'adminislralion. 

Le  gouvernement  |N>erra  établir,  à  ses  fraie, 
sans  qae  la  sedélé  êonceielonaaire  oit  droit,  do  co 
chef,  à  aucune  iiidemniti'*,  tou<!  polenux  ou  appa- 
reils oêeesMirea  4  l'échange  des  dépêchée,  saac 
errét  de  traim,  i  la  condition  qno  oat  apparcila, 
par  leur  natura  ou  par  leur  |>ositlon,  n'opporle- 
ront  pas  d'entrnves  auv  ilifTérentS  acrvicce  de  la 
ligne  ou  des  stutiuua  et  baltes. 

Lo  société  eoncesslonnairo  devra,  on  tont  tempe, 
donner  oecès  dans  les  stniions  ou  haltes  aux  em- 
ployée chargés  du  service  de  la  |HMle  dons  l'cxer- 
cico  de  leore  foncttoni. 

Arl.  1'.  Le  (^'uuvernrment  pourra  établir  et  en* 
trelenir,  le  long  des  voies  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  une  ligne  téié- 
graphiqno  anr  potoans  on  sonterraine,  d^prêo  les 
dispositions  qu'il  jugera  les  plus  convrnahles, 
ponrvn  qu'il  n'en  résulte  ni  danger,  ui  entrave 
poor  le  service  des  ehcnins  de  ttr. 

Ln  société  eonocsaloonaire  sera  tenue  de  faire 
garder  par  ces  agents  Ice  flis  et  apporcile  des 
lignes  télégraphiqoeo. 

Leediteogenle  donneront  eonnaiasanee  h  fadml- 
nistralion  des  accidents  ou  dérangcmenls,  de 
ieura  causes  et  de  tous  les  renseigncmcot«  uiilce 
an  bon  cMrotien  do  ces  lignes. 

Les  Ibnelioiinhlrse  ou  ageats  de  Padminislra- 
lioo,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  télé- 
graphique, les  nppareiis  el  les  matériaux  destinés 
à  la  constmollon  on  à  IVntrctIen  do  éetto  ligne 
seront  transportés  graluilement. 

La  société  conceisionBaire  oc  sera  admise  à  ré- 
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elaiacr  aocone  indeanité  do  chef  des  obUgaiioM 
qai  TtauMBl  Mm  éMMéct. 

Le»  dépêches  Hu  seryîce  des  ehemtns  de  fer  de 
la  Flandre  occideoUle  cerool  admi«e«  aar  la  ligne 
télégrapbiqaed«rtlal,ms«MiditiiMtèdélMlMr 
par  le  goaTernemeat,  d'après  les  eireonsiaoces. 

La  gociéié  concessionnaire  pourra  en  outre  éU- 
blir  sar  les  poieaox  de  rElaldaa'iU  lélégrapbiqaes 
daalinéi  M  «airiee  dn  rnptoUatiM  4««Meht- 
inins  de  fer. 

Dans  ee  cas,  le  goaTernencnt  désignera  les 
flIaiioM  oè  imÈkéthwiM  «■■MwloMiîra 
defMHrt  aboDlir  à  des  appareils  placés  dans  les 
bureaux  de  PElal  el  nancsavréa  par  ks  ageoU  de 
TEiai. 

tft^gwHtfeli  eocMK  WfflWionnairf  auront 
le  clroil  dVfhanger  entre  euï,  eonMiie  dépêches  de 
MTTiee,  leseoBmaaicaiîoasrdalives  à  reiploila' 
lira  des  ligMi  «OMéiéta. 

TmIw  ees  eommnnieations  seront  ioscrites, 
ans  stations  Je  départ  cl  d'arrirée,  sur  dea  re- 
gistres spéctaux  où  elles  figureront  a»ee  noaéro 
«I  fw  Art*.  Gaa  registres  pourront  èire 
et  eoDtrôlés  par  les  fonctionBairM  4^ 
»  à  eet  effet  par  le  gouvernement. 
SncwdedMtoaarka  «légBfiea  des  eorrea- 
pondaoees  admisdbles  eu  service,  la  questioo  sera 
résolue,  quels  que  soient  les  Bis  ou  appareils 
ployés,  d'après  les  règles  suivies  sur  le 

«BTdciVM. 

Art.  12.  La  société  payera  pour  fraU  de  sur- 
veillance des  travaux  de  premier  établissement  du 
ehemin  du  fer  de  Poperinghe  ft  b  flroolièru  hun- 
çaise,  la  somme  de  mille  francs.  Cette  SSMM 
devra  être  versée  endéuns  Isa  six  moia  de  ta  dalu 
de  la  concession. 

Art.  f  S.  Poor  asssrsr  i'aéantfsa  dus  engage- 
ments résultant  de  la  présente  convention  ,  la 
société  a  déposé,  le  39  mars  courant,  un  caulion- 
nenciit  de  trente  siille  ftwss.  Gs  «antlMiMMal 
ssrarôauiéloraqa'il  aura  été  «nMtatéfaslMS  les 
travaui  sont  terminés. 

Art.  14.  Lê  société  conuaclanle  Ue  seconde  part 
Msepte  las  Mipttolisw  q«l  prdsèdsM.  aras  la 
réserve  de  rapprdMitiSB  do  rtasmUés  féainle 
des  actionnaires. 

Art.  15.  Dans  le  eus  où  IlimMisgalieB  roytie 
fésstfdepar  Part.  I«r  ne  serait  pas  accordée  dans 
tin  t!('îai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  convention,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
nHssnMée  féoMe,  A  esavufoer  A  eaiclet  en- 
diuns  le  même  déb!,  nfuBcrait  Tapprobation  ré- 
servée par  l'art.  13,  la  présente  convention  .sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avaBM* 

Aiasi  Ml  eadottbta,  A  Brwnitas,  le  imite  inn 
1800  soixante-quatre. 

A.  CusavaBLL.        Jolis  VsRDBasTicasLBR. 


106.  -  4  AWL 1864.  —  â9f4U  msyil  pmr 

lequel  est  fixé  U  ffrùc  de  la  journée  d'entrelien, 
en  186i, de$  indigtnU  admis  amilépôldc  mt»- 
dkilé  dt  Bni§e$  (jvrovmee  iê  Fkmên  escMm* 
fali).(Ml.daf  «ftaiSM.) 

109.  -  8  AVRIt  1864.  -  Arriîé  royal  - 
Pèehê  dmn$  I'EbcmU.  —  Délai  pour  l'exéeulion 
*  rarr^  foyoi  d«  M  MMaèrt  latS.  (Mt. 
di9anQIM4.) 

Uopuld,  etc.  Vu  les  réetaaaalioas  des  pécheurs 
dans  les  eaux  de  PEscaut  et  do  Ruppel ,  qui  se  sont 
constitués  en  avaaeepoor  etereer  la  pécbe  au  filet 
dit  Ankarkayl  o«  Krubbsr,  — lawfl  la  nqoête 
do  7  février  1864; 

Vu  les  art.  13  et  16  de  la  loi  du  U  floréal  an  x; 

Voulant  concilier  riotérét  parllaiiliarafie  lia- 
Idril  pddie  ^ladieté  notre  andlé  d«  10  m- 
cembre  1863  (Postn.,  n«  469); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 

ws  arrête  atarffiteas» 

Art.  1".  Notre  ministre  des  finances  est  auto- 
rise à  admettre  les  demandes  qui  seront  faites, 
poor  rexercice  de  la  pèche  préailéa,  pM^aal  ta 
durée  acquise  aux  licences  en  eawa  d^^aiinllM 
Jasqu'au  le  septembre  186i. 
ArU  S.  U  prix  de  ta  licence  est  fixé  à  quiatt 


Notre  ministre  des  floanees  (M.  FRRBB-OaaAa) 
est  chargé  de  Teiécotion  du  présent  arrêté. 

ilO.  -  îS  AVRIL  1864.  —  Arrêté  royal.  — 

royaux  de  tSSI  if  18BI.  (Mt.  da  97  atril 
1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  décret  do  18  Juillet  1831, 
sur  la  police  saniuire  des  porU  de  mer,  ainsi  que. 
taa  anitfs  reyavs  retalib  A  rodentioD  de  «a 
décret  i 

Considérant  qu'il  aat  devcao  opportun  de  mo- 
diflsr  et  de  eonplitar  feo  eertaios  pointe  les  dbpa- 
slUaas  desdits  arrêtés  royaux  eacaqai  aoMiraa 

ta  service  sanitaire  de  l'Escaut  ; 

Vu  les  propositions  faites  à  ce  sujet  par  la  eoa- 
■Inlen  aaaitaira  da  l*Bseaiit,  aiasI  qaa  IMa  da 

M.tegouverneur  de  la  province  d'Anvers; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
riear(l), 

(I)  ntfftrt  au  M, 

Sire, 

Aux  leriaei  de  l'art.  1«  de  U  loi  «aniUire  da 
18  juiUiil88l  :  «  Le  chef  de  l'Eut  détefaùne  par 
des  arrêtés  I  !•  les  pays  dont  I-  — — — —  • 
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Rom  tfOMMréli  «t  arrêlMM  t 
An.      Par  «odifieadM  è  RM.  18  à»  Mira 

arrêté  do  fSaodt  1831  (f),  les  capitaine  de  oavirea, 
oMigéi,  ëiM  an  port  de  raiàdM,  de  ae  deaniair 
de  UmrÊUmU  de  aiaié  da  lie*  de  dépéri,  de? imI 
ta  dire  remplaeer  par  an  oertifleal  dee  ealariHe 
eompëlenles  dudil  port  de  rdàehe. 

La  patente  individuelle  de  aanté  des  passagers 
M  een  plue  es%ée. 

Art.  S.  Par  modificntioo  à  Tart.  9i  àa  même 
arrêté,  loal  navire  arrivanl  au  Dod  biaaera  son 
petillea  aeltaiMl.  Ouw  le  «m  «è  ttarrifiit  dte 
paja  déaigné  comme  suspeeti  ta  pmrUtan  eam 
noué  en  gaise  de  signal. 

Art.  3.  Sont  classée  sons  le  régiaae  de  la  pa- 
leato  empeeie,  lee  profOMUMee  dee  pays  aejele  A 
la  flèTre  jaune  et  spécialement  celles  du  Mexique 
et  de  nie  de  Cuba  ;  eellea  des  cdles  orieolalea  el 
oeiidenttdee  d'AMqaei  eella  dee  peyt  eoanif  à 
reoni^  ottoman  ;  celles  des  ports  russes  de  la 
mer  Noire,  du  Danube,  de  ta  aer  d*Aiof  t  celtai 
de  Tempire  du  Maroc. 

Art.  4.  UwrlIA  rayd  d«  »  aomibre  I8BI 

fttre  habituellement  oa  temporairemeni  sonniiet  lu 
régiae  Mnitcire;  i«  lei  oiMurea  k  observer  sur  les 
cAtet,  dans  les  ports  et  rades,  dane  les  teâareta  et 
autres  lieux  réserrés,  etc.  » 

Plusieurs  règlements  ont  été  sncceuivemeDl  ren- 
dus ee  eséaeliea  de  eolle  diaposition.  Bu  présence 
dee  ebseevatieoa  fceddaa  aes^uellea  certeines  prea* 
■rtathna  de  eee  id^emeela  ont  donné  lien  de  la 

Firt  daa  ag«Me  «Aar^  de  la  police  saniuire  de 
Baeant,  I  Anvers,  j'ai  j>i(îë  utile  rie  snitmelire  J  une 
commission  spéciale,  composée  de  déléguas  de  Ja 
chambre  de  commsrce  et  de  la  cotniuiaiion  médicale 
et  proTinciale  d'Anvers,  l'examen  des  modifications 
qu'il  pourrait  j  avoir  lieu  d'introduire  dans  ce  ser- 
vice, tant  au  point  de  vue  d'une  bonne  police  aanU 


tiOM  feraulées  par  cette  commission,  deconcert  avec 
k  gouverneur  de  la  province  d'Anvers. 

Les  dispositions  qui!  renferme  se  justifient  par  les 
considérations  suivantes  : 

L'art.  18  S 1"  de  l'arrilé  royal  du  17  août  1831 
interdît  I  taul  capitaine  de  se  dessaisir  de  la  patente 
de  aenté  prise  an  point  de  départ,  avanl  aoa  arrÎTée 
A  daatinauon. 

CMU  disposilian  aai  inexéentabla  poar  tous  les 
aaviras  qai  relleheat  dans  on  port  intermédiaire,  oA 
ils  sont  obligés  de  d<!puscr  leur  patente,  qu'on  rem- 
place  d'ordinaire  par  un  cerliflcal  équivalent.  Le 
projet  d'arrêté  tient  compte  de  celte  impossibilité 
d'eiéeutioB  en  permettant  qu'un  certificat  délivré 
par  les  autorités  compétentéa  du  port  de  reliche 
remplace,  dans  ce  est,  la  patente  de  santé  du  lieu 
de  départ.  . 

Le  S  S  dn  mAaae  ertiale  esige  la  predaetieSt  par 
cluque  paaaager  eadwrqad,  d^a  talledn  de  anrtd 
personnel.  Cette  obligation  est  très  -difficile  et  oné- 
reuse à  remplir.  La  patente  générale  prise  par  le 
navire  doit  tenir  lien  des  patentes  individuelles, 
paia^a'eUo  constate  l'état  de  santé  de  l'équipage.  11 


{Patin.,  o*  496),  relalif  an  service  des  renur- 
qaeors  dana  PEaeaul,  est  abrogé. 

Art.  !5.  Notre  ministre  de  l'inlérlear  (M.  At». 
Vaaoearisaiaooa)  est  chargé  de  reséculioa  du 
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Léepald,  ele.  Va  reipédittaa 

acte  pabiie  reco  le  20  mars  I86i,  par  maître 
J.-L.-J.  Lagaaie,  noUira  à  Braaelles,  el  renfer* 
■ni  kl  alatati  de  ta  eeeiété  aye  diie  *  £it 
Ard«nnai9,  pour  l'ëtablissemeol  de  laquelle  on 
demande  ta  eaiwUaD  pneeril»  taeode  de  eoB- 
merce; 

Va  lee  art.  19  et  laivanto  dadtteode  i 

Sor  le  rapport  de  Mira  ataiHn  dv  aflUrct 

étrangères, 

Nom  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  I«a.  L*dtaMtaiemBt  dt  h  ■edllé  anonyme 


n'y  a  donc  aucune  utilité  à  maintenir  ee  | 
que  le  projet  d'arrêté  supprime. 

L'art,  â  enjoint  au  capitaine  arrivant  d'nrhorer 
un  pavillon  jau»$,  jusqii'i  son  admission  en  libre 
pratique.  Il  arrive  fréquemment  des  bitiments  oui 
n'ont  pas  de  pavillon  de  celle  couleur  dans  leur  in- 
ventaire. Dans  ce  cas,  la  prescription  de  l'art, 
raaie  saohaervée.  Il  convient  donc  de  ta  lediier  en 
sabatHnaat  an  parlilon  jaune,  le  fatttttm  tMionmt  dn 
navire,  et  en  sttpulantqn'k  titre  de  signal,  ce  pavillon 
sera  noué,  si  le  navire  prorient  d'un  pays  désij^né 
comme  suspect,  afin  de  faciliter  la  viiite  et  d'éviter 
aux  rameurs  du  canot  de  service  des  fatigues  inu- 
tiles. C'est  l'objet  de  Tari.  2  du  projet  d'arHté. 

Les  dispositions  existantes  soumettent  I  des  me- 
anree  spéciales  de  surveillance  les  proveeancea  des 
paya  aaJeia  à  la  fièvre  jaone.  Maia  en  a  aignalé  la 
adeeaalie  de  compléter  l'AonoidraliaB  de  ces  pava. 
L'art.  S  dn  pcflei  d*anAtd  ealistait  A  eetle  adeea- 

sîlé. 

Un  arrêté  royal  du  37  novembre  1S5i,  réglant  le 
service  des  remorqueurs  dans  l'Escaut,  défend  k 
ceux-ci  de  s'amarrer  bord  a  bord  aux  bitiments 
loués.  A  l'époque  où  cet  arrêté  fut  rendu,  le  port 
d'Anvers  ne  reeevait  point,  comme  aujourd'haif  eea 
navires  à  grand  tennage  et  k  fort  tirantd'eaneoaBme 
ta  sont  cens  nui  lui  arrivent  maintenant  des  Bttla- 
Oab  et  daa  tiee  Ghinehaa.  Le  remorque  de  ces  bâti» 


est  ladispensaMe  ea  rtviére,  et  vu  l'extrême 

loagnear  des  coques,  le  toiia[;e,  dam  les  passes 
étroites  et  courbes,  ne  peut  se  faire  que  comme  il 
s'opère  acluell>*raent,  c  est-k-dire  bord  à  bord,  il  y 
a  donc  lieu  de  rapporter  l'arrêté  royal  da  S7  novem- 
bre 1851.  L'art.  1  dn  pr^et  d*arrlcd  ei-^einteat 
relatif  à  cet  olyet* 
BmieUea,ta4avrilltH. 

Lè  ministre  de  riotdrtenr, 
Alp.  VARDiRpaaaaaoon. 

(1)  Voy.  Patinomi»,  3«  série,  t.  Il,  n.  106  ;  l'arrêté 
auô|nel  ae  réCire  celni-ci,  y  perla  ta  date  dn  17  aoflt 
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ditot  £«  ÂrétiumU,  «•!  ■•t«rM  cl  mi  «totali, 
Icb  ^o'ilt  rétullMrt  im  fM»  paMte  pfMl«  Ai 
fOmart  1864,  lont  ■pproarét. 

Art.  S.  Lei  préMalet  aoloriMlioa  cl  approlM- 
IIm  Mal  weonMM  Mat  pré|adiM  4m  Profit  4m 
inlém>^i,ec  nous  noos  réservons  de  les  relirer  en 
Mt  de  rioUiion  on  de  aon-eséention  des  slainis. 

AH.  5.  Motrc  ailaitlre  dca  albirM  élrangèret 
(M.  Cm.  ftMin)  Mlclnrié4*  rnrfeailM  4a  pré* 

L^a  «il  kail  «al  Minate-qaaire,  le  Tiagi 

Pardetaal  aou  Jules- Louis  Joseph  LagMaa» 
aolaire,  de  rétidcnee  à  Bruielle^. 
Ont  eonpara  : 

1»  M.  Uuis  Daniel  Picrbi  Qaarré,  iadatlrial. 
doaiieilié  à  Forrières. 

4.  Agiitaal  ca  aaai  pcfMaael  t 

0.  Conme  représentant  la  sociélé  eo  comnaa- 
dilc  Louis  Picrlot-Quarré  el  coropagnir,  consti- 
taée  parade  passé  devant  naître  Vandrnhouien, 
notaire  à  Bmielle* ,  le  viagl-da4|  Mptettbra  aiD 
liuit  cent  ^oinaole-deui,  dont  il  est  le  dlreeleur- 
géranl,  et  agissant  eo  eonfwnnilé  de  Tari.  49  dca 
tUtalt,  «a  e»4eaUaa  iPum  ékMêm  4a  rHwwiMi» 
géaénia  ca  4ito  4a  «lagt-kali  aattaiif»  4w^ 
aicr. 

C.  AgiiMOt  ta  non  et  eomnae  se  poriaoi  fort 
4«  !•  mm.  AlpbtaM  lopi  et  IsiAia  lotf  pfc  IIm- 

aet,  négociants  k  iVainur;  9*  de  MM.  Nico'as-Jo- 
acpb  Lcaiaire,  expert  à  Nivelles,  et  3«  de  M.  Au- 
gatia  PItrial-Génrd,  proprlMairal  lertris. 

1*  M.  Victor  Everard-Verbaegen.  avocat  ei  pro* 
priélaire,  demeurant  à  Jemelle  ;  3^  lU.  Edouard 
Vandcohoateo,  ootalM  à  Brnxelles  ;  4»  M .  Adolphe 
laaqafll,avaMl  i  la  «•ap4aMtMllaa4a  Braiailcfl, 
demeurant  à  Saint-Gilles  :  5'  M.  Pierre  Poocelel- 
L«Mcq,  banquier  à  RocbeforI,  alipulant  pour  lui 
•lanaon  «lManMMpMlmlfl»rt4al.tBMaMa 
Pélii  de  Cuoehy,  propriétaireè  Villert-sur-Lesse, 
et  de  M.  le  eorate  de  Liedckerke,  membre  de  la 
cbambre  des  représentants,  propriéuire  à  Moisj  { 
<•  m.  A4riM  Qaarré-BMM*  a^oeiaat  ca  viat  I 
Parcieimes  ;  7»  M.  Joies- Auguste  Picrloi,  proprié- 
taire à  BoagM,  «tipalaal  poar  lui  et  an  aon  et 
MauM  M  partaat  Ibii  4*  m  aiire  4aaM  iMaaa- 
Anne  Reater,  venve  Pieriot,  à  Bouges  ;  8«  M.  Mé- 
lot-Flahutean,  banquier  à  Namur;  9<>  M.  Josse 
Goflla,  maître  de  foires  et  laminoirs,  à  Clabeeq  t 
m.  liMMaad  Spaaoght,  a?0Ht  à  6aa4,  ali- 
pulant pour  lui  et  au  nom  el  comme  se  portant 
fort  de  MM.  Norbert  Eggernonl,  notaire  à  Gaud, 
Praaçoit  Ryei .  fabriMM  A  Gta4,  et  Verbcrdc- 
noet ,  propriétairt  à  Ileuilly  t  prés  Paris  ; 
M.  Emile  Leeoeq  ,  propriétaire  à  Lou vain  ; 
•    IS*M.HcariMalisoux,avocatàNamttr;  13«  M.Pé- 


ileien  Haverland,  notaire  à  Tby-le  •  CbAieto; 
14*  M.  LonU  Giiaia,  Ia4aalrici  è  RiMllMt 
15*  M.  François  Bosmans.  pour  !a  maison  Bos 
Bians  frères,  industriels  à  l<oavain  ;  16*  M.  An- 
Miae  Garlirr,  poar  la  aniaoa  Gtrlicr  IMtm,  i»> 
dasiriris  I  Ifivellès,  et  17°  M.  Plliilppa  Qaârf«- 
De  Broyn,  propriétaire  à  Loavala. 

Lesqnda  «oaqiaraBts  déelarroi  constituer,  sai- 
taai  kc  laiM  4^  arrêtées  et  convenoM  calM 
eui,  mais  «ous  réserve  de  l'approbalion  do  goo- 
verneaienl,  nne  société  anonyme  dont  l'objet  et  la 
4a»ét  Mal  4élmaiBl8  d-aprêt. 

GIAPITRE  PBSHISB. 
afytmwànÊKt  «<h»  aMat,  aaafa»  MMataiiaa, 
UQaïaatNa. 

Art.  I*r.  Il  est  Tormé  entre  les  eomparants  et  ■ 
leaa  crax  qai  devieadroot  propriélairrs  des  ae-> 
llaat  ci-aiNNia  crMM,  aat  tadélé  aaonyme,  soat 
la  dénomination  de  t  Leê  àréenmmÎM. 

Art.  9.  Le  siège  de  la  société  est  étal»li  A  Par- 
rièrcs,  province  de  Luxembourg.  - 

AH.S.  BHoapaarokJolt 

1*  L'extraction,  la  fubricntion  et  la  vente  de  la 
chaux,  do  ciment  des  pierres  de  taille,  pavét  ol 
aiarbm  el  toatct  let  opéralioMqoi  te  rapporicat 
i  une  exploitation  de  carrières  ; 

2«  L'achat  et  la  location  de  carrières  el  Immeu- 
bles nécessaires,  à  ses  opérations.  Elle  a'inierdil 
loatotaiialoa  4iBpapltn,  baakaalM,  Mllalt  4e 
caisse  ou  au  porteur  ainsi  qne  toute  autre  valeur 
en  papier  de  atéaie  aatara  ^  cUo  a'iaterdit  rgale- 
aMallMwlaa  la  inMti  latfaa  4lMawabiM  qal 
ne  seraient  pas  oécesnirea  ft  l'entreprise. 

Art.  4.  La  dorée  de  la  sociélé  est  fixée  (k  cin- 
quante ans,  à  dater  de  l'arrêté  royal  apiwouvant 
IM  alalait  t  toatafoit,  Im  apênUaat  Mim  4tp«b 
le  premier  Janvier  mil  huit  cent  soixante-qualia 
MToat  comprises  dans  le  premier  bilan.  1.0  dortfa 
4a  la  twiélé  poam  Uro  proloagéa  ti  PMNaUéa 
générale  le  décide  à  la  majorité  4m  Irai»  ^pMTli 
des  voix ,  représentant  les  deux  tiers  au  moins  des 
actions  émises.  CeUc  déeisioa  devra  recevoir  l'ap- 
prafealiaB  4a  goafanwawal. 

Art.  5.  Lu  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit 
avant  cette  époque,  en  eaa  de  perte  de  la  moitié 
4e  ravoir  social,  costtalée  par  aa  Mtaa  iWgallê- 
remeal  approuvé. 

Elle  pourra  également,  ea  cas  de  perte,  être 
prononcée  par  rassemblée  générale  des  aetioo- 
aalfM,  aatt  iMiMMal  I  la  aaijoffllé  4m  4«m 
tiers  au  moins  des  voix,  représeaiaal  Im  4eai 
tiers  an  awina  dca  actioaa  émitaob. 

DauM  4araiePMi,  la 4latalMiaa aa raMtra 
son  eifel  qu'avec  l'assentiment  du  gouveroeairat. 

Art.  6.  L'assemblée  générale  règle,  4aaa  laaa 
les  cas,  le  mode  de  liqaidaiioB. 
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GBAPITàB  11. 
câvfni}  MmoM  f  âVMiffi* 

An.  7.  L'avoir  social  est  reprétcolé  par  deux 
■illc  qmlramto  MliMM  ou  parte  f«i  m  wllw 
neol  aoeuue  incntion  de  valeur,  ni  de  capital,  et 
4mI  chacune  doaoe  droit  à  la  doax  nilla  quatre 
«aoliène  (  l/liOO)  pwliedo  eilavair  otiict  hémÊAtn 
de  la  tociélé,  co  fut  ctt  énooeé  sur  les  liirco. 

La  société  pourra  émclire  des  obligalioos  ou 
eoulraclcr  un  emprual  Jaaqu'à  couenrreoee  de 
àtuM  «Ml  mIIIo  Atmm  «■  vtrta  dViic  «Meiiioa  4t 
l^ttcmblée  générale,  prise  «I  «oaHomité  da  po- 
ngroiilie  dous  de  Pari.  5. 

Art.  8.  La*  aelioB»  aamaaiiortettr,  eo  inicrites 
en  nom,  k  la  volonté  des  poesesscur^.  Elles  seront 
eilrailesd'unlivreà  souche,  numérotées  et  signées 
par  trois  membres  dy  conseil  iradministratioa, 
qai  en  paiiltenNil  la  eaiiAe. 

Elles  porleronl  le  timbre  de  la  ioeiélé  et  seront 
munies  de  feuilles  d«  coupons  pour  les  divideudee. 

Art.  9.  La  eessîoa  des  actioas  ea  non  •*opéi« 
par  de  simples  transferla  aar  dea  regiatrae  éo»- 
liies  tenus  ù  cet  effet. 

elles  serout  valablenenl  Iraosférées  par  la 
déolanliOB  aigaéa  4m  oédaat  «l  d«  eeiaiaMHiIra 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ei  visée  par  m 
ateasbre  dti  eonscil  d'admiaistration. 

U  aera  lUt  aMatlon  des  transferts  sor  les  ae- 
Ikwi  transférées  t  ccUa  aicoiion  sera  signée  par 
radministratear  qoi  «ani  visé  la  déclaralioa  4m 
transfert. 

Il  sera  payé  «■  fnuie  poar  cba^e  iramTerl. 

An.  10  Chaque  actionnaire  nVsl  passible  qaa 
de  la  perte  de  son  iutérét  dans  la  société. 

Arl.ll.  M.  Pierlot-Quarré  apporte  à  la  eoeiéiét 
As  Made  la  aaeiélé  PstrtM-QiMfftf  ef  «aaiii. 
qu'il  représente  ; 

lo  Une  propriété,  lise  à  Jemelle  et  Forrières, 
proviMM  da  LmaadNHirg  et  de  Naarar,  eonala- 
taut  en  : 

Un  chalet  avec  atelier,  remise,  lieux,  tour  et 
dépcadaneet,  bureau  et  accessoires,  uiaisoa^Je 
eiiaaflMiraier,  ^lusieora  wdwNwd^vriara,  dras 
Biaisons  et  nue  écurie  au  sommet  «lu  terrain  et 
forgette,  plus  nue  part  indivise  dans  la  maison 
da  garde  aiaaalrigaa  i  le  loot  eoateran  à  l'tavei* 
taira^aéiédreaséafl  Isrjamier  damier  ai  n- 
aaoM antre  parties. 

La  aarrièrc  avec  quatre  foars  à  chaui  dite  :  U* 


Le  tout  comprenant  une  superficie  de  trois  bee- 
teree quatre- viaft  dit-sept  ares  cioqoaate  eeatia- 
rea,  ea  ua  UA ,  tenant  k  Befam  cl  MarédHd  al 
conforme  au  plan  qui  a  été  dreaeé  de  celle  pro- 
priété figaé  par  ka  partioc»  d  carcglilré  à 


Broxelies,  le  dix-aeaf  coaraat,  aa  droit  de  deux 
fl«aei  vlagl  ceMhMa. 

Ce  plan  sera  déposé  aux  archives  de  la  société. 

2o  La  clientèle  de  ladite  société,  ainsi  qne  les 
contrats  de  fonmitarcs  conclus  avec  des  tiers  ; 

S*  Lac  aMvdmidiaacaa  Mfaalact  car  laeiMM- 
lier  et  tous  les  approvisionnements  qui  se  trouve- 
ront snr  le  ciége  de  Texploitatioa  ou  ailleurs,  à 
dater  dudU  prealcr  JaaTiar. 

b)  Eu  MM  pcraonnel  : 

!•  Ungroopcdliabitalions  à  l'usage  d'ouvriers, 
ayant  antérienreaient  formé  le  moulin  de  For- 
rièrci,  avae  eae  dépaudatMaa  -  al  traCa  iMelarca 
cinquante-neuf  ares  quarante-deux  centiares  rie 
fonds,  situés  à  Forrières,  également  conforme  an 
plan  signé  par  les  parties  et  déjà  relaté  ei-deaaasi 

t"  Uae  imirle  contenant  dix  ares  trcole  oen- 
tiarej,  située  b  Jemelle,  fuisant  p-ai-tie  du  u*  361, 
section  B  du  cadastre,  acquise  de  &!■>•  veuve  Hir* 
■MU,  par  aela  pusaé  dawMt-la  aalaira  Pilaiac»  à 
Rochefort,  en  date  da  iriag|.ds  tHaait»  aall  Ml 
ceal  soixnate-trois. 

NN.  Pierlot-Qaarré,  en  aom  persoaael,  llasael 
M  Rops  apporteut  i 

f  ■  l.a  Jouissance,  è  litre  de  bail,  de  la  carrière 
de  Lamaoul,  aitaée  sur  le  territoire  de  JemeUe, 
aamprcaaul  u«a  aapcrtclc  d^u  hcclara,  feraMUM 
un  carré  le  long  de  la  rivière. 

Ce  bail  a  été  accordé  pour  un  terme  de  douze 
ans,  qui  a  commencé  le  premier  juillet  mil  hait 
cent  aoixaulc  et  au,  A  raiaoudciffalcaeutc  firaaaa 
Tan,  prndoni  les  trois  premières  années  et  de  sept 
centsfrancs  Tan  pendant  les  neuf  années sui vantes, 
cuira  uua  iadvamhé  calculé»  i  nitom  de  dcui 
mille  francs  rheelare,  de  ta  superficie  du  lerraia 
occupé  par  rexploilation,  suivant  acte  passé  de- 
vant le  notaire  Filaine,  à  Rochefort,  le  dis-neuf 
Juin  oiil  kait  eeut  aaiaaula  al  un  i 

S*  Une  prairie  l«iir  appar  tenant,  située  entre  le 
bois  et  le  chemin  de  fer,  contenant  environ  qaa- 
'raulc-ucur  araa,  rie»  A  lenialla,  avec  le»  mlccuc 
d'ouvriers  y  eoastroites  ; 

3»  Le  matériel  d'exploitation ,  y  compris  le 
eheniiu  de  fer  de  rareordement,  les  marcbandisca 
cur  le  chanller  al  acccMCirca. 

H.  Victor  Everard  apporte  une  maison  sise  k 
JcaMUe,sar  la  route  de  Rochcibrt,  par  lui  acquise 
de  H.  Vaadcu  BIsAen,  auiTaal  aala  du  arfuiaiira 
da  notaire  Mareschal  de  Rochefort,  en  data  du 
vingt-sept  aoAl  mil  huit  cent  soixante  et  au. 

Un  iaveuiaire  des^eriplif  du  matériel  al  dca 
oljaia  aioMlicra  dcnaurera  aancxé  aux  préicuicc. 
(Voy.  Moniltur  Mge'du      avril  1864.) 

Ces  apporta  soat  faits  sous  la  garantie  de  droit, 
•us  tcract  da  Vuu  184S  du  eadadvil. 

Tuua  IfC  Ilircc  officiels  de  propriété,  baux  et 
■ulrct  JccuawMc,  élaUiMaal  la  draU  da 
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des  iolércHéi.ieronl  dépotéi  duu  Ici  ardiivcs  de 

OaiMM^ni  précède,  il  ect  eacore  faiiapiMfft 
d*ane  somme  de  cent  qaalre-vingt-qoalorxfl  Bille 
fraacs  en  espèees,  à  verser  par  les  aouseripicm 
AelioMMirtiMmés  M  ttlbM  MiMiif,  Mrtflé 
met  ei  Joint  aux  prés6atai.(V«y.  lêMê^Utm 
Mfeda  IS  avril  1864.) 

CMfe  MUM  sert  payée  pv  MHlf  Himtii- 
teora,  savoir  : 

Un  tiers  dans  les  huit  joars  da  l^^pcobation 
des  statuts  par  le  gouv^nemeot  i 

Oa  liars  u  Mb  afrit  !•  prwiiir  tarai— 1, 

Et  le  tiers  restant  d&ns  les  trois  mois  I  dater 
da  j««r  llié  ponr  la  sceoad  versaoïaol. 

AwfcattMirt—  dt  HMÉHI  è  ntaavdadD) 
pMr«aHt(Sp.«.)ru,  qMBi  «n  faudamkrt 
tiers. 

Ces  versements,  dont  il  sera  josliâé  au  gonver* 
Maml,  MPaal  Mia  à  la  aaiaM  saeiala««afcat 
fiadaa  hnquiers  (le  la  Société. 

Haas  la  cas  où  les  versemeats  ne  seraieot  pas 
afteuidi'  aoi  époques  ddfanrfaées ,  le  eemeil 
ponrra  déclarer  la  déchéance  des  oetionnaires  en 
défaut,  après  une  double  publication  des  numéros 
de  leurs  actions,  dans  la  forme  prescrite  ù  rarli- 
de  91.  Laa  fstsaaaaala  parlialaallMlaéa  ralarml 
défioilivemenl  acquis  à  la  Société. 

Art.  n.  Poor  prix  des  apporta  taot  en  nature 
i|a*en  naaiéraire,  tels  qo^fls  aoot  désignés  al- 
dessus,  lea  aationnaires  de  la  société  Pierl«l- 
Quarré  etcomp.,  M.  Pierlol-Quarré,  MM.  Nassel 
et  Rops,  H.  Ëverard  et  lesdils  souscripteurs  du 
aaplial  de  ceM  qnatra^vlaft  4|aal«raa  nlHafraMa, 
i  fournir  en  espère.s,  tous  ensemble  fondateurs  de 
la  société,  recevront  quaione  cents  actions  on 
parts  représentant  les  quatone  cent  deux  mille 
quatre  ceaUèoMS  (14W/I400)  de  ravoir  social. 
Ces  Bctions  seront  remises  par  1*administrotion  do 
la  société  nouvelle  auzdita  fondateurs,  qui  se  les 
répartiraBl  anm  cas  aahaal  lewa  eaovaallaM 
et  Ica  droits  de  chacun  d'eux,  contre  la  remise, 
pour  les  apportants  d'immeubles,  des  titres  de 
propriété  et  des  eertifieats  eonstatant  que  les 
Uaoa  appaffMa  aanl  qaiUaa  al  lihraa  4a  Milaa 
afearges. 

En  outre  pour  sdrcté  et  garantie  des  apporta 
m  oaAmre,  daas  etaqaièmes  (S/S)  daa  aellow  aar- 
vant  à  les  payer  resteront  à  la  soocbe  et  soaa 
scellés  pendant  deux  ans  ik  dater  des  présentas, 
avec  BMBtion  de  leur  affeetf  tien  sur  lea  titrée  ou 
scellés. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  elles  pourront  être 
remises  aiu  ayants  droit,  si  ceux-ci  ont  rempli 
IMlaa  la«n  «Migatioas. 

Les  actions  affectées  anz  aj^rts  en  naméraire 
reatarant  en  aorn  JnaqnlM  annaat  é»  TersaaaB 


intégral  de  leur  monlanl  :  jusqac'li  il  ne  sera 
délivré  que  des  litres  provladraa  on  pra«aaaea 

d'actions  en  nom,  qai  ne  seront  aaaaOUcs  qu^avcc 

ressentiment  du  conseil  d'administration,  k  défaut 
de  ce  eonscatement,  l'actionaaire  cédaat  rcate 

Les  mille  aelions  restantes  seront  émises  allé- 
riearemcnt  au  fur  et  A  aiesare  des  besoins. 

LtelssioB  sa  fiera,  ea  verte  dTane  dérisiea  de 
PassemMée  générale,  au  taux  qui  sera  déterminé 
ullérieuremenl  par  le  conseil  d'administration,  de 
commun  accord  avec  les  commissaires,  et  la  pré- 
MrsMaaandaaaéa  An  «eil«nairaa,  aa  pnirala 
de  leur  ini4r«l  daat  la  aodété  au  nMiMit  ét 
rémission. 

Art.  ».  dMqaetnreaslindirldUaA  inpirà 
de  la  sodélé.  Les  héritiers  ou  crdaaderi  daa  aa- 
tionnaires on  porteurs  de  titres  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  i'ap- 
padliaa  «Ica  aedUs,  navealaira  ao  la  aéqaaatra 
des  biens  et  des  valeurs  de  la  société,  ni  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  son  administra- 
tiea  I  Ha  devront,  pour  neterdee  de  laara  dratlB* 
se  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  ddit* 
bdraiiaaa  da  raaaaadiléa  géaérale. 

ClAWrei  01. 
ânaïaumnaa,  aBavauuica. 

Art.  14.  La  sadété  est  administrée  par  un  con- 
aeil  de  daq  atandirea  aommés  à  temps. 

Elle  est  dirigée  par  on  des  administrateurs  dé- 
légué A  cet  effet  par  le  conseil,  à  la  majorité  de 
quatre  voli  an  noiaa  on  par  aa  dlreeteQr*féraal. 

L'administrateur  délégnéa  voix  délibérativc  au 
conseil  dont  il  fait  partie  { le  direelear-géraat  n'a 
que  voix  consultative. 

LMailaistration  est  aarrdllia  par  daq  eaai- 
missaires  nommés  à  temps. 

Arl.  15.  Les  administrateurs  et  les  commis- 
aairea  aaal  aaaaada  par  fasseasUda  gdairala.  lia 
sont  ca  laal  laava  réroeaUaa  par  ladila  aiaaai- 
blée. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont 
raananUa  iona  las  deai  aaa  pa»  ttera.  lia  aaal 
rédigibles.  Le  sort  déterminera  l'ordre  de  sortie. 

La  première  sortie  sura  lieu  le  trente  et  on  dér 
aaadira  aitl  kalt  eeat  aoixaata>aia  t  die  aara  dVa 
administrateur  et  d'un  èonmiseairei  les  deux 
autres  sorties  saeecssives  seront  chacune  de  deas 
administrateurs  et  deux  commissaires. 

Ba  au  da  décès  an  de  reirdte  dNia  admiataira  • 
teur  ou  d'un  commissaire,  il  y  est  pourvu  par  la 
plas  prochaine  assemblée  générale.  Le  remplafant 
adiAva  le  lenaa  da  awiadat  da  aaa  prédéasuaar. 

Art.  16.  Les  administratcara,  antrea  que  les 
ddiégttéa,  alad  qaa  laa  aaniiaairaat  aajoaia- 
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•eni  d'aucua  Iraileaient  en  dehors  de  la  parliei- 
paiion  prévue  i  Vtut.  17. 

Ils  ne  sODl  responsables  qne  de  rexéeotion  de 
leur  mandai  et  ue  contractent,  ft  raison  de  lear 
gestion,  aucune  obligalion  personnelle  rclatîve- 
■nl  us  eiipi— n  ëe  la  MaMlé. 

Art.  17.  Les  adsoinistrateors  élisent  dMSlMT 
ado  un  présidenl  ei  nn  seerélaire. 

Ib  déllMfwl  m  ùtmM  «l  ft  la  a^forilAdes 
«ris  NT  tont  ee  qoi  iatéresse  la  société» 

Aneane  résolution  ne  peut  ilrt  prise  par  moins 
de  trois  membres,  et,  dans  ce  cas,  à  runanimité 
dalewtvaii. 

II  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations  :  les 
flsinales  sont  signées  par  tous  les  membres  pré- 
Mria  et  par  le  direetear-géranl* 

Lai  procès- verbau  aont  laeerila  aar  «m  r^iatra 
tenu  au  siège  de  la  société. 

Art.  18.  Le  conseil  d'administration,  en  con> 
faraiilé  «IAhm  laaliaiilaa  daa'alatala,  rapHaesIa 
la  société  cl  dirige  ses  op^ralions. 

Il  agit  en  son  nom  en  jus4iee,  fait  tous  traités , 
■dbalai  iraaaaeliOM  aa  aaaspranla,  prem!  tonla» 
gpraléa  al  garanties  et  pavt  consentir  ou  autoriser 
toutes  ntainicvées  d'inseriptiooa  bypotliéeairasy 
avant  ou  après  payement. 

Laa  aatkNM  J«dlciatraa  aaat  a«lvlaa  au  aan  4a 
In  société,  poursuite  et  diligence  de  Pailarialalra- 
tear  délégaé  on  da  direetawr-géranl. 
.    La  aaniaU  déaigna  at  réraqua  radniiiilalraleor 
délégaé  i  It  «aMM  ladiraeiaar-génMil. 

Il  nomme  et  révoqoe  nnssi  tous  outres  employés 
»nr  la  proposition  de  radministratcnr  délégué  ou 
da  dlraelaiir'féraM,  llia  laara  trallanMala  aa  ré- 
tribiilions,  règle  leurs  attributions  et  devoirs, 
arrête  les  règlements  de  service  cl  en  surveille 
faiéaMiaB. 

Il  arrête  ha  eonples  et  les  bilans  annocli  ft 

aoamelire  nux  commissaires  cl  propose  tes  répar- 
titions de  dividendes  aux  uMCJublcsca  géné- 
ralea. 

Il  peut,  à  la  miijorité  des  quatre-cinquièmes 
(4/5)  des  voix  des  membres  dont  II  se  compose, 
lideldar  da  faaiaa  dlnmauMas  apparlawat  k  la 
société,  eomrae  de  la  location,  de  l'achat  on  de 
rnrrenteiMal  de  UcM  aaaforaéaMat  à  Tabjat  da 
la  société. 

Art.  f t.  L*adttf«liirala«p  délégaé  a«  la  dlraa- 

teur-gi'rant  est  cliargé  i1'cT(<cuter  toutes  lesréso- 
Intîoas  du  eooseil  d'adminislralioii  et  loi  rend 
eaaipla  dea  affairea. 

Il  lui  sonnet  lea  prapaiitiana  fal  aaMeioaat 
les  intérêli»  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  sarveillanee  des 
aipMlaliaM  at  da  la  diiaeilao  daa  tramas  at  daa 

Il  féfla  les  vaniaa  at  tahato  d'^vrèa  hi  déeiilaM 


ou  instructions  du  eonaeil  d'adainistration,  fait 
ks  dépauaaaat  rccaltea  aaarantait  11  algaa  la  car^ 
respondance  el  les  actes  journaliers  du  aenriea. 
Les  actes  qui  engagent  la  société,  autre»  que  les 
achats  et  ventes  ordinaires  d'outils  et  approvi- 
alaBseniBSlat  MM  ca  oatra  sigiiés  par  le  présl» 
dent  agissant  aa  varia  d'aaa  délibératian  da 
«aaseil. 

Las  employés  aaat  aaas  aa  dlraaliaa  i  II  paal  lea 
saspendre  provlsolramaat  OMjaaaant  dte  daanar 

immédiatement  avis  au  conseil. 

Art.  SO.  £n  cas  d'empêchement,  le  présidenl  ou 
ndnrfi^ratoar  délégaé  laot  raoïplacéa  par  as 
adminlstraienr  désigoéi  Aaat alliel,  par  toasoiail 
d'administration. 

AH.  f I.  La  aaoaaB  sa  réosll  aa  sieloa  ona  IMa 
par  trimestre  el  piaa  iaovanl  st  les  besoins  de  la 
société  Texigent,  sur  convocation  do  présidenl  ou 
de  radminislrateor  délégué,  aoil  au  siège  de  la 
soaiélé,  aalt  A  Iraïallaa  as  A  RaaMir.  La  aasvaaa- 
tion  doit  être  faite  an  molos  als  jaora dVtvasaa  et 
énonèer  Tordre  do  jour. 

Art.  li.  Chaqaa  admialstralaar  a  la  droit  d*hi- 
specler  les  établissements,  les  travaux  el  les  livres 
de  la  société  el  de  prendre  connaissance  de  toutes 
^  SCS  affaires  et  opérations  quand  il  le  juge  à  propos; 
*BMla  II  aapeat  daaaar  iadivIdaaIlaaMnt  aaaaa 
ordre  el  iloil  se  borner  k  rendre  compte  de  son 
inspection  au  conseil  d'administration  el  à  loi 
Mra  les  propositions  qu'il  juge  néeaaMdraa. 

Les  commissaires  ont  le  onéflsa  droit  dlnspaa» 
lion  et  de  surveillance  i  ils  font  rapport  da  rexof- 
cice  de  celle-ci  à  rassemblée  générale. 

Le  goBVcraanMat  a  ta  ficallé  da  oamoMT  aa  . 
commissaire  spécial  paar  ta  aarvailtaoaa  da  Hasé- 
culion  des  statuts. 

Ce  commissaire,  i^l  aa  ast  nmané  an,  a  la 
aiéme  droit  d'investigation  qoe  ceux  de  la  sodélé. 

Art.  33.  Les  administrateurs  doivent  être  pro- 
priétaires ebacan  de  vingt  actions  au  moins,  l'ad- 
arfalstrataar  délégué  devra  aa  poeséder  Irentaat 
les  commissaires  chacun  dix. 

Ed  cas  de  nomination  d'un  direeteur -gérant,  il 
sera  tena  de  fournir  aa  Gaatlanaenient  eu  actions 
da  la  soaMlé  ou  aatrca  vataura,  à  nigréattan  da 
conseil. 

Les  actions  servant  de  garantie  seroni  ina- 
BénaUaa  pendant  ta  durée  des  fooetions  des  Uto- 

loires. 

Ces  actions  seroni  déposées,  sous  enveloppe 
scellée  mentionnant  leur  affectation,  dans  la  caisse 
da  ta  aaaiélé,aaaa  ta  raspaaaaMHlé  du  aaaaail  d<M. 
mïnistrntion. 

filles  seroni  rendues  aux  ayants  droits  k  la  ces> 
saliao  el  après  rapnrsawt  da  leor  gestion,  par 
dédsion  de  l'assemblée  générale. 

Ut  adndniilrataaraat  lasaoaiadssairatdaivaoi, 
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«0  majoril^,  être  Belges  ou  naiuralités  et  avoir 
Icor  réiMeMM  ta  Mglqoe. 

CHAPITRE  IV; 

An.  fê.  T«at  les  ans,  au  trente  et  un  iKeembre 
rl  pour  ta  première  (ois  le  ircnic  et  un  «ii^mbre 
mil  liuit  cent  soixante- quatre,  radmini»tralioii 
cUk  les  complet  4e  hi  iMiélé  el  dreeie  h  Wm, 
Il  y  est  fait  état  de  ta  déprédation  do  MUricl  et 
«le  l'avoir  de  la  soeiélé. 

Go  MIan  col  aouniia  due  le  oo«rool  do  omiIs  do 
mri,  ou  plos  Idl  si  faire  w  peut,  aux  commis- 
laires  qui  le  vitrifient  el  l'approuvent  s'il  y  a  lien. 

L*approbaliou  douuée  au  bilan  par  quatre  OOB- 
nlMoirw  oMiai,  vaat  déeharge  eomell  iid- 
■linislration. 

En  cas  de  non-approbation  par  les  commissaires, 
I  WabMo  «éadralo  ool  appoMo  à  ddeidir  ol  A 
délivrer.  y  a  lica,  la  décharfo  do  lUminU- 
Irai  ion. 

Art.  Xi.  Dix  jours  au  oioiad  avant  la  réunion  de 
l\MMniblée  ginirale  appcMo  A  preadro  ooaiMiio» 

sunce  du  bilun,  )e>  rutnpleii  de  la  société,  avec  les 
pièces  &  Tappui,  seront  déposés  au  local  de  la 
soeiélé,  A  riBfpceiioa  de  loa«  Ira  odloiiBoirer. 

Avis  de  ce  dépAt  est  donné  aux  actionnalrao 
dans  ta  convocation  de  rassemblée  générale. 

Aussitôt  après  Tapprobaiiun  du  bilan,  une  am- 
pllatkw  de  ce  bilan  et  du  eonplo  des  polio  ol 
pertes,  cnoncunt  rap|iliculiou  fuite  des  bénéfices, 
ekt  adressée  an  ministre  ayant  les  affaires  du 
eom—rco  dons  mo  allribatioiii. 

Art.  S6.  L'excédant  favorable  du  bilu,  dédao- 
lion  faite  de  tous  frais  gciiérau  x  et  charges  sociales, 
constitue  le  bénéOce  uel  annuel  d«  la  société.  Les 
dividendes  A  distribuer  anx  oetiomairea  se  pour- 
ront être  pris  que  sur  le  produit  duitit  Luiiéfire. 

Art.  S7.  Sur  le  bénéfice  oei  annuel  il  est  pré- 
lové t 

a.  Cinq  pooreenl  k  titre  de  rémuaératiON«  poor 

radminisirnieur  délégué  ou  le  direcleiir- gérant, 
outre  le  traitement  fixé  par  le  eonseit  d'admiuis» 
IralkMk 

A.  beui  pour  cent  nu  même  litre,  pour  chaoua 
dra  administrateurs  en  jetons  de  présence. 

e.  Un  pour  cent,  A  llira  d^adeMuilé,  pour  clia- 
caa  des  ooawiiMainw,  <gole— l  m  Joiobo  da 

présence. 

Quels  que  soient  les  résultats  du  bilan,  la  rc- 
aiaaéralion  alknico  A  IMBiaistralear  délégoé  o« 
directeur-gérant,  outre  son  tralleineni,  ne  pourra 
excéder  cinq  mille  francs,  telle  allouée  A  ebaeuo 
dei  adaiiobirateuro,  aalret  qaa  fadiainUlraloar 
délégué,  ne  pourra  esoéder  doftw  ooala  fraaoit 
et  Pindemnité  d'uu  couijnissaire  ao  poarra.dApaH 
6cr  six  cents  frauce* 


Les  frais  de  déplaeeaieot  des  administraleurs 
d  deo  oooHBlsialrM  poar  lo  oorvioo  do  la  oaeidid 
Icvr  seront  en  outre  remboursés. 

11  sera  encore  prélevé  dix  |iour  cent  pour  fcf- 
■MT  «iibado  do  rlicnro  deoIlBé  A  aaiélioNr  fca- 
Iropriso  el  A  «obvealr  aas  perlea  el  aeddents 
imprévus.  Sou  emploi  et  jion  plaecmeal  ioroal 
réglés  par  le  conseil  d'administration. 

La  releane  poor  lo  foado  do  Niorte  ooMora 
lorsquece fonds  aurn  atteint  deux  cent  mille  francs, 
sauf  A  recommencer  si  ce  chiffre  vient  A  éire  en- 
tOOké. 

Le  surplus  des  bénéfires  sera  distribué  soi  M* 
lionnaires  à  titre  de  ilividcnde  et  sera  |)»yé  en- 
déans  le  terme  iFun  mois  après  la  réunion  de 
rksseabtée  adralo.  TovIoToia  lo  caaooil  d*lBdaii-> 
nisiralion,  d'uccord  avec  les  commissaires,  pourru 
disposer  d'un  tantième  sur  les  béaéflees  au  prulii 
dot  omployAs  de  la  sodéié  A  Hf  ro  de  gfalilcalloa. 

CHAPITRE  V. 
'  âSSKttBLitO  sAltfaàtM. 

Art.  38.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
représeate  Toniversalilé  des  intérêts  de  U  société  t 
icsdédsioos,  régulièrement  prises,  soat  oUi|P'> 
loires  BlAme  pour  ceux  qui  n'y  oal  pas  pris  part. 

Pour  avoir  droit  d'assister  aux  assemblées  gé- 
nérales, il  faut  Aire  propriétaire  de  cinq  oclioiu 
au  «oioa. 

Art.  29.  Dix  jours  avant  l'assemblée,  les  pro-  ! 
priélaires  d'actious  doivent  faire  eonaaltre  A  Tad- 
ndaisIraltoB  le  aoabro  M  loi  naailros  de  lewns 
actions.  Us  seront  admis  A  rassemblée  sur  la  pro- 
duction des  actions  ou  d'uu  certificat  de  dépAt 
cbex  le  banquier  de  la  société. 

L*OD  peai  o*y  foire  raprdkealar  par  na  '  laaadt- 
taire  actionnaire. 

Ce  mandat  |icut  être  doané  par  une  simple 
leilre  mimive,  laqucllo  reslodépoMoant  ardiivea 
de  lu  société. 

Chaque  nctionnalre  a  autant  de  voix  qu'il  pos- 
sède de  fois  cinq  actious,  sans  pouvoir  toutefois 
avoir  plat  do  dii  irais  oommo  adionaalre  ol  plao 
de  dix  voix  comme  mundutaire. 

Art.  30.  Les  délibératious  de  rassemblée  géné- 
rale sont  prisas  A  la  aMjorlié  des  vois." 

Lt  vote  a  lieu  an  scrutin  secret  chaque  fois  qoe 
cinq  membres  le  demandent  ;  il  est  de  riguOltf 
lorsqu'il  s'agit  d'élection  ou  de  révocation. 

Art.  SI .  LNiSiembldo  géaérale  se  réoail  cha^aa 
année  te  premier  lundi  de  mars  au  siège  do  la 
société  ou  A  Bruxelles  sur  la  convocation  du  con- 
•dl  d'AdmÎBislnliMi. 

Ella  povt  être  coavoqaée  exlraordinoircBient 
porlecon.s(*iUuitilirectenieal,  soit  sur  la  demande 
de  deux  cuuimissuires,  ou  sur  celle  do  dix  action- 
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Mires  MO  moins,  réunisMuit  l«  ittkién«des  Mlions 
émises. 

Oam  Ms  itnt  dernien  eu,  k  demamie  fera 

«onnalire  d'une  msoièlw  |irédse  l'oljet  t  mcUre 
en  (léiibéralion.  ' 
L«i  eoBToesIloiis  pour  lesassèmbléesonHniires 

cl  eitroordînairrBonl  lieu,  par  deux  avis  succes- 
sifs, insi^rés  otcc  énoncialion  de  Tordre  du  jour, 
au  moins  viugi  jours  d'avaiMse,  dans  le  Moniteur 
èeljyveidaiu  deai  tnlres  Joariaok  qnoUdieoa  de 
Bruxeliri!. 

Art.  32.  A  moins  qu'elle  ne  juge  convenable 
d*élire  ton  président,  Ptotiamblte,  soîl  ordinaire, 
toit  exlriiordinaire,  est  présiiléc  par  le  préaidoal 
du  conseil  iraiiniinislralioti.  Ce  dernier  pourra, 
eu  cas  d'empéchemcnl,  déléguer  un  aulre  membre 
du  «oosail  po«r  le  remplaeer. 

Celui  qui  présidera  l'assemblée  aura  voli  pré- 
pondérante et  décisive  en  cas  de  partage. 

Art.  88.  Dans  les  réerifons  ordinaires,  rassero- 
Uée  générale  entend  nolommenl  le  rapport  pré- 
senté par  le  conseil  d'udmtnlslration  a«r  les  opé- 
rations  et  la  situation  de  la  société. 

Bile  prend  oonnaiesanee  des  oonplei  el  dn  bilan 
de  Tannée  écoulée  ainsi  que  des  rapports  et  des 
observations  des  commissaires  sur  le  bilan  et  sur 
le  résultat  de  leur  snrreltlanee. 

L'assemblée  statue  définitivementsnr  les eompici 
et  sur  le  bilan  dans  le  C!is  où  ils  n'auraient  pat 
été  approuves  par  quatre  commissaires. 
Elle  procède,  a*)l  y  a  lien,  è  la  nomination  dea 
•  administrateurs  el  des  commissaires  dont  le  man- 
dat expire  au  ^enie  et  un  décembre  suivant, 
ainsi  qnH  leur  rempiacrment  eu  cas  de  décès  ou 
de  démission. 

Art.  3i.  L'assemblée  générale  délibère  aatsi  sur 
les  propositions  qui  Iqi  sout  Taileâ  dans  l'intérêt 
de  la  aoeiélé  par  le  eonidl  d*admini»lralion,  par 
deux  commissaires  ou  cinq  actionnaires  présents, 
pourvQ  que  ces  propositions  aient  été  soumises  & 
IVsaaien  du  eonseil  d'administration  dix  jours  au 
nwias  avant  la  réunion,  A  moins  touteTola  que  le 
eonseil  n'admette  la  mise  en  délibération,  UMlgré 
l'absence  de  celte  formalité.  , 

An.  88.  Pottr  délibérer  valableaienl,  lea  asaeai- 
blées  générales  ordinaires  doivent  réunir  un 
nombre  d'actionnaires  représentant  an  moins  la 
moitié  des  actions  existantes  et  les  assemblées  gé- 
nérales extraordinaires  au  moins  les  deux  tiers. 

Les  décisions  de  ces  dernières  devront  être 
prises  a  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  pré- 
aentes. 

Art.  36.  Au  cas  où  une  assemblée,  soit  ordi- 
naire, soit  extraordinaire,  ne  réunit  pas  les  con- 
ditions  prescrites  par  l'article  précédent  pour 
délibérer,  il  aera  eonvoqoé,  dans  la  fornw  ordi- 
■aire,  une  deuxième  assemblée  qui  délibèrent 
9"  séaiK.  T.  xsxiT.—  ARiét  1864. 


-  6  AVRIL  llitti.  -  M*  112.  141^ 

valublcmcnl,  quel  que  soit  le  nombre  des  action- 
naires présent  ou  représentés,  mais  seulement  sar 
les  objets  A  Tordra  du  Jo«r  de  fat  pranièra  réonioD 
et  siiiis  pr^ndies  de  In  BHjorilé  évenlnelle  re- 
quise. 

Art.  87.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés ou  étendas,  et  le  fonds  sedal  nagnenlé  ou 

aliéné  en  tout  on  en  partie  par  décision  d'une  as- 
semblée généraleextraordinalraspéeialcment  con- 
raqnéet  les  actionnaires  seront  ddaaent  ivertia  de 
Tobjet  à  mettre  en  délibération. 

Les  décisions  de  cette  assemblée  ne  pourront 
être  prises  qu'A  la  majorité  des  trois  quaru  des 
voix  des  aeiiennalres  préssnis  on  représentés. 

Elles  devront  être  approuvées  par  le  gouverne- 
ment eo  tant  qu'elles  concernent  des  raodifica lions 
aux  tialnison  IHiiqpnsniatinn  dn  fonds  soeial. 

MStOSITlOilS  nsisifoiMi. 

Art.  88.  Sont  nomniés  pear  In  premiAra  fob 
par  les  présents  statnis  t 

Bn  fNOfM  d'mlMMii^lsiirs  * 

M.  LenisPierlot-Quarré,  industriel  à  ForHères  ( 
H.  Vielor  Everard-Verbaegeo ,  avocat,  pro- 
priétaire A  lemellei 

M.  Melot-Fiabutcau,  banquier  à  Naintir; 
M.  Emmaonel  Spaooghe,  avocat  h  Gaod  ; 
ll«  le  eonte  Félix  de  Cnocby,  propriétaire  à 
ViUers-sar-Uase. 

Bt  m  f  nnlM  df  Mmmiuttlmt 

H.  Pierre  Poaeelel-Lrcoeq,  banquier  A  Rocbe- 

forl  ; 

II.  Adolphe  Bosquet,  avocat  A  Bruxelles  ; 
JMseiiodIn,  naître  de  forges  el  laninoîn 

à  Clabeeq  t 

M.  Angasie  Pierlot,  propriélaire  à  Bouges; 
H.  Edouard Vandenbouten,  noluireà Bruxelles. 
Sans  préjndiee  de  la  révoeabililé  stipolée  par 

l'art.  15, 

M.  Pierlot-Quarré  remplira  les  fonctions  d'ad- 
mtttislraleur-déiégné. 

Il  s'interdit,  comme  devront  «'interdire  égale- 
ment tous  les  autres  administrateurs,  de  prendre 
aucun  intérêt  ni  direction  dans  d'autres  exploita 
lions  de  carrières  on  opéraliotts  similaires. 

Dont  acte,  sur  projet,  lu  aux  parties. 

Fait  «t  passé  A  Bruxelles,  date  que  dessus,  etc. 

lis.  -  6  AVML  1864.  —  ÂrrM  reyat.  — 

Société  anonyme  du  Pont  de  eommeree^  à  Liifc» 
—  EiàbU.uement  et  approbatUm  dss  sMAtfS. 

(Mouit.  du  13  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
aete  publie,  rrçu  le  19  mrs  1861»  par  N«  Trakay, 
notaire  A  Uége,  et  rcnHaraMnt  les  slatatt  de  la 
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8oHHé  anonymt  du  Ponl  d«  commerce,  k  Liège, 
pour  rélablissement  de  luqiiellc  ou  demande  la 
sanelion  prescrite  par  le  Code  de  comnierce: 

Vi  tes  artMflt  S9  «t  toivanu  de  et  Code  ( 

Sur  le  rapp4»rt  de  Mtn  ttinislre  dee  aflUm 
étrangères, 

Mous  avons  arrêté  et  arrèlona  : 

Art.  I«.  L*élabliaMiiieBt  de  k  9oeiili  amaaywm 
du  Pont  de  commerce,  à  Liège,  est  autorisé,  et  ses 
slatuts,  tels  qu'ils  résultent  de  Pacte  publie  pré- 
cité du  19  mars  1864,  sont  approuvés. 

Art.  t.  Lee  préaentee  aniorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
intéressée  et  nous  nous  réservons  de  les  retirer  eo 
eu  de  vkdalioB  oo  de  Boo-eiéentieii  dee  elalolc* 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(Ch.  Rogib»)  eet  chargé  de  reséeotioa  du  présent 
arrêté. 


I*ar-d«rasl  M*  Trohajr,  notaire  royal,  résidant 
à  liège,  eo  itrésence  dee  téaioiu  el-aprèi  noasaBéi, 

Ont  comparu  : 

!•  M.  Ferdiiiaud  de  Wandre-Duvigneaud,  avo- 
eet  près  in  eour  d*epprl  de  Liège,  adnriaieirateor 
de  la  société  royale  d'horticulture  et  dVlcdinala- 
tioii  de  Liège,  demeurant  ù  Liège. 

ïo  M.  Jules  de  Behr-Piercol,  chevalier  de  Tordre 
de  Léopold,  avocat  près  la  cour  d'uppel  de  Li^e, 
coniinissuirc  près  In  société  de  diarboonage  du 
Paradis,  demeurant  a  Liège. 

8>  M.  Charles  Resllao,  iogéaieor,  domicilié  i 
Scliuerbeeit, ,  agissunt  comme  mandataire  de 
M.  Eugène  Riebc,  chevalier  de  Pordre  de  Saint- 
Stanislas  de  Russie,  le(|uel  agit  ao  nom  de  sa 
maison  de  coMneiee  eooa  la  raison  sociale  Riche 
frrr(<,  roi repreuf urs  de  travaux  publics,  domi- 
cile à  Bruxelles,  suivant  procuration  datée  de 
Broiellce  do  dU-hoU  mon  eonrani,  demeurée 
Cl  iinnrx  éo,  après  avoir  été  eertîMe  valable  par  la 
maudalairc. 

4*  M.  GoBlave  Jorfe,  avoeat  près  la  «oor  d'ap- 
pel de  Bmiettet,  demeurant  A  Saim-Joase-len- 

Koode. 

5»  A.  M.  Pierre-Sei'vais  Blancbemaoche,  entre- 
preneurde  travaox  pobiics,  demeorantl  Hoeelrlebl 

(pays- Bas); 

B.  M.  Henri  Mention,  entrepreneur  de  travaux 
pirikiiee,  dcmenranl  à  Liège  t 

CM.  Adam-Hubert  Hopp,  entrepreneur  de  wa- 
vaox  publies,  demeurant  à  Vuestricht  (Pays-Bas), 
formant,  k  eux  trois,  lu  société  soiu  la  déuomiaa- 
tion  leelBlede  Blanehemanehe,  Mention  et  llopp, 
dont  le  siège  est  à  Liège. 

Lesquels  ont  arrête,  ainsi  qu^i  suit,  les  statuts 
de  la  eoeiélé  anonyme  quMIe  entendent  fonder, 
ponr  la  eonatroelkm  et  rexploitaifa»  dTnn  pont  à 


eoostruire  sur  le  redressement  de  la  Neuse'  en 
amont  do  pool  de  la  Boverie  à  Liège,  saof  Tappro- 
balion  du  gouvernement. 

STATUTS. 

CilAPHRE  PREMIER. 
DinoMinATiOR,  OBjer,  siéce  et  dcréb  de  l*  société. 

Art.  1er.  Il  est  formé,  par  les  présentes,  une 
société  anonyme  pour  la  eonitmetioa  et  fteploi- 
lation  d*oh  pont  A  eenetroire  sur  le  redreaecnMnt 

de  la  Meuse,  en  amnnt  du  pont  de  la  Boverie  à 
Liège,  concédé  à  M.  de  Wandre,  avocat  k  la  cour 
d^appel  fe  Liège,  tel  qnlil  rèeolte  des  errètèe  royaux 
en  date  desdix-sepi  aotli  mil  luiit  cent  cinquante- 
cinq,  vingt-huit  mars  mil  huit  cent  cinquante-sept, 
eeiie  avril  mil  huit  cent  einqoanle-huit,  quatre 
avril  mil  huit  cent  eioqnante-oeuf,  dix  novembre 
mil  huit  cent  cinquante  neuf  et  vingt-hnltjeovicr 
mil  huit  cent  soixante. 

Art.  1.  La  aeelètè  prend  le  titre  de  eoeiélé  ano- 
nyme du  Pont  de  commerce  è  Liège. 

Art.  3.  Elle  a  pour  objet  la  eonstruelion  dudit 
pont  conformément  aux  arrêtée  royaux  énoncés  à 
Tartiele  premier,  au  eabier  des  charges  arrêté  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
deux  Juin  mil  huit  ceut  cinquante- cinq,  et  des 
plane  approuvée  par  M.  le  minlelre  des  travaux 
publics,  le  scpl  fe'vi  icr  mil  huit  cent  soixante,  en 
outre  la  perception  du  droit  de  péage  d'après  le 
tarif  inséré  à  l*iirtiele  vingt-trois  do  cahier  dee 
charges  susdit. 

Art.  i.  Le  siège  de  la  société  est  h  Liège. 

Art.  5.  La  société  anonyme  est  constiluèe  ce 
jenr,  et  anra  la  mime  dorée  que  la  eoneescloo, 
qui  finira  quatre-vingt-dix  ans  après  le  jour  où  le 
pont  aura  été  mis  à  la  di.<iposition  du  public.  Celle 
époque  sera  eooalalée  par  oo  proeie-Tcrbal  r^o- 
Ikr,  qni  eera  déposé  ehei  le  notaire  eonmigné. 

CHAflTBB  II. 
roraa  -  locut,  letioae,  onuoATiom  et 

ACTIOSRSIRie. 

Art.  6.  Le  fond»  social  se  compose  de  quatre 
cents  actions  qui  ne  portent  aucune  meuiton  de 
valeur  ni  de  capital,  et  qoi  donnent  droit  à  la 
quatre  centième  pnrt  de  l'avoir  social  et  dee  béné> 
flces  ;  e«  qui  sera  énoncé  sur  les  titres. 

Le  taux  dVmiieioo  en  eet  déterminé  per  le  con- 
seil d*adminisiration,  à  Punaniroitè. 

Aucun  appel  de  fonds  ne  peut  être  fait  au  delà 
de  ce  taux.  Il  sera  émis  en  outre  mille  quarante 
oMIgatiotts  en  capital  nondnal  de  cinq  eente  franee 
chacune,  rapportunt  quinze  francs  d'intérêt  par 
an,  payable  par  moitié  tous  les  six  mois,  à  raison 
do  arpt  lïranee  dnqnanio  eentîmee,  à  partir  do  la 
in  du  eixiênn  noia  qui  mivra  la  miie  an  eimla- 
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Ueo  do  |imt,  tel  qu'il  eii  dit  I  l^rtMe  qaatone. 

Ces  obligations  seront  émises  aox  tan  el  coa> 
ditions  que  fixera  rassemblée  générale;  elles 
seront  remboorsables  comme  il  est  dit  k  rartiele 
qattaTM.  RlMBoiM,  dans  la  eu  «A  dlea  saralanl 
données  en  poyement  da  prix  de  l'entreprise  de  la 
eMMlraelion  du  pont,  conformément  &  l'article 
1^1^  al  m  êi-après,  le  conseil  d'administration, 
par  wn  décMon  prise  à  rnnaalallét  povm  lai 
caaipter  ou  prix  minimom  da  daut  caat  afafaaala 
An  ses  chacune. 

Ua  tiiraa  dea  oUlgationa  eu  leur  prodait  aereat 
déposés  chei  le  banquier  de  la  société  ;  mais  il  ne 
pourra  être  disposé  de  ces  obligations  ou  de  leur 
piodail  q«>iB  Air  at  à  mesure  de  la  confeetion 
daa  Iraf aux  at  daa  llMniltaNa,  at  aor  ardannaMea 
de  payement,  visées  par  deux  administrateurs  et 
énonçant  explicitement  que  la  dépense  est  faite 
PMr  laa  travavz  al  roaraitaraa  à  la  aanalraettoB 
daponl. 

Le  banquier  de  la  société  prendra,  vis  à- vis  da 
gonvernement,  rengagement  de  ne  payer  que  sur 
iasdites  ordonnaaeea. 

An.  7.  Lf  capiial  social  pourra  être  uugmeiilé 
dans  le  cas  où  de  nouvelles  dispositions  des  trr- 
raina  an  da  oo«Tailai  eomtmallonaaar  laa  tar- 
raina  sUoés  aux  environs  du  pont,  reodralant  une 
dépense  sapplémenlairc  nécessaire  pour  mettra 
les  abords  du  pont  en  barmouie  avec  ces  cUange- 

I!  en  sera  de  même  si  la  aoeiélé  jugeait  néces- 
saire A  ses  intérêts  da  eoHtraire  un  second  pont 
aar  aaa  aalra  braneba  da  la  Henae  on  de  ronrtha^ 
et  de  le  raaearaer  à  celui  concédé.  * 

Celle  augmentation  de  capital  devra  être  votée 
et  réglée  par  l'assemblée  générale,  et  se  faire  au 
tÊPftù  d>ina  aoaraUa  éaiiaaiaa  d^aeliom  ov  oUi- 
gaUonai  la  tool  aooa  llapprobaiiao  da  goararM- 
idcdI. 

Poar  tonla  émisaion  nouvelle,  la  préférence  e«t 
aaaaréa  am  actionnaires  et  porleora  d'obllgationa, 

au  prorata  du  nombre  d'actions  ou  d'obligations 
possédées  par  eux  au  moment  de  la  nouvelle  émis- 


ArL  8.  Laa  i 

teur. 

Sur  le  montant  des  actions  : 

lAi  dIxUnM  aat  axIgiMa  an  oiaaaaat  da  la  airaa- 
erîption,  et  le  second  versement,  fixé  &  cent  cin- 
quante francs,  aura  lieu  daiw  las  quarante  joura 
tpA  aaiYMBt  rhaaaologatloa  daa  itaïaïa. 

Il  aéra  Jaafiid  fb*à-vis  du  gouvernement  des 
danx  premiers  versements  sur  les  actions  formant 
la  capital  social,  dans  le  cas  où  la  société  n'userait 
pw  d«  dralt  aminré  à  H.  da  Waadra  par  la  liu 
tera  E  de  l'article  vingt  et  un  ci-dessous  :  mais 
cette  jastifieation  ne  aera  pas  néeemiresi  le»  en- 


m 

trepreneurs  da  pont  aeeeplent  en  payement  des 
cUigatioM  al  daa^aeltoiia  dala  aoeléié,  et  s'obli- 
gent de  payer,  pendant  la  durée  des  tcaraux  aC 
jusqu'à  la  mise  en  exploitation,  tes  frais  généraux, 
aloai  que  eeux  de  formation  sociale  et  lea  intéréla 
sur  ka  verseneots. 

Les  autres  versements  sont  exigibles  ou  fur  et 
à  mesure  des  besoins  de  la  compagnie,  un  mois 
«IMPèa  rbppal  qui  an  aan  Ml  par  la  «onseil  d'ad- 
ministration, au  moyen  d*un  avis  inséré  k  deux 
reprises,  trente  jours  au  moins  à  l'avance,  dans  le 
MoHiUw  bttgt  et  dans  un  des  principaux  jour- 
nani  da  LMga. 

Contre  les  deux  premiers  versements,  il  sera 
remis  aux  ayants  droit,  des  titres  provisoires  et 
■oarinaitlii  iadlqaant  ks  principales  dispositions 
des  statuts. 

Lorsque  les  versements  auront  atteint  la  moitié 
du  taux  d'émission  de  l'action,  les  titres  provi* 
soires  poorrwit  éire  debaogéa  contra  daa  tilraa 

définitifs. 

Les  titres  définitifs  seront  nominatifs  on  ao  por- 
lanr,  an  chois  dea  propriélnirar. 

Le  montant  des  obligations  sera  payé  aux  épo 
ques  fixées  par  le  conseil  d'administration,  et,  s'il 
y  a  lieu,  sur  la  proposition  des  entrepreneurs  de 
la  conairnciiou  dn  pont,  aiaai  qui]  aan  ezpliqutf  * 
l'art.  St. 

Dans  le  cas  où  les  obUgaliona  ne  seraient  libé- 
réca  qoe  aoocaHivemenl,  lea  aeaseripieura  reste- 
ront engagés  et  responsables  pour  la  totalité  du 
prix  d'émission,  el  il  ne  leur  sera  délivré,  jusqu'au 
dernier  versement,  que  des  titres  provisoires  no- 
minalifa. 

Ces  litres  pourront  être  transférés  par  voie 
d'endos,  en  la  forme  eommereiaie  i  mais  sons  la 
garantie  aotidaira  dn  aooaeriplenr  originaire. 

Lorsque  l'obligation  sera  intégralement  payée, 
il  sera  délivré  k  l'ayant  droit  des  litres  iiominaiifs 
OU  au  porteur,  à  son  cboix,  en  rampiaccmeot  Ueg 
titrea  praTisoirea. 

Art.  9.  Les  souscripteurs  originaires  et  leura 
cessionnairca  resteront  engagés  solidairement  jus- 
que eoncnrrcnco  da  la  noitii  daa  aetiona  par  eux 
aouseriles. 

Art.  10.  Jusqu'à  la  mise  en  exploitation,  les 
aouseripleura  pourront  toujours  anticiper  t'uc- 
quiUement  de  laan  dcNaa,  an  MaKié  on  en  pnr^ 
tie  ;  ils  recevront  un  intérêt  calculé  sur  le  pied  de 
cinq  |)our  cent  l'an,  des  sommes  payéaa  avant 
ratigibitilé. 

Art.  11.  Les  aetiona atla8<AIFg«tiMiaaanNil on- 
mérotées,  sa^^oir  : 

Les  actions,  numéros  un  à  quatre  cent. 

Laa  cbligaticna,  noméros  an  I  mille  qnannta. 

Ellea  aérant  rcvitoes  de  la  signature  de  deux 
adminiainlenrt  ddlégnés  à  cet  effet  par  le  conseil 
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dMninisIration  ;  elles  {lortrronl  le  limbrc  ilc  la 
craiptgnie  ei  srronl  exirailes  d'un  rrgUlre  àsou- 
ckct. 

Art.  IS.  lê  iraHftrl  di»  Mions  oa  obligoiions 
nominatives  aurn  lieu  par  une  déclaration  signée 
par  le  cédaol  cl  le  cessionoaire,  ou  par  leur  fondé 
de  pMivoln,  imerllc  daas  k  re^re  Km  m  tHêf/t 
de  le  société. 

La  IrenimiMion  de*  lilret  au  porteur  o'eat  sou- 
adw  I  eocine  fmaeliti  parllenliêre. 

An.  IS.  Chaque  action  donne  droit  ft  une  pari 
proportionnelle  et  égale  dans  In  propriété  de  Tac- 
tif  et  dans  le  partage  des  bénélîrea  sociaux,  à  par- 
tir de  la  Bise  en  cxplollatlen  da  poal. 

Pendant  l'exécution  des  iravnux,  \fs  intérêts  sur 
Icf  verscmeols  d'actions  seront  i>ayé8,  dans  le  cas 
préTO  par  les  artldn  hait  et  nwgi  et  «a,  eor  le 
pied  de  cinq  pour  cent  Pan. 

An.  14.  L'intérêt  de  quinze  francs  sar  les  obli- 
gations est  payable  sciDcstriellemenl;  e  partir  du 
aïoiBcat  ad  le  paat  sera  livré  H  la  drcataUen. 

Pendant  l'exécution  des  Irnvnux,  les  intérêts 
sur  les  versements  des  obligations  serout  payés  sar 
le  pied  «le  six  pour  cent  l^n. 

Le  rcnuboareenent  au  pair  aura  lieu  au  moyen 
d'an  tirage  annuêf  et  pro|>ortionnel  k  faire  en 
assemblée  générale  dans  l'espace  de  quatre- vingt- 
ciaq  ane,  conferméiMal  an  labican  d'Amoriisse- 
mcni  ci-nnnexé.  (Voy.  ce  taUera  an  if eaifear  du 
13  avril  1864.) 

SI  le  gon? emeaiettt  aie  de  la  faenllé  qa*il  sWt 
réservée  &  l'article  trente-deux  du  cahier  des 
charges  de  la  eonecssion,  de  racheter  le  pont,  les 
obligations  seront  remboorsées  comme  suit  s 

A,  Par  Irais  cenic  frênes  chacune,  si  le  pria  de 
rachat  ne  sYlévequ'à  six  cent  soixante  mille  fraoe^ 
minimum  lixé  par  le  gouvcruemenL 

B.  Tonte  eomaie  «seédeat  ce  pria  de  rachat  de 
six  cent  soixante  mille  francs  sera  attribuée,  un 
tiers  aux  obligations,  deux  tiers  aux  actions,  sans 
qae  toalefots  le  porteur  des  obligations  puisse 
recevoir  ea  aacaa  cae  plus  de  daq  eeaii  francs  par 
titre. 

Pour  assurer  le  reuboursenieul  des  obligations 
par  troie  ornte  fhiaes  lacune  pour  le  cas  préva 
au  llllera  A  ci-deâsus,  il  se  r:i  Inissc  à  la  .souche 
aidMnle  actions  qui  ne  Jouiront  d'aucun  ioièrét 
ni  dividende  ensal  toogtemps  qu'«i;ea  ne  seront 
pas  détachées  et  ren)i»ee  à  leur  dcatlnaiiott.  ' 

Dans  le  cas  de  rachat  par  le  gouvernement, 
moyennant  une  somme  de  six  cent  soixante  mille 
franeci  II  aera  alleelé  à  eca  aellona  leur  pari  dana 
«e/adMl,  A  raison  d'une  somme  égale  an  laax 
d'émission  et  le  montant  de  celte  somme  sera  ap- 
pliqué Jusqu'à  dne  eoncurrcuee  à  garantir  le  paye- 
ment des  oblIgathN». 

Ausaî  10Bgliaipei|ae  les  réauitata  de  reipleila- 


lion  du  pont  n'auront  pas  donné  nne  recette  aa- 
ooelle  suffisante  pour  qu'en  cas  de  rachat  par  le 
gouvernement,  la  société  obtienne  nne  aoBame  qol 
permette  d'affecter  trois  cents  francacoaune  rem- 
boursement A  chaque  obligation  non  amortie,  et 
une  somme  égale  au  taux  d'émission  à  chacune  des 
«inalre  eenis  acliona  foraïaat  le  capital  aocial,  lea 
soixanlc  actions  dont  i!  est  parlé  plu-  haut  reste- 
ront à  la  souche,  comme  réserve  pour  le  cas  de 
rachat.  Vais  si,  pendant  deas  années  consécutives, 
lea  recettes  du  |K>nt  s'élevaient  annacllement  k  la 
somme  décrite  ei-de.ssus  ou  au  Aclh,  les  soixante 
actions  kei  ont  remises  à  H.  de  Wandre,  libérées 
de  totti  vereeaMat  cl  comme  prix  dlapporl  de  sa 
concession. 

Ces  actions  jouiront,  depuis  le  moment  de  lenr 
remise,  des  mimes  avau  la  gfi  ctdivideodea  atlachéa 

aux  autres  actions  de  la  société. 

Art.  15.  Les  droits  et  les  obligations  attachés 
aux  actions  cl  obligations  »uivenl  le  titre  dans 
qaelqoemaioqoll  passe. 

Le  seul  fait  tle  h  possession  d'une  action  em- 
porte adhésion  aux  présents  statuts  et  auxdéci- 
sioae  de  Paaermblée  générale,  prise  en  conformité 
des  .slulut^. 

Art.  16.  Les  nrtions  et  obligations  Ront  indivisi- 
bles, la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  proprié- 
taire pour  citai|ne  titre. 

Les  héritiers  ou  crrniiciera  d'Bn  actionnaire  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pro- 
voqoer  Paj^posiilon  des  aoelléa  aor  les  biens  al 
valeurs  de  la  société,  OB  demander  te  partage  o« 
licitation,  ou  s'immiseer  co  auconc  maolérc  dans 
son  admiuistration. 

Ils  doivent,  poor  Pcxerdce  de  leara  droits,  s'en 
rapporter  mix  invcninires  sociaux  et  aaxdélibé» 
raiione  de  rassemblée  générale. 
.  ârl.  17.  1.0  monlaat  des  actioiia  oi  dft  oiiliga- 
lions,  les  intérêts  et  dividcndee  y  afférent;,  et  le 
remtraursement  des  ohligalions  seront  payables, 
i  Liège,  chez  le  banquier  de  la  compagnie,  à  dé- 
signer par  le  conseil  dladminlslratlon. 

Art.  t8.  Toute  .somme  donl  le  payement  a  élc 
retardé  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la 
société,  aor  le  pied  do  six  pour  cent  V»n  I  compter 
da  jour  de  l'exigib^lé,  saaa  mise  en  demeure  ni 
sommation  quelconqoo  ot  par  la  seul  Ciil  de 
l'échéance  du  terme. 

TonI  titre  qai  no  porte  pas  mention  régoliéro 
do  poyement  des  versements  exigibles,  cesse 
d*élre  obligatoire  ou  négociable  à  Pégard  de  la 
compagnie. 

Art.  19.  A  défaaldeversemealàréchéance,  les 
nonéros  des  titres  en  retard  pourront,  &  deux  re- 
prises, être  publiés  comme  défaillants  dans  les 
Joamaus  désignés  I  rartido  hnil.  Qniaae  Jonra  . 
après  la  denxUnM  pahUcatlon,  ta  soeiélé  a  la  droit 
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de  faire  provider  à  la  vente  des  litres  déraillants 
aoi  boorsct  de  Broxelle*  on  de  LMge,  ptr  te  mt- 
aîslère  d'un  agent  de  chang**. 

Celle  vente  pool  être  opérée,  soit  en  masse,  soit 
ee  déieiU  le  ntoe  Joar.on  fe  des  époquee  sneeea- 
sives,  sans  mise  en  demeure  préalable  et  sau 
aucune  formalité  judiciaire  quclconqae. 

Les  litres  ainsi  vendns  deviendront  nuls  de 
plein  droit,  el  11  en  leni  délWré  de  nonveanz  bob 
aeqoérears  sons  les  mêmes  numéros. 

Lee  numéros  des  titres  frappés  de  déchéance 
■ereni  pnblMs  dam  les  jonmanx  indiqués  à  l^rli- 
Cle  huil. 

L«  prix  provenant  de  lo  vente,  déduction. faite 
des  frais,  est  versé  à  la  compagnie  et  b^impule  sur 
ee  qui  loi  esldd^en  principal,  intérêt  et  frais,  par 
Viiciionnaire  exproprid  qnl  pn^te  de  rexeédanl, 
s^il  en  existe. 

Le  présent  arliele  est  applicable  eot  actions  et 
aux  obligations,  et  il  s«-ra  inscrit  sur  les  litres 
provisoires  avec  les  dispositions  y  applicables. 

Art.  tO.  Les  porteurs  d*ucitOBS  ne  sont  obligés 
que  jusqu'à  conenrrenee  dn  niottianl  du  Itns 
d'teiaaion  de  chaque  eelion. 

CBAPITBB  111. 

APPORTS. 

Arl.  SI.  M.  de  Wuiiiire  apporte  b  la  société  : 
A»  La  concession  qui  lui  a  été  octroyée  par  les 
.  arréléa  royaux  nentionoéa  à  rarllele  premier  dee 

présents  statuts,  ainsi  qnc  tous  les  droit-  <-\  nvnn- 

tages,  sans  exception,  qui  lui  appartiennent. 
A.  Les  pinns,  projets  el  éludes  du  pont,  déjà 

approuvés  par  arrête  ministériel,  en  dale  dn  aept 

février  mil  huit  cent  soixante. 

C.  La  somme  de  vingt  mille  francs,  représentée 
par  vingt  tibms  d'emprunt  belge,  quatre  et  demi 
pour  eent,  déposas  dans  les  rais<;cs  ilu  trésor  pu- 
blie, eomme  cautionnement  de  U  concession  sous 
la  réeervc  exprimée  I  renlcle  vingt-trois. 

D.  Les  travaux  déjà  exécutés  pour  la  construc- 
tion du  pont  dont  la  dépense  s'élève  A  soixante -dix 
mille  francs. 

IF.  Le  droit  de  eoumetlre,  dans  le  mois  qol  sui- 
vra l'homotogation  des  présents  stalut'i  de  !a  «o- 
cit^ié,  représentée  par  son  conseil  d'administra- 
tion, l'engagement  dVttirffrencors  solvables  et 
capables  : 

{<•  De  cons!rt:!r«  le  pont,  ses  abords  el  ses  dé- 
pendances, couformcmeiil  aux  plans  approuvés  et 
an  cahier  dee  charge  s  de  la  conceesion. 

2»  De  mellrc  a  la  disposition  de  la  société  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  les  intérêts  des 
versements  qui  seront  opÂréi  sur  les  aetione,  I 
raison  de  cinq  pour  ccntnm.  Cl  ior  les  obliga- 
tions à  raison  de  six  pour  ewt  fin,  pendant  ia 
durée  de  la  construction. 


3a  De  mettre  à  la  disposition  de  la  société  la 
somme  néeeaaaire  A  payer  les  frais  d'administra- 
tion pendant  la  durée  des  travaux,  dont  le  mon* 
tant  ne  peut  pas  dépasser  cinq  mille  fraaes. 

4*  De  payer  loue  les  fraie  relatifs  A  la  i^rmallon 
et  A  la  constitution  de  la  société,  y  compris  Tim- 
pression  des  titres  d'actions  et  d'oblignlions. 

Etant  bien  entendu  que  le  prix  de  cet  engage- 
ment aern  payé  par  la  remise  diaellons  et  dVihIi- 
tentions,  et  qu'il  ne  peut  déj>asser  Ip  montant  de 
la  valeur  nominale  des  actions  et  des  obligatione 
Ibrmnnt  le  capllal  social,  après  déduction  dee 
sommes  attribuées  à  .V.  de  Wundre,  eomme  il  est 
dit  plus  bas,  à  l'article  vingt-trois,  et  delà  garan- 
tie indiquée  A  l'article  qualorce. 

S  N.  de  Wandre  use  do  droit  qui  loi  est  con- 
féré par  le  litlera  E  do  présent  article,  et  que  la 
•ocîélé  accepte  rengagement  déterminé  plus  haut, 
lee  eonditions  parlieuliéres  relaiives  A  cet  engage- 
ment ainsi  qtt*an  mode  de  paycnkcnt  seront  déter- 
minées dans  un  traité  ù  Iniervenir  entre  le  conseil 
d'administration  et  les  entrepreneurs,  qui  devra 
être  eonein  dans  lee  quarante  jours  qol  suivront 
rhomologalion  des  présents  statuts. 

Spécialement  pour  les  obligations,  dans  le  eas 
oà  diee  seront  remisée  aux  enireprcneors  en 
payement  d'une  partie  de  leur  engagement,  il  est 
convenu  que  ceux- ci  auront  lo  droit  d'en  régler  les 
conditions  d'émission,  sans  préjudice  toutefois  à 
le  allpolaiion  Snnle  de  Part.  8,  relative  au  dépôt 
chez  le  banquier  et  anx  ordonnancée  de  payement 
à  délivrer. 

Ils  pourront  demender  que  le  prix  en  soit 
poynbie  Adcs  termes  et  dans  des  proportions  con- 
venues, ou  en  un  seul  versement  pour  la  loialilé  ; 
comme  aussi  ils  pourront  demander  la  remise  par- 
tielle on  totale  dee  obligalione  en  natnre,  soit  en 
faisant  impntulion  de  In  valeur  jusqu'à  due  con- 
enrrenee sur  le  prix  des  travaux  exécutés  el  des 
fonmiinros  falice,  a<dl  en  versant  dans  les  eaiases 
de  la  lodété  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
francs  par  obligation,  pour  ce  prix  être  affecté 
ullérieureuient,  dans  les  termes  convenus,  au 
poyement  de  leurs  travaux  et  foomItnresJ 

Si  les  obligations  <:ont  tamises  payables  à  terme, 
celte  émission  sera  rég^^e  par  les  dispositions  de 
rert.  8. 

Il  en  sera  de  même  des  actions  qui  seront  des- 
tinées ft  être  données  en  payement  aux  entrepre- 
neurs. 

âri.  Si.  An  moyen  de  cce  epports,  la  société  se 

trouve  substituée  dans  tous  les  droits  qui  résul- 
tent de  la  concession,  A  la  charge  pour  elle  d'en 
exécuter  tontes  les  elaneee  el  d*en  eupportw  loulos 

les  obligations. 

Art.  23.  En  compensation  de  ces  apports, 
M.  de  Wandre  aura  droit  onx  avantages  ci-après  t 


Digitized  by  Google 


m 


EtGIIB  DE  LtiOFQLD  AVRIL  186«.  — Itt. 


!•  A  la  reslilution  da  emUonoeoient,  par  loi 
Tcné  à  l*ÉUt,  dè<  que  cette  mimm  pourra  lire 
PBlii^e  des  maiiM  de  TÉlat. 

>•  A  II  rcaiia*  des  coupons  dee  iDldréli  des 

titres  déposés  comme  cauUonneroenl  aa  fur  et  à 
mesure  que  le  payement  de  ces  inléréls  devieodre 
esigiUe. 

S*  A  la  remise  de  soixontc-dii  actions  de  la  so- 
riélé  eomplélemeot  libérées  de  tout  versement. 

4»  A  la  remise  des  soisanle  actions  complète- 
•eut  liMréci  de  leat  vertoMat,  et  diM  tes  «on- 
dilions  prdyss  à  huri.  U  des  prdisitt  ilatnls. 

CBAFim  IV. 

tDVtiftSTRtTlOIf ,  80«VBItUSei4 

An.  2i.  La  société  est  sdinlDlslrie ptr  M MB- 
seil  de  trois  membres. 

La  nooihn  psom  élM  fMrté  à  daq  par  déelskm 
de  Pauemblée  générale  après  U  alss  an  sirMla* 
lion  du  poai.  * 

U  aOMail  aboiih  daai  son  s^  m  prMdenl. 
qui  soaime  ses  foneiions  pendant  tonla  la  dnréa 
de  son  mandat  d'administrateur. 

Un  membre  du  conseil,  délégué  par  lai,  remplit 
1rs  ronetlans  de  seardIaIrB.  Il  recem.  ««Ira  sa 
parlici|>at{on  dans  Pinderonité  réservée  aux  ndini- 
nistratears,  une  somme  annaelle  à  fixer  par  le 
eoMsil  d*adBlnlslfaUon.  Galla  darniira  sanma  na 
pooraa  touiefois  dépasiar  la  «hiffra  ■aslamm  de 
deux  mille  francs. 

Art.  S5.  Les  administrateurs  doivent  être  Belges 
•tt  nalnraliida  al  avoir  hnr  résidsnaa  an  Mf  Iqaa. 
Ils  sont  nommés  et  révocables  par  décision  de 
rassemblée  générale.  Un  administrateur  sortira 
tons  les  irais  sns  an  trais  al  nn  désealwa,  al  ca, 
à  partir  dn  tranie  at  na  déaaabre  mil  Iwll  cont 
soixante-six. 

Il  pourra  être  réélu. 

L^rdre  de  aorlia  sera  réglé  par  la  vaia  do  tiraga 
an  sort. 

Ls  remplscaneat  on  la  réélcciiou  a  lieu  dans 
Piaianièléa  générale  ordinaire  qui  précède  Tépo- 
que  de  la  soriie. 

Le  tout  sans  préjudice  aux  dispositions  reprises 
à  roriicle  cinquante-deux  ci-aprés. 

Art.  SI6.  En  cns  da  déeês  on  ds  déflitMion  dNm 
administratear,  il  est  pourvu  à  son  rStplassUDt 
par  la  première  assemblée  générale. 

U  nooTcao  litnlalra  aekAva  la  «andat  da  son 
prédécesseur. 

An.  il.  Chaque  administrateur  doit  posséder 
an  moins  dix  acituns  ii  litre  àp  garantie  de  sa  ges- 
tion. Cas  aetlans  sont  Inallénablaa  paadanl  In 
durée  des  fonctions  de  radmlni«trateur  ;  les  liires 
en  sont  déposés  contre  récépissé  à  la  caisse  de  la 
aaaiéléb  aaas  anvsloppa  eadialéa,  portant  «antlen 
de  lanr  sibclaliaD  spMnIa. 


Elles  sont  restituées  par  décirfn da  l*kssamblée 
générale,  è  la  cessation  des  fonedans  dn  tilnlaiNi 
et  après  aporunent  de  sa  gestiaa. 

An.  S8.  Llndenntté  allonéo  aax  membres  do 
conseil  d'administralion  est  lxé«  par  rassemblée 
générale  des  soeiéteires:  cette  indemnité  est  ré- 
partie en  Jatana  de  présenas.  Ls  Attira  da  aalia 
indemnllé  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieur 
aux  dis  poar  sent  stipolés  à  l'Érliale  quaranla- 
neuf. 

Il  sera  mis  4  la  dispaaltiaa  dn  aonssfl  nna 

somme  de  cinq  mille  Francs  pour  subvenir  à  tous 
les  frais  généraux  et  d'administration  pendant 
tanta  la  dnréa  de  la  oonstmellon  dn  pont. 

Art.  S9.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  tous  les  employés  de  la  société,  fixe  leurs 
traitements  et  attributions. 

Art.  80.  La  ooniail  se  rénnit  au  siège  de  la  so- 
ciété, aussi  souvent  que  le  requiert  le  service,  et 
au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois.  Il  ne  peut 
délibérer  si  la  majorité  da  ses  membres  nVst  pré- 
sente. S*il  n*y  a  que  cette  majorité  présente,  les 
résolutions  doivent,  poor  être  valablea,  rénnir 
Tunanimité. 

Ln  aanvacalian  n  lien  hnti  Jonrs  dlivsncs  nvee 
mention  de  Tordre  du  jour. 

La  convocstion  est  signée  par  l'administrateur 
président. 

Art.  81.  Les  résolutions  dn  conseil  dMarinis- 
Iration  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partege,  Ja  voix  du  président  est  pré- 
pandéranta. 

Le  tout  sans  préfodiaa  da  la  sdpnlation  da  rar- 
ticlc  précédent. 

AH.  81.  La  sseréiaira  déMpé  est  duirgé  dW- 
cuier  loutss  Iss  résfdntinns  dn  aonsell  dladmlnis- 
tralion. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  la  sarvaillanee  do 
pont  et  da  ses  dépsndaneea. 

I!  surveille  et  contrôle  tous  les  agents  de  la  so- 
ciété i  il  tient  les  écritures  sociales  et  dépose  cIm- 
que  jour  la  reeettedes  péages  k  In  aaisse  désignés 
par  le  conseil  d'administration. 

Il  rend  compte  des  affaires  an  conseil  d'admi- 
nistration et  lui  soumet  les  délibérations  et  pro- 
poatlioae  qn*eiigant  Iss  intérèls  de  ta  saeiélé. 

I,f  s  nclions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant, sont  suivies  au  nom  direct  de  la  société, 
poursuite  et  diligence  de  M.  le  président  dn  con- 
seil d'administration. 

Art.  33.  Les  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  constatées  par  des  procés-verbaux, 
signés  pnr  les  nmbres  qnl  ont  pris  pnri  A  la  dé» 
libération.  Ces  procès-verbaux  seront  inscrits 
dans  nn  registre  spécial,  tenu  an  siège  de  la  so- 
aiéid. 

An.  SI.  Ln  sasMll  dWoriolpIfaiUNi  est  tevasii 
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tQift  e»  eonmbMira,  dau  eecaa,  a  le  néme  droit 
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des  pouvoirs  les  plu  dlendm  pour  FadafaUlrm- 
tion  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  d'adminislration. 

n  pisu,  pour  l*taé8Qllon  «t  rexploltalfon  du 
pont,  les  traités  et  les  marebés  de  toute  natora, 
autorise,  effectue  et  ratifie  tous  achats,  règle  Penir 
ploi  des  fonds  de  r^erve  et  délermioe  le  place» 
meni  des  foada  disponibles. 

Il  fait  tous  autres  traités  autorlaéa  par  Ict  ddel- 
sions  de  l'assemblée  générale. 

Il  aoloria*  tem  retraita»  tramfarto,  aliéMUoo 
de  fonda,  raaiai  m  falenn  appariaiMiit  A  la  io> 
eiété. 

Il  donne  toute  quillanee. 
Il  autorise  totti*  nainletée  d*oppoaitioa,  d1a> 
scription  bypotMeaire,  alul  que  toot  disistCBiaai 

de  privilèges. 
-  Il  aatorlsa  toolas  aetions  jadieiaires,  ton  com- 
promis cl  tontes  transactions. 

Il  règle  le  mode  de  percepiion  du  tarif  des 
péages,  ftiU  les  traosoclions  y  relatives  s  le  tout 
dau  Ict  limilM  do  «ahlcr  dca  chargea. 

Cén^rnlement,  il  statue  dans  les  limites  cl  eq 
eonformiio  des  présenu  statuts,  et  sans  préjudice 
de  ee  qai  est  stipulé  par  IVtlcIe  qaaraata-iroia 
•ar  tous  les  intérêts  qai  reatrent  dan  rhdniaia- 
tration  de  la  société. 

Art.  35.  Le  conseil  d'administration  peut,  sons 
sa  respouabilité  et  lesporaircneDl,  déiégur  toal 
on  partie  de  «ses  pouvoirs  à  l'un  de  ses  mcaibras, 
jiour  un  on  plusieurs  objets  détermio<^s. 

Art.  M.  Les  aMoabraa  do  coaaail  d^dailnlsira- 
lioii  De  cootraetaal,  A  raison  de  leurs  fonctions, 
aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire.  Ils  ne 
répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

^rt.  87.  Le  Iraufert  dca  reatca  oa  effeia  pa- 
blics,  les  actes  d'arqiiisition,  de  vente  et  d'échange 
de  propriétés  immobilières  de  la  société,  les 
irauacliOBS,  marchés  et  tous  actes  engageant  la 
aociété,  les  acquits  ou  endossements,  les  mandata 
sur  tous  dépositaires  de  la  soeiélé,  doivent  être 
signés  par  le  président  et  par  le  secrétaire  délé- 
gaé,  A  aMiaa  d^ina  délëgatla«  capresac  da  oonseil 
A  un  administrateur. 

La  généralité  des  autres  actes  et  pièces  est,  ainsi 
qac  la  corrcspoiidoncc ,  signée  par  radministra- 
teur  président. 

Art.  38.  L'assctiiMée  générale  peut  nommer  on 
ou  plusieurs  commissaires  pour  surveiller  la  ges- 
M«a  adailaialnitivc.  Dau  ce  caa,  ces  comaiissairca 
droit  de  contrôle  illimité  sur  toutes  les 
de  la  société.  Ils  font  rapport  de  Texercice 
de  lear  •arvcillanec  A  raManblde  gtaéralc 

Cette  assemblée  règle  la  diHric  de  le«r  auuidat, 
et  peut  tonjoars  les  révoquer. 
Le  gouvernement  peut  nommer,  près  la  société, 
poar  fciUer  A  faiéealioa  daa  aia- 


de  contrôle  ot  de  ao 
de  Jaaoeiélé. 

CHAPITRE  V. 

ASSEMBLÉE  GÉMÉRALE. 

Art.  39.  L*aseemblée  générale,  régulièrement 
couittate,  reprteanta  ranifcraaiilé  des  MiSm- 
naires  ;  ses  décisions,  rdgalièrement  prises,  soal 
obligatoires  pour  tons,  même  poar  les  absents. 

Bile  se  réunit  chaque  année,  dauja  prenière 
qaiuaine  de  février,  aa  al^e  aodaL 

Le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion  seront  rappelés 
par  deux  avis,  k  cinq  jours  d'intervalle  ao  moins, 
dau  le  JTciiûcMr  htlfê  et  dau  dcnx  journaux 
quotiiliens.  Van  de  Liège,  Tautre  de  Bruxelles. 

Le  premier  avis  aura  lieu  vingt  jours  ati  moins 
avant  celui  de  la  réunion,  avec  mention  de  Tordre 
do  jour. 

Les  avis  énoncent  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  eitra- 
ardlnlreneat  d'oprès  le  même  asode,  soit  directe- 
ment par  l'administration,  soit  aar  là  «t— rffflde 
éerite  d'actionnaires  réunisMal  CMlre  COS  le 
dixième  au  moins  des  aetions, 

L^pprobation  des  comptas  par  fassanUée  gé- 
nérale  sert  dc  décharge  ao  sooacU  d*admiablra« 
tion. 

Art.  40.  L\Miembl4é  générale  ee  compose  de 
tous  les  titalairss  oa  pericars  de  cioq  adieu  aa 

moins. 

Nul  ne  pent  représenter  un  actionnaire,  s'il  n'est 
lui-même  memlm  de  rasseadiléa. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  te 
conseil  d'administration. 

Art.  AI .  Les  portée rs  détona,  poar  être  admis 
à  l'assemblée,  devront  juslilier  du  dépôt  de  lears 
titres  chez  ie  banquier  de  In  société,  par  la  pro- 
dwtlon  d'an  certificat  de  dépôt  qui  imliquera  le 
Bombre  d*oetioaa  dépoeées. 

Ils  devront  anssl  avertir,  par  écrit,  le  conseil 
d'administration  du  nombre  d'actiou  qn'iU  ont 
déposé. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire 
doit,  trois  Jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire 
eoauttre  an  eoaseil  les  pouvoirs  dont  U  est  por- 
tcar,  ainsi  qu  le  nombre  et  les' numéros  des  m- 
tions  de  son  mandant. 

11  est  admis  à  l'assemblée  sur  la  production  des 
pouvoirs  et  des  litres  A  loi  remis,  et  d*ao  certilleal 
de  dépôt  chez  l'un  des  bnn(|Liiers  de  la  société. 

Art.  43.  Cinq  actions  donnent  droit  A  une  voix, 
dix  aetiou  A  deux  voix  cl  aiut  de  soile. 

Nul  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  TOlx 
netionnaire  et  plu  de  cinq  voix 
loire.  ♦ 

An.  43.  Lee  délibéraHens  rektives  aux  en- 
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prunts,  aox  modifleatioM  àtê  iUiluu,  à  Paug- 
nenUlkni  do  ronds  soeiil,  à  b  protoagiUon  ou  la 

dissolution  de  la  société,  aox  questions  «i'exten- 
sions  de  eoostraelioat,  aux  réonioas,  fusions  par- 
ikBliêrM  o»  séMralci,  alliMMCf  d'antres 
sociétés,  traités  de  bnil  A  ferme,  vente,  cession  du 
pont  00  d'une  partie  de  Tavoir  social,  oc  peuvent 
être  prises  que  dans  une  assemblée  rdonliMnl  an 
BOina  deux  tiers  des  actions  émises  et  à  la  majo- 
rité au  moins  des  dcos  liera  dea  a»eaabrea  préaenla 
ou  reprcseniéK. 

Si,  lora  de  la  premMre  rdnnk»»,  raaaeniblée  na 
remplit  pas  les  conditions  rx'ccssnircs  pour  déli- 
bérer» il  en  sera  convoqué  une  seconde  dans  les 
formes  et  délais  preierila  I  rarllela  traiile-neaf, 
el  le  vole  aura  lien  ainsi  qoll  cal  dil  au  premier 
alinéa  de  l'ariicle  quarante-cinq,  sans  |>réjudice 
toutefois  rie  la  niojorilé  requise,  et  s'il  y  n  lieu,  de 
linimcnlion  du  Bonvememenf. 

Dans  tous  les  autres  cas,  rnssrnililée  driibère 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  de  membres 
présents. 

Art.  44.  Le  piésident  du  conseil  préside  Tas- 
srniMée  gént^rnle,  tin  membre  do  COOSeil  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

1^  dèna  plus  forts  aetlomiafrM  prdsenis  aont 
oppelés  ou  bureau  pour  y  remplir  les  fraetions  da 
serolaieurs. 

Les  proeèS*Terbso«  sont  signés  pnr  le  président, 
le  seerélnire  et  les  scrutateurs.  Une  feuille  de  pré» 
Senee,  désignant  le  numitre  des  aelionnaircs  assis- 
tant &  Tasi^emhlée  el  celui  des  actions  représentées 
par  cfaaenn  d*M»,  demenre  annesda  à  la  minute 
du  procès -Vi-rl)  il  ninsi  que  les  pouvoirs.  Celle 
feuille  est  signée  par  chaque  actionnaire  entrant 
en  séance. 

Art.  45.  L*as8cmblée  délibère  sur  toutes  les 
propositions  qui  lui  sont  fait*»;  pnr  le  conseil, 
pour  autant  qu'elles  soient  comprises  dans  lonire 
du  Jour,  et  sur  Isa  propositions  qui,  signées  par 
cinq  membres,  au  moins,  de  rassemblée,  ont  élé 
communiquées  an  conseil  d'administration  boit 
jours  avant  la  réunion. 

La  dilibération  peut  avoir  Heu,  même  en  rab« 
scnec  de  cette  dernière  condition,  st  la  eousail 
d'administration  y  consent. 

Art.  46.  Les  ddlibéraiions  de  l^ssemblée  géné- 
rale sont  prises  &  la  majorité  des  voix  des  mei 
présents,  sans  préjudice  &  ce  qui  est  stipulé 
l'article  quarante-trois. 

Le  seruttn  seeret  a  lieu  »Hl  est  rédané  par  einq 


L*assefflblée  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
reséeutlon  de  ses  délibérations. 

Elle  nomme  ses  odministraleurs  en  remplace- 
ment de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées,  ou 
qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  dé- 


mission on  autre  cause,  sans  préjudice,  toulcbis, 

à  ce  qui  est  dit  à  l'article  vingt  quatre. 

Elle  statue  sur  les  comptes  et  le  bilan,  s'il  y  a 
lieu. 

Enfla  die  prononre,  en  se  renfemaai  dans  la 
limite  des  Statuts,  sur  tous  les  intéréla'  de  la  so- 
ciété. 

CHAPITRE  VI. 

BlLin,   néPlRTlTION   DES  BÉNÉFICES. 

Art.  47.  Les  comptes  cl  le  bilan  de  la  société 
seront  établis  toiis  tes  ans,  an  trente  et  on  déeen- 
hre,  par  le  conseil  d'adminisiralion. 

Art.  48.  Le  bilan  de  la  société,  avec  leseomplSs 
et  fdèeesirappui,  sera  déposé  pendant  les  boit 
jours  qui  précéderont,  el  prndanl  les  huit  jours 
qui  suivront  rassemblée  générale  de  révrier,  an 
siège  de  la  société,  où  les  aelionoairesct  les  por> 
leurs  de  procuration  pourront  les  examiner  sans 
déplacement. 

Arl.  49.  A  dater  de  la  mise  en  exploitation  du 
pont,  les  béoèflces  annuels,  déduction  fille  de  tous 
frais  généraux  et  charges  sodales,  scroul  répartis 
dans  Tordre  suivant  : 

A.  La  somme  nécessaire  pour  le  service  des 
inlérMs  et  île  ramortis^esacnt  des  obligalioos,  tel 
qu'il  est  indiqué  au  tableau  joint  au»  présents 
statuts. 

B.  La  somme  nécessaire  pour  aflfecter  aux  ne- 

tlons  un  premier  dividende  de  cinq  pour  cent  à 
raison  du  montant  du  taux  d'émission. 

C.  I.e  surplus  sera  ré|>arli  comme  suit  : 

I*  Dix  pour  cent  pour  la  fermalidn  d'un  fonils 

de  n  siTVP  ; 

S»  Dix  pour  cent  aux  membres  du  conseil  d'i^- 
ninistraiion  et  en  jetons  de  présenee  i 

S*  1^  restant  sera  distribué  entre  luulea  les 
actions  6  titre  de  dividende. 

Art.  50.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura 
atleini  la  somme  de  einqunuto  mille  fkunea,  la  re- 
tenue de  dix  pour  cent  prc<crilc  mu  primo  du  lil- 
tera  Ç  de  l'art.  49  pourra  cesser  par  décision  du 
ooasell. 

Si,  ce  maximum  étant  attelnl.  Il  vient  k  être 
entomé.  In  retenue  recommencera.  AussiiAl  après 
l'approbation  du  bilan,  uneumpliuliuu  est  envoyée 
nu  gnufernement  avce  le  compte  des  prollla  et 

perles. 

Arl.  Sï.  Les  intérêts  et  dividendes  des  actions 
el  nbligations  seront  payés  cbcs  les  banquiers  4e 
la  société,  à  Liège. 

CRAmRE  VIIi 

OISPOSITIOHS  CSdixiLES. 

Art.  52.  Les  présents  statuts  ne  seront  obliga- 
toires qu'après  rapprdnIhNi  royale,  et  ne  pour- 
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mt  Mre  Modltét  qvVivw  ripprolMltoK  dn  fO«- 
vcracMiiL 

Eb  eu  de  liqoidaliOB,  TaMemblée  générale  en 
règle  le  nui*. 
Le  eodité  m  |Mat  émettre  des  banknoies  ni 

aucun  autre  pnpier-monnaic  Elle  ne  peut  acquérir 
ou  conserver  que  lea  biens  immeubles  oécessaire» 
à  set  o|iénitIoiM* 

Art.  53  Sont  nommés  pour  In  première  fWs 
membrea  du  eonacil  d'adminiilration  : 

H.  f  erdinnd  de  Wandrt ,  avocat,  dememnml  à 
Liège. 

nr.  Jttlci  d«  fiebr^Piereol,  avoeal.  demeoranl  à 
Uége. 

M.  Gaatafe  loris,  avoeal,  dcntorant  I  Salbl- 

Jossc-tcn-Noodc. 

Art.  54.  Mandat  est  donné,  |)ar  res  préseniei.  à 
N.  l'avocat  Gustave  Joris,  de  poursuivre  auprès 
da  gaaveffMaMBi  Happrobalioa  des  préseats  ala« 
lais. 

Art.  35.  Conformément  &  rarticle  liait  ci-de&sus 
cl  poar  la  cas  oé  la  sodétè  a^uarrait  pas  da  droit 
conféré  à  M  -  de  Waodre  par  le  lillern  E  de  Tarlicle 
vingt  et  un  ci-dessus,  lc:>  compartmis  déclarent 
souscrire,  dès  à  présenl  el  sans  pr^judiee  k  toute 
•nire  |iarliei|Mlioa,  savoir  t 


M.  Ferdinand  do  Wandrt,  pour  eeui.  trente 

action!!,  130 
M.  Jules  de  Bebr-Piercot,  pour  vingt  ac^ 

lions.  In 

M.V  Riche  frères, pour  cent  vingt  actioue,  110 

M.  Gustave  Joris,  pour  dix  actions,  10 
MM   Blaneheoiaacbe,  Mention  et  llopp, 

pour  cent  vingt  aeiioM,  liO 

Total  quatre  cents  artions.  400 

Dont  acte,  fait  et  passé  h  Liège,  ce  dit-neuf 
aeafs  nil  liuit  cent  aoiunto-qnatre ,  an  prd* 
lence,  da. . 

115.-12  AVRIL  1861.  -  Loi  qui  déeriu  ta 
tibr*  entrée  de$  naviree  et  dee  buteanm,  el  fui' 
ottforisff  le  miImNoN  d«f  divtit  d'eiiMr  anr  Ira 
boie  deetinèi  àUtteMnuHim  «wto(l).  (lonil. 
-da  15  avril  I8M.) 

Ldopold,  aie.  Lee  dMoibrae  ont  adopté  et  nous 

sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Les  navires  el  les  bateau»  sont  dé- 
eleréa  libres  à  rentrée. 

Art.  S.  Les  droite  dVntrde  aur  les  boit  dont 


(1)  St$ù»n  </«  1863-1864. 

ChAHHRB  DUS  RBPRiKBNTlNTfl. 

DotufHtnl*  parUvienlairet.  Exposé  de\  iniilifii  pI 
texie  du  projet  de  loi.  Séance  du  15  mars  1864, 
p.  91-65  —Rapport.  Séance  du  18  mara,  p.  102-103. 

itaaolM  MrfraHalairw.  Diacaaaion  et  adoption. 
Oéaaea  du  U  mars  1864,  p.  886-101. 

SàlAT. 

.ASMflifnlr  parlMMatairva.  Rapport.  Séance  dn 
0  avril  1864,  p.  VII. 

AmiMiti  par Itmtntairtt  Ditcut»ion  générale.  Séance 
do  7  avril  1861,  p.  99-tOI  —  Disrutiion  des  articles 
et  adoption.  Séance  du  8  avril,  p.  108-110. 

E»f9»i  </««  metifi. 

Massiears, 

Feodaat  qno  aolro  iadostrie  at  notre  cemmerea  ae 
développaient  evee  aoe  remari|uable  rapidité,  notre 
marina  marebande  a  va  aon  effectif  reater  atation- 

naire,  el  puî*  a'amoindrir.  De  ir>8  navirps  ?i  voiles 
el  à  vapeur, jau(;eanl 43,349  tontiraiin ,  (|u'ulie  comp- 
tait en  1855,  il  ne  lui  reste  plus  que  9G  navires  d'une 
rapacité  totale  de  S8,947  tonneaux.  Durant  la  guerre 
de  Crimée,  l'élévation  du  fret  avait  vivement  stimulé 
Teaprit  dl*aBtreprÎ8e  des  armateurs.  Depuis  ane  la 
goerre'a  prb  ta,  beaoeaap  de  navires,  aliiMtes  jas- 
^n'alora  au  transport  des  troupea  et  des  maaitlMlS, 
aont  reatés  sans  emploi  ;  le  fret  a  subi  une  baisse  no- 
table, des  navires  ont  été  vendu*,  d'autres  te  tant 
perdu»  en  cour»  de  navif^ation,  et  le»  capitaux  ne 
irouT^iit  plus  daiu  celti»  brani  he  d'afl'aires  une  ré- 
munération suttunle,  ont  rcssé  naturellement  de 
a'y  engager. 

Une  situation  plus  favorable  pmir  nous  est  en 
voie  de  se  produire.  La  mariao  dea  Etala-  Unia 
d*Aaiériana  et  œlla  da  plusieurs  navs  dn  nord  de 
rBnrapo,  dent  l'eAoïif  eat  eonsldlrabla  el  ^i,  ea 


temps  ordinaire,  prennent  vnc  part  trcs-i mpnrtanle 
dant  les  transport*  maritimes  du  monde  entier,  sont 
en  i|ueli|iie  sorte  iKiralynées  en  ce  moment,  par  io 
taui  élevé  de  la  prime  d'assurance  destinée  I  cou« 
vrir  les  risques  de  guerre  que  courent  lea  navires 
dee  Btata  belligérant»,  el  leur  concurrence  est  ainsi 
oa  grande  partie  écartée  au  profil  des  nations  neu- 
tres. D*un  autre  eété,  beeucm»  de  propriétaires  da 
navires  naviguant  aoua  le  paviflon  des  pays  engagés 
dans  ces  complirations  politiques,  ne  pouvant  plm 

Erncurer  que  difficilement  un  emploi  lucratif  5  leura 
Âtiments,  cherehenl  à  les  vendre  \  bas  prix. 
Nuire  qualité  de  neutres,  nos  rëceol*  traités,  le 
rachat  du  péage  de  l'Evraut,  la  suppression  dn  droit 
de  tonnage  et  la  rédnclion  des  droits  de  pilotage  et 
de  port,  on|  augmenté  les  chances  de  profit  de  aoa 
araMtears  et  oat  dimiaaé  leurs  ehancesde  perle,  soit 
en  leor  deoaant  pins  de  séeurité  et  de  nouvelles  Gi- 
cililés,  soit  en  dégrevant  la  navigation  d'une  graade 
partie  des  frais  dont  elle  était  chargée. 

Coi  diverses  circonstances  paraissent  avoir  éveillé 
Paltentinn  di*  plusieurn  armateurs  d'Anvers,  qui  se- 
raient disposés  à  doni  rr  plus  d'importance  X  leuri 
affaires,  si  les  frai*  auxquels  la  nationalisation  des 
navires  étrangers  donne  lieu  n'y  meitaient  encore 
obetaele.  Ces  frais  s'élèvent,  en  effet,  à  prés  de 
lj800  francs  pour  un  aavire  de  bbIIIo  toaneaus  et 
d'une  valenr  de  ti5,000  fr. 

La  chambre  de  commerce  d'Anvers  a  exposé  la 
situation  au  gouvernement  et  elle  demande,  cumme 
moyen  d*aider  au  prompt  accroissement  de  notre 
fluite  roarcliande,  la  suppression  ou  tout  aU  moinO 
une  rorlc  réduction  de  ces  charges. 

D'après  les  ordres  du  Roi,  j'ai  l'honntfur  de  sou- 
mettre Il  vos  délibérationa  un  projet  de  loi  qui  salis- 
bit  à  ce  vmu  dans  une  tréa-large  mesure. 

L'art,  déelare  lea  navires  et  les  bateani  libres 
brentrécUlei  du  19  juin  1850 avait d^l  réduit  le 
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remploi  k  U  coosiruction  des  navires  oo  des  ba- 
UÊMt  wm  AéeoMtaié,  §mmi  f«tlila<e. 
Le  ^ODvernemeot  déterniiMni  les  hum  «I  le 

mode  d«  la  restitution. 

Art.  3.  Les  actes  d'acquisition  de  navires  à  titre 
<w4reini  «ereat  enraflalrét  an  droil  6se  4e 

2fr.  20  c. 

Art.  A.  Les  dégrèvemeots  de  droits  accordés 
ptr  tee  «ri.  1  et  8  eont  reiidus  applicables  à  l'im- 
poriation  et  à  fadiat  dei  navires  aaUoaalisà  de- 
puis le  («r  mars  I86i. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 


droit  de  douane  i  6  franc*  par  tonneau  de  jsuee. 
Comme  celte  taxe  oe  produit  que  deux  k  trois  mute 
fraocs  par  anu^e,  le  tréaor  a  pea  d'intlrèt  A  c«  qu'on 
la  saaiBtiewM.  Son  abolitioB  prefitara  A  aoire  mtî» 
gatin  ialirienre  coama  A  mira  marina,  aa  tear 
peraMtlaatd'eeqaArir  A  BeiUaar  asarcbd  lear  mU- 
riel  Bottant. 

Hait  il  y  aurait  anomalie  S  d(*crëier,  d'une  part, 
la  libre  entrée  det  navire»  el  dei  bateaux,  et  ï  con- 
tinuer, d'autre  part,  &  perceToir  le»  Jroiit  d'impor- 
lation  tur  le  boia  d'origine  étrangère  qui  teri  i  en 
conatrnire  dau  le  paya.  Pourquoi  n'eu  aoitpa*  ainii, 
et  bien  que  le*  boit  de  coottruclion  aient  ëlé  dégrerés 
récemment  d'une  notable  partie  du  droit  dont  ils 
étaient  naasiblea,  l'art.  S  du  prajcl  ordonne  la  reati- 
latiea  de  la  taxe  d'entré*  anr  !•  bois  étranger  doat 
l'emploi  k  la  conttruction  de*  navires  et  des  bateaux 
aura  été  conttaté.  La  loi  du  21  juillet  1844  avait  déjà 
autorité  la  restitution  de*  trois  quarts  du  droit  d\>n- 
trée  ypT^ii  tur  le*  boi*  employé*  à  la  construction 
navjfp,  mais  la  mesure  est  rettée  à  peu  pré*  *an* 
application,  k  cau»e  de*  formalités  auxqualle*  la 
rettitution  était  tnbordonnée.  Faar  rendra  la  nou- 
velle disptfsitienplus  efficace,  legavreraoïealt  après 
sToir  reeaeillî  les  renceignemeals  néeesaaires,  pres- 
crira da  prendre  pour  bate  de  la  rettitution  la  quan- 
tité de  bois  étranger  qui  entre  en  moyenne  dant  la 
conttruction  d'un  navire  ou  d'un  bateau  d'un  ton- 
nage déterminé.  On  sait  que  les  agrès,  les  apparaux, 
le*  ancre*  et  let  chatnet  pour  la  marine,  les  feuilles, 
let  dont  et  let  chevillet  pour  doublage,  le*  boit  pour 
miu,  vergnet  et  etpars,  las  cordages,  la  toile  k  voile, 
les  cabeatant  et  les  treuils  en  fente  et  en  fer  ont  été 
déelarés  libres  à  l'entrée  par  les  1^  do  19  juin  1856 
et  dn»jailletl86S. 

L'art,  o  eoneerne  le  droit  d*enregi(trement  de* 
■Hae  d'acquisition  de  navires.  Let  bAtimenl«  de  mer 
étant  envi*agé*  comme  meublei  par  i',irt.  160  du 
code  de  commerce,  les  actes  d'acquisUiun  à  (lire 
onéreux  sont  toumi*  au  droit  proportionnel  de  2  fr. 
60  c.  pour  cent,  ea  varia  de  l'art.  69,  $  5.  n«  1.  de  la 
loi  du  32  frimaire  an  TH.  La  proiet  de  loi  décrète 

Îue  ces  notes  seront  earacisiréo  an  droil  fixa  da 
fr.20c. 

Depuit  que  le  gouvernement  est  en  possession  de 

la  rpqiiête  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  des 
armateurt,  détireux  de  ne  ^ai  laisser  écbspper  le* 
occasions  favorablet  qui  t  oflTraienl,  ont  payé  les 
droit*  d'entrée  et  d'enregi*trement  pour  de*  navire* 
étrangers  qu'ils  ont  acqui*  dant  l'etpoir  que,  «i  ces 
taxes  sont  supprimées  ou  réduite*,  la  légi*lature  ne 
raflisarait  point  de  leur  aiiurer  le  bénéfice  de  la 
lai  neuvello.  Uoatéqniuble,  ce  *emUa,da  répondre 
A  cette  attente,  et  l'art.  4  du  projet  décrète,  en  eon- 
aéqucnce,  que  les  dégrèvements  arrordét  par  let 
art.  1  et  3  tont  rendut  applicables  k  l'importation  et 
A  rie^isitieii  dee  aavirae  oaliaaaliadB  depnia  la 


12  AVRIL  19M.  — lU. 

soit  revêtue  du  sceau  de  l'Ëlat,  et  publiée  par  la 
voie  du  ifoniieiir. 

Contre  -  elgoA  |Mur  la  nlolsln  dea  flaaMaa, 
H.  Faiaa-ORUR. 

114.— 12  AVRIL  1864.— drrili  rayai  refait/ d 
la  noiiona/ùafton  de»  navires  eon$truit$  à 
télrwnger.  (Monit.  du  15  avril  186A.) 

Léopold,  etc.  Va  le  5  i  da  l'art.  9  da  la  loi  da 

li  mai  1819; 


mari  1864,  date  l  laauelle  le  ^mi  1 1  i  lismaaf  iTest 
décidé  k  Tout  toumettre  Ip  projet  de  loi. 

■ème  dans  l'hypothèse  ou  les  art.  1  ai  8  n*aaraieat 
pas  lont  l'effet  que  la  chambre  de  oemaieiee  s'en 
promet  pour  le  prompt  aceroiseement  de  notre  eflM» 
tif  maritime,  eea  ditpotiiiona  ne  manqueront  point 
da  donner  beaneoup  d'importance  1  notre  principal 
port,  comme  marché  de  naviret.  Ce  genre  d'afFairet 
ae  traite  sur  une  très-grande  échelle  à  Londres  et 
dant  quelquet  autres  porLt  étrangers.  Les  ventes 
étant  pour  ainai  exonéréet  du  droit  «renregistremont, 
rien  ne  s'opoosera  plus  k  ce  qu'Anvers  ]r  troBTO  aaa 
nouvelle  et  iructueute  tource  de  protpérité. 

On  a  demandé  enfin  au  gouvernemeol  la  timplifi> 
cation  dea  forawlitéa  relativea  A  l'obtention  des  let- 
tre* de  iMrt  jpreserilas  nnr  les  diipotitions  régla- 
menUires  de  te  loi  dn  1«  mars  1810  ai  par  farrêld 
royal  dn  S6  mars  1869. 

Aux  termet  des  art.  4,  7,  8,  11  et  15  de  la  loi  de 
1819,  modifiés  par  l'arrêté  du  régent,  en  date  du 
18  mars  IH.'! ,  la  nationalisation  des  navires,  l'examen 
des  titres  de  propriété,  la  délivrance  det  lettret  de 
mer  et  leur  renouvellement  rentrent  dana  le*  attri^ 
bulion*  du  mioisire  des  finances,  et  c'est  A  loi  eea* 
séquemment  que  les  demandes  dasarMalenri  dalvaat 
être  adressées.  Ut  nationalisation  des  navires  étran- 
gers étant  prononcée  par  arrêté  royal,  il  faut  que  le 
ministre  te  réterve  la  décision  k  |irerdre  :  mais  dès 
qu'il  a  été  statué  sur  ce  point,  on  pourrait  abréger 
considérablemenl  les  furimalilés  et  letretardt  qu^c- 
cationnent  la  délivrance  et  le  renouvellement  des 
lettret  de  mer,  pour  les  navires  nationalisés  comme 

Îour  ceux  qui  navignentdéjkaons  pavillon  belge,  en 
éléguant  les  attribnliena  dii  nUaUtra  aa  ebefsiqpd- 
rieur  de  la  doaaaa  daaa  aee  parla  de  mer.  Je  ma 
propose  d«  prendre  des  mesure*  dans  ce  sent,  dèt  que 

la  loi  projetée  tera  devenue  cxénitolrc. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  nalionaliKalion  des  na- 
viret étrangen,  le  gouvernement  modifiera  égale- 
ment l'arrêté  royal  du  â6mart  1862.  11  tupprimera,â 
l'art.  1"^,  la  condition  que  le  navire  doit  être  re- 
connu de  bonne  qualité  et  propre  A  la  navigation 
maritime,  par  les  experts  spéciaux  Inaliindspar  cet 
arrêté.  L'art.  9SS  dn  code  de  commerce  ponrveii 
saibamment,  ee  semble,  1  Piotérêt  qn*on  a  en  en 
vue,  en  ordonnant  au  capitaine,  avant  de  prendre 
charge,  de  faire  visiter  son  navire  par  les  experts 
désignés  k  cet  effet  par  le  tribunal  de  Lommen  e.  De 
même  cette  expc4-lite  rend  inutile  (elle  qui  est 
pretcrit*  par  les  art.  SetIdeParrèté  royal  de  186S, 
articlet  qui  pourront  dés  lors  être  abrogés.  Comme 
contéquence  de  cet  changement*  ej|pour  accélérer 
rinstruclion  des  demandes,  celles^  an  lien  de  par- 
venir an  ministre  de*  dnanees  par  Pintarmédiaire  da 
gouverneurde  la  province  etdu  miniitre  det  affairée 
étrangères,  lui  seront  transmises  directement. 

(Ml  Is         anliirsmiatsei^eraie  A  In  W.) 
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Sur  ta  proposition  de  oofniaitlrti  dM  ilhires 

éU'aogères  et  des  finances, 

Nous  ovons  arrêté  et  arrêtons  : 

Notre  arrêté  du  36  mars  1862  est  remplacé  par 
te  diqwrilitu  nimtM  t 

ârt.      PMrronl  élf»  natioiuilités  Iw  aaiiirct 

de  mer  de  toute  cRp^^ce  construits  à  ^étranger. 

Art.  S«  Les  demandes  do  nationalisation  ap- 
puyées de  riMle  dVllmatioB  de  propriéM  mmb- 
tionné  aux  art.  5  et  6  de  la  loi  da  14  mars  1819 
seront  adreMées  direelenaat  aa  nioUln»  des 
finances. 


(I)  15  ATRit  1864.  —  Imlruetion  minittirùlU.  — 
Saénttkm  âê  tmtainrhg  UUru  ét  mr.  (MoniL  da 
«  «rril  1864.) 

La  loi  et  l'arrêté  royal  du  12  avril  ont  décréié  di» 
veriet  mesures  tendantes  &  faciliter  la  nationalisa- 
tion dea  navires  d'origine  étrangère,  afin  d'aider  au 
déTelopjpeoMDl  de  notre  oiarine  marchande. 

Les  diapnsilions  suivantes  ont  poor  «1^1  de  vré- 
cisar  U  tnm  tt  la  nortda  da  qaalmaa  arlielea  m  la 
Im dnl4  maia  1819,  tt  d'aeefldrér  la  ddivHweedaa 
lattraa  d*  mer. 

Co*ditio%i  d*i  naviru, 

$t.Toat  bâtiment  de  mer  affecté  à  la  nayi[;3tion 
commerciale,  construit  en  Belgique  ou  &  Vél^i^^^p.v, 
pent  être  admis  i  faire  usage  du  pavillon  belge,  s'il 
appartient, pour  lescinq  huitièmes  au  moins, savoir  : 

!•  A  des  Belges  demeurant  dans  la  royaume  ;  on 

3«  A  des  étrangers  ayant  dap«b  no  an  au  moins 
lant  réaidanaa  un  an  Belgique  et  fvi  no  font  pas 
navîfnnrsoospaTÎllon  étranger;  on 

3*  Enfin,  \  des  maisons  ou  sociétés  de  commerce 
établies  en  Belgique  et  dont  les  cinq  huitièmes  du 
capital  au  moins  sont  représentés  oar  des  action- 
naires réaidaatdans  le  royaume  (art.s,  3, 5, 6  et  7  de 
la  loi  dn  14  mars  1819^  «tarrltd  tml  dn  IS  arrU 
iSM). 

Dn  afait,  tout  bâtimeniam^anl  1  la  n4c]io  nn  \ 


fUtA  4lm  ndaiia  à  laîrt  nsM*  dn  pifiOnii  aatinnsl, 
ail  apnarliantnn  Utaltl4ftdiaknbitanlsdarmMin 
et  s'il  y  a  été  armd.  (Art.  S  «t  9  dn  k  ki  da  B  fd- 

Trierl843.) 

S  9.  La  propriété  belge  du  navire,  li  concurrence 
des  cinq  huitièmes  pour  un  bitiment  de  commerce 
et  de  la  totalité  pour  un  bitiment  de  pèche,  doit 
être  constatée  de  la  ataniéra  otdans  la  fonne  pres- 
crites par  las  art.  S,  6^7  ntSdnlahidnMaars 
1819.  . 

J  S.  RalMtiannt  dn  BMr  ne  pant  flnre  niace  dn 

pavillon  belge,  ni  prétendre,  dans  le  pays  ou  i  l'étran- 
ger, aux  privilèges  de  nationalité  déterminés  par 
nos  lois,  par  nos  traités  et  convunliont  de  commerce 
on  de  navigation  ou  par  le  droit  marilime  interna- 
tional, que  pour  autant  qn'il  soit  pourvu,  savoir  : 

1»  D'une  lettre  de  mer  medèle  A,  s'il  est  affecté  \ 
la  navigation  commerciale  ; 

9*  h  ane  ddainralinn  dnnropridté  iasanée  de  Tau- 
Inritd  nomannain  «t  nanftwmn  an  modèle  d-joint. 

ftrescrit  par  rarrêti  royal  dn  14  noTembre  1844 
Code  des  eonlribtttionSi  p.  S08),  s'il  est  emploTé  à 
la  pêche  de  la  marée  et  r«ntm  «rdlaaîrinMnt  dans 
les  vinet-qoatre  heures; 

3*  D  une  lettre  de  mer  modèle  B,  s'il  a  une  capa- 
cité de  95  tooneans  an  moins  et  sert  à  exercer  nnn 
antre  pteludemar.  (Art.  9  dn  In  loi  dn  14 


Elles  indiqueront  les  nom,  prénoms,  qualité  Ml 
profession,  domicile  cl  résidence  du  pétitiODnaira« 
k  mMD,.  IVipêcn,  la  oapaelld  al  k  grdaMat  da 
navire,  ainsi  que  le  pavilkn  aon  kqod  U  navi- 
guait en  dernier  lieu. 

Art.  3.  La  nationalisation  sera  prononcée  par 
arrêté  royal.  * 

Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dis- 
pensent point  les  intéreasés  de  se  conformer,  poar 
robtoBliea  d«a  lettres  de  mer,  I  la  loi  do  14  mare 
1819. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  FRèRB-OiiBtR) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  (ij. 

1819  et  articles  3  et  9  de  la  loi  du  35  février  1843. 
S  4.  Tout  bitiment  de  mer  d'origine  étrangère, 
heté  à  l'étranger  par  des  personnes  l 


eanditiona  mentiennéaa  nn  S  l**.  pent  narter  k  favil- 
lon  baign  lorsqnn  la  eonsnl  balge,  s'elant  nasnréde 

la  réalité  de  I  acquisition,  a  délivré  au  capitaine  un 
passe-port  uniquement  destiné!  faciliter  l'arrivée  du 
navire  en  Belgique,  sous  la  réserve  que  les  formA- 
lités  requises  pour  la  nationalisation  seront  ullé- 
rienreaaent  remplMO. 

ffationalitation  dtt  «uitrir«s  étra.ngirt, 

S  5.  Là  nationalisation  est  prononcée  par  arrêté 
royal.  La  demande  en  est  adressée  directement  an 
ministre  des  finances.  Elle  est  accompagnée  de  l'aein 
d'afllrnaatioD  de  propriété  mentionné  aux  art.S  et6 
de  U  loi  du  14  mars  1819  et  du  certificat  de  jaugeage} 
elle  indique  les  nom,  prénoms,  qualité  ou  promaion 
du  pétitionnaire  ;  le  nom,  l'espèce,  la  capacité  et  le 
gréemenl  du  navire,  et  le  pavillon  sous  lequel  il 
naviguait  ou  exerçait  la  pèche  en  demkr  Uea. 
(Arrêté  royal  du  U  avril  1Ô64.) 


§  6.  La  lettre  drt  mer  est  extraite  d'un  registre  A 
souche,  modèle  A  ou  B.  Elle  cesse  d'être  valable: 

la  Deux  ans  à  partir  de  sa  date,  k  moins  que  k 
navire  n'ait  entrepris,  avant  l'expiration  de  ce  déki^ 
nn  voyage  qui  n'est  pas  terminé  ; 
9a  Bn  eaa  de  ehangeasentde  noes  du  navire  | 


8*Sneas  de  vente  totaleda  navire.  (Art.  19  et 
14  de  la  loi  du  14  mars  1819.) 

$7.  Le  ministre  des  finances  délivre  la  première 
lettre  de  mer , 

1»  Pour  tout  bitiment  nationalisé; 
3o  Pour  tout  bitiment  d'origine  belge; 
3o  Pour  tout  bitiment  dèji  ponrvn  d*nne  lettre 
de  mer  lorsqu'il  change  de  prenriétaire.  (Art.  9de 
kkidnl4nunl819.) 
Cette  délivranee  a  lien  t 

Pour  les  navires  nationalisés,  d'après  l'arrêté 
royal  qui  prononce  la  nationalisation  et  les  pièce*  qui 
l'ont  motivée  ; 

Pour  les  autres  navires  ,  d'après  une  demande 
adressée  directement  au  ministre  des  finances  et  ac- 
compagnée de  l'acte  d'affirmation  de  propriété  mon» 
tionaé  aux  a  rt.  5  et6  de  k  ki  dn  14  mars  1919  et  do 
certificat  deiangeege. 

S  8.  Dans  les  eea  pidvaa  aax  o*  t  al 9- do  $6,  k 
lettre  de  mer  est  renouvelée,  savmr  : 

lo  Par  le  directeur  dakprovînee,  poar  les  navtrea 
appartenant  nos  porta  d*Anvefe*  Bruges,  BruielleB 

et  Gand  ; 

2o  Par  le  contrûlenr  des  douanes  I  ( 


les  navires  apparteoaat  1  ce  port; 
SeParkreeafeor  deadooaaeedolko, 
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11)1.  —  MAVUI.  1864.  —  loi  qui  alloue  lU 
lumveaui  eriditt  provitoirei  à  valoir  sur  lei 
budget»  de  1864  (i).  (Monil.  du  15  avril  I86i.} 


I.éopold,  elc.  Les  clinmbrM  ont  «doplé  Ct 
nnelionnoDS  ce  qui  suit  : 

Art.  D*  MNivcaBS  crédillt  pMrovIwIra  I  v»- 
loir  tur  Im  budgets  d«  18M,  «rat  accordés* 

savorr  : 

Au  déparleneat  de  la  Justice.    .  fr.  2,800,000 

—  dct  ctalrM  Amcgêrct.  BOO.OOO 

—  de  l'inléricur.    .    -    .  1,800.000 

—  des  travaux  public.^.    .  9,i25,U00 

Art.  ?.  Les  aiigmentaiiuiis  de  Iniilemenl  pré- 


dans  lo^  projets  de  buiigels  de  ces  <t^ptrlC> 
ments  puur  l'rxcrcice  18C4,  pourront  éire  MCCP- 
dées  avec  Jouissance  du  1"  Janvier  lS6i. 

ProMlgnoM  le  préccotc  lci,ordomH»Mq«*cllc 
suit  revéliir  «lu  sceao  dc  rÉiat,  Cl  publiée  pcrfal 
voie  «lu  Moniteur, 
CMtn-iigoé  par  te  niaiitrc  dci 


116.  —  12  AVRIL  1864.  —  Loi  tfui  ouvre  au 
déparlement  de»  fiitanees  un  crédit  de  600,000  fr. 
pour  drpcttsct  relalivet  à  la  révision  des  éva- 


navire*  appartenant  aux  porta  de  Louvain,  Nicuport 
et  Termonde. 

S  9.  La  deanande  do  renonvelleaaent  eat  faite  par 
écrit  sur  tiaabre  et  réalise  directeoieot  aa  laaetieM- 
■aire  appelé  II  eiatuor.  Bile  doit  être  aeeeipayiée 
de  le  tell  ire  de  laer  précédente  et  d*m  aonveea  cer- 
tificat de  jaugeage.  Cet  Iroii  pièc  e*  «ont  attachée* 

Îar  une  ligature  i  la  souche  de  la  nouvrlle  lettre 
e  mer. 

Îl  10.  La  lettre  de  mer  est  remite  au  capitaine  par 
ui  (|uî  la  délivre  ou  par  rinlermédiaired'nn  fonc- 
tieeneire  ayant  an  aoîna  le  grade  de  vérificateur.  Ce 
feaetienaeire  fait  eigaar  la  capilaiae  en  mrge  de  la 
lettre  de  oMr,  et  il  j  certifie  easaita  que  cette  fbr- 
■alité  a  été  reaplie  ea  aa  préaenee.  Si  le  navire 
se  trouve  i  Pétran^er,  la  lettre  de  mer  e*t  remise 
aux  in(ére«ié«,  en  leur  latisanl  le  soin  d'y  faire  ap- 
poser la  sifjnaliiri»  du  cipiluint*,  s<iil  en  présence  du 
consul  uu  de  J'ageni  consulaire  de  iielgique  au  port 

où  il  se  trouve,  soit  en  présence  de  raaiarîté  leealc, 
i  défaut  d'agent  consulaire. 

$11.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  est  rem* 
placé,  lea  fonelienoairea  désigné»  an  S  8  «ont  aato- 
riaéa  I  opérer  et  1  certifier  le  ehangaaent  en  miige 
de  la  lettre  de  aer  (a). 

$  1i.  Lea  employa  des  douanes  sont  tenus  de  se 
faire  reprérenter  et  de  viser  la  lettre  de  incr  de  loiil 
navire  belge  sortant  du  pays  ou  y  entrant  Lorsqu'un 
navire  roulre  avec  une  lettre  de  nier  yih'imée  pen- 
danl  le  voya(;e,  le*  ennployës,  après  l'avoir  visée,  onl 
eein  delà  oififer  par  désirait*  de  pinnie  diagonaux. 

S  13.  Si  le  capitaine  ou  patron  d'un  navire  sortant 
ee  préicnte  aa  dernier  bureau  avec  une  lettre  de 
mer  dont  le  tenue  de  validité  eat  eaniré,  lea  eai- 
Inyé*  dreiaent  proeée- verbal,  eenlorméaient  I 
'art.  10  de  la  loi  du  14  mars  1819  Dan*  ce  cas,  l'acte 
d'expédition  &  la  sortie  ne  peut  être  délivré  pour  le 
navire  qu'après iju'utie  caulicin  Aura  été  fournie pour 
l'amende  encourue  par  le  capitaine  ou  patron. 

$  14.  Toute  lettre  de  mer  devenue  tans  objet  par 
Tune  dea  cauaea  énunéréea  aux  art.  13  et  15  de  la 
loi  du  14  UMra  1819  est  renvoyée  au  fonctionnaire 
dont  elle  émana,  pour  Itra  raUachée  k  la  souehe  du 
registre. 

g  15.  Lea  registres  de  lettre*  de  mer  restent  en 
usage  juaqu'k  ce  que  loua  lea  feuilleta  en  aient  été 
àaipioyéa,  et  lea  auBéraa  eourent  aaaa  iutermptiaa 


d'un  registre  1  l'autre  pendant  une  période  de  cinq 
année*.  Il*  sont  transmis  i  l'administration  centrale 
(bureau  de  la  vérificationj,  k  l'expiration  de  la  troi- 
eiéiua  année  aprèa  la  date  de  la  dernière  lettre  de 
■er  qui  eu  e  été  extreM** 

€  le.  Les  dispositions  du  jSne  seront  *pplic|ué#e  ' 
qui  pirlir  du  l'f  m.ii  1864. 

S  17.  L'instruction  du  12  juillet  1851,  A.  435 
(J>aate.*  u*  865;,  est  rapportée.  ^ 

Le  ministre  des  6naueaa, 

Fnina-OaasM. 


ITedUa  dv  ta  dieferaf  fon  daslfal*  é  eeuafetir  In  i 

lité  dti  mavirtt  de  pèrke  non  yourvui  tU  IfMne  de  «MT 

(arrêté  royal  du  14  novembre  1844). 

Je  (nous)  aoussigné  (i).  .  .  domicilié  à  .  .  . 
dé(:Urc(dëilaron»)quelachaloupede  péche(r).  .  ., 
du  port  de  ^d  .  .  jaugeant  .  .  .  tonneaux 
da  mer.  m'  (noua)  appartiaat  aa  pleîaa  «t  entière 
prapriété. 

Le  .  .   .186  • 

(Signature*.) 

Le  collège  dea  bonrsmeatre  et  éehevias  de.  .  . , 
apréa  joatificetieu  da  fait  par  le  (les)  déclarant,  cer- 
tifie que  le  déclereùea  ci-deaeue  ait  cearonue  à  la 


vérité. 


Fait! 


,186 


(Légaliaationdei 
la  province.) 


riguaturai  par  b  gouverneur  de 


(1)5aaatrada  1863-1861. 

Cuauana  »ae  «nvaiaauvaRve. 

AmnnUt  purUmetabru.  Préaentatien  nar  la  biHWa 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  Ifinara  I86f, 
p.  365.  -  Discuaaiouatadoptioa.8éaaeeda18Mra, 

p.  381-583. 

SiRAT. 

Doruvttnii  parltmentairu.  Rapport.  Séance  du 
6  avril  1804.  p.  VII. 

4MialMjierlmm(a{rM.  Discussion  générale.  Séance 
du  7  avril  1864,  p.  98.99.—  Oiscuuion  deaartielae 
et  adi^on.  Séance  du  8  avrU,  p.  107-106. 


(n)  Forasale.  A  la  demande  de  l'armateur,  le  (A)  Qualité  ou  çrofejsion  du  déclarent, 

aaoaeigaé  autorise  le  sieur.  .  .  k  remplacer  le  cepi-  («)  Nom  du  nsvire. 

taine  ....  et  U  l'a  lUtaimar  d-eaotra.  (d)  Port  d*araieBeat. 
Paitl  .  .  ..la.  .  .186  . 
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IGl 


tuatioHM  MMfMiraIft  (I).  (MMiC.  du  il»  avril 

1864.) 

LéofMld,  elc.  Les  chambres  odI  ado|»lé  et  nous 
aèMtlDaiioiit  M  qai  mIi  : 

Article  unique.  Un  crédit  de  six  cent  mille 
fraocs  (fr.  600,000}  est  ouvert  ao  département 
d«t  fimnces,  pour  poumfrMS  MpOMCt  d'eiéen- 
tkMl  ds  la  Nvision  des  évaluai  ions  cailaslrales  ;  ce 
crédit  formera  l'urt.  42  du  budget  dadii  déparia» 
neal  |H>ur  l'exercice  1861. 

Pronalgaons  la  prêtante  loi,  ordoaMiw  qn>lla 
soit  revêtue  du  seeao  da  rtialel  pablléa  parla 
voie  du  MunUeur. 

Conlre-signé  par  la  ninirtra  dat  AsaiMCi, 
H.  Fatas-OaMa. 


117.  —  12  AVRIL  18(>4.  -  Loi  qniaulorin 
ia  remite  de»  droUt  d'tntrée  due  tur  69,000  ki- 
hfnmme»  de  nttfmê  dt  êondt,  fonumt  la  ew- 
$Mi»oH  du  bateau  la  Porca  (S).  (HoaiL  da 

15  avril  1864.) 

Léopold,  eie.  Les  eluunbres  col  adogté  et  nous 
ianetioaaons  eo  qal  wil  t 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé  I 
accorder  la  remise  des  droits  d*enti'ée  dus  sur  les 
69,000  kilogr.  de  sulfate  de  soude  formant  la  car» 
gaiaoA  do  baleaa  bdgela  Feyiec,  déclorés  en  irno- 
sit  et  qui  ont  été  perdus  pnr  suite  de  l'immersion 
de  ce  bateau  en  rade  d''Anvers,  le  6  murs  1 HÙZ» 

ProMulgacoa  la  préaealaloi,  ordaaHm  qiiVIla 
soit  rcvélue  du  sceau  de  VÈM  al  paUiéa  par  la 
vuie  du  Moniteur. 

Goalra-sigué  par*  la  a^inialra  des  Unanaes, 
PBÉaB-OnBAi. 


(1)  â<MMi»d«  1863-1864. 

Cpanaa  wn  naraâaaiiTANTâ. 
Dteumenu  ptrhmentairu.  Exposé  des  Botifs  et 
texte  du  prujei  de  loi,  ainai  qu  ue  annexe.  SiUnce 
du  3  mara  1864,  p.  57-68.  —  Rapport.  Séanoe  àm 
9  mars,  p.  66. 

A»natt$  parUnuntair*».  OiscttasioB  et  adoplioa. 
Séance  du  10  mars  1864,  p.  351. 
Sanar. 

D^euwumU  puUmtntaêru.  Rapport.  Séance  du 
6  avril  1804.  «.IX-X. 

Àim»t§t  jNirl— nwieirs».  Diseussion  générale.  Séaaee 
da  7  avrif  1861,  p.  W.  ^  Oieewsi^n  des  nrtiolea  et 

adoption.  Séance  da  8  avril,  p.  106.  • 
(9)  Saarioii  <f«  1863-1864: 

CbAMRRK  nt;S  naPHISBIlTANTI. 

Don^mtntt  jiarltmtntairtt.  Exposé  des  tnotirs  et 
teste  du  projet  de  loi.  Séance  du  16  décembre  1863, 
p.  19.  —  Kapport.  Séance  du  4  mars  1864,  p.  63. 

Afuud*»  parltmtntairtt.  Discussion  Ot  âdontîOA. 
Séanoe  de  8  mars  1864,  p.  344-945. 
Séna-r. 

.  Ihemment»  perliaMilejnt.  Rapporl.  Naaea  do 

6avrill864,  p.X. 

daisa/««  parumM(aiVf«.  Discussion  générale.  Séance 
dn  7  avril  1864,  p.  101.  —  Diacuaaioa  de  rarticle 
aniqua  et  adoptiaa.  Séaaee  daS  avril,  p.  110. 


H8.  -  12  AVRIL  18()i.  -Arrêté  mmisUriet. 
—  £N«eij/neiNcn(  primaire.  —  Ecolei  normak*. 
"Court  dt  langue  flamandt  dont  Ut  lotatUét 
waUtmnet.  (Monit.  da  17  avril  ISSi.) 

La  nlatslra  da  llalériair, 

Ya  Ici  orrélé.s  royaux  du  f  I  novembre  1843  et 
du  SS  Juillet  1861  concernant  rorgauisalioo  de 
renseignement  normal  primaire  aux  fhiti  da 
nitat  : 

Vu  l'arrêté  royal  du  11  novembre  1863  qui, 
tout  en  rapportant  le  $  4  de  Tart.  27  du  règlement 
du  15  déeenbre  1860  ainsi  qaa  le  f  6  de  IVl.  10 
du  règlement  do  35  octubre  1861 ,  charge  le  mi- 
nistre de  fixer  à  nouveau  et  d'une  manière  uni» 
forme,  pour  les  diverses  catégories  d'établisse- 
ments normaux,  le  nombre  miaimoin  des  poinia 
&  exiger  des  élèves-insliloteurs  et  des  élèves- 
instîiutriees  qui  se  présentent  aux  exomeus  de 
«orlie,  i  reflbtdNibianir  an  diplénie} 

Va  l^vis  de  lacanaiinioneeniiak  da  Hnsiree- 
lion  primaire  ; 

Vu  le  rapporl  de  rinspeetear  des  éeoles  oor- 
nntea,  an  data  do  9  avril  eonnml  (af*  1185-1186, 
20S-206); 
Arrête  : 

Art.  i*'.  Un  cours  de  langue  flamande  est  in- 
•tliné  près  da  réeole  normale  et  des  soc  lions  nor- 
males de  l'état  établies  duns  les  localités  wal  loiinei, 
pour  la  formation  d'instituteurs  primaires. 

Ct  eoara,  dont  la  IMqnantalioa  est  ftMwItaliva» 
sera  donné  conformémaal  ao  prograaian  annasé 
ou  présent  arrêtées). 

Les  élèves  qui,  a«t  ata  W  «aoNilrieb  al  da 
aarlie,  demanderont  b  éira  inlarrogéi  nrlilaagaa 


(8)  raoaaAiiiia  a  smvna  rooa  fc'aasaioaanni*  oa 
u  uneoa  vunaMee  laiis  ua  ieeam  av  aeemna 
■oanaMS  rninaiaBa  «as  McaxiTés  veaaaMmM. 

Prttnière  annit. 

a}  Grammair*.  Etude  approfondie  de  Pdiphabet. 
Signes  orthographiques.  Signes  de  poncluaiiun. 

b)  D»  tuiêttmtif.  La  langue  flamande  a  trois  genre*. 
Diviaioa  dea  aubslantirs.  Substantifa  primitifs, déri- 
vés, oomposés.  Foraiation  du  pluriel  dans  les  sob- 
etoatifi.  IMBlinniMO  desBohelaatib  et  des  aernspr»* 
près» 

c)  De  Vèrtklt.  Deox  sortes  d'articles  :  ferliele 

défini  et  l'arlicle  indéfiai.  Forme  masculine,  fémi- 
nine, neutre  des  articles.  Décliiiaisoti  des  article*. 

d|  Dt  l'aJjtetif.  Diverses  espèces  d'adjeclifi.  Adjec- 
tifs primilits,  dérivés,  composés.  Formation  des  ad- 
jectifs. Leur  forme  masculine,  féminine,  neutre. 
Accord  de  l'adjectif  avec  le  aubstantif  auquel  il  ae 
rapporte.  Déclinaison  dea  adjectifs  proprement  dits, 
et  3m  adjectib  emplofés  substantivement.  Degrés 
de  signiiôition. 

e)  Dit  nomt  dt  nombrt.  Différentes  «ortet  de  ooBM 
de  nombre  :  cardinaux,  ordinaux,  indéfinit.  Forma» 
tion  des  noms  de  nombre  cardinaux  et  ordinaux. 
Déclioaiaon  dos  trois  espèces  de  nonu  de  nombre. 
•  Q  An  prsnwi.  OiNreala»  sartm  da  preaams  t 
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flamande,  pourront  oblenir  de  ce  chef  qd  nombre 
de  poinis  supplémentaires  égal  ou  nombre  des 
points  epécialemenl  réservés  pour  la  langue  frao- 
ftiie  daiw  le*  éeolM  des  lOMllMt  iMMadct. 

Art.  2.  Le  bénéfice  de  la  disposition  qai  fail 
Tobjet  du  dernier  paragraphe  de  l'article  précé- 
dait «t  applicable  aas  élèrea-institotmira  tirni 
l|a'^Di  élèves-inslitutrices  admis  dans  les  écoles 
normales  des  localités  walionncg,  qui  ont  accepté 
le  régime  d'inspection  prescrit  par  la  loi  du 
95  septembre  1841. 

Art.  3.  Le  nombre  minimum  de  points  auquel 
lec  Jarys  chargés  de  procéder  aux  examens  de 
sortie  doiTcnt  sabordoiiner  li  dditrnuMM  des  di- 
plômes,  reste  Ûxéprovisoirementainsl qu'il  suit: 

SSO  poinis  pour  un  diplôme  du  premier  degré  ; 

500  points  pour  un  dipl6me  du  deuxième  degré  ; 

400 polats  pour  «n  dipldne  do  treisièoie  d«gré. 

Au.  VàMmiIMMOX. 


ei-deitut  eit  accompagné,  dasM  h 
lear»  ét  la  éimdain  attivamU  t 


Brnielles,  lo  »  Ofrll  1M4. 
CfrraMre  d  MM.  U§  gmntnuun 


Monsleor  le  goaverneor, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  expédition 
de  mon  urrélé  de  ce  jour  relatif,  entre  autres,  à 
rorganîsotioB  d*oa  eoors  Hiailiatif  de  tangue  flo« 
mande  à  l^le  normande  et  aniseetionsnormelei 
de  i'Elat  établies  dans  les  provinces  wallomief 
pour  la  formation  d'instituteurs  primaires. 

Veuillez,  M.legoaTemevr,  donner  ^  cet  arrêté, 
ainsi  qu'au  programme  qui  s'y  trouve  joint,  la 

publicité  nécessaire  par  la  voie  du  Mémorial  ad- 

fliiniilralff. 

Us  rèfleoNBls  orgtnlqaes  de,reiiseigiieneirt 


Ïcnenaebi  peasessifa,  indicatifs  on  démonstratifs, 
éteminatift,  relatifs  ou  tonionctifs,  interrogatifs, 
indéfinis  ou  indéterminés.  DécfioaiseB  des  différentes 
sortes  de  pronoms. 

g)  Du  vtrbi.  Différentes  sortes  de  verbes.  Quatre 
verbes  auxiliaires  ;  leur  conjugaison.  Verbes  primi- 
tifs, di^rivt's,  composés.  Leur  conjugaison. 

Nombreux  exercices  de  déclinaison  et  de  conju* 
gaiion. 

Exercices  d'orthograpiie  orenx  et  par  écrit. 
Tredaetion  do  fraéceis  eo  flasund. 

DeuxUme  ( 


Grammaire  et  syntaxe. 

a)  .  J>unibitantif.  0 u  gen re des solMteitlIbéeleo lear 
sigaificatioD,  leur  dématieo,  Uor  eewpeeitieo,  eo 
leor  lenainaisea.  Pormatieo  dee  enbsteotift  nar  déri* 
vatiea  >  préfixes  et  soffixes;  par  coaspaaition  t  de 

deux  SQDslanlifs,  d'un  subtUnlif  et  d'un  irerbe,  d'an 

substantifetd'un  adverbe  ou  d'une  prffposition.  Syn- 
taxe du  genre  de»  sulislantif^ .  Synlaxle  du  nombre. 
Emploi  des  cas.  I'arlicuiarilé->i  relalivps  auK  formes 
des  cas.  Suppression  d'un  des  élémeols  dans  les 
eolistantifs  conpesds.  Cas  ed  les  aobelaatib  resleot 
favariablM. 

b)  .  Dé  l'trtiel».  Sy^nUM  deFartide.  Blpltitieo  et 
auppeeesîon  de  Tarticle. 

c)  .  Dê  Vaditeuf.  FomatîoB  des  adjeetift  par  déri- 
vation :  préfixes,  suffixes;  par  composition  ;  de  deux 
adjectifs,  d'un  substantif  ei  d'un  adjectif,  d'un  sub- 
stantif cl  d'un  adverbe  ou  d'une  préposition.  Syn.- 
taxe  des  adjectifs.  Leur  accord  avec  le  substantif 
en  genre,  en  nombre  et  en  cas.  Leur  place^  leur 
complément.  Adjectifs  qui  veulent  leur  complément 
\  l'accusatif,  au  gëniiif,  an  datif.  Degrés  decompa- 
raÎBen.  Forontion  du  oemparaiif  et  du  superlatif 
dans  les  ad|}eetiA  et  dans  les  participes  emplo^  ad* 

iccUTement,  Cas     les  adjectifs  restent  invariablea. 
Ivppression  d'an  des  éléments  des  adjectifs  dérivés 
eu  composés. 

d)  .  Dêi  nom*  dt  nombrt.  Syntaxe  des  noms  de 
nombre.  Leur  accord,  leur  emploi,  leur  place.  Noms 
de  nombre  invariables.  Noms  de  nombre  employés 
aenlement  au  singulier  on  au  plnriei* 

«).  DMprsMoi.  Syntaxe  des  pronoms.  Leor  accord 
evoe  le  smbetenlif  anquel  ils  se  rsp^rieat.  Proneme 
variables  et  iovoriaUes.  Obserfatwos  aor  l'emploi 
desprenems. 


Exercices  orenx  et  par  derit. 
Traduetiott  do  français  en  JUmaod. 

TroitUmnmh, 

Grammeire  etsyntexe. 

a).  />i*ssrls.  Teaqpe  etaedee  do  la  conjugaison 
flamande  comparés  oox  temps  et  en  modes  de  la 

conjugaison  française.  Nombre  et  earactéres  dlatine> 
tiCsdea  conjugaisons.  Formation  des  verbes  par  déri- 
vation :  préfixes ,  suffixes  ;  par  composition  :  d'un 
substantif  el  d'un  verbe,  d'un  adjectif  ou  d'un  adverbe 
et  d'un  verbe,  d'une  préposition  et  d'un  verbe.  Cou» 
jagaison  forte,  conjugaison  faible  ;  conjugaison  dea 
verbes  irréguliers.  Règles  de  la  formation  des  temps 
et  des  modes.  Forme  panivo  des  verbes.  Verbes  pro- 
'Mminaax.  Verbes  nnipersonnels.  Verbes  coojugnés 
ioterrogativement.  Perties  séparablcs  des  verbes 
ceosposM.  Syntaxe  du  verbe.  Sjrotoxe  do  nombre. 
Coneordsnee  du  verbe  avec  son  anjet  sovs  le  rapport 
de  la  personne.  ria<:e  du  sujet.  VerbeO  OaSMoyés 
comme  sujets.  Ellipse  ou  répétition  du  sujet.  Répé- 
tition ou  ellipse  du  verbe.  Complément  du  veroe. 
Place  des  compléments.  Verbes  qui  ont  pour  complé- 
ment un  autre  verbe  i  l'infinitif.  Verbes  qui  veulent 
leor  complément  k  l'accusatif,  an  génitif,  au  datif, 
Terbea  ayant  deux  compléments  \  1  accusatif.  Verbes 


*  

dea  temps  ot 

U  Vré- 


d'adverbes. 
Foraaation 
Syo- 


amot  dêos  eemidéaMots  dool  Too 
rântre  ao  datif.  Emploi  et  eeae< 

des  modes.  Emploi  Je  l'infinitif 
position  («.  Emploi  des  participes. 

b)  .  Di  (adverbe.  Différentes  sortes 
Adverbes  primitifs,  dérivés,  composés 
des  adverbes  par  dérivation,  par 
taxe  des  advernes,  leur  place. 

c)  .  /)«  . 
sitiens.  Forl 
prépositl 

ment  l  Taccusaiff,  aii  génitif,  aodatitMpttitioÔ  OU 

ellipse  de  la  préposition. 

d)  .  Dê  la  conjonction.  DifTifrenles  sortes  de  con- 
jonctions. Formation  des  conjonctions.  Place  des 
conjonctions.  Répétition  des  conjonctions. 

e)  .  D§  l'inttrj*ttion.  Différentes  sortes  d'interjec- 
tions. Leur  signification,  leur  emploi. 

*  ~'~ies.  wtdoctioos.  Tradnctioo  du  firaofais  eo 


la  préposition.  Différentes  sortes  de  prépo- 
Foraaxtioa  des  prépeeitieoa.  Svntexo  de  le 
Ion.  PrIpoaltioRs  i(oi  veoloot  leor  eempld 


AMITCI 

flamano. 


letlavril  1864. 

A&r.  VsnssiirsaRssooo. 
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normal  primaire  poi  ient  que  le  mérile  des  rM» 
picodaires,  dans  reiiseinble  des  matières  dont  se 
eompose  rexamcn  de  sortie,  est  représenté  par  on 
■ombra de  |ioiatadoiitl«BnfaiaaieMde60(>poar 
les  écoles  des  localités  wallounes  et  de  685  pour 
celles  des  localités  flamandes.  Les  85  points  attri- 
bués en  plus  à  ces  dernières  intlilatioiM  »*aoc«>r- 
d«nl  prar  la  hn§M  franfaisn,  \m  1«8  élèt «s 
flamands  sont  tenus  dVladier  IndéjMlldMMMOt 
de  leur  langue  maternelle. 

Bd  iunt  u  mslnoni  de  pointe  dilTéreal  poor 
^MCUM  dtl  deux  catégories  d'écoles  normales, 
le  gouvernement  n'a  eu  d'autre  but  qué  Téquité. 
En  effet,  le  uumbi-c  total  des  heures  exigées  par 
les  Icfoas  et  lee  éludée  ayant  poor  objet  la  langue 
I,  équivaut,  dans  les  ('coles  normales  fla- 
■tan  buitièmedu  temps  consacré  au  tretail 
pendant  irait  anaéee.  Il  Allait  done  éfiuiteblemcni 
accorder  aux  élèves  de  ces  établissements  oneceK- 
laiae  avance  de  points  qui  compeosfti,  poor  eux, 
non-eeulement  la  fatigue  résultant  d'un  surcroît 
d*étudea,  nnie  aaeora  la  difflcoité  de  parcourir 
complètement,  en  sept  buiiiëmes  du  temps,  le 
mCaM  programma  auquel  les  écoles  normales 
établies  dans  lesloeelItéswallonnespenTenteonn- 
crer  leur  temps  tout  entier. 

Il  s*esl  élevé  plusieurs  réclamations  contre  le 
prineipa  même  de  celte  mciiore,  qui,  mal  inter- 
prétée, a  été  regardée!  tort  oomma  une  lli- 
veur. 

Quoi  qu*il  eo  soit,  les  élèves  insiituteuis  wal- 
lons scroul  désormais  mitée  d^iprès  les  mêmes 

principes,  puisque  l'uvnnce  de  85  puiuls  susmen- 
tionnée leur  sera  accordée  pour  r«tuile  du  fla- 
mand. 

Vu  la  diOeuIlé  qu*un  grand  nombre  d^tra  ei» 

auront  naturellement  h  s'initier  aux  premiers  élé- 
ments d*une  langue  qui  n'est  pas  enseignée  dans 
les  éeoles  priuMlres  oè  ils  puisent  les  notions  né- 
cessaires  pour  être  admis  plus  tard  i  recevoir 
riustruetion  normale,  la  connaissance  de  ces  clé- 
ments ne  sera  pas  exigée  dans  l'examen  d  admis- 
sion aux  éeoles  normales. 

LMtuda  du  flamand  u*j  sert  pu  non  plus  oMf- 
faloire.  ^ 

Gepeudaîit  JVd  lieu  de  croire  que  les  Jeunes  gens 
des  provinces  wallonnes  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière de  l'enseignement  primaire,  apprécieront 
l'impurlauce  du  nouveau  moyen  d'instruction  qui 
lenr  est  otitri,  et  que  beaucoup  d'entre  eux  s>m- 

pressfroiil  ilt-se  fjimiliariscr  avec  un  idiome  qui, 
tout  eu  les  menant  plus  directement  eo  rapport 
Ufoc  la  population  flamande  du  royaume,  leur 
procurera  de  plus  Tavautage  de  trouver  à  se  pla- 
cer dans  des  communes  d'où  ils  sont  restés  jusqu'ft 
présent  exclus  par  Timpossibilité  d'y  donner  l'eo- 


II  est,  d'ailleurs,  uno  vétUé  géographique  qui 

ne  soorait  écha|>per  h  personne.  Traversée  par  la 
limite  qui  sépare  la  langue  française  du  groupe 
des  languas  dn  ■M<d,  la  Belgique  pocsêdo  k  rare 
privilège  de  se  trouver  à  la  fois,  par  les  deux 
idiomes  qu'elle  parle,  eo  communication  avec  deux 
eÎTlIisailont  également  remarquables  et  digoes 
d'être  étudiées,  la  civilisation  romane  et  la  clfili- 
sation  germanique,  et  de  pouvoir  s'assimiler  tout 
ee  que  l'une  et  l'autre  prodnisent  de  grand  dans 
les  diverses  manirealalioos  de  llnielligence.  Loin 
de  regarder  comme  une  cause  d'afTaiblissemeol 
national  le  coexistence  de  deux  idiomes  dans  les 
provinces  dont  notre  patrie  se  compose,  il  faut  y 
voir  un  élément  de  force  active  et  de  vitalité  réelle, 
parce  qu'il  doit  en  résulter  une  émulation  féconde 
et  proâtable  k  tout  genre  de  progrés.  Aussi  legoo- 
vememènt  croit-il  remplir  un  devoir  ou  mellaul 
le  plus  déjeunes  intelligences  possible  à  même  de 
puiser  aux  grands  foyers  de  civilisation  qui  nous 
avoisincnt,  al  en  knr  Ibomlasant  non-seulement 
IViceasion  doae  cniliver  elles-mêmes,  de  se  perfeo- 
tîonner,  mais  encore  celle  de  contribuer  un  jour 
à  augmenter  le  trésor  de  lumières  de  la  nation. 
Oet  rendre  à  bi  fsis  an  véritable  service  au  |»ays 
et  aux  a<ipirunis-in$tituteurs  des  pi  uvinces  wal- 
lonnes, que  de  faciliter  à  ceux->ci  le  moyen  de  se 
familiariser  plus  tard  avec  les  langues  allemande 
ol  anglaise  à  l'aide  de  la  langue  flamande,  qui  aa 
rattache  si  étroitement  h  ces  deux  idiomes,  et  à 
l'étude  de  laquelle  ils  pourront  désormais  s'iuitier 
tout  en  aeqoérani  les  eounaissanees  indispcnsablas 
h  Irar  profession  future.  Aussi  je  ne  doule  pas 
qu'ils  ne  comprennent  l'avantage  qui  résultera 
pour  eux  de  la  nouvelle  source  d'instruction  qui 
leur  est  ouverte. 

Lu  loi  ne  fait  aucune  (listinelion  enire  inslilii- 
teurj»  flamands  ou  wallons  i  elte  ne  reconnaît  que 
dos  inslitutaors  belges,  e'csl^-dire  des  bommet 
capables  de  diriger  une  éeolo  primaire  daas 
quelque  province  du  royaume  que  ce  soit,  à  con- 
dition d'cnseiguer  dans  Tidiome  maternel  qui  y 
est  parlé.  U  mosnro  que  rcdmînlatvation  viani 
d'introduire  a  pour  objet  d'aider  les  aspirants- 
instituteurs  wallons  à  se  mettre  à  même  de  jouir 
do  la  piéoiiude  de  leur  droit.  Qne  rïls  veulent 
restreindre  ou  limiter  volontairement  ce  droit 
qu'ils  tiennent  de  la  loi,  ils  n'uurooi  désormais 
qu'à  s'en  prendre  à  cux-mCmcs. 

ToHos  août  les  aonsidéraliona  qui  ont  motivé 
l'introduction  d'un  cour.4  factiliatif  de  langue  fla- 
mande A  l'école  normale  de  M ivel  les  et  aux  sections 
normales  de  l'£tat  établies  dans  les  provinces  wal- 


Lt  ministre  de  rinlérieur, 

Alp.  VAHDEIIPKBaKBOOH. 
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H9.  -  12  Avaii.  1864.  —Arréié  rogtU  par 
'  leqmtt  h  9Ùur  B4.  Bonehitt  ni  mniuritf,  êmu 

ceriaiuts  conditions,  à  rlablir,  en  is  Cpmmirfi* 
de  Harchiennr-au-Ponly  uue  forge  composée  de 
dtu*  four»  à  réchauffer,  de  trois  foyers  dècou- 
fmtêt  é*  qutitrt  marteau»,  d'un  «MHjCtfmr  «f 
des  machines  et  chatuiières  à  vapeur  ne'eestaires 
«  la  marekt  de  l'usine.  (Mooil.  du  17  «vril 
1864.) 

120.  —  12  AVRIL  1864.  -  Arrêté  royal  por- 
tant qu'il  sera  construit,  dans  la  Flandre  OfH- 
dentale,  aux  frais  de  l'Etal  et  avec  le  eoneouTÊ 
de  cette  province  et  des  communes  inléresséeft 
«»«  «MffoM  ét  rMto  rtihmt  tu  htmetaut  ét 
Grofgne  il  dê  F«rfAi».  (HmiiL  du  19  tvril 


121.  — 11>  AVRIL  I8G4.—  Brevets  d'industrie, 
no*  379  â  457,  délivrés  par  arrêtés  ministériels 
<fe  tai»  dar«.  (Honii.  dn  16  avril  1M4  ) 


18S.  —  18  AVRIL.  18G4.—  Circulaire  ministé- 
rMk.  —  l^lnMMf  •  det  comlmiiéf  UhMi, 
(M0Bil.dBl9iiTrill864.) 

A  MM.  les  gouverneurs  des  neuf  provinces. 

J'ai  riionneur  de  vous  inrormer  que  la  circu- 
luii-e  du  6  uviil  ib50  ^Recueil,  p.  Hli  Pasin., 
ao  161),  pmerifMt  faiiTOi  des  iwmms  de»  con- 
damués  libért's  nus  romiléa  de  patronage,  ne  re- 
cevra désormai*  sou  exéculioa  qu'à  l'égurd  de  ces 
derniers  imtUeéi  dans  iraciBtoaedeCaud,  d'Aa- 
vers,  de  Turnboui,  d'Hrrealliais  el  de  Heyst-op- 
den-Berg.  Comme  les  aulrcs  comités  ont  cessé  de 
fonctionner,  ce<  nia»si'S  devront  élrc  transmises 
direeieaieat  nus  Wargnealras  qal  f»  ferenl  la 
remise  aux  condomnés  libérc's  résidant  dans  leurs 
villes  ou  communes  rerj>eeiives  et  munis  d'un  cer- 
iMcai  d'MciiIlM  on  d'one  pièee  éqnlf aicale. 

Je  TOUS  prie.  H.  le  gouverneur,  d*en  prévenir 
les  ronclionnaires  de  vulrc  province  que  la  chose 
iulércssc.  Le  ministre  de  la  justice, 

Vicwa  Tnci. 


123.  —'SI  AVRIL  1864.  —  Loi  incorporant  au 
torritoire  de  la  eapUah  U  boU  ils  te  Camiro, 
son  avenue  et  les  zoHM  teMraiee  (1).  (HoniL  du 
tt  avril  1864.) 

Ltofiold,  elc.  Les  Cbeaibree  ont  adopté  ol  noa' 

sanctionnons  ce  qui  snii  .- 

Art.  l"r.  Le  bois  de  la  Cambre,  son  avenue  el 
lot  loaes  latérales,  formant  ensemble  la  partie  du 
lerrîloire  des  communes  dlxellcs  et  de  Saint- 
Gille*  Icinlée  en  jiiitie  au  [ilnii  ci-amiexé,  cl  i\è- 
limilt^e  par  un  Inùt  rouge,  sont  inçurporcs  au 
lerritoire  de  la  ville  de  Bmxellee. 

Ai  l.  2.  ]  .\  \  iilc  de  Bruxelles  pnycra  à  ta  rom- 
■rane  d'IkclUs,  à  litre  dlndeoiuité,  pour  le  terri- 
loire  i|oi  en  est  détaché,  «ne  sonnMi  représentant, 
en  capital  et  «u  denier  vingt,  le  montant  de  la  ré- 
duction qncectiL'  dernière  éprouvera  dans  sa  part 
du  fonds  cumniu liai  el  dans  le  produit  des  centimes 
additionnel»  ordinaires  etexlraordinalrei  ani  con- 
tributions (le  rKiril 

La  recette  opérée  en  18G3  servira  de  base  4  1» 
ixallon  de  cette  Indemnité. 

La  ville  de  Bruxelles  prolongera,  sor  le  terri- 
toire qui  lui  esl  civile,  les  rues  el  voies  do  f  omma- 
nication  qui  aboutissent  dans  une  direction,  soit 
perpendioniniro,  soli  obliqoe,  à  llam  de  Tavenne 
de  ta  Cambre,  conformément  aux  plans  généraux 
d'alignement  approuvés  par  arrêtés  royaux,  et 
■olaainienl  par  eelol  dn  90  février  1864. 

La  villo  de  Bruxelles  donnera  accès  dans  ses 
oquednrs  collccleiirs  aux  égouts  conslruîls  ou  h 
cuusiruire  <iuui>  les  comuiuues  d'Ixeiles  el  de  baint- 
Oillci  «t  dont  récoolmmil  nalural  vers  raveaue 
résulterait  de  lo  disposition  des  tcrrnins. 

Les  dissentiments  qu'amènerait  l'exécution  des 
obligalions  stipulée*  dan»  eol  arlidr  seront  réglés 
conformcnu-nt  6  rsvnnt -dernier  paragraphe  de. 
rarticle  151  de  la  loi  communale  du  30  mars  1856. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  serau  de  r£tat  el  puMIéo  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre  signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Atr.  VABOBlriBaBBoea. 


124.  —  21  AVRIL  18G4.  —  Loi  portant  pro- 
rogation, pour  les  deux  sessions  de  (865,  du 


(I)  CnkHBKB  DBS  BBraisSHTAHTS. 

«MfjsndS  1801-1868. 

Dœumtuts  |wr(«tHMiajrw.  Bxpoié  des  motifs  et 
texte  do  projet  de  loi,  ainsi  qu'uoe  annexe.  Séance 
du  »1  mai  1863,  p.  735-756. 

Stssim  de  1863-1864. 

AscMiMiii*  parIfMMnSsjrts.  Banperit  Séance  do 
I«'aanl664,p.l7^. 


Annatts  oarlemenfires.  Diicouion  et  adoptioi|. 
Séance  du  4  mars  1864,  p.  S17-S83. 

Sistion  (/c  1863-1864. 

Documtuts  purltwmUairês.  Rapport.  Séance  dn 
6  avril  1864,  d.  VII  et  VUI. 

d—aligyariîwMaUirM.  DiscuasioB  générale.  Séance 
d«  7aml  1864,  p.  65-98.  —  Discussion  des  artieka 
et  adoptioB.  Séaaee  dn  6  avril,  p.  166-167. 
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mode  de  nominaiion  tUêJur^nni9»nUain$(n 

Léopolcl,  rte.  Les  Chambres  oui  adoplé  el  uous 
nnclioiiiioiis  ce  qui  suit  t 

Article  unique.  Le  mode  de  nominalion  .lei 
nembres  des  jui  ys  d'examen.  délermia<i  par  i'ar- 
tid«Si  de  la  toi  du  I»  mal  1857,  cl  qui  cessera 
d'èlre  eu  vigueur  aprè«  la  seconde  8Ca.>ion  de  1864, 
eei  prorogé  |H»ar  les  deux  sessions  de  1865. 

La  ajrsiènM  d^aann  établi  par  la  même  loi,  et 
dont  la  révision,  aux  termes  da  seeoad  jiaragniplie 
de  Tarlielc  unique  de  la  loi  du  29  mui  1863,  devait 
a?oîr  lieu  avam  la  sccoude  settoiou  de  18^,  sera 
raviié  avant  la  «eaoode  cession  de  1868. 

Promulguon*  la  pnscnte  loi,  oidonnoiis  qu'elle 
fait  revéïue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  uar  Ja 
wla  du  JfaniiiMtr. 

CoïKre-signd  |Mr  la  niaUtiin  da  riaiériaar, 
H.  Atr.  V>BBaiMnBKBooa. 

AVIin.  18G4.<-Lei  «IfMMM  de,  tri- 
ditt  tupptcmtniaires  au  budget  d»  miniulère  de 
l  ialérieur  pour  l'tutnim  1863  (%).  (ManU.  dtt 
SI  avril  18640 

Lëapold,  aie.  Les  CJiambrej»  ont  adopté  et  nous 
sanclioonoos  ce  qui  suit  { 

Art.  |«r.  Le  budget  du  ministère  de  Pinlitrienr, 
pour  rexereice  1863,  Ûxé  par  la  lui  du  14  mari 
1863  (Jra«ifeitr,  no78),  ait  angaenlé  de  la  sonne 
de  deux  cent  trois  mille  cinq  cent  einquanle-ueuf 
francs  soixante-deux  centimes  (fr.  a03,5b9-:6a), 
rdparlieaoainelisuitt 

!•  Siatûtifue  géniraU,  Dis  inille  rranes  poar 
payer  le  oomptéineiu  des  frais  de  ré.laciion  et 
d'impression  d'uu  exposé  de  la  siiuaiion  du 
royaume,  paadani  la  périede  décennale  da  1881 
*  '^^0   .    .    .    fr.  ia,000  m  . 

Cette  somme  doit  éire  ajoutée  à  Tar- 
lide  lOtehapilre  II,  du  budget  du  mi- 
nistère de  Tiatérieur,  pour  1868. 

2»  Adminitlralion  provineiale  de 
Liège.  Trente-deux  mille  deux  cent 
cini|nanla-^uaire  francs  soitai»le-dix- 
aeuf  cenlimcji,  pour  îles  déjienses  de 
malérie)  et  pour  le  renouvellement  du 
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■  mobilier  de  Pbdlel  

Celle  somme  doit  être  ajoutée  k  l*ar* 
lieie  88  do  budget  de  1863. 

3»  Fraie  de  r«lnlnii«raflMi  dêm$ 
lee  arronditeements.  Huit  cenl  cin- 
qnanle  franrs,  pour  frais  de  route 
niila  en  1869  par  le  eonmieeaire  de 
l'orrnndissemenl  d\\nvers  .    .    .    ,  '     (JQ  , 

Cette  somme  doit  éire  ajoutée  à  fmf» 
Ilele  40  du  budget  de  1863. 

4«  imdemnitét  dtiM  penr  éeeiAN» 
e6a»KJt  fji  18G3  <•»  en  I86Î.    .    .    .  88|M0  » 

Celte  somme  doit  être  ajoutée  k  l'ar* 
llele  n  du  bndgvi  de  1868. 

n«  Frait  de  voyage  à  payer  aum  aid> 
decins  vétérinairfêt  pour  lee  an- 

n/et  f86î  «  1863  io,000  • 

Celle  somme  tioil  être  ajoutée  I  Vkr* 
ticle  33  du  budget  de  186:^. 

6o  Bibliothèque  royale.  Six  mille 
trois  eeal  dii-boil  francs  qualre- 
vlngl-lreiie  cctilime-,  pour  les  ouvra* 
ges  acquis  à  la  venle  de  la  biblio- 
thèque Van  AlMfio.  ft  Gand,  cl  pour 
Pacquisition  d*un  eiamplaire  CMBpIel 
des  Annales  des  travaul  publiée  ea 

Vraaca    g^sig  93 

Celle  aBaine  doit  être  e/aoïie  à  Vw* 
llcle  108  du  budget  de  1863. 

7»  Beaaa  artt.  Quaranle-cinq  mille 
Ireoie-iepl  francs,  pour  la  quote-part 
de  l*Élat  dans  le  prix  dVxécutioo  de 
quatre  slalues  allégoriques  destinées 
au  palais  de  la  Nation  et  autres  dé- 
penses relatives  aux  beans-^rta,  ac- 
quisition d'objets  d*art  qui  eMUguré  il 

l'ex|>osltion  de  1868   43,037  » 

Celle  somme  doit  dtre  ajoutée  I  l<hr> 
ticle  1 17  do  budgetde  1863. 

S*  Mutée  royal  d'antiquités,  d'or- 
muroi  et  d'artillerie.  Trois  mille  francs 
pour  des  dépenses  erriérieadu  musée 
royal  d'antiquités,  d^rmarca  et  dV- 
tiiltria  3^oQQ  , 

Cette  tooMM  doit  «tre  foulée  A  l'ar- 
ticle m  d«  budget  de  1863. 


(l)S.aiteidtf88S.18H. 

Ca*«BKa  •■SBapaèsB»T*«Tt. 
Deeum4mtt  parUmêntairu.  Bsposd  des  aMtift  et 
temte  dn  proivl  da  iol  Sdancedu  5  aMrs  1864,  b.  65. 
—  ftappert.  Manee  da  8  mars,  p.  65. 

AnnâUê  p*rlewuntairM.  DiKaiaieo  Ot 
Séance  du  9  mur»  1864,  p.  348. 
Sénat. 

DoaumtHtt  parlemtntairt$.  Rapport.  Séance  du 
6avrill86t,  p.  VIII.  '^'^ 

A *nal4*p*rltmtntairt$.  Di«cu(«ion  générale. 8éaaea 

du  7  avril  1864,  p.  95.  —  DitcuMioo  dea  arlieles-et 

adoption.  Séaoce  du  8  avril,  p.  106. 

3«  saaiE.  v.  xxxiv.  -  àaaaa  1864. 


(2)  S««nM4l«  1863-1 864. 

CbaMBRI  DKS  RIPRiillllTAnTS. 

Deeumemiê  parUmentairii.  Exposé  dea  motifs  et' 
texte  du  projcl  de  loi,  ainsi  que  les  notes  juslifica- 
tives.  Séance  du  8  nari  1864,  p.  81-83.  —  Rapport. 
Séance  du  18  nara,p  99-lOi. 

^""^^JNirl.  DiacMsioD  el  adoption,  p.  388-385. 

ûoameau  perfaeiiwisfais.  Aaimari.  Sdaaee  du 
6  avril  1864,  pTVllMX. 

Auualeeparltmtntairit.  Discussion  générale.  Scaiii:e 
du  7  avril  1864,  p.  95.  —  Oimussiwd  des  articles  «t 
adoption.  Siance  du  8  avril,  p.  185-t60.| 
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9»  Expotîlion  universelle  de  Lon- 
dre$.  Treize  mille  cinq  ceot  qualre- 
tlngUqiMlorae  franas  Tingt-  Irais  cen- 
limes»  pour  le  complémenl  des  dé- 
penses occasionnées  par  l'exposilioa 
aniverselle  de  Londres.  -.  .  1  .  1S,BM  SS 

Celle  somme  rormeni  l^rl.  1884a 
bndget  de  1B65.  ' 

lOo  Contltuclion  élevée  à  la  place 
Al  iWns.  MiUe  sept  eenl  elnqeaBle 
fttoes  pour  In  location  de  la  eonstruc- 
tloa  de  la  place  do  Trtoe,  pendant  le 
4«  trimestre  1868.  ......    I«7B0  • 

Cette  somme  ToriMn  fut.  188  da 
budget  de  1863. 

11»  Frai*  d'honoraire»  d'un  ttreki- 
MM».  Septecal  dn^OMiileHiutre  fHiMS 
soixante-sept  centimes,  pour  honorai- 
res das  à  M.  rarcbileclo  De  Man,  du 
dief  d'éludés  qa*ll  •  fUles  poor'rhp- 
proprtaiion  du  paleis  Deeal  à  l'espo- 
•illoB  des  beaux-arts   754  67 

Cette  aorome  formera  l*arl.  140  dn 
badBM<l<<M8.   

TMil.  .  .  nS.B89  63 
Art.  S.  Les  eridiM  sumenlionnés  seront  ce«- 

verfs  ao  moyen  des  ressources  ordinaires. 
Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons quVlle 

ioll  revêtue  du  seeea  de  TÉUt  et  publiée' per  la 

voie  du  Moniteur. 
Gontre-signé  par  le  ministre  de  rinlérîeur, 

H.  Av.  VâmBtramaooH. 

146.  —  21  AVRIL  1 ÎÎO 1  —  Loi  qui  ouvre  au 
département  de»  affaire»  étrangère»  m»  crédit 
spécial  de  7 18,437  fr.  KO  c,  pourUitrwùê  dt 
luiMiuc  à  tapeur  entre  0«Imi4i  <f  iloiwnt  (I). 
(■odU.  de  33  ut ril  1864.) 

LéopoM,  elt.  Les  Cbambres  eut  «dopM  el  noas 

sanetîonnons  ce  qui  suit  .■ 

Art.  le.  Il  esl  alloué  au  département  des  affai- 
itt  étrangères  «D  crédit  spédal  de  sqit  eent  dix- 
bait  nilie  qmin  ee«l  trcalt-icpt  rnneselavuuile 


(1)  Smmm  d*  1863-1864. 

Cuaasaa  aas  aaraiisnTAins. 

thmmmi»  parlfaMutaffM.  Bum4  dos  motilb  ai 
texte  dn  pre|«t  de  loi,  aiîasi  que  les  aneetts.  Béauce 
du  8  mars  1864,  p.  77-78.  —  Meppen.  Séanee  du 
16  mar»,  p  90-91. 

Annalrt  partemrntairet .  DitcaxsioD  et  adeptîeU. 
Séance  du  17  mars  1864,  p.  378-379. 

SbH  AT. 

Doeumenii  parfemnilatrra.  Rapport.  Séance  du 
6  avril  1864,  p.  X-Xl. 

AnmaUifrlewumtiùr»».  Ditcu»tion  générale.  Séance 
dn  8  avril  1864,  p.  116  et  117.— Diicutaion  dea  artl- 
elea  ai  adeptieu.  Séaûee  du  9  avcUt  p.  tSl«189. 


21  AVRIL  1864.  -  N"  126-127. 

centimes  (fr.  718,437-50),  pour  les  dépenses  sui- 
vmlea  t 

m,  Acbel  de  deax  etaiiBfrs  et  de  deux  cbou- 
dières  fr.   518,437  50 

b.  Location  des  steamers  anglais, 
BoMe  de  leurs  éqaipeges,  meiériel 

et  enlrelich.  en  1863.    .    .    .    .    170,000  » 

c.  Béparalions  extraordinaires  au 

elemer  Belgique  ......    80,000  » 

Pr.  718,487  50 

Arl.  8.  Ce  erédll  sers  conveH  ai  nojen  des  res- 

iOuress  ordinaires  de  Texercice  1864. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
aoit  revéïue  du  sceau  de  TÉtal  e(  publiée  parla 
.  vole  du  MemUemt. 

Contre-signé  par  le  ministre  dcs  affaires  étran- 
gères, H.  Cb.  RoeiBU. 

127.  —  561  AVRIL  1864.  -  Lei  fm'  ouvre  de$ 
tHdttê  fuppMMUlojfes  «W  Mget»  du  minù- 
tère  de  la  justice,  pour  Ut  exereieee  iWt 
et  1864  (3).  CMonii.  du  23  avril  1864.) 

Lfopoid,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  et  iMNil 
aanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Iw.  Le  budget  des  dépenses  dn  niuislère 

de  In  jusiice  pour  Pexercice  1863,  flx<*  pnr  la  loi 
du  22  mai  1865  (ifoniteitr,  n"*  145-146),  est  aug- 
menté : 

lo  D^oueseame  de  vingt-trois  mille  Ihincs,  qui 
sera  ajoutée  à  l'iillocolion  du  chap.  IV,  art.  16  : 
Fraie  de  jusiice  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  poliee  Dr.  88,000 

So  D'une  somme  de  trenle-cinq  mille 
franca,  qai  sera  ajoutée  à  Tallocation  do 
cbap.  VI.  art.  10 1  Impressieu  do  BeemeU 
de»  Un» ,  dn  ifeuilfur  et  des  JiMoCif 
parlementaives   95,000 

30  D'une  somme  de  qninie  mille  francs, 
qui  aeru  ajoutée  i  ralh»etliM  dv  dm|rf« 
tre  VIII,  art.  29  :  Clergé  Inrériew  du 
euile  eatboliqae  19,000 

MoBlaittdel<krt<  l«r.  .  .fr.  73,000 


(S)  SMaioM  «(«1863-1864. 

CHAMBaa  «sa  mpRÉsanTinTS. 

DocMtKtnti  parltmtnlairtt.  Expoté  dea  motifs  et 
texte  du  projel  de  loi.  Séance  du  3  mara  188I, 
p.  68-59.  —  Rapport.  SéaDce  du  9  mars,  p.  66. 

àneude»  forlemuntairt».  Diacuation  et  adopUeu. 
8dauee  dn  lo  mata  1604,  p.  551.358. 

SiHAT. 

2)o.-umenf(  patiemtntaim,  Remert.  Odauee  du 

6  avril  1861,p.  VIII. 

Annalet jiarlrmentnirn.  Disciu'sion  générale.  Séance 

du  7  avril  1864,  p.  101.  —  Diacuaaioa  des  articles  et 
edeptleu.  Séanee  du8  snrril,  p.  111. 
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Art.  2.  Le  bu(?gel  des  dépenses  du  département 
de  la  justice,  poar  renercice  1864,  est  augmenté 
d*mi«  aMMm  d«  trente  mille  fraoet  (fr.  80,000). 
destinée  à  la  liquidation  et  au  payement  des  dé- 
pensée eooeernant  les  exercices  elos  de  1862  et 
wnéM  utéricares,  qui  fera  l'objet  d'an  chapi- 
In  XIII,  Wm,  «oarMPBéneiK  •■  détaU  cl> 

CHAPITRE  XIII. 
S       Frai$  dejuttie». 

Art.  63.  Frais  de  justice  en  molière  criminelle, 
CSnMtioQoelle  et  de  police,  années  1863  et  anlé- 
 ».000  » 

SS.PriiMIM. 

4rl.  08.  BoBonins  H  iadonatlés 
atr«atedMafdilleel«i,CBiMl.  .    f,IOt  09 

S  8.  D^^mmékmtÊ, 


Art.  6i.  Dépenses  diverses  de  toute 
nature  et  catégorie,  mais  antérieures 
*  «65    8.837  Oi 


Montant  de  l'al-t.  S. 


.   30,000  • 

Art.  S.  Les  allocations  qaî  font  l'objet  de  la 
loi,  s'élevanl  ensemble  à  cent  trois  mille 
(fr.  108,000),  aeronl  eMvnrtei  au  n^n 
des  reisoarcM  «rdinafrcf  dea  eurdew  1008 
et  1864., 

PnHn«ilga«M  la  ptdMBto  M,  «nimmona  qu'elle 
soit  revêtue  do  seeaa  da  rbal,  al  pnblMn  par  la 
Taie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  VwfOk  Tniu. 

128.  -  21  AVRIL  1864.  —  Loi  fui  0N«r«  au 
.    déparumtnl  d*  la  juuiet  im  erédit  luppUmtn- 

lalr»  tfim  mHHm  *  ^nmeê  (1).  ^Monit.  du 

»  arrU  t80«.} 

Léopald,  eto.  Les  Chaaibra  ont  adopté  et  aous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  tw.  U  Mt  oaf art  an  dépariflBMnl  d«  la  Jos- 


(1)  Sma-mJ*  1863-1864. 

Ciànaa  ees  RapRéaaiiTâim. 
Dt'iwmtmu  pertniMitoirat.  Ispoad  des  «otifi  et 
teste  du  projet  do  VA.  Utuf  dn  lOddhenbre  1863, 

P  —  lapporl.  8lane«  dn  S  Min  1805, 

p.  55-67, 

Annalei  parlrmentairei.  —  Disrnaaion  et  adoutlon. 
Séance  du  8  mara  1864,  p.  343-344  et  347. 

Do<iêm*Htê  f^lrUm«ntair«i.  Rapport.  Séance  du 
0avrii1864,p.X.  . 

âmtmU»  pvitwumuini,  Dîseaasioa  fdn^alo.  Maaeo 
du  7  avril  1864,  p.  101.  —  Disemsien  das  arlielss  ol 
-      -  idn8«wil,p.tlt. 


m 

tice  un  crédit  supplémentaire  d'un  nrilllon  de 
francs,  k  titre  d'avance,  pour  l'eiercice  1863. 
Cetio  somno  aeraojoaléo  à  eelle  qui  est  portée  à 
Pan.  58,  eliap.  X.  du  budget  dn  ddparlsaciil  do 
la  justice  pour  le  même  exercice. 

An.  S.  Ce  crédit  sera  affecté  à  poursuivre,  dans 
les  prisons,  lo  travail  poar  IVtporteilon. 

Art.  3.  Une  somme  d'un  million  de  francs  sera 
portée  au  budget  des  Toies  et  moyens  pour  1863. 

Art.  4. 11  Hra  tMdii  aaapte  dci  opérations  aux 
Cfaambrw  légiakliTaa,  dana  la  aassion  do  1008- 
1864. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oit  ravélie  4a  laeaii  da  rttol  ol  poiillie  parla 
vole  dn  JTontVeur. 

Coniro-signé  par  le  ministre  de  la  jasUos, 

■.VlCIMtl 


i2d.-2i  AVRIL  1864.-  Loi  ouvrant  un  eré- 
tHi  «mtrwtrdinaire  de  449,430  franc*  au  dépar- 
ttmvut  de  la  guerre,  pour  fairipm  dn  fiuUi 
en  1864,  1865,  IWO  el  1007  (1).  (HoiiU.  dt 

'   S4  avril  1864.) 

Léopold.  etc.  Les  Chambrât  ont  adopté  al  dom 
saoetionooos  ce  qui  suit  ; 

Art.  fv.  Il  est  ouvert  an  département  de  la 
guerre  un  arédil  de  quatre  cent  quarante-neof 

mille  quatre  cent  trente  francs  (fr.  449,430;. 

Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  de  pareille 
•ommo  provenant  do  in  vente  de  fÉsils  hors 
d*usage,  et  entrée  dans  les  caisses  de  PElat.  Celte 
soauM  sera  ajoutée  A  Tartielo  SO  dn  bndgol  de  la 


Art.  S.  Ce  crédit  sera  disponible  pendant  les 
oiereices  1864,  1865,  1866  et  1867. 

La  répartition  entre  ees  divers  exercices  se  fera 
par  arréléa^royaas. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  seeau  de  r£ut  el  publiée  par  le 
volo  dn  JfoNdtMr. 

Coutre- signé  par  ia  ninislre  do  .la  gurrrr, 
M.  I«  baron  GnAtu. 


(S)  5aaaâra  A  1803-1864. 

Cnanu  »et  neraéesinrAm. 

Doeumentt  parUmentairti.  Eipeaé  dea  motifa  et 
texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  3  naara  1864,  p.  62. 
—  Rapport.  Séance  du  9  mars,  p  67. 

Ammalti  parltvuntairtê.   DîscuMÏon  et  adoption. 
Séaeee  du  10  nara  1004,  p.  359-858. 
Sbnat. 

Documenta  nar/ema«Mtii«s.  Rappofi.  Séance  dn 
6a*ril  J864,p.  VII. 

Ànnaltê  parltmêntairtt.  Diacutaioa  générale.  Séance 
dn  8  avril  1884,  p.  117.  —  Ditcuaaion  dw  articles  el 
adeption.  Oéanea  dn  0  avril,  p.  1S9-tS8. 
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HÈGNE  Dt  LÉUl»ULD  r.  -  21  AVRIL  tm.  -  130-133. 


130.  —  21  AVRUL  1804.  —  Lot  qui  accorde  un 
trmuftrt  «i  Mget  dm  minî^èr*  4ê  fo^iwrra 
pour  l'taênkê  iW  (1).  ÇÊmAt,  du  M  avril 
I86i) 

Léopold,  ete.  Lti  Chambres  OBI  adopté  cl  dom 
Moeliooooiu  ce  qui  »uil  : 
AH.  Iw.  LVirlIeIft  48  (Dipnun  Malolrtm- 

lion  de  l'école  militaire)  du  bniigRl  <ie  la  guerre, 
pour  Texercice  1863,  est  diminué  de  mille  eral 
fiMMi. 

Collo  somme  sers  portéo  oa  ■ogmentaiinn  h 

rarticle  17  (Blat-major,  wrpê  enteignant  «I  tolde 
des  W««e«  de  l'éeok  miUtuirt)  du  ménic  budget. 

Arl.  9*  La  présealo  loi  sora  oMigatoirt  lo  Irade* 
main  de  sa  publication. 

Promalguons  U  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
«rfl  revêtue  da  iceatt  de  rtiat  et  poUiée  par  la 
voie  du  Monileur. 

Contre -signé  par  lo  ninisiro  de  ta  §ttorre, 
M.  le  baron  Cuazai» 

131.  "  SI  AVBIL  4864.  —  ArrtU  roy«rf.  — 

Rivition  drt  dispositions  rég'ementaireM  fixant 
les  Irailemenlt  icg  fonelionnairee  ci  employés 
ru$0rti»umi  an  ai laisfére  dis  1* telMsar. — Csoi- 
missairtt  d'«rrpiNNMe«fiif.  (HeiiU.  da  Î4  avril 

186i.) 

Léopold,  etc.  Revu  ow  arrêtés  du  S6  avril  1849. 
cl  du  13  juillet  I8â8{ 
Sar  la  propositioa  de  aalre  laiaislra  da  Platé- 

rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  t«r.  Le  traitement  des  commissaîres  d'ar- 
roMUseeeseol  et  Icars  éBMdoawnts  pour  fkrais  de 
bureau  et  traitements  des  em|)loyés  sont  Gxés 
ainsi  qu'il  suit,  aeloa  la  classe  assignée  aux  com- 
missariats : 

|Md.  »el.    5»  cl. 

Traitement  du  eommloairef  6, SOO  5,800  5,150 
Frais  de  bureau,  .  *  1  ,S00  900  750 
MicBieiil  dca  eiii|daiii»     B,800  5.M0  1,M0 

Art.  S.  La  cadre  de  cet  cnptoyéc  cl  te  ainalaat 
da  Ican  Mileacalc  Mnml,  sur  la  pro|Hwitiun  dos 


(I)  Bmiim  de  1863-1864. 

CaASaaa  iisriiâstiiTâMTi. 

Doeumtnii  ftarltmtntuirti.  t.x[iOhé  des  motifs  et 
teste  du  projel  de  loi.  Séance  du  b  mars  1864, 
p.  65-66.  —  lUpport.  Sdancedii  16  mars,  p.  98. 

ÀnnaUê   nariraMUlairM.  DiscUMtoa  et  adoption. 
SdcM»  du  17  mars  laei,  p.  BW. 
SinAT. 

Doeummu  parlemtmtaênê,  Bamort.  Sdaaco  da 
6avrtU8«4,B.VIl. 

jMMalftjsarifSMNisIrw  Diseustion  générale.  Sliaea 
du  8  avril  1864,  p  118.  —  Diicuision  deSarlicles  cl 
adwplimi.  Séance  du  9  a^ril,  p.  1!t3. 


comn)ij£aires  d'arrondissement,  le  gouverneur  de 
la  proviaee  catenda,  approavés  par  aolra  aiiaia- 
tre  de  l'intérieur. 

Arir  3.  Les  employés  des  commissaires  d'arron- 
disseflieat,  aiasi  qoe  Icaia  veavw  al  orpbeliaf, 
aeroal  adiais  à  participer  à  la  caiaae  «eninle  dea 
eeerdlaires  communaux. 

Uac  dikpoâiiiuQ  spéciale  rt^glera  le;»  condltlaaa  . 
do  cette  adaisaioa. 

Art.  4.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Al#. 
Varocbpebassoou)  est  çbargé  de  rexécution  da  ' 
prèsnil  arrêté. 

132.  -  21  AVRIL  1804.  -  Arrêté  royal.  - 
AeoisioM  des  dieposition»  régUmenê^iree  fixant 
U$  ireiieaMMls  dise  foMfIsttMaîres  ef  sMjriéfé»  . 
ressoTliiêant  au  minùàre  de  Pintérieur.— Seot» 
de  wuiteeimt  vétérinaire,  (Mooit.  du  Si  avril 
1864.) 

Léopold,  de.  Va  la  loi  du  18  Jetllrl  I86O4 

Revu  Tarréié  royal  du  28  cepiembre  1860,  dé-  * 
terminant  l'organisation  de  l'école  de  aiëdeeinc 
vétérinaire  de  l'Etait 

Caaaiddraalqe^il  y  a  liea  de  aiodifier  les  dispo- 
sitions de  cri  arrêté  qui  concernent  les  traitements 
du  personuel  de  cet  élablissemeol  dont  nous  nous 
soflimes  idsfîrvd  la  oaalaalion. 

Sur^  la  prapoeltioa  da  aalre  aiiaistrc  de  Ffald- 
rieur, 

Hoas  avons  arrêté  et  arrêtooo  t 

Arl.  I«r.  Los  irailcaMtila  du  percàaad  de  Pécola 
da  nédcelaa  véMriaaire  aaat  fixés  comme  il  suit  :  • 

■ialaram.  Vaximu». 
Le  directeur,  de  8,880  i  6,608  fr. 

Les  profesecars  aidinaires,  de  4,500  G, 000 
Les  professeurs  eitraordia.,  de  3,500  4,500 
Les  répétiteurs,  de  S,000  3,000 

U  régisacar,  de  S,000  8,800 

MM.  Defiiys  et  lloasoo  (J.*B.),  professeurs  extra- 
ordinaires, sont  nomaiéa  profeMCura  ordiaairca 
de  cet  éiablissemenU 

■.Walktcrs(Gkarlcc)aitaoaiaiéd4aBiUveaMât 
rtgis.'^cur. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Air, 
VssaBBtaiataooa)  cal  chargé  de  l*ndcaliaD  da 
prdseat  arrêté. 


153.-21  AVBIL  1864.  -  Arrêté  minitUriel, 
Jlroisjea  -  dsc  dis|MeilioM  •ft^ltaiMiloAwt 
fixant  le$  traitement»  des  fonetionnairee  et  em- 
ployée reêioriietant  un  miniatèrê  dê  l'iiUériânr, 
—  £€oh  de  wédtciMS  «MérÎMiirs.  (Moalt.  da 
ii  avril  1884.) 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1860; 
Vu  l'arrêté  royal  du  28  septembre  Ib60,  rcluiif 


» 
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à  Torgaaisalioa  de  Téeole  de  niédecioe  Téléi-iaaire 
d*  rttatî 

Considérant  qu*il  y  a  lied  de  rrgler,  d'apite  dct 
bases  fixes,  les  iraiiemenU  de  In  [)url!e  du  per- 
sonnel de  cet  élablissrmenl  iloni  lo  aomioaiion 
Ml  wéêÊnét  M  miniilM  <le  rintcrieuri. 
Arrête  : 

Are.  l»r.  Les  trnilemenis  de  la  pnrtie  lîu  per- 
■onnel  de  l'école  de  médecine  vélcriiiaire  dtt  l*Ëiai, 
Ami  la  MmitiMlioa  appnrliml  minblrt  d« 
riniérirar.  Mal  r4gH$  iTkprit  (es  liaaM  «al- 
Tanies  > 


Coninb  nai  i«riinrrt,  l,S0O  i«MOIIr. 

Snrvfillints.  |,000  i.500 

Palefrenier  en  cbef,  1,000  1,10(1 

Ronne  il«  trrrieB,  palcAtoierd, 

i.  8W  MO 

Air.  TàrawraiMMM. 


134.  —  SI  AVRIL  1864.  —  Arrêté  roynJL  ~ 
Révi$iort  de$  di>po»it\on$  réglemenlairei  fixant 
Ut  traitemtnit  dtt  fouetùmHairtt  et  tmplo^t 
f99»9rtiummt  «t  mimMn  4$  rMrtemr.^lnêii- 
tHt  agrieth  GtaMoMi.  (Ilmil.  do  liafril 
1864.) 

léopoid.  ele.  Vu  lu  loi  du  18  juillet  1860; 

Revu  Parrèlé  royul  du  30  aoûl  («60,  relatif  à 
rorgauisalion  de  riuitital  agricole  de  Grmbioux; 

GrasMéraot  qa*il  7  a  liw  de  aiodiSer  lee  die- 
posilions  de  cet  arrêlé  qui  concernent  les  traile- 
Bicnts  dn  personnel  di*  cet  éiabliasemenl  dont  bous 
aaw  eeanMs  réMrté  la  Daainaileat 

Snr  la  prepositloa  de  aalra  niaiatra  de  Ma  té- 
rieur, 

Noos  arons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  |«r.  Les  traitements  do  personnri  adminis» 
traiif  el  da  corps  caseigaanl  de  itaeittal  agricole 
de  rtiat  aool  BMdiltéi  eaaiaie  11  mit  t 


Directeur, 


Minimam.  Maximum. 
4.500  S,500fr. 


ProA 


Répëliteurs, 
fieooome. 


4.000 

3,.'S00 
i.500 
1,800 


4,500 
4,500 
3,500 
S.400 


Art.  S.  Mil.  Dubois(Ed.),r^pélilenr  des  scleneea 
physiques  et  ebimiques  et  de  génie  rural  ;  Lejr» 
der  (J.),  ripélitcar  de  lootecbnleel  dlilsiolre  na- 
larellf,  et  Sauvage  (J.-B.),  éeunoaie«  ioal  déflaU 
livement  nommés  à  ces  fonctions. 

An.  S.  Noire  miainra  de  Pialdrlear  (H.  Aw. 
VARDKHMianooa)  esl  ehargé  de  llnéeatieo  da 
préical  arrêlé. 


469 

138.  —21  AVRIL  1864.  —  Arrêté  minislérUl . 

—  Rtvi$ion  d«ê  ditpoiUiont  régtemtn'atre» 
fiattiH  ha  iruttm»mtê  én  fuM^Êumirtf  tt  «m-' 
pluyét  rettortittanl  au  minitière  de  l'interieni'. 

—  iHtlilut  agricole  de  Gembtvux.  (Jluuit.  du 
Si  avril  1864.) 

Le  ministre  de  Tintérieur, 

ValaleldofSJailIcCiMOi 

Va  rkrrêté  royal  do  30  aodt  1860,  r«lallf  k 
rerganisalion  de  l'institut  agricole  de  l'État; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler,  d'après  des 
béera  Oaee,  les  iraiteeseiiii  de  la  partie  da  pcr^ 

sonnet  d*-  ret  ^inblisgemnit  dont  la  noiniaatioB  est 
réservée  au  iniuisire  de  l'iuiéricar  1 

Arrête  ; 

Art.  l«r.  Les  Iraiirmentï  de  la  partie  du  per- 
eoonel  de llaMilnl agrieele de rAlal,  doalla  ao- 

minalion  opparllcnl  nu  ministre  de  Tint 
sont  réglés  d'après  les  bases  suivantes  : 


Les  surveillants. 

Le  Jardiaier  déaieaslralear. 

Les  hommes  de  kervire, 
de  laboratoire,  portier, 


Miaimam.  Maximua. 

i,S0O  1.600  rr. 
I,f00  f.WO 

800  980 


Art.  2.  Le  sieur  Srhiag  ;J.\  surveillant  k  l'in- 
stitut agricole  de  l'État,  esl  uoiumé  déûnitircmeot 
è  ère  fenctioae. 

Air. 


136.  -  81  AVRIL  1864.  -  àfHH  twyaf. . 
MiMisM  des  ditporitkm  r/fUmenimint  faami 
Ut  miUmtnU  det  fonetiannairet  et  emfhgét 
rtuartUtant  an  minittire  de  l'intérieur.  —  Bi- 
éfielAèf  M*  royo/e.  (Monit.  du  24  avril  1864.) 

Léopuld,  etc.  Revo  noire  arrêté  do  38  février 
1863,  détermiaaat  le  cadre  du  personnel  et  le 
dee^kettea  hiérarekiqae  dce  grades  dat  tom^ 
tionnaires  et  employés  de  la  BibliaUlèqae  rafale, 
ainsi  que  leurs  irailcraentst 

Considérant  que  rinsuOsanee  des  traitements  a 
été  généralewenl  rcaaaaae  et  qoll  cel  opperUn 
de  les  aagaiealer  daaa  one  proparllaa  eaava- 
nablei 

Sar  la  preposiiiao  da  wrtra  atolslrt  de  tlnid- 
rienr, 

Ifoas  avoii  arrêté  el  arrêioas  t 

Art.  I*r.  Le  cadre  du  personnel  et  la  classiSca- 
tiou  biérare^iqne  des  grades  des  fonctionnaires  et 
employée  de  la  Biblio«lièq«ie  royale,  aiaei  que 
leurs  traitemenU,  sont  fixés  conformément  an  ta< 
eoiveat,  à  partir  du     Janvier  1864, 
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1  eoBtnrviilcar  «n  ebef,  7.000 

"i  conscr  vnleurttCbcfildeiCCtiOD,  3,S00 


S  comerMlrars  ■4]«faitf, 
4  aous-elieri  de  seeiioa. 
I  employé  de  l**  classe, 
1  employé  de  S«  classe, 
I  aurveUteM-«Meierf0« 
i 


S,000 
S,000 

1,800 
1,500 
1,300 
1,000 
1»000 


8,000  fr. 

5.000 
3,000 
8,000 
2,500 
S.OOO 
1,800 
1,200 
1,800 


Art.  t.  Us  trailenwDls  moyen  et  maximum  ne 

pourront  #lrp  accordés  que  (lai)>  les  limilfs  des 
allocalious  budgéiaires,  et  api  è&  Irois  et  six  ans 
de  grade,  aai  r«Mti«aimires  et  «niployéa  dool  l« 
U-aitemtnl  minimum  est  au-dessous  de  9,200  Tr., 
après  quatre  et  Luit  ans  il  ceux  dont  le  trailemeol 
nunimum  c&t  de  2,300  fr.  et  au-dessua. 

An.  8.  Il  peut  néanmoins  être  dérogé  k  Parti- 
de  pr((eédent  si  les  intérêts  de  radministralion 
l'exigent,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  récompenser  soii 
des  serviees  dout  rimportaM»  a  été  dOaaMit  Ma- 
atalée,  soit  des  preuves  ll'une  cnpncité  on  d'un 
dévouement  extraordinaires.  Dan»  ce  cas,- quel 
que  aoil  le  grade  du  fenetionnàire  ou  de  l'employé, 
Il  eit  slalué  par  l'arrêté  royal. 

Art.  i.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  At». 
VARDBaPxeBKBooii)  est  chargé  de  Texéculion  du 
peéarBt  «irêld. 


137.  —  ai  AVRIL  1864.  —  âfrité  royal.  - 
AMrie»  dtê  dUpoiitioH*  réglementaire$  fixant 
les  traitemmft  de$  fonctionnaire!  et  employai 
tesêotlitiant  au  minittère  de  l'intérieur.  — 
drvAiMt  ginénUê  éu  ftgtmm.  (HeoiU  do 
UuTril  1064.) 

Léopold,  ete.  Rera  IVtrt.  8  de  notre  arrêté  da 
SI  mars  1859,  déterminant  le  cadre  du  personnel 
et  la  classification  hiérarchique  des  grades  des 
fonctionnaires  et  employés  de  l'administraiion  des 
arebivea  géaéralea  du  reyaiae,  aiwd  que  leara 
traitements  ; 

Considérant  que  l'inauffiMnce  des  traitements  a 
été  |éiiéralement  reeonMt  et  qu'il  y  a  lion  de  lat 
avgaaeBtar  dans  nae  proporiies  coBvenaUe  i 

Sar  la  propoattiea  de  notre  ainlalre  de  Finté- 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Le  cadre  du  personnel  et  la  classiflea- 
tion  hiérarchique  des  grades  des  fonctionnaires  et 
employée  de  Tedmlniatratien  dce  areblTea  géné- 
rales du  royaume,  ainsi  que  leurs  traitemenla, 
sont  Axéa  cooforménient  au  tableau  ei-«prês,  à 
partir  dn  fwjanfler  1864 1 


7,000  fr. 
4.500 

:i,ooo 


3,000 

s,ooo. 

1,000 


1  archiviste  général,  6,000 

1  arebiviaie  adjoint,  4.000 

8  ebefa  de  aaation»  8,000 

8  employée  et  eoniinU  d^ordre 
de  |r<  dusse,      •  2,200 

9  employés  et  commis  d'ordre 
del"elacae,  1,100 

1  expéditionnaire,  600 

Art.  2.  Les  traitements  moyen  et  maximum  ne 
pourront  éire  accordés  que  dans  les  limites  dee 
alloeatiem  budgétaire»,  et  après  trois  et  ait  ané 
de  grade,  aux  fonelionnaircs  et  rmploy(<8  dont  le 
iraiiciiiciit  minimum  est  au-dessous  de  2,200  fr., 
après  quutre  et  huit  ans  à  ceux  dont  le  minimum 
est  de  8,S00  tt.  et  an>deaiaa. 

Art.  3.  Il  peut  néanmoins  être  dérogé  à  l'arti- 
cle précédent  si  les  intérêts  de  l'admiuistralioa 
Texlgenf,  ou  loraqv'il  a'agit  de  réeoaapenser.eolt 
des  services  dont  l'importance  a  été  dûment  con- 
statée, Boit  des  preuves  d'une  capacité  et  d'un  dé- 
Touement  exlraordinairee.  Dana  ce  cas,  quel  que 
aott  le  grade  dn  fonetionnalre  on  de  Itaployé,  il 
est  statué  par  un  arrêté  royal. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Air. 
VMMiwBintMNNi)  «t  ebargé  de  feiéentfon  dn 
^arrdtd.' 


138.  —  21  AVRIL  1864.  —  ArriU  royal.  — 
Révision  dt$  ditpotitiont  réylemenlairet  fixant 
Ut  traitewuntt  det  fonttionnaire»  et  employés 
rtMOfliManl  on  eiIntBiAn  de,  fânMTMnr.  — 
Archives  de  l'Etat  dam  Im  pntkuti,  (KoniU 
du  S4  avril  1064.) 

Léopold,  etc.  Revu  noire  arrêté  du  31  juillet 
(858,  déterminant  la  classinciilion  des  dépêta d'ar- 
chives de  ri^lal  daas  les  provinces  et  le  taux  dee 
tràitemente  dee  Cmeiiennairee  prépeeéa  i  lenr 
conservation  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  des  modi- 
Ocatlona  à  ladite  daiaiflcalimi  et  d  augmenter  dani 
une  ceriuine  proportion  lea  traitemratai 

Sur  la  prepotitton  de  notre  RBinietre  de  ilnlé- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*r.  La  classi6eatlon  des  dépôts  précités  et 
le  tans  dee  traileaacnta  dea  fenetionnalres  prépo- 

sé«  &  leur  conservation  sont  fixés  conformément 
au  tableau  ci-aprêa,  A  partir  du  !«' janvier  1864. 

Preniiére  elaiee.  Dépàta  de  Gand,  de  Liège  et  de 
Hona* 

■tninam.  Maximum. 

Conscrvatear   8,600  4,500  fr. 

.  .  .  t.lOO  9,100 
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Draxième  e1a8ie.lMp4ld«Bnige!)  : 

Gouac^raleur  2,500   3.S00  fr. 

ConarntMr  t^oiM.  .   .  .  1.800  9,400' 
Deuxième  elaist.  Dépôt  da  Kiiiur  : 

Coosenratear  2,SM)0  3,500 

Troteième  eUue.  Dépôts  d'Ârlou 

el  de  Tovrmi  t 
Conservateur   800  J,200 

Art.  2.  Les  irailemeala  moyen  el  maximum  ne 
poofjnmt  être  Meordéi  qnc  dma  l«f  linitei  de» 
allocalîoDâ  budgétaires  et  après  trois  et  six  ans  de 
grade,  aux  fooctionnaîres  el  employés  dont  le 
iniimMil  minimon  eal  «a-desioM  de  S,S0O  fr., 
•pré*  qiwlre  el  huit  an»  k  eeox  dool  le  Inilneat 
nlnlMVn  eelde  3,SO0  fr.  et  au-dessus. 

Art,  S.  11  peut  néanmoins  élre  dérogé  à  l'arli- 
de  préeédeol,  si  lae  teMrdia  de  l^dnintoirallea 
l'exigent,  on  lorsqu'il  s'agit  de  récompenser  soit 
des  services  dont  l'imporiaaee  a  été  ddmeni  con- 
statée, soit  des  preaves  d'âne  eapaeilé  on  d*an 
dAfOoement  extraordinaire.  Dans  ce  cas,  quel  que 
soit  te  grade  du  fonctionnaire  oa  de  rcflBplojd^  il 
est  statué  par  arrêté  royal. 

Ari.  4.  Holre  nlniatre  de  l*lBlMa«r  (■.  At». 
VAaenvenneoa)  aat  dnrgd  de  FeiéMlieB  da 
préMBtarréld. 

i59.  —Si  AVtaL  1864.  —  Atrm  royal.  — 
Riviiion  des  diipouliont  régUmtntaires  fixant 
le»  trailementi  dei  fonetionnaire»  et  employas 
ruêvrtiiêtml  au  minùtèr»  de  l'intérieur.  —  Ser- 
«éat  Af  ééfMekmml$,  (MralU  da  SI  dtril 
1864.) 

Léopold,  etc.  Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  juin 
mi,  du  27  décembre  1856  el  du  26  mai  1857, 
du  6  décembre  1858  et  du  19  mars  186i,  relatifs 
m  peneanal  da  sart iee  des  déMdtanMMle  de  it 
Campine; 

Considérant  qa'ii  y  a  lieu  de  modifier  les  dispo- 
sitions de  «M  arrèldi  qei  «eaceraettl  i«a  traite- 
ments du  personnel  de  ce  service  t 

Sur  le  rapport  et  la  propeailioa  de  noire  oii- 
nistre  de  riotérieor, 

NoMMOM  arrêlé  el  irrHow  i 

Art.  1».  Les  tndlemento  da  penaonal  da 
vice  (if s  défrlelMOMols soot Izés d^près las  1 

ci-après  : 

Un  Ingénfear  de  i—  daiM,  de  trois  nllle  imit 
cents  fiLincs  à  quatre  BilUe  dnf  eaota  ftwoi 
(fr.  3,800  k  4,500). 

Un  ingénieur  de  S*  classe,  de  trois  mille  deux 
eaaii  franaa  A  Iroia  oillle  sept  eanta  franea 
(fr.  1,900  ft  3,700). 
Da  dief  de  bureau,  de  dix-hitit  eents  francs  à 
(fr.  1.8004  9,100). 


Deas  eonnia  de  aaise  eama  i  dans  mille  franea 

(fr.  l.eOOàî.OOO). 

Un  chef  irrigaleur  et  trois  Irrigateors,  de  mille 
à  treize  cents  francs  (fr.  1,000  à  1,300). 

Ari.  t.  Noire  ministre  da  Pintérieiv  01.  Au>* 
ViRDEiipeeReBooa)  Ml  chargé  de  reiéeaUbo  da 
présent  arrêté. 

140.  -  9A  AVRIL  1864.  —  ArrkémMêiérkl. 

—  Révision  des  ditpo$itiont  réglementaire* 
fixant  U$  traiitmênu  des  [tmetionnuireê  et  em- 
ployéê  fMMrfâmmf  am  mimMn  de  F iniénenr. 
"HMiêVÉlai,  (llonit.  de  tt  avril  1864.) 

Le  Rsiniiire  de  Itallrleor, 
Vo  Tarrélé  royal,  do  8  septembre  1884,  relatif 

à  l'organisation  du  haras  de  l'Ëtal; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler,  d'après  dM 
basaa  iiea,  Jea  iralleaMOia  de  la  partie  da  par* 

sonne!  de  cet  élablissemenl  dont  la  nonlaalloaest 
réservée  au  ministre  de  riotérieor  ; 
Arrête  : 

Art.  Iw.  Les  traiianeata  de  la  partie  du  per- 
sonnel du  haros  de  PÉtat  doBt  la  OOOilaaiioD  ap- 
partient au  ministre  de  IlotCrlear,  foat  réglée 
d^rèa  Isa  bases  suivantes  t 


Conmls  comptable,  1^  1,900  fr. 

/  Surveillants  et  le  maréchal 
fmnt,  1,000  1,980 

Palafraaiers,  850  1,000 

Art.  9.  Le  directeur  du  haras  de.rtflal  ait 
chargé  de  l'exécution  do  présent  arrêté. 
Aw.^ 


141.  — Si  AVBn.  l8•4,-iffM««y«l.— 
—  Machinée  à  vapmt.  —  XlytoMNi.  (Hooll. 
dit  96  avrU  4864.) 

Uepold,  etc.  Reva  le  règlement  géndrol  da 
98  déeembre  1853  (Pm«i.,  a*  641),  rdatif  à  rdto- 
■t  et  *  la  aorveUltMe  dae  ehtadilna  et 
il  vapeur; 

Revo  notre  arrêté  du  tO  décembre  (859  coneer< 
nant  Tépaisseur  des  parois  des  générateurs  de 
vapeur  A  deos  foyava  lolMeorai 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  compléter  les  me- 
sures de  prudence  prescrites  par  l'art.  17  dodit 
réglemaat,  rdatif  h  liadieatear  d^larme  i 

Considérant  qu'en  présence  des  perfeetionoa* 
ments  dans  la  eonstroetion  des  manomètres  et  des 
progrès  dans  In  eonstroetion  des  appareils  à  va- 
peur, il  est  permis  de  lever  eerlainaaintaidialieae 
résultant  des  orl.  18,  29  et  30; 

Considérant  enfin  que  les  dispositions  de  Tarti- 
aie  St,  ea  aeaMattaat  A  du 
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les  côlrs.  quels  qa«  soieal  le«rt  fotlilég  «t 

leur  mode  d'asseml»I;i|:e,  peuvent  entraver  le  |>ro- 
grés  des  procédés  de  ftibncaliou  de  tdles  el  de 
«MisIrndiM  de  eiuiadièreti 

Vooliint  d'uillriirs  faire  cesser -loale  inlerTca- 
IjoB  ■dminislraiive  daiu  la  fixulion  des  épaissrars 
éu  paroli  «I  kitÊtr  aintl  ans  fobrieanis  de  chau- 
AMtm  le  wla  de  sluMirer,  soos  leur  retpoua- 
bilit^,  si  les  malêrinoK  dont  ils  Tunl  usnge  rrunis- 
fenl  les  qualités  spécialeiccnl  e«igce8  pour  les 
cbaudièrc*  ft  tupeur  i 

Sur  la  proposilioB  da  noir*  nlslstre  dw  u&twu 
publics, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Lca  appareils  à  vapeur  seront  régit  à  raveoir 
par  Ifa  dbpaailhMii  ralvantoa  s 

TiimB  PREHIER. 
BKMMintBif  Biumn  a  i.1niPMi  ns  driOMlan 
-  n  Uàmtnu  a  takdr. 

An.  fer.  Les  nachiDes  à  vapeur  el  Im  dnadlèrei 
dans  lesifMelles  la  vopeiir  doit  élre  portée  h  une 
trnsioD  supérieure  à  la  pression  de  l'utiDosi  hère, 
M  pMvnl  êira  plaeées  al  miaes  «n  usage  qu'en 
▼erto  dlialarlMlIai  de  rhdaiabiralioB  (I). 

^BAPITBE  PlUtHIBR.  - 
'  ■aeaitia  tt  caâoaiiaas  a  TAKva  mciis  a 

•■MIVBB. 

Sectio!»  pRRaiÈRe.  —  Anloritatùms. 
Art.  3.  Les  demandes  ea  aulorisaiion  font  adres- 
ilat  AB  foafaraear  die  ta  provloee  dans  laquelle 
IBB  apparcila  daivcoi  éln«aplo]réB.BIIasaMblloa- 
aaat  : 

a.  Le  lieu  de  remplacemenl  où  les  appareils 
dotfaal  Ura  établia,  «t  la  dlataaca  qal  Ira  aépa» 
rera  des  bltincata  aa  habilallaai  al  da  la  virfa 

publique  t 

t.  LNiMga  aniael  lea  appareils  aoal  destinés  ; 
a.  La  ranaa  et  lea  dlaMwiaas  des  ehaadtèrca  el 

da  leurs  tubes  t 

d.  La  matière  des  parois; 

t.  La  preaaloa  anxiaiam  da  la  vapavr,  aipriBèa 
en  atmos|>hèfaa,  aaaaiaqaalla  napparail  dail  rone* 

tionner  : 

/.  La  aatara  da  canhaaliSta  qae  Haa  ae  propaaa 

dVmployer  t 

g.  La  force  des  machines,  exprimée  en  cTievnnj 
(le cheval-vapeur  représentant  le  u-uvail  nécessoire 
pour  élever,  par  aceoade,  ua  paidt  deMlxaale- 

qninze  kiloj^rnmmes  fc  la  hauteur  d'uB  attira). 

(1)  Od  enlead  par  ttnttm  de  la  Tapeur,  TeSbrl 
afcaola  qa'etla  «Barea  dana  an  viM  clot,  et  par  pnt- 
«Isa»  la  laaiiaa  diaûaada  da  la  pression  atnospbë- 
riqaa. 


Oa  plan  delà  lacaHté  ai  aa  desiia  da  II  cbaa- 

di^re,  en  doubla  aspédlUaa,  doÏTcnl  lire  Jalala  I 

la  demiinde. 

An.  8.  Le  goaveraear  Iranaiael  Imnédiatemeat 
la  draMade  ca  autarisation,  avec  les  plans,  i  l'ad« 

ministralion  communale  qui  prnrèiie  à  une  ïnTor- 
mation  de  eomautdo  et  ineommodo.  La  durée  de 
aeiia  caquéle  eti  da  qaiaie  JaarB. 

Arl.  4.  Le  gouverneur,  oprè<  avoir  recueilli  ]eg 
résultats  de  renqeéla,  transmet  la  demande,  avce 
iaaie*  lea  pièces»  aa  raneiieaaalra  diargé  de  Pia- 
a{ieetion  daa  aaaelilnes  et  chaudières  fe  vapeur. 

Arl.  5  La  demande,  avec  le  rapport  de$  oflSciers 
de  Paiiministratiou  et  les  pièces  à  l'appui,  est  sou- 
mise à  la  dépuUlkm  perMaaaie  da  eoaaeil  pro< 
vincinl  qui,  dans  son  an  été,  réiligi^  dans  la  forme 
à  di-leriuiocr  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
bliea,  énaaee  les  eaadlliam  géaéraiea  cl  parllea- 
lières  soui  lesqaaik*  elle  perairt  PélaUUwaieat 
de  l'appareil. 

Arl.  6.  Si  ce  collège  refuse  d'autoriser  l'éiablis- 
aement  d'une  moekla»  oo  chaadiêre  É  vapear»  aa 
qu'il  l'iige  dis  condiiioiis  de  sécurité  iiai  ticulières, 
les  demandeurs  peuveul  se  fiourvoir  dev;iiut  notre 
BBinlaire  des  iraveas  pablie^. 

Les  oppoï'antij  |icuvcol  également  avoir  recoura 
A  no(re  ministre  des  travaux  publie*  eoatre  rar- 
réié  d^aioriaotion. 

An.  7.  Une  Mcoode  anlorlsallea»  éiaaaaat  da 
gouverneur  de  la  province,  doit  néccs.-aii i-meiit 
précéiicr  la  niibe  eu  usiige  ;  cette  autorisation  n'est 
aerardde  qa^iprii  qull  a  éléaoasiaté  par  preeèa- 
verbal  du  chef  de  service  ou  de  sou  délégué,  que 
les  apporeils  ont  été  «oumis  par  Tadminislration 
ans  rpredVas  preserite» ci-après,  qu'ils  satisfont 
en  tous  points  aux  coudilkMW  iaiposéM  Cl  qae  riaa 
ne  s'oppose  il  celte  mise  en  usnge. 

Arl.  8.  De»  expéditions  des  arrêtés  «l'autorisa* 
llaa  |ioar  le  placeaiaul  et  la  misa  ea  asaga  aoal 
adressées  à  notre  miiiislre  des  travaux  puhlie.-«,  on 
fonctionnaire  chef  du  service  de*  marhinr*  à  va- 
pear  cl  aa  denaadear. 

Sbctior  s.  —  ApparfUê  de  tûreU  dont  les  ehau- 
d^M  é  vaptftr  plaein  d  ditmaare  âoitnu  iNnt 


I  Iw.  "  Sat^paipea  de  «di«tf. 

An.  9.  Cbnqae  èbandlère  A  vapcar  dati  Mra 

manie  de  deux  soupapes  de  sûreté,  A  sl^ge  .pUMt 
fixées  directement  sur  la  chambre  de  vapeur. 

Arl.  10.  Une  do  ces  soupa|>e5  Mt  disjiosée  de 
«laaière  à  Aire  faaaaaaslUa  A  leol  aaire  qa\ia  dwf 
de  l'élablisscmt  nt. 

Arl.  M.  Le  diamètre  des  orillMa  de  ces  soo- 
papes  varia  aalaa  la  aarhea  de  ckaalis  dea'abaa* 
dièrea  et  aalaa  la  leneloa  raaximoai  de  la  vapeor, 
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eonformcmenl  à  la  table  A  anneséc  au  pré.<ent 
•rrélé. 

Au  delà  de  six  atmosphères  de  tension,  le  dia- 
nèlre  est  te  nèoie  que  (tour  six  atmosplières. 

Art.  It.  Les  soupapes  doivent  «tre disposée*  ie 
mriêrc  à  pouvoir  !>e  soulever  llbreaml  d*une 
quantité  lo  rioïm  égele  à  U  oiollié  du  rajw  des 
orifices. 

AH.  IS.  Le  lerg^ar  de  le  enrhce  eMBleire  de 

recouvremeiil  est  :ui  plus  le  viiiglième  du  diamètre 
de  Torifice,  et  uVkcèdi>,  dans  aucun  cas,  quatre 
mUlloiiêtree. 

Arl.  14.  Le  eoupape  est  ehargée  par  «n  polde 
unique,  agissant  soit  dircetcaieal,  aoil  par  IHDler- 
médiaire  d'un  levier. 

LVibrt  eicreé  «nr  le  «onpep^  m  dé|»aceeni  pes 
eelui  de  le  preaeloa  «NurfMiMi  wiltirieée  pour  le 
vepeur. 

Le  pfvMe  et  le  levier  eoni  vdrîlée  et  poinçonnée 
per  le  foneltoaiieire  eiiergé  de  le  eurMdllanee  dre 

machines  A  vapeur. 

Arl.  15.  L'atlntiuislraliun  peut,  si  une  chaudière 
cet  OMinte  de  |»l>e  de  den  eonpepce»  eiiioriecr, 

pear  chacune  d'elles,  un  ifiumèire  eioiodre  que 
cehii  qui  esl  prescrit  par  l'art.  I  J. 

$  9.  —  ln^Ueattur*  dm  niveam  d»  Ftau, 

Art.  16.  Pour  connulire  en  tout  temps  la  hau- 
tenr  du  uivrau  de  l'eau,  chaque  chaudière  est 
peorvM  d^m  tube  indiceleor  e«  verre,  garaeti 
contre  toute  chance  d'obslroetion  et  pleeé  00  VIM 
et  à  portée  du  chauffeur. 

LMndieeiear  porte  ea  Indes  flxe,  iiiMnleoB> 
nalire  la  hauteur  au-dessous  de  laquelle  lenlvcnu 
oe  devra  pus  descemlre.  Celle  limite  est  fixée  h  un 
décimètre  au-dessus  du  point  le  plus  élevé  des 
caracaai,  labee  oa  conduite  de  la  lennie  et  de  la 
fumée  dans  le  fixirrirnu. 

Une  plue  grande  bauieur  d'eau  peut  être  exigée 
par  feele  drfevtoriseifon. 

Arl.  17.  Chaque  chaudière  est  également  poar> 
vue  d'un  indicateur  it  flotteur  ou  ù  ruhint  lM. 

Art.  18.  Outre  ces  deux  appareils,  chaque  cben- 
dlièra  catannie  d^n  epparell  d^leraie»  deeUad  k 
avertir  ci  le  niveau  descendait  à  cinq  centimètres 
aanleeeeae  de  le  limite  assignée  ei-deikSU)».  La 
cbendière  perle  en  ce  point  nn  bonlon  garni  de 
plomb  destiné  à  donner  issue  h  la  vupcur  duns  le 
cas  où  lo  paroi  viendr^iit  à  être  cbauCTée  à  sec. 
S'il  s'agit  de  chaudière  à  foyers  intérieurs,  ce 
boalea  cet  lié  aa  eiel  de  eheqae  Ibyer. 

S  S.  —  Jfnnearffnv. 

An.  i9,  Ckeqnc  chaadlère  eei  nrania  d^u  nn- 
MBèlre  è  air  libre  ou  Je  tout  autre  appareil  hm- 

nométrique  agréé  par  radminisiralion. 

L^  tuyau  qui  auiène  la  vapeur  au  menomèire  est 


fixé  directement  -sur  la  chambre  ti  vapeur  de  la 
cheadière,  et  non  enr  nn  tnyan  dane  ln|ncl  la 
vapeur  serait  en  monvcment. 

Ces  manomètres  sont  graduéa  en  atmosphères 
et  pioede  à  portée  da  dteaffiBur*  de  nunidre  <|*ie 
loalee  lenrf  Indientlono  iiatesent  être  obeervéee 
•vee  ffielliié. 

(4.  —  Appartilt  d'alimentation. 

Arl.  M.  Chaque  eboudière  esl  munie  d'une 
pompe  bien  eonetmile  el  en  bon  état  dVntrelicnf 
oa  de  lont  aatro  appareil  aliawnleiN  d*na  eflH 
aesnré. 

SecTioH  3.  —  CAaudiires  muUipUê. 

Art.  31.  Lorsque  plniieors  chaudières  se  trou- 
vent réunies  cl  doivent  fournir  de  la  vopeur  A  la 
même  conduite,  ebecone  d'élire  doit  étm  OMnlo 
des  différents  a|)pnreits  ci-dessus  ordonnés. 

Bllee  doivent  pouvoir  être  rendues  iudépea•^ 
denfee  les  nnee  dee  entrée. 

Chacune  d'elles  doit  pouvoir  être  m>se  sépnré» 
mcnl  en  rap|>ort  evee  les  eppereils  d'elifflenlation. 

ClAPITRB  II. 

■tMinifl  A  VATioa  LocoaoaiLis  et  teœnoriTes  Ma 
TseaB  XT  rsa  b*u.  -  - 

StcTioe  peeniiei.  —  Attiori$ation». 

Art.  23.  Les  demandes  de  mise  en  service  eonI 
adressées,  pour  les  machines  loenmobilcs,  au  gott> 
vcrÉcnr  de  le  province  où  elirs  doivent  fondW* 
ner,  et  pour  les  niueliioes  destinées  ù  lu  locomo- 
tion fier  terre  ou  par  eau,  ou  gou\eroeur  de  le 
provine'e  oA  se  trouvent  Ice  eieliers  d«  conetiiic- 
tiun  ou  de  rép:ira(ion. 

Ces  demandes  doivent  contenir  les  rroseigne- 
nents  4,  e,  d,  t,  f,  9,  exigés  par  Tarticle  S,  el  en 
outre,  pour  les  locomotives,  l*indicelion  du  ser- 
vice auquel  elles  sont  destinées,  ainsi  que  te  nom 
el  le  numéro  d'ordre  qu'elles  doiveol  {Kirler. 

Art.  98.  Lceeutorisetlonedoniieecn  osegeeont 
ecrordécs  par  le  gouverneur,  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  dressés  por  les  ingénieurs  préposés  A  ta 
surveillance  el  cousiatuni  que  les  machines  salis- 
lirat  I  toutes  les  prescriptions. 

Art.  24.  En  eus  de  refus  d'autorisation,  les  de- 
mandeurs peuvent  se  pourvoir  devant  notre  mi- 
■leira  dee  Imveus  publies. 

Smtot  S.  '  ÀpjmnUi  4s  «drsM. 

Arl.  9B.  Lee  locoeiobilee  et  les  toeomolives  sont 

pourvues  des  appareils  de  sûreté  n  pris  A  la  sec- 
tion S  du  ebapiirci*'  du  présent  règlement,  sauf 
lee  «Midtflceltoue  ei>nprés. 

Arl.  96.  StfUjMpee  dbtdeeftf.  —  L'une  des  sou- 
papes de  sdrcié  cet  rendue  ineceesslblo  aa  aucbl- 
ui.4te. 
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I^«lir  In  nadliMt  loconotivfs  par  terre  et  par 
MO,  Im  soupapes  penvent  éire  rbargées  ao  moyca 
d«  nworts  ngissanl  soit  dirMlCBMlt,  Mil  par 
natcrmédiuire  d  un  levier. 

Lw  rtttdrta  dofveai  préMoiar  «m  InIMUU 
telle  que,  pour  une  cliurge  qiifleonque  siir  la  son- 
pape  faiMiQl  équilibre  à  la  pression  dans  la  ctaao» 
dière«  h  aoa|>a(ie  puisse  s*  seolevar  d^a  Boini 
étmt  milliMilres  avnnl  que  rclTort  auraé  par  le 
fMSOrl  augmente  d'une  almosplière  ;  en  outre,  les 
dispositions  seront  telles,  que  la  soupape  claal 
duirgéeà  la  pnsstoa  flUMâmiM,  die  palace ciMon 
S0MMltevcr  d*au  moins  quatre  millimètres. 

Ali.  37.  Indicutturê  du  nivtau  de  l'eau.  — 
L*«iptoi  d*un  indieateor  d^rme  ponr  la  nlfcaa 
n'e>i  pas  obligaloire  pour  les  chaadièras  dei  aM- 
chines  locomotives  par  terre  et  par  eau. 

An.  28.  AppartiU  d'atiaunlalion.  —  Toute 
«handièra  à  vapeor  destlaée  ft  la  loeaaMMloB  par 
eau  doit  être  pourvue  d'un  moyen  d'alimentation 
auxiliaire,  iodépendoui  du  jeu  de  la  aucbiiie. 

CHAPITRE  III. 

UkXÉÊitkVX  DBS  PAaOlB  OIS  CBiUDlèaU. 

Arl.  29.  Sauf  les  exceptions  autorisées  préala- 
blemeot  par  radmioistration,  Tusage  de  la  funle 
aal  iolcrdU  daaa  la  eaulroeliaa  dea  cbaadièni, 
ddflMi,  tolMi  boaillaan  «t  taibaa  diMltera. 

GHAPITIUS  iV. 
iramisaii  aMOMiannuunicaaaM  KAanit 

BAIS  LMOOUiUa  iA  TAKV»  MttT  CUMIMM. 

Art.  30.  Les  chaudières  à  vapeur,  avant  d*élre 
mises  en  usage,  subissent  une  pression  d^épreave 
double  de  crlle  qu'elles  soal  appelées  à  supporter, 
c'est-à-dire  de  la  différanea  entre  la  tension  auto- 
risée (le  In  vnpeur  et  la  pre8i>ion  atmosphérique. 

Toutefois,  pour  les  chaudières  tubulaires,  la 
praialoB  dVpreave  est  seoleaseBi  portée  I  one  foia 
•Idaarie  la  prts-^ioti  autorisée. 

Art.  31 .  Les  épreuves  sont  renouvelées  au  moins 
one  foia  Tan,  pour  les  ebaudièrea  des  machines 
locomolivea  par  terre  et  par  coo. 

Elles  sont  toujours  renouvelées  après  chaque 
réparation  essentielle  des  cbaudières  de  tout  sys- 
tine,  00  toraqa^M  doolera  de  lear  aolldilé  aprda 
00  osagooa  an  ehdmage  plus  ou  moins  prolongés, 
ot  ediii*  chaque  fois  que  le  propriéuire  en  fait  la 

Arl.  32.  L'épreuve  est  faite  A  l'eao  firoidootdoit 
être  prolongée  autant  que  possible. 

Le  fabricuol  ou  le  propriétaire  de  la  chaudière 
Aramit  aos  ogoola  do  Padninislmlion  looa  lea 
moyens  de  fuire  les  épreuves  et  en  supporlO  tOOi 
'  lw  fraU  et  toutes  les  conséquences. 

Art.  8S.  Foor  looio  ooivollo  dutodièra  A  dla- 


Mir,  l'épreavo  aal  hife  aoil  dwt  le  fdrieant,  soit 
dici  le  propriétairo,  avanl  qo*allo  aoil  oalooréa  do 

son  enveloppe  en  maçonnerie. 

Dans  le  premier  cas,  les  demandes  d'épreuve 
sool  adroaaéea  ao  gooYeracor  do  la  provioeo,  qoi 

les  transmet  nii  functionnuirL'  chargé doloaOrvdl* 

lance  des  maobines  à  vapeur. 

Blict  doiveoi  indiquer  Ica  dineniioat  prioei- 
pales  des  chaudières,  la  matière  des  parois  e|  h 
pression  sous  laquelle  elles  doivent  fonctionner. 

Arl.  94.  Les  chaudières  dont  les  parois  serait! 
viaibicaioaiddrornéaa,  on  ao  roproadmieoi  poioi 
exactement  leur  forme  primitive,  ou  dans  les- 
quelles l'épreuve  signalerait  des  défauts  graves, 
ne  sont  potf  mises  ea  oiage. 

Art.  35.  Si  la  cbattdiêro  a  résisté  I  réprooTO  A 
laquelle  elle  a  été  soumise,  on  y  applique  un  tim- 
bre indiquant  la  pression  masimua*  à  laquelle  on 
peut  la  faire  HiMialionnar. 

Dans  aucoo  ont,  celle  presalen  ne  paol  dire 
dépassée. 

Arl.  W.  Lea  diflércnlea  periiea  d*Mae  mchlne, 
dans  icaqoellea  la  vapeur  doit  circuler,  sont  sou- 
mises, en  cas  de  doute  sur  leur  solidité,  à  des 
épreuves  répondant  A  une  preaaion  double  do 
celle  qo*dlM  eont  appeMea  à  inpporlar  hnUlad- 
lemml. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITION  GÉnitklB. 

Art.  57.  Si  le  cas  se  présente  d'appareils  généra» 
teurs  de  vapeur  s'écartant  essentiellement  des  dia- 
paoittoM  ordinairea  dea  différanlea  eaiégoriea  de 
chaudières  prévues  ci-dessus,  notre  ministre  des 
travaux  publics  détermine,  sur  l'avis  des  agents 
chargés  de  la  poliea  dea  machines  A  TOpaor,  dons 
quelles  catégories  lesdits  générateurs  iU»iTCOlèlre 
doMéa  quAt  ani  épreuves  à  eiiger. 

CBAPITRE  Vi. 

■AonniB  A  VAtnm  nriordas  mm  VmitXÊm. 
DBS  aiRes. 

Arl.  38.  Les  autorisations  d'établissement  et  de 
mise  en  usage  dea  BMehinoi  à  vapeur  placées  dans 

l'intérieur  des  mines  sont  subordonnées,  indépen- 
damment des  prescriptions  qui  précèdent,  aux 
conditions  apédniea  dont  l*utlliié  pourrait  être 
constatée  par  les  rapports  des  ingénieurs  dea 
mines  relativement  A  l'emplacement,  A  la  dispoal- 
lioo  el  au  service  habituel  de  ces  madiinca. 

TITRE  II. 

PISPOSITIOnS  &PéctALES  RELATIVES  AUX  CBAODliUtlS 
SERVANT  d'appareils  DE  FABRICATIOTI. 

Art.  39.  Les  cbaudières  fermées  servant  d'appa* 
relis  de  fltbrieitioo  «  dnna  lesquelles  ht  f^eor 
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peul  se  former  ou  s*«eeoiDuler  une  tension  su- 
périmr»  à  ta  prcMton  «tarasphérique,  oe  peuvent 
être  mises  en  activil*^  qu'en  verUi  d'une  aulorlMI- 
tion  émananl  du  gouverneur  de  la  province. 

Les  demandes  de  mise  en  usage  sont  adressées 
k  ce  fonctionnaire.  L^aatorisation  n'e»!  accordée 
qa'uprës  un  procès-terbal  de  visite  et  dVpreuve 
dressé  par  les  ingénieurs,  et  constatant  que  les 
•pparellt  Mtiefont  am  diépoeilioiM  iiilTmtes. 

Arl.  40.  Le  niveoii  du  liquide  d.xm  les  chau- 
dières doit  être  constamment  maintenu  au-denut 
d«  ta  limite  «apérievrè  des  earneaui. 

Arl.  il.  Les  ebaudières  doivent  éire  munies, 
soil  d'une  soupape  de  siHrelé  réglée  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  9, 1 1,  IS,  13  et  14, 
et  d'un  appareil  Indieatenr  d«  oivaao,  «otl  iTdh 
tubr-  de  ï<(lroté,  d'un  diomètrc  suffisant  <l  ^MblI 
dans  des  eondilioni  déterminées  par  Tadmiiiuliv 
tion,  de  manière  k  tenir  lieu  de  soupape  et  i|*itadi- 
aaleur  du  niveau. 

Art.  a.  Les  appareils  sont  soumis  à  une  pres- 
sion d'épreuve  double  de  celle  sous  laquelle  ils 
«»Bt  dMilaéa  è  travailler  toblioelleaiMit,  aan  qae 
cette  pres>ion  d'épreuve  palna  èira  Infériaora  à 
on  quart  d'almosplière. 

Les  preserIpiloBS  du  dernier  paragraphe  de 
Part.  31  et  des  «rtleles  52,  34  et  SB  tont  ap- 
pUeablea  am  épreavet  dont  il  a^it. 

'  TITRE  m. 

SOITULUIICK  ADHIHISTBATITB  DES  lAGaiRES  BT 
AtrARBILS  A  VAPEOa. 

Art.  43.  Les  machines  et  appareils  è  vapeur 
sont,  sous  Tautoriié  de  notre  ministre  des  travaux 
pvbliei,  Bonnic  ft  ta  anrveilhme  des  fngéniaars 
des  mines  de  ri<.lal,  dans  Pélcndue  de  leur  ressort 
administratif,  et,  à  leur  défaut,  A  celle  des  logé* 
■ieors  des  ponts  et  chaussées. 

TMtefois,  les  madiinas  I  vapmr  Aias  ou  loco- 
molives,  destinées  au  service  des  chemins  de  fer 
de  i'Ëlat,  celles  employées  au  service  des  canaux, 
•I  las  madiinas  notriesa  daa  bataaax  k  vapeur, 
sont  éprouvées  et  surveillées  par  les  ingéniaan 
de  l'État  atUchés  k      services  respectifs. 

Ar^.  44.  Les  ingénieurs  ou  leurs  délégués  visi- 
tant, aussi  soovant  qn*lta  le  Jogaat  eanvenabbi, 
toutes  les  chaudières  et  machines  è  vapeur  qui 
sont  situées  dans  leur  ressort,  et  s'assurent  que 
^  lontas  les  conditions  sont  rlgonreasekMit  obser- 
vées. 

Ils  Teillent  à  ce  qu'on  n'emploie,  comme  méca- 
niciens ou  comme  chauffeurs,  que  des  hommes 
wpdrinMnlds. 

Art.  4S.  Itaoontalool  onoMiM  moins  p«r  nn. 


et  pins  souvent  s'ils  en  reçoivent  Tordre,  l'état 
des  Mehlnes  et  apparrita  k  vapeur,  ainsi  qae  do 
leurs  dépendances. 

Ils  provoquent  auprès  du  gouverneur,  ou  par 
son  intermédiaire,  la  réparation  ou  la  réforme  de 
ceux  que  Tusage  ou  une  détérioration  neeidenlelta 
leur  ferait  regarder  comme  dangereux. 

Art.  4G.  La  dtputalion  permaneute  peut,  selon 
lot  «ast  révoquer  on  snspendro  rhnlorlaatlou.  ao- 
eordée,  sauf  roeourt  k  noiro  ninistro  dos  Iravans 
publicii. 

Art.  47.  L^s  ingénieurs  ou  leurs  délégués  don- 
nant leur  avis  sur  las  demandas  on  onlorisatioa 

pour  l'étnblissement  et  la  mise  en  usage  des  ma- 
chines et  appareils  k  vapeur;  ils  dirigent  les 
dprenves  auxquelles  les  oppareils  doivent  êtro 
soumis  et  font  appliquer  les  timbres  ci  poinçons, 
conformément  aux  instroetioiu  de  notre  minisire 
des  travaux  publics. 

Tons  les  frais  qu'entraînent  ees  diverses  opéra- . 
lions  sont  à  In  charge  des  inicressés. 

Arl.  M.  Eu  cas  d'accident  survenu  à  une  ma- 
ebino  on  k  un  appareil  k  vapeur,  le  proprtéitf ra 
en  informe  immédiatement  le  bourgmestre  de  la 
commune  et  l'ingénieur  chargé  de  la  surveillance, 
lequel  en  constate  les  elTets  et  en  recherche  les 

miwwn 

Le  propriétaire  laissern  toutes  les  parties  qui 
ont  été  déplacées  dans  l'état  oà  elles  se  trouvaient 
après  llaeeidont,  jasquMh  eo  qno  llogénienr  se  soil 
rendu  sur  les  lieux  et  en  ait  prtaaelo,  sauf  <;»qui 
seràii  nécessaire  pour  secourir  les  Uoiséo  et  pré- 
venir de  nouveaux  malheurs. 

Art«  49.  Les  ingénieurs  dressent  procès-verbal 
de  leurs  visites  ordinaires,  des  épreuves  qu'ils 
auront  fait  subir  aux  appareils  k  vapeur,  des  eon* 
Iravoniiono  an  présent  arrêté,  et  des  aeeidento 
survenus  aux  machines  et  appareils  à  vapeur. 

Des  copies  de  ces  procès-  verbaux  sont  adressées 
an  gouverneur  de  la  province  et  au  ministre  des 
travanx  publies. 

Art.  50.  Les  ronlraventjons  sont  punies  des 
peines  portées  eo  la  loi  du  6  mars  1818,  sans  pré- 
judice des  poursuites  k  osenar  an  vertu  du  eodo 
pénal,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  51.  Notre  ministre  des  travaux  publies  pu- 
blie, chaque  année,  dans  le  Moniteurf  l'étal  de 
tous  Iks  aéeldenis  arrivés,  pendant  IHuinéo  préaé> 
dente,  aux  machines  et  appareils  à  vapeur.  Cet 
état  mentionne  le  nom  du  constructeur,  celui  du 
propriétaire,  tas  sflitta  prodniU  por  l^eeldant  et 
les  causes  reeonnuss  on  présanéas  nniquollso  on 
l'attribue. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  {H,  ivkus  . 
VAnnaarioaiiBH  )  ail  diargé  do  Psséenlion  da 
présani  arrêté»  qui  sam  inséré  nu  dTanAnif  . 
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TabU  pour  régler  le  tUamétri  minimum  à  dernier  âux  owerùtret 


m*  as. 

du  soupapes  d$  sùftté. 
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M  U  TANMI  MM  U  CBiOMÉH. 
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^ 
a  ^ 

1  m 

aim. 

2 
aim. 

2  i/3 
aim. 
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aim. 

3  li3 
aim. 

4 

aim 

4  1/2 
aim. 

5 
aim. 

5  112 
aim. 

6 

aim 

Ceot, 

Cent. 

Cent. 

1 

Cent.  Cent. 

Cent. 

Cent. 

Lent. 

Cenl. 

Cpnt. 

g 

1 

3.5 

2,1 

1,8 

1,C 

1,5 

1,4 

1,3 

1.2 

J  A 

1,2 

1.1 

3 

il  r\ 

2,5 

2.3 

2.1 

1,9 

1,8 

a  fv 

1.7 

1.6 

1.6 

* 

3 

♦.5 

3,0 

3.1 

2.8 

2.G 

2,4 

2.2 

2,1 

2,0 

â  A 

1,9 

4 

0,0 

♦.1 

3,6 

3.2 

3,0 

3.7 

2.6 

2,4 

2,3 

A  O 

2,2 

tÊ 
9 

9,0 

♦,6 

4,0 

3.6 

3,3 

3,1 

2,9 

2.7 

2,6 

A  if 

2,5 

6 

C  È 

6,1 

K  È 

5,1 

4.4 

4.0 

3.6 

3,4 

3,1 

3,0 

2,8 

2,7 

7 

6,6 

5,5 

4,8 

4.3 

3,9 

.3,6 

3,4 

3,2 

3,0 

A  A 

2,9 

8 

5,1 

4,6 

4.^ 

T  A 

3,9 

3,6 

0,4 

3,3 

^  a 

3.1 

9 

7.5 

6,2 

5.4 

4,8 

4.4 

4,1 

3,8 

3,6 

3,5 

3,3 

7,'J 

6,5 

5,7 

S  1 

4,3 

4,1 

3,8 

3. fi 

3,5 

11 

8,3 

6,8 

6,0 

5.4 

4.9 

4,6 

4,3 

J  A 

4,0 

3.8 

3,  fi 

j  a 
12 

7.1 

6,2 

5,6 

•M 

4,8 

4.5 

4,2 

1  A 

4  0 

3,8 

13 

7.4 

6.5 

5,8 

5,3 

1  A 

4,9 

4,6 

4,4 

4,2 

4,0 

14 

A  *T 

9,3 

7,7 

6,7 

6.0 

5.5 

5.1 

Ê  a 

4,8 

4,5 

S  •r 

4.3 

g  a 

4,1 

lo 

9,7 

8,0 

«•  A 

7.0 

6,3 

5.7 

5.3 

5.0 

4.7 

4,5 

a  9 

4.3 

Ail 

10,0 

7,2 

6.5 

5,9 

■r  te 

5,5 

te  1 

5,1 

â  a 

4,9 

4,6 

4,4 

17 

io.3 

7.4 

6.7 

6.1 

5,7 

5,3 

5.0 

4,8 

4,5 

18 

10.6 

8.8 

7,6 

6,8 

6,3 

5,8 

5,5 

5,1 

i.9 

4,7 

19 

10.9 

9,0 

7.8 

7,0 

6.4 

6,0 

5.6 

5,3 

5,0 

4,« 

ÎO 

11,1 

9,2 

8,0 

7,2 

6,6 

6.1 

57 

5.4 

5,2 

4,9 

21 

11,4 

9,5 

8,2 

7.4 

6,8 

6,3 

5,9 

5,6 

5,3 

5,0 

22 

11,7 

9,7 

8.4 

7.6 

6,9 

6,4 

6.0 

5.7 

5.4 

5,2 

25 

12,0 

9,9 

8,6 

7.7 

7,1 

6,6 

6.2 

5.8 

5,5 

5,3 

Si 

12,2 

10,1 

8.8 

7.9 

7.3 

6.7 

6,5 

5,8 

5,6 

5,4 

S5 

12,5 

10.3 

9,0 

8,1 

7,4 

6,9 

6,4 

6,0 

5,8 

5,5 

36 

10,5 

9.3 

8,3 

7,5 

7.0 

6,6 

6.2 

5.9 

5.6 

S7 

13,0 

10.7 

9.3 

8.4 

7,7 

7.1 

6,7 

6,3 

6,0 

5,7 

S8 

13.2 

10,9 

95 

8,6 

7.8 

7.3 

6.8 

6.4 

6.1 

5  8 

39 

13.4 

11,1 

9.7 

8,7 

8,0 

7,4 

6,9 

6.2 

5,9 

80 

13,7 

11,3 

9,9 

8,9 

8,1 

7,5 

7,0 

6.6 

6,3 

6,0 

Pour  les  leiisions  de  6  IfS  „. 
sphère  et  «a-dcMoii,  il  mbI 
ployer  le  anéiM  lilanéin  qu  jnmw 


6  aunomMn 

Par  urhM  dwvflTe ,  m  anteBl 
It.  éévdmpftmtmi  total  de  la  sor» 
face  de  la  ehaodîère,  des  tubes  in- 
térieurs cl  (ies  tubes  bouilkurs, 
pxpo.sée  à  l'aclion  du  foyer  el  de  la 
n.Hnmc  circuhiiii  <i.ins  les  conduits. 

I.r  diamèire  lie  ToriSce  de  la  sou- 
pape «-.si  déiei-niai  par  te 
i-mpirique  t 


i/: 


•  -Mil 


d  éinnt  le  dfauMtl*  cxpriaid  Ml 

cciitiniétres  ; 

I,  la  ruifjce  de  ebauli»  tq 
eii  mèlreii  earréa} 

n,  la  tenstm  éa  h  npt»r  daa»  la 
cha(idièr»«  «ipriflida  «i  aino* 
Kphèraa. 


N.  B.  On  entend  par  tttuion  d«  te  vapear  reffort  «baotn  «|a*clte  cxeree  Jan»  u  vaM  cte«,  M  pnr 
pression,  la  tension  diminude  de  te  praaaMn  atnMttphiriqac,  on  l*eirerl  qui  rente  à  wincre  par  te  vue 

placé  dans  l'air. 


142.  —  21  AVRIL  1864.  — r.oi  autorisant  la 
ametêtion  d'un  chemin  de  fer  d'Onentie  à  la 
frmtièrg  ê»  Fr&m«§,  H  iCnn  cjbaailn  âgfwiê 
tokêrem  à  &te»t(a(l).  (VonlL  de  SSatrii  t8M.) 

Léopold.  etc.  Los  Chambres  onl  ndopK  ei  non* 
lanclionnoni  ee  qui  auii  : 
Art.  1».  Le  goumnenent  ctl  notoriaé  I  cen* 

céder  : 

(1)  S«Mloii«f«  1863-1864. 

CnABBaB  Bit  BCPRBtBnTtlITI. 

DtemmmU»  farUmtmtairti.  Espolé  des  molifi  el 
lesta  dn  praîal  da  tei.  Séaaea  du  5  mars  1864* 

Î.  08-94.  —  AaMsca.  p.  47-76.  —  Rapport.  Sdaiiea 
m  15  mars,  p.  88-89. 

Annalt»  parUmtnIaim  Diteuttîon  et  adoption. 
Séance  du  17  Bar.  18G4,  p  375-378. 

SàniT.  Dotumtnt»  parltmtntairti.  Ilapport.  Séance 
du  6  a*ril  1864.  p.  IX 

dunalttparUmtntairn.  Di&custion  générale. Séance 
dn8aTrill864,p.  112-115.-Di*<:u»ion  desartictea 
«t  adeftiaa.  SéaMa  du  9  avril,  p.  119.131. 


io  Un  chemin  de  fer  d'Ostcnde  i  la  frontière  de 
France  dans  la  dirccliun  d'.4riueniières,  aokclau» 
•oa  et  eondiltem  de  ta  eont enilon  et  dn  «aliter  daa 
charges  du  17  juin  1865: 

S*»  Un  chemin  de  fer  de  Lokercn  à  Seliaetc.  aux 
danses  el  eondiltona  de  ta  convenifon  el  dn  eahter 
des  charges  dn  17  octobre  1863. 

Art.  2.  I.a  société  do  chemin  de  fer  Liégeois- 
Limbourgcois  pourra,  avec  Tapprobalion  do  gon- 
vemenent,  faire  cession  parifolle  on  totale  de 

IVxploilntion  âv  son  rtseuu  actuel  el  des  prolon- 
gements qui  lui  seraient  accordés.  Les  conventions 
relatifes  i  eetie  eesaioa  screni  anrcgteiréca  nn 
droit  fixe  de  i  fr.  70  r. 

Promiilgnons  hi  présirnle  loi,  ordonnons  quV-ile 
soit  revêtue  du  t>ceau  de  rÉIal  el  publiée  par  la 
voie  dn  JfonHenr. 

Contre  signé  par  le  ministre  des  Irafnu  pv* 
blics,  M.  Jolis  VAMOBasTicnaLKa. 
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143.  —  21  AVRIL  1844.  —  LcM  accordant  de* 
«fUUê  imp^imamfirw»  at  tompUmentmirtê  om 

ééparlemml  des  travaux  publie»,  à  roncwr- 
reuee  de  1,660.620  fr,  65  e.  (i).  (Honit.  àm 
38  avril  1864  ) 

Léopold,  etc.  Lm  Cbimbres  ont  adopté  et  noof 
•ueltMiioni  w  qui  luit  ; 
Art.  l*t.  Des  Hrpcases  se  rap|i«rlaBl  A  des 

exercices  clos  (1862  et  anléricar^),  pourronl  êire 
impuiéiâ  ik  charge  du  budget  des  tiavuux  publies 
pour  rcserdM  1863,  juaqull  conearrcM*  do' 
40,783  fr.  12  c.  ei  y  rorweroot  lucbap.  X,  Hb- 
divisé  comme  suit  : 

S  POIITS  £T  CUiDSSéSS. 

Route». 

Art.  99,  Entretien  «nfimlre,  etc.  : 
BkMdee  1851. fr.  1,60»  30  ^ 

-  IMi,         30  92 

 1.640  23 

Canaux  et  rivières. 

Art.  99,  Bnlrelicn  ordiuaire,  etc. 
BxcreiMl86t.fr.  600  • 

-  1862.     5,600  » 
Art.  91.  Ujie  et 

DeoMT  (travans  dis- 
Biélioralion ,  exer> 
ciea  i862)   ...  587  43 

 6,587  43 

IWft  (I  cdfM. 

Ari.  n.  Bnlreiieii  nrii- 
Mire,  cte.  (escraiee  I869j.fr.  7,846  57 

Frai»  d'Hudn  tt  ^m^ndftnfiow. 

Art.  93.fÉluile8  de  |>rojMs,ete.  t 
Exercice  1860,  fr.    550  • 
~    1861,      450  • 

-  1861,      80S  • 

 1,803 


17,277  22 


S  1.  CIMIHS  BB  VER. 

Art.  84.  Sertteea  m  général  :  inaié- 
riel(etereieel868j  ft>.  8,881  St 


(I)  5iMMH<i«  1863-1864. 

Ca&MBRI  «Bt  RKPItitltnTtlITI. 

Dûtmmtnti  ptrlimtntairtt.  Expoti  des  motif»  cl 
leste  du  pr^et  de  loi.  Séance  da  3  aura  1864, 
p.  59-62.  -  Bapport.  Sdanca  da  8  «Mm,  p.  7848. 

innalM  MrlmMiladn*.  Diacnatioa  et  adaption. 
Sdanoa  da  fif  aura  1884.-  p  86i4»4. 

8é«AT. 

Daeumtmt»  paTtein4»ttair*$.  R;ipporl.  Séance  du 
7a»ril  1861,  p  XI. 

Am*alt$  jiarltmentairu,  Dilcuuion  générale.  SdanM 
du  Siivril  IH61,  p.  118.—  Discu*«ioa  de* arlielea  Ot 
adoption.  Sâaaca  du  9  avril,  p.  183-185. 


S  8.  eoniuioi  ou  miaui  au 

TRtviox  poaucs. 

Art.  95.  Pnbiiealiun  du  recueil,  frais 
de  bnrcao,  etc.  (exercice  1868).   .  fr.     641  • 
$  A  •dmeie  uralroBe. 

Art.  96.  Entretien  dn  eenal  de  Sd- 
i(ek«eieei861)  fr.  18,888  88 


Total.  .  .fr.  40,783  12 
An.  9.  Dre  crédita  sapplèBcatalrea,  A  eonear- 
rence de  527.837  fr.  53  c,  aoni attené*  au  dépar- 
temeot  des  travaux  poblie.4  pour  couvrir  les  in- 
soffisanoes  que  présentent  certaines  allocations  da 
badgel  de  1863t  iie  ae  répartieient  eonme  sni* 
entre  les  divers  artktee  da  hadget  antqneto  Ib 
soul  rattachés  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

ADMIHISTnATlOH  CBHTnALB. 

Art^Yr Frais  de  dt'ptaeeo 


>......    788  88 

Art.  5.  Matériel,  împres- 
sious,  cbauffdge ,  éclai- 
rage, aie   8,980  • 

Art.  6.  Honoraires  des 
avucpts  du  déparicnent.  .     184  70 

CIAFITIB  II. 
voivi  n  cuieeiea. 


6,108  58 


Art.  7.  BntKtIen  ordi- 
mire,  ete.  .  .  .   .'  .35,000  • 

BBCTioR  iii.  -  Ctmmm  tt  rimèfu. 

Art.  13.  Heu- 
ee  t  Travaux  dV 
aélioratioa  .  .  10,084  77 

ArU  15.  CannI 
de  Muesiricbl  à 
Beie-le-Dne.  Id.  8  j88  88 

Art.  27.  Caual 
de  Gand  k  Oi- 
teade,  id.   .   .  2,988  09 

Art.8l.lioer- 
vaeri,  i<l.    .    .     155  64 

Ari.  33.  Ru- 
pel,  id.  .  .   .    188  78 

.  16,184  88 

sietiei  Vf,  —  Porto  ei  rdM. 

An.  59  Entretien  erdi- 
naire,  etc.   .   .   .  ^.   .13,661  61 

Art.  41.  Phane  el  ftf 
■ms  I  invnns  dlméliefa- 
Uea.   .   1,838  78 
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MCTioi  Y.  —  Frais  d'élndti,  etc. 
Arl.  41.  ^Bdfls  i»  pra- 
jels ,     frais  (IVu^ailin- 
lioo ,  etc.  7,600  » 

CHAPITRE  IV. 

CBBNIN8  DE  FBR,  ETC. 

secTion  PKEMiÈRB.  —  Votcs  et  iravan», 

Arl.  5S.  Salaires  .    .  fr.  23,000  » 

BECTioH  it.  —  Traction  et  mtMriel. 

Arl.  59.  Saluircs  .    .  fr.  53,000  » 

SBCTioH  III.  —  Tramporti. 

Art.  64.  8a- 
lilm.  .  .f^.HI,MO  • 

Art.  69.  Frais 
d*cz|iloilatioo  .  50,000  • 

Art.  «,  Cm- 
nlmiMig*  .  •  97*800  ■ 

Art.  67.  Per- 
les et  avaries.  30,000  > 

Arl.  «0.  Rc- 
d6T0Dcrs  aux 
con|ngnies.  .  75,000  • 

 !-^8S4,000  • 

•iCTHm  T.  -T  TéUgraphêg. 

Art.  74.  Sddrai.   .  .  11,000  » 

 419,000  » 

CHAPITRE  a. 
■irami  mninn. 

Art.  08.  BalrcUfln  d«  cantl  U  Sel  - 
iael«  fr.  4i,770  • 


Totd.  .  .fr. 087,007  85 

Arl.  8. 11  Ml  oaverl  «a  ifëparlemeiitdei  iravin 

publics  un  crédit  complt'mfnlulrede  l,075,0db  fr. 
pour  reoDOYellciBeiit  extraordinaire  du  matériel 
de  tronsport. 

Ce  crédit  formera  le  Aapitr*  XI,  arllcle  87  d« 
badgei  d«  ee  dépirteaiaiit  pour  Peierdee  1888. 


(1)  «Mstattff  1863-1864. 

CainilB  DtS  RBPKésBIlTiRTt. 

Doevtnentê  parltmentairti.  Exposé  de»  mnlïfs  cl 
texte  du  projet  de  loi.  S^jnoe  du  5  jniiviLT  1864, 
p.  32.  —  Ra|iport.  Séance  du  5  mars  18G4,  ji  04-65. 

Anntdt*  parlêiiunt»ire$.  DucuMion  el  adoption. 
84aaee  du  10  aars  1B04,  p.  Zi9-ai. 

SlH4T. 

Doeummti  parUmtntamë.  Bapoort.  Sdance  'dv 

^Htia'M  f»rltmttâmim.  ftÎBcvBBton  générale.  Siasee 
du  7  avril  1864,  p.  101-104  —  Di»cus>ion  detarlielea 
•t  adeption.  Séance  du  8  ami,  p.  111-113. 


Art.  4.  Le  crédit  de  130,000  francs  alloué  aa 
d4|iarlMB«rt  de*  Iramos  poblies  par  la  loi  da 
!«r  juin  1863,  pour  Petécalioa  de  divers  travaux 
d'amélioration  et  d'omementalloo  A  la  salle  des 
aéinwi  da  Odaat,  est  aogmeotd  d«  17,000  fr. 

Arl*  8.  Cet  crédits  seront  couveris  au  mojCD 
des  ressources  orilinoires  de  Pexereice  1863. 

Promulguons  la  préscDie  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oit  r«v4iae  da  seeaa  do  rtfial  ol  paUMe  par  la 
voie  fin  ftonileur. 

Couire-sigoé  par  le  ministre  des  travaux  pa- 
Ulei,  M.  Joua  VaaoaaitieniiBa* 


i44.  —  81  AVBIL  1864.  —  Loi  qui  proroge 
taHMê  lwib  loi  du  12  avnl  I83S,  concer- 
nant U$  péages  sur  les  chemins  de  (tt  de  l'B- 
tat(l).  (Monit.  du  28  avril  1864.) 

Lëopold,  etr.  Les  Chombrea  ont  adopté  el  Dona 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Artielo  aniqae.  L*artide  I*'  de  la  loi  dn  18  afrii 
183S  {Pullefin  officiel,  n»  196),  conceriMBl  ha 
péages  des  cbrmins  de  fer  de  TÉlat,  est  prorogé 
jusqu'au  l<rjailletl8C0. 

^Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  leeaa  de  TËtat  ei  publiée  par  la 
voie  du  MoniUwr. 

Contre-signé  par  le  mfniaire  dea  trafaox  pu- 
UiM,  M.  Joua  VaaaaaitiCBBLBa. 


14S.  —  21  Avnil:  1004.  —  Lor  accordant  un 
erédii  spécial  de  100,000  francs,  pour  l'cxleu- 
«tfoM  deê  tignti  tt  apfMNviii  t^égvapkiftuê  (S). 
(HonlLda  80  avril  1804.) 

LéopoM,  eto.  Lei  Cbambrea  ont  adopté  el  nooa 

sanctionnons  ce  qai  aatt  : 

Art.  1<°>-.  Un  crédit  apécial  de  cent  mille  franc* 
(fr. -100,000 j  est  ouvert  au  dé|Mirtement  dea  tra- 
vaux puisiics  pour  rexteoiioa  dea  lignaa  al  dea 
appareils  télégraphiques. 

Art.  S.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  de  bons 
dn  trésor. 

Promnlgaoïia  la  préaenlo  loi,  ordonnona  qiiVHa 


(9)  ScwÎMds  1863-1804. 

CaâBBai  Ml  mavaisMrraitTS. 

Documentt  parltmtntairtt.  Exyosd  des  motifs  at 
texte  du  projet  de  lui.  Séarirt*  du  15  marii  1864, 
|>.  87-88.  — ftapport.  Si*ancn  du  18  mars,  p.  103-104. 

ÀntuUu  farwH*»tair*ê,  Oi»cu««ioD  el  adoption. 
8éan«e  du  19  mara  1904,  p.  409440. 
Sénat. 

Ooeument»  paritvuuUdm.  Rapport.  84aaea  da 
0  avril  1864,  p.  XI. 

AnusiliafmnsmtiUmiree.  DiscoBsion  générale.  Odaaaa 

dn  7  avri  fl864,  p.  101.  -  OiacuMion  de  Partielo 
aniqae  el  adoption.  Séance  du  8  avril,  p.  111. 
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Mil  revêtue  du  cceaa  de  TÉlat  et  publiée  par  la 

Contrc-sigaé  par  le  ministre  des  Invwil  pl- 
Uiea,  M.  JoLsa  VaioaRSTicaBiu. 


146.  —  2i  AVRIL  1801.  —  Loi  autorisant  la 
eoneession  de$  chemins  de  fer  ttAnver»  à  Tour- 
Mrfflf  AAmImuA  ï]pre«(«).(Moiilt.dol8tTrO 
IU4.) 

Ltepold,  «le.  Lat  Ghtabrea  ont  adopté  «i  noaa  • 

sanelionnons  ce  qui  suit  : 

Article  ooiqae.  Le  gouvernemenl  eil  aatoriaé  ft 
MHMéder  I 

!•  Un  ehemin  de  fer  d'Anvers  à  Tournai  avec 
prolongement  jusqu'à  la  fronlière  frnnçnise  dans 
la  direction  de  Douai,  ans  clauses  et  coudiiions 
de  la  convention  el  iu  eahler  dea  chargea»  ea  datt 
do  U  mars  1864; 

S"  Do  eliemin  de  fer  de  Roulera  k  Ypres,  aux 
daaaea  d  eoodfiiooa  de  la  convention  et  da  eabier 
des  charges,  en  date  du  U  mars  t86i. 
*  Promulgoons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
aoil  revêtue  da  aeeau  de  PÉiat  et  publiée  par  la 
«•le  da  MonUnur. 

Contre- signé  par  le  ministre  des  tnivtas  pa« 
blica,  M.  JoLaa  VARDBaaTicBBLsa. 

447.  -  Si  AVRIL  1864.  -  Arrélé  royal  par 
hfua  I»  êUmr  Bwrî  CcrofcM  m  f  nommé  «oai- 
tnandrw  de  l'orén  i$  UtpM,  (Monll.  des  $  cl 

7  mai  1864.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  &  AI.  Henri  Curolus, 
notre  envoyé  extraordinaire  et  mioislre  plénipo- 
leallatre  k  Bomc,  an  mnivcna  llnioigmgc  de  notre 

bienvoillanr'c  pat  lirulièi  e  }Joer  les  services qn'U  9 
rendus  dans  l'exercice  de  ses  foociiona  • 


148.  —  21  AVaiL  1864.  —  ArriU  royal  par 
Uflul  le  iieur  Edouard  Blomdêel  est  nommé  Ma»» 
mandeur  de  l'orén  4t  McjmM.  (Honlt.  d«i  6 
ct7  mai  1864.) 


(i)  Session  it  1863-1861. 

Ca&MBRC  0(»  KEPRBSBNTAIfTS. 

i)oeiim«iil«  ]»aW(iHi!ntaiVc«.  Exposé  des  BDOtift  et 
texte  du  projet  de  loi,  ainsi  que  les  annexes.  Séance 
du  15  naart  1864,  u.  91-98.  —  Rapport.  Séance  du 
17Bur*,p.«84l9. 

JmmIm  MfliaNalairM.  Diaemsiaa  d  adof Uan. 
Maaea  da  fil  mars  1864,  p.  88t-389  et  409. 
Bènur. 

Doeumenfs  partementairtM.  Rapport.  Séance  du 
6  avril  18G4,  |).  IX. 

Annalit  parlimentairei  Discussion  générale.  Séance 
du  8  avril  1864,  p.  115-116.— Discussion  de  l'article 
om^nc  et  adcpUon.  S4an«e  du  8  avril,  p.  131. 


Motifs,  «  Voulant  donner  à  N.  Ëdouard  Bion- 
ded,  notre  envoyé  ntracrdlnalrc  el  miniatrc  plé- 

nlpotenliaire  à  Washington,  nn  nouveau  lémoi- 
gnnge  de  notre  bienveillance  particulière  pour  les 
aer vices  qu'il  a  rendus  dans  l'exercice  de  seafone- 

lIOH.  » 

^  « 

149.-22  AllUL  1864.  —  ifrréM  royal.  — 
Soeiélé  anonyme  des  rharbonnagee  de  Hervé.  — 
JBiaUii$ment  et  approbation de$ Hatulê.iUooiU 
dn  17  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  Texpédilion  ci-annexée  d'un 
acte  pnUie,  rcfo  le  S  avril  1864,  por  Dc- 
monceau,  notaire  h  Hervé,  et  Delbouille,  noiairei 
Liège,  acte  renfermanl  les  nouveaux  slatula  de  la 
•odélé  «noi^mc  dite  i  SaeiM  4ê$  tkarionna§9§ 
de  Hervt,  ponr  Icaqncla  en  demande  adro  appro- 
bation : 

Revu  notre  arrélé  du  18  décembre  1837,  qui  a 
oatcriaé  Fétabltaccmenl  de  k  aodété  d  appnwvd 

ses  slaluls  primitifs: 
Vu  les  articles  29  el  suivants  dn  Code  de  com- 

Sar  le  rapport  de  ndre  minidn  dea  aflUNC 

étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arréloos  : 

Art.  \e*.  Les  nouvean  slatnis  de  la  soeiélé  ano- 
nyme dite  t  Société  des  charbonnages  de  Hervé, 
sont  npprouvég  tels  qu'ils  résallcnt de  Taelc  poblic 
précité  du  2  avril  (864. 

Art.  8.  La  prëeenic  approbation  cet  accordée 

sans  préjudicf  des  droits  des  intéresses  el  noos 

nous  réservons  de  la  retirer  ainsi  que  l'autorisa- 
tion  donnée  par  notre  arrélé  snavisé  en  cas  de  vio- 
lation ou  de non-eiécution  des  statuts. 

Art.  3.  Notre  minisire  des  a ITa ires  étrangères 
(M.  Cn.  RoaiEB)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Par-devant  maîtres  Drmonccau,  notaire  à  la  ré- 
sidence de  Hervé,  et  Delbouille ,  notaire  à  la  rési- 
dcnco  de  Liège,  acuaslgoés. 
Ont  comparu  : 

Comme  formant  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  société  anonyme  des  charbonnages  de 
Bervo,  condilnéc  par  acte  passé  devcoi  maîtres 
Vcrhaegen  el  Vandt-rlinden,  notaires  à  Bruxelles, 
le  six  décembre  mil  huit  cent  trente-sept,  ap- 
proovéc  par  arrêté  royal  da  dlx*bnit  mêmes  nMls 
d  an  t  ladite  assemblée  réunie  ao  aiége  de  la  so-  • 
ciélé  A  llerve,  sous  la  présidence  de  H.  le  cheva* 
lier  de  Vilters  de  l'tlé,  ci-après  nommé,  président 
dn  conscH  dladwinisiratiim. 

<  M.  Lonis-Libcrl-Guillaume  Mare,  chevalier 
de  Villers  de  Pilé,  membre  de  la  première  cham- 
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.  hn  das  élaU  généraux  du  royaume  des  Pays- 
Bm,  ele  ,  «te.,  «Imnleillé  I  8chfeB>Mr-6rale^ 
iliirhf'  (le  Umhwr§f  porlwr  de  cm!  vingl-iix 

at-iioiis. 

S.  M.  Budore  Pimn,  •dntateirtttor  du  li 
Banque  d«  Bdgiqaa,  donieilié  à  GhÉieiineau. 
•gifisnnt  ou  nom  et  comme  repr(t<!rnlatit  ladite 
Bauque  de  Belgique,  comme  propriétaire  di^deux 
ceai  qMlre-Tingi*  aetfom. 

3.  M.  Ferdinand  Vaudevin.ailniinitlralfur  de  la 
Mciélë  dr>  Action»- Béu nie»,  domicilié  ft  Braxelleit 
•ginant  an  noai  at  cmmm  Kprdaeoiaiil  da  ladite 
tuciéié,  propr:éiair«  da  ceul  qualMovIiigt-dis 
aelions. 

4-  Le  même  SA.  Vaudevin,  porteur  de  vingt  ac- 
llaat,  an  aan  nom  paraannal. 

5.  M.  Félii  Pirson,  propriélairp.  ilomiallléà 
Ixelles,  porteur  de  soixanle-di-ux  aciioas. 

9  M.  Jaan-BaptistaPlamal,  ingénieur  civil,  do^ 
micilié  à  Liège,  porleur  de  vingt  actions. 

7.  Et  M.  Gustave  Linon,  directeur  du  chnrbon- 
oage  de  Hervé,  domicilié  audit  Ilcr\c,  porteur  de 
irrule-iroia  aeiioaa. 

LaM|ttela,  ayant  eontlald  t 

I-  Que  rassenibU^e  a  t^ié  ronvoqui-e  cxtraordi- 
naircoieut  pour  statuer  tur  des  modiflcatioos  aux 
ataluls,  pur  avlt  inairés  dans  le/«nrne<  de  Uéfe^. 
TinéipHukMet  èet§t  at  le  MokUmur  dtê  Mdft 

maérielg; 

3.  Que  les  statuts  actuels  peuvent,  en  vertu  de 
l*artlela  Irrnlc-quatriêaia,  éire  nMdiiiëa  par  r&o- 

lution  de  rD«sciiiblcc  générale  prise  à  la  tnajurilé 
des  deux  tiers  des  voix  i  epréseulaid  au  oioias  les 
Iroia  cinquièmes  des  aeilona, 
Ont,  à  ruuanimiié  des  voix,  raprëtcnlant  sept 

cent  trente  l'I  une  actions,  et  sur  la  proposition 
du  conseil  d'adaiinisirutiou ,  pris  la  résolutioo 
snivanie  t 

La  société  des  charbonnages  de  Hervé  sera, 
pour  l'avenir  et  partir  de  Tapprobatioa  du  gou- 
vernement, rè^ie  par  les^alatuU  dunl  la  teneur 
«ult  t 

CHAPITRE  PIBHIBR. 

i»<araMATiaa  it  enjxr  m  u  iocidri.  —  niai 
somsIm  —  MMdn. — MiMumoH  nr  UQOUMnoa . 

Art  \«t.  Lu  société  tx'uu  en  la  forme  anonynie« 
sous  la  drnomiuation  de  i  SoeiéUtitê  dutrbommgtê 
de  ffene. 

Pur  décision  de  IteaambMe  fénérale,  dans  le 

cas  de  réunion  d'autres  concessions  au  ciiarbon- 
uagu  de  llerve,  le  uom  des  cburbonuuges  réunis , 
peut  éira  njonlé  i  la  dénominaUon  aoclale. 

Duus  ce  eus,  la  décibion  sera  publiée  »eIon  les 
prescriptions  de  rarlicie  trente-huit,  el  informa- 
lion  en  tara  donnée  au  gouveruenicot. 


Le  siège  de  la  société  est  &  llerve,  arrondiaie- 
meut  de  VervIerB. 

Art.  9.  La  société  a  pour  objet  rexploilation  du 
charbonnage  de  Hervé  et  de  ceux  qui  pourront  lai 
dire  réunis  |Mr  la  suite. 

Elle  ne  peut  «mettre  ni  baiikaotas,  ni  billeiaaa 
porteur,  de  quelque  iiiuuière  que  ce  soit,  tii  acqué- 
rir ou  conserver  des  immeubles  autres  que  aaioc 
Déeessairrs  aux  opéraiiens  sociales. 

Art.  3.  Elle  e^t  i  tal>lie  pour  un  leruMeoma* 
iwadaol  à'I'épuiiicmeul  de  ses  miaes. 

Art.  4.  La  dissolution  de  la  société  pourra  être 
prononcée  s'il  résulte  d'un  bilan  dûment  ap]>rouvé, 
qu'tm  tiers  de  Tavoir  social  est  absorbé  par  des 
pertes. 

.  La  décision  devra  être  prise  conformément  aux 

praaeripiions  de  l\n  tu  le  ((uaruntc. 

La  dimolutiou  e»i  obligatoire  si,  à  partir  de 
rexercloe  prochain,  il  est  constaté  par  un  pareil 
bilan  que  la  moitié  de  l'avoir  social,  tel  qnll  sera 
déterminé  par  le  bilau  de  raottée  eOUraulO,  «ai 
absorbée  par  suite  de  perles. 

Art.  s.  En  cas  de  dissolnlien  ou  i  Pexpiration  ^ 
du  terme  de  la  suciclé,  rassemblée  générale  nomme 
les  liquidateurs  et  détermine  leurs  pouvoirs,  ainsi 
que  le  mode  de  liquidation. 

CUAI>1TRE  U. 
aenovs  nr  atou  socux. 

Art.  6.  L\tvolr  seeiel  est  représenté  par  mille 

pans  ou  uctious,  qnl  donnent  une  part  propor- 
tionnelle et  égale  dans  cet  avoir  et  dans  Im  béoé- 
fiers. 

Art.  7.  L'avoir  social  se  compose  de  la  conoM-* 

sion  de  Hcrvr,  sitnéc  sous  les  communes  de  Hei  ve, 
Batlice  et  José,  octroyée  jtar  arrêté  royal  du  vingt 
et  un  novembre  mil  buit  cent  vingt-neuf,  de  loua 
les  travaux  faits  audit  charbonnage,  dca  approvi- 
sionnements, charbons  extraits,  créances,  aident 
comptant  t  et  à  charge  des  dettes  sociales,  en  un 
mot  de  tout  l'aciif  et  de  tout  le  pnadfda  In  aaeiétd, 
ré,>ullanl  tant  de  Tucle  constitutif  du  six  décembre 
mil  huit  cent  trente-sept  que  des  travaux  «1  opé- 
rations foits  depuis  lors. 

Art.  8.  Si  la  .«ociélé  vjeni  A  aeqtlérir  pUP  adnl, 
par  fusion  ou  autrement,  d'autres  concessions,  le 
iwmbre  des  ueiions  pourra  être  augmenté  en  pro- 
portion de  lu  valeur  «le  ces  concessioa«,  par  déei- 
Mon  de  l'assemblée  générale  prise  cooferi»énN;at  A 
l^rticle  quarante. 

Art.  9.  Si  le  nombre  d'actions  est  augmenté,  il 
sera  Tait  de  nouveaux  titres,  tant  pour  payer  les 
apporU  nouveaux  que  pour  opérer  l'échange  des 
litres  actuels. 

Les  nouveaux  titres  ne  porteront  aucune  men* 
tion  de  vuleur  ni  de  capital,  rbiique  action  repré- 
seutaul  uue  pari  égale  el  proportioouelle  dans 
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ravoir  «ociul,  et  doMUt  droit  A  «w  ptrt  égale 
dans  les  bénéfices. 

Cet  titres  seront  au  porteur,  extraits  d*ua  livre 
à  sooaics,  ■oméroié*  et  sigoés  (mr  le  direeieur  cl 
deui  administrateurs. 

Le  conseil  d'admiaîstraUoo  dët^  miuerala  forme 
de  cet  titrée  II  ne  peut  erder  des  coupures  de  titrée 
que  dons  le  cas  uù  elles  seraient  néeessaîrrs  lors 
«i*une  émission,  pour  former  les  fraetiou  COfflpl^ 
mentaires  de  titres  antérieurs. 

ArL  10.  Due  leeee  où,  poar  opérer  la  réonloo 
d^ne  concession  élrangèro,  qol  serait  apportée 
qoitte  et  libre  de  toutes  ^•rgee,  il  aérait  néees- 
niro  do  libérer  Pavoir  eoeiel  dëe  detlM  alors  cxis- 
teotett  il  pourra,  du  eonseotemeut  drs  créaneieio 
éventuels,  éire  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Des  titres  nouveaux,  eulièremeat  libérés,  seront 
reaib  aos  •utoure  dee  apporte  aoavcMS  «  om  liireo 
donneront  droit  imnédioleneal  on  '|Mrligo  doe 
Moéfieee. 

Lee  dividendes  afférrnts  aos  titres  aeluels  ou  à 
oeax  qui  doivent  les  remplacer,  seront  elTeetée  oa 
.  payement  des  dcllcs,  s'il  en  existe.  Les  litres  ac- 
tuels ne  seront  édiangés  contre  des  titres  libérée 
qoo  ioreqoe  leedetteeaeroat  eonpléteneotétetnlei, 
ou  lorsque,  par  suite  de  eonvenlions  entre  les  por- 
lears.des  titres .actoeU  et  les  créanciers,  ceux-ci 
coosontiraiont  k  la  iiliérattoa  deeertoiaeeaetioM, 
en  déclarant  kla  société  que  les  dettes  BOBt^teinlea 
dans  l»  proportion  des  tiires  qu'ils  conscnlent  à 
libérer,  le  restant  de  la  dette  affectant  seulement 
ko  aetione  non  liliéréee. 

Si  la  société  devenait  propriétaire  des  actions 
d'autres  charbonnages,  et  qu'elle  en  fit  la  répar- 
litioB  k  set  aetionnnires,  les  litres  libérés  auraient 
aeala  droit  k  cette  répurtition  ;  les  actions  affé- 
rentes aux  titres  non  liliérés  pourraient,  ensuite 
de  dédsion  de  ra»««Dblce  générale,  être  veoduee 
Ipar  lec  eoiae  dd  eoaaeil  d>Miailnlstratlott,  pour  le 
prix  être  affecté  nu  {layemeiil  des  délies,  ou  ces 
•étions  pourraient  être  données  en  payement  aux 
oréandere,  ei  la  eoual  dUBlnlatralioa  le  tro«r 
Tait  plus  avantageux. 

Art,  il.  Les  aciioniiaîi es  ne  sont,  dans  aucun 
cas,  paisibles  que  de  la  perle  de  leur  intérêt  dans 
laweiétd. 

Art.  12.  La  propriété  d'une  ou  plusieurs  ports 
ou  actions  emporte,  de  plein  droit,  adhésion  aux 
attlots  et  ans  délibérations  régaHèrcaoBt  priaoï. 

CHAPITRE  111. 
flOMUL  D'iaaiinnAiiOH.  —  Maccravk.  —  ooMui 
•s  mTiiuaaoï.  <—  nihil  aÉRiaai. 

Art.  13.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  cinq  membres  t  die  «U  surveillée 
par  trois  commissaires  i  eilo  a  on  direetev,  qui 
M  pml  Mro  tm  néno  tompa  adaiaîfintlwur. 
S»  lÉut.  T.  SUIT.  —  iM4. 


n  AVBIL  fSM.  -  !!•  149.  181 

Si,  conformément  au  premier  paragraphe  de 
l'article  deuxième,  la  société  venait  à  acquérir 
d'autres  concessions  ou  extensions,  le  nombre  des 
adniftieiratenrs  poarrall  être  porté  k  aepl,  aa  be- 
soin, sans  que  ce  nombre  soit  JiMtle  déptné,.cl 
sans  augmentation  de  fraie. 

Le  conseil  dVidminieiratioD,  datt  laa  Hflullei  M 
en  coufurmité  des  statuts,  représente  la  aodélé. 

11  délibère,  traite,  transige,  compromet  et  sta- 
tue sur  toutes  les  affaires  et  sur  tous  les  intérêts 
dont  II  a  Ut  f  cslioR. 

Il  prend  oa  permet  inscription  hypothécaire  et 
en  donne  mainlevée  ayant  ou  après  payement. 

Il  règle  les  attributions  des  agents  ou  employée 
de  la  eoetélé,  en  délenoloe  le  nombre,  flxe  leiirc 
traitements  et,  sur  la  proposition  da  dircetoar, 
leur  attribue  toute  gratification. 

La  conaeii  diadnialetratioo  pool  déiégmr  tem- 
porairement à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  et 
sous  sa  responsabilité,  tout  ou  partie  de  set  pou- 
voirs, pour  toute  affaire  déterminée. 

Art.  14.  Lo  eoueil  d'administration  se  réunit 
au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois,  soit  an 
siège  de  la  société,  soit  à  Bru&dlcs,  soit  4  Liège, 
aor  convoeation  liiita  an  oMina  dis  Jonra  diavaoeo 
et  énonçant  l'ordre  dn  Joar. 

En  ea«  d'urgence  Mon  établie  et  qui  sera  motivée 
an  proeès*TerbHl«  ce  délai  pourra  être  rddail  k 
trois  jours. 

Les  décisions  sont  prises  h  la  majorité  des  mcm- 
bres  présents.  En  cas  de  partage,  la  dcci*ion  est 
remieo  k  om  eéaBco  enkanle,  et  8*il  y  a  oncoro 
partage  dans  cette  deuxième  réunion,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Cependant,  s'il  y  a 
urgence  reconnue  et  motivée  an  proeèe^Terbal, 
cette  remise  n*a  pas  lieu  et  la  voix  du  préaident 
décide,  au  besoin,  dès  la  première  réunion. 

La  présence  de  la  majorité  des  admioiktrateurs 
cet  néeeeiaire  po«r  valider  lea  délibératlona,  al 
aucune  décision  oVst  valable,  si  elle  ■•  réaail 
i'adbééion  de  trois  membres  au  moins. 

Art.  IS  Lee  délibératione  da  aawril  iOBleon- 
ataléae  par  des  procès  verbans  incerlla  dana 
registre  spédal  cl  dgnéa  par  tctti  les  SMBbfOS 
présenta. 

Art.  16.  Le»  copiée  on  citralladee  proeèt-Tcr- 

baux  4  prodoire,  en  justice  ou  ailleurs,  sont 
signés  par  le  préeident  ou  le  membre  qui  le  rem- 
place. 

Art.  17.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d'in- 
epeder  les  travaux  et  les  livres  de  la  société, 
quand  il  le  juge  convenable,  sans  pouvoir  duuner 
aucun  ordre  aos  employée  ou  ans  onTricrs.  Mais 
ils  inrormcnt,  »  i\  y  n  lieu,  le  conseil  dMninisli'a- 
liou  du  résultai  de  leur  inspection,  et  Inl  fout  les 
propoeitlOM  d  les  obaarratioM  qu'ils  Jugent  né- 

"II  . 


AH.  IS.  hm  tdataMnlMn  Mal 

toojours  révocables  par  l'a^çemblé*  générale. 

Art.  19.  Chaque  aaoée,  le  eoB«eil  d'admioUlra- 
ikM  Doame  daw  Ml  mim  m  prfcHwt  qai.  tm 
«Mdtepêebcflie»!,  «tt  rcMplaeé  p«r  madidrit» 
tratear,  désigné  par  ses  collègoet. 

Leprétidrnl  est  toujoura  rééiigible. 

Art.  M.  ToM  IM  «u,  A  partir  dcnMoablée 
générale  ordioaire  de  mil  huit  eeot  ■alwla'ril, 
OB  adoiioUiialcor  sari  du  eooaeil. 

Laptfsiirariffa  4t  iartia  art  réglé  par  la  MTl. 

Lm  ateîabiratcwa  aorlaala  Mal  lamMala- 
«Mot  rééligiblet. 

ToBl  aeiionoaire,  aMMé  m  remplaccaicat  d*eB 
aiailBftlralMir,acUw  la  kai|W  da  cdal  qB*U  laM- 
place. 

Art.  SI.  Cbaqae  adniBialratear  foornii,  à  titre 


^e  ceai  déerits  d-deasos,  sont  en  outre  sigoéc 

par  le  président  du  conseil  d'administration,  ou 
en  ton  abaeoce,  par  l'adminislralear  qui  le  rcm- 


iahMei«lé. 

Ces  actions  sont  déposéea  duM  aa  liaa  A  ddii- 
goer  par  le  coo&eil  générai. 

BIlM  MBt  iaalMaaMca  pndaat  h  durée  dat 
fonctiona  de  radministratenr,  et  mention  de  celte 
Soaliéaabîlilé  eat  faite  aur  Tenveloppe  eaebeiée  qui 
ha  riafcnae.  Blet  aaal  raid luéct  aas  tllaliirês, 
a^rét  aporaBMBt  de  leur  gestion  par  rassemblée 
générale,  daat  les  huit  Joera  qui  taiveat  wtia 
aâaeaibléa. 

Art.  ft.  Le  dirceteor  est  chargé  d*ezéealar 
toutes  let  réaolutioDs  du  conseil  d*administral!on. 
Ji  lui  doit  compie  de  toutes  les  affaires  et  lui  aoo- 
■wl  laalai  les  prapotlllaas  qa*ll  Jage  alitas  aax 
intérêts  de  la  société. 

li  a  la  dirsetioo  et  la  sarfsillâaee  de  tous  les 
trttaai,  aiasi  que  des  vaoias  al  dci  aebais,  le  tout 
dana  lea  limites  qui  iirf  aoat  aiii|alca  par  laaM- 
seil  d'administrolion. 

Il  aasiate,  avec  voix  consultative,  aux  eéaoeea 
da  aaasdl  d^dailablraitan  cl  da  aoasail  gdaéral, 
et  y  tlënt  la  plume. 

Art.  213.  Les  actions  en  justice,  tant  en  deman- 
daal  qaVa  défCDdaat,  soal  ialrlcs  sa  bobi  da  la 
société,  k  la  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

Art.  24.  Tous  les  actes  d'udminisiralion,  les 
effets  de  eommerce,  les  comptes  sont  signés  et 
Mdpwis  pat  ladiftalaaf »  al  aaalra-tigaéi  par  lm 
fonetionnaires  de  la  société,  désignés  à  cet  eflM 
par  eirealaire,  par  le  eooaeil  d'adatlaistratioa. 

la  Ar^^Mir  M  p«ai  UMitsIMt  cadafMr  iM  aBMa 
daaianaMasy^ux  fournisseurs  dala  laeiéléiaB 
payement  de  marchandises  livrées,  on  aux  ban- 
quiers désigués  par  le  conseil  d'administration. 

Il  ne  paal  égnltawat  Mra  des  iratiet  sar  ks 
débiteurs  ou  les  banquiers  de  la  société,  que 
panr  payer  des  foarnitnres  ou  faire  rentrer  des 


Taat  lai 
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ou  d'empéeheroent  du  dirs^ 
leur,  il  est  remplacé  par  un  adminislrataar  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  conseil  d*adaiioislratiM. 

Art.  IS.  Lfi  direetear  est  nommé  et  peut  ton- 
jours  être  révoqué  par  le  conseil  général  qui  fixe 
ses  appointeoienU  et  les  autres  avanUges  qui 
paarraal  lal  Ura  aeeordés.  n  aa  peal  ^loecapcr 
dnsaenaa  satre  affaire,  sans  rnuiorisation  du  con- 
seil générsl  :  il  ne  peut,  sans  la  même  autorisa- 
tion, s'intéresser  diraeteaieat  aa  iadireelaaMM 
daas  oae  iodestrie  laalocae  ft  celle  de  la  aoeiélé. 

Toutes  les  découtertes  ou  inventions  faites  par 
lui  pendant  la  durée  de  son  mandat,  sont  acquises 
A  la  saeîélé.  La  aoatell  dUmiaiilrallaa  appréafcra 
s'il  y  a  lien  d*  lai  aceordsr  qaalfaa  ladwailé  da 
ce  chef. 

Il  peut  être  tena  da  déposer,  I  Itirede  eaoUon- 
aaacol  paar  ta  gcsiiaB,  an  nombre  de  parts  on 
actions  à  déterminer  par  le  conseil  général  et 
auxquelles  les  stipulations  de  Tart.  SI  seront  ap- 
pIleaMw. 

Art.  26.  Le  conseil  de  surveillances  on  eontrAle 
illimité  sur  toutes  les  affaires  et  opérations  so- 
eiales.  Il  a  le  droit  de  prendre  co  tout  temps,  par 
lai-aiéaM  aa  par  aa  aa  plusieurs  de  ses  membres» 
spécialement  désignés  par  lui  à  cet  effet,  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  et  opérations  sociales, 
dM  llfTM,  da  la  aahsa,  d«  praeto-vsrbaai  da 
conseil  d^admiaislratioa  al  da  aoaidl  géaérd  al 
de  la  correspondance. 

Les  commissaires  ne  peuvent,  toolefaUi  doaaor 
aawa  aidra  aai  aaploféi  aa  aatricra  da  la  ta- 
ciété. 

Les  commissaires  ioforaient,  s'il  y  a  lieu,  le  eon- 
sdl  dMailaisirailaa  da  rénliai  da  tear  iaspaa- 
tion,  et  lui  font  les  observa t ioat allM prapail- 
tions  qu'ils  jugent  nécessaires. 

Art.  S7.  Le  eoasctl  de  ■arralllaBaé  régla  ta  aiada 
de  sei  eaovacatiaoi«  da  an  réaaIaM  al  de  ta  for^ 
veillance. 

Il  fait,  chaqaaaanée,  à  l'assemblée  générale,  on 
lappart  sar  ta  Mlaa  otsarPaiardMdaiararvall- 
ltnce.  Ce  rapport  est  préalabtaBMlt  aOtaiaBfqod 
aa  conseil  d'administration. 

Art.  tt.  Laa  aaaaiiaiaiiaa  aaal  aaaiisdt  at  pan- 
vent  toqjaan  iira  révaqaéapar  nmaaddéa  géoé- 
raie. 

Art.  29.  Chaque  année,  A  partir  de  l'assemblée 
féaérato  ardlaalra  da  aiU  bail  aaal  aelsaaia-aist 
un  commissaire  cesse  ses  fonctions.  Le  prenlar 
ordre  de  sortie  est  réglé  par  ta  voie  du  sort. 
La  aaauatanfaa  aariaot  ait  tai^oara  rééligibla. 
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eommicMlre,  adièft  It  lenn  é»  «el«l  qill  rem- 
place. 

An.  80.  CtiMfdfl  eoamtfltaire  fb«rait,  I  lltr«  i» 

MlitiMiif  menl,  dit  parU  ou  actions  de  la  toeléié. 
BUm  aont  dépotées,  rendues  inaliénables  et  resli- 
laéM  aux  Uiulairei,  comité  il  esl  dit  à  rarticle 
Ttagt  «1  anièM. 

Arl.  8t.  Les  administrateurs  et  les  commîssoi- 
Nt  M  Jjovisseni  d'aitcuo  Irailejneat  t  ila  ont  seule- 
mamt  iiear  disposiiîM  mt  mmmm  inmlle  éê 
deax  Bille  eiaq  eenla  frtaM  p«flr  l«t  atetatstra- 
tears  et  de  cinq  cents  francs  pour  les  commissai- 
res, à  répartir  entre  eux  en  jeloos  de  présence  et 
ca  Ihiis  de  déplaeeacnl,  et  le  taatiêaM  daaa  ke 
bdnéflces  tri  qu'il  leur  «lallMé  par  ntfUdeqaa- 
raale-troUièjQe. 

Irt.  n.  Le  eotttril  glnéral  w  coai|MMe  d«a  ad- 
niaieirilears  et  des  commissaires  réunis,  il  s'as- 
semble sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d'admioistraiion,  aussi  souvent  que  les  besoins 
reslgaal,  mIi  a«  elége  aeeial,  leit  ft  Bniaellee,  leit 
ft  Liège. 

Arl.  33.  lodépeadamment  des  attributions  spé- 
«lekt  qal  fat  eent  doaeéee  par  tae  prétealt  slaiate 
(artieles  vingt-cinquième  et  «parante- troisième), 

le  conseil  général  peut  être  consulté  sur  toutes  les 
opérations  d'un  intérêt  majeur  pour  la  société. 

Art  SA.  Les  eeaveeatleai  et  k«  dHibératleM  da 
conseil  général  ont  lieu  et  les  procès- verbaux  en 
sont  leaaa  de  la  même  manière  que  poar  le  conseil 
dVidailaie^loo. 

Li  prtMMWdala  majorité  des  administrateurs 
et  des  commissaires  est  nécessaire  pour  valider  les 
résolutions  i  celles-ci  sont  prises  à  la  mBjorité  des 
veli.  Ba  cai  de  partife,  le  déeieiea  cet  reaiiee  A 
one  séance  suivante,  et  s'il  y  o  encore  partage 
dans  cette  deuxième  réunion,  la  voix  du  président 
est  prépoadéraate. 

Aucune  décision  n'est  valable  si  elle  ne  réoail 
Tadhésion  de  trois  admiaïiiratcore  et  de  deos 
commissaires  an  moins. 

^CBAPITRB  IV. 
tmumin  eitiaitu. 
Arl.  85.  L'aasemblée  géaérale  repréieale  hmi- 

verealité  des  actionnaires. 

Set  décisions,  régulièrement  prises,  sont  obli- 
galelree  pour  toae,  préaeale  oa  ebecnte. 

Elle  se  réunit  de  plein  droit  en  séance  ordi- 
aaire,  le  deoaième  lundi  de  mai,  soit  au  siège  so- 
del,  soit  à  Broxelics,  toit  &  Liège,  pour  prendre 
eoooaissanec  des  comptes  et  do  bilan,  statoer  dé- 
finitivement leur  égard,  s'il  y  a  lieu,  entemlre 
iea  rapports  des  conseils  d'administration  cl  de 

earTiUlMee,  peorvelr  aax  plaeae  iMMitia  daat 
m  deu  eameito,  eie.,  eie* 


Art.  S6.  lodépeadamment  des  réunions  ordi- 
naires, i'aasemUdeBfoérale  peat  être  convoquée 
eitraevdiaaireaieat  par  le  eoBseil  d*ediBtalatni- 

tion,  soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  da 
conseil  de  surveillance  oo  de  dix  actionnaires  pos- 
sédant entre  eux  un  dixième  an  moins  des  actions 
éaniiee. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  ordinaire  ou 
eitraordiBaire  déiiiière  sur  lea  propositions  qui 
lai  aeat  eovailMe  par  Mailniiinrtion ,  pour 
aalaal  qaVlles  soient  comprises  dana  l'ordre  da 
joar  et  sur  celles  qui  lui  sont  faiies  par  deux  com- 
missaires ou  cinq  actionnairea,  è  condition  que 
edlW'Ci  eleat  Hé  eennaaaiqi^  i  IMailnietra» 
tion,  quinze  jours  avant  la  réunion,  sauf  le  cas  où 
le  conseil  couKUtirait  à  la  mise  en  dèlil>ératioa, 
aalgré  Hebecoee  de  celle  ceadilioa. 

Art.  38.  Les  eeaifeeetions  aux  assemblées  géad- 
rnles  ordinaires  on  extraordinaires  ont  lieu  par 
avis  insérés  à  deux  reprises,  cl  pour  la  première 
feie,  vtogi  fears  aa  mrfae  afaat  la  réaatoa,  daae 
le  Moniteur  btlge,  deux  journaux  quotidiens  de 
Bruxelles  et  deux  de  Liège*  «veo  ènoaoietion  de 
l^>rdre  do  jour. 

Art.  39.  Pour  faire  perlle  des  auemblëes  géad> 
raies,  il  faut  être  possesseur  de  cinq  actions  on 
parts  au  moins,  dont  les  numéros  aient  été  com- 
■onlqnés  à  rednlalslrallea  an  plue  lard  ait  Joars 
avant  la  réunioo.  ' 

Les  eetionnalree  sent  admis  ft  l'assemblée  géné- 
rale sur*  la  prodaelion  de  leurs  actions  on  d^n 
certiflcal  de  dépdt  fait,  soit  an  siège  social,  soil 
chez  .les  banquiers  ou  dans  les  éleblisseBeals  à  ee 
désignés  por  l'administration. 

GItaqae  eelienaaira  a  aalaal  de  toIi  fall  pee- 
sède  4e  fois  cinq  actions,  sans  que  ce  nombre 
poisse  excéder  dix  voix  comme  propriétaire  et  dis 
vait  eonae  OMuidalaire. 

Toat  aelleanaire  peut  se  fiiire  représaater.  Mie 
par  an  antre  actionnaire  seulement. 

te  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire 
doit,  trois  Joore  ea  aieioe  evaat  l'eseenbMe,  Mre 
connaître  au  conseil  les  pouvoirs  dont  il  est  por- 
icar,  ainsi  que  le  nombre  et  le  paméro  des  actions 

Il  est  admis  A  rassemblée  sur  la  production  des 
pouvoirs  et  des  actions  à  lui  remis  oo  d'un  certi- 
ficat de  dépdt  dans  l'une  des  caisses  ci -dessus  dé- 

Art.  40.  L^eeeeaiMde  géodrale  poofra  éeoleela- 

tuer  t 

fl.  Sar  loale  nasvella  doriisleo  dWtoae  i 
S.  Sur  toat  eapraal  hypothécaire  on  émission 
d'obligations,  poor  one  somme  de  plus  de  cent 
mille  francs  s  le  somme  totale  des  obligations 
dMiees  (vaiear  caleoléaaa  iaos  de  lear  rearttear- 
seoMat)  aa  paanol  dm  reate  emédir  traie  taat 
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Mille  fraae»,  leos  one  •■loriMlion  du  gouverne* 
mcait 

5.  Sur  le  ekangemeol  de  Iftollee;  sur  les  éeUtn- 

ges  partirls  de  concessions;  sur  la  fusion  ou  réu- 
nioo  totale  ou  partielle  avee  des  cbai-boaoagce 
«•faim  I  aur  lu  veut*  lulalu  tm  purllullc  det  cm- 
cessions  elles-mêmes  ; 
4.  Sur  le  UMide  de  dis|M«er  de  litre*  ou  aeiioaa 
.  daus  d^lrei  sociétés  diarbounlères,  que  la  eu- 
tUté  Tiendrait  à  acquérir  par  suite  de  la  fusioo 
ou  de  la  ce»sioD  d'une  partie  de  sa  coocéssion  : 

6.  Sur  les  modiGcaiions  aux  préseoU  statuts  i 
<*  8«r  la  dittolulloo  de  lu  Mci«lé. 

Les  délibérations  relatives  aux  ubjeis  coni|iris 
MOI  les  nitittéroe  1,  S,  S  el  6,  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dam  vm  uncmbî^  gMrule  uilruordi" 
Baire  dont  les  membres  réunissent  au  moins  les 
deux  tiers  des  actions  émiaca,  et  heulement  à  la 
najorité  des  deux  tiers  des  voix.  Si  te  nombre 
d'Uetkms  requis  n*eat  pas  repi^seutédaas  une  pro> 
Biière  assemblée,  il  en  est  convoqué  uue  seconde 
dans  les  quinze  Jours  qui  suivent,  et  d'aprèc  te 
Mode  prescrit  i  Pert.  88. 

Toulo  résolution  est  alors  valablement  prise, 
quel  que  soit  le  nombre  d'aclious  repr6âen(é(*s. 

Les  annonces  inscrées  duus  les  journaux  rap> 
pcllcni  cette  dispoailioa  aax  aetioauaîres. 

Les  délibérations  ne  pot  ifiil  loutefois  alors  que 
sur  les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
coQvocatioB,  et  dons  Pune  eomaie  dans  l'Uutro 
réunion,  les  décisions  ne  sont  prises  qu*à  la  bm- 
jurité  des  deux  tiers  des  voix  et  sous  la  réserve, 
s'il  y  a  lieu,  de  Tapprobation  du  gouvernement. 

Dam  loua  les  eai  autres  quu  eaux  meatioaoée 
ci -dessus,  les  décisions  des  assemblées  générales 
sont  prises  à  la  simple  majorité  des  voix,  et  quel 
que  eoit  le  wmdire  d*eetioas  représealées. 

Art.  il.  Le  scrutin  est  secret,  si  cinq  membres 
le  demandent.  11  l'est  obligaloireiueui  pour  tom 
las  eas  de  nomination  on  de  révocation. 

Le  bureau  est  composé  du  président  du  eomeil 
d'administration  qui  orciipe  Iv  fauteuil,  el  dedcux 
scrutateurs  nommés  par  rassemblée. 

U  dirwlcvr  de  lu  toetété  ou  Pub  iict  udnlai^ 
tralcurs  remplit  les  fonctioM  de  seerél||jre,  et 
arrête  et  signe  avec  le  bureau  le  procèa-vorlNil  du 

GiAnm  V. 

Mua.  —  BmBBaais.— utfsBBVB. 

Art*  4S,  Tuttu  lea  lui,  bu  InnlB  el  un  déceadirB, 

et  pour  la  première  fois,  au  trente  et  nu  décem- 
bre mil  fauilecBl  soixuute-qualre,  la  société  arrête 
•es  couiplus  •!  dresse  son  bilan.  Le  premier  bilan 
comprend  les  opérations  remoalBBl  au  prcBiier 
Jauvier  de  Paunée.  Il  doit  y  élru  liiil  étBl  à»  lu 
Uéprécialiou  de  Tavoir  social. 


Le  bilan  dressé  par  le  conseil  d'administration 
ctl  MNMBis,  uvaal  le  prtnkr  ntars,  bbx  cobibIs- 
lalres,  qui  ont  vingt  jours  pour  ruiurtmrulPiy- 

prouver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  par  Tes  trois  eommissaires,  sert 
de  décharge  eouiplèie  I  rudnlttislralioB. 

A  dt-Taut  de  celte  approbution,  l'assemblée  gé- 
nérale décide  el  prononce,  s'il  j  a  lieu,  la  décbarge 
de  radniBistratioa. 

Pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  l'assemblée 
générale,  le  bilan  est  déposé,  avec  pièces  à  l'ap- 
pui, dans  le  lieu  uù  doit  se  tenir  l'assemblée,  pour 
dire  liffd,  «m  dépUtccuBent,  à  nBcpeeiieii  de  tem 
les  actionnaires. 

Art.  43.  1.0  produit  oet  des  opératioBs,  dédoe» 
lioa  fltile  de  lom  le*  frefa  géséraBS  ci  dnrgM 
sociales,  constitue  le  bénéfice  de  la  sociétd. 

Ce  béiiéflce  se  répartit  comme  suit  : 

1.  Uix  pour  cent  pour  la  créaiiun  d'un  fonds  de 
réserve. 

Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  le  chifiTrede  deux 
cent  mille  francs,  la  retenue  sera  réduite  A  cinq 
peur  cuBli  ci  ce  niBBiBiaai  est  CBlané,  la  retenue 
de  dix  pour  ceut  rceommence  de  plein  droit. 
Toute  retenue  cessera  pendant  tout  le  temps  oà  la 
réserve  atteindrait  iroi»  cent  mille  francs. 

S.  Trois  |H»ttr  cent  aa  dirmiear. 

3  Vingt  francs  aa  plaa  par  mUoa»àlllre  «b 
premier  divideade. 

.   8Br  le  reste.  Il  sera  prâcvdlls  poor  ccpt  peur 

les  adminisiratcan  el  dcmt  pottT  •eai''pevr  les 
commissaires. 

Le  surplos  sera  réparti  entre  les  aclionoatrcf , 
A  titre  de  seeead  dividende. 

La  moiiié  au  moins  des  sommes  revenant  aux 
administrateurs  et  aux  commissaires,  sera  répartie 
en  Jclom  de  préicaee. 

An.  44.  Les  dividendes  sont  payés  cbex  leshui- 
quiers  de  la  sociéle  ou  i  sa  caisse ,  à  des  époqass 
que  déteraiiBe  le  conseil  d'administration. 

Avis  eu  est  doBBé  par  les  Jearmus  désignés  à 
Tarlicle  trente  bui(. 

Les  dividendes  noo  réclamés  au  iwat  de  eiag 
ans,  sool  preserito  an  prefli  dc'la'sMiél4 

CHAPITRE  VI. 
MSNMTioas  «tfadaâus. 

An.  41.  Teale  cenlestaliou  qui  poarrall  ^Vl»> 
ver,  pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  delà 
liqaidatioB,  soit  entre  la  soeiélé  et  les  actionnai- 
res, soit  entre  Ice  mileaaairss  eiii<Bi4aMS  el  h 
rsisou  des  sAiires  secialss,  asra ju^jée  en  praaier 
ressort  par  trois  arbitres  désignés  de  euDuma 
accord  par  les  parties. 

Fkate  de  s^enlendre,  la  aeaÎBaliaa  sers  fiiiie 
par  le  présidsDl  du  trilHnal  da  eoounarca  de 
Uége. 
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En  cas  de  eoolesUtion,  loul  «ctionoaire  sera 
de  flitr*  élc«lioo  de  domidl*  à  Brmclict  oa  i 
Liège,  et  loatfs  nolificalions,  assignations,  signi- 
fleartoftl  de  jugemeni  seroai  valablement  faites 
M  donieile  <lo,  nm  «voir  ^trd  ft  la  dieUnee  dm 
donicile  réel. 

Faute  d'élection  de  domicile,  les  nolidcaiions 
Jndiciaires  seront  volabicmeBl  faites  au  siège  de 
It  eedélë,  el  eaiM  ébsenrer  le  déhi  dee  distaMes. 

Art.  46.  Le  gouTrrnrmcDt  a  Ir  faculté  <le  nom- 
ner,  auprès  de  la  société,  uo  eommissaire  spécial 
pew  felUer  i  IVsdentteii  des  elatale. 

BISPOSITIORS  TSARSITOISES. 

Art.  47.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'approlMiioD 
par  le  goMTenwneiil  des  préseale  siatots,  le  dt- 
reetenr  de  la  édité  des  charbonnages  de  Hervé 
convoquera  une  essenblée  générole  des  nciion- 
aairrs  de  la  nouvelle  société,  pour  procéder  à  la 
■omlaelioB  de  eee  ednlablrelean  el 


En  attendant  eette  nomination,  i'administraiion 
aelaelle  de  la  eoeiélé  des  ebarlionnages  de  Hem 
aealiaeera  provisoirement  ses  fonction»,  ovec  tous 
les  pouvoirs  déterminés  nux  articles  troisième  Cl 
dis-sepliéme  des  présents  stalula. 
•  mi.  Plnan  et  Veadevia  aoreat  leat^peafolr 
pour  consentir  les  modificaiions  que  ?e  gouver> 
Bernent  p^rrait.eiiger  aux  présents  statuts. 
Doal  acte  i 

Fait  M  pas«:é  an  eiége  de  ladite  Seeléfé  dee  ckar> 

Itonnages  de  Hervé,  commune  de  Bntlice; 

L'an  mil  huit  ceal  soixante  quatre,  le  deux 
avril,  ele. 

1210.  —  22  AVHniM4.  —  Arrêlé  royal.  — 
Arpentage  dee  eoupee  fortêtièm,  —  Salmr», 
(Honil.  du  S8  avril  1864  ) 

Léopold,  etc.  Vn  Pari.  4  du  code  forestier, 
Part.  34  de  notre  arrêté  du  SO  déceofbre  iSH 
(Paffa.,  B*  les  arrIMe  peeléricare  car  la 
nalléra  et  les  avis  dee  dépalalieaa  pemaDeales 

des  conseils  provinciaux  t 

CoDsidérant  que  la  rétribution  accordée  par  les 
larifii  etisleate  pear  lêé  travaas  dee  arpaoteava 

forestiers  est  devenue  insuffisante 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dee 


Noe  aiaislfae  de  rialériaar  et  de  la  iasliee  ea- 

teadus': 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Le  salaire  de  Tarpenlage  des  coupée 
est  porté  k  3  francs  50  eeatiiaee  par  keetara,  k 
dater  du  i<r  janvier  1864. 

Art.  i.  Sauf  les  cas  oà  il  en  aurait  été  autre- 


ment dlepœé  A  l'égard  des  bois  de^  communes  et 
dee  MaMIeeeaMate  publies,  les  erpealcars  forée- 
tiers  recevront  SO  centimes  pnr  lot,  pour  la  divl« 
ston  des  coupes  et  des  arbres  de  futaie. 

An.  S.  Néire  Mlaielre  dee  linanwe  (K.  P^m- 
OsB&x)  est  eharfé  de  rnéeailoa  da  préecal 
errété. 


^IIM.  —  22  AVRIL  1864.  »  iirrAé  rofal.  — 
QUmim  dtftr  Liigeaiê-Liubatu^ie.  —  Cm- 
ejea  dé  rea^Mrtfea.  (loall.  da  M  avril  1864.) 

Léopold,  etc.  Vo  la  demande  de  la  Société  ano- 
nyaae  da  cbeaiia  de  fer  Li^eoie-LImbourgeois, 

teintante  ft  pouvoir  céder  IVxpluitalion  des  che- 
mins de  fer  dont  elle  est  concessionnaire  et  des 
prolongements  qui  la!  eeraieot  concédés  ullé- 
rieurement,  à  la  société  anonyme  qui  s*est  eonsti- 
luée  pour  l'exploiintioa  dee  chemiae  de  fer  de 
TEtat  des  Pays-Bas  i 

Va  rarl.  t  de  la  loi  da  SI  avril  coarant,  por- 
tant :  ■  La  Société  du  chemin  de  fer  Liégeois- 
Limboargeois  |iourra,  avec  l'approbation  du  goo- 
Viraenieat,  faire  cession  partielle  ou  totale  de 
PnpIoUalion  de  son  réseau  actuel  el  dee  prole»> 
gemenls  qui  lui  seraient  acconlés  ;  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vtax  twUiee, 


Article  unique.  La  société  anonyme  dite  :  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Liégcois-Limboargeoie 
et  des  prolongements,  est  aateriaie,  eeae  les  ré- 
serves ci-après  i  céder  IVx^lellaliea  da  réecaa 
des  chemins  de  fer  dont  elle  est  actuellement  con- 
cessionnaire, ainsi  que  des  prolongements  qui  lui 
eeialeat  eeaeédée  aHériCeremeal ,  A  la  eoeiélé 
anonyme  établie  à  Lo  Iliiye,  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  pour  rexploitation  dee  clieDiae  de 
ferdernatt 

Ivlleel  eaUnde  qne  celte  autorlMtion  n*ap- 
porte  aneuno  novation  aux  obligations  résnitant 
des  conventions  relatives  k  la  concession  da  ré- 
eeoa  de  eheaiiu  de  fer  Liégeeie-Liniboargeoie, 
intervenues  entre  le  gouvernement,  la  Société  du 
chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois  ou  les  con- 
eessionoaires  primitifs  que  eette  société  repré* 
sente  ; 

S*  Le  gouvernement  entend  conserver  tous  les 
droits  que  ces  conventions  et  les  cahiers  des 
chargée  y  aaanle  lal  aaeareat,  e(  deaa  lesqaele  il 

demeurera  entier,  tant  vis  à  vis  Je  la  société  du 
chemin  de  fer  précité  que  vis-à-vis  de  tous  autree 
laléreaeie. 

Noire  ntirfetra  dee  travaux  publies  (M.  Joua 
VitiosasTicaBLUi)  eal  cliargé  de  reiéealioa  du 
préscot  arrêté. 
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BeoU  foretHkn  éa  AomIUmi.  (Hoait. 
1864)  • 

LéopoM,  elc.  Vu  le  projet  de  riglemenl  adopté 
par  te  conseil  eommanal  de  Bouillon,  dans  m 
■étnèe  du  80  mm  peor  la  IbndâiiM  d>iM 
école  rorcilière,  à  annexer  i  la  feoUott  pNfeniM- 
n«lle  dueollége  de  cette  ville  ; 
VbIVi.  Side  la  loi  du  1"  jain  1850, 
ter  la  iNWfMiliaa  da  aotra  niiiUtra  da  lia- 
Idriaurti), 

Ifoa«  avoDi  arrêté  el  arrAlons  t 

Notre  ministre  de  rintérieor  (M.  A&r.  VilIBM- 
peiatBooH)  est  autorisé  k  prendra,  da  conearl 
avaelaconadl  eoaaraiial  daBoallIon  et  la  dëpata- 
tion  permanente  do  conseil  provincial  du  l.uiem- 
bourg,  les  dispositions  vonlues  pour  la  fondation 
d*aiMéaolaforcalièr«ftaaMsaràlaMatiaB  pro- 
MaMMHa  da  «olUga  da  loallloa.  (Vaj.  a»  1B8.) 


ÎSZ.  —  24  AVBIL  1864.  —  ArriU  ministériel. 
—  Règlement  organique  de  l'école  foreêtièn  de 
Bouillon.  —  Approbation.  (Monit.  da  l**  mai 
1864.) 

Le  ministre  de  rintérieur, 

VararrM  royal  da  it  avril  1864  (voy.  ntpmp 
n*  SSQ,  aaiorisant  le  ministre  de  rintérieur  à 
prcadra»  da  aoncarl  avca  la  eansdl  communal  da 
Baoilloa  at  la  députaiion  pormaarata  dn  consail 
liroviadal  da  Laxcmboarg,  lea  diapo^itions  voo- 
I  pour  la  fondation  d'une  éeole  forestière  k  na- 
à  la  aaetion  profcsaioanclla  du  collège  de 
Boaillaat 

Va  le  projet  de  règlement  organique  de  ladite 
école,  adopté  par  le  conseil  communal  da  BoaillOBt 
daps  sa  séunee  da  30  mari  1864  ; 

Va  la  déUMration  da  conseil  provincial  ém 
Laiembourg  da  8  joillet  1863,  le  rapport  fait  an 
nom  de  la  dépotation  permanente  dudit  conseil  le 


Arrête  ! 

Art.  l*r.  La  règlement  oaganique  de  Técole  fo- 
rwlièra  da  BoalNaa  aat  «ppraav«,  lai  qall  aa 
trouve  ei-annexé. 

Art.  3.  LegoaTcrneur  de  la  province  de  Laseai» 
bourg  (U.C.  Vatllian)aatcliarg«dariesdeallaB 
da  pffiiMil  arrUé, 

Alt.  YAJWKWBiaaaooa. 


ËCOLB  FOftESTI&RB  DB  BOUlUON. 
■teuaanr  0M4ii«itt. 
€8AnTRB  PUUBE. 


kr(.  I».  Doa  deola  forestière  est  fondée  à  Bouil- 
lon par  la  commaaa  avta  la  aonaoan  da  i'Biai  at 
de  la  praviaca. 

Catta  4aola  IbnM  aaa  «aana  da  In  laellaa  pro- 

fessionnelle  du  collège  de  cette  ville,  aux  régies 
et  à  l'administration  de  laquelle  elle  est  soumise, 
sauf^cn  ce  qui  eooaaraa  ka  dispositions  tiiivaalaa. 

Art.  S.  LVnseignaoMat  aoBipraad  laa  aiatièrai 
apécialcs  ci-après  : 

1*  L'économie  forestière,  comprenant  la  eolinra'» 
raiplailalioa  al  raaiénagement  des  forèta  « 

Le  débit,  le  cubage  et  restimalion  des  boit  : 

S*  La  législation  et  la  Juriapradenoe  forcstièra, 
eompreaaailia  Battons  da  droit  administratif  aé- 
eessaires  auxagents  forestiers  ;  le  code  forestier, 
les  arrêtés  qui  s'y  rattachent,  les  lois  relativca  à 
la  pèche  fluviale  et  k  la  chasset 

SaLasMtbtOMliqaaaappliqaéei,  aampraaaal 
la  topographie  forestière,  le  tracé  el  la  constroe* 
lion  des  roulas  el  cbcmios  forestiers  »  la  constrae- 
tlea  at  la  Bsécaaltna  daa  aeiaffisa,  la  aaaslïoaliaa 
de  maisons  forestières,  ponts  et  ponceaux  ; 

i*  L'histoire  naturelle appliqaée,comprenanlla 
botanique  forastièra  et  la  physiologie  végétale,  la 


(1)  Rapport  au  Roi, 

Bruxellaa,  le  81  avril  1864. 

Sire, 

J'ai  rhonneur  de  soumettre  A  Votre  Majesté  un 
.  pr^ct  d'arrêté,  deatiad  k  m'antortsar  à  prendre,  de 
•oaaartaveo  la  eonaell  oamawnal  da  Bouilloa  et  la 
ddpnlat'ioa  permaneiate  du  tuaeaboarg,  las  diapaai- 
tïoas  voulues  pour  la  fondation  d*nne  école  fbreatiira 
k  Bouillon.  L'utilité  d'ane  ))areille  intlitution  ne 
aaurait  être  conletlée.  Lea  boit  forment  l'une  dea 
principale*  produciiona  du  sol  dans  le  Luxemboorg, 
et  en  ^ard  i  ta  valeur  croiuanle  qa'ila  acquièrent 
dans  la  eoniomnaatJon,  il  importe  da  propager  de 
nlna  an  pins  les  réglas  da  la  caltara  qas  an  assurant 
M  oaasarvaiian  et rvasvaissamaal.  IfiâMsIalâan  aaa- 


velle  qu'il  a'asit  de  fonder,  formera  une  annexe  de 
la  tectiOD  proleationnetle  du  collège  de  fiouillon,  et 
comme  le  cooaeil  de  cette  ville  interviendra  dana  lea 
dépentea,  en  même  lemp  que  la  province  et  TBtat, 
lea  chargea  qui  en  rëiutteront  seront  peu  inpor» 
taates  pour  chacune  de*  autoritéi  dont  le  concours 
eoBtriboara  à  la  foadatiaa  et  au  maintian  da  réeala. 
L'orgaaiaatiaa  da  eella^  a  d'aillaars  dl4  eaoasrida 
avec  la  départeoMut  dea  ioanaas.  da  maaîéra  qoa 
l'sdmintitration  forealiêre  et  réoofe  sa  prêteroat  oa 
mutuel  appui.  J'ai  l'etpoir  ()u'a»ec  cet  éléments  de 
tuccèi,  celte  intlitution  pourra  rendre  det  tervicea 
ulilet  au  pays  {c'est  pourquoi  je  prenda  ta  liberté  de 
le  recommander  A  la  hante  bienveilUnce  de  Vatra 
Majasil. 

U^idabtra  da  l'intériaar. 
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géologie  et  la  connaisancc  des  mainmifèrps,  des 
oiseaux  et  des  insecleB  aUles  ou  nuisibles  tax 
ftarélf,  h  flonnaiiMiMe  dct  pobMNM  <Pm«  éomt» 

Le  programme  des  cours  pour  ees  matières  Mni 
•oamis  cbaqae  aanée  i  l'approbalioo  da  minlatn 
à$  rtaléri«ap. 

Arl.  9.  La  dorée  de  renseignement  est  de  dMi 
ans  sans  distinction  de  la  destination  de  l'élève 
(c'est-à-dire  de  remploi  forestier  auquel  il  te 
dertiM). 

CBAPITKB  n. 

Art.  4.  L*éeole  est  eonllé*  ans  aoliii  «m- 
ntssioo  administrative. 

Art.  5.  Le  personnel  m  compose  du  directeur 
il  nlMge  coiMi«Ml,  dM  prolMMm  d«  ta  see- 
tilMi  professionnelle  de  cet  établissement  et  des 
prafCMears  des  cours  spéciaax  de  silvieultare. 

Art.  6.  Lm  prolHMQn  de  tilTiealtar*  mdI 
nommés  par  le  conseil  communal ,  sur  l'avis  de  la 
commission  adminisiralir*  «l  agréé*  par  le  aai- 
Distre  de  rioléricor. 

La  dirafl|Mr,  las  profiBiaaort  ai  kt  aaiplayéa 
sont,  commaiMrlapMié»  naounéa  par  laaoMeil 
eomnonal. 

Art.  7.  La  «eorariialaa  adaiiniatraUfa  aat  aaaiK 
posée  de  cinq  membraa  t  trois  memtires  sont  nom- 
més par  le  conseil  eommunal,  et  les  deux  autres 
par  la  dépaUtion  permanente  du  conseil  provin- 
dal. 

Art.  8.  Les  altributions  de  la  commission  ne 
a*appiiquent  qu'aux  cours  spéciaux  de  silvicsilare 
al  aux  objeu  qo!  s>  rattasliaat  diraetaaaaat.  Les 
aoors  généraux  de  la  section  professionnelle  res- 
tent soua  la  sanraillaMa  do  baraan  adniaialratif 
du  collée. 

Art.  9.  La  aoanlaaiaa  diaiait  dans  aan  aain  m 

président  et  un  secrétaire. 

Le  bourgmestre  ou  l'échevin  qui  le  remplace 
assiste,  lorsqu'il  lejugeeoaveDible,aas  rénnlons 
de  la  commission  t  il  la  présida  alors  avee  fOlx 
délibérative  et  prépondéi'ante  en  cas  de  partage. 

Art.  tO.  La  commission  est  renouvelée  tous  les 
Irds  ana.  La*  inanbres  aorlanla  panfant  Mra 
réélus. 

Art.  il.  La  coromiasioa  se  réunit  tons  les  trois 
mois  aa  nwins  sar  la  aonvoaatf  on  dn  présitel  at, 
I  aondtffbnt,  de  deux  de  ses  membres.  Le  bonrg^ 
roestreou  l'échevin  qui  la  raaaplaaa  psttt  oonto- 
quer  la  commission. 

BU*  na  pont  déllbérar  qna  si  trois  nMSibros  sant 
présents  k  la  réunion . 

Art.  It.  La  commission  donne  son  avis  sur  la 
nomination  des  professeurs,  dresse  les  projets  de 
bndgai,  hii  les  règleaMnis  d*wdre  Inlérianr, 
mf  approbaiian  da  aansail  anoMannal,  t/knÊN» 


nne  baute  sarrailtanaa  anr  las  étadea  al  snr  la 

discipline. 

Arl.  18.  Les  BMnbraa  da  la  oamalssian  visitant 

racole  chaque  fois  qu'ils  le  Jngent  nécessaire,  in- 
lerrogeol  ou  font  interroger  les  élèves,  et  s'assu- 
ranl  db  robsenration  régniièradas  programasas  al 
da  I^enéeuiion  des  règtasMnts. 

Ils  se  font,  aulont  que  possible,  acaoaipagMr 
dans  ces  visites  par  le  directeur. 

Art.  14.  A  la  fln  de  rsinéa  aaolain,  les  mem- 
bres de  la  commission  se  réunissent  au  directeur 
et  aux  professeurs,  ppur  eooférer  snr  la  situation 
daréaolaal  Indiqnsr  lea  nesores  qo^il  peut  y  afoir 
à  psandra  dans  l'intérêt  de  rinstitoiion. 

Un  rapport  est  adressé  au  conseil  communal  i 
la  suite  de  cette  conférence  et  copie  de  ce  rapport 
sal  Ifftasmisa  an  mlniatra  da  llntértanr  avee  laa 
observations  dn  conseil  s'il  y  a  lieu. 

Art.  15.  Le  directeur  est  chargé  de  la  direction 
das  étadèa  et  do  faxéenlion  da  ionisa  ka  diipasl- 
tions  réglementaires  qnl  aonoamaal  ranaaigna- 
ment  et  la  discipline. 

Le  personnel  enseignant  et  les  élèves  lui  sont 

Art.  16.  Le  direetenr  visita lasaiassaianàlMn* 
vent  qu'il  le  juge  utile. 

n  propose,  do  eaneariavaa  le*  profesaeors,  la* 
programsMs  des  cours. 

Ces  programmei  sont  envotfës,  avee  l'avis  de  la 
commission,  à  l'approbation  du  conseil  communal 
et  dn  aiinislr*  de  nntirlanr. 

Art.  17.  Le  personnel  de  l'école  communique 
avec  la  oommissioa  administrative  par  riotermé- 
dlaire  dn  direcisnr  qnl  aeibmpagna  do  aaa  avis 
les  demandes  ou  écrits  quelconques. 

Art.  18.  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  inspecter 
l'école,  chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable,  jpnr 
la  ftaeliannalM  fn*il  déUgneà  aataHM. 

CBAPITU'  lU. 
M*  ibftfia. 

AH.  19.  Nul  ne  pont  Mm  InaetiC  aaauM  él^ 

s'il  n'est  âgé  de  dix-sept  ans  an  moins,  et  s'il  M 
connaît  les  matières  enseignées  dans  la  seconda 
etasse  des  ésolea  aiayennea  da  rSlat  oamqM»' 
dantft  la  cinquième  des  humanités. 

Toutefois,  la  commission  pourra  accorder  daa 
dispenses  d'Age  dans  dos  cas  exceptionnels. 

Art.  SO.  L'aptitude  dns  élèras  est  eonstaléa, 
avant  leur  admission,  par  les  professeurs  réunis 
en  cosamission  spéciale.  Les  élèves  sont  adosia  on 
r^otéSfSanf  rscanrs  I  Marinlalmllon  da  réealo. 

Art.  SI.  Les  personnes  qui  en  feront  la  de- 
mande pourront  être  autorisées,  le  directeur  en- 
tendo,  à  suivre  les  cours  spéciaux  de  silviculturo 
sans  sa  Mra  inssrira  anmM  dlfttaa. 

Arl.SI.Nal  m  pam  êHn  ndaisanaaarnd* 
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la  deuxième  nnn&t  dVtudes,  s'il  ne  po^'ède  les 
malière*  rnsrignécs  dans  les  cours  de  la  jpremière 
Moéc. 

Art.  33.  I.fs  jconrs  gens  qui  le  dcmnndrront,  A 
rexpiration  de  la  première  année  d'ëludrs,  seront 
admis  ft  rcsamen,  et  sNI  y  a  lira,  pourront  oble- 
nîran  certificat  de  capacité  sur  les  aintièrcsMaut 
Tobjel  des  n**  1  cl  2  do  Pur  t.  3. 

Art.  i4.  Les  examens  d'admission,  de  passage 
d  de  florllt  se  font  par  ^t  cl  onleatm. 

Um  qOMliOû  sur  chacune  des  matières  da 
rrxamra  cal  posée  par  écrit  an  récipiendaire. 
L'examen  par  écrit  peut  durer  trois  heures, 
fetanm  oral  dur*  anc  demi- heure. 

Art.  55.  Nul  n'est  considéré  comme  nyont  satis- 
fait k  Texamen,  si  ce  nVst  ie  récipiendaire  qui  a 
abtean.aar  Ice  différenlea  maiièrea,  la  moyenne 
plus  un  point  de  la  cote  affectée  h  chncune  d'elles. 

Irl.  S6.  Uo  doquième  des  points  est  attribué 
aa«  élèrea  pour  rMeld«ilé  et  lee  interrogations 
pendant  Tannée  :  les  quatre  einquiénce  realanta 
sont  divisés  i  gnlemeni  eaire  IVprevfc  orale  d 
Téprcuve  écrite. 

Art.  t7  Les  namraa  de  aortie  ont  lien  ebaqne 
année  an  mois  d\ioûi  ù  la  (In  de  Pannée  scolaire, 
et  ceax  de  passage  è  ta  rentrée  des  elassea  en 


CHAPITRE  IV. 
coarraaiuffi. 

Art.  98.  Le  bodget  de  rieole  cet  préparé  diaque 
année  avant  le  l*'  septembre. 

Il  est  soumis  i  l'approbation  dn  eooseil  eam- 
monal  et  do  aiinialre  de  rintérieor. 

Le  budget  aiNBprend  a 

A.  En  recette  : 

i*  La  subvention  de  la  commune  { 

1*  U  aobaide  de  l'Blat  et  de  la  protiaeoi 

S»  Les  produits  divers. 

B.  En  dépenses  t 
!•  Lestrallemenis  ; 

3°  Les  sommes  nécessaires  à  IWrellen  al  I 

raméliorotion  des  locaux,  dn  matériel  de  l'ensei- 
gnement, des  coUectiooa  et  des  pépinières)  les 
IMs  de  disiribaiion  de  prix  H  des  lonmdea  fbres- 

Uères ; 

S*  Les  frais  de  cbauflToge  et  d'éclairage  t 

4*  Lea  meitnes  dé|)eases,  telles  que  frais  de  ba- 
reau,  im[iresaioift,  ete. 

Art.  29.  Les  sommes  portées  en  recette  an 
kodget  sont  versées  dans  la  caisse  eommunale. 

Les  dépenses  soninandaMesBar  états  visés  par 
le  président  de  la  commission  administrative  et 
contre-signes  par  le  seerélaire,  et  payées  par  la 


Tapprobailon  do  eoBseil  eoiDBiaaal  al  do  niabtra 

de  i'intérieor. 
Arrêté  parleeoiMctt 

Bonillun,  en  séanee  le  SOi 

Par  le  conseil  : 
Le  secrétaire, 
SitivEOa. 
Approuvé,  eta* 


de  la  vMada 
IMA. 

Le  boorgawslra, 
Oatait. 


Art.  30.  Le  compte  de  chaqna  eicreico  sera 
veada  le  i«r  nai  de  raanéa  solvante  cl  soaaiis  à 


iM.  —  93S  AinUL  1864.  —  ârriu  rayai.  — 

RenouvfUrment  partiel  deiconteiU  jirnafaflfnaB, 
en  1864.  (Monit.  du  S7  avril  l&64.j 

Léopold,  ate.  Va  I^H.  M  de  la  loi  du  90  avril 

1836; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  9  mai  1848  et  les  déli- 
béralions  des  conseils  provineiaas  déieraiinant, 
au  voBii  de  cet  article,  la  division  dos  eaaioaa 
électoraux  en  deux  séries; 

Vn  le  réaoliatdo  tirage  aa  sort  ftsaal  fordra 
de  renouvellement  des  sl  i  les  de  chaque  proviMW  | 

Va  la  loi  du  29  février  1860,  portant  une  noa- 
valle  réportilîoa  dcaaooselllers  provinciaux  ; 

Va  les  art.  il  et  19  de  le  loi  du  30  avril  1996; 

Sur  le  rapport  de  noire  niaistre  de  Ilalé- 
ricur, 

Houi  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1».  Las  aoUéges  éleetoranx  des  eanlons 

désignes  dans  l'état  annexé  ou  présent  arrêté,  sont 
convoqués  pour  le  lundi,  33  mai  1864,  à  neuf 
bsores  do  aaiin,  à  Vdttl  d'élire  ebaenn  le  nombre 
de  conseillera  déterminé  par  ledit.étal. 

Art.  2.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (H.  Air. 
VABOKRPEKseBooii;  est  chargé  de  l'exécuttoo  du 
présent  arrêté. 
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-  26  AVniL  1864.  -  ArriU  royat.  — 
Ctnetêiion  d'u»  ektmin  de  fer  de  G«nd  «art 
Tmimige».  («onfl.  da  Î9  avril  t86i.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pari.  I»r,  nu.  p,  rfe  In  loi  do 
tl  Mdt  I86S,  par  lequel  le  goiiveroement  eti  au- 
torité ft  eoiMédàr  an  cbemin  4e  far  da  Gtad  A  la 
fronliére  des  Pays-Bas,  dans  la  direction  de  Ter- 
■euiea,  aux  clauses  el  coadiliona  d'une  eoDYan- 
tton  et  dVin  eakMr  des  ebargaa  4«  ft  bmI  I84S  t 

Vu  la  convenlioB  additioiMelle ,  en  date  da 
SS  aodt  186S,  si8Béa  m  tsAMiioB  da  VwU  Ada  la 
loi  préeilé«i 
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Sur  la  propoiiiion  de  Mire  ministre  des  (m- 
tênx  publies, 

Roni  efODi  wrllé  el  •rréloos  t 

Article  unique.  Le  eleor  Detebempe  (bldorc), 
dOMidIié  à  Gaod,  est  déclaré  eoneessionnaire,  aux 
daoaei  el  eondiliona  de  la  conveoUoii  el  du  ee- 
Uer  cbargef^eQ  dite  da  fï  net  1869,  aide  la 
conveolioD  additionnelle  en  date  du  S5  aodl  1862, 
anaciét  aa  préseol  arrêté,  d'un  chemin  de  fer  de 
Caad  à  la  frontière  des  i>aya-Bas  dans  la  direelion 
de  Tcmenzen. 

Notre  miniaire  des  Iravanx  publics  (M.  Jolbs 
VAMBEasTiGiBLaR)  ssl  ehargé  de  Texéeulion  du 
prdaaat  arrêté. 

GOHVBfrnOR. 

Entre  le  gonvernemenl  Mge^  représenté  par 
M.  Jules  VnnHerRiirhelen,  minisire  des  irnvaux 
publics, d'une  part, et  U,  Isidore  Descbamps,  psr- 
fienller,  à  Gaod,  d^alr»  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  second  ci-dessus  nommé  s'engage, 
aoM  ta  réiarvestfpolda  I  l^rt.  7  ci-après,  k  eoa- 
atraireet  à  exploiter  à  ses.  frais,  risques  et  périls 
et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention,  un  chemin  de 
fer  da  Gaad  à  la  fk<oaliAra  des  Pays-Bas,  dan  la 
dlreeUoB  de  Tcrneuzrn . 

Art.  S.  Poar  assurer  l'exécution  de  cet  engage - 
nent,  le  eoniraetanl  da  saeonde  pari  a  déposé  na 
canlioanement  de  soixante  mille  francs,  qui  res- 
tera ufTecté  à  la  garantie  de  ses  obligations,  oinsi 
qu'il  est  disposé  h  l'art.  15  du  cahier  des  charges 
préeilé. 

Art.  3.  Lecontractantde deuxième  part  s'oblige, 
en  outre,  à  justifier,  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
partir  da  h  data  de  la  loi  néarlamialsa  aatorisani 
la  caMesaion  de  la  partie  dudit  chemin  de  fer  h 
construire  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  de  la 
réalisation  du  capital  nécessaire  à  la  coostructioa 
et  I  la  asisa  aa  axploitatioa  da  aa  eheaaia,  I  aaa» 
eurrence  de  quatre  cent  mille  francs. 

Art.  A.  Si  cette  justification  n'est  pas  faite  dans 
la  délai  ei-dessns  fixé,  la  présente  coBveniloa  sera 
oomidérée  comme  non  sTcnue  et  le  eanllaaae- 
Bsent  de  soixante  mille  francs  déposé  sera  aeqols 
à  l*Etal,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Art.  9,  La  gouremement  se  réserva  la  droit  da 
proroger  ce  délai. 

Art.  6.  Le  contractant  de  première  part  s'en- 
gage à  soumettre  4  la  législature,  dans  le  courant 
de  la  sassiMi  aetuella,  on  projet  da  loi  autorisant 
le  gouvernement  h  concéder  le  chemin  de  fer  pré- 
cité aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
anmié  ft  la  préaealo  enavaûlioB. 

Galia  aanTsatioB  aaro  considérée  coono  imm 


avenue  et  le  cautionnement  dépoté  par  le  eootrac- 
tant  de  seconde  part  lui  sera  remboursé  dans  lecas 
ûà  le  poavoir  Mi^lailf  nVinlarisarait  pas  la  goa- 

varMaaent  k  concéder  le  chemin  de  fer  dont  il 
a'^il,  ou  ne  l'y  autoriserait  qu'à  des  conditions 
antres  que  eefles  qal  aaat  stipulées,  à  moins, 
dans  le  deuxième  eas,  ^O  le  contractant  de 

deuxième  pnrl  n'accepte  expressément  les  modifi- 
cations qui  auraient  été  apportées  aux  coudiiions 
arrêtées. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  tous  les  engagements 
pris  dans  le  présent  acte  par  le  eoniraetanl  de 
daosièaw  part  sa»!  éobordoaiiés  A  la  eoiidilloa 
qne  la  coneessioa  da  la  partie  du  chemin  de  fer  en 
qustion,  A  eonslriiire  sur  le  territoire  néerlandais, 
sera  accordée  audit  cuolractual  par  le  gouverne- 
BMnt  dea  Pays-Bas. 

Dans  le  cas  où  cette  concession  ne  serait  pas  dé» 
volue  audit  contractant, dans  le  délai  de  six  mois, 
k  partir  da  la  data  de  la  loi  ratifiant  la  présenta 
convention,  la  disposition  d'annulation  formulée 
à  l'ai  l.  6  ci-dessus  serait  appliquée  al  la  canlioa- 
nement restitué. 

Ga  délai  poorra  êtra  prorogé  de  «oanau  ae- 
aord. 

Art.  8.  présente  convention  el  le  cahier  des 
charges  y  annexé  seront  eoreglstréa  an  droit  fixe 

d'un  franc  septante  centimes. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  33  mai  I86!2. 

ISIDORa  OSSCBAMPS.     JOLSS  VAHDBaSTICBBLKa. 


CAHIER  DES  CBARGES. 

Claustiet  conditions  de  la  eonce$$ion  d'un  chemin 
dê  (er  de  Gand  à  la  frontUrt  de»  Payt'B«*t 
osrs  VtrtèÊtÊMf%m 

Art.      Le  Amèa  do  t»  dont  la  eoMaaiim 

est  accordée  aux  alaMSi al  conditions  do'  présent 
cahier  des  charges  aura  son  origine  k  Gand. 

Il  partira  de  la  station  de  l'Etat,  suivra  le  rail- 
way  dirigé  tara  rBntrapêl,  Josqolao  point  oè  oo 
raiiway  sera  raccordé  avec  la  ligne  de  Gand  à 
Eeeloo  ;  pourra  avoir  ensuite  une  partie  commune 
avee  ee  demiar  chemin  (y  compris  le  raccorde» 
ncnt  prédté),  josqoli  la  station  d'Everghem,  posv 
se  diriger  de  là,  par  Cluysen,  Ertvelde  et  Setzaete, 
vers  un  point  de  la  frontière  des  Pays-Bas  à  dé- 
Icranlner  aliérieareawBt,  do  conocri  entra  ICi 
gouvernenoats  belge  ei  néerlandais. 

Les  conditions  auxquelles  auront  lieu  la  com- 
munauté du  service  dans  la  station  de  Gand  el  le 
passage  des  trains  sur  la  vole  do  l*Entrepdt,  seront 
réglées  par  une  eonvention  spéciale  à  intervenir, 
avant  la  mise  en  exploitation  de  la  roule,  entre  le 
gonTanMOMnl  at  la  conacaaionnatN.  Il  aat  Uan  on- 
landn  qna  eaUo  eonvcntfon,  apédala  «n  «a  qui 
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.Mmarm  !•  cMtrllHrtloii  à  poyer  ptr  l«  mmm- 
•iiMMÎNr  Mra  établie  lar  ce  principe  que  toute 
dépense  nouvelle  ou  supplémentaire  résultant 
pour  TEtat  de  radjooclion  du  serviee  de  la  liga« 
d*  Gaod  wri  T«nieuzea,  sera  nise  à  I«  «harf» 
aduiive  du  concessionnaire  de  cetle  ligne. 

àH»  S.  Dans  les  sii  mois  de  Ja  date  de  la  eon- 
^màoù  déflnitlvc,  !•  «onsMiieiMitlr*  Manellrt  à 
Tapprobation  du  gouvernement  un  ptau  figuratif 
du  tracé  et  un  profil  longiludiiuil  du  ehcflain  de  fer 
A  eoDstruire. 

AH.  S.  Daas  les  Iroii  nnlt  suivants,  le  eooeee* 
sionnnire  soumettra  k  l'approbation  du  gouverne- 
ment lies  projets  complets  et  détaillés  de  tous  les 
oqTragcf  è  «léeiiler  poor  rélablÎMeMiil  dadit 
chemin  de  fer  faisant  robjel  de  la  concession. 

Ces  projets  comprendront  des  plans  déiailiés 
des  bulles  et  stations  et  de  leurs  dépendances  de 
laal  genre,  de*  plan  terrier»,  draisée  eoBCaraié* 
■  ment  ô  ce  que  preterti  fart.  5  du  titre  il  île  la  loi 
du  8  mars  1810,  de  lonlea  les  propriétés  bâties  et 
■on  bftiies  qa*il  sera  néeeteaire  d'acquérir  par 
voie  d'expropriation  forcée,  des  proGIs  en  travers 
indiquant  tous  les  détails  de  la  Toie  ferrée,  et  des 
dessins  des  rails. 

Art.  i.  Le  f  eavemcmeol  poorra,  après  avair 
entendu  le  concessionnaire,  apporter  aux  plans, 
proftls  et  projets  soumis  à  «oo  approbation,  telles 
Modiiteations  qu'i  I  j  ugera  eonvenîr,  sans  toutefois 
rian  praicrire  qui  soit  en  opposition  avec  les 
danses  et  aosdJlioiu  da  présent  câbler  des 
charges. 

La  gowenieBMnt  poarra,  nolannenk,  déaigiur 
les  poinu  oA  U  devra  être  éiaUi  daa  iMlleaoa  dea 
stations.  , 

La  aatawioMaiw  ast  tand  de  se  eoBUarasar 
asaataaaeal,  dans  reséeolfan,  aux  plans,  profils 
et  projets  approuvée,  que  ceux  qu'il  avait  présen- 
tés aient  ou  non  été  modifiés. 

Avant  de  faire  aKttfo  la  Main  A  hanvra  poor 
rexéeution  des  travaux,  il  devra  faire  parvenir  an 
départenient  des  travaux  publics  deux  expéditions 
de  ebaeun  des  pisns,  profils  et  projets  approuvés. 

Art.  8.  Le  eheaiïn  de  fer  sera  à  une  voie  ;  nénn- 
motos,  le  concessionnaire  aura  le  droit  d'cipro- 
prier  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement 
dNina  aeeonde  vola,  s*il  sa  déterminait  nllériaora- 
ment  à  établir  cetle  seconde  voie,  après  an  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement. 

L'éeartement  des  rails  sera  ezaetemeot  le  mémo 
qna  ealnl  dn  dicniln  de  fer  da  rBlal. 

La  largeur  entre  les  crêtes  eslérieures  des  ban- 
quettes sera,  au  siimiNMai,  de  4  métrés  50  eenU- 
ailrea. 

Les  parties  du  chemin  de  fer  en  déblai  seront 
aeeompagnées  de  fossés,  dont  le  fond,  de  30  centi- 
mètres au  moins  de  largeur,  devra  se  trouver  en 
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coalra-lMS  dn  fond  dn  aollpa  destiné  A  éaaevatr 

l'ensablement  de  ce  qui  sera  néeessaire  pour  que 
les  fargouilles  aient  une  pente aafflsaata,  eu  éprd 
à  la  nainre  du^sol. 

Le  long  des  fossés,  ainû  que  le  long,  tant  da  la 
crête  des  talus  en  déblai  que  du  pied  de  ceux  en 
remblai,  il  y  aura  des  berme8,dool  la  largeur  sera 
fénéralanMttt  da  1  mèlra,  nnis  pourra,  ai  ta  g«n> 
vernement  n'y  voit  point  d*inconvénienl,  être  ré- 
doite  à  90  centimètres  le  long  des  fossés  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  eu  déblai. 

Lindinalaon  daa  talna,  lani  en  déblai  qa*«n 
remblai,  sera  réglée  de  commun  accord,  soos  la 
réserve  expresse  de  l'approbation  do  ministre  des 
Iravani  publies,  par  les  ingénienra  da  FBlal  al 
ceux  du  concessionnaire,  en  tenant  compte,  tant 
de  la  hauteur  des  remblais  et  de  la  proTondenr 
des  tranchées,  que  du  plus  ou  moins  de  consis- 
lanaadu  aoL 

Dans  le  cas  oû,  par  suite  d'excédants  de  df< 
biais,  il  devrait  être  formé  des  dépôts  le  long  de 
la  eréle  dee  partiea  da  tains  en  déblaf,  PlnaUnai- 
son  de  ces  dépAu,  do  cèlé  de  ladite  crête,  ainsi  qnn 
la  distance  h  laquelle  le  pied  de  ces  talus  devra  se 
trouver  de  celui-ci,  seront  également  réglées  de 
la  manlèra  indiqnéa  an  paragraphe  qui  préaèda. 

Art.  6.  Le  concessionnuire  construira  tous  les 
ouvrages  d'art  et  exécutera  tons  les  travaux  né- 
aaaiBifaa  pour  que  IMiabllsaeniani  dn  alMmin  da  ' 
fer  na  awtta  nulle  part  obstacle  et  n'apporte  an^ 
euoe  entrave  à  l'écoulement  des  eaux,  et  poar 
laisser  subsister,  sauf  les  modifications  qu'il  serait 
ffeaonnn  indispensaMa  dTy  apparier,  ka  ravtea  an 
abamins  publies  existants. 

Art.  7>  Aucun  ouvrage  d'art  ne  pourra  être 
établi,  el  il  ne  pourra  être  cffeetué  ancnn  déplaea» 
ment  ou  cbangamenl  da  diraelton  on  autre,  soil 
d'un  cours  dVau,  soit  d'une  route  on  chemin  pu- 
blic existant,  si  ce  n'est  conformément  à  un  prq|el 
préalabiement  approuvé  par  le  gonvernentanl. 

Celte  disposition  est  également  applicable  aux 
passages  à  niveau  à  établir  en  travers  do  ebemin 
de  fer. 

ArL  S.  Calni>d  aan  pourvu  de  barrièrea,d1ka- 

bilations,  de  loges  de  garde  et  de  tous  les  acces- 
soires et  dépendances  néeessaires,  pour  qu'il 
puisse  éira  loi|Jonra  matntenn,  dans  tontes  saa 
parties, en  bon  état  d'entretien,  et  que  rex{>loila- 
tîon  en  puisse  avoir  lieu  régulièrement  et  sana 
danger  pour  la  sécurité  publique. 

An.  9.  Les  clètaree  à  établir  aaleor  dee  baltes 
et  des  stations  seront  comprises  dans  les  projets 
à  soumettre  à  l'opprolMtion  do  département  des 
travaux  publies,  ani  lennaa  daFhrl. 8. 

Entre  les  baltes  et  les  stations,  la  duniin  da 
fer  sera,  de  part  et  d'antre,  et  sur  lOUta  aan  étao* 
due,  elèturé  par  une  baie  vive. 
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Le  esMcwtonmir*  Mm,  ea  Mtr»,  tans  ifMa- 

blir,  parfont  où  rela  sera  reconna  n^ssnirr  par 
le  gOQTerni-roent,  ane  cldlare  provUoire  en  latlîa 
Ofl  palissades,  suiB<ianle  poor  empêcher  les  bes- 
liaas  de  faire  invasion  for  la  fole. 

Art.  10  Les  mati'-Hatix  h  mettre  en  œuvre  Hsns 
les  ouvrages  fc  exécuter  devront,  ebacnn  dans  son 
«pèer,  êirt  delà  «elllcaw  qnllté  «I  nMi|ita  à» 
tous  défauts  capables  de  eoaprOMtIrc  kl  mIMIM 
041  la  dorée  des  OBTrages. 

Les  billet  scnmtcfleiiéMP.  Toutefois,  le  gouver- 
BHMai  pcam  Miorlwr  IVaiiilei  de  MUct  prépa- 
rées d'une  autre  essenrp. 

Les  rails  aeroot  en  frr  laminé  et  ne  pèseront 
pM  MoiM  iê  Si  kilogr.  par  aièlra  eaanwl.  lit 
•araat  rciMa  par  des  éelisses. 

Toos  les  oavrages  seront  exécnléa  conformé- 
ment aux  règlcf  de  Tari,  avee  1rs  imins  néees- 
mim  paar  ca  anarer  h  coiiilité  al  la  dorte»  al,  . 
aa  beeoia,  conforméaMai  è  ae  ^  la  goamBe* 
BMiil  prescrira. 

La  «MtfrM  dVipMtallaa,  eaaaialaiit  dam  !<• 
loeamoiiva»  avee  iears  tende»,  el  dam  lee  «ai- 
turc*  servant,  soit  au  transport  des  voyageurs, 
•oit  à  tout  aaire  transport,  de  quelque  nature 
qa*ll  Mil,  devra  être  étaMi  de  nMaiêre  i  paamlr, 
sans  inconvénient  ni  dnngrr,  Aire  admis  à  firru- 
Icr  sur  lea  ebemins  de  fer  de  TEtal. 
Ce  «alérial  devra  avair  <I4  ranfeetionné  en 
'  Belgique,  Mof  le  cas  oà  le  gaavernment  oninri- 
serait  eipressém<  ni  le  eaaceanoamlra  i  le  faire 
venir  de  l'étranger. 

Lee  fera  al  la»  femlce  A  nMtlre  en  «ravre  par  la 
concessionnaire  seront  d^origine  brlge 

Art.  1 1 .  MoBObetant  IVipprobation,  par  le  dc- 
partenwat  dee  trarans  pnUiee,  des  plam  des 
baltes  et  slattons,  le  mmbre  et  Péiendue  de 
eelles-ci  devront  toujours  être  en  rapport  avee 
les  besoins  du  cumnierce  el  de  Tindustrie. 

Arc  «S.  LliMqnIsItiaa  des  prapriëtés  hâilas  al 
non  bâties,  nécessaires  à  IVxérulion  des  travaux 
et  Poceapation  des  terrains  dont  on  aura  besoin 
pcnr  Pettraetion,  le  transport  et  le  dépét  des 
terres  el  matériaux,  aoront  lien  aux  frais  elà  la 
diligence  du  concessionnaire,  el,  au  besoin,  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  m  matière  d'ex- 
pr^^ltoa  paar  came  d^iilité  paUiqor. 

Lm  lamina  destinés  k  être  déflnilivemcnt  oc- 
capés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
seront  sequis  su  aeni  de  rBtal. 

Arl.  1S.  Tontes  les  iadeaniKs  el  tom  tes  fk«ls 
aosqoels  donneront  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce 
soit,  hi  conalruelion,  le  maintien,  l'exploitation, 
reatrctiea  et  la  réparation  da  chemin  de  fer  al  de 
ses  dépendances,  seront  exclusivement  et  sam 
aseeption  à  la  charge  do  concessionnaire. 
Art.  14.  Les  ouvrages  de  tout  genre  à  exécuter 


pour  fMablifsement  da  cliiniin  de  fér  aereal 

terminés,  et  le  chemin  de  fer  livré  è  Pexploila- 
lion,  dans  on  délai  de  trois  ans,  è  partir  de  la 
date  de  la  eoneession  définitive. 

Art.  18  Le  esutionoemeni  de  60,4M  rranee, 
déposé  par  le  concessionnaire,  demenrera  nfferlé  à 
litre  de  garantie  de  ses  engagements.  Trois  cin- 
quièmes de  ce  cautioBuemeul  senwl  rasiiluis  aa 
eoncessionnaire,  en  trois  termes  égani,  h  nesuru 
qu'il  aura  été  constaté  quNI  a  été  acquis  des  ter- 
rains ou  exreuté  des  travaux  pour  une  valeor 
doable  da  la  soumm  i  resnimr. 

Les  doux  derniers  cinquièmes  seront  relenns, 
tant  en  garantie  de  l'aceomplissemenl  de  tontes  les 
obligaiiom  laconbaol  au  coacesatonmlra,  qaa 
pour  servir,  éventncitcninit,  à  solder  les  dépenses 
à  faire  d'office  ponr  son  comt>te.  Jusqu'à  ce  qu'il 
sil  été  dûment  constaté  que  Ions  les  travaux  de 
pramtsréiaùisseamt  eoni  enilineucnt  aébevés. 
qu'il;:  ont  été  exécutés  ronfirmémenl  aux  clauses 
et  conditions  dn  présent  cahier  des  charges,  el 
que  le  ehenilu  de  hf  est  pourvu  do  ainiérlel  né*  • 
erssnire  ponr  qu'il  puisse  être  exploité  avre  régu* 
lariléet  sécurité. 

Art.  16.  Le  eoncessionnaire  sera  déchu  de  ses 
droits,  s*il  u*s  pas  été  salisfali  ans  danses  d  «an* 
ditions  du  pressent  cibler  des  charges  dans  les 
délais  respectivement  prescrits  i  si  ces  délais 
avaiml  été  prorogés  par  le  gouvernement,  il  n'y 
Diirnii  lieu  à  déchéance  que  s'il  n'avait  pas  été 
sntisr.iil  aux  cl.'Uisei<  et  condition';  Hu  prfsrnt  ca- 
hier «les  rliarges  dans  les  délai<  qui  aurnicot  été 
sulKiitnés  *  erax  primttlvemcnl  prescrite. 

Art.  17.  En  ras  de  déchf'ancp,  il  sera  procédé  A 
l'adjudication  de  rmtreprise  du  parachèvement 
des  Iravaiîs  sur  les  clauses  do  présent  cahier  des 
dmi^es  et  snr  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés,  des  portions  de  rheuiin  de  fer  déjà 
■dsce  eu  explaltatlan  cl  de  leur  aMiérIal. 

Celle  adjuilication  sera  dévolue  à  celui  des  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  b  mise  à  prix  :  la 
concessionnaire  devra  se  contenter  de  celle  que 
fudjudicotion  aur»  proiiuite,  alors  même  qu'elle 
serait  moindre  que  lu  uiii>e  à  pi  ix,  el  ne  pourra 
élever  i  ce  sojel  aucune  réclamation  ni  préten- 
tion, de  quelque  chrf  que  ce  puisse  élre  ;  de  plus, 
la  partie  du  cautionnement  du  euncc-sionnaiira 
évincé,  qui  ii*aura  pas  encore  été  restllaée,  on 
dont  H  n'aura  pas  été  disposé,  sera  définitivement 
retenue  h  titre  .rind('mniié,etradJudiealioa  n'aura 
lieu  que  sur  \p  di'|i6i  d'un  nouveau  caulloaoemeot 
IfBl  è  la  parUa  da  celui  dacanccaelanualrc  évincé 
^■i  se  trouvera  enearaen  cniaae  an  naaMnlda  la 
déchéance. 

Si  nm  praniiên  aiQndkalian  nliMnall  aoenn 
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ré<allal,  il  en-serail  lenié  uneteconde  sur  Ict 
■lêaiM  bMM,  dans  1«  eoarairt  è»  Pinoée,  et  •! 

cette  dri  nière  tentative  deiueurail  également  sans 
réàullal,  tes  ouvrages  déjà  exécutés,  les  matériaux 
approvisloîiaét,  les  terrains  achetés,  les  parties 
de  elwiDia  de  fer  déjà  mises  en  evploîlatioii.  evee 
leur  matériel  cl  toute  la  partie  du  caulionnemeot 
UOQ  encore  remboursée,  ou  dont  il  n'aurait  pas 
M  hit  eoiplei,  eeraieBl  acqaia  k  l'Etat  sans  Me«ae 
iiidemnilé  et  le  gouvcriirment  pourrait  en  dispo- 
ser comme  de  conseil,  le  eoncessiounaire  de- 
njwrent  Irrévoeablemcal  déchu  de  tous  ses 
droiis. 

An.  18.  Les  arl.  16  et  17  ne  seront  pas  appli- 
cables, si  le  coneessiouoaire  justifie  que  les  re- 
tarde dam  fexëetttioii  oa  h  eeesetlon  des  Ira* 
vaux  sonl  le  rt'siillat  .le  circon.slances  ou  d'évéae» 
meols  de  force  mujeure,  dûment  constatée. 

Art.  19.  Avant  qu'aucune  partie  du  chemin  de 
fer  puisse  être  miie  en  ekploltaUett,  le.  eoMee- 
sionnairc  devru  soumettre  à  ''"['prftfcltUm  dtt 
dé|»artcmeut  det>  travaux  publici>  : 

le  Un  r^encnld*erdrect  de  police prceerivent 
toutes  K's  meturei  et  contenant  toutes  les  dispo- 
sitions uécMsaires  pour  assurer  la  sécurité  de 
Pesploitatlon  {  ce  règlement  coniieudra,  eu  outre, 
les  mesurée  dterdre  et  de  police  auxqnellee  eeni 
soumis  quieonqw  vaudra  Ikire  usage  do  deaio 
de  fer  i 

9*  Un^rèflemeat  diordre  Inté-lesir  d^tehuluaal 

les  devoirs  et  le&  obligations  des  agents  du  con- 
cessipnaaire  et  leurs  rapport*  entre  eux  ; 

S*  Va  livret  r^lemeulaire  comprenant  les  con- 
ditions des  trauporU  et  des  tarifs  détaillés. 

Le  déparlentent  des  travaux  (lublics  fera,  uu 
règlement  «ouwii  in  sou  approbation,  Icé  cbange- 
geamitaeladditlonsqu'il  jugera  convenir;  quelles 
que  soient  les modilicu lions  qu'il  y  aura  appertdss, 
ce  règlement  sera  obligatoire  tel  qu*il  Tuura  np 
prouvé,  et  le  cooeessionnuire  devra  robserver» 
et,  aulaot  qu'il  dépendra  d'oui,  en  assurer  IW- 
ontion. 

Art.  20.  Le  nombre  des  convois  destinés  Alrans- 
porior,  soit  les  voyageurs,  soit  les  anarebaudises, 
sera  toujours  eu  rupportavec  rimporianeedes  rela- 
tions ù  desservir  et  avee  les  Iwsoîos  do  eoiuacrce 
et  de  riudustrie. 

Art.  SI.  Le  goavcmcneni  aura  lo  droit  dln- 
terdire  remploi  de  waggoas  non  couverts  pour  le 
transport  des  voyageurs. 

Art.  iS.  Les  lois  et  règleuienta  d*tidMinlsiralioo 
générale  existants  ou  S  intervenir  en  matière 
d'ordre  et  de  police  des  cbemins  de  Ter,  seroul,  de 
plein  droit, "applieubles  au  chemin  de  fer  dont 
rdubllaseaicnt  et  l'exploltaUoo font  Tobjet  delà- 
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tenir  avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
esssloa,  et  de  maintenir  constamment  dans  une 
situation  à  ce  quMIs  puissent  remplir  pavfltilcmenl 
leur  destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y  com- 
pris toutes  ses  dépendances  quelconques,  que  le 
matériel  d'etploilailon.  • 

Si  le  concessionnaire  était  en  demeure  de  satis- 
faire aux  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  A 
ee  sajel,  le  gouvernement  pourrait  y  pourvoir 
d'office,  et,  A  cet  effet,  aurait  le  droit  do  s^ppM- 
prier  tontes  les  recettes  jusqu'A  concurrence  du 
montant  des  ouvrages  A  exécuter  et  des  foorni- 
luros  A  faire,  plus  on  dixitaM  en  sas,  k  liire  do 
dommages  et  intérêts. 

Si,  le  cas  échéant,  le  coneeuionnaire  inlerrom- 
paiton  iiiilsallstaier  riraploitailon,  le  gouvernement 
aurait  également  le  droit  d'y  pourvoir  d'office  et 
pour  son  compte,  et,  A  cet  eflTel,  de  dis>pot>er  du 
matériel,  ainai  que  de  tou»  les  moyens  d'exploita- 
tion, eoBUBO  cl  le  diemin  do  fcr  était  la  pMprléld 
de  l'Etat. 

Si,  dans  les  trois  mois  après  que  le  gouverne- 
ment se  serait  trouvé  dans  le  cas  de  devoir  pour- 
voir A  l'exploitation,  les  recettes  n'avaient  pas 
produit,  en  &us  des  frais  d'exploitation,  de  quoi 
solder  les  dépenses  faite»  ou  A  faire  d'office  pour 
le  compta  do  concessionnaire,  pins  lee  10  p.  e.  on 
sus  dont  il  etit  fuit  nientiou  ci-dessus,  le' conces- 
sionnaire serait  déchu  de  ses  drotU  comme  dans  .le 
cas  prévu  k  IVt.  16. 

Les  dispoiitions  qu}  précèdent  seraient  égale* 
meut  applicables  au  cas  où  le  concessionnaire 
laisserait  en  souffrance  une  parue  quclcouque  de 
rexploitalioa. 

Art.  2i.  Le  choix  et  la  nomination  des  sgenis 
nécessaires,  soit  pour  diriger  et  surveiller  l'exCcu- 
lion  des  travaux  de  construelion  ou  dVnlrrtien, 
ainsi  que  l'exploitation,  '  soit  pour  cffeelHtr  on 
contrôler  la  perception  des  péages,  appartien- 
dront eiclusivemeut  au  coucessiouuaire. 

io  pemionnet  employiA  Iteploitation  compren- 
dra lc$  gardes  k  préposer  A  la  conservation  et  à  la 
police  juurnaliira  do  la  route,  ainsi  qu'A  la 
nMMMVN  des  barritres  A  placer  aux  passages  A 
nivcnu,  exeantriques,  elB.i  ce  personnel  sera  aasen 
nombreux  pour  qu'aucune  pariie  do  service  M 
puisse  jamais  rester  en  souffrance. 

Le  gonvemement  aura  le  droit  do  désigner 
ceux  des  agents  du  concessionnaire  qui  devront 
être  assermentés,  aux  ûns  do  pouvoir  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  et  de  garde 


Art^  iS.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'eatro- 


Art.  23.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
SCS  agents,  tant  l'exécution  de  tous  les  travaux, 
soit  de  premier  élablisscflaent,  soil  d*enirclisn, 
que  l'exploitation  ;  cette  suri 
aux  frais  du  i 
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à  cette  fin,  celui-ci  verwra,  daas  la  caisse  qoi 
lot  sera  iodiqnée  I  cet  ellët,  «■  preoricr  lieu, 

3,000  rraoes,  dans  les  trois  mois  à  compter  de 
la  date  de  la  conression  définitive,  puis  égalemrnt 
3,000  francs  par  uu,  pendant  loule  la  durée  des 
tnvaw  é»  «owlrndlom  «t,  en  accoad  Hm,  à 
partir  de  Tonnée  qui  suivra  celle  pendant  laquelle 
le  diemia  de  fer  aara  été  livré  à  reiploitalion, 
din  l«  comnl  da  |HraaI«r  Irtewlr*  d«  ehaqM 
•mée,  jusqu*4  rexpimliiM  d«  1«  coDflMdra,  me 
somme  de  500  francs. 

Art.  36.  La  surveillance  à  exercer  par  le  gouver- 
■encfll,  ara  teroMsda  l^rlfolefal  précède,  Bjrant 
pour  objcl  exclusif  (l'empêcher  le  concessionnaire 
de  s'écarter  des  obligations  qui  lui  iucomUeot, 
Mt  toatedlntérét  publie,  et  par  nite  dla  m  peut 
faire  naître  aucune  obiigPliOD  qil«lflMH|U«  A  k 
charge  de  TEtat. 

Art.  37.  Il  sera  facultatif  au  gouvcroemeol  de 
Mre  rMoraattr*  l'état  de  la  root*  et  de  dd- 
peadances,  ainsi  que  dti  matériel  dTeiplolletiOM, 
qnnd  il  le  jugera  conveoîr. 

Art.  S8.  Si,  pendMl  resécuiion  et  néneaprêi 
ntthèfcawfil  diei  treveni,  il  est  reconnu  que  les 
omrrages  ne  sont  pns  ou  n'ont  pas  été  exécutés 
conformément  aux  règles  de  l'art  et  aux  clauses 
ot  coodllfone  do  préeeat  eahicr  dea  Aorfes,  le 
gouvernement  pourra  les  f;iirc  démolir  cl  re- 
cooslruire,  eu  tout  ou  eu  partie,  aux  frais  du 
eoaeeesloBBaire,  cl  d*oflke  el  ce  dernier  demoumit 
■en  défaut  de  les  faire  démolir  et  reconstruire  lui- 
mémr  à  11)  première  réquisition  de  rudininisiralion. 

Art.  29.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
empAcbcr  reiéêolkw  de  loot  ouvrage  qoi  poor- 
rait  mettre  obstacle  à  IVcouIcment  des  euux  ou 
ioierrompre  la  circulation  sur  les  voies  de  com- 
nmaleation  eilsianies,  qoellci  qoVIIes  soient. 

Il  pourra  également  astreindre  le  conce»sioa>' 
naîre  à  prendre,  et.  an  besoin,  prendre  d'oflice  et 
à  SCS  frais  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
•Horcr  le  libre  deonlenient  des  eamoahllbre 
eireolatlon  sur  les  chemins,  routes,  canaux,  etO., 
Inrenée  ou  longés  par  Je  chemio  de  fer. 

AxL  90.  Dana  Fannée  de  FOebAvenent  total  dw 
Iravaoi,  laeoocessionnaire  fera  foire,  à  ses  frais, 
on  bornage  coiilrndicloirc  cl  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  cliciuin  de  fer  et  de  ses  dé- 
peadaaeeei  il  fera  égaleaMat  dreseer,  A  aea  fhiii, 
contradictoiremcnt  avec  radministrolion,  un  état 
descriptif  et  détaillé  tant  de  la  route  que  des  sta* 
tione,  haltea,  ouvrages  dVirt,  elAtnres,  ponts  k 
baieale,  bâtiments,  etc. 

Des  expéditions  dûment  certifiées  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
deieriptif  prteenUonnée  seront  drossées  au 
frais  du  concessionnaire,  pour  être  dépoites  dilS 
les  arcbives  de  redminiatratioa. 


Art.  31.  Pour  l'iodemniser  des  travaux  qu'il 
sVngage  k  eideater  et  des  dépenses  qu*il  eoniraeto 
Tobligalion  de  faire,  en  exécution  des  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  des  chnrpei,  et  sons 
la  condition  expresse  qu'il  remplira  exactement 
tooles  ses  oMigatioBs,  |e  coaceasioansire  poarra, 
pendant  un  terme  de  quatre-vingt-dix  ans,  faire 
percevoir,  A  son  profit,  des  droits  de  péage,  dont 
leiBontaat  sera  réglé  par  des  laribéloblis  d'après 
les  bases  déterminées  ei-aprésct  arrêtés  de  com- 
Bdo  accord  entre  le  concessionnaire  et  le  déparle- 
aseatdes  travaux  publics,  les  transports  se  faisant 
eatlèreaBoat  aas  frais  da  eoacossionaairo. 

Arl.  32.  Les  quaire- vingt-dix  ans  dont  il  est 
parlé  A  rarliele  qui  précède  prendront  cours  A 
Peiplration  da  délai  fixé  par  rOrt.  14,  poor 
racbèvement  complet  et  la  mise  en  esptoltation 
du  chemin  de  fer  faisant  l'objet  de  la  concession. 

Si  ce|>endoiit  le  délai  flxé  A  Part,  li  avait  été 
prorogé  coefonDteent  A  ea  qnl  est  prdvn  A  fsrtl- 
cle  16,  la  durée  de  la  concession  ne  prendrait 
cours  qu'A  dater  de  rexpiralion  du  nouveau  délai 
qai  aaraft  été  sobstitaé  A  celai  neadonBé  sadlt 
art.  U. 

Art.  33.  Les  Inrifs  dont  il  est  fait  mention  A 
l'art.  31  seront  établis  d'après  les  mêmes  bases 
qao  les  tarlJli  seloels  des  cbeatlas  de  fier  de  FElat. 

Les  dispositions  du  livret  ri^glerncnlaire,  men- 
tionné au  n*  3  de  i'art.  19,  seront,  en  général,  les 
mtaies  qoe  celles  en  ange  sur  les  efaenlns  de  fer 

de  l'Etat. 

Toules  les  modifications  qui  seront  uUérieure- 
meiil  ap|iorlées  aux  bases  des  tarifs,  ainsi  qu'aux 
eonditloas  régleaienlaires  des  cbemlns  de  fer  de 
l'Etat ,  seront  applicables  otts  tarife  M  OM  Itmts 
réglementaires  da  CMcaidoBaaire. 

Art.  M.  Pour  lefe  prix  ddleraiinés  par  les  larlb 
msationnés  h  l'nnicle  qoi  précède,  et  saof  les 
exceptions  siipulée.s,  tant  aux  articles  qui  précè- 
dent qu'à  ceux  qui  suivent,  le  concessionnaire 
eoBiraetafobllgation  d*eÉeetaer  eonstaBuacntavee 
sala,  exaclilude,  célérité,  sans  tour  de  faveur  et 
AsMflrais,le  transport  des  marchandises  de  toute 
nâtore,  des  voyageon  avee  laars  bagages,  des 
voilures,  chevaux  et  bostiaax,  Ibndset  valenraqnt 
lui  seront  confiés. 

Art.  35.  Le  concessionnaire  pourra  cfiTecluer 
tons  les  geares  de  transports  sens  eiception,  A  dw 
prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  urrétc.s  de  com- 
mun accord  avec  le  département  des  travaux 
publics,  pourvu  que  ce  soit  d'oae  nianièra  géné- 
rale et  sans  exception,  soit  an  préjndiee,  soit  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Ces  aboisscmeuts  de  prix  ne  pourront  toutefois 
avoir  lien  qu*ensaite  d'aae  dédsioa  dn  ministre 
des  travaux  publics,  et  à  la  condition  que  le  pu- 
blie sa  soit  iàlormé,  ua  mois  d'avance,  par  des 
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affiches  apposées  dnns  les  salles  d'attenle  des  sta- 
tioDS  et  balles,  ei  par  des  Avii  insérés  dans  les 
journaux. 

Le  gouveraenait  iNwrra  évenlaellement  dé> 
signer  les  jonrmaz  diu  l«tqiMli  ees  avis  devront 
être  insérés. 

En  oolrot  el  muf  antoriaaiion  expresse  du  gou- 
vernement, oneone  espèce  de  transport  ne  pourra 
être  effectué  6  un  prix  inférieur  à  celui  arrêté  dr 
commao  aceordi  pendant  moins  de  iroiii  mots 
«oaiéealife.  ' 

8i  lo  eoneessîonnoire  effecluoït  ccrtoins  Iraos» 
ports  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  arrê- 
tés de  commun  accord  avec  le  gouvernement,  sans 
4|n*il  vàl  été  sniisfait,  an  préalable,  à  Tune  on  à 
Tautre  des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pourrait  rendre  d'office 
cet  rMnetlou  de  prix  applieaMco  à  Ion  Im 
transports  de  la  même  catégorie,  et  les  prix  ainsi 
abaissés  ne  pourraient,  comme  dans  le  cas  de  ré- 
ductions opérées  k  rinlerventioo  du  département 
dM  travaux  puUica,  éire  relevés  qnVnsnlIe  d^no 
*  aotorisntion  expresse  de  ce  département. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  in- 
digent* ne  pourront  pas  lonlefoif  donner  lien  à 
Inapplication  delà  disposition  qui  précède. 

Art.  36.  Les  n^ililaires  en  service,  voyogeant  en 
corps  ou  isolément,  seront  transportés,  eux  et 
Icort  bagages,  pour  io  moitié dn  prix  à  payer  par 
les  voyageurs  ordinaires. 

Art.  37.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  di- 
riger des  troupes  ou  un  nialériel  Bililaire  snr 
l*un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer 
faisant  Pobjel  du  présent  cahier  des  charges,  le 
concessionnaire  serait  tenu  de  mettre  immédiate- 
■entêta  ditpotilloB,  at  à  maillé  de  la  taxa  du 
tarir,  tout  let  moftaê  de  trautporl  en  «a  poatat- 
tion. 

Arl.  88.  Tanlct  let  fois  qu'en  deliort  det  ter- 
vices  r^uliers,  Padminiatration  requerra  Tespé- 

dilion  d*un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  il  devra  être  immédiatement  obtem- 
péré à  cette  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  «-xpodié  sera  allérieuremenl 
réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  cotre  Tad- 
mlâittrailon  et  le  coneeMionnaire. 

Art.  39.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute 
réquisition,  de  faire  partir,  par  les  convois  ordi- 
naires, les  voilures  cellulaires  employées  an 
iramiport  daa  prisonniers. 

Les  employés  de  Padministration,  les  gardiens, 
lat  gendarmes  et  les  prisonniers  qui  se  trouveront 
dant  cet  voilures  tarent,  de  même  que  eallet^l, 
transporté j  gratuitement. 

Arl.  iO.  Le  coneessionnoire  sera  tenu  de  trans- 
porter gratnitement,  par  tous  les  convois  ordi- 
Mirat,  dant  let  dam  tant  et  dau*  loula  l^étaBdue 


de  son  chemin  de  fer,  les  bureaux  ambulanlt  de 
la  poste  aux  lettre»,  les  dépêches  et  let  ageolt 
nécessaires  au  service  de  la  poste. 

En  notre,  le  eonetotlonmira  pourra  êira  ttiiu 
d'établir  un  convoi  pnr  jour,  dons  les  (îctix  sens, 
partant  el  arrivant  oux  heures  indiquées  par  Tad- 
mlnittralion. 

Art.  41.  Le  coneettionnaire  sera  tenu  de  four- 
nir, snr  chocnn  des  points  où  radminisirnlion  des 
posicâ  le  jugera  utile,  un  emplacement  pour 
eootlrnire  det  burcam. 

Le  gouTerneroeot  pourra  établir  h  ses  frais, 
tans  que  le  concetsionnaire  ait  droit  de  ce  chef  i 
auenne  indemnité,  tout  poteaux  ou  appareilt  aé- 
ce!>saire«  à  l*échaige  det  dépéehet,  tan*  arrêt  det 
trains,  à  la  condition  que  ers  appareils,  par  leur 
nature  ou  par  leur  position,  n'apporteront  pat 
d*eatravet  aux  différeutt  tcrvket  de  la  ligne  on 
des  stations  et  haltes. 

Leconcessionnaire  devra,  en  tout  temps,  donner 
accès  dant  las  tiaiiont  ou  ballet  aux  employés 
chargés  du  8ervleedato|NMie,dan«  raxereieede 
leur*  fonctions. 

Art.  42.  Le  gouvernement  pourra  également, 
tant  que  ItrcdueettiouDalre  puime  réclamer  de  ee 
chef  oucuDO  Indemnité,  effectuer  et  poser,  le  loDg 
det  voict  dn  ebemîn  de  fer,  toutes  les  eonslrne- 
tioat  el  tout  les  appareilt  nécessaires  à  rétablisse» 
ment  d*une  ligne  tél^PUpUque,  réparer  et  entre- 
tenir ces  constructions  el  ces  appareils,  et  prendre 
toutet  les  mesures  propres  à  ossorer  le  service  de 
la  ligne  tâégraphique,  A  la  condition,  tontcfoi^ 
de  ne  pus  nuire  au  service  du  clieraiii  de  fer. 

Le  coaccssionuoire  melira  ti  ta  disposition  de 
l'iidnilnittratlon,  dans  les  stattonsqu'elledésigaera, 
det  terraiut  propret  A  réublissement  de  uni- 
sonnettes  destinées  à  rrcevoir  let  bureaux  télé- 
graphiques et  leur  matériel. 

La  eonetetionnaire  tera  tenu  de  foire  garder 
)Mr  ses  agents  les  Rh  et  les  appareils  des  lignes 
télégrophiques,  de  faire  douaer  par  ces  agents 
aux  employés  léiégraphittct  eonnaitiaace  de  tous 
les  noeidentt  qui  pourraient  «irventr;  autant  que 
faire  se  pourra,  les  agents  du  coneessionnoire 
devront  faire  conoatire  aux  employés  lélégra- 
^ittet  let  eaotet  de  cet  aeeldcntt. 

En  eat  d*  rupture  d'un  fil  lélégrophique,  let 
agents  du  concessionnaire  devronl  rallacber  pro- 
visoirement les  bouts  séparés,  en  se  conformant 
aux  inttmetions  qui  leur  seront  donnéta,  k  cet 
égard,  par  les  employés  télégraphistes. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  de  l'administra- 
tion, voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  télé- 
graphique, seront  transportés  gratuitement. 

En  cas  de  rupture  d'un  R\  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  loeomolive  sera  mise  à  la 
ditpetiilon  de  nidniBitlmlloo,  A  i*ciii  de  iraut^ 
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porlar,  mr  les  lieux  tle  raccident,  les  bomines  ei 
'  1«  iMtériel  nécessaires  k  la  réparalion.  Ce  trans- 
port lera  #giil»iiie»t  fraMll. 

Le  concfisioniiaire  pourra  uttacheraux  poiraux 
de  la  ligne  télégraphique  du  gouvernement,  des 
lit  lélégraphlquee  ponr  le  eervlc*  de  tan  chwfaila 
de  fer,  mais  il  ne  pourra  pas  faire  usage  dr*  ap- 
pareils lélégrapliiques  du  gouverncmenl. 

Arl.  43.  Le  eoncesstonnaire  sera  tenu  de  four- 
nir, eoil  dans  tes  stations  froniières,  anil  snr  lal 
autre  point  qui  f.era  (<('sif:n<^  par  le  (gouvernement, 
les  Joraux  nécessaires  |>our  raccumpiis^ement  des 
formliléa  d«  la  douane.  Il  devra  obtempérer  è 
ton!  ce  que  le  gouvernement  Jugira  utile  de 
prescrire  dans  l'intérêt  du  service  de  la  douane, 
et  transporter  gratuitement  les  fonctionnaires  et 
agents  voyageant  ponr  le  mènw  aarviea. 

Art.  44.  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  le  concessionnaire,  auloriâtr  Télablisse- 
«  Meni,  le  loag'  do  ebenln  do  fer,  do  HNgadna, 
gares  ou  abordages,  avec  les  mucbines,  engius  ou 
attirails  nécessaires  pour  effectuer  le  cbargemeut 
et  le  déchargement  des  wsggous,  à  la  condition 
d'établir  une  on  pinaloort  voies  latérales,  sur  les- 
quclle»  les  wuggons  puissent  être  chargés  ou  dé- 
chargés sans  entraver  ni  cmpèdter  la  libre  circu- 
laiion  sur  le  ebemln  do  fer. 

Le  conces;>ionnairc  sera  iciiu  de  fuire  prendre 
on  déposer,  en  passant,  par  «es  convois  de  mur- 
cbondiscs,  les  waggons  à  ex|iédter  on  en  dosllna- 
llon  de  CM  ga^  ou  abordugrs,  à  charge,  par  les 
expéditeurs  ou  destinataires,  d*aequitter  le  prix 
du  tarif  i  raison  de  la  totalité  de  la  diktauce  des 
datti  balles  on  elalioaa  entra  loaqnoUea  ica  proa 
on  aborJu):;i'S  seront  situés. 

Arl.  45.  Le  gouveruement  pourra  ^(aloment 
hiro  conatruire,  soit  |>our  lo  oonpte  de  TEial, 
.  aott  par  voie  de  concçsskM  do  péages  ou  aulro^ 
ment,  des  chemins  de  Ter  partant  de  celui  faisant 
Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  on  venant 
y  «bonilr,  anna  qoo  le  «onceaaionBnIro  do  oe  dor> 
■ier  ehrinin  de  fer  puiaee  réclamer  de  ce  chef,  ou 
sous  le  prétexte  du  préjudice  que  lui  causerait 
rélabli»semeiil  dcfdils  chemins  de  fer,  aucune  in- 
demniiéi  ebnrgo  do  qnl  qno  ee  aolt* 

Le  départcmenl  des  travMIS  publics  se  réserve 
la  faculté  d'im|>oser  au  eoMcarionnaire  l'ubliga- 
liM  de  laiiaer  eironler  aur  to  eheain  do  fer  oon* 
cédé,  les  voilures,  waggons  et  nuira  miirid 
roulant  appartenant  4  d'autres  lignes. 

L'indemnité  a  payer  pour  le  parcoure  sera  fixée 
do  gré  i  gré  on  à  dire  d^tperta. 

Le  droit  de  parcours  devra  être  réciproque. 

Art.  46.  Le  gouvernement  pourra  égaiemeul. 
pendant  lonle  la  dnréo  do  la  concoeslon,  noioriccr, 
•oit  dans  le  pays  iravcrad,  aolt  partout  ailleurs, 
la  eonatrncltoo  do  ronlM»  oainax,  eboaiinà  de  fer 


ou  autres  voles  de  communication,  sans  que  le 
concessionnaire  puisse  réclamer,  de  ce  chef,  au- 
caoe  iodenniié  quelconque. 

Art.  47.  Duns  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  roulée, 
canaux,  dieoiine  de  fer  ou  autrca  voica  do  eom- 
munication  qui  traverseraient  le  cbemlo' do  foi^ 
concétié,  le  conressionnaire  ne  pourra  y  meliro 
obstacle,  ni  réclamer  de  ce  chef  aneuue  indem- 
nité, si  ee  n*esl  en  dédommagement  de  rangoicn- 
tnlion  éventuelle  «les  .lépenses  d'enlrt  licn,  le  gou- 
vernement s'rngageaut  4  faire  exécuter,  sans  fraie 
pour  loeoneeaaionnaire.  Ions  Ica  ouvrogos  déflnlllfe 
ou  provisoires  qui  seraient  nécessaires  pour  que 
Texploitation  du  chemin  de  fer  n'en  puiaee  étro 
onimvée  ni  empêchée. 

Toutefois,  le  concessionnaire  restera  chargé  du 
payement  du  salaire  des  gardes -barrières  4  pré- 
poser 4  la  surveillance  des  traverses  4  niveau  qui 
poumiont  être  ëinbllea,  par  anlio  de  In  eonslmo> 
tion,  |iar  l'Etat,  de  roules  nonvoUot  OU do  roclifl- 
cations  do  roules  existantes. 

Arl.  48.  Le  gouvernement  pourra  aussi  appor- 
ter 00  tarif  de  la  douane,  4  la  taxe  dei  barrière* 
et  aux  péages  étoblis,  tant  i^ur  les  voies  de  eom- 
muuiculion  aciuclieuicnl  existantes  que  surceljea 
qnl  pourraient  être  crëéca  pendnnt  la  durée  do  lu 
concession,  iciUâ  mudidcii lions  et  prendre  ou  pro- 
voquer telle  mesure  d'intérêt  générai  qu'il  jugem 
convenir.  • 

Art.  49.  Dans  le  cas  oA  le  gonvernemélit  le  ju> 
gérait  nécessaire  pour  la  défense  du  pays,  le  con- 
eessiouuaire  serait  teuu  de  démonter  ou  de  dé- 
Molir,  à  lu  prcniiro  réquialtio»  de  rautorité 
miliiaire,  et,  en  eea  d*urgeMe,  ladite  autorité 
pourrait  tiiro  démonter  ou  démolir  d'office  et  aux 
Arala  do  eonccMionnairc,  toute  partie  quelconque 
do  aon  chemin  de  fer,  sont  f  oïl  putaao,  do  tu 
rlief  ou  à  co  oi^ot,  réelamor  aoenna  doumagea- 
inlérêls. 

Art.  90.  Il  ne  pourra  être  établi,  car  le  cbenla 

de  fer,  pendant  la  durée  de  la  concession,  aucun 
péage  au  profll,  soit  de  l'Etat,  soit  d'une  province, 
soit  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 

Arl.  SI.  A  l'époque  fixée  pour  l*ctpiralion  do  lu 
concession,  le  cliemin  de  fer  et  ses  dépendances 
devront  se  trouver  eu  parfait  étal  d'cnlrelien  <  4 
eut  effet,  et  anus  préjudice  da  <o  qui  cet  atipulé  à 
rurU  SS,  si,  pendant  les  cinq  années  qui  précéde- 
ront cette  époque,  le  concessionnaire  ne  faisait 
pas  tout  ee  qui  e^t  nécessaire  pour  saU»fttire 
oonpIilaaMUt  àoefte  obligolion,  logonvomouieiit 
aurait  le  droit  de  saiMr  les  recettes  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  cbenin-de  fer  et 
tuutaa  laa  dépeudaoeca. 

Arl.  5t.  A  dater  de  l'expiration  de  la  conces- 
aiott,  lo  gouvwMUMal  acru  aubrogd  à  loua  lof 


Digitized  by  Google 


BÈGIIB  DK  JUtoiOLD  r. - 

dniit^o  taimMioiiiiaiM,  el  Mirera  wnédiile- 

meni  en  possessioo  de  ta  route  et  de  «on  moléricl, 
leU  qa'iû  eiisterool  è  eéUt  ëiioque.  L»  prix  du 
niiMrlcl,  Usé  par  «iparliM  «onlradifllotn^  ten 
payé  au  eoDcessionmira. 

Art.  53.  Dans  aucun  eau,  le  concessionnaire  ne 
Mra  recevable  à  invoquer  lu  force  majeure  pour 
qadqlie  cane  qii«  m  aoit,  è  «oins  qa*,  dans  lea 
Irebte  jours  des  événements  ou  circonstances  d'où 
Mraienl  né§  les  obstacles,  il  n'en  ail  dénoocé  la 
réalili  at  PialioaMe  au  gouva^nement. 

Il  en  seruU  da  mèmt  dès  faits  que  le  concession» 
naire  croirait  pouvoir  imputrr  à  radminislrution 
ou  à  ses  agents;  il  ne  pourrait  en  argumenter 
qn*«n  tant  qani  en  Mit  ^^leaiant  dénoneé  la 
réalité  et  Tinfluence,  nu  moment  où  ils  auront  été 
fnui»  ou,  au  plus  tard,  dans  les  trente  jours  spi- 


11  na  poam  eo6n  baser  aucune  réclamation 
quelconque  sur'  des  ordres  qui  liii  anraicnt  été 
donnés  verbalement. 

ârl.  M.  l4  aaaaeaiiomialra  sa  Iroatara  an  da- 
■MOra  dVxécuter  les  obligations  qui  lui  incom- 
bant, dans  les  cas  prévus  un  présent  cahier  des 
aharges,  par  la  seule  expiration  des  délais  pres- 
arita  al  sans  qa*il  soll  baaain,  i  eai  ^ffcl,  d^uean 
acie  judieiuhc.  Toiiieruis,  le  g^nvarnamant  a  la 
droit  de  proroger  ces  délais. 

Art.  iS.  La  aaneasaioonaire  dcvn  indlqaar  as 
domicill.  d*âaalioii  .an  Bal|^tia(  où  lui  seront 
adressés  les  communications,  réquisitions  cl  or- 
dres émanés  de  l'administration;  ces  cumiuoui- 
aalloaa,r4qMisilioa«  al  ordres  sarool  trânaasia  par 
voie  de  correspondance  administrative,  et  auront 
par  eux-mêmes  date  certaine  et  caraelère  aulben- 
tiqae,  lorsque  leur  remise  an  doaiiaile  d^éleelion 
aura  été  constatée,  soit  par  OB  reçu,  soit  par  un 
procès-veriNil  draasi  par  n  agoni  da  l'adminis- 
tration. 

En  aaa  dU»sanaa  ao  da  rafaa  da  donner  reçu 

des  prdres,  rdifuisitions   el  autres  documents 
adressés  au  concessionnaire  ou  remis  it  son  do- 
micile d'élection,  la  noliOcalioB  aera  «ateUaat 
aartira  ses  effets,  ai  alla  est  faiia  par  kllra  aharféa. 
iransmise  par  lu  poste. 

Art.  56.  Le  concessionnaire  sera  réputé  avoir 
entrepris,  à  aaa  frais,  risques  et  périls,  at  sans 
«barge  aucune  pour  TEtat,  de  faire  toutes  les 
expropriations  et  dVxéculcr  tous  les  travaux 
quelconques,  prévus  ou  imprévus,  sans  aucuue 
aaaeptian  ni  disitnaliont  alwi  qna  da  Aiira  leniH 
les  fournitures,  tant  pour  renlrclieii  que  pour  le 
rcjMuvelleaieot  du  matériel,  qui  seroot  reconnues 
■éeeasatraa  paor  fétabllssament  aanplet,  rentra- 
tien  et  Texploilation  de  sou  chemin  de  fer  pendant 
la  durée  et  jusqu'à  Tépoqna  Axéa  pour  respira^ 
tioo  de  la  concess  ion. 

S*  siaiB.  T.  sxiiT.  —  «aaii  I8C4. 


Gaila  dansa  dail  éira  aaoaidlréa  aanna  It  basa 

du  contrat,  tes  parties  enlendanl  que,  dans  tous 
les  cas  possibles,  elle  reçoive  Tapplication  la  plus 
larga.    •  . 

Art.  57.  Le  concessionnaire  accepta  las  sUpol»: 
tions  qui  précèdent  comme  étant  son  propre  ou- 
vrage; il  déclare  avoir  vérifié  les  données  et 
ealanis  snr  lasqnalarantraprisa  rapoaa,  avoir  re- 
connu la  réalité  de  tout  ce  qui  est  posé  en  fait  et 
s'être  assuré  de  la  possibilité  d'exécuter  tous  les 
iranax  néaeisairast  en  C0BtA|Bance,  le  gouvar- 
nemeot  ne  pourra,  dans  quelque  cas  que  ce  soit, 
être  rendu  responsable  ni  des  erreurs,  imperfee-? 
tions  et  lacunes  dont  les  plans  et  projets  pour- 
raient sa  trottvcr  «ntaebéa.  ni  dea  dilBaaltéa,qni , 
pourraient  surgir  dans  l'esécntion. 

Art.  S8.  Le  concessionnaire  pourra  rétrocéder 
sa  concession  à  une  société  anonyme,  en  se  confor- 
mant aus  laia  al  rigtanenta  en  ligueur  aar  la 
matière.  Après  que  les  statuts  en  auront  été  op- 
prouvés  par  le  gouvernement,  la  société  qu'il  anra 
étrenittellemant  foraiéa  sera  snbstilatfa  I  aaa  draito 
et  obligations,  aaaMua  ai  la  aonaaaslaB  lui  atail 
été  accordée  direelemeol. 

Elle  devra  être  représentée,  près  le  gouverne- 
ment, par  aon  eoMeil  d'adainbiratlM  au  par  son 
directeur-gérant,  selon  ce  qui  sera  ultérieure- 
ment réglé  de  commun  accord  à  cet  égard,  et  sera 
tenue  de  désigner  un  domieile  rdej^  on  d*éleetian, 
oû  les  communications,  réquisitions  et  ordres  de 
rudmintstralion  devront  lui  être  adressés,  con- 
formément à  ce  que  prescrit  à  cet  égard  l'art.  SS. 

Art.  M.  Le  fonverneuMul  aa  résarfa  la  droit 
de  racheter  le  ctieniin  de  fer  concédé. 

Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  ce  droit,  qu'après 
que  le  chemin  de  fer  anra  été  exploité  pendant 
vingt  ans,  al  le  faabat  se  fera  alara  aus  eonditiona 

suivantes  ; 

On  calculera  le  revenu  net  des  sept  dernières 
années  dteploitatiau;  ou  en  relranebera  eelni 

(les  deux  il  n  lices  les  moins  favorables,  et  lo  moyenne 
des  revenus  des  cinq  années,  après  ce  retraociie- 
ment,  sera  capitalisée  è  raison  da  5  p.  e.,  et  on  y 
ajoutera  uno  prime  de  1 5  p.  c. 

Art.  OU.  Dans  le  eus  où  l'on  découvrirait,  dans 
les  fouilles  k  faire  pour  l'établissement  du  cbeutio 
de  fer  et  de  aea' dépendaneea,  quelques  objets 
d'art, d'antiquité, de  numismatique,  d'Iiistoire  iid- 
turellcetc,  ces  oliycM  dcvicodrout  la  propriété 
de  l'Eut. 

Art.  Cl.  L'enregistrement  du  présent  cabiee  dlH 
clmrgcs  sera  fuit  au  droit  fixe  de  I  fr.  70  e. 

Fuit  en  double  expédition  pour  être  annexé  à 
la  eauvanlion  de  ce  jouré 

Bruxelles,  le  22  mai  186S. 
laiMNta  DiaciAHrs.  Jfus.Vaininatiaitwa. 
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cQimiimoif  ADoimiimuB. 

Eaire  le  foaverucBeal  belge  repr4acaté  ymr 
M.  Jalee  Vandenlialwlca»  «iaiitre  ta  Irmn 

pablic*  ; 

El  y.  Isidore  Descheaipe,  denieilié  à  Gaod, 
Lee  peHiti  tndilw  el  MMisigMdei  t 

Va  U  eoeveniloo  iniervceee,  le  St  nei  dénier, 
poar  régler  les  conditions  de  la  eoneessioii  de 
chcmlD  de  fer  de  Gaod  à  la  frontière  des  Pays-Bae 
venTerMOMit  • 

Vu  le  cabierdtotihytw  UMié  *  «d*  «M- 
ventioB  « 

Ta  hirt.  4  de  la  loi  da  19  aodt  1869; 

San  •MVCRoes  de  ce  qui  suit  ; 

Le  eoocessionnaire  du  eheaiia  de  fer  Gand  vers 
Teraemea  s'engage  à  transporter  les  électeurs 
«n  prii  rédaito  leeerdét  par  le  §oiiverac««al 
belge  sur  le/ lignes  qu'il  ex|ilciie.  et  h  or(;aiiisrr 
les  eoBTois  d'arrivée  et  de  dé|iart  pour  le  trans* 
pertde  eee  ëlceteare  aeivaat  lea  prescripliaM  da 
geaveraenMnt. 

Le  Biinistre  des  travaux  publics  accepte  cet  en- 
gageaient qui  acra  eoas idéré  eomme  faisant  partie 
tnXgranle  d«i  aaadlIlMM  de  la  caoeeieioa  da 
cbemin  de  fer 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  25  août  I8G^. 

ISIMRI  DiaCBUIPS.    JOLW  VARBBaSTlCHCLBR. 

iSa.  "  26  AVBIL  1864.  -  Arrête  roye^.  — 
lailniefMM  meyeiMe»  CMMaira  yAWiwI  rfs 
r$HMeignemeHt  moyen  du  prmltréiffét»  1861. 
(MoaiU  da  4  ami  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tari.  86  de  la  loi  du  Iw  Juin 
1850,  relatif  au  concours  général  entre  les  éla> 
blissementa  d'instruction  moyenne  ; 

La  aaaaell  da  perliBeliMiaeBMal  da  llasiraclina 

tÊUftUDe  ('iilen<!u  ; 

Sar  la  pro(>ositioa  de  notre  ministre  de  Tinté» 
•lenrt 

Raaa  ataaa  arrêté  «l  arrlMNit  i 

Art.  l*r.  Le  concours  entre  lee  élahHiawwiie 

d'initroeiion  moyenne  du  premier  degré  aora 
lieu,  en  1864,  d'après  les  dispositions  du  présent 
arpêld» 

Les  dix  athénées  royaux,  lei  éiablisseroents 
eomaranaax  et  provimàanx  aabaidiés  par  le  gon- 
wnwawal»  Im  élaMIniÉMMa  tielaaiveaMBi  anm* 
maaas  aa  pravtadaas»  lea  MabilaacMnta  pa- 
tronnés per  les  eommunpA,  sont  tenus  d'y  prendre 
part,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés  poar  des 
■atMi  laglB  UfillBaB  par  Mtra  nlaislra  da  na> 
tériear. 

Lat  élabliaeweau  privée  poarroat  y  être  adaii 
Mit  Im  «andilkM  indlqnéas  ci-après. 


Tontes  les  opérations  du  concours  auront  pour 
base  le  pregramme  do  1»  Jnin  1863,  publié  elB- 
eielleawnt  dans  le  MonUntr  da  11  da  mèaie  mois. 

Art  S.  Seraai  a^uddea  è  «OMMilr  i 

lÈmmm  Im  aaÊliûÊÊ.  Jêm  AumniiAit  i 

!•  La  rhétorique  i 

S*  Une  des  trois  autre*  daiiM  •opériearai  A 

désigner  par  le  sort. 

ùan»  Ut  $ttiio%  pnfusiemmeUê  .• 

La  troisième  classe  ; 
La  praBlèrt  dana. 

Pomr  h$  seimeee  mafA^Éiali'fee  # 

I*  £a  preaaMre  adeatîflqaa  i 

9«  Une  des  qhatre  classes  Mpériama  d'kiMn- 
nitée  à  désigner  par  le  sort. 

Ari.  8.  Daae  les  parties  do  royaome  où  la  lan- 
gae  lamande  est  en  usage,  il  sera  ouvert  an  con- 
cours 8|iéciul  de  flamand,  tant  dans  la  spctioo  des 
bumanilés  que  dans  la  s eetioo  professionnelle. 

Scraal  appalëee  1  ce  eaaeoare  1 1*  daa*  la  Me- 
lion  des  bumaniiiis,  celle  des  classes  de  seconde, 
de  troisième  on  de  quatrième,  qoi  aura  été  dési- 
gnée par  leMrt  pour  prendre  part  au  concoure 
d'hamaaitéei  1»  dam  la  icalloa  pNCeadanella, 
U  première. 

Dans  lea  atbénéea  et  les  collégee  dea  provinces 
wallaaaee,  lea  élévaa  da  la  ehaae  lalinc,  appelée 
|Nir  le  sort  k  eoaeourir  et  ceux  de  la  première  pro- 
fessionnelle pourront,  sur  leur  domandet  èira 
admis  au  concours  spécial  de  ffamand. 

Art.  A.  Toatc*  lee  éprfovc*  du  aoMaart  aaraol 
lieu  par  écrit. 

Cependant  pour  le  concours  de  la  elaase  supé- 
rieare  de  aiailiéaHUiqaae,  H  j  tara  ane  épraora 
par  teril  e(  une  épiWIByaaraf». 

Art.  S.  Les  épreuves  par  écrit  consisteront  en 
on  même  travail,  exécuté  le  même  jour,  dans  les 
aaamaaea,  eiégea  des  dtabUaaeiBeBla  coéear- 
rents. 

Elles  auront  lieu  hors  de  Tenceiate  de  l'athénéa 
00  da  collège,  en  préaeaea  d*ua  aieoibr*  da  bareaa 
adoiialslratif  ou  d'un  membre  de  radmlnistratloa 
communale  et  soos  la  aarvelUaBea  d'aaoadepla* 
sieurs  délégués. 

Art.  6,  (  lw.  Lee  liayaax  qal  fcroat  MJal  da  ' 
concours  dans  les  elanN  d^baMUiilée  aoal  t 

£h  puUrièwu  :  ^ 

Thtoalelini 

Bxcreicrs  sur  la  langue  grecque  t 

Traduction  do  latin  en  français; 

Histoire  et  géographie  oa  exercice  de  rédaelioa 
ftaDfaia*.  La  déiifaatbNi  da  hisadtaM  daci  m- 
tières  sera  fliite  par  la  aart, 

En  hroùiimt  : 

Thème  latin  { 


Digitizedby  Google 


lltfiNBDBlJdMlU»I*.-fiAVtlLflèll.--ll*fM.  lit 


TndtMliM  à»  grw  m  franfiiti 

Troduclioo  du  Ulio  en  français; 

Histoire  et  géographie  ou  exercice  de  composl- 
tioD  française.  1^  décignotioa  d«  Tune  de  ces  deux 
nallèrei  sera  Ml*  por  le  mrl. 

En  seconde  ■■ 

Tlième  latin  (aans  dicliooiMire}  ou  compositioa 
I 

Composition  française  ; 

Traduction  du  grec  en  françuis  ou  (radacUon  du 
latin  en  français.  La  désignation  de  Tune  de  ces 
deux  matUm  acn  lUle  pur  le  aoH. 

En  rhétorique  t 

Conposition  laline  (sans  dielioonaire)  ou  tlième 
hlin  (lain  dielloinire)f 

Coni|>osilion  fraBflîie  t  ■  | 

Traduction  du  grec  eu  français  ou  traduciio» 
do  laiia  en  français.  Le  sort  désignera  Tune  de  ces 
ém  Milièm. 

S  2.  Dans  !o  troisième  classe  professionnelle,  le 
concours  portera  sur  les  natièree  suivaBlcs  : . 

Laogue  française  ; 

Bisloire  cl  gée|r«|ihie  i 

Sdcaeet  eoiMMfeialeei 

Algèbrei 

Géonétrie  élémentaire  el  irigonoméirlei 

Physique  ; 

TrailucUoB  du  fnuifaUt  Mil  eo  flamand.  Mil  en 
alleiiiand.  , 
N.  B.  Dms  tee  praftoees  liMadee,  le  eoncoan 

devra  porter  sur  la  langue  alleouîilde;  dans  Us 
provinces  wallonnes,  il  portera  snr  ta  langue  fla- 
■MMle  M  ivr  la  langue  allemuiie. 

Oaai  h  première  professiennelle,  le  coMMuri 
portera  sur  les  matières  suivantes  : 

A.  Pour  les  élèves  des  deux  sections  réunies  : 
Goaiposilieii  firenfaite  t  ' 

Traduction  dtt  finafeie,  aoii  ca  nf  1*'** 
allemand  : 
Histoire  de  Belgique. 

B,  Po«r  les  élèves  de  b  seelioa  {■desirlelle  et 

commerciale  : 

Sciences  coqamerciales,  y  eoaipris  le  droit  coro- 
■isfeinl  ;  géographie  eommeniale  d  iodiMlrMIIei 
biiloiK  industrielle  et  eouiinerciale-des  provIneM 
qui  constituent  le  royaume  de  Bei^i^ne. 

Cliioiie  et  économie  |>olitique.. 

Ue  ^Mstiem  penrroai  perler  s«r  le  pre- 
gmuMM  des  deut  classes  supérieures. 

S  .5.  Pour  chacun  des  deux  eoneoors  spéciaux 
4e  l«ag«e  flewwde,  foljet  de  Téprenve  sera  nne 
nerration  ou  loot  entre  exercice  do  com|>osiiiott. 

Art.  7.  Le  concours  spécial  de  mathématiques 
portera,  pour  les  classes  d'humanités,  sur  les  ma- 
tUree  Indlqaéee  progrenne  4eti  detae  appelée 
h  concourir. 

Pour  la  pranière  scientifique,  il  portera  sur  les 


midiéMiifuce  éMomilaipea  el  la  féenéirit  aM- 

lylique. 

Art.  8.  Les  deux  épreuves  (la  composition  écrite 
et  l'examen  oral)  que  subiront  les  coneorrents  du 
coiira  eapériaiir  de  MlliéiaatiflMe»  coailileraat, 
Tune  c(  Pantre,  en  qacstiene  théorhinM  M  en  pin- 

blêmes. 

AH.  9.  L^ennMn  «ni  anr  les  ai^éniÉtiinee 
anra  Um  à  irmeUai,  publiquement  :  il  dorara, 

pour  ehaqne  concurrent,  trente-cinq  minutes. 

Seront  admis  à  Tépreuve  orale  les  élèves  qui, 
dans  réprouve  écrite,  auraal  dUena  an  Milac  Ica 
deux  tiera  des  palnle  atlribnia  à  nu  travail  umcI- 

ient. 

Art.  M.  Lcc  éfabHnweuto  privée  davrcBt,punr 

être  admis  A  eeoeourir,  en  faire  la  demande  par 
écrit  on  Hépariemcnt  de  rintérieur,  el  avoir  une 
OEgaoisaiiun  analogue  à  eçUe  des  étabiiasenents 
eoamis  eu  r^iaM  de  la  M  da  !«  Juin  18M. 

Le  gouvernement  constatera  si  les  établissements 
privés  qui  liésircrout  concourir  saut  daas les  eon- 
ditians  requises* 

Art.  il.  Toae  les  éiabllssemeale  qal  preadroat 
part  au  concours,  soit  volontairement,  soit  à  titre 
d'obligation,  adresseront  directement  eu  départe- 
■eal  de  l*ialéricnr  t 

t«  La  liste  des  élèves  formant  cheeune  dcc 
quatre  classes  supérieures  d'humanités; 

3"  La  liste  des  élèves  forment  la  troisième  pro- 
feseteanellei 

3«  La  liste  générale  dcc  élèvci  de  la  preadère 
professionnelle  ; 

4»*Lce  liatcc  ipécielec  deeélèvee  de  la  prcniire 
industrielle  et  eecmicreiala  et  de  la 'praaiêre 

scientifique. 

La  liste  spéciale  de  la  première  sciealiS^  corn- 
prendre  lee  élèves  de  la  rhélarl^na  lallaf  qui 
'auront  «qivi  le  ecnrs  snpérlear  de  aMtliécM» 
tiques. 

Lei  préfels  des  éludes  des  élebliseements  situés 
dans  les  provinces  wallonnes  indiqueront,  daas  lee 
listes  (les  élèves  de  la  quatrième,  de  la  troisième 
et  de  la  seconde  latine,  et  dans  celle  des  élèves  de 
.  la  pceniéra  preléMicnncUa,  acax  qui  anrant  dé- 
cleré  vouloir  prendra  part  an  eancnarc  apéetel  de 
langae  Oamaode. 

Les  listes  porteront  riadlcation  du  nom,  des 
prénoms,  de  Vigt,  dn  Han  de  aalaMuac  de  chaque 
élève,  et  du  domicile  de  ses  parents. 

Art.  IS.  Me  seront  admis  à  concourir  que  les 
élèvci  iaierite  sur  la  lleie  de  leur  elaeie  icapac- 
tive,  vérifiée  et  arrêtée  par  le  dépancMcnlda  Fin- 
térieur,  avant  Pouverture  du  concours. 

Me  pourrq,nt  être  portés  sur  celle  liste  : 

J.Ua  vétérans  1 

B.  En  quatrième,  les  élèves  qui,  au  f«r  Juillet 
IBtii,  auront  accompli  leur  17*  année. 


100 


MOME  DE  LÉOROLD  l**.  —  M  AVUL  180f .  -  h*  f  S6. 


/     Em  trolltoae,  Ict  él»?  w  qti,  m  |w  jaWei  IM4, 

•oroDt  oeeompli  leur  18*  année. 

Eo  seconde,  les  élèves  qui,  an  l«r  joillel  1864, 
MNttl  MeeoipU  lenr  19*  «raée. 

En  rhétorique,  les  élèves  qui,«a  l«  JaOletttMi 
anront  accompli  leur  20«  année. 

bans  la  3<  professionnel  le,  les  élèves  qui,  au 
Juillet  IM4,  Mrool  Beeoàpli  leur  18*  uiaée. 

Dans  la  professionnelle,  les  élèves  qui,  an 
l«r  juillet  i86i,  auront  accompli  leur  20*  année. 

Dent  le  cours  supérieur  de  miIhéaMtiques,  Ict 
élèves  qui,  au  |w  Jaillel  1864,  mroni  aceonpll 
leur  20»  année. 

La  preuve  de  l'Age  se  fera  lors  de  Pépreuve 
éerlie  r  le  dâégiié  eiigeru  la  prodneikn  été  aciet 
de  naissance  des  concurreott  t  II  Cû  tiendra  nola 
dans  son  procès-verbal. 

Art.  13.  Notre  minisire  de  rintérieur  nommera 
dae  déléguée  pour  enrvciller  lee  opéraiiom  do 
concoure  daai  ^aeaii  dca  élablleeenicata  caoear- 
renti. 

La  earvenianae  te  fera  t  daaa  lee  aihéiiéee 

royaai,  par  des  délégués  epparteaaal  au  aerpe 
professoral  des  étahlissemenls  curoniunoux,  pa- 
troanésou  privés  qui  prendront  part  au  concours  ; 
dane  lee  établlMcneate  euaunamas,  palromée  o« 
privés,  |)ar  des  délégués  appartcaani  an  aorpi 
professoral  des  athénées  royaux. 

Va  membre  du  bnreaa  adminiilrotir  on  la  nian<- 
brade  Padminisiraiion  communale  et  les  dél^uét, 
nommés  par  le  ministre,  epnt  seule  préaenle  ans 
travaux  du  concours. 

Aacnna  autre  personne  ne  penl  avobr  neeèe  daae 
la  salle  où  les  concurn-nts  sontréanU. 

Art.  14.  Les  concours  serënt  jugés  par  des 
jurys  que  nommera  naira  minielra  de  llntérieur. 

Il  y  aura  un  jury  t 

A.  Pour  la  rhélorique  et  la  seconde  laiine;  ce 
jury  pourra  être  subdivisé  en  autant  de  seelions 
qa*il  y  a  de  autlèree  panr  lesqueHcs  II  cet  Inetitné 
dee  prit  spéciaux  dans  ces  deux  classes. 

B.  Pour  la  troisième  et  la  quatrième  latine. 

C.  Pour  la  première  professionnelle. 

D.  Panr  la  troielêma  protaeloimeUe. 

E.  Pour  les  concours  en  mathématiques. 

F.  l'our  les  concours  en  langue  flamande. 

Les  membres  da  chaque  jury  ou  de  ebaqaa  scc> 
lien  de  jury  délibéreront  ca  commaatnr  fippri> 
elalion  du  travail  des  concurrents. 

Art.  15.  Les  travaux  des  concurrents  seront 
appréciée  diaprée  aaa  dehella  de  poinu  dont  la 
maximum  doit  représenter  un  travail  excellent. 

Dane  le  concours  de  la  troisième  et  de  la  qua- 
■  trlêOM  dtt  haamidldc,  il  ne  eera  atlribné  i  rUt- 
toire  et  fc  la  géographie  réunies  que  la  moitié  dee 
points  qui  tannl  altribuéa  à  duMBa  déi  aalfae 
matières. 


La  valaar  rohliva  dee  BMtlArea'  mv  leiqaellM 

porteront  les  concours  de  la  section  profesaloa- 
nclle,  est  déterminée  ainsi  qu*il  suit  : 

A.  Troisièmt frofesiionnelU. 

Langue  fr^nsaisc,  S6  points  eor  100. 

Maihdmaliqaei  tdttniea,  »  — 

Riatoira  et  géagrapliia  rén*  .  ^ 

nies,  10  «• 

Sciences  commerciaiee,,  10  — 

Physique,  .10  — 

riamandeanUamaad.  M  - 

B.  !•  fïèaritiw  jH«/eiftomellr. 

(Seatioaa  réanlea.) 

Çomposiiion  IVançalaa,  BOpainlânirlOO. 

Histoire  de  Belgique,  M  — - 

Anglais  ou  uilcnKind,  30  — 

2°  Première  iuduslricUe  el  commercttUe* 

Sciences  commerciales ,  y 
eomprie  rhialaira  al  la  gé»> 
graphie  aommareialea,         70  poinli  iorlOO. 

Chimie,  20  — 

Économie  politique,       .  .  10 

La  valevr  relailve  de  répreove  |jar  écrit  al  de 

répreuve  orale  pour  le  concours  de  la  premlèra 
scientiOqne,  est  déterminée  ainsi  quUI  suit  : 

Épreuve  par  écrit,  60  points  sur  100. 

Épreuve  orale,  40  —, 

L'échelle  des  points  et  le  mode  d'évaluation 
«aront  arrêtée  par  le  Jary,  préalaUcaMnl  à  fexa* 
men  du  travail  el  des  rt'iionscs  des  concurrents. 

Art.  16.  Les  prix,  les  accessits  et  les  mentions 
honoraUee  ecront  décernée  aux  élèves  qui  auroal 
obtenu  le  plue  grand  namhre  de  points. 

En  rliélorique  el  en  seconde  latine,  il  y  aura  des 
prix  spéciaux  pour  chacune  des  matières  qui  feront 
rabjei  du  eoacoore. 

Pour  la  concours  dans  efaacune  de  ces  matièrce 
et  pour  les  deux  concours  de  mathématiques, 
ainsi  que  poor  le  concours  de  langue  flamande, 
apédal  A  la  icaHan  dee  humaniiée,  Il  panrra  4ira 
accordé  devx  prix  et  dix  nominations. 

Pour  chacun  des  deux  concours  généraux  de  la 
première  proféeeianndie,  alnal  que  poor  la  caa* 
cours  de  langue  flamande,  spécial  à  cette  classe, 
il  pourra  être  accordé  sfen*  prix  ci  f  mmv»  nomi- 
nations. 

Pnnr  le  eonaoora  da  la  traisliaia  m  da  la  qon* 

trième  latine,  i!  pourra  élraaceordéj|«airc pria  al 
oÏMipi  nominations. 

In  traleièma  prafearfamelle,  il  pourra  être  ae- 
eordé  quatre  prix  et  vingt  aandBations  :  l»  pour 

les  matières  littéraires,  y  compris  rhisloire  et  In 
géographie  (  i*  pour  les  matières  scieulidques. 
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Ldopold,  ete.  Airt.  36  de  la  loi  du  {<r  jaia 
1850,  relatif  ao  concoars  général  entra  Ica  établia- 
semcnU  d'instruction  moyenne  ; 

t»  eoimll  de  parfeetioaiMaMat  àê  rtulnwlloii 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposiitoo  de  aolre  minUtre  de  Tioté- 
rieur, 

'  Neof  avons  •nêlé  «t  •rrêlMM  t 

Article  uniqo»»  Htm  miaUlre  de  hoMrtair 
(M.  Alp.  ViRDEKPEEBEBOoa)  est  aalorts^A  renou- 
veler, eo  18^,  un  eoncours  enl^e  lea  élèves  dea 
(V«r.fl0«,i|M  168-164.) 


RfiGHB  DE  LÉOPOLD  1*  AVllL  mk^NT  IBT^flO. 

Db  |wis  M  pâma  être  accordé  à  oo  élève  qui 
a*aura  pas  obteoa  m  ■oins     70  points  sur  100{ 

Un  aeeesait,  65  — 

Dm  miUm  laatnUa,      66  <- 

La.pviidar  iwis  éa  la  composition  latiaa  et  le 
premier  prii  de  la  eomposiliun  française  en  rhé- 
torique, ainsi  que  ie  premier  prix  de  matbéma- 
Itqflca  daaa  la  pramllrâ  aeieililiqaa,  aral  qoaliiit 
âe  prix  d'honneur. 

Le  prix  d'hooneor  aéra  égalencnt  déceroé  en 
rUlorique  pour  le  ikèaM  latia,  ai  celte  natilre 
cal  désignée  pour  le  coBcoors. 

Art.  17.  I^s  élèves  qui  auront  doublé  la  pre- 
mière acicnlifique  et  ceux  qui,  après  avoir  termioé 
leur»  lHiB«Biléa,  eareni  eirivi,  pendeat  «ne  amée, 
le  cours  supérieur  de  mathématiques,  seront 
admis  à  prendre  part  au  concours  mentionné  à 
Tart.  7,  S  S  do  présent  arrêté.  Toutefois,  ils  ne 
prendront  pas  rang  parmi  las  anirea  eoaeorrents. 

Un  prix  spécial  sera  areordé  à  ceux  qiA  «Mao- 
dront  au  moins  70  points  sur  100.  '  ^ 

Il  ne  lear  sera  paa  déeemé  d*aatre  diatiae» 

UOB. 

La  même  faculté  sera  accordée,  dans  les  mèntea 
enoditions,  aux  élèves  qui  auront  doublé  la  rbéu»- 
riqne  lailne  on  la  preialère  profeasioonelle,  en  ce 
qnl  concerne  le  «onooort  onvert  daae  ekaeane  de 
eea  classes. 

Les  Aè«ea  anxqaela  s*appliqa«n  le  précanl 
article  denwit  diM  cevprii  dans  des  listes  spé- 
ciales. 

Ne  pourront  être  portés  sur  ces  listes  les  élèves 
qal,  an      JnUlet  1864,  aareirt  aeeesipll  lem> 

vingt  et  unième  année. 

Art.  18.  La  distribution  des  prix  aura  lieu  à 
Bmxelles  pendant  les  fêtes  de  septembre. 

Ke  seront  appelée  poar  recevoir  les  prix  ou  les 
accessits  qu'ils  auront  obtenus,  que  les  lauréats  de 
la  rhétorique  iatiue  et  de  la  première  profession- 


9ii 

en  1664.- 


Les  mentions  bonorablea  obtenues  en  rbéto- 
rique  latine,  en  première  professionnelle,  ainsi 
qee  les  prix,  les  accessits  et  les  menUoaa  boaora* 
itenns  dans  lac  aoirea  classes,  seront  pm- 
lors  de  la  distribution  des  pris;  les  livrée 
«I  les  diplômes  seront  envoyé^  ans  élèves  par  l'in- 
Icmédiaire  des  admiatatratlena  eenimneBlea. 

Art.  If.  Les  dispositions  réglementaires  nécée- 
aaires  pour  assurer  la  tenue  du  concours,  ainsi 
qee  les  décisions  à  intervenir  sur  les  cas  dontenx, 
aèrent  prisée  par  aolre  miniaire  de  llntérlear 
(H.  Alv.  VARDiRPEEStDOOMl,  chargé  de  rexécotioQ 
da  préaaat  arrêté.  (Voj.  infrm»  a!»  163  et  164.) 


f  »7.  -  26  AITVIL  1864.  —  ÂrrUi  royal.  — 
imstruetion  moy^me.     Cmcmn  gémirai  ët 


iS8.  —  27  AVRIL  1864.  —  Arrélé  royal  par 
Uqmri  la  sodAm  d*JeAlar»Oals»  sel  «É^nitii  de 

l'élite  tuecursaU  (fOoUn  et  éri$4$  m  mcenr- 
tale  dùlinett.  Celle-ci  aura  pour  eireonteripiion 
(c  Icrrtioire  eoptpris  entre  ta  route  provinciale 
'd^BeftmthêlÊ  à  Dieêf ,  It  cAsasIn  «isM  éSi 
Duyilehe  straet  et  lee  timitet  des  communeê 
d^HtrMtkaU,  do  liehiaert  h  de  Gheel.  Un  iras** 
HmsiU  db  686 /Wniet  eef  «MacM  d  efffe  mesnr- 
M/e,  àeewfrferdu  i**  moi  1864.  Un  conseil  do 
fabrique  y  »era  immédiatement  établi,  confor- 
mément à  l'art.  6  du  décret  du  30  décembre  1H09. 
(KanH.  dn  86  avril  1864.) 

1&9.  -  27  AVRIL  1864.  —  àtfHê  royal  par 
(cfiMl  la  teelion  de  Malaite  eet  séparée  de  Fégliso 
succursale  de  Saint -Martin,  à  Overytxche,  et 
érigée  en  succursale  ditiincle.  Celle-ci  aura 
pour  circonscription  la  Irrrttoifv  do  Matako, 
eaafl&rmémeHt  à  un  plan  qui  sera  ultérieur»' 
ment  soumit  à  notre  approbation.  Un  traite- 
ment de  950  francs  est  attaché  à  cette  sueeur- 
«afe;  d  eempMr  én  l«  eins*  1864..  Om  emma  i$ 
fabrique  y  tera  immédiaiemeni  établi,  confor- 
mément à  l'an.  6  du  décret  dn  30  décMirt  1809. 
(Montl.  do  30  avril  1864.) 


160.  —  27  AVRIL  1864.  —  Àrrité  royal  par 
kqua  l'égliêc  de  Ben  est  4r^  cm  ckapeîh,  vw- 
«orlMsanl  d  fo  «aeenPMk  de  Lives.  Cette  cha- 
pelle aura  pour  circonscription  la  eommune  de 
Beez.  Un  traitement  d»  60O  francs  est  aUaché  à 
ladite  ekapcOc,  d  pM<<r  Ai  !«  mas  1864.  La 
chapelain  usera,  pour  le  service  du  culte,  de 
ladite  église  et  de  tou$  U$  tiOMS,  aKitUss,  lin$cê 
et  omcmenu  qui  t'y  trmtm.  (aMll.d«86avril 
1861.) 
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,  161.  ^  87  AVUL  f  M4. jiv<M  ««y«f  IMT 

ItfMl  Végli$t  de  Plaineoaux  e«l  ^i^^e  en  rAa- 
pîiU,  rmtfHêêant  4  la  tueettnale  dt  NaUevouxt 
«■MnMM  éa  Fmif94n-Tmemn.  Cent  cAapattr 
MPW|Miir  eireoNfcripfioN  /««  teelions  de  Plai- 

ntvaux,  d'Almache  tt  de  Saint-Eloi^  tn  ladite 
eomniHite,  eonfomUvunt  à  un  plan  fui  sera 
MftmÊnmtut  «eiin<f  à  ««frt  tpftf^Mkm.  Un 
9Mitement  de  COO  france  y  etl  altaehé,  à  parlir 
dn  {•*  mai  1864.  Le  ekaptUnn  u«era,  pont  le 
urviet  dn  euUe,  de  ladite  égli»e  ei  d»  Urne  Itt 

MM.  (HMaL  do  S0  mtH  1864.) 


m.  ~  HT  AVRIL  1864.  "  ÂrrHi  rayai  fut 

approuve  la  détibétalion  du  eon$eil  romtMunal 
de  Lamvain  (province  de  Brakant)^  en  date  du 
S5  fHrûr  1864,  portant  eupprettion  du  monl- 
éê-pUltât  MO*  «Alt.  /I  dlrara  être  rendu  compte 
OM  pouorniemeNf  du  résultat  de  la  liquidation 
dt  CCI  iteàUstemcHt.  (Mooii.  do  4  mai  1864.) 


163.  —  27  AVBir,  laOl.  —  y/rré/e  minitté- 
ritU  —  Oiyantio/ton  (^u.eotwoiiM  fut  aura  /im 
M  IM4  «lUVt  bê  ^htê  éiê  éeoki  «MyMNM. 
(■raii.4i4iMiJ864.> 

U  ainiilra  de  nat^rtear, 
V«  llMPt.  36  d«  kl  M  do  1»  Joio  1880,  ratatif 

au  concours  f^éoéral  CDlTO Iw ilnbUsMOMBlt  d1o> 
slruclioa  mojeaBC  t  . 

Vo  IVrrtté  royal  do  96  avril  eoaraoi  qui  au- 
lori«e  le  miaUlra  d«  riniérieur  k  renooveler, 
en  1864,  nn  coMOori  cdIn  les  élèvea  de*  école» 
noyeoacs  ; 

Lo  oooadl  dt  perfeolinoMOMOt  do  nwtroeliM 
OMfOOMoaloodo, 

Arrête  *  ' 

An.  i".  Un  ronconrg  entre'Ies  élablisseoMnls 
dHaalrociion  moyfooe  du  «ccood  degré  aura  liea 
«I  1864,  d^iprîa  1«f  dtaporilioas  do  poéacol 
•rrétë. 

Le*  écoles  moyeoDet  de  i'ÉUt,  les  écoles 
oioyenBM  eoaaoïuoalet  et  ftrovioeiales  sobddléat 
f»  lo  goovaroa— ot,  1m  deoles  moyennes  eicio> 
sivement  communales  ou  provinciales,  les  écoles 
BBOyeuies  patronnées  par  les  communes,  sont 
looMt  do  pnodro  port  oo  aoMOoro,  à  oioIdi 
qoVIas  D*en  soient  dispensées  poor  des  OMtifs 
Jogés  légitimes  par  le  miniaire. 

Les  écoles  moyennes  privées  poorront  èiro 
odaiMO  00  ooMNffo  Mot-ka  ooodtlioao  iBdii|o4ct 
ei-après. 

•  Les  opéntioos  du  oooeoort  aoroot  poor  base  le 


V  ATBIL  MM.  -  161-108. 

progfooiaio  do  !•  Jolo  1164,  poMM  oBcMle- 

ment  dans  le  Moniteur  du  f  1  rîn  nt^mr  moi?. 

Art.  S.  Est  appelée  à  concourir  la  premièro 
dasseoa  troMèmo  oaoéo  dUladoi. 

Art.  5.  Dans  les  partlêo  do  royoooio  oè  lo  ho* 

gne  flamande  cf.i  en  nsage,  il  srra  ouvert  un  coo» 
cours  spécial  de  langue  flamande  pour  la  premièro 
doisè. 

Art.  4.  Toutes  les  éprMvts  do  cooeoon  ooroot 
lieu  par  écrit. 

Art.  5.  Ces  épreoves  eoosistcroot.eo  oo  méoie 
travail,  uéeolé  lo  oiéflio  Joor,  dans  les  «oasBooco 

siég«5  des  i>lablissenirnts  eoneurrrnls. 

Le  concours  sera  tenu  hors  de  i'enccinle  de 
fiedle  oMqrnoo  en  préseoee  d^io  oieaibHB  do  bo> 
reau  admtolsirotir  on  d'un  membre  de  Tadmini^- 
tration  eoBioiiaole  «t  soos  U  sorveUlaoee  d*oo 
délégoé. 

4rl.  6.  Le  eeoeoori  gteérol  perisro  eor  les  an» 

tières  suivantes  : 

!•  La  langue  française  ; 

9*  Uo  BMihànlIqoM  et  leors  oppllcotlem; 

S*  fhialoiro  et  lo  géographie. 

Pour  le  coneoors  spécial  de  langue  flamande, 
Tobjel  de  Tcpreuve  sera  nn  exercice  de  eomposi- 

tiOD. 

Art.  7.  Les  établissements  prir^s  devront,  pour 
4lre  adotisà  coneoarir,  en  faire  la  demande  par 
éerit  oo  déparleoieol  de  Tintérieur,  et  avoir  ono 
orgaolsitioo  ooologac  à  celle  des  établissetoeoU 
({''instruction  moyenne  du  i*  degré  soomis  00  fé' 
gime  de  la  loi  du  !«'  juin  iSSO.  , 

Le  geoTCHMOMOt  cooslolero  il  leo  dtobllaae- 
menu  privés  qui  désireront  do  oOMOOrir  oool 
dans  les  conditions  requises. 

Art.  8.  Tons  les  établissements  qui  prendront 
port  00  eoMoors,  soit  volootoIreoMot,  soit  à  titre 
d'obligation,  adresseront  directement  an  départe- 
meot  de  Tintéricar  la  liste  des  élèves  formaot  lo 
prenîlre  disse  oo  iroisiième  ooode  d*ëtodes. 

Cette  liste  portera  Tindication  do  oom,  des  pri- 
noms,  de  Tige,  du  lien  de  naissance  de  ehaqoe 
éiàve,  du  domicile  de  ses  parents  «t  de  la  date  à 
la4|aelle  II  est  eairé  à  féeole. 

Art.  9.  Ne  seront  odnis  h  concourir  que  1rs 
élèves  inscrits  sur  la  lista  vériûée  et  arrêtée  por 
le  déportement  de  rintériear,  avoM  Novortart 
doeooeoots.  *  * 

Ne  pourront  éire  porlés  sur  celte  liste  : 

A.  Les  élèves  qui,  au  i»  Jaillet  1864,  seroài 
âgés  de  pins  de  dix-sept  eosi 

B.  Les  élèves  qui,  à  la  même  date,  n'auront  pas 
huit  mois  au  moins  de  fréqoeolotïon  des  coors 
d*OQe  école  moyenne  ; 

C.  Les  vétérans. 

La  prenvp  de  l'ège  se  fera  lors  de  réprenve  par 
écrit  i  le  délégué  exigera  la  prodactioa  des  actes 
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éàos  ton  procès- Terbat. 

Art.  10.  Le  aioislre  ehoUira,  dans  cbaqoe  éla- 
UbWBMMt  m  délégaé  p«ar  nmillcrles  opért- 
lions  du  coMourt  dans  an  des  anlres  élablisse- 
ments  eonenrrenis.  Il  assignera  à  chtqna  déMgié 
le  lien  où  il  devra  se  rendre. 

Le  mefûknia  bircaa  tdoifaiiilnUf  00 1«  mon- 
Ire  de  Padminlstration  commaoale  et  le  délégaé, 
Ma^né  par  le  ministre,  sont  «cala  préacoU  tox 
Inmas  àm  eoMMuri. 

Aneane  entra  pernmne  ne  peutaToir  aeeèsdHM 
It  salle  où  les  concurrents  sont  réonis. 

Art.  li.  Le  travail  des  élèvea  qui  prendront 
ptrt  «MMMra  féBdnl  Mm  «pprécM  par  m 
Jnry  composé  de  six  membres,  dont  trois  pour  la 
langue  française,  Tblstoira  et  la  géographie,  «I 
troia  poar  loa  MlbémoliqMi. 

Li  awwrt  fptdal  de  tangue  flamakio  Mm 
|egé      on  jury  composé  de  trois  membres. 

Art.  IS.  Les  travaux  des  ooeenrranta  aeroot 
appréeféa  d^prte  mee  dehellé  4e  peitia  dent  le 
■laximum  doit  représenter  an  travail  excellent. 

La  valeur  relative  des  matières  sur  lesquelles 
portera  le  concours  général,  est  déterminée  ainsi 
qall  Mh  t 

Langue  française,  41  pefaMt  l«r  110. 

Mathématiques,  SS  — 

Histoire  et  géographie,  SO  — 
Art.  13.  Pour  le  oomoar»  général,  il  poam 

être  accordé  dix  prix  et  vingt  nominations, 
pour  le  oooeoors  spécial  de  langue  flamande,  il 

paerrt  être  aeeordé  qtMln  prix  at  six  oonint- 

lions. 

Art.  li.  Les  élèves  qui  auront  doublé  la  pre- 
mièra  classe  (3«  année  d'études)  seront  admis  i 
preedra  pert  ans  eoaeeara  ■wilieiwidt  è  IVirt.  6* 

Toutefois,  ils  ne  prendrait  pec  ruif  permi  les 
•atres  coneurreata. 

Un  prix  spédal  aera  teaordéè  eenx  qal  ebliet- 
dront  au  naelne  70  peinte  aor  100. 

Il  ne  leur  sera  pos  décerné  d'antre  distinction. 

Les  élèves  auxqueU  s'appliquera  le  présent 
arliete  devront  Mrc  eemprie  dins  ane  Itole  apé- 
dale. 

Ne  pourront  être  po^  aur  cette  liste  les  élèvea 
qal,  aa  JnlUet  1864,  seront  âgés  de  Pli^a  de 
dix-buit  ana. 

Art.  15.  Les  prix,  les  accessits  et  les  mentions 
boaorabies  seront  proclamée  Ion  de  ta  diatriha- 
tien  des  prixanx  taardale  dn  eooeeare  de  Iteniel- 
gneaenl  iMjren  du  premiar  degré  i  lea  livres  et 
Iw  dIplAmes  aeronl  envoyés  aux  élèves  par  Tia- 
lermédiaira  d«s  administrations  communales. 

An.i«.] 

saires  pour  assurer  la  tenue  dn 
roltiet  d'nn  arrèU  spécial.  . 


arrêté  aera 

Alp. 


Art.  17. 


164.  —  28  AVIUI<  Arrêté  mni$térUl. 

^  CMmnnw  4t  fêmttpmmtt  m$i/m  é»  pre- 
mier degréjA  ihénieê  f  teliiffse).^lt64.  (Meril. 
dn  4  mai  1864.) 


Le  ministre  de  riotérier, 
Vu  Part.  19  de  Parrèté  royal  du  16  aeél  1M4 
(fNjmi,  a"  156),  arUele  ainai  eonçn  : 


pour  assurer  la  tenue  du  concours,  ainsi  que  les 
décisions  à  intervenir  sur  les  cas  donlenx,  aeroat 
prises  par  nnlm  Kiirielre  de  fiMiriiir.  ■ 
Arrête  1 

S  I". 

An  eeneeim  par  éerit,  —  Du  aalerîiA  fut  ialer» 


Art.  Le  temps  employé  aas  fomiattlds  pré* 
liminaires  indiquées  d-aprêa,  n*cit  pu  anapeta 
dans  la  dorée  du  eoàeoors  par  éerit. 

Art.  S.  Le  eoocoura  a  lieu  hors  de  l'enceinte  de 
Mlahilweai—t,  dans  «ne  selle  déelgnde  perle 

bourgmestre  el  assez  grande  pour  que  le*  élèves 
y  soient  suffisamment  espacés,  sous  la  snrvetUanee 
da  délégué  nommé,  conlbrnîtnwnt  I  ftrt.  f  S  de 
rarrété  royal  du  S6  avril  1864. 

Art.  5.  Le  membre  du  bureau  administratif  on 
le  membre  de  l'adminiatration  communale,  là  où 
ilnVKialapnsdehnrsnn,el  ledllégné,etnaiqiie 
les  élèves  eoneurreots,  se  trouvent  au  local  dési- 
gné, les  jours  fixés  pour  lea  oonooars,  à  bail 
beares  du  matin.  ^ 

Art.  A;  Le  délégaé  eoaMMnriqne  en  nismèra  dn 
bureau  administratif  ou  au  membre  de  radminia» 
tration  eomnunala  le  titre  ministériel  qai  la 
charge  delà  lenne  des  eeoêenre. 

Art.  6.  Il  reçoit  ensuite  des  mains  du  membre 
du  bureau  administratif  ou  du  membre  de  l'admi- 
nistration communale,  le  paquet  cacheté,  envoyé 
pnr  le  déparlaaaatda  Plnlérienr. 

Il  constate,  par  onedédaration  au  prooèl  lethal, 
que  ce  peqnet  lui  a  été  remia  intact. 

Ce  paqaet  delt  eentenir,  pour  chaque  waeoans 

|a  La  liate  officielle  des  élèves  ooaeurrentai 

S»  Le  papier  destiné  à  In  imnscriptfen  deacn«> 
positions! 

9*  Lea  s^Jeta  de  eaapeeltien. 

Art.  6.  Le  paqaet  eat  ouvert  en  présence  dn 
membre  du  bureau  administratif  on  dn  awnhre 
de  l^dmiaistration  eommunale. 

Art.  7.  UséMvei  prennent  plaee  dans  Je  aatte 
du  ceaennffCt  dnipiie  m  MMycndWdnlirt  n 
sort. 


t 
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ll«  déclarent  n^avoir  apporté  ancan  écrit  ol 
•nraoe  oote  de  oatore  k  faciliter  leur  trafail. 

Art.  8.  !•«  neabrt  da  borna  •dmtnitiratif  oa 
.  le  membre  de  Padmioistralion  communale  d  It 
délégué  peuvent  seuls  rester  daaa  la  Mite,  pen- 
dant la  durée  du  eoneoors. 

Art.  9.  Le  dildgqé  Mi  Ufipà  ^mbImI  dViprfti 
la  liste  officielle.  Les  élèves  portés  mr  eati*  litit 
foot  seiils  adnis  à  eooeoarir. 
.  Art.  10.  81,  ptnnl  Ica  élève*  portés  sur  la  liste 
officielle,  il  en  est  qui  ne  répondeot  pas  k  Pappel 
nominal,  ledél^'gué  constate  leur  absence  dans  le 
proeès-verbut  de  la  tenue  du  concours,  en  mes- 
tlODiieal  1m  molibqnl  ont  pa  roceasfonner. 

En  ce  qui  concerne  les  absences  pour  raison  de 
santé,  le  délégué  réclame  un  certifirnl  de  mé<lecin 
eonstaiant  qa«  rAèvo  se  trouve  hors  d'éui  de  se 
TCBdre  ao  eooeoort* 

Ce  certiflent,  légalisé  par  Fntorlté  loMie,  Mt 
joint  au  proeés' verbal. 

A  débit  da  n  certificat,  rabseoM  de  l'élève  Mt 
eoûsMdréaeonne  non  motivée. 

Art.  H.  Ledélëfriic  (U-livre  4  chacun  des  coo- 
CorMnls  on  exemplaire  du  sujet  de  composition, 
aUM  leetara  et  Hu»  eipIlMliom  préalablM  t  il  lal 
renet  en  mime  temps  une  feuille  de  pallier  dM«' 
tiaée  A  la  transcription  de  son  travail. 

SI  me  00  pldiiear»  aatrM  feuillM  de  papier 
sont  nécessairMàoa  élève,ledélégoéMlaole<riaé 
à  les  lui  donner. 

Art.  13.  Le  délégué  sorveille  soigneusement  les 
dMwM  peodarit  leor  travail. 

Art.  13.  Le  temps  accordé  poor  eoMOarir  étant 
expiré,  Im  compositions  non  eaeore  remises  sont 
reeoeilliM,  aebevées  ou  non,  par  le  délégué,  qui 
coanence  par  le  noatéro  ie  mlM  éiavé  dans 
lVdnélabliàrtot.7. 

Dti  élivei  coacamnlff. 

Art.  14.  Les  élèves  écrivent  lenr  composition 
sur  ie  papier  qui  leur  a  été  remis  par  le  délégué 
et  doat  il  ait  fait  aiealiea  dea*  Rart.  H  éa  préaaal 

règlement. 

Art.  15.  A  ce  papier  est  fixée  une  petite  enve- 
loppe daat  laqBalla  laeoacurrenl  appose  sa  signa- 
ture et  que  ie  d^Agoé  ilanae  ensulie.aoos  Im  yeaa 
de  l'élève,  sans  marque  ni  empreinte  de  cachet. 

Art.  16. 11  est  expressémeui  défendu  dUoserire 
•nr  Im  eonpMitiom  aaean  ilgae,  aaean  aon, 
aaeoae  désignation  de  locaUtéi  de  aatiire  A  en 
ftdre  reeoDiMltre  les  auteurs. 
,  Art  17. 11  est  interdit  aux  élèves  d'avoir  aucune 
rêlalioD  avee  le  dehora,  aoos  qaelqoe  préleiie  qae 
ce  soit,  pendant  la  durée  du  concours. 

Ils  ne  peuvent  pas  commaniquer  entre  eux. 

Art.  m.  la»  acob  Uvm  dont  Fusags  soit  par- 


Pour  le  thème  latin(l),    j  "* 

Poarla  version  latine,     Dietloaaaira  lalia-fraB- 

çais. 

PourlaveriioBgraeqne»  Dictionnaire  gree-fraa- 

çais. 

Poar  le  Ibèaw  flamand,  i     .•  , 

Pour  la  narratia.  fla-^'?"»"?"  '"''^ 
.  {  naaMad. 

mande,  ) 

PoorletliéaM  allemand.  Diclionnaire  français* 

allemand. 

Poor  le  thèaie  aaglai*.  Dictionnaire  ftnafala- 

anglais. 

PoarlMBMtliémallqoea,  TafateadMl 

Le  délégué  aVimare  qoe  cm  livrw  ne 

nenl  aucnne  note,  soit  manuscrite,  sait  imprinéCt 
de  nature  à  faciliter  le  travail  des  concurrents. 

Art.  13.  Les  élèves  ne  peuvent  se  passer  les  uns 
aai  aoirM  Im  livrM  mcnlioaDéa  I  l*feri.  18.  Geas 

qui  font  dans  le  cas  d^  ovoir  recours,  ont  toia 
de  s'en  maoir  avant  leur  entrée  dans  la  salle. 

%  III. 

Du  j»roeè«-Mr6ai  de  la  tenue  duMumn, 

Art.  20.  Le  délégué  rédige,  séance  lenaola,  00 
procès- verbal  de  la  tenue  du  concours. 

Ce  praeèa-verbal  mI  aigaé  par  lui  et  par  te 
meailtre  du  bureau  administratif  ea  par  te 
membre  de  radminislraiion  commonate,  là  aè  U 
n'y  a  pM  de  bareau  administratif. 

Il  constate  laoa  Im  paiate  relatifs  an  eoneoora, 
qu'ils  soient  ou  non  prévus  par  le  règlement. 

Art.  21.  Le  délégué  met  sous  une  même  enve-  ' 
lappa,  et  aasai  séaaM  teaaate,  le  proeèe-Terbal 
de  la  tenue  du  concours  ci  les  compositions  de 
tons  les  élèves  qu'il  a  reeoeilliM  de  U  oMBière 
indiquée  à  Part.  13. 

Le  paquet  est  seeiléda  caeliet  do  dél^oé  et  da 
celui  de  l'administration  communale,  et  il  est,  en 
outre,  contre  -  signé  par  le  délégué  et  par  le 
aienbreda  burma  admlolttratiroa  par  la  aieodbra 
de  l'administration  communale.  ' 

Il  porte  l'inseripttea  aaiveote  t 

Concoure  de.    .    .  , 
Travail  des  ëlèvet  de.   .  , 

Une  seconde  enveloppe,  seeUée  ala^demeat  da 


(1)  Aux  teraiet  du  g  1er  «Je  l'art.  6  de  l'arrêté 
royal  du  26  avril  1864,  les  «élèves  de  rhétorique  ne 
peuveni  faire  usage  du  diclionnaire  fraB(M84alin, 
ui  pour  1.1  compokitM»  latine,  ni  pour  le Ibémèlatîa; 
lea  élèves  de  seconde  ne  peuve at  eo  faire  aaafe  aae 
pour  la  coaipotitîon  latine. 
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eachet  de  radminlitnilion  coninuMle,  portera  li 
atee  lotariptlM.  M,  «n  oaiN,  ht  oMkto  t 
J  ifOMifllf  b  minw/re  de  l'intérieur. 

Ce  poqoet  sera  remis,  dans  cet  éiat,  par  le  dé- 
Mgai  au  bureau  de  la  posle  aux  leiires,  eoDlre 
reçu,  le  jour  mêm»  ia  eoaeoor». 

Art.  SS.  L«  présent  orrélé  sera  publié  au  Jfo* 
mitmr.  Au.  VàRMRv  iwiMoa. 


I6tt.  —  29  AVRIL  1864.  —Arrilé  minitlériel. 
-~  Inttmeiiùit  moyenne,  —  Concourt  de  l'tn' 
«f  ipnmeMl  «Myeii  du  moud  degré  (  éeolei 
«MyMiiMa).  (Honil.  do  4  mal  1864.) 

La  niaiftredorbMrtow,  - 
.  Anitat 

Art.  ^".  Les  (li.ipositions  de  l'arrêté  ministériel 
du  28  avril  eouranl,  porlant  règlement  du  con- 
cours par  éeril  de  Teoseigaeneot  moyen  do  pre- 
■iar  degré  en  1864,  aaroot  obtenréas  poiir  le 
eoneoui'S  de  l'enseignpmfnl  moyen  du  second 
degré,  sauf  en  ce  qui  concerne  Tart.  18,  qui  n'est 
paa  applieable  an  écolet  moyenoM. 

Art  prdMBt  arrêté  sera  pablié  «i  iTaNi^ 
$mr»  Au.  Vamunmaaea. 


166.  -  29  AVRn>  1864.  -  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopoldy  le  tieur 
•Bottêê  ^Bmditghom  {Idotkddo)^  ehemoèno-n' 

piritmr^onome  de  l'hotpiee  dee  femmtt  sep- 
tuagénaire* dit  de  Saint. AntUlUf  à.  Canif. 

(Mooit.  do  1"-  mai  1864.) 

Motifi.  •  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  nom  bieaveiUaoM  les  servicea  reodos 
par  la  aiaar  ■aliii  d*BttddeglMai.  • 

167.  — 99  AVWXL 1864.  >  âftki  «steîM*M. 
—  Lelairage  dei  «ràMt  à  frifon.  QlaBll.  da 
l«rBuai864.) 

Le  ministre  dei  tniTain  pabliet. 
Vu  rarl.  11  de  Tarrêté  royal  do  l«r  mars  1850 
(i>Mtn.,  n«  105),  qui  rend  oUigatoira,  paur  las 
■lasa  i  grisou,  l'emploi  da  lampas  da  sAralé 
adoiisas  par  radœioisiration  des  mines  : 

Revu  Tarrélé  ministériel  du  10  juillet  1851, qui 
détermine  proTisoiremeni  les  appareils  dont  l'em- 
ploi ait  asdasivaoMnt  toléré  paor  Péfelairaga  das 
■lias  à  grisou  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expérience  que 
parmi  tous  ces  appareils  la  lampe  Mueseler  type 
aat  aalla  qnl  préMoio  la  ploa  dâ  sàrald  poor  Jaa 
■teaorti 


4»  AVRIL  im.  ^     16Mfl».  m 

Vo  f  avis  da  conseil  des  ingénienrs  des  aiiiea, 
an  data  do  IS  nara  damiar  t 

ArrMbt 

Arl.  l*''.  I.Vmplol  de  la  lampe  Mneseler  type 
est  rendu  obygaloire  pour  Tédairage  des  mines  à 
jrisoo. 

Art.  S.  La  fenplaatnent  des  antres  lampes  ae- 
toellement  en  usage  aura  lien  di^ns  des  délais  à 
déterminer  par  la  députalion  permanente  du  con- 
aali  provinelal,  snr  ht  proposîtian  das  inféniaoft 
des  mines  et  sous  réserve  de  ripproballaa  do 
ministre  des  travaax'poblies  ; 

Art.  8.  An  eas  de  Iraran  oi  la  lainpa  ■oasala^  ■ 
typa  ponrrail  donner  lieu  à  de  graves  inconvé- 
nients prniiqiies,  l'emploi  conditionnel  d'un  autre 
appareil  d'éclairage  pourra  être  toléré  par  exeep* 
lîoo  et  i  ttira  provisalra. 

les  demandes  tendantes  à  jouir  du  bc'n^fiec  de 
celte  exception  seront  adressées  à  la  dépulatton 
permanentedu  conseil  pravinatel  qui  statocra  aor  . 
l'ovis  des  ingénieurs  des  minaaalaaoé  résarvd^dt 
rapprohation  du  ministre  des  travaux  publies. 

Art.  4.  Un  exemplaire  de  chaque  appareil  d'éclat- 
rage  prescrit  ou  toléré;  sera  déposé  aoraa  lypa^ 
dans  chaque  direction,  dans  chaque  arrondisse- 
ment cl  &  l'administration  centrale  des  mines. 

Un  nombre  considérable  de  oomjae-ftte  et  de 
jaufe»  sera  sais  à  la  disposition  des  ingénienra 
des  mines  pour  servir  h  la  vériHeation  des  toiles. 

Art.  5f  Les  iafraclions  au  présent  arrêté  seront 
poorsoif  ias  al  poniaa  aanArnséManl  ans  disposi-  • 
tions  du  lilra  X  da  la  loi  d«  SI  avril  1810,  sar  les 
Bsinas. 

An.  8.  L'arrêté  ministériel  précité  du  10  juil- 
lal  1881  ast  rapporté. 

Joua  VAwmricmi^. 


168.  —  30  AVBIL 1881.  —  àffêti  Mfol  pm 

lequel  M.  Lindtn  (7.)  e*l  promu  au  grade  d'offt- 
eier  de  Vorthre  de  Liopold.  (Monit.  do  S  mai 
1884.) 

MtUfê.  m  Vonlant,  i  ^occasion  de  l'exposition 
univandla  at  do  aaogrès  Intcmatlaaol  dPiartianl* 

tnre,  donner  à  M.  Linden  (J.),  horliculicnr  à 
Bruxelles,  an  noareau  lémoignago  de  notre  sa- 
iMÎBlion  pottr  laa  ssrviaes  qoll  a  randnai  riar- 
ticulture  et  les  progrès  qu'il  a  aidé  ik  accomplir 
dans  calta  branefae  de  riodnsiria  nationale.  • 

169.  -  SOavru.  1864.  —  Arrilé  royal  pat 
Uifua  M.'YMdm  H*ek9  do  EmMê  (VaMar) 
en  nommé  ehevalier  de  Ftrdn  dê  UtpêU, 
(MoniU  dn  S  mai  1864.) 

jrai^t.  •  Vonlant.  à  PaanajoB  da  l'aipaaiyan 
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ooi  vNidte  et  4o  eoogrès  InlcrMlimnl  AortfraU 
l«n,déMMr  à  M.  Vand»  B«eke  de  Lembrke  (Vie* 
tor),  président  de  la  Soriélé  royale  d'agriculture 
•I  de  bolaoique  de  Gand,  prrsideol  de  la  commis- 
alen  de  Mmilloce  de  Téeele  dlioHfealInre  de 
Qendbnigief  an ItooigDOge  de  noire  fsalisfaclion 
pour  les  lervicee  qn'U  ■  rendus  à  l'Iioriieul- 
tare.  > 

170.-30  AVRIL  1864.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  M.  MuHtr  i Félix)  e$l  nommé  ehevalitr  dt 
l'ordrt  de  Léopold.  (Mooil.  du  3  mai  1864.) 

Motifs.  «Votilonl,  à  l'occnsion  de  l'exposiiion 
Hoiverselle  d'horticulture,  donner  à  H.  MuUer 
(Félix),  président  de  lo  eoelété  royale  Linnéenne, 
nn  .témoignage  de  notre  sotisfacUoD  pour  les  ser- 
view  mdM  à  rhorlieoUure  |Mr  eelte  socitlé.  • 


leput  M,  Mtm{/U.)  nommé  ehtwtlitfd» 
l'enfrf  d^MyeM.  (Henit.  dn  5  bm  1864.) 

JTef^.  ■  Vonlent,  à  roceuion  de  l'exposiiion 
univerëelledTiorlicolture.donner  h  M.  Mollin  (Ed.), 
seerélairode  la  société  royale  de  Flore,  un  témoi- 
gnage de  notre  aetUlarlion  ponr  te  pnK  viH  a 
prise  dans  rergenltalim  de  cette  etpoiiUea.  • 

178.  -  50  AVRIL  1864.  -  Arrêlé  royal  par 
Uquel  M.  Morren  (Pro$per)  eH  nommé  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold.  (Monil.  dll  S  MÎ  1864.) 

Motifs»  •  Voulant,  à  l'occasion  de  l'exposition 
aniverwlle  dliertienitnre,  donner  i  Morren 
(Prwper),  ancien  notaire  ù  Bruxelles,  tréserlcrde 
la  société  royale  de  Flore,  un  témoignage  de  noire 
satisfaction  pour  la  pari  qu'il  a  prise  dans  Torga- 
de  celle  eifiedtlea.  » 


171.  —  50  AVRIL  1861.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  M.  Vandtn  Ouwtlanl  (Henri)  eH  nommé 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  (MoniL  du 
5  nnl  1864.) 

Motifs.  •  Voulant^  k  Toecasion  de  rexposition 
miveradle  d*bortienllnre,  donner  è  M.  Yanden 
Ouwelani  (Henri),  président  de  la  société  horti- 
cole de  Ueken,  un  témoignage  de  notre  salisfae- 
lion  ponr  Ici  lerriMe  qn*ll  a  réadaa  à  nkartieal- 
I.» 


176.  30  AVBIL 1864.  —  âfrêté  royal  par 

lequel  M.  Fûehi  {Louis)  ett  nommé  chevalier  dê 
l'ordre  de  Léopold.  (Monil.  du  3  mai  i86i.) 

Motifs.  «  Voulant,  à  l'occasion  de  Texposilion 
universejjji  d'horticulture,  donner  à  Ai.  Fûdia 
(Looii),  ereliilecle  de  Jardine  à  laelles,  professear 
-4  réeole  d'horticulture  de  Vilvorde,  an  témoi- 
gnsge  de  notre  satisfaction  ponr  les  senricet  qu'il 
a  rendus  à  rhorticaltnre.  • 


177.  —  80  AVRIL  1864.  -  irrIW  rajal  firi 
172.  —  30  AVBIL  1864.  —  4rfM  rvymlpar       mmrde  ladécoration  agricole deprerniheelasse^ 
lequel  M.  Depuyt  {Emile)  est  nommé  efcftiaffir       au  sieur  Lubiere  {Louis),  hortiei^lturà  IxeUtê, 
de  l'ordrt  dt  LèopoU.  (Monit.  du  3  mai  1864.)      (Hooii.  do  3  mai  1864.) 


Motifs.  ■  Voolant,  àToccnsion  de  la  réunion  du 
congrès  international  d'borliculiuro,  donuer  à 
M.Depuydt  (Émile),«eerélalredelaeoelél4dTior- 
lienlture  de  Mons,  antenr  de  publications  sur 
riioriicultiirc,  un  témoignage  de  noire  salisfac- 
lion  pour  les  services  qu'il  a  rendue  ft  fllCfllenl» 


173.  —  30  AVRIL  1864.  -  Arrêté  royal  par 
lequd  M.  Yerschofftlt  {Amhroise)  est  nommé 
«*e«aljèr  4t  l'evArt  é»  LiopM,  (HeiiH.  da 
SnMil864.) 

M<aifs.  ■  Voulant,  à  l'occasion  de  Texpositiou 
nnivcrsclle  d'horticulture,  donner  à  M.  Verschaf- 
felt  (Ambroisc),  horticulteur  k  Gaod,  un  témoi- 
gnage de  Mire  latlihelloB  pear  Ici  eerrioet  qu'il 
treadMàeeUabffaMhadeniidnalrtoMlimMle.» 

174.  -ao  AVRIL  1864.-  ÂffëtntÊtf» 


178.  —  80  AVRIL  1864.  — irvMveiMfwf 
aceemb  In  décoration  agricole  de  deuxième 
classe,  aux  tronailiewê  s^toU*  doM  la  nom 

suivent  : 

Arnonid  (Jean- Joseph),  jardinier,  i>  litre. 
De  Maerwhalek  (J.-B.),  Jardiaier^er  aa  châ- 
teau royal  de  Laeken. 
De  Moor  iPhilippe),  jaHinier,  à  Ellerbcck. 
Gailly  (Charles),  horlicallenr,  à  8aiai4aNa- 


Paaainekx  (Joseph),  chef  Jardinier,  à  Loo^ain. 
Vanderplasse  (J.-F.),  chef  Jardinier,  à  Ueken. 
Verviiet  (A.-».),  jardinier,  à  Uck^i. 
Vna  Keflnel  (Jena-LeoU),  dier  jafdMcr,  à 

Kemmel. 

De  Moor  (Pierre),  jardinier  au  jardin  botanique 
dernahrerehédeCaBd. 

Rooseboom  ( Jeaa),  Jai4iuer,  à  Gairf. 
dis8aMtl864.) 
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179.  —30  AVRIL  1861.  ~  Arrèlé  roynl  qui 
afftmehit  de  lout  péage  la  circulation  «ur  le 
fMM  ékMi  dêtu  J«  emmmiê  dirSHtÊHê,  inr 
/e  eanol  rft  6mnI  A  1VnMHMii.(aoiiit.  4ii  4  flHd 
1864.) 

180.  —  1w  MAI  1864.  —  IUI0  de§  Irnwf» 

d'mdtutrie  [n^  458  6  528,  puU  899  à  SiS  (1)), 
iMterte  jMir  arrlfe«  «liiiMiArwIf  4$  cMIe  <folt. 
(llMit.da4aai  1864.) 

181.  —  3  UAM  1864.  —  ilncrt  royal.  —  Créa- 
tion d^un  bureau  de  douane  à  RoÎMiu  i  ffainaut) 
{atiriàution$  et  voiet  autori$ée$).  (Monil.  du 
18 11811864.) 

LéOfitM,  tle.  Vtt  !■  M  génénifo  4ê  pemp- 


Uon  du  26  ao«U  1822  [Journal  officiel,  no  58)  ; 
Sur  la  proposilioa  do  outre  miautre  des 


Hottt  atoat  arrèlé  el  arrêtonii 

Art.  I  w.  Ua  barcae  4e  doane  est  créé  I  Roino, 

province  de  Hainout.  Sesatlrtbulions  ainsi  que  les 
voies  auiorisces  pour  l'entrée  et  la  sortie  sont  dé- 
terminées tu  lablean  ci-annexé. 
•  Arl.  t.  La  caaiaraae  de  Roisin  est  distraite  da 
la  recel tp  des  contributions  directes  el  accises 
d*Angre,ei  le  bureau  de  douane  jr  est  chargé  de  la 
perceptloe  de  ces  iaipAls. 

A  rt .  3.  Le  bureau  de  daaana  de Raliia  cil  raagé 
dans  la  septième  classe. 

Notre  ministre  Jes  finances  (M.  FaiRB-Oassa) 
cal  ckarigé  de  Çeiéoalioa  da  pféiiBl  arrêté. 
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ATIBIBUnaMS  DES  BUBBAIIX  ET  VOIES  AOTOBISEBS. 


A  L'ENTREE  : 
oécujutioa. 

A  LA  SOUTIË  : 
aaaaiàaa  fuira. 

8. 


6 


s 
a 

& 


A  L'BRTRtiE  : 

DÉCBlRGEHCar, 
VttBIPICATIOH 

rr  pATeasaT. 

A  LA  SOKTIE 
caAaeBKaaT 

ET  TéalPIGATIOH 


S. 


RAYON  RÉSERVÉ. 

PODB  LES  BES01I8 

loaaaAUBu 

DES  HABirSRTS  : 

Déclarât.,  Térifteâl. 
et  payeaieal. 

A  l  A  SORTIF.  Dr.S  PRO- 
DUITS UUOIT  RATOR  : 

C|i:irgciiienl 
el  vcritication. 

6. 


TRANSIT. 


7. 


M 
H 
O 

a. 

fiO 


8. 


Roisia. 


D  el  A.  I.ri  roule 
de  Roisin  au 
QaesnojparRry. 


182.  —  4  MAI  1864.  —  ArréU  royal  par  Ufuel 
1*  einir  Jlféftarf  (4.),  «elafrv  A  TabUegnUt, 

vice-prétiiêni  dv  eensn'l  jvrovinetal  du  Bai- 
naut,  est  nomwti  ehevcdier  de  l'ardre  de  Léo- 

pold.  (Monil.  du  9  mai  1864.) 

Uolift,  •  Voulant  reconnaître  par  un  témoi- 
gnage de  DOtre  blenveilleeee  las  lervlees  rendus 
par  la  «lear  Rrébarl  (A.),  notaire  k  Taintegnies  et 
viee-p résident  du  conseil  provincial  du  Hainaoti 
daos  les  diverses  foneiions  quUl  a  remplies.  • 


Mal  de  première  itutance  de  Louvain,utnomiaé 
akeimIierdeFtférêéêUopaU.  (Meatt.  da  9  aiai 
1864.) 

Motif».  "  Voulant  reconnaître  par  on  lémol- 
gnoge  publie  de  notre  bienveillonce  les  services 
rendus  par  le  sieur  Vanden  Hove  (A.-J.),  vice- 
présideal  da  triliaaal  eivil  de  première  lattanea 
de  Louvain,  dnns  les  diverses  fonailaBa  qa*||  a 
remplies  depuis  plus  de  33  ans.  » 


183.  —  4  MAI  1864.  —  Arriti  roi/al  par  lequel 
i$  «Mw  FaNrfm  ll«9»,  viM-prdtiiuiUémiriht- 


(1)  Il  y  a  icr,  dant  le  Monittur,  une  erreur  de 
chiffre*  que  j*ai  dû  r«prodiure  parce  qu'alla  ae.  coo- 
tinuedant  le*  littessuiTanlei  des  brevets.  E«  réalité, 
h'  lista  ci.deasus  eosBBrcirf  les  brevets  b«  458i 


184.  —  4  MAI  1864.  —Arrèlé  royal  par  lequel 
li  êitHf  VsrKetl  {Jeam-Bapiitie),  e«ré-dey*n,  à 
Ae/Ay,  e«<  nommé  ehevalirr  de  fardre  ib 
pM.  (Roait.  du  9  mai  1864.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  on  témoignage  de 
notre  bienveillance  au  sieur  Verbiesi  (ieaa-Rap- 
tiste),  curé-doyea  k  Reiby.  • 
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18».  -4  ma  I8M.  -  ârfêUnfotl  ~  Cmi. 
wu*ûm  roffak  é$g  moHmmtntt.  —  Modification 
au  règlemeiU  «fymjfiM^  (>QMit.  Un  IS  umï 

i864.) 

Léopold,  ele.  Revo  le  règlement  organiqne  de 
taeonntnion  royale  des  mononeale  approoré 
por  notre  arrêté  du  30  juin  l86S(PiMAl.,ft«S75)  ; 

Revu  Tart.  58  dudit  règlemeol  portant  que  le« 
membres  effectifs  et  les  membres  correspondants 
w  rAoniMMl  «a  «■«nblée  ^àiArale  al  publique 
âV  mois  de  septembre  de  chaque  année; 

Vu  ravis  émis  par  la  commission  royale  des 
nonoments  dans  son  rapport  du  9  avril  1864, 
n» 88MI  rUItad* BMmiflr  TtH.  88  de sm  r^gie. 
ment; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  linté- 
riear, 

HemavonwrêtfMtrrilaM  (  • 

Art.  f La  modification  proposée  par  la  eom> 
nisaioD  royale  des  moauneols  est  approuvée  dans 
les  leriDCS  suivants  t 

«  Art.  S8.  Les  membres  effectifs  et  les  mem- 
bres correspondants  se  rt'unissent  en  assemblée 
générale  et  publique  au  mois  de  janvier  de  chaque 
asBéa.  • 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Pinlérieor  (M.  Air. 
Vardbhpibruoom)  est  chargé  de  TaKéentioada 
préseol  arrêté. 

186.  —  8  MAI  1864.  -  Arrêté  royal.  -  So- 
eiété  ûWMjfwuéu  chemin  de  fer  Liégeois- Lim- 
bourgeois.  —  Addition  owx  ttatuu.  (Nonit.  du 
14  ml  1864,} . 

Léopold,  ele.  Va  Entrait  d-aanaié  do  proeès- 

verbal  de  la  séance  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  tociéti  anonyme  du  chemin  de 
fer  Liégeois- Limbourgeoi*  et  det  proiongementif 
ea  data  do  16  avril  4864,  |H»rlanl  déelsiao  dPaog* 
menler  le  capital  socinl  jusqti'A  concorrenee  des 
sommes  néoessaircs  pour  raebèvemeal  des  Ita- 
vaoïi 

Bava  les  alaiata'da  la  société  tels  quils  ont  été 
approuvés  par  notre  arrêté  du  10  décembre  1868» 
et  notamment  Tari.  U  (Pmii».,  n«  728) i 

8or  la  rapport  da  ooira  astotsira  daé  aiUraa 
élrangéras, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  Est  approuvée,  aux  termes  de  l>rt«  14 
des  siatuu,  et  quant  A  l'objet  sasdil,  la  déelsiao 
prédlde  da  llasaeaiblée  générale  des  aetiaaoalraa 
de  !a  toetété  anonyme  du  chemin  de  fer  Liégeoit- 
Limbourgeoi*  êl  dei  protongemfiUs  en  date  du 
18  avril  1864. 

Art.  3. Cette  approbation  eslaeeordéafiMpré- 
Jodiea  das  droite  daa  iatéraaaés  al  oaaa  saoB  ré- 


4-10  HAI 18M.  —  Vr  I8IM9. 

servons  do  la  Mltar  ainsi  qae  les  aotorfnltoo  al 

approbation  données  par  notre  arrêté  sosvisé  co 
eas  de  violation  on  de  non-exécution  des  statuts. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(I.  Go.  Roaint)  cal  diargé  da  rsnéoation  do  pré» 
saotarrilé. 

Extrait  du  proeéi-verbal  de  l'at$emblée  ginérête 
•tttrmardinmin,  m  iat»  dm  16  «ara  1864. 

La  séance  est  ouverte  4  S  heures  et  demie  de 
ralovéo. 

Elle  est  présidée  par  M.  Regnier-Poneelel. 

m.  L'assemblée  décrète  l'augmentation  do  aa- 
pilal  de  laaoeiété,  Jasqoloooeorrooce  des  sosaRMa 
nécessaires  pour  Tachèvement  des  travaux. 

Néanmoins  cite  limite  à  37, COQ  le  nombre  des 
actions  nouvelles  k  créer,  et  quant  aux  obliga- 
lloos,  Ptniérél  d  raotortissemeot  dea  obligations 
déjà  émises  cl  de  celles  à  émettre  ne  pourront  dé- 
passer sept  mille  six  cent  vingt  francs  (7.620  fr.) 
par  kilomètre  et  par  aa,  poor  la  ligna  do  Bassell 
k  Eindhoven  et  huit  mHla  ftooea  par  iilomètre 
pour  l'ancien  réseau. 

IV.  Elle  donne  autant  que  de  besoin  tous  poo- 
volrs  nécessaires  à  rodalaistration'  avae  fkaalté 
de  les  déléguer  en  tout  ou  en  partie  : 

a)  Pour  traiter  définitivement  pour  l'entreprise 
da  tons  las  travaux  à  exécuter  tant  pour  l'oebèva- 
assnldn  réseau  aetael  que  pour  réiabllsscoMOlal 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Hasseit  A 
Eindhoven,  avec  pouvoir  de  donner  en  payemeol 
tons  les  titres  qat  aaroot  créés. 

6)  Pour  prendra  an  astoux  des  intérêts  da  la 
aeciété  toutes  les  mesures  nécessitées  par  l'aug- 
mentation du  capital  social,  et  à  cet  effet,  créer  èt 
émettre  lo  nombre  d'tetlons  et  d*obligatians  sali- 
sant  pour  assurer  l'achèvement  des  travaux  oin^i 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  et»  A  cet  effet,  de  signer 
iMa  oaica  ai  aoalrata  aox  daoaaa  al  aandîliana 
qn^dlc  Jogcra  convenable. 

Conforme  : 
L'administrateur  faisant  fonctions  do 
'préiidnit, 

0igné)  taamn-PoRCBLiT. 

Le  secrétaire  du  conseil, 
(Signé)  Louis  Uootair. 

187.  —  10  MAI  1864.  —  ArHté  royal  qui 

Société  anonyme  du  Pont  d'Oogrée  lett  quUlt 
avaitnl  été  approuvés  par  arrêté  royal  du  S  /an- 
«jfr  1860  (i;.  (Moait.  do  U  iui  186A.) 


(1)  La  Paeinomie  n'a  pas  nnradnlt  tas  slatnia  ari- 
■itàb,  approuvés  ea  1860. 
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i88.  —  11  MAI  1864.  —  ArrHé  royal  portant 
afjtrobution,  toui  eertaineê  eonditiont,  dt$  ita- 
hil$  4»  iotUlé  4t  êtetmn  wmfuHi  du  h^m- 
tkn,  «to.  é$  tMf.  {UaniU  Ai  IS  imI  1864.) 

liofoM,  «le.  Vu  h  MlibéndM  d«  la  dépota- 

lion  permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
ea  date  du  23  mars  1864,  qui  arréle,^  sauf  a|ipro- 
bailoa  du  gouvernemenl,  les  atalaU  de  la  aeciélé 
de  secours  muiueU  des  ouvriers  orféTrea,  l»iJou- 
tiers,  joailliers,  etc.,  de  la  ville  de  Liège; 

Vo  ces  slalaU,  dont  copie  est  ei>aooezée,  et 
Pvrla  éaiis  par  radautBlalalralioii  eonaraiMle  de 
Liège,  le  16  septembre  1863  ; 

Vu  l'avis  de  la  eommisaion  peroiaoeaie  însliluée 
par  notre  arrêté  d»  H  ami  I85i  t 

Vu  la  M  duSavrU  l8BI,fOT  lea  aoeUldada 
aeMttrf  mutuels  : 

8ar  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tiaté- 
ri«ar« 

Heu  MU  arrêté  et  arriioaa  t 

Art.  l».  Les  sialateci-annexés  de  la  sodété  de 

secours  mutuels  des  ouvriers  orfèvres,  bijoutiers, 
joailliers,  etc.,  de  la  viiie  de  Liège,  sont  approu- 
vés sow  Iss  eeodilieiis  saivanlss  t 

vf .  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  eon-. 
tribation  et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 
niers coaiaiuBs  pour  des  objets  nou  prévol  par 
las  statuts: 

B.  La  loi  du  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  statuts  de  la  société  seront  affichés  dans  le  lieu 
oA  die  ileadra  ses  eéanees  « 

C.  Chaque  anode,  dans  le  coaraal  do  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  à  l'aJ- 
minisiratiun  communale  de  Liège,  conforméuicut 
au  BMMièle  arrêté  par  le  gottvcrMiseal,  bo  eonpte 
de  ses  recettes  et  de  ses  dé|ii-nsesp«Bdanl  Texer- 
ciee  écoulé.  Elle  répondra  k  toutes  les  dcmaudea 
de  reosc^gMBieots  que  TaBiarité  lui  Iranaaieltrail 
sur  des  faite  eoaeeraanl  l^ssoeiation  ; 

D.  Aucun  cliangeœvntne  peut  être  apporté  aux 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de  l'as- 
aeailiUe^  après  eoaveeatieo  spéeiale  faile  «■  bmIs 
d*avance,  et  moyennant  l'accomplissemeut  des 
fornalités  iadiquées  aox  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
8  avril  1881. 

ArL  S.  L'approbatlea  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée,  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précédent,  de  même  que  si  la  so- 
eUtd  leadali  dIreetcaieBl  ou  ludlreeleMot  t  hto- 
riser  des  coalitions  on  à  s'usmter  des  désordres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  proBOBeée 
qu'avec  l'antorisaiioo  du  gouvernement* 

Art.  4.  Bu  eu  de  diasolutlou,  rsdnlnfelrulloii 
communale  de  Liège  nommera  des  délégués  pris 
parmi  (es  mcotbres  de  la  sodété,  auxquels  elle 
pourra  «Qoiadra  m  «aarfeaulre  spécial,  à  feffet 


~  il  MAI  18«4.~N-  188,  V» 

de  procL'der  à  la  liquidation,  au  paysiBCnl  dw 
dettes  et  à  l'apurement  des  comptes.  , 

Si  l^elif  le  pemel,  les  seeoors  Kronteoutinuéei 
pendant  six  mois  au  plus  à  dater  de  Parrétè  qui 
aura  approuTé  là  dissoloUon,  aux  malades  qui  y 
aurarauldroft,  u«i  termes  des  statuts. 

L*eaploi  de  Texcédant  sera,  le  cas  échéauttté» 
glè  de  commun  accord  avec  l'administration  com- 
munale, en  observant  les  dispositions  contenues 
ans  deus  deniers  paragraphes  de  hirt.  6  de  la 
loi  du  3  avril  iSSt. 

Art.  5.  La  députation  permanenie  et  l'adminis» 
tration  communale  de  Liège  seront  entendues  en 
cas  de  révocation  on  de  dissolution. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H/Alt. 
VAROBflrsBaKBOOH}  est  chargé  de  lexécution  do 
prdeeatarritd.  . 


•TATVit  Bt  u  saaifft  ii  «koom  mrtoiu  on 

■IJOUTIERS,  JOAILLIERS,  OBFÉVKES,  GRAVEUIS  » 

iT  asBuoas  soi  oa  n  absirt,  »b  utea. 

TITRE  PftEMIEB. 
ra  u  coBertmiot  bt  no  bot  »b  L*AfsocaAf  iob. 

Art.  I**.  L*assodaiion  est  composée  de  bijou- 
tiers, .Joailliers,  orfèvres,  graveurs  at  eisekora 

en  or  et  argent,  oyonl  terminé  leur  apprentis- 
sage. ËUe  a  pour  but  d'accorder  à  chacun  de  sés 
Bienbres  des  seeoors  ainsi  qae  des  indenaltée  ea 
cas  de  maladie. 

Arl.  2.  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité. 

Art.  3.  La  dissolution  de  la  société  ne  peut  ja- 
HMie  être  proposée,  à'  BMlna  qae  le  Boaibre  des 

memlires  ne  soil  réduit  à  moins  de  cinq,  Eu  cas 
de  dissoluliou.  les  fonds  restant  eu  caisse  seront 
versés  dans'eelle  des,  sodétés  instltudei  dana  le 
Blénicbut. 

Arl.  4.  La  société  est  administrée  par  une  com- 
mission dont  la  composition  et  les  attributions 
sont  définies  an  titre  suivant. 

Art.  5.  Les  membres  de  la  société  ne  jouissent 
des  avanlagcs  énumèrés  ik  l'art.  28  que  lorsqifUs 
en  font  partie  depuis  une  année  révolue. 

Art.  6.  Les  sociétaires  payent  nao  eotlsalioo 
mensuelle  d'un  franc. 

Art.  7.  Les  bijoutiers,  Joailliers,  ete.,  et  les 
personnes  étrangères  i  ces  profoMiens,  ^i,  aana 
vouloir  jouir  des  droits  ci  avantages  accordéspOT 
les  préâenls  statuts,  s'engageront  à  verser  dans 
la  caisse  de  l'aàsociation  la  cotisation  reprise  k 
l^rtide  préeédent,  seront  eoasidérde  eonune 
membres  honoraires. 

Art.  8.  Le  local  des  réunions  de  la  société  est 
dioid  par  lacoÉBaUaaioo  adainiatratlvo. 
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TITRE  II. 

DE  U  COMMISSION  IDMiniSTRiTITe. 

Arl.  9.  La  commissioa  admiuUlralive  se  com- 
ftm  d'un  prtiMml,  «hin  vica>prétlilrai,  d'ua 
MWétaire,  d*un  sccrt^taire-adjoinl,  d'un  receveur, 
fta  Iréwrier,  d'un  contrôleur,  de  dcui  commis- 
Mires  ebargés  de  maintenir  Tordre  «us  séuees  el 
de  deux  commissaires  vitilcin. 

Arl.  10.  Les  administrateurs  sont  nommés  loos 
les  ans  dans  l'assemblée  générale  du  mois  de  dé- 
embre.  Ua  eoaiptct  <!•  IliMiéc  wriNit  préMoiés 
dans  la  même  séance  et  devront  être  envoyés  i 
raolorité  supérieure  avant  la  fln  de  février. 

Les  commisj>airc8  visiteurs  sont  nommés  poar 
Irolf  noto  «I  à  lourds  rAlo. 

t.Vk-rtion  a  lieu  an  scrutin  secret,  sur  bulletins 
éeriu  el  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  s  les 
•dttinitinitaon  MrttMit  wnt  rééliglUtt.  saaf  m 
qui  a  été  dit  pour  les  commissaires  vlslUars. 

Arl.  11.  L'administration  s'adjoint  un  mi^decio 
et  traite  avec  un  |ibarmucîen  qui  s'engage  à  fuur- 
*  air  kl  nédiciacatt  néeessairei  «m  nembrft  de 
la  «lociété. 

L'admiaistnilion  se  réunit  tous  les  trois  mois, 
dam  la  iMitaiM  qui  précédera  rHaendilda  tri> 
Maairialle  à  l'effet  de  régler  leteompies  ai  de  les 
approuver  conjointement  avec  trois  membres  qui 
auront  été  nommes  par  la  société  dans  la  séance 
prdeèdcale.  Il  eal  deaaé  ceoMnaalcaliM  de  ecs 
eeeiples  I  llMseaiblée  k  la  iireehalne  réuttion. 

Tim  III. 
aaa  âTiataurioita  au  iMiamaATioai. 

Dm  prtêidnU, 

Arl.  It.  Le  prdildeat  oavre  et  eMl  lee  séances. 

Après  avoir  fait  procéder  &  l'appel  nominal,  il 
onvre  la  séance,  fait  donner  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente  réunion  et  mel  en  discus- 
alott  lee  qaeiliem  à  Tordre  da  joort  Itnalatieat 
l'ordre  dans  les  débals  qu'il  dirige.  Si  des  cundi 
<hts  sont  présentés,  il  en  fait  part  i  l'assemblée 
et  propose  le  «eratia  pear  lear  adniulon.  Il 
donne  commualeaUoa  da  aombre  de  sociétaires 
malades,  du  commencement,  des  variations  nu  de 
la  6n  de  leurs  maladies  et  fait  rayer  du  tableuu 
deFeeioeialloa,  lee  nenbrei  lonbaat  aooi  Php- 
plteation  de  l'art.  81. 

11  délivre  eulusiveiDent  toiu  les  mandats  de 
payeaieat 

Ba  cas  d^lrieaee«  Il  Ibil  convoquer  la  société  ea 
assemblée  générale  extraordinaire.  Il  prend  éga- 
leaicni  cetie  mesure  &  la  demande  motivée  de  dix 
neaibreaaa  neias. 

Il  camerve  lee  aitribotioat  daae  lea  réanions 
dc«  coaiaiiwIeBa  q«*ll  préaide  de  droit. 


-  Il  iiAifl86«.^irm  . 

Dm  vke-prétidmi. 

Arl.  13.  Le  vice-président  remplace  le  prési- 
deat  ca  cai  d^ltseaee  ea  de  aialadie  de  ealai-d  t  A 
l'un  et  l'autre  sont  empêchés,  la  coaiaHsaiaa 
désigne  un  des  administralcora  paar  renplir  lea 

fonctions  de  président. 

Du  seerélaire. 

Art.  U.  Leseerélaire  est  dépositaire  des  arcbives 
de  te  toelétd  ;  «Il  preeède  eas  appelé  aeailBaBx,  A 

la  réduction,  à  la  leclore  des  procès-verbaux  el 
toutes  les  convocations  prescrites  j  il  traaseril 
dans  aa  registre  I  ee  destiné  les  preeès-vnrbaas 
des  séances,  au  bas  desquels  il  appose  sa  sigaa* 
ture  à  côté  de  eelledu  président.  Il  tient  un  compte 
courant  pour  toutes  les  receticfi  et  dépenses,  il 
dreaee  le  relevé  dee  eoaiptca  Irlnastrieie  et  y 
joint  les  pièces  à  l'appui. 

Il  communique  ces  documents  k  la  commission 
administrative  qui  les  soumet  h  l'assoeiation  après 
les  avoir  approuvés.  Il  fait  parvenir  an  prérideat 
la  liste  des  sociétaires  en  retard  de  payement  el 
s'ils  se  trouvent  dans  le. cas  d'élre  rayés  de  la  liste 
de  la  aoeiété,  il  lea  ca  prévient  par  éerit  et  deana 
la  Bilaatlaa  de  Icnrs  coaiplea  daoa  la  lettra  ' 
d^fis. 

Du  t^etétaire  adjoint. 

Art.  15.  Le  secrétaire-adjoint  est  chargé  d'as* 
iistcr  le  secrétaire  dans  tontes  ses  attribotiooa  et 
de  le  renipiaeer  jea  cas  il*abeenee  on  de  ouiadie. 

DaiWMwnr. 

Arl.  16.  Le  receveur  a  pour  mission  de  perce- 
voir les  cotisations,  les  amendes  et  tont  autre 
pradaitt  il  lee  verse  ncnsoellemeat,  aeatre  réeé- 
pieeé,  entre  les  mains  do  trésorier  payenr,  auquel 
il  remet  une  liste  des  nkenbres  en  retard  de 
payement. 

Du  trésorier  payeur. 

Art.  17.  Le  trésorier  est  chargé  des  recettes  et 
des  dépenses  de  le  eedélé.  Il  est  respaasable  dea 

fonds  qui  se  trouvent  en  caisse  el  ne  peut  en  dis- 
poser sans  une  autorisation  par  écrit  du  présiilcol. 

Il  ne  peut  garder  en  eeisse  an  delà  de  eeateia- 
quante  fkaaeai  le  aarplus  est  placé  pour  produire 
intérêt,  au  nom  de  la  société  ;  il  reste  dépositaire 
des 4itres  des  fonds  placés;  en  outre,  il  tient  un 
livre  dee  reesilea  et  dee  dépenses. 

A  chaque  séance,  il  remet  à  la  commission  ad- 
ministrative une  liste  des  membree  en  retard 
il*i|pquilter  leurs  cotisations. 

Jhieeafi«Mr. 

Art.  18.  U  eoBtrdlear  «eree  ane  snrvaillanee 

active  sur  les  affaires  de  la  société  et  spécialement 
snr  la  comptabilité.  Il  revêt  de  sa  sigoatare  k« 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÊOPOLD  1".  — 11  MAI  1864.  —  fi'  188. 


211 


pièeeidéjà  •ignées  par  l«  président.  Ea  cas  d'ein- 
-  péchcBMat,  le  cootrÀlear  Ml  remplacé  provîsoire- 
■ntpv  M  comnitnirs  diilgaé  parle  |irM> 
danU 

Dti  eommi$tairet. 

Art.  19.  Lescomnissaires  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateurs  t  ils  sonispécialeaoenlehargés 
de  M0Mder  It  président  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  MI  séances  ;  ils  tiennent  la  main  ft  ce  qu^ou- 
«ra  étnu^r  ne  aintroduicc  dans  l««  assemblées; 
ils  eouMiakiMBl  ft  la  eoominiraadaïUiiatniltiw, 
dans  le  buis  elo«  de  la  ajoMe,  lai  reiiiaiiMineiiM 
%a*Us  ont  rceneillis. 

Des  eommittairti  visiteurs. 

Art.  SO.  Lcseonnissaires  visiteurs  sont  cliargét 
d'exercer  an  eoitrdie  actif  ter  iMrt  i»  «fol  coMeria 
Ice  anladca  el  feiécution  rigoureose  des  prcaerlp> 

lions  des  statuts  qui  leur  sont  applicables. 

lu  remplissent  leurs  fonctions  à  tour  de  rôle, 
de  ^trimaiM  en  fuinninei  le  eonadenlre  de 
tournée  se  rend  ea  moloa  tous  l«e  cinq  joura  cbcx 
le  président  pour  lui  faire  connaître  Pëtat  des 
malades  en  traitement  et,  s'il  y  a  lieu,  les  obser- 
valiow  ^11  a  à  prdteiler. 

TITM  IV. . 
•HiiaAtiafa  ao  «tfaacw  ir  as  MAiMMiBa. 
Du  méieei». 

Art.  31.  f.ors  de  sa  première  TÎsite,  le  médecin 
délivre  au  malatle  uo  eerliflcat  constatant  Tinca- 
pecilé  de  travail  et  la  aatare  de  la  maladie. 

Il  lui  délivre  en  outre  un  bulletin  destiné  h 
cenaleler  Tépoque  de  ses  visites,  ses  prescriptions 
•   et  see  obaervaiions.  Ce  balleiin  doit  lire  repré- 
•ealé  par  la  amlade  à  looie  réqaisitkm  d*ttB 
membre  quelconque  de  la  rommissiou. 

Le  jour  même  de  la  n-pri^e  du  travail, ce  boiie- 
tia  ait  fiBiie  aa  vMiear. 
.  '  La  médecin  a  soin  de  mentionner  sur  ledit  bulle- 
tin le  nom  et  la  demeure,  ainsi  que  la  date  de 
la  guérisoB  du  sociétaire  qu'il  a  eu  en  traitement. 
'  Il  coaetala  r<tai  laallaire  des  eaadldatt  et  leur 
délivre  aa  eertiieal  relataat  lei  résollali  de 

Let  ardoMiaMee  aeat  éerilee  tar  papier  ravMa 
du  timbre  de  la  société. 

L«s  honoraires  du  médecin  sont  flxf'sporeoa- 
veotion  entre  lui  et  la  commissiou  adiamistrative. 

Il  ait  aamaié  par  le  aoeiété  ea  aMeadUée  géné- 
rale et  à  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  S2.  En  cas  d'oppoeitîoo  d«  la  part  de  ras- 
sasié I  la  déeleioa  do  médceia  ao^  sujet  de  b  re- 
prise da  travail,  il  en  sera  référé  ismédlaiaaMal 
au  président,  qui  avisera. 

S'il  y  s  inaitffisance  constatée  de  la  part  du  mé- 
dasto  I  ramplii^  laaias  sas  ebligaiions,  la  soaurit- 


Rion  pourra  lui  myoiadre  mouMfltaDéowal  ao 
second  praticien. 

DupImmÊÊkm,  • 
Arl.  98.  Le  pharmacien  est  Irna  de  fouroir*  à 

toute  beore  du  jour  et  de  nuti,  les  médieamenis 
dûment  préparée  el  étiquetés  conformément  aui 
preseriptioBs  du  aiédeeta. 

Les  conditions  pour  la  livraison  des  médica- 
ments sont  réglées  eutre  le  pharmacien  et  la  eam- 
mission  administrative. 

TITBE  V.' 

aiS  ■AUBBS. 

Art.  t4.  Tanie  maladie  dait  être  eoMlatée  par 

le  médecin  de  la  société. 

Arl.  SS.  Le  nalaiic  ei^l  traité  gratailcmenl  pca- 
dent  loate  la  darée  de  ea  auledle. 

Art.  36.  Le  sociétaire  qu'une  maladie  met  dans 
l'incapacité  de  travniiier,  doit  prévoir  immé- 
diatement le  médecin,  qui  lui  délivre  un  eerliiieat 
eonstataat  satieiacapaellé» 

Si  le  malade  néglige  de  remplir  celte  formalité 
el  que,  d'après  le  rapfiort  do  médecin,  cette  négli- 
gence puisse  avoir  pour  effet  de  prolonger  lu  ma*  > 
ladie,  l*iadeaMité  ae  lui  est  i»as  aaserdéef  néan- 
moins celte  décision  dalt  élra  aonmise  à  la 
sanetloB  de  la  société» 

La  SMlade  perd  égalemrat  ses  droite  A  FladenH 
nilé  |N»ar  chaque  jour  de  retard,  s'il  ne  fait  par- 
venir uu  prt's!  lent  le  certificat  susdit, eudéaas  Iss 
24  heures  de  sa  délivrance.  ^ 

Art.  917.  Les  flaédlcamenls,  sangsues,  ban- 
dages, etc.,  $onl  fournis  aux  frais  de  lu  société. 

Si  le  malade  désire  des  objets  d'un  prix  supé- 
rieur à  eelol  lié  ihins  lV»rdonnance  da  médecin, 
il  doit  en  parfiiire  la  différence  k  ses  frais. 

Art.  38.  Le  sociétaire  malade  reçoit  pendant  les 
trois  premiers  moi»  de  sa  maladie  deux  francs  par 
joor,  et  iioBdaai  ks  sis  mois  saîvoBts  nn  franc 
cinqnnntc  ccnlimes.  A[>rès  ces  époques,  si  la 
caiâse  est  en  fonds,  on  avisera  A  accorder  encore 
au  malade  l'indemnité  pendant  trois  mois,  après 
désisien  prisa  en  assemblée  générale  et  an  scratin 
secret. 

Les  dispositions,  des  articles  qui  précèdent  ae 
eant  pas  enliérement  appUeaUes  a»  maubras 
qui  ne  foui  pas  partie  de  la  société  depuis  on  an 
révolu.  Ceux-ci,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  en 
retard  d'acquitter  leurs  cotisations,  n'ont  droit 
qn'ani  soins  dn  asédaeta  ai  ani  médicasssnla  pro- 
prement  dits. 

Art  89.  Les  seeonrs  ssroal  payés  par  semaine, 
te  dliMnebei  le  sadéialra  malade  sigaera  le  reçn 
on  désignera  une  personne  ebargéa  .da  signsr 
pour  lui. 

Arl.  30.  Les  aocideols  sont  asjtinùlés  aax  mala- 
dies. 
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Art.  5f.  Tont  sociétaire  atteint  d'une  indicpo- 
silion  qui  ne  le  furce  pas  à  abondonner  «on  Ira- 
Ml,  •  le  droit  d*all<r  mmuImt  *  donteile  le  mé- 
decin; si  des  mëdicamenls  lui  sent  preserits»  il 
les  obtient  sana  fraia  clies  le  pbarinacieii  de  la 
eoelété. 

Art.  53.  Pour  tonte  maladie  qui  nVntre  ptl 
dans  la  spécialité  du  «loclour  habituel,  les  mem- 
bres de  la  société  doivent  suivre  les  prescriptions 
^d■  preliden  qui  leur  eet  désigné  per  le  nédeeln 
de  la  société. 

Art.  33.  Toutefois,  le  sociétaire  malade  peut  se 
bin  treiter  per  im  nédeeia  partienller,  nais 
ccl«i-ei  m*m  locuo  recours  envers  l^usodation  poor 
le  payement  de  ses  honoraires. 

Ce  cas  échéant,  les  ordonoaoees  prescrites  par 
le  pratleien  doivent  porter  le  vise  da  président, 
poor  donner  au  malade  le  droit  «Tobienir  gmtnl- 
temenl  les  médicaments. 

Le  président  a  la  faculté  de  faire  constater  l'état 
do  malade,  loetcs  les  fois  quill  le  Jofo  néecsmtre, 
par  le  médecin  de  la  soeiéié. 

Art.  34.  Uoe  maledie  distante  de  moins  de  vingt 
jours  de  la  maladie  précédente  et  qai  a  eelie-ei 
ponr cause,  est  considérée  comme  rechute  ;  dans 
ee  cas,  les  jours  de  la  première  maladie  sont 
comptés  poor  établir  les  périodes  fixées  a  l'arli- 
de». 

Art.  3Î5.  Les  malaJies  qui  ont  pour  cause  Tivro- 
goerie,  les  blessures  reçues  en  duel  ou  dans  des 
loties  ou  rises  voltaires,  jeax  d'adresse  ou  de 
forée,  et  celles  qui  sont  occasionnées  par  le  liber- 
tinage, les  maladies  vénérienne^  ete«,ne  donnent 
droit  It  aucune  indemnité. 

Art«  S6.  Le  nnlade  qui  omet  de  prendre  les 
médicaments  que  lui  a  prescrits  le  médecin,  peut 
eneoorir  la  perte  de  son  indemnité t  il  peut  même 
être  exelu,  suivant  le  cas. 

Ari.  37.  Tout  associé  convaincu  d'ayolr  trompé 
la  société  en  donnant  ou  en  oOTranti  d'autres  per- 
sonnes les  objets  qui!  a  reçus  pour  son  usage 
personnel,  aneonrt  ane  aaMmde  Usée  an  doable  de 
hk  i^alear  des  objets  indûment  reçus,  fexelasloa 
de  la  société  peut  aussi  lui  être  prononeée,  selon 
la  gravité  du  cas. 

Cette  dernière  pénalité  est  toujours  appliquée 
en  cas  de  récidive. 

Art.  38.  A  la  demande  d'un  associé  ou  de  son 
propre  ehef,  le  président  peut  toujours  faire 
prendre,  par  le  médecin  ou  les  visiteurs,  telle  in- 
formation qu'il  juge  nécessaire  pour  vérifier  Tim- 
potatioo  des  frais  repris  au  précèdent  article. 

Artt  89.  Tout  sociétaire  atteint  d*nne  maladie 
ou  infirmité  antérieure  à  son  entrée  dans  Tasso- 
ciatioD,  ne  reçoit  aucune  indemnité  s'il  vient  à 
tomber  dans  l'incapaciié  de  travailler  par  suite  de 
maladie  «m  de  cette  Infirmité.  Il  peut  même  dira 


eielu  de  la  société  s'il  est  prouvé  qu'il  avait  con- 
naissance de  raffeetiou  dont  il  est  atteint  et  qu'il 
l'ait  eaeiée  ponr  se  Mra  recevoir  dans  rassoein» 

tion. 

Art.  40.  Les  soeiétaires  malades  ayant  déjiassé 
la  première  période  Indiquée  ft  niH.  S8,  sont 
exemptés,  pendant  le  conn'deleur  maladie,  du 
payement  de  la  cotisation  mensuelle  et  de  toute. 

autre  contribution. 

Art.  4f .  ^indemnité  et  autres  avantages  pécu- 
niaires ne  sont  accordés  que  pour  les  maladies 
cootraeiées  après  l'expiration  de  Taunée  du  novi» 
ciat,  mentionnée  aux  art.  9  et  38  qui  précèdent. 
SI  le  sociétaire  est  en  retard  de  payement  de  su 
cotisation  ou  de  plus  de  deux  francs  d'amende,  il 
lui  est  fait  une  rcteuue  de  cinq  jours  de  traite- 
ment t  SB  dette  est'eneuite  défalquée  de  llndem- 
niléù  laquelle  il  peut  avoir  droit. 

Art.  42.  La  retenue  de  cinq  jours  de  traitement 
stipulée  ei«dessus  n*ei(l  pas  applicable  aux  asso- 
ciés sans  travail,  qui  se  sont  conformés  aux  pres- 
criptions de  l'art.  63;  toutefois,  il  leur  est  fait 
retenue  de  leurs  dettes,  par  moitié,  sur  l'iodem- 
nlté  ft  laquelle  ils  ont  droit.  * 

Art.  43.  Aiictitip  indemnité,  aucun  secours  ne 
peuvent  être  alloués  qu'en  vertu  d'une  djsposilîea 
expresse  des  présents  statuts. 

TITRE  VI. 
•as  csanmATS. 

Art.  44.  Ponr  èira  admis  membre  de  la  société, 

il  faut  être  d'une  moralité  irréprochable. 

Art.  45  Le  candidat  <ioit  habiter  Liège  ou  ses 
fau^urgs,  dans  le  rayon  des  barrières,  et  être 
présenté  pur  un  membre  de  la  soeiélé. 

Art.  46.  Nul  ne  peut  être  admis  avant  la  fin  de 
ses  années  d'apprentissage,  ni  après  l'Age  de 
m  ans. 

Ari.  47.  il  est  pris  noie  des  nom,  prénoms  et 
Age  do  candidat,  ainsi  que  de  l'atelier  oïl  il  est 
employé}  puis  le  président  annonce  cette  caodi- 
daluraà  i^ssemblée,  qui  procède  au  ballotiage  du 
candidat  duns  sa  séance  suivante. 

Art.  48.  Toute  présentation  doit  être  accom- 
pagnée du  versement  d'un  franc,  pour  les  bono- 
rairea  du  médedn  ebargé  de  procéder  è  la  visita 

du  candidat. 

Art.  49.  Le  candidat  doit  produire,  buit  Jours 
an  moins  avant  son  ballottage,  un  eertifeat  ooq' 
stataot  qu'il  a  subi  la  visite  du  médecin.  Cecertiâ» 
eat  doit  spécilier  que  le  candidat  n'est  atteint  d'au- 
cune maladie  périodique,  oi  de  plaies  ineurebîes. 

Art.  M.  Liadmisdon  oo  le  rsjet  a  lieu  au  ^era- 
tin  secret.  Pour  être  admis,  le  candidat  doit' 
réunir  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages. 

Art.>81>  Le  réeipiendaire  qui  ne  se  présente  pas 
A  la  oommision  administrathra  cndéans  les  dent 
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aoUde  ton  admission  est  rayé  de  la  Ntl«  dei 
membres  de  la  société.  Toulefoia,  il  peut  renou- 
veler sa  candidature,  moyennaal  raccoœplisiie- 
■MC  fk»  tottiM  les  forinalilét  prtaerflw  par  ba 
•rt.  U,  45,  46.  48  et  i9. 

Art.  53.  Le  candidat  admis  est  introduit  par  le 
membre  qui  l'a  présenté  ou  par  l'un  des  commis- 
:Pa{i«a.  n  rigiMla  livre  d'or  de  la  aocMIé. 

Il  lui  ëil  délivré  «I  aniiiplalra  dea  préaeaia 
slatota. 

Art.  BS.  Les  «andldals  reçut  payent  mi  droit 

d'affiliation  établi  comme  il  soitd1a|irèt  iaaràgOt 

De  20  à  25  ans,    5  fraocat 

De  33  à  30  ans,  iS  • 

Do  80  à  SB  ana.  SB  • 
pins  le  montant  de  la  cotisation  du  mois  courant, 
ainsi  que  50  centimes,  coût  des  présents  statuts. 
Les  jeunes  gens  qui  sont  appelée  an  aerviea  niU^ 
taire  sont  seule  exemptée  dm  pi^aneot  da  droit 
d'affiliation,  s'ils  se  présentent  ponr  faire  partie 
de  la  soeiéié  dans  ie«  deux  mois  qui  aoivent  leur 
llbIratioB  de  la  niliee.  Le  droit  d^BUatioB;  doit 
aa payer  pendant  ijaonée  du  novietat»! 

An.  54.  Le  candidat  rejeté  par  un  premier  bal- 
lottage peut  se  représenter  six  moiii  après  ;  le 

aeeaadr^fotaatdtfaiur. 

.  TITIB  VII. 
us  afiima  n  aas  xa  Etais. 

Art.  SB.  La  sodété  se  réunit  le  second  lundi  de 
choque  mois.  Outre  les  séances  ordinaires,  il  y  a 
ebaqufB  >  année  quatre  assemblées  trimestriellea 
apédtalenentcoaaaeréeganxroddiiieiiadeaoonptea 
et  aux  élections  pour  la  formation  de  la  commis- 
sion administrative;  les  assemliléea  Irimestrieilee 
auront  lieu  le  dimandic. 

Art.  86.  Dana  too'tea  lea  réoBlana  on  trailo  do  ce 
qui  concerne  les  intérêts  et  les  affaires  de  la  so- 
ciété et  de  ce  qui  dépasse  les  pouvoirs  de  la  com- 
mhàam  odidnialralive. 

Art.  3S7.  Les  décisions,  sauf  les  exceptions  éla* 
blies  pour  la  réception  des  candidats,  et  les  pro- 
positions d'exclusion  de  sociétaires,  sont  prises  à 
la  najorilé  absoloo  des  aoftrages,  aoit  ao  vote 
secret,  soit  par  assis  et  levé  ou  par  n))pel  nominal, 
selon  les  circunsiunces,  laisséesà  Tappréciation  de 
la  eommission  adiuinistratîve. 

Art.  SB.  Lee  séances  trimestrielles  ou  obliga- 
toires s'ouvrent  6  5  heures  de  relevée  par  l'appel 
nominal,  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal 
do  le  réoiriOB  précédente  et  par  la  poUioaiioa  do 
la  liste  des  membres  en  retard  de  payement.  Puis 
le  président  fait  son  rapport  sur  le  nombre  des 
BMladee  et  fail^  iNrocéder  ensuite,  le  eaa  échéant, 
aa  baliotloffe  dea  caodidala  préscnlde,  après  qaol 
rassemblée  s'occupe  des  objets  &  l'ordre  du  jour. 

Art.  59.  Tout  membre  manquant  aux  séances 
3*  saaic.  t  xxxiv.  -  tHaw  18G4. 


ordinairea  est  possible  d'une  aneode  do  IB  eaa^ 

ttmes,  sauf  le  cas  de  maladie  constatée. 

Est  considéré  comme  manquant,  le  membre  qoi 
De  paye  pas  la  rMrilwIloB  ■onoollo. 

Il  est  facultatif  aux  meabres  d'envoyer  lenrs 
cotisations  en  y  joignant  5  centimes  d'amende. 

Art.  60.  L'umeude  est  de  30  t^times  ponr 
absenea  on  réaaioastriBMOIriaUeaoooilraann* 
naires. 

L'amende  est  double  pour  lea  odministratears 
qiAo^ligeraieDt  divertir  la  oonnissioo  de  leor 


Art.  6(.  Le  membre  qui  ne  répond  pas  à  l'appel 
jiominal,  payera  une  amende  de  IS  centimes, 
ainsi  qoo  oooi  qoi  qoltloroiit  lo  séoiiea  trioMS- 

trielle  ou  extraordinaire  avaolia  IID|  qoand  il  ]f  ' 
»  contre-appel  obligatoire. 

Art.  6S.  Doe  amende  de  50  centimes  est  infligée 
an  soeiétaire  qpi  altêgoo  dea  Adia  eontraires  i  la 
vérité  pour  se  soustrairtao  pajaiMBt  d'uoe  eoti- 
sation  quelconque. 

Art.  68.  Toot  socfélaire  qui,  par  débat dVieeo- 
palion  ddment  ooBSlaté,  se  trouverait  dans  rim- 
possibilité  de  payer  sa  cotisation,  est  exempt  de 
l'amende  énoncée  à  l'art.  59,  s'il  a  prévenu  par 
lettre  le  reeevcur,  et  11  a  dnrft,  on  cas  do  maladio, 
de  jouir  sans  restriction  do  bénéfice  de  l'art.  38, 
pourvu  qu'il  ait  prouvé  que  le  manque  de  travail 
a^est  pas  oeeasioiiDé  par  sa  négligence* 

TITRE  VIII. 
roueimaisacia.  —  riaautis  neamomiiMs. 

Art.  64.  Tout  menlire  qoi  prend  la  parole  sana  . 

y  avoir  été  autorisé  par  le  président  est  rappelé  à 
Tordre  par  celui-ci:  s'il  continue  à  parler,  il  est 
puni  d'une  amende  de  i  5  centimesi  en  cas  de  réci* 
dive.  Il  doit,  sur  riDjonetioa  du  président,  quitter 

immédialemenl  la  séance. 

Art.  65.  Celui  qui  en  séance  commet  quelque 
aellon  contraire  I  la  bicoséaneo  ou  -aux  bonnee 
morars,  est  passible  d'une  amende  de  35  ccnlimesi 
en  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  50  centimes. 
Si  le  fait  s'aggrave,  le  président,  après  avoir  pris 
favis  de  nmenbMo,  peut  ordonner  reipulston 
du  membre  contrevenant  eteo  pour  loolob  durée 
de  la  séance. 

Le  nnembre  qui  enconrt  cette  peine  disciplinaire 
peut  même  être  rayé  de  la  lis  tendes  sociétaires,  en 
cas  de  résistance  par  voie  de  fait  OU  autrcuientà 
l'ordre  du  préiudeol. 

Art.  66.  U  neasbre  qui,  dans  on  acmtin,  net 
plus  d'une  boule  pour  son  vote,  paye  une  amende 
de  50  centimes  pour  la^rcntère  fois  et  de  i  fr. 
pour  la  seconde.  SI  ce  fUt  aa  leprodott  une  troi- 
aiêae  fois,  celui  ^ul  a*ea  read  eoopaUo  cet  uieln 

de  la  société. 
Art.  67.  Le  ouBibre  qoi  dévoile  k  une  personne 

U 


t 
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'HfWgèrt  k  la  «wMlt  ce  qoi  a  été  dit  en  séance 
•or  Ir*  moeurs  et  la  eonriuile  d^un  candidat,  est 
frappé  d'une  amende  de  I  fr.  i  en  cas  de  récidive, 
il  cit  «lelo  delà  toeiélé. 

Art.  68.  Li;  ^ociéltiN  qui,  en  séance,  profère 
dra  injures  ou  se  livre  à  des  voies  de  fait  envers 
un  associé,  on  entretient  rassemblée  d^rfblNt 
poliliqaea  qai  n'ont  pas  de  rapport  dired  «vce  les 
intérêts  géni^raux  (?e  la  soeîélé,  paye  une  amende 
dn  i  fr.  pour  la  première  fois  ;  la  seeonile  fois,  il 
•cni ilatvé,  à  ton  égard,  ainsi  qoo  le  déciderait 
coBBlteioa  adainistraiive. 

Art.  69.  Tout  membre  condamné  soit  par  la  cour 
d*a9sises,  soit  par  le  tribunal  correctionnel,  pour 
Util  contraire  à  rhooneor  on  à  la  probiid,  cewede 
faire  partie  de  la  société.  Seulement,  en  cas  de 
doute  sur  le  caractère  des  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  la  cottdaamatiofl,  11  cet  procédé  à  «a  aeroiinear 
la  qaealion  de  savoir  aile  jdaaiieat  lic«  à  Pippli^ 
cation  du  présent  article. 

Art.  70.  La  |>artieipalion  des  membres  à  une 
aalra  laeiélé  de  eeeoara  arataele  art  ialerdUe  aoas 
peine  d^exclusion. 

Art.  71.  Le  aiembre  qui  demande  Tabrogalion 
de  l'art.  8,  aiatl  que  do  préacal  article,  est  eida 
de  la  société  de  fuit  et  de  droit. 

Art.  72.  Le  membre  qui  lè^e  les  intérêts  de  la 
société  eu  feignant  d'être  malade  et  qui  recevrait 
rindeanlld  qooiqoa  travaillànl,  cal  éB*^**^. 
eielu. 

Art.  73.  Le  membre  qui,  h  son  tour  de  rôle, 
étant  nommé  commissaire  visiteur,  refuserait  de 
.remplir  ces  faneliaaa  on  ae  s'en  a«|alUerait  pas 
convenabloflMiilt  ssn  pasailde  d^Ba  amoda  de 

1  franc. 

DitpotUiont  générale$. 

Art.  IK.  Snuf  les  recliflcations  à  faire  aux 
procès'Verbaux,,  toutes  les  réclamations,  motions 
et  propoailioas  de  qaelqtteaaiara  qa^lcs  soient, 
doivent  être  préalaMfâwBt  cammnaiqoéas  i  la 
commission. 

Art.  75.  Chaque  fois  qu'il  est  proposé  dca  aïo- 
dlOsatlaM  os  additiOBS  aa  rèfdàneni,  aae  «om- 
mission  de  dit  membres  est  nommée,  |iar  voie  de 
scrutin,  pour  ciamincr  la  proposition  et  en  faire 
an  rapport  qui  est  la  en  assemblée  générale  «a 
cslraoréinairc. 

Les  pro|iosilions  de  modillcalions  adoptées  par 
la  société  devront  éire  approuvées  par  le  gouvcr» 
namaat,  après  quoi  ailes  sefaat  taprissées  el 
distribuées  ans  soeiétairca  dau  la  iioli  da  lear 
approbation. 

Biles  seront  obllgstoirta  et  anroat  forée  d*eid- 
cotloB  aiasi  qna  uwtea  lasaatrai  dispadliansdea 
statuts. 

Art.  76.  Les  propositioas  rejetées  par  voie  de . 
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scrutin  ne  penveat  lira  représentées  avant  le 

terme  de  six  mois. 

Art.  77.  Le  sociétaire  qui  change  de^domicile 
doit  oa  avertir  la  eearétaire  i  la  séanee  qai  soit  as 

changement;  s'il  néglige  de  remplir  crue  forma- 
lité, une  amende  do  25  centimes  lui  est  infligées  en 
antre,  il  nVsl  poiat  fondé  A  réclamer  snr  ce  que 
les  convocations  no  lai  parvienaent  pas  et  il  subit 

toutes  les  cons^fincnces  qui  peuvent  en  résulter. 

Art.  78.  L'associé  qui  quitte  la  ville  pour  se 
Itieraillenrs,  eeese  de  Ibire  partie  de  la  société  « 
mais  à  son  retour  il  peut  y  rentrer  sans  payer 
d'autre  contribution  qae  la  cotisation  da  mois 
courant  ; 

1*  S1I  eoatinna  k  réunir  les  eaadillons  de  mo- 
raliié  et  de  prabitéqa*ilpassédaillarsdason  afl- 

liatioo  I  ,  ' 

î*  S1I  a  donné  par  écrit  eoanaissanea  da  aea 
départ  A  la  eommlssion  administrativa  i 

3»  S'il  a  payé  sa  aollsalioa  Josqa'iBn  nMoient  de 

son  départ. 

Il  est  saamls  néanmoins  I  ana'  nonTslte  visita 

du  médecin. 

L*associé  en  retard  de  payement  lors  de  son  dé- 
part est  considéré  comme  retardataire  et  rayé  sans 
avertissement,  lorsquesa  dette  i^élive  A  la  soninw 
indiquée  &  l'art.  81. 

Le  sociétaire  rentrant  après  trois  moisd'absence 
00  plus,  n*a  droit  aux  secours  repris  A  I^ri.  28, 
que  trois  mois  après  sa  rentrée. 

Le  présent  orticio  rst  applicable  dans  toute  sa 
teneur  aux  associés  qui  obtiennent  des  emplois 
poblies. 

L'associé  qui,  à  son  retour  à  Liège  ou  b  la  ces- 
sation de  son  emploi,  ne  se  présente  pas  à  l'asso- 
ciation dans  le  délai  de  deux  mois,  cesse  définiti- 
vement d'en  faire  partie. 

Art.  79.  Les  bijoutiers,  joailliers,  etc.,  étran- 
gers 4  la  ville.  Agés  de  moins  de  35  ans,  qui  vien- 
nent se  fixer  A  Liège,  jouissent  des  avanlagss 
éneneés  i  l'article  procèdent,  s'ils  sont  porteurs 
d'un  certificat  du  président  de  la  société  de  secours 
mutuels  de  leur  localité.  Toutefois,  ce  bénéfice 
'n*csl  accordé  qu^os  racssbras  des  sodéiés  qnl 

consentent  à  agir  ri'riproqnemrnl  A  l^fard  dco 
membres  de  l'association  liégeoise. 

Art.  89.  Le  soeiélaire  qai  eiMnge  de  profession 
est  tenu  d'en  prévenir  immédiatement  la  commis- 
sion administrative.  Il  continue  à  jouir  de  lOM  IcS 
privilèges  attachés  ù  la  qualité  d'ussocié. 

Toatefeis,  en  cas  d*aeeldent  résnliant  da  sa  non- 
velle  profession,  le  moKnle  pas  droit  au  in* 
deninités  spécifiées  4  l'art.  28. 

Le  B»emi>re  qui  ne  ae  conforme  pas  à  la  preserip* 
tian  lassée  au  paragraphe  premier  du  présent 
article,  est  déchu  de  tous  ses  droits  d'associé. 

Art.  81.  Tout  membre  en  relard  de  payer  la 
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coliMtion  de  Icols  mois  ou  aoe  somme  ^aivalente 
dl^ameoik»,  est  rayé  du  tableau  des  ossociés  à  la 
léanea  mifante,  s'il  ne  paye  au  moias  la  moitié 
de  M  délie. 

Art.  82.  Pour  lès  si^ances  trimestrielles  ou 
\  ezlraordioaires,  les  sociétaires  soal  convoqués 
f»  leltrcf  (  Bail  letastMibMit  de  reeetles  ont 
lieu  sans  que  les  soeiélairet  fa  reçoivent  ayis. 

Art.  83.  L'associé  qui  a  été  rayé  pour  défaut  de 
jMyement  ne  peut  se  représenter  comitie  candidat 
qn^prèt  avoir  ae«|olllé  sa  délie  t  il  est  •eamii  i 
tooles  les  obligation!!  imposées  aux  candidats 
.  ■onvcoos  et  reprises  an  litre  Vi.  En  eos  de  rejei 
m  aanilin,  il  «hi  droh  A  .Meviie  rMtilnilMi  de* 
colinliom  aeqailiées  en  dernier  lien,  d  M  art 
admis,  il  est  oslreinl  nu  noviciat  d'un  an. 

Art.  84.  Tout  membre  qui  quitte  la  société  on 
qoi  en  esl  aida  i*li  «ma  dreîl  eor  Ice  fende 
ta  eaUte. 

Art.  85.  Avant  qu'il  soit  proeédé  k  rexclusioo 
d'un  Mciélaire,  celui-ci  peut  toujours  faire  valoir 
eee  mojreMdeJusUfleatlon  devant  I^Mwdellea. 

Toute  peine  (l'exielMieieslpromMdecoftMeB- 
blëe  générale. 

La  proposition  dTetcliieion  esl  rejetée  si  elle  ne 
r(*unii  pas  au  vote  les  deux  tiers  des  Vpll. 

Il  n'est  fuit  d'exception  aux  deux  parngiMplie^ 
précédents  que  pour  le  cas  oïli  l'exclusiou  esl  pro 
■oaeée  de  feit  et  de  droit. 

Art.  86.  Sauf  ce  qui  est  relatif  h  Tadmission 
des,eandidals  et  A  i'czelusion  des  membres,  toutes 
Ice  décisions  sent  prises  à  la  majorité  obsolae  des 
-  iMalires  présents. 

En  assemblée  générale,  toute  résolution  est  non 
aveoae  si  elle  n'est  pas  aerétée  par  la  moitié  an 
moine  des  nbres  de  la  soeiélé. 

Art.  87.  Ba  aie  de  dépenses  eitraordinaires 
oeeasionnées  par  un  grand  noml»re  de  malades» 
TassociatioD  y  pourvoit  par  mesures  spéciales. 

Art.  M.  Cbaqae  année,  il  est  pnMIé  «ne  llslo 
des  membres  de  la  société}  un  exrapbiredeeelle 
liste  esl  remis  A  eliaque  soeiéiaire. 

An.  89.  Les  seeidieires  doivent  denner  an  |iil> 
sidcnt  tons  1^  renseigneoients  qui  parviennent  à 
leur  connaissance  eoneemant  les  iiiybactione  mx 
présents  statois.  , 

TITBE  IX. 
nieia  nr  f  udnstun. 

Art.  80.  La  aaeiété  ne  fldt  dire  ni  messes,  ni  ser- 
vices  pour  les  membres  déeédéS4  elle  laisse  eeeoia 

A  la  famille  du  défunt. 

.  Tont  aaiaiMmdit  oblIgA  d'Susbtcr  ans  cnlcr- 
ftmfnli.  ponrtm  %1l*ils  aient  lieu  après  quatre 
henres,  mais  non  «tt  obsèfoes  si  la  famille  en 
fiiit  faire. 


Art.  91.  Au  décès  des  mcml)reg  honoraires, 
l'assistaace  A  renterremeni  est  obligaioire,  quelle 
que  airft  nieore  A  laqnelte  il  a  lien  ;  le  aiearfwt 
manquant  est  passible  d'une  amende  d*un  fraoe. 

Art.  92.  Lors  du  décès  d'un  niembt-e,  le  coni' 
missaire  visiteur  en  avertit  le  plus  tôt  possible  le 
président  et  lo  eesrélaire.  f 

Art.  93.  La  sedélé  allone  nié  somme  de  SB  fr. 
pour  frais  d'inhumation. 

Art.  94.  Les  membres  sont  cMifeqnés  par 
leltras. 

Indépendamment  du  jour  et  de  l'hetirp,  la  con- 
vocation doit  indiquer  un  lieu  de  réunion  k 
|iroiimilé  de  la  maleorf  mortiiatret  on  quart 
diienre  an  moins  avant  le  départ  du  convoi,  il  est 
fuit  un  nppel  nominal  par  le  secrélali  e.  Cet  appel 
est  fait  de  nouveau  à  la  sortie  du  cimetière. 

Art.  99.  Les  memlires  qui  ne  répondent  pas 
aux  deux  appels  dont  il  est  fait  mention  A  Tar- 
licle  précédent,  sont  passibles  d'une  amende  d'un 
franc.  L'amende  est  de  50  centimes  en  cas  d'ab« 
sènce  A  fen  des  dons  appels. 

Les  amendes  de  cette  nature  sont  payables  5  la 
séance  snivante  y  cependant,  eelte  dette  n'est  pas 
eonsidérée  comme  eelles  dont  il  est  fait  mention 
A  l'art.  41. 

Art  9(5.  Au  décès  d'un  membre,  lorsqno  celui» 
ci  a  accompli  l'année  de  noviciat,  il  esl  alloué  one 
comme  deiS9  francs  A  la  veave  et  aoi  enhnlct 

A  défaut  de  femme  ou  d'enfants,  le  secours  peut 
servir,  le  cas  échéant,  k  solder  les  dettes  coo- 
traelées  par  le  sociétaire  pendant  sa  maladie» 
ainsi-qo'à  rémunérer  les  parents  on  personnes  qni 
lui  ont  donné  des  soins.  Toute  décision  à  l'égnrd 
de  eelte  alioealion  est  prise  A  la  m^oritédes  voix 
de  la  commission  admlnistralirew 

Le  président  en  rend  compte  A  la  société  km  de 
sa  prochaine  réunion. 

Dana  le  cas  oA  la  caisse  serait  en  déficit  par 
r^ait  de  celle  indemnilé,  la  eemmiseion  ndmU 
nisiralive  peut  frapper  une  cotiiiation  extraordi- 
naire de  50  centimes  à  payer  p:«r  chaque  associé. 

Art.  97.  Ponr  tont  membre  décédé  dans  nno 
maison  située  au  delà  des  barrières,  la  commission 
administrative  est  autorisée  A  ^ndro  deo  flM- 
sures  exceptionnelles. 

En  nnenn  cas  la  somme  i  altoner  dans  cette  ot- 
currence  du  clief  d'indemnité  pour  fraie  de  ftiné- 
railles,  etc.,  ne  peut  dépasser  25  fr. 

Art.  98.  S'il  arrive  quelque  relard  par  la  né- 
(Hgencn  d*an  dca  membres  de  la  eommissioni  ^ne 
la  chose  concerne,  pour  tout  ee  qui  est  relatif  k 
renterremeni  des  ossociés,  ce  membre  est  possible 
d*ane  emcnde  dNin  franc. 

Art.  99.  Sll  se  présente  des  cas  non  prévus  par 
les  présents  statuts,  le  président,  après  avoir  con- 
sulté la  commission  administrative,  fait  convoquer 
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Notre  mloistre  des  travaux  puhlics  (V.  Jolis 
VAHOEisTiMBtcR)  cst  cbarg«  de  l'uécalioQ  du  pré> 
*eil«T<t«. 


fit 

|«  soeiétaircf  M  iMirtlé»  olrtordiiMM  poor 

prendre  telle  mesure  que  de  besoin. 

Les  préseal*  statuts  sont  ciéculoires  *  pirtir 
4«N«rJiiii  1865. 

Ainsi  adopté  «■  aatMiUée  génénlf,  b  19  mi 
1863. 

Le  secrétaire,  Le  président, 

L.DBtoiiT.  A.  Ifàicmi. 

—  (AiAhmI  t  fmwr,  /iiMmlb  à  l  approhi^Êm, 
im  wmÛ  «ommvmal  de  Liégt  t  <<  tmpprobatio» 
des  siaïuit,  par  la  tUfttMiom  pmuuuM  dm  coa- 
aeil  provincial.) 


188.  >-  12  MAI  1864.  —  ArrêU  royal.  — 
Aimis$i9m  Al  n^fiOt  dt 
(MmiL  da  14  nd  1864.) 

Uvpold,  «le.  Vo  k  loi  du  imn  1846  (PmIii., 
0°  1 6i),  sur  1m  cnlrcpètf,  et  MtanuBcat  les  tnl* 
des  6  et  9i  '  ' 

Smr  la  propotiUon  d«  noire  ndoUlro  dot 


itnrêliolorrjlDiMt 

ArUelo  Mique.  Le  sulfate  de  soude  est  ajouté 
aux  marchandises  admises  en  entrepôt  Actif  paf 
l'art.  320  du  règlement  général  sur  le  servke  dM 
Mtr«|i4li,  cm  d>U  da  7  jiUM  1817  {Ptimn 

n*  528). 

Notre  ministre  des  finances  [M.  FaiaB-OiBAR) 
Cfll  chargé  de  ToiéMilloa  du  présent  arrêlé. 

180.  -  14  aiAi  1864.  —  ArrM  r»ir«l.  -  Con- 
MMiM  dumim  ét  fer  de  Jemcppe-sur- 
toèM  à  «raiNMin.  (Monil.  dn  18  nai  1864.) 


CO!(VBNTIO!f. 

EOlre  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
H.  Jules  Yandersiîeliclcn,  nûniBtro  des  Irarans 
publics,  d'ane  part,  , 
El  H«.  lawph-WmiaBi  Brauon  «t  Da? id  Har- 

ray,  de  Beimool  Row,  Birœingbam,  conté  de 
Warwick,  Angleterre,  entreprenenri*  , 
Il  a  été  convenu  ee  qui  suit  : 
Art.  Iw.  Les  coBlradaaude  seconde  part  s^ 
gagent  è  construire  un  cliemin  de  fer  de  Jcmeppe- 
sur-Sambre  ù  Gembloui  et  à  exploiter  ou  à  faire 
«n  tMnpdi  fictif*   esploilar  «e  cbenin  de  fer  I  lears  fràist  risques  et 
périls,  at  anx  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  Si  le  gouvei-uetnent  était  ultcrieoremeot 
aolorisé  It  concéder  on  chcaiin  do  fer  de  Jenn^po 
à  Fosse  et  de  Fosse  vers  la  Meuse,  les  concession- 
naires auront,  conditions  égales,  et  sous  réserve 
des  droits  de  préférence  aalérieurs  qui  poerroiettl 
être  infOqués  par  des  sociétés  concessionnaires 
existantes,  la  préfércaco  pour  robtenlion  de  cette 
concession.  « 

Art.  S.  Pour  garantir  an  profit  dn  gifnverne- 
ment  rexéculion  de  la  p^L'^cnlc  convention,  les 
contractants  de  seconde  part  ont  d<:posé,  le  6  mai 
courant,  un  cautionnement  de  cent  nille  francs, 
Jeqael  caailooncaicnt  demeurera  affecté  k  la  g»> 
rantie  des  engagements  pris  par  Icsdits  COulroe- 
tants  de  seconde  pari. 

Art.  4.  U  Minlstro  des  travant  publies  aeeeple, 
sous  réserve  de  la  sanction  royale,  les  engage- 
ments et  obligations  résultant  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 
Art.  8.  U  convention  et  la  cahier  des  èhargci 


LéopoM,  de.  Vn  l'art.  S,  1*  de  la  loi  dn  14  Juin 

i8S3,  autorisant  le  gouvernement  à  concéder  nn    seront  enregistres  du  droit  fiie  d*an  franeaoisaato- 


chemin  de  fer  de  Jemeppe  à  Gemblouz  { 

Vu  lu  convention  intervenue  le  6  mal  courant 
entre  notre  nbilstre  des  travaux  poblics  et  les 
sieurs  Branson  (  Joseph -William)  et  Murray 
(David),  de  Belmont  Row,  Birmingham,  comté  de 
Warwicli  (Auglelerro)i 

Sur  la  proposition  de  noicf  mlntslndss  Inifamt 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sieurs  Branson  (Jescph- 
WllliaBi)  et  llorraj  (David),  domiciliés  à  Bdnmnt 
Kow,  Birmingham,  comté  de  Warwick  (Angle- 
terre), sont  déclarés  eoacessionnaires  d'un  chemin 
de  fer  de  Jsineppe  I  Gemhloni,  ans  danses  et 

'oomNIIoos  de  la  convention  et  du'cahicr  des  cliar-  concessionnaires  pourront  être  tenus  pour  Tusage 
ges,endalo  du  6  mai  cannât,  annaés an  présent  éventuel  de  la  station  de  Gembioux  ou  d'une  sla- 
trrété.  lion  du  raliway  de  TEut,  ils  devront,  en  antre. 


dix  centimes  au  principal. 

Fait  en  double  ft  BruMilcs,  Jo  6  aal  1864. 
Bnanra  et  JimaAT,      Joua  VAimasticmni.  - 

CAOIER  DES  CHAB6ES. 

t 

Art.  I«.  Le  diomln  de  fsr  dont  la  coneessiott 

est  accordée  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges  prendra  sou  origine  à  Jemcppe- 
sur-Sambre  et  abontira  h  ta  station  de  iiembloux. 
Il  sera  raccordé  an  raliway  de  l'État  de  Charleroi 
à  Namur,  en  un  point  et  à  des  .conditions  *  régler 
ultérieurement.. 
Indépcndammenidn  prix  do  location  annuel  les 
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'supporter  toas  les  frais  et  toales  las  dépenics  qae 

oécessitfroDl  1rs  changements  i  y  faire  dans  Pin- 
térèl  exclusif  de  rélablissemenl  et  de  l'eipl^ita- 
lioa  dé  la  ilflna  qal  laor  est  aoneédéa,  Ida  qaa 

déplacement  cl  nugmentalion  des  Toies,  ezeen- 
Iriqaes,  gares  d'évilcmenl,  et,  en  général,  loua 
Iravaax  nécessaires  que  le  goavcraemeiit  troovami 
bon  de  prescrire  poar  la  bonna  at  régaltèra  ckpM- 
talion  de  cette  ligne. 

Art.  3.  Dans  les  trois  mois  de  la  date  de  lu  con- 
énaloa  déflatUva,  laa  eoneeaslamudraa  aonawl* 
irânl  ft  Papprobolion  du  minisire  des  travaux  pu- 
blics un  plan  général  da  IncAal  ua  profil  aa  ioog 
du  chemin  de  fer. 

La  plaa  gCndral  da  traeé  aar«  drasaé  h  l'échalle 
de  un  h  dix  mille. 

Sur  ce  pian  seront  indiqués  les  distances  kilo» 
Bftrtqaea  eomptéas  I  partir  do  Torigino  d«  «ba- 
nin  de  fer,  la  longueur  des  parties  droites,  ainsi 
que  l'origine,  Textrémité,  le  déffaloppamaal  alla 
rayon  des  |>arlies  courbes. 

La  profli  an  long  sera  di-asad  k  la  mtoa  dcbella 
pour  les  longneurs  cl  i  réchelle  de  un  à  mille 
mètres  pour  les  hauteurs.  Il  sera  rapporté  au 
plan  de  comparaison  du  nÎTellemenl  général  du 
royanma,  qui  paaaa  aa  aivcao  de  la  basse  mer 
moyenne  Ac^  vives  eaux  d*Oslende.  Il  indiquera, 
au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  tracées  en 
dassons  du  plan  de  comparaison,  les  dlsUmeeaU* 
loméiriques  comptées  ft  partir  de  l'origine  du  che- 
min de  fer,  la  longueur  et  rinclinaison  chaque 
pente,  rampe  oif  palier,  la  longueur  des  parties 
drallsa  et  la  dévaloppamaal  ainsi  qaa  la  rayon 
des  pnrîîes  courbes  du  chemin  de  fer. 

Sur  le  profil  en  long  aussi  bien  que  sur  le  pian 
général  dn  tracé,  sera  ffgaré  rémplaeenieni  des 
stations,  haltes,  passages  à  niveao  et  ouvrages 
d'art,  le  tout  sans  préjudice  des  projeU  spéelays 
à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

La  profil  an  long  aam  aeaoBiingaé  dte  «attafa 
nombre  de  profils  en  IrMcrt,  y  eoaiprU  le  pradl 
type  du  railway. 

Arl.  3.  Dans  las  six  mois  suivants,  les  eonees- 
sionnaires  senniattronl  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  les  projets  complets  et 
détaillés  da  tous  les  ouvrages  à  construire  pour 
l^étaUiaseaent  da  ahanila  da  fer,  de  sas  ttatieu 
et  d^Madaaees  quelconques. 

Ils  présenteront  en  outre  les  plans  terriers  de 
iootes  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  qu'il  sera 
oéaesaalre  diaaqaérir  par  vate  d'aproprlatloa 
forcée. 

Les  plans  terriers  seront  rapportés  à  l'échelle 
de  lU  A  mille.  Ils  seront  draasés  par  communes  et 
aeeempogaés  d'un  taUenn  détaHM  des  emiùriaaa  de 
terrains  k  faire. 

Lca  pbns  d'ensemble  dsa  stations  et  balles  seront 


rapportés  i  l'échelle  de  nn  à  einq«alm  caaz  daa 

LAtimenis  à  Téchelle  de  un  A  èsnt  et  ceux  des 
ouvrages  d'art  à  Pécbelle  de  on  A  eioqoante  géné> 
paleaMnl.  Lea  dessine  dee  ratlt  et 
seront  en  grandeur  nnturelle. 

Art.  i.  Avant  de  statuer  sur  les  projetées 
i  een  approlMlion,  le  ministre  dee  travaux  poUiea 
pourra  hire  procéder,  aux  frais  des  onaeeaaioa- 
naires,  nnx  opérations  graphiquat  que  HenOMO 
en  rendrait  nécessaires. 

Le  ninlslre  des  truvaui  puMIe»  pourra  apporirr 
aux  projets  telles  modifîcntions  qu'il  jugera  con- 
venir, pour  autant  que  celles-ci  ne  soient  pas  en 
opposition  avee  les  elaoses  et  conditions  du  pré« 
sent  sabler  dee  ehargea. 

Le  ministre  des  travaux  publics  pourra  nolnm- 
ment  désigner  les  points  où  devront  être  établies 
des  bnllga  ou  stetiona. 

Lee  eoneoMloBatbci  ne  poorroat.è  mêlai  dHine 
antorisatîon  expresse  du  ministre  des  travoux  pu- 
blics, s'écarter  des  projets  approuvés,  que  ceux 
qu*ils  uralent.  préaealéa  afeut  oo  aoo  été  niodl' 
fiés. 

Toutefois,  et  nonobstant  l'approbation  du  pro- 
Il  en  long  do  chemin  de  fer,  les  eooceiaioanirer 

seront  tenus  d'y  apporter,  a*il  y  «  llau^  foulas 
les  modifications  nécessaires  pour  permettre  réta- 
blissement des  ouvrages  d'art,  passages  à  niveau, 
Blutloua  ou  halteè  eoufoméntent  nu  projets 
approuvés. 

Avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  pour  l'exé- 
eulion  des  travaux,  ils  derront  faire  parvenir  aa 
déparleiMai  dee  trônas  public»  deux  cspédi« 
lions  de  chaeon  dee  plaw,  profile  et  projeli ap- 
prouvée. 

Art.  8.  Le  Ineé  du  diemio  de  fer  een  établt  de 

manière  Adonner  oux  parties  courbes  on  rayon 
aussi  grand  que  possible.  Le^yon  minimum  des 
courbes  est  fixé  à  cinq  cents  mètres.  Cependant  il 
poom,  ai  lac  drooaelaaees  lucales  l*eilgeat,  être 
réduit  à  trois  cent  cinquante  mètres  aux  aborde 
des  stations  principales.  Les  courbes  dirigées  en 
sens  contraire  devronl  être  séparées  par  une 
droite  de  cent  même  de  lougoeur  au  OMine. 

Le  maximum  d'inclinaison  des  pentes  et 
est  fixé  k  dix  millimètres  par  mètre. 

Les  pentes,  rampes  et  paliers  seront  i 
per  dea  .oearikes  verticales  dHu  dévd^pemenl 
convenable. 

Toute  pente  snlvie  d'une  rampe  devra  être  sé- 
parée de  eeile-el  pur  uo  palier  de  eanl  mèiros  oo 

moins  de  longueur,  lorsque  l^nelioalfiou  do  la 
pente  aussi  bien  que  eelle  de  la  rampe  dépassera 
einq  millloiètres  par  métro. 

Les  balles  et  les  stations  seront,  autant  que  pos- 
sible, établies  dans  des  parties  de  chemins -de  fer 
co  ligne  droite  et  snr  des  paliers  dont  la  longueur 
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•era  de  troU  cent  cinquante  mètres  à  sqit  cents 
luèires,  sMiTont  ce  qui  sera  jagé  aéMiiaire  |wr  1« 
miniklre  des  iravanx  publîeg. 

A  rnnplaeraient  et  eux  abords  de*  onmgM 
d'art  avec  tobliers  à  construire  sous  le  rnilwny,  le 
Iraeé  dn  chemia  de  fer  sem,  oulonl  que  possible, 
ra  ligM  droite  Jusqa*ft  fent  mètres  de  pert  et 
d*anire  des  ouvrages. 

An.  6.  Le  clicrnin  de  fer  sera  à  double  voie. 
Toutefois,  eolre  les  slaliODS  et  halles,  les  terras- 
«iMiiti  cl  lee  wmgn  d'krl  peurront  a^êlre 
établis  d'abord  que  pour  une  seule  voie,  moyen- 
nant quMI  sera  construit  des  gares  d'èvitcment, 
BOX  endroits  où  cela  sera  jugé  néeamfre  iwr  le 
^aterneiMBl; 

En  tous  cas,  les  terrains  seront  nrqnis  immd- 
diatcmcnl  sur  une  largeur  oécessAire  pour  établir 
■Mdoablevoie. 

La  deuxième  voie  sera  eomplétée  ncilldl  qve 
les  besoins  do  trafic  l'exigeront. 

L'écetrlemenl  des  rails  sera  exactement  le  mémo 
q«e  eelol  do  ebcnaio  do  fer  do  ntlal. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  larsew  de 
Tcnire-voie  sera  de  deux  mètres* 

Le  bonasl  aora  vne  largeor  en  créle,  meaorée 
on  niveau  dee  rails,  de  trois  mètres  cioqoanio 
cenllmêlres  pour  la  simple  voie  cl  de  sept  mètres 
|ionr  la  double  voie.  Il  y  aura,  au  minimum,  vingt 
cenllnèfres  de  ballast  soos  les  billes. 

Les  talus  du  ballast  sei  ont  inelinée  k  on  et  doMl 
de  baie  pour  un  de  bauteur. 

Une  berme  de  cinquante  ecntlmètree  de  largeur 
Mfo  flsènagée  ao  pied  des  talus  do  bnllesl*  Tooto- 
fois  dons  tes  remblais  de  plus  de  six  mètres  de 
hauteur,  la  largeur  de  lu  berme  sera  portée  à  un 


Ln  itifMt  tnpMeure  des  terrassements 

nne  pente  transversale  de  trois  centimètres  par 
mètre  de  chaque  cdié  de  Taxe  du  chemin  de  fer. 

De*  fossés  dont  le  plafond  aora  trente  eenll* 
mètres  au  moins  de  largeur  et  devra  descendre 
Jusqu'à  trente  centimètres  au  motos  en  contre>bas 
de  la  berme  ménagée  au  pied  de*  talos  da  ballast, 
ceroni  ereosés  le  long  de  eella^i  dans  les  tran- 
chées. Ces  fossés  seront  généralement  séparés  du 
pird  des  talos  eô  déblai  par  une  berme  établie  au 
àivcao  de*  rails  cl  ayant  nne  laégcor  d*  cîmpnnio 
centimètres  k  un  mètre,  soivoni  la  profondcnr  do 
la  tranchée  et  la  consistance  du  terrain. 

Des  fossés  seroul  également  creusés  au  sommet 
des  Innchéc*  cl  le  long  du  pied  de*  remblai*, 
lorsque  cela  scro  reconnu  nécessaire  par  le  gou- 
vernement, à  raison  de  la  déclivité  dn  sol.  Ce* 
fossés  seront  séparé*  do  la  créle  de*  laine  on  dé» 
blai  ou  "du  pied  des  loin*  en  remblai  par  une 
berme  de  cinquante  renilmètreg  è  oa  mèlM  do 
largeori  suivant  la  hauteur  des  talus. 


Tous  les  fossés  auront  les  dimensions  et  la  pente 
longitudinale  nécessaires  ponr  assurer  te  prompt 
écoulement  des  éaax. 

L'inclinaison  des  laln*  en  dâ»lal  et  en  rcmUal 

sera  lîtée  h  raison  de  leur  hauteur  et  de  la  nonirc 
du  terrain.  En  générai,  le  rapport  de  la  base  à  la 
banleor  des  laln*  *em  de  nn  è  nn«  do  nn  etfnwt 
à  un,  ou  de  un  et  demi  il  un,  selon  qno la hantenr 

des  talus  sera  iufcrieure  à  trois  mètres,  comprise 
entre  trois  mètres  et  quatre  mètres  ou  supérieure 
kqnaire  mètre*. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  d'excédants  de  déblais, 
il  devrait  être  formé  des  dépdts  le  long  des  tran- 
chée*, rinelinaison  ides  tain*  de  ce*  dépôts,  do 
côté  do  chrmin  de  fer^  serait  réglée  de  la  même 
manière  et  le  pied  de  ces  talus  serait  établi  è 
deux  mètres  au  moins  de  la  créle  des  talus  des 
trandiée*. 

Les  francs  bords  à  ménager  de  part  et  d'autra 
du  chemin  de  fer,  sur  toute  son  étendue,  auront 
cinquante  centimètres  à  un  mètre  de  largeur  sut* 
vani  le*  oireonelances. 

Art.  7.  Les  coneessionnnires  construiront  tous 
les  ouvrages  d'art  et  exécuteront  tous  les  travaux 
néeeasoiros  pour  que  Pélablissemcnl  dn  ebemin 
de  fer  ne  mette  mille  part  obstacle  et  nlapporlo 
aucune  entrave  à  rccoulemenl  des  eaux,  et  pour 
laisser  subsister,  sauf  tes  modiflcations  qu'il  serait 
reconnu  indispéneablo  d*y  appointer»  le*  ronie*  on 
chemins  publics  existants. 

Les  cours  d'eau,  routes  et  chemins  publics  ne 
pourront  être  déplacés  ni  modifiés  en  quoi  que  ce 
*oil,  qa*en  conformité  do  proJeU  oppronvéo  on 
préalable  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  .ouvrages  d'art  qui  s'élèveront  jusqu'en 
niveau  dn  ebemin  de  fer  ceroni  soiinonlé*,  ans 
tètes,  de  garije-corps  ou  parapet*  dont  la  parlio 
la  plus  saillante,  du  côté  du  raiivi'oy,  devra  se 
trouver  à  un  mètre  trente  centimètres  du  rail  le 
pins  rapproché. 

Dans  1rs  viaducs  I  construire  tant  au-dessus 
qu'au-dessous  du  chemin  de  fer,  la  largeur  dn 
passage  destiné  I  la  eirealalion  ordinaire  sera  ré- 
glée par  l'administration  à  raison  des  circonstan- 
ces locales,  mais  ne  sera  généralement  pa.s  infé- 
rieure à  sept  mètres  pour  une  route  ni  A  quatre 
mètres  dnqnanlo  eeniimiire*  pour  nn  chemin 
vicinol. 

La  voie  charretière  aura  trois  mètres  è  cinq 
mètres  de  largeur,  suivant  la  largeur  du  viaduc 
01  scro  comprise  entre  dons  irotloirtt  oNo  oem 
pavée,  il  la  voie  de  communication  dont  elle  fait 
partie  Test  elle-même  ;  dans  le  cas  contraire,  elle 
sera  pavée  on  empierrée,  au  gré  de*  ecÎMcnlon* 

naires. 

Le  pavage  on  l'empierrement  s'étendra,  entont 
cas,  jusqu'aux  extrémités  des  murs  en  aile  ou  des 
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■arfffl  rètonr  des  viaducs,  el  se  prolon^ra,  an 
liMOill*  au  delà  de  ces  murs,  sur  la  longueur  oé- 
CMMira  pot»  «NMcrver,  MUat  poMibte,  k 
la  eirealation  des  voitures,  les  facilités  doal  alla 
joaissait  afani  rélablissemciit  du  cbennA  di 

Les  vtadms  à  eaaslniire  toos  le  cbenià  de  fer 

anronl,  s'il*;  sont  disposas  m  plein  einire,  en  are 
de  cercla  ou  en  anse  de  panier,  uue  bauleor  de 
daq  Mèirw  ao  moins  depais  la  coarefiacaKat  da 
parage  ou  de  rempierrement  jusqu'au  sommet  de 
la  eourbe  d'intrados,  et  s'ils  sont  recouverts  d'ua 
"tablier  formé  de  longerons,  une  hauteur  de  quatre 
nèlras  trente  cmiioièipea  aa  OMlat  depab  la  eau- 
ronnemenl  du  pavage  ou  de  rempteriMMat  jus« 
qnlft  la  face  inférieure  des  longeroiis* 

Daaa  las  fiadves  *  eoostroira  aa-dessas  du  eW 
■in  da  fer,  de  même  que  dans  les  tunnels,  il  devra 
rester  un  intervalle  entièrement  libre  de  un  métré 
cinquante  eentinéires  au  ntoias  de  chaque  c6té  du 
'  raiiwaj. 

Les  mêmes  ouvrages  d'art  auront,  à  l'aplomb 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie,  une  hauteur 
de  quatre  mètres  quatre-vingts  eenlimèlres  an 
moins  sous  la  aoarba  d*inlmdaa  ««  Ja  faea  iafé- 
rieiire  des  longerons. 

Ils  seront  aceoropagués  de  rigoles  maçonnées, 
reeanfcrias  da  dallas  al  sa  lacaardaol  cantaiiao 
blement  avec  les  fosséa  da  ahaaiia  da  fer  da  pari 
cl  d'autre  des  viaducs. 

Tous  les  ouvrages  d'art  projetés  entièrement 
en  ataçaoïMria  aoroni  la  kaolaur  sovt'^laf  oa  la 
longueur  entre  les  têtes  néce^snirc  pour  que  les 
murs  de  tète  ne  dépassent  que  Je  moins  possible 
le  sommet  da  l'iniradas  da  la  voAte.  A  loaa  les 
ouvrages  d'art  surmontés  d'un  remblai  de  plus  de 
(rois  mètres  de  hauleur,  l'épaisseur  de  la  vodie 
et  celle  das  piédroits  iront  en  augmentant,  par 
MMWi  soeeaasÎTatf  das  létaa  ms  la  niliaa  da 
Touvrogr. 

Les  aqoedues  à  eonslrnire  sous  le  chemin  de  fer 
aoroni  au  moins  soixante  centimètres  d*oov^lure 
alsaraat,  aalanlqaapaiflbla.  raaonvartadavoAlaa 
en  maçonnerie. 

Les  ouvrages  d'art  ordinaires  seront  géadrala- 
■aal  imirvos  da  aiaVs  an  alla  al  d^in  ndiar  gd- 
■dral  qai  a^étandra  jusqu'aux  extrémités  de  cas 
mors,  si  les  ouvrages  doivent  servir  à  r^eoàla- 
ment  des  caos. 

La  sjslêaM  ai  les  dfananaloai  das  fandatlaaa  dea 
oavrages  d*art  en  général,  de  même  que  la  pro- 
faodeur  k  hiqueile  ces  fondaliooa  devront  être 
deseèodues,  seront  réglés,  lors  da  Taidntian,  à 
raiaan  da  la  aaiara  da  larrala  al  das  pressions 
qnVlka  auront  supporter,  de  concert  entre  Icii 
aanasBsionnaircs  et  le  fonetionnaire  de  l'État  chargé 
da  la  anrvf  illawae  anpdriaora  daa  lci?aBi«  En  aas 


de  désaccord,  il  en  sara  référdaa  d4piri«Mat  daa 
travaux  publics. 
Il  asra,  ao  beaain,  baltn  dea  pilais  dVaaal  al 

aipdréties  sonilages  aux  frais  des  concessionnaires* 
Avant  de  pouvoir  être  livrés  4  la  circulation, 
las  ouvrages  d'ari  en  général  devront  avoir  subi, 
I  la  aaliiraetion  de  radm{aistralla««talka  épraavat 
que  celle-ci  jugera  nécessaires.  Pour  les  ouvrages 
d'art,  avfc  tabliers,  eonstruils  sous  le  eheroin  de 
fer,  las  épranvas  aansislaront  naïammeat  I  y  felra 
pas.'-er  et  repasser  plusieurs  fois,  k  différentes 
vitesses,  puis  séjourner  pendant  quelques  heures 
un  train  de  waggons  de  marchandises  k  pleine 
aharfa,  ramarqaéa,  salvaat  les  alraonslanaas,  par 
deux,  trois  ou  quatre  locomotives  ilrs  plus  pcsan- 
tea.  Pour  les  ouvrage»  avec  tabliers  eonstruils 
au-deasos  da  ehamia  de  fer,  les  épreuves  eonsts- 
teront  notamment  à  les  charger  |»endant  vingi- 
qunlre  heures  d'un  poids  uniformément  réparti 
de  quatre  cents  kilogrammes  par  mèlre  carré  de 
aopaHleia  at  à  j  feira  paaaar  àl  repaascr  aasolta 
une  voiture  pesant,  avaeaaadwr§enMni«dix>halk 
mille  liilogrammes. 

Les  frais  k  résulter  des  épreuves  seront  à  la 
abarga  dea  aaaaassiaaaairas. 

Des  perrés  seront  construits  aux  abords  des 
ouvrages  d'art,  partout  où  l'administration  le  ju- 
gera aéeessaira  at  taivaat  les  dinaaaious  qu'ella  > 
prescrira. 

Le  profil  en  long  de^  roules  el  des  chemins  qui 
.devront  traverser  le  chemin  de  fer  par  un  pas- 
aaga  à  niveau  sera  modifié,  ao  besoin,  de  anmlèra 
à  présenter  un  palier  s'étendant  de  part  et  d'autre 
du  railway  sur  une  longueur  de  sept  mètres  au 
moins  à  partir  des  rails  et,  en  tout  aas,  sar  naa 
longueur  suflBsante  pour  que  lés  voilures  puissent 
7  stationner  avaa  laor  atlalaga  an  dehora  da  eha« 
min  de  fer.  ' 

Ga  paliar  sera  pavé  aar  laola  sa  langoeor  al 
sur  une  largeur  qui  sera  Osée  par  Padministra- 
lion,  mais  qui  ae  sara  pas  iaférieare  à  einq  mètres 
engénéraLi  .  > 

Lcf  raeeordements  daa  raaica  ao''cbemins  avaa 
ba  passages  4  niveau  auront  au  moins  la  largeur 
■annala  des  voies  de  communication  dont  ils  font 
partia  al  sàraot  dispaséa,  de  part  al  dlsatra  do 
palier,  suivant  une^inclinaison  longitudinale- qal 
sera  réglée  par  riiHministration  suivant  les  cir- 
constances locales,  mais  ne  pourra  généralement 
paa  dépasser  Irais  paor  eanl. 

Ils  sei-onl,  de  chaque  cdté  du  palier,  pavés  ou 
empierrés  suivant  que  les  voies  de  eommitnieation 
dont  ils  fent  partia  aant  elles-néoMa  pavéaa  aa 
empierrées.  91lf  fiMlpariiL-  d'un  chemin  da  larra, 
ils  ^e^ont  pavés  ou  empierres,  au  gré  des  conces- 
sionnaires, sur  uue  longueur  de  einq  mètrea  au 
mains  da  part  aid*aalradi  paliar. 
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La  largenr  da  pavage  on  de  IVmpierremenl  à 
eonstraire  de  pari  et  d'autre  du  palier  sera  aa 
meim  épie  à  trob  nèlrM  daqaMie  ëentim'èlrcs 
et  ne  pourra  pas  être  inrcripareiedledtt  fMVafe 
ou  de  rcnapierremenl  exittaot. 

Aux  passage*  I  niTcao,  Vnt  de  la  rovte  on  da 
chemin  de  fer  ne  pourra  -pas  faire  un  angle  de 
moins  de  qnarame^iiiq  degrés  aree  celui  da  elie- 
min  de  fer. 

Art.  8.  ta  cheata  de  ht  lera  poorve  de  tow 

les  l)àlimenl>  et  dépendances  nécessaires  pour 
qu'il  puisse  toujours  être  maintenu,  dans  toutes 
ses  parties,  en  parfait  étal  d'entretien  et  pour  que 
rtoipleilatioB  en  paisse  avoir  lieu  rëgoliireownl 
et  sans  danger  pour  la  si^cnritr  publique. 
*  Les  bâtiments  el  dépendances  des  stations  et 
balles  eoasfslerent  nolaïuneiit  en  bAliMnl*  abx 
reeellca,  haogars  aux  oiarebaBdises,  romissa  aox 
locomotive!!,  remises  aux  voiture;,  ateliers  de  ré- 
paration, puits  avec  pompe,  conduites  d'eau,  ré- 
acrfttirt,  graea  hydraaiiqaes,  Uanx  d^isaneas, 
urinoirs,  rampes  de  chargement,  plaies-formes 
lournanles,  ponts  à  peser,  jauges  de  chargement, 
.rérerbêres,  horloges,  voies  ^évitement,  excea- 
triques,  crossings,  signaux  et  clôtures. 

Les  bfttimenis  et  dépendances  du  cbomin  de  fer 
en  dehors  des  stations  el  des  balles  consisteront 
nelaaiflMDt  en  barrMrea,  el6lvrce,  petaan  de 
défense,  réverbères,  maisonnetles  de  garde,  loges 
de  garde,  maisons  ponlonnières,  béroes  kilomé* 
triques*  poteanx  de  pente,  bornes  de  délimitation 
et  rfgmox  i  distance. 

Art.  9.  Dans  les  bfttiments  aux  recèdes,  il  y 
aura  généralement  deux  salles  d'attente,  dont  cba- 
cane  aura  eae  aoperfide  de  trente,  à  soixante  mè- 
très  carrés  suivant  l'importance  des  loealités. 

Les  bâlimenls  aux  recettes  seront  entourés  de 
trottoirs  de  trois  k  cinq  mètres  de  largeur  suivant 
rimperluiee  des  Iiallai  el  slaUona.  Ils  seront 
.    pourvus  d'une  marquise  du  côté  du  chemin  de  fer. 

Il  y  aura  généralement  ane  maisonnette  de 
garde  i  chaque  passage  à  niveau  appartenant  à 
«ne  rente 00  k  onelienin  vicinal.  Aux  autres  pae> 
aegai  à  niveau,  il  y  aura  une  loge  de  garde  par- 
'leal  oA  le  gouvernement  le  jugera  nécessaire. 

Les  maisonnellaà  de  garde  auront  nue  anper- 
fieie  de  quarante  mètres  carrés  environ.  Elles 
seront  accompagnées  d'an  jardin  d'une  conte- 
aanea  dPna  are  m  moins,  ainsi  qnejle  lieux  d'ai- 
saneaa  el  d^m  puits  avae  pompe  on  trooil  at  aoeas- 

SOires. 

£ntre  les  halles  et  les  stationsi  le  ebemln  de  fer 
sera  déluré  des  deux  «dl^  pour  le  nudus  par  une 
baie  vive.  Une  cidture  provisoire  en  lattis  eu  pa- 
lissades, suffisante  pour  empêcher  les  bestiani  de 
faire  invasion  sur  le  railway,  sera  établie  partout 
oi  le  gonTerMUNol  le  Jugera  aéeemalro. 
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Aux  abords  des  passages  à  niveau  et  des  onvra- 
ges  d'art,  comme,  en  général,  à  tous  les  endroits 
oA  eela'sara  jugé  néeessaire  dans  l'intérêt  de  In 
si^rtiritd  publique,  il  sero  placé  des  garde-corpe, 
parapets,  bornes,  banquettes,  heurtoirs  ou  antres 
ouvragée  analogues. 

Arl.  10.  Le  gouvernement  so  réserve  te  droit, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  de  faire 
exécuter  par  les  concessionnaires,  ou  à  leurs  frais, 
les  Bodileations  ou  changementa  aux  ouvragée 
exislunts,  ou  Ips  nouveaux  ouvrages  dont  IV-xpé- 
rience  aura  fait  reconnaître  la  nécessité,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  publique,  de  la  police  des 
dwmins  de  far  on  de  la  bonne  exploilatioo. 

Art.  11.  Les  matériaux  à  mettre  en  œuvre  daus  ^ 
les  ouvrages  à  exécuter  devront,  chacun  dans  son 
espèee,  être  de  la  meillenre  qualité  el  exempta  de 
tous  défauts  capables  de  compreasellre  la  sûlidilé 
ou  la  durée  des  ouvrages. 

Les  rails  seronl  en  fer  laminé  et  ne  pèseront  pat 
mobM  de  trenie-qnatre  UlogramiHa  par  mètre 
courant.  Ils  seront  reliés  par  des  édlisef^  et  soli- 
dement fixés  aux  billes. 

LA  bOlaa  seront  soit  en  bols  de  ebéne,  soit  en 
bols  de  «pin  ronge  du  Rord,  préparés  A  la  eréo« 
sole. 

Toiflefois  celles  à  placer  dans  les  parties  de  la 
ligne  déerivant  des  eonrbes  de  moins  de  aidlte  mè- 
tres de  rayon,  de  même  que  celles  à  placer  dox 
abords  des  rails,  dans  les  antres  parties  de  la  ligne, 
seronl  en  chêne. 

Toua  les  ouvrages  seront  exécutée  eonlltrmi- 
ment  aux  règles  de  l'art,  avec  les  soins  nécessaires  ' 
pour  en  assurer  la  solidité  el  la  dorée,  et,  au  be- 
soin, eonformément  à  ee  que  le  geuveracmenl 
prescrira. 

Les  onvrogps  d'art  seront,  outant  que  possible, 
exécutés  en  maçonnerie  ou  en  fer  laminé  ou 
forgé. 

La  fonte  ne  pourra  pas  être  employée  sons 
forme  de  longerons.  11  ne  pourra  éire  fait  usage 
d^rea  on  de  poutres  en  bols  qnedéns  des  cireon- 
alanses  tout  à  fait  exceptionnellea. 

Le  matériel  d'exploitation,  consistant  dans  les 
locomotives  avec  leurs  tenders,  et  dans  les  voi- 
lures servante  aoit  au  transport  des  voyageurs, 
soit  à  tout  autre  transport,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  devra  être  établi  de  manière  à  pouvoir, 
sans  inconvénient  ni  danger,  être  admis  à  circoler 
sur  les  éhemins  de  fer  de  rAtal. 

Art.  12.  Lès  halles  et  les  stations  auront  une 
largeur  de  trente  à  septante  mètres,  suivant  leur 
importance.  '  • 

Art.  13.  Les  eonesuionnaires  seront  d^llesn 
teniii;  (le  donner  aux  haltes  el  stations  les  exten- 
sions ultérieures  que  réclameront  les  besoins  du 
eoBMDMna  el  do  IWisirle  «C  mime  de  créer  du 
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Mtsvellw  hdtM  «l  ttatlMM,  lonquê  le  goiiTerM-*  * 
aenl  le  jogera  nécessaire. 

Art.  li.  L'acquisition  «les  propriétés  b&lies  on 
non  bâties,  nécessaires  à  l'eiéeolioB  des  Irevanz 
ol  roceapalion  des  terrafa»  doQl  on  aura  besoitt 
)>our  rexlraction,  lo  transport  et  le  dëpAt  des 
terres  cl  auitériaax,  aaront  lien  aux  frais  et  à  la 
MigeneedeeeoMeMkmAiires,  et,  au  besoin,  eon- 
liwniénimt  aaz  lois  en  vigueur  en  matiiro  d*«i* 
|»ropriaiion  pour  canse  d'utilité  publique. 

fcês  terrains  destinés  à  être  définitivement  oc- 
CBpli  par  lo  dMnin  dé  fer  et  m  dépendances 
aeront  aeqnis  au  nom  de  rËtal. 

ArL  15.  Aucune  tranchée,  coopedeboisi  »irac' 
tioa  de  terre,  de  pierre  ni  anenno  espioa  do^tm» 
«aax  ne  pourront  être  pratiqués  dane  les  birfi  aon- 
mls  au  régime  forestier,  et  appartenant  à  TÉtot, 
aux  communes  et  aux  établissements  publies,  sans 
nno  antoriaaiion  préalable  oénAinnéncnt  au  eodo 
foreslier'el  à  Tarrété  royal  dn  riagl  décembre  mil 
huit  rent  cinquante-quatre.  Les  concessionnaires 
s'entendront  à  ce  sojet  avec  les  agents  forestiers 
looan  el  ke  propriélairei  des  bela. 

Art.  16.  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais 
anxqoels  donneront  lieu,  an  proGt  de  qni  que  ce 
■oit,  la  eoastraetloo,  le  maintien,  rexploilatfen, 
reatreticn  et  la  réparation  du  chemin  de  fer  et  de 
seg  dépendances,  seront  exclusivement  et  sans 
exception  k  la  charge  des  concessionnaires. 

Art.  17.  Let  trafani  dn  ebenin  defsreoneédé 
errent  achevés  dans  le  délai  de  deux  ans»  A  partir 
de  la  date  de  la  eoDcession  définitive. 

Art.  18.  Lo  caniloanenenl  do  IM,000  flraMe« 
déposé  par  les  concessionnaireSt  deneorera  affecté 
à  titre  de  gatraotie  de  leurs  engagements.  Trois 
etnqaièmcs  de  ce  canUonnemcot  seront  restitués 
an  eonesMlonwireo,  en  trois  ternes  éfanx,  k  . 
mesure  qa'il  aura  été  ddment  eonslalé  qu'il  a  été 
acquis  des  terrains  ou  exécuté  des  travaux  pour 
noe  ralear  double  de  là  scunme  à  restituer. 

Les  dent  derniers  dnqnièiBeSL  seront  rolerins, 
tant  en  f^nrantie  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  obligations  incombant  aux  concessionnaires, 
que  pour  servir,  éventoellenient,  I  solder  tes  dè>  ' 
penses  à  faire  d'oflQce  poor  Icnr  compte,  jusqo^à» 
ce  qu'il  ait  été  dt)ment  constaté  que  tous  les  tra- 
vaox  de  premier  établissement  sont  entièrement 
ndbewéi;  ^pims  ont  été  exéenlés  eonlismiéMent  an 
elaoses  et  conditions  du  présent  cahier  des  char- 
ges, et  que  le  chemin  de  fer  est  pourvu  du  maté- 
riel nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  exploité  avec 
régniarité  et  eécnrité. 

Art.  1 9.  Les  concessionnaires  seront  déchus  de 
leors  droits,  s'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  clousef  et 
oonditiono  do  In  oonrenlion  on  datedn  6  mai  son* 
rant  et  dn  présent  oahier  des  charges  dans  les 
inspêeilvaaMnl  pcnrariUi  si  ces  délato 


•raient  été  prorogés  |Mr  le  genvemcnonl.  Il  n> 

aurait  lieu  &  déchéance  que  s'il  n'avait  pas  été  sa- 
tisfait aux  clauses  el  conditions  do  présent  cahier 
des  charges  dans  les  délais  qui  «nr^ieat  été  sub- 
stitués &  ceux  primitivement  preserits. 

Art.  30.  En  cas  de  déchéance,  il  sera  procédé  h 
l'adjudication  de  l'entreprise  du  paracbèvemeut 
des  travans  sur  Iss  slanacs  dn  présont  eablei'  des 

charges  et  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matérinux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés,  des  sections  de  chemin  de  fer 
diQI  mises  en  eipl(ritation  ot  do  lonr  HMté- 

riel. 

Celte  adjudication  sera  dévolue  i  celui  des  son* 
missionnaires  qui  offrira  la  pins  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix  :  les  eon« 
eessionnaires  devront  se  contenter  de  celle  que 
Tadjudicalion  aura  produite,  alors  même  qu'elle 
serait  moindre  que  la  mise  i  pris,  et  ne  pourront 
élever  à  ce  sujet  aucune  réclamation  ni  préten- 
tion, de  qnefque  chef  que  ce  puisse  être  ;  de  plus, 
la  partie  du  cautionnement  des  eonèessionnaires 
évlneés,  qni  nNinra  pas  eacore  été  reelliaée,  on* 
dont  il  n'adrn  pas  été  disposé,  sera  définitivement 
retenue  ù  titre  d'indemnité,et  l'adjudication  n'aura 
lieu  que  sur  le  dépét  d^n  nonvsnn  eantionnoment  ^ 
égal  à  la  partie  dooshii  des  eoncessionnairosévin* 
cés  qui  se  trouvera  snsoro  en  eaisso  ai 
de  la  déchéance. 

Si  nno  premiiro  adjndiealion  nlinicnnlt 
réstillot,  il  en  serait  tenté  une  seconde  sur  1rs 
mêmes  bases,  dans  le  courant  de  Fennée»  et  si 
ostls  dernière  tentative  demeurait  égalemsnt  saati 
résultat,  les  ouvrages  déjà  exécutés,  les  msllériaos 
approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les  partie;* 
de  chemin  de  fer  dé^k  mises  en  exploitation,  avec 
leur  matériel,  et  toute  la  partie  do  oantlonneoient 
non  encore  remboursée,  on  dont  il  n'aurait  pas 
été  fait  emploi,  seraient  aeqnis  à  l'Étal  sans  au- 
cune iiideroni té,  et  le  gouvernement  pourrait  en 
disposer  oomnio  do  oonsoll,  les  consssilonnBins 
demeurant  irrévosablemcnt  déebas  do  tom  Isnrs 
droits. 

Art.  31.  Les  art.  19  al  M  ne  ssront  pas  appli- 

cables,  si  les  concessionnaires  justifient  que  Iss 
retards  dans  l'exécution  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux sont  le  résultat  de  circonstances  ou  d'évé- 
nsmenls  do  forée  nM||ooro,  ddment  oonetatée. 

Art.  S2,  Avant  qn'anenne  partie  du  chemin  do 
fer  puisse  être  mise  en  exploitation,  les  conces- 
sionnaires devront  soumettre  à  rapprobaiioo  do 
département  des  travaux  publies  : 

lo  Un  règlement  d'ordre  et  de  police  prescrivant 
toutes  les  mesures  et  contenant  toutes  les  disposi*, 
tiens  nécessaires  pour  assurer  la  séenrité  do  l^x> 
ploHnIlon  ;  ce  règlement  contiendra,  en  onlro»  le- 
d'ordre  ot  do  poUoo  muqnoUos  snni  son- 
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'  Mit  mêknqfM  VMrira  Mr«  M»g«  do  flbnidii 

de  fer  s 

2*  Uo  règlcmeol  d'ordre  intérieur  déternioanl 
Im  devotrt  «t  les  obligotions  des  agcou  de  la  ton-' 
pngnie  et  leurs  rapport!  entre  rai  t 

3o  Un  livret  rrgleni«nloire  comprenant  leseon- 
dilions  des  transports  et  des  tsrirs  détaillés. 
,  U  déparlcmMl  det  Iravara  pnUiw  fera,  ait  rè- 
girmcnt  soumis  k  son  approbation,  les  change- 
Dienls  et  adiiilions  qu'il  jugera  convenir  ;  quelles 
que  soient  les  modificslions  qu'il  y  aura  apportéen, 
M  riglaMnil  acra  •bligatoirt  Ml  qall  rkara-ap- 

prouvf',!'!  les  concessionnaires  ili-vi  «ni  l*ob>ct  ver, 
cl,  autant  qu'il  dépendra  d'eui,  en  assurer  l'été- 
,  CttIlOO* 

irt.  tS.  LtMMnbra  dca,eoiivois  destinés  i  irans» 
porter,  soît  les  voyageurs,  soit  les  marchandite^, 
sera  toujours  en  rapport,  avec  l'imporiaoce  des 
rrblioM  è  dasscnrir  et  at «e  IN  bcMiu  da  eom- 
Bierce  et  de  l'iodustrie. 

Art.  Si.  Le  gouvernement  oara  le  droit  d'inter- 
dire l'emploi  de  waggoos  non  couverts  pour  le 
lraM|i«rt  des  voyofeora. 

Art.  25.  Les  lois  et  règlement»  d'adminïMi  aii m 
générale  existants  on  k  intervenir  en  matière 
d^rdra  et  de  polie»  dés  eb^tu  d<  Anr.  sciodI, 
de  plein  droit,  applicables  au  chemin  de  fer  dont 
PctublisHement  cl  t^exploitotioo  foat  Tobjet  de  la 
conecsiion. 

Art.  96.  Lea  eoMcwiomiBlre»  f  eroot  leous  d*en- 
*  Irelenir  avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la 
eonees»ion,  et  «le  maintenir  constamment  dans  une 
situation  à  ce  qu'iU  puissent  remplir  parfniirnient 
leor  deMlMikm,  laat  l«  cÉMiiii  d«  fer,  y  campria 
tontes  SCS  (l<<|ieiit)aneeaqael«onqaWt  quelanalé- 
rirl  d'eupluitation. 

Si  les  conecsaimuMirra  éiticnl  «a  dnneara  da 
satisfaire  aux  réquiaitioBiqoi  laar  aefaient  adres- 
sées à  ce  sujet,  le  gouvernement  pourrait  y  poo»^- 
voir  d'o|Uce  et,  A  cet  effet,  aoiait  le  droit  de  s'ap- 
proprier toatci  les  rceelica  Josqo*!  conearranea 
do  montant  des  ouvrages  k  exécuter  et  des  four- 
niturci  à  faire,  plus  uo  dixième  en  sas,  à  litre  da 
dommages  et  intérêts. 

8i«  la  cat  éeMaal,  las  aaaecasfaaaalraa  ialer- 
rompaicnt  ou  faisaient  staler  l'exploitation,  le 
gouvernement  aurait  également  le  liroit  d'y  pour- 
valrd'alBae  et  pour  Icar  campte.  et,  à  eet  effet,  de 
disposer  du  matériel,  aiaal  qo»  de  taaa  les  mtftm 
d'exploitation. 

Si,  dans  les  trois  mois  après  que  le  gouverne- 
>mcat  se  serait  troa^d  daaa  le  eat  da  devoir  paar* 
voir  à  rex|»loiialloa,  les  recettes  n'avaient  pas 
produit,  en  sus  des  frais  d'exploitation,  de  quoi 
solder  les  dépenses  faites  ou  k  faire  d'office  pour 
le  couple  des  concessionnaires,  plut  ica  iO  p.  a. 
aa  MIC  dani  il  eat  fiii  laeatiea  ci-daaaoat  lai  aa«« 


aeratent  déchaa  da 

comme  dans  le  cn>  prévu  ù  Part.  19. 

Les  dispositions^ qui  précèilent  seraient  égale- 
■lent  applicablec  aa  cas  où  les  eoncessionnairea 
laisseraient  en  aoanraaca  nne  partie  qaelcaiM|«a 
de  l'exploitation. 

Art.  S7.,l.e  choix  et  la  nomination  des  ogenis 
■éeaaaairee,  aolt  poar  diriger  et  oarvdiler  l'esd- 
eutioodes  travaux  de  construction  ou  d'eniretieo, 
ainsi  que  l'exploitation,  soit  pour  eiïtcluer  ou 
contrôler  la  perception  des  péages,  appartiendra 
etdoaivcaMat  aas  eoactialoaaaîree. 

Le  personnel  employé  h  l'exploitation  compren» 
dra  les  garde*  k  prepo»er  à  la  conservation  et  è  la 
police  Jooraalièra  da  la  route,  ainsi  qu'à  la 
manœuvre  des  barriéfca  k  placer  aaa  paasagea  à 
niveau,  èxcenlrtf|ues,  etc.  Ce  pcrsaaael  sera  ascct 
nombreux  pour  qu'aucune  partie  du  service  M. 
poisic  Jaaielf  vecier  ea  iOttffraaee. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  dedéMgaer  ceux 
des  agents  de«  concessionnaires  qui  devront  être 
assermentés,  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les  foac- 
lieoc  d*olleier  de  police  jodieiaire  et  de  garda 
voyer. 

Art.  38.  Le  gouvernenMnt  fera  surveiller  par 
ses  affnia  laat  l*eiéeaiioa  de  toac  Icc  iravaos, 

soit  de  premier  établissement,  soit  d'entretien, 
que  l'exploitation  t  cette  surveillaoea  eera  eiarcéa 
aux  frais  des  concessionnaires. 

A  cette  la,  ecas-ei  vcrscraat  daac  la  eaipca  qui 
leur  sera  imliquée  &  cet  effft,  en  premier  lieu, 
pendant  toute  la  durée  des  travaux  de  construc- 
tion, une  redevance  annuel  le,  payable  par  aniiei- 
potion,  de  3,000  fr.  :  cette  redevance  proadn 
cours  à  fiartir  de  la  date  de  l'urrélé  de  concession 
définitive;  en  second  lieu,  pendant  toute  la  durée  ■ 
de  reBpMleilon  et  daaa  le  eoaraol  da  premier 
semestre  de  chaque  année,  une  redevance aaOBcUa 
de  500  francs  ;  celte  redevance  prendra  cours  à 
partir  dn  ler  janvier  de  l'année  suivant  celle  pen- 
daat  laqoelle  le  rbenia  de  fer  aan  été  liffré  A  Tex- 
ploitalion  sur  tout  snn  parcours. 

An.  29.  La  surveiilauce  k  exercer  par  le  goo* 
TeraeaMot,  aux  lermes  de  l^irtiele  qui  précède, 
ayant  pour  objet  exclusif  d'empêcher  les  coaoes- 
sionnaires  de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
incombent,  est  toute  d'inicrèt  public,  ei,  par  suite, 
elle  DO  peut  faire  nalire  aacune  oMipiliaa  qoai- 
eonque  k  charge  de  l'Etal. 

Art.  30.  Il  sera  facultatif  au  gouvernement  de 
faire  ixconnalire  1  état  de  la  route  et  de  ses  dépc«* 
danees,  ainsi  qoe  da  nwtériel  d'eipIeliatioa,qwMid 
il  le  jugera  convenir.  ' 

Art.  31.  Si,  pendant  l'exécution,  et  même  après 
l'echèvement  des  travaux,  il  est  reconnu  que  des 
ouvrages  ne  aoat  pas  oa  n'ont  paa  été  aa<aatdi 
canfennéacal  aai  rtglca  de  Tari  al  au,  alaaaeg  al 
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niilll««i  do  frhmA  «■khv  én  Atrges,  le  goa- 
r  fcr—wt  pourra  les  faire  démolir  elrtcMMlmln» 
ro  tout  on  en  partie,  ■ox  frais  des  eoneessîon- 
nairct  et  d'offiee,  t i  ces  deraiers  demeuraient  en 
dMrai  d«  iM  Mr«  d^oiolir  al  rMOMlrair*  «oi- 
nlMtàlt  iMnièrt  réqabiilMi  de  MinfaiiMn- 

tiOD. 

An.  S3.  Le  gouvernement  pourra  interdire  el 
•npéefccr  IViéflnlloii  de  ttNit  eevrefe  «fol  pour- 
rait mettre  obslocle  ï  récoulemcni  drii  nuu  on 
ielcrrompre  la  eireulalion  sur  le*  voies  de  com- 
BBBfeatiea  atiMaiitea,  qoellea  qu'kllet  aolent. 

Il  pourra  également  astreindre  les  coneessiop- 
naires  h  prendre  el,  an  besoin,  prendre  d'ofllec  et 
«ox  frais  des  concessionoaîres  toutes  les  mesures 
Micenatfee  pour  aaturar  le  libre  <eralenml  dee 
cèM  eu  la  libre  circulation  sur  les  cbemins,  rou- 
fei,  canaux,  eie.|  Iravenéa  on  longéa  par  le  che- 
■in  (le  fer. 

An.  8S.  Dena  rhueée  de  nicMvenanl  total  dee 

travaux,  lea  cenerssionnaires  feront  faire,  A  leurs 
frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  planeadas- 
tral  de  tonlea  les  partiea  dn  cbrntn  de  fer  el  de 
ses  dépeedanees;  ils  fcreal  également  dresser,  è 
leurs  frais,  eoniradirtoîrrment  avec  Padministra- 
lion,  un  état  descriptif  ci  déiailJé,  tonl  de  la  route 
que  daa  atatlena,  hallea«  euvragea  dTlart,  dAlnras, 
ponts  ^  bascule,  bAlimenls,  etc. 

Des  expéditions  ddment  ccrtifii'es  des  prorè!;- 
verbaux  de  bornage,  do  plan  cadastral  et  de  l'état 
dascripllf  prémentlonnéa.  seront  draaiéaa,  «m 
frais  des  concessionnaires,  pour  être  dépoaéei  ditta 
les  archives  de  radministralion. 

Art.  84.  Pour  lea  indemniser  des  travaux  qu'ils 
AiigBfaal  K  exécuter  et  des  dépenaes  qu'ils  con- 
tractent Tobligation  de  faire,  en  exécution  des 
danses  et  conditions  du  présept  cahier  des  char* 
fve,  et  awa  la  eondldon  expresse  qa*ila  reinpIU 
font  exactement  tontes  leurs  obligations,  les  con- 
cessionnaires pourront ,  pendant  un  terme  de 
tfualre-vingt-dix  ans,  faire  percevoir,  &  leur  pro» 
fll«  dea  dfolie  de  péage  deul  le  aeniani  sera  HgM 
par  des  tarifs  ('tnblis  d'après  les  bases  déterminées 
ei-après  et  arrêtés  de  commun  aceord  entre  lea 
eoneesaleunalrat  et  le  dlporleoMnlv  daa  Uitami 
publics,  les  inmsporu  se  Maaat  ealièraMal  nui 
frais  (les  concessionnaires. 

Art.  35.  Les  quatre-vingt-dix  ans  dont  il  est 
perlé  à  Harllele  qui  préeède  prendnmi  eoura  à 
rexpiralion  des  délais  fixés  par  l'art.  17,  pour 
l'achèvement  complet  et  la  mise  en  eiploilalion 
du  chemin  de  fer. 

81  cea  délaie  Maienl  prorogée,  la  durée  de  la 
concession  ne  prendrait  cours  qu'à  dater  de  l'ex- 
piration des  nouveaux  délais  substitués  à  ceux 
iié8irwl.l7. 

Art.  M.  IM  tarife  deal  il  ail  Ml  amllea  è 


firl.  Si  seront  AaMis  d'après  les  mêmes  bases  qoe . 

les  tarifs  actuels  des  chemins  de  fer  de  r£tal. 

Les  dispositions  du  livret  ré(;lemenlaire,  men- 
tionné au  n*  3  de  l'art.  33,  seront,  en  général,  les 
mêmes  qoe  «Iles  en  usege  anr  les  cheiditta  doifcr 
de  l'Ëlat. 

An.  37.  Si  TÉtat  augmentait  les  bases  des  prix 
de  ces  tarifs,  les  conecs^iionnaires  auront  le  droit 
diappliqacr  celle  augmcniatien  I  leurs  tarife. 

Art.  38.  Pour  les  prix  (i('lt  rrnin(?s  {lor  les  tarife 
mentionnés  à  l'ariicle  qui  préeède,  et  sauf  lea 
exceptions  stipulées  tant  eux  art  idée  qui  précè- 
dent qu'a  ceux  qui  suivent,  les  concasdonuairaa 
conlrnclciu  rohiigalion  dVITecUier  constamment 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  sons  tour  de  faveur 
et  A  leurs  frais,  le  transport  des  OMirdiandiaea  de 
tonte  nature,  des  voyageurs  avec  leurs  bagagei, 
des  voitures,  cluvaux  el  bestiaux,  fonda  et  valMiri 
qui  leur  seront  confiés.  ' 

Art.  S9.  Les  coneeedonuairea  peurraut  eifeeluer  ■ 
tons  les  genres  de'transports,  .snns  exception,  à 
des  prix  inférieurs  è  ccox  des  tarifs  arrêtés  de 
commun  aeeord  avec  le  département  dea  traraui. 
publies,  pourvu  que  ce  aotl  d*une  manière  géné* 
raie  et  ma  exception,  soit  au  préjudice,  soit  eu 
faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Cea  aboissementa  de  prix  ne  pourront  loolefeb 
avoir  lieu  qn^auite  d'une  décision  du  ninisire 
des  travaux  publics,  et  à  la  condition  que  le  pu- 
blic en  soit  informé,  un  mois  d'avance,  |iar  des 

aflkhca  apposéca  dana  les  adies  d^Uenlc  des  ali- 
tions et  halles  cl  par  des  ada  iméréa  dana  Isa 
journaux. 

Le  déporirncnt  dee  iravaux  publiée  ptonna 
êventudiement  désigner  les  Jouraaux  dana  les- 
quels ces  nvis  tlcvronl  ôlrc  insf'rés. 
.  *  En  outre,  aucune  espèce  de  transport  ne  ponrra 
êbre  cflicclideè  un  prix  inférieur  à  edui  trrélé  de 
commun  aeaerd,  pcadaulpoinadetruianoiacoiH 
sécutifs. 

Si  les  concessionnaires  effectuaient  certaine 
tranaparto  è  dea  prix  Infiérieura  à  ceux  dee  tarife 
drrélés  de  commun  accord  avec  le  gouvernement, 
aana qu'il  eât  été  satisfait,  au  préalable,  à  l'une  ou 
1  riutre  des  conditions  énoncées  ei-deuns,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pourrait  rendre  d'offleu 
ces  réductions  de  prix  applicables  k  tous  les  trans- 
ports de  la  même  catégorie,  et  1rs  prix  ainsi 
abaissés  ne  peurrdcnl,  eonme  dens  le  «as  de  ré- 
duclions  opérées  à  Pinlcrvenlion  dn  département 
des  travaux  publics,  être  relevés  qu'ensuite  d'une 
autorisation  expresse  de  ee  département. 

Lee  réduetions  ou  remtaea  accordéea  à  des  Indi* 
genls  ne  pourront  pns  toutefois  donner  llanAI\lp> 
plieation  de  la  dis|K>»ition  qui  précède. 

Art.  êêt  Les  eeneesdonndres  seront  leous  de 
imnqMrMr  loa  élccttura  aux  prix  rédolta  acanrdéa 
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el  dWganiser  des  convois  d'arrivée  et  de  drpart 
pour  le  transport  de  ces  éleeteurSi  ftuÏTQnt  les 
prescriptions  du  gooTerneinent. 

Art.  41.  milttairci  en  tcrvice,  voyagéial  en 
corps  ou  isolémenl,  spront  trnnsportés,  eux  el 
leurs  bagages,  pour  la  moitié  du  prix  à  payer  par 
les  Toyomore  ordintirM* 

Ai-l.  a.  Si  1«  govverneiMBt  ovait  besoin  de  di- 
riger des  troupes  ou  un  maléticl  militaire  sur 
rua'<ies  points  desservis  pur  le  chemin  de  fer  fai- 
ml  ToljM  dai  présent  ctiiier  des  ebarges,  les  eon- 
ees^onnalras  seraient  tenus  >le  nicltr(>  imtnédinte- 
mentàsn  disposition,  rt  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  en  leur  possession. 

Art.  iS.  Toutes  les  fois  qa*eB  dehafs  des  services 
réguliers,  i'adminisiralion  requerra  rcxpédiiion 
d'un  convoi  extraordinaire,  soit  «te  jour,  soit  de 
nnlt,  il  def  ni  iniBédiàleneat  èire  obtonpérd  à 
celle  réquisition*  ■ 

Le  prix  du  convoi  cxpi^diélera''ullérleareinent 
réglé  de  gré  ù  gré  ou  ù  dire  d'experts,  entre  l'fid- 
ninlstralioa  et  les  eoneessionïMires. 

Art.  44.  Les  conce-;siounuires  seront  tenus,  à 
tonte  réquisition,  de  faire  partir,  par  les  convois 
ordinaires,  les  voilares^eeltolalrcf  employées  au 
transport  des  prisonniers. 

Les  employés  de  rudminislralion,  les  gnrdiens, 
les  gcndariues  el  les  prisonniers  qui  se  trouveront 
dons  ces  voilures  seront,  do  mémo  que  colles*^, 
transportés  graluilenicnt. 

Art.  4S.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois 
ordiaulret,  dans  les  deax  sens  et  dans  tonio  Téten- 
duc  de  leur  chemin  de  fer,  les  bureaux  ambulants 
de  la  po»te  aux  lettres,  les  dépêches,  et  les  agents 
nécessaires  au  service  de  le  postr. 

En  outre,  les  coneesslonnvtres  pourront  être 
tenus  li'élablir  un  convoi'^ar  jour,  dans  les  deux 
sens,  partant  el  arrivant  aux  heures  indiquées  par 
radmInistretiOB. 

Art.  4G.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  sur  chacun  des  points  où  l'admiaiiitralioo 
des  postes  le  jugera  utile,  un  emplacement  pour 
oonstruira  des  bnreen. 

Le  gouvernement  pourro  établir  à  ses  frais, 
sens  que  les  concessionnaires  aient  droit,  de  ce 
chef,  à  aucune  Indemnité,  tons  poteaux  on  appa- 
reils nécessaires  à  réebange  des  dépèelies,  sans 
arrêt  des  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  par  leur  position,  n'apporte- 
«  ront  pas  d'entraves  en»  diflérenis  serviees  de  le 
ligne  ou  des  stations  el  haltes. 

Les  concessionnaires  devront,  en  tout  temps, 
donner  accès  daos'  les  stetiona  on  baltes  ans  em- 
ployés chargés  du  servleodo  la  poste,  dans  Feiw- 
eice  de  leurs  fonctions. 


Art.  A7.  1m  gouvernement  pourra  dtaMIr  et 

cntreletiir,  le  long  des  voies  i\u  cliemin  iln  fer  con- 
cédé, une  ligne  télégraphique  sur  poteaux,  ou 
soaterraioe,  d'après  les  disporitlons  qo*il  jugera 
les  plus  eonvenables,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  ni 
(langer,  ni  entrave  pour  le  service  du  chemin 
de  fer.  .        .  * 

Dans  les  stations  o&  le  gouveneasent  désirera 
faire  construire  des  locaux  spéeiaux  pour  y  in- 
staller des  appareils  télégraphiques,  les  conces- 
sionnaires fourniront  le  terrain  nécessaire  dans 
nue  situation  Hsdlement  aeeessiblo. 

Les  concessionnaires  seront  tentis  de  foire  gar- 
der par  leurs  agents  les  flU  el  appareils  télégra- 
phiques. Lesdils  agenla  donneront  eonnaissanee  à 
l  adoiinistratièn  dce  aceidenta  « 
de  leurs  causes  et  de  tous  les  rensci 
utiles  au  bon  entretien  de  ces  lignes. 

Les  fenetionnaires  ou  agents  do  radmllkistn- 
tion,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  télé- 
graphique, les  appareils  et  matériaux  destinés  à 
la  cooslruclion  ou  à  l'entretien  de  cette  ligne, 
seront  transportés  gratuitement. 

Les  concessionnaires  ne  seront  admis  à  réclamer 
aucune  indemnité  du  chef  des  obligations  qui 
viennent  d'être  énoncées. 

lîes  dépêches  du  service  du  chemin  de  fer  seront 
admises  sur  la  ligne  télégraphique  de  rKtal,  aux 
condilioos  à  déterminer  par  le  gouvernement, 
d^ptrès  les  draonstaneosi 

Les  concessionnaires  pourront  en  outre  établir, 
sur  les  poteaux  de  l'État,  les  fils  télégraphiques 
destiués  au  service  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

Dans  ce  cas,  le  gouvernement  désignera  les 
stations  où  les  fils  des  concessionnaires  devront 
aboutir  *  des  appareils  placés  thns  les  bmcnnx 
de  rÉtat  et  manmnvrée  par  les  agenla  de  TElat. 

Les  agents  des  eoncessionnoires  auront  le  droit 
d'ët-hanger  entre  eux,  comme  dépêches  de  service, 
lea  eommonicallons  ralatives  I  rexploiladon  delà 
ligne  concédée. 

Toutes  ces  communications  seront  inscrites  aux 
stations  de  départ  et  d'arrivée,  sur  des  regislrea 
spéeiaux,  oè  elles  ffgurtrontavee  numéra  d*ordra 
et  par  dote.  Ces  registres  pourront  être  examinés 
et  contrôlés  par  les  fonctionnaires  désignés  à  cet 
effet  par  le  gouvernement.  / 

En  cas  de  doute  sur  les  catégories  des  eorres- 
pondances  admissibles  en  service,  la  question  sera 
résolue,  quels  que  soient  les  lils  ou  appareils  cm  • 
ployés,  d*après  les  régkft  suivies  sor  le  chemin  dn 
fer  de  FÉiat. 

An.  48.  Le  gouvernen)enl  pourra,  après  avoir 
entendu  le«  concessionnaires,  autoriser  rétablis- 
BCfls^t,  le  long  du  dienln  de  fer,  de  upfulna, 
près  en  abordages,  av^e  ks  madilnea,  en|ina  on 


Digitired  by  Cookie 


■lUrtIk  néecssaii  es  pour  tttuta»  le  ebargemenl 
ou  le  décliargemenl  des  waggoâi,  t  la  condition 
d'établir  uoe  ou  plusieurs  voie»  latérales,  sur  tes- 
qodtoi  la*  waggou  pulMMl  être  chargés  on  dé- 

churgés  sans  enlravpr  ni  empêcher  kl  libre  cirCK- 
latioD  sur  le  chemin  de  fer. 

Les  coneessionnairec  aeroal  icam  de  faire  pren* 
dre  ou  déposer,  en  >atiMt,  pcr  leort  convoig  de 
marchandises,  les  waggons  h  expédier  ou  en  des- 
liaalioa  de  ces  gares  ou  abordages,  à  charge  par 
lea  cspédlienra  e«  dealiaalairei  dVqaitler  le  pria 
du  tarir  à  ralsoa  de  la  totalité  de  la  distance  dcc 
deux  haltes  ou  stations  entre  Icsi|iie|le8  ks  garca 
ou  abordages  seront  situés. 

Art.  49.  La  gooTeraeaent  'poorra  égahaMat 
faire  construire,  soil  poar  le  eompte  de  Tiiai, 
■oit  par  voie  de  concession  de  péages  ou  aulre- 
Bwntf  des  chemins  de  fer  partant  de  celui  faisant 
robjctda  préaeot  cahier  dea  ^rges,  m  veaenl  7 
aboutir,  sans  que  les  concessionnaires  de  ce  der- 
nier chemin  de  fer  puissent  n'xlamer  de  ce  chef, 
on  sons  le  prétexte  du  préjudice  que  leur  cause- 
rait réiablissemenl  desdits  chemins  de  fer,  aocane 
indemnité  à  charge  de  qui  que  ce  soil. 

Art.  60.  Le  déparlemeul  des  trataux  publics 
•ae  rIaerVe  la  facalté  d'imposer  ans  eonecsalon- 
naires  Tobligation  de  laisser  circuler  sur  le 
chemin  de  fer  concédé  les  voilures,  waggons  et 
^atre  matériel  rookint,  appartenant  à  d'aqtres 
Ugne». 

L'indemnité  à  payer  pour  le  pareoarc  CCra  flXiée 
de  gré  k  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  droit  de  pareoora  devra  être  réciproque. 

Art.  51.  Le  gouvernement  pourra  également, 
pendant  toute  la  duré*'  de  lu  concession,  auto- 
riser, soit  dans  le  pays  traversé,  soil  partout  ail- 
leura,  la  eaasinietioo  de  ruâtes,  eaoaox,  chemina 
de  fer  ou  autres  voiei  de  communication,  sans  que 
les  concessionnaires  puissent  réclamer,  de  ce  chef, 
■Mwie  hidamnité  qadeonqoe. 

Arl.  SSé  Dans  le  cas  où  leifOttvernemeat  ordoa- 
neraît  ou  aatoriseriiii  In  conslruction  de  routes, ca- 
naux, chemins  de  fer  ou  autres  voies  de  commuai- 
«aliaft  qui  iraverseraieat  I*  chcaalD  de  f«r  concédé, 
Ica  eoaeessi^nnaires  ne  pourraM  j  BCltre  obsta- 
cle, ni  réclamer  de 'ce  chef  aucune  indemnité,  si 
ce  n'esl  en  dédommagement  de  r«ug(ueuUitioa 
évcotaelle  dea  dépeacca  d^enlredm,  le  goaverae- 
ment  s'engnjçrant  à  faire  exécuter,  sans  frais  pour 
les  coocessionuaires,  tons  ouvrages  définitifs  ou 
provlioirèa  qal  acraient  ùièaasairca  poar  qae  Tcs- 
pléiiation  du  chemin  de  fer .  m*tm  paisM  être 
'entravée  ni  empêchée. 

Toutefois,  les  conceisionnaires  resteront  char- 
gée diQ  pajeneat  d«.  aalaire  dea  gardca-barriérea 
A  préposer  k  la  snrTciilance  des  traverses  ù  niveau 
qui  poHrrniant  être  éial»lifla,  par  aalte  de  la  coa- 
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sirnetlon,  par  TÉtat,  de  routes  noireUaa  *a  da 

reciillcalions  de  routes  existantes. 

Art.  53.  Le  gouvernement  pourra  aussi  appor> 
1er  au  tarif  dè  hi  donane,  h  la  laie  dce  barrières  et 
aux  |>éages  établis,  tant  sur  les  voies  de  commu- 
nication actuellement  existantes,  que  sur  celles 
qai  poorraient  être  erééee  pendant  la  durée  de  la 
cooceaalon,  telle*  atodifications  et  prendre  00 
provoquer  telle  mesure  d'intérêt  général  qu'il 
jugera  cooveuir,  sans  que  les  concessionnaires 
imisseat  récTamer  de  ce  ehef  une  indemnité  qael- 
conqoe. 

Art.  Si.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  le  ju- 
gerait nécessaire  pour  la  défense  du  pays,  les 
eonccasionmirca  acraient  teaas  de  déasonler  eh 
de  démolir,  ù  la  première  réquisition  de  Taulorité 
militaire,  et,  en  cas  d'urgeqce,  ladite  autorité 
pourrait  faire  démonter  oihdémolir  d'office  et  aux 
frais  des  eoncessiounairaa,  loule  partie  qimleoBqoa 
de  leur  chemin  de  fer,  sans  qu^ils  puissent,  de  ce 
chef  ou  à  ce  sujet,  réclamer  aucuns  dommages- 
Intérêt*. 

Art.  US.  Il  ne  pourra  être  élaMi  WÊt  le  dkeain 
de  fer,  pendant  la  durée  de  la  concession,  aucun 
péage  au  profil  soil  de  l'État,  soil  d'une  provlttCC,| 
aoit  d\ine  ou  de  ploaiaurs  eommanea. 

Art.  56.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
devront  se  troorcr  en  parfait  état  d'entreiieus  A 
cet  effet,  «t  «aas,^préjadiee  A  ce  qui  est  slipnlé  A 
Tart.  26,  si,  pendant  les  cinq  années  qui  précéde- 
ront celte  époque,  les  concessionnaires  ne  faiMieot 
pas  tout  ce  qaï  est  néceamire  pour  caCiafiiIra  eoa»- 
plétcmeni  à  cette  obligation^  le  gouvcrneacBt 
aurait  le  droit  de  saisir  les  recettes  et  de  les  em« 
ployer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et 
tontes  ses  dépcndâaces. 

Art.  57.  A  dater  de  l'expiration  de  la  conces- 
sion, le  gouvernement  sera  subrogé  &  tous  les 
droits  des  coneeaitoanalreB,  et  entrera  immédia- 
tement en  possession  de  la  route  et  de  son  maté- 
riel, tels  qu'ils  exisleroul  à  cette  époque.  Le  prix 
du  matériel,  fixé  par  expertise  conlradicioire,  sera 
payé  ans  eoBeesaionnairei. 

Arl.  88.  Dans  aucun  casr  les  cooeasdoniMdres 
ne  seront  recevables  à  invoquer  la  force  majeure 
pour  quelque  cause  que  ce  soil,  à  moins  que,  dans 
lee  trente  Jour*  de*  événement*  eu  dreonslaMca 
d'où  seraient  nés  les  obstacles,  ils  n'en  aient -dé- 
noncé la  réalité  et  l'influence  au  gouveroemeni. 
Il  en  serait  damêaMdesliiitsque  Ica  ceiie*Mien« 
naircs  croiralaat  pmwAr  imputer  ft  l'hdmiafatra- 
lion  ou  &  ses  agents  ;  ils  ne  pourraient  en  argu- 
menter qu'en  tant  qu'ils  en  eussent  également 
dénoncé  la  réalité  cl  nninanee,  au  ■ornent  oA  ila 
auraient  été  poséi  ou,  au  plus  tard,  dans  M 
trente  jour*  auivants.  Us  ne  pourront  enfin  baser 
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oupunp  ri'rlamniion  (]i)rlconqiie  sur  àf$  ordrC^Sl 
leur  auraieul  été  donnés  verbaieiuenU 

Art.  W.  Lm  coneeMionmires  m  iroarrroat  «a 
demcai«d''néeuler  les  obligations  i|ui  h  ur  ineoin* 
Lenl,  aux  termes  du  fircsinl  c.iliii'r  des  charges, 
par  la  seule  exitiraliou  «les  délais  prescrits  et 
MU  qa*il  Mil  bMoiB,  à  cet  «Ifet,  tTatteua  acte  Ju- 
diciaire. 

Art.  60.  Les  concessionnaires  devront  indiquer 
00  dooiicile  d'ékelioo  co  Belgique,  oA  leorMront 
hlreMéstaswBMOoiMlwm,  réquisitiooselonlrM 
émanant  de  Padminislratiun.  Ces  cunimtinicalions, 
réquisitions  et  ordres  seront  transmis  par  voie  de 
correipoodaDce  adminit^tralive,  et  aoroot  par  eox* 
loéMS  date  certaine  et  caraclèie  autbeotiqoat 
lorsque  leur  remise  à  domicile  d'élrclion  aura  élé 
constatée,  soit  par  un  rrçu,  soit  par  un  procès- 
verbal  drcaaé  par  «o  agcot  de  PlidaiiBiilralioa. 

Eu  cas  d*ubsrnce  ou  de  refus  de  donner  reçu  des 
ordres,  réquisitions  ou  ouires  documents  adressés 
aux  conecssionnaires  ou  remis  k  leur  domicile 
d^eeiton,  la  ootificalioo  Mra  valable  cl  fortira. 
ses  (  (Tels  si  elle  est  faite  par  leltraebar|te  traof- 
otise  par  la  poste. 

Art.  61.  Lm  coMcariomalrei  Mroot  répoldi 
avoir  eotrvprii  à  laon  Avis,  risques  et  périls,  et 
sans  charge  aurune  pour  rÉtal,  de  faire  toutes  les 
expropriations  et  d'cxc'caler  tous  les  travaux  quel- 
MoqoM,  prévoa  ev  ioiprévat,  moi  ooeooe  excep- 
tion ni  disiinction,  ainsi  que  de  faire  toutes  les 
fournitures,  tant  |K)ur  renlreiien  que  pour  le  re- 
ooovellemenl  du  inalcriei,  qui  seront  reconnus 
DéecMalm  poor  PéiablicMBieot  coaiplel,  Peotre- 
tien  et  l'cxploilalion  de  leur  chemin  dp  fer,  pen- 
dant la  durée  et  jusqu'à  l'époque  fixée  poor  Tex" 
piralioo  de  la  coowmioo. 

Celte  clause  doit  être  considérée  comme  la  basa 
du  contrat,  les  parties  entendant  qi*c,  dons  tous 
les  cas  possibles,  elle  reçoive  Tapplicaiion  la  plus 
large. 

Art.  62.  Les  concessionnaires  accepleottH  ati*' 
pnlations  qui  précédent  comme  étant  leur  propre 
ouvrage  ;  ils  déclarent  ovoir  vérifié  les  données  et 
ealeola  cor  leequêla  rentrqirise  repMo,  ovoIr  re- 
connu la  réalité  de  tout  ce  qui  est  posé  en  fait  çt 
s'être  SMurés  de  la  possibilité  «rexécuier  tous  les 
travaux  a^cecnireti  en  eoméqnence,  le  goovcr- 
oemeot  oo  poorra.  dans  quelqoo  eu  que  ce  soit, 
éirerrendu  responsable  ni  des  erreurs,  imperfec- 
tions et  lacunes  dont  les  plans  et  projets  pour- 
releot  m  troover  eolachêe,  ai  du  dilDeoltée  qoi 
pourraient  surgir  dans  Texécution. 

Ari.  63.  Les  concessionnaires  pourront  rétro- 
Aàtr  lear  cooccMion  à  one  société  anonyme,  eo 
se  eoofonoaot  aos'leia  et  règleoieiila  en  vigacor 
sur  la  matière.  Après  qne' les  statuts  en  auront  été 
approuvés  par  le  gouveroemeot,  la  Mciété  qu'ils 


auront  ëvrnluellemcnt  formoe  sera  sobslîloêt  à 
leurs  droits  et  obligations  comme  ci  la  COOCCCCfaNI 
lut  avait  élé  accordée  directement. 

Art.  Si.  Duos  le  eas  où  l*eo  dêuovriraif,  dau 
les  fouilles  à  faire  pour  Vélablissf  ment  du  chemin 
de  fer  cl  de  ses  dépendances,  quelques  objets  d'art, 
#Botîquité,  de  oomisanli^oe,  d*bistoire  mIo- 
relie,  etc.,  CM  objela  devicndroat  la  propriété  do 

rÊtot. 

Art.  65.  Le  montant  des  frais  dVoregistremeot 
aero  Ixe  et  s'élèvera  à  f  >70  (oo  firaac  soitaate  cl 

dix  centimes;  en  |)rincipal. 

Fait  en  double  expedilioa,  poor  être  aooeséà 
lo  «onveoiioQ  de  ce  jour. 

BroMllei,  le  •  mai  1804. 
Buuoi  el  HoaasT.  loua  VlaaiuneiBUOi. 


191  -  14  MAI  1864.  ->  Arriti  Ai  oifti<Wv» 

de  l'intérieur.  —  ItMihU  Oyrîco/e  de  l'Eial.  — 
£Maieo«  4»f»ua§t.  (Monil.  do  29  oiai  IBM.) 

Le  nialNtro  de  Finlériear. 

Vo  la  loi  do  18  Joillet  I8C0,  cor  reoseigoeaMBt 

nprirolc,  Parrélc  royal  du  30 août  suivant  {Patin., 
no*  200  et  273),  organique  de  Tiostitut  de  Gem- 
bloox  et  hirrélé  oiiaislérlel  do  i  acpteiibre  do  la 
même  anoée  (Pot in.  ,  n*  28i)  : 

Sur  la  proposition  do  directeur  de  rinslilut  et 
de  Tavis  du  conscilde  perfectionnemeot,  ainsi  que 
do  MupMleor  de  ra^ollorot 
Arrête  t 

Art.  1".  Les  art.  !59,  Cf ,  6i,  65  et  67  de  Tar^ 
rété  ministériel  du  4  septembre  1860  sont  rem- 
places par  Im  dispositions  soivunles  t 

•  Art.  86.  Des  examens  généraux,  destinés  11 
faire  apprécier  si  les  élèves  de  la  première  et  de 
la  deuxième  section  ont  les  connaissances  néces- 
Mlrm  poor  être  admis  ans  eoort  aopérieora,  ont 
lico  cbaqnc  année  du  19  ao  30  aodt. 

'  •  Art.  62.  Les  examens  ont  pour  objet  toos  les 
cours  indiqnés  A  Part.  57  et  ils  se  foni  d'après  les 
profromnu  orrétés  en  eonformité  do  Tort.  18. 

«  Fis  sont  divisés  en  trois  épreuves,  Ji  savoir  : 
une  épreuve  écrite,  une  épreuve  orale  et  une 
^raove  pratique. 

«  L*épfonvo  écilte  et  l'épreuve  orale  con^prctt". 
qenttous  les  cours  théoriques  :  la  première  a  ooe 
durée  de  4  heures  au  plus  et  la  seconde  une  du» 
rée  de  10  mlootM,  poor  choqoo  osaminataar  ot 
^pour  chaque  élèvo. 

«  L'épreuve  pratique  a  pour  objet  tontes  les  . 
opérations  pratiques  qui  dépendent  des  diverses 
bnmebM  do  reoaoigneaMnt  Ibéoriqoo.  Bile  a  ooo 
dorée  de  deux  heores  an  plus  poor  chaque  élève. 

•  Art.  64.  U  naiimom  dM  poinU  assigoé  à  on 
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travail  parfait  dM«  «lwc«MdM  trais  épmvMf* 

4e  tOO  pour  chaque  cours. 

■  Pour  ces  trois  épreuves,  les  cours  sont  groo< 
pé»4t  kl  nuiière  taiTante  t 

PrtmUrê  unméÊt 

Peiatê. 

•  l*groa^        rMnil.  —  HtiMmU- 

fjiies,  sli'rconiétric,  nivel- 
lemeol,  arpentage  et  levé 
des.  plans  100 

•  S*  groupe.  SHtmetê  ««taraUrf .  >-  GMsiIe 

inorgRDÎqus. .   .   .  '  .   .  iOO 

—      Physique.    .......  IjW 

BotaQiqnc.  .  ,  .   .  .  .  iW 

•  S*  graaps.  Ott/fumr. —Façons  da  prépan* 

lions  el  dVntrélien,  modes 
de  niulliplicalion  des  vrgé- 
taai.  —  R«eella  et  aooser^ 
vation  îles  produits.    .    .  109 
«  4*  groopc.  Zooitchuit.  —  Aaaiomie  el 

extérieur  100 

•  g*  giwpe.  HMSs  fwoL  — '  Arpaatage, 

nivelleroenl,  levé  <Ic3  plans, 
des«in  (les  élèves  devront 
fournir  la  copie  de  trois 
deasios  signes  par  la  pro- 
fe^tseur).  ......  100 

—  Zooiethnie,  ...*..  100 
gronpa.  CiOimn,  —  Traran  de  eol- 

lare  ft  la  main,  fimchage, 
sopage.   100 

—  Chimie.  —  Mtiui^ulalioas.   .  100 

Deuxièmê  onads. 

« 

«  |w  ^np^.  GAtte  rurof.  —  Héeaniqnè 
agricole,  instruments  ara- 
tot»cs,  drainage.   •   .    .  100 

«  S*  grenpe.  Seiftut$  mUmaUe».  —  €iil- 

mle  orpniqne  et  analyses.  iOO 

—  Zoologie  100 

—  Minéralogie  et  géologie.  .   .  100 
«  S*  gronpe.  CuUmn.  —  Gllaut,  sel,  dral* 

nng'e,  arberlcnllura ,  en- 

gruis.  100 

>  4*  groupe.  ZattêdaUt,  —  Physiologie  et 

bjgidne  100 


t         grmipe.  GeBptobillld.  .....  100 

—  Dreit  rnral  100 

dtanvre  nuri«vn.  • 

«  €•  greopc.  Génie  ntroi.  —  Drainage.   .  100 

—  JooiaeJknfe.  ^  Pansenicnl  al 

harnachemcnl  iOO 

«  7*  groupe.  Culture.  —  Travaux  ^yee  les 
^InslninMDts  attelés ,  se- 
mailles jOo 

Chimie.  —  Haafpiilaliens  et 
analyses  100 

«  Art.  65.  Les  examinateurs  tiennent  des  notas 
sur  le  résultai  de  Tesauieo;  après  leurs  opéra* 
tiens,  ils  les  rcneUent  an  directeur,  qnl  établit 
le  classement  des  élèves  conroriiiétuenl  à  ces  notes 
combinées  avec  celles  des  interrogaiions,  des  rc- 
pétltlens  et  des  compositions  de  Tannée,  dont  la 
valser  malimeni  est  fisie  à  100  peinU  ponr  cha- 
cune des  épreuves. 

«  Art.  67.  Les  élèves  ne  peovcol  être  admis  à 
,  nne  section  supérieure  que  si  les  fteillàts  des  In- 
terrogations, répétitions  et  compositions  de  I*mi- 
née,  combinés  ovrc  ceux  des  exiimens  généraux, 
leur  dooneul  la  moyenne  pour  chacun  des  groupes 
nctttionn^  I  rsrt.  H*  m 

Art.  2.  31.  le  directeur  de  rinstîlul  est  chargé 
de  l'cxécuiioa  du  présent  orrèté. 

•   Alp.  VAReBarfiBSBaoen. 


192.  -  44  MAI  1864.  ^  AfrHê  royoL  — 

Bureau  de  douane  de  Bruxelles.  —  Sfùdifîca- 
tion*  à  set  ouributious.  (llooit.dtt  S  juio  1864.) 

Léopol  J,  etc.  Vu  la  loi  générale  de  perception 
du  26  août  1822  'Journal  officiel,  n»  38}  j 

Revu  notre  arrêté  du  8  août  1848  et  nos  arré» 
lés  subséquents  eomemant  les  attribuilons  des 
bureaux  <le  douane  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de* 


■  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  attribaiions  du  bureau  de  douane  '  de 
Bruxelles  sont  modifléeseourormémenl  an  Ubkav 

ci-anncxé. 

Autre  ministre  des  finances  (M.  Fréab-Ousai) 
wt  chargé  de  reidenliea  d«  présent  arrêté. 
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I. 


BUREAUX 


2. 


ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX  ET  VOIES  AUTORISÉES. 


A  L'ENTREE  : 
i>écuDATio:i. 

A  LA  SORTIE  : 

DERKILRe  VISITE. 

S. 


B 


i. 


A  L'ENTRÉE  : 

DÉCUiRCEHERT, 
VLRIFICATIOn 
ET  PiTEHEnr. 

A  LA  SORTIE  : 

CIURGEIfE:iT 
ET  VÉRIPICiTlon 


RAYON  RÉSERVÉ. 
k  l'entrée, 

POUR  LES  BESOIRS 
JOUR.iliLIERS 
DES  HiDITt!i|T8  : 

Déclarât.,  vériflcat. 
et  payement. 

A  li  SORTIE  DES  PRO- 
DCITS  DUDIT  RAVOn  ; 

Cliarpcmenl 
el  vérification. 

6. 


TRANSIT. 


H 
O 

Cm 

u 

es 
H 


Bruxelles 
[|cr  burtJU 


U.el  A.  l"  Parche- 
min» de  fer  : 

Pour  les  marchan- 
liiies  imporiccs  par 
Agiiuoiil^Alliiis.Duis- 
»ciie  ,  Erqucliniies  , 
Esscben  ,  Lunueken  , 
Mouscron,  Quièvruin, 
Quévy,  Slcrpenirli  , 
Vierves,  Visé  el  Wel 
kenruedt,  avec  ufTraii- 
obis^rmcnl  de  décla- 
ruUoii  el  de  vérifica 
tioii  h  rentrée. 
2»  Par  mer  : 
Pour  les  roarchon- 
disvs  importées  par 
les  bali'aux  à  vapeur 
maritimes  eldé]»osce> 
dans  le  magasin  spé- 
cial, créé  en  verlu  des 
art-  IT^  cl  Zi7  du  rè- 
glement g<  iiéral  sur 
les  entrepôts. 


D.elA.  l"Par 
chemins  de  fer; 
2"  Par  mer 
Comme  dans  la 
3*  colonne. 


Pu- 
blic, 
on- 
verl 
au 

Iran- 
sil. 


Rruxclles  ■  «       D.etA. !»Par  ■  D.  el  A.  Com- 

{i'  bureau).  mer    l'Eicaul  el  me  duns  lu 

le  canal.  5*  colonne 

2»  Par  rivii- 
rei  :  l'Escaut  cl 
le  canni,  en  cor- 
respondnnceovec 
lebureaudeLillo. 
3»  Pour  les  mar 
cbandii.es  .«ortanl 
des  entrepôts  du 
lieu. 

DtMpotitiom  fartieulUrtt.  Le  rectveur  du  premier  bureau  est  char(;<  de  la  tenue  du  compte  do12  pour  les 
marchandiiei  non  réclamëei,  endéani  lei  cinq  jours  de  leur  arritée  au  magasin  apécial  ;  il  a  la  «urreillancs 
du  local  alffclé  au  dëp6l  de  cet  marchandiaet.  Le  receveur  du  deuxième  bureau  tiendra  un  compte  apécial 
pour  les  objets  sans  consignataires,  etc.,  qui  n'auront  pai  été  déclarëa  endéana  lea  huit  joura  de  leur  arri- 
vée; il  aura  la  aurveillanre  du  local  affecté  au  dépdt  de  cea  objeta. 

Lea  premier  et  deuxième  bureaux  (ont  reapectivemenl  chargëa,  chacun  en  ce  qui  lea  concerne,  de  li 
perception  dea  droit»  d'accise  payables  au  comptant. 


D.  et  A.  lo  Par 
chemin  de  fer; 
Par  mer 
Comme  dans 
la  3«  colonne. 
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i9S.  —  18  MAI  1861  -  Liste  det  bnveli 
d'induitrU,  n»*  343  à  404  (543  à  604  (f)  ),  dé- 
titré$  par  arriUê  miuislériels  de  cette  date, 
(Ml.  du  18  mi  1864.) 

4M.  - 1 6  lUI  f 864 —  ârrM  royaf.  -  C*. 

natix  de  dérivation  de  la  Lys  et  êt  ZthuM»  à 
la  mer  du  Nord.  ~  Pacage  det  mouMi*  «f  tht 
ehèvree.  (Monil.  do  20  mai  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  de  police  el  de 
Mvigalion  régissant  le  canal  de  dérivaiioo  de  J« 
Lys.  aux  termee  de  née  arrèlé»  des  17  mi  t85S 
et  26  juin  1860  {Paain.,  n"»  204eH58). 

Vu  égalemenlle  règlement  de  police  en  vigueur 
lor  lecuial  de  Zelaele  à  la  mer  du  Nord,  aux 
termes  de  nos  an  éiés  des  30  mai  1888  eC  88  «ep. 
tembre  1862  [Pasin.,  n«t  249  el  S48). 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  Ira- 
nos  pnUles  et  notre  niaistn  des  floaoees  en- 
tenda, 

Noos  avons  arrêté  et  arrèloos  j 
Arlide  anique.  Par  dérogation  aux  ifisposiiions 
des  deux  règlements  dont  mention  précède,  le 
iwcage  des  mouiOM  cl  desdièvres  est  aaierisd  ler 
les  digues,  falus  et  nulres  dépendances  des  canaux 
de  dérivation  de  la  Lys  el  deZelzaele  &  la  mer  da 
Hord. 

Notre  nloietre  des  travaux  poidies  (M.  Jmn 
ViRDBRSTicBELBii  )  esl  elHurgé  de  IViéeoaea  du 
présent  arrêté. 

* 

-  46  MAI  4864.  -  Arrêii  ngtd  qui  au- 
toriu  la  société  concetiwimaiin  des  eAerften» 

nages  du  Hasard  et  de  Melin  à  supprimer  les 
etpontes  qui  réparent  ces  deux  mines.  (11  ooit. 
da  80  mi  1664.) 

486.  -  46  MAI  1864 — ÀêtqMimt  de 

loi  DO  13  Mil  1864,  qui  accorde  la  naturalisa- 
tion ordinaire  au  sieur  Waxweiler  (Jean-Nieo- 
fa*),  euUivaUwr  à  Turpa  nge,  province  dê 
Luxembourg,  né  à  Piiange  {grand  duehé  de 
Luxembourg),  le  88  février  1884.  (Monit.  du 
Si  mal  1864.) 


486.  -  47  MAI  4864.  -  AevepMhm  de  t» 

iOI  BU  n  MAI  1864,  qui  accorde  la  naturalisa- 
Hon  ordinaire  au  sieur  Richard-Jacques  (£au- 
rent'JMme),  niffœitM  à  Spa,  né  à  Metg 
{France),  le  9  ê^ftmtn  1808.  (MoBil.  da 
80  mai  1864.) 


486.  •-48 MAI  1864.  —  Aceeptalion  delà 
MI  bV  (8  Ul  1864,  qui  accorde  la  naiuraUsti~ 
tûm  ordinaire  au  tieur  Neyen  {MatAiaê), 
cierge  à  Bruxelles,  né  à  Luxembourg,  leit 
lire  1821.  (Monit.  du  87  mai  1864.) 

200.  —  18  MAI  i^QA.—  ArriU  royal  qui 
.  êpfrmne  UleatifmrrkéftarhidépuMionper- 
wuaume  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
oritnksle  pour  la  fixalion  du  prix  de  la  journée 
^entreiiem  des  iné^enu,  non  aliénés,  qui  se- 
ront rtcueiUis  dMis  fw  hépUtum  tt  le$  lutpien 
de  ladite  province  ,  pendaiU  foiMldi  1864. 
(Uonit.  du  87  mai  1864.) 

204.  48  MAI  1864.  —  Accepialion  de  la 
Ml  BV 18  Mâi  1864,  qui  aeeorde  tm  nofimdiM. 

lion  ordinaire  au  siewr  BemUius  {Pierre) , 
réehal  ferrant  à  Longeau,  province  de  Luxem- 
.hourg,  né  à  Eseh'Sur-l'AlzeUe  {grand-duché  de 
Luxembourg)^  U  81  dkemtn  1890.  (Monit.  du 
89  mai  1864.) 

202.  -  20  MAI  1862.  -  Acceptation  de  ta 
Ml  M  13  MAI  1864,  qui  accorde  la  naturalisii' 
Hon  ordinaire  oh  sieurs  Sekreurs  {Mathieu), 

proprifi/aire  cultivateur  à  Kessenich,  province 
de  Limbourg,  ué  à  Grathem  {partie  cédée  du 
Umbourg),  le  5  fiwiorMfS.  (Uonit.  du  25  mai 
1864.) 

205.  —  22  MAI  1864.  —  Acceptation  de  ta 
MI  DV 13  MAI  1864,  qui  accorde  la  tiaiuratisa- 
tionordùuUrsau  sieur  Debing  {ChmrUsfftibert), 

ouvrier  maçon  à  Bilscn,  province  de  Limbourg, 
né  à  Ueer  (partie  cédée  du  LimioMty),  le  19  e#* 
lobre  1833.  (Moml.  do  ff  mi  1864.) 


487.  —  47  MAI  4864.  —  AeeeplaHmi  de  la 
Ml  BO  13  MAI  1864,  9(11  accorde  l«  ««taraltM- 
lion  ordinaire  an  sieur  Vaessen  (Hub.-Jos.), 
il^énieur  en  chef  de  la  société  de  Saint- Léonard^ 
à  loge,  ni  à  Femsuthêide  {Prusse),  le  4  «eril 
1818.  (Monit.  du  80  mi  1864.) 


(1)  Voy,  la  noie  du  n»  180. 
3«  stoiB.  T.  xxxiv.  -  laate  1864. 


i04.  9S  MAI 4864.  -  ArrM  royal.  ~  C«n- 
evsfion  d'il»  chemin  de  ferd'Ostende  à  la  fron- 
Hkre  de  France  dans  la  direction  d'ilraM»> 
tières.  (Monit.  du  24  moi  1864.) 

LéopoJd,  etc.  Vu  l'art,  («r  \e  Jc  la  loi  du 
Si  avril  dernier,  autorisant  le  gouvernement  à 
coneèder  nn  eliemia  de  fer  d'Oelendeà  it  fraoïtira 
de  Fnnee.dHa  la  direeUen  d'Armntidrea,  anx 
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elancM  et  conditions  de  lo  conveadMCl  dttMhkr 
des  tlMrgcsdtt  17  juis  1865  i 

CimiddrMt  q«e  le  «otioiiMMBl  tupplésKo- 
taire  de  trois  cmt  mille  francs  (fr.  800,000),  sti- 
|Milé  par  Tari,  i  de  la  coaTcalka  pid<iléf ,  ■  été 
déposé  le  i  mai  couraat  ; 

Svr  la  propoaitiM  à»  notre  aiBiiIft  dcsln- 
VMi  peMict, 

Noos  avoos  arrêté  et  arréions  : 

Arliele  aniqoe.  Lea  licors  Désiré  Marcbal,  in- 
géoiciir  dvil,  domicilié  à  Bruselica,  et  Loiiif> 
Franfola» Jeeeph  lerla,  liwpeeleer  dee  covtrllNi- 
tions  directes,  doaaoei  et  accises,  en  disponibilité, 
domicilié  à  Soial-JMM-tca-Aoode,  sont  déclarés 
etaeettleniifet  eai  eheeee  et  eewiliiona  de  le 
eeSTcntion  et  du  caiiier  des  charges  en  date  du 
17  juin  1863,  annexés  au  prést-nt  arrêté,  d'un 
chemin  de  fer  d'Ostende  A  la  frontière  de  France, 
éum  le  direellee  (PAMMaliêtei. 

Ifolre  ministre  des  travaux  pablics  (H.  Jules 
Vaeeutf iceiiii)  eit  cheifé  de  Teséeetioa  do 
prêtent  errélé. 

COHVBRTION. 

Entre  le  gooTernement  belge,  repréacnlé  par 
if.  Jules  Vandersiickeka,  niaitlre  des  tnveas 
publics,  d'une  part. 

Et  mi.  Déaird  Mertliel,  lagMcar  elvU,  demi- 
cilié  k  Braxelles,  et  Louis-Fraefoii-Berla,  inspec- 
teur des  eontribulionsdircclet.doaaBes  et  accises, 
en  disponibilité,  domicilié  à  Saint-Josse-ten- 
Neode,  agissant  leal  en  kara  ioom  peneaaele 
qu'en  celui  de  leurs  coTnléressés,  d^alre  périt 

Il  e  été  eonveno  ce  qui  sait  : 

Art.  t**.  Lee  eoairecteale  de  dcaslême  perl 
e>ngagent  à  eonstroire  et  à  eiploiter  ou  à  faire 
exploiter  à  leurs  frais,  risques  el  périls,  aux 
clauses  et  conditions  de  la  présente  convention  et 
da  cahier  dee  charges  y  Mweié,  aa  ckeinio  de 
fer  d'Ostende  h  la  fi-onlière  de  France,  dans  la 
direction  d'Armentièras,  passant  par  Thouront» 
CoHeawreq,  Yprei  cl  Waradra. 

OBembrancbemeni ,  partant  de  Warneton,  re- 
liera ce  cbemin  de  fer  4  Comminee  aa  cfacflaia  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale. 

Art.  t*  Paar  Miarer  rtaéeatlea  de  eel  eagege- 

ment,)es  contractanls  de  druxième  part,  ci-dessus 
dénommés,  ont  déposé  un  caulionnemcol  provi- 
soire de  ccal  mille  francs  et  s*obligeni  A  déposer 
dans  no  déleideals  amis,  h  partir  de  In  date  de  In 

loi  ratifiant  le  présente  convention,  un  cautionne- 
ment supplémentaire  de  trois  cent  mille  franca, 
lequel,  avec  Ics  ccst  mille  francs  déj&  déposés, 
fermeront  le  cautionnement  définitif  de  quatre 
cent  mille  francs,  qui  restera  affecté  à  liire  de  gn> 
ranlie  de  rexécotion  de  leurs  cogagemciiu  ci  obli- 


gations, ainsi  qu'il  est  'MffÊti  k  IWU  M  dB 
cahier 'des  charges. 

Art.  S.  Ils  s'obligent,  en  entre,  à  Jnstiier,  ea- 
déans  le  même  délai  dceis  meie,  de  le  réaliaatîoa 
du  capital  nécessaire  à  l'établissement  et  à  la  mise 
en  exploitation  dn  chemin  de  fer,  à  concurrence  de 
Irole  mllleas  de  freaee. 

Art.  4.  Si  le  cautionnement  supplémentaire 
n'est  pas  versé  dans  le  délai  fixé  par  Part.  3, 
comme  aussi  si  la  justification  voulue  par  Tart.  3 
B*csl  pas  Mie  deas  le  délai  déterminé  per  ecC 
article,  la  présente  convcnlion  sera  considérée 
comme  non  avenue,  et  le  cautionnement  de  cent 
mille  freaee  déposé  par  iei  eoatractaals  da 
denilAme  pari  acre  acqais  A  I^Blal,  caaf  le  cea  de 
force  majeore. 

Art.  5.  Le  ministre  des  travaux  publies  s'en- 
gage è  eeametire  I  h  iéglelalaret  dû»  le  conraat 
de  la  session  prochaine,  aa  projet  de  loi  ratiHaal 
la  présente  convention. 

GMte  eoBTCntion  sera  regardée  comme  non 
aweaae  et  le  cautionnement  provisoire  sera  rem- 
bourse*, dans  le  cas  où  le  pouvoir  législatif  n'au« 
toriseratt  pas  le  gouvernement  à  concéder  le  ebe- 
miadefardoBl  il  s*bglt,oB  Mca  aery  ealeriserait 
qa*h  des  eeaditions  autres  que  celles  stipnléce 
entre  les  parties  contractantes,  à  moins  toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  que  les  contractants  d'autre 
part  aWeptcnl  la  eeaccMiea,  aonolMtaal  les 
modifications  qui  aaralcal  élé  epporlécc  aas  «a- 
ditioos  arrêtées. 

Art.  0.  La  préseate  coa? catloB  et  le  cAiir  de* 
charges  y  annexé  seront  enregistrés  aa  droit  fixe 
d'un  franc  soixante  et  dix  centimes. 

Ainsi  fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  dix-sept 
Jala  dla-haH  ecal  aoluate>lrolc. 

D.  Miacau.  JaiMYiaMMincnutR. 
L.  HiBiA« 


CABIBR  DBS  GHABAE8. 

Arl.  I«.  Le  diemla  de  fer  dool  la  coaccccioa 
est  accordée  aai  daaioset  coaditioaedn  prdeeai 

cahier  des  charges,  prendra  son  origine  au  che- 
min de  fer  de  l'Etat,  à  Osteude,  passera  par  ou 
près  de  CMslelIce,  Borneghem,  Thoaroat,  Cone- 
mank,  Studen,  Langemarck,  Ypres,  Messines  et 
Warneton,  et  aboutira  à  la  frontière  de  Franco 
dans  la  direction  d'Arotentières. 

Oa  embreachenient  partant  de  Warnetoa  re- 
liera la  ligne  à  Conimines  aa  chomia  de  fer  de  la 
Flandre  oceideolalc. 

Les  vides  ferrées  concédées  cctroat  coaircaaMc- 
ment  raccordées  avec  le  cbemin  de  fer  de  l'Etat»  à 
Oslende,  avec  le  chemin  de  fer  de  la  Flandre  00- 
cideutale,  à  Tbourout,  à  Yprcs  et  i!k  ComminaCt  cl 
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avec  le  chemin  de  fer  de  Licblervelde  à  Furaes,  à 

Si  les  concessionnaires  étaient  autorisés  à  faire 
usage  des  stations  desdits  chemins  de  fer  établis 
lOslende,  Thourout,  Corlemarek,  Ypres  elCom- 
mines,  ils  devroienl  supporter,  iadiprafhuMMnt 
du  prix  de  loealion  qui  |)ourrail  ôtrc  dd  du  chef 
de  cet  usage,  toutes  les  dépenses  que  néceuiie- 
raieat  lea  diangencBla  à  fuira  daua  cet  atatloM, 
dans  Tintérét  exclusif  de  la  Ilgneul  da  FaBlHiii- 
chement  concédés,  tels  que  déplacement  et  oug- 
mciiLulion  des  votes,  excentriques,  gares  d'évité» 
naal  et  en  gênerai  tous  Uruvaux  qoeleonques  qm' 
le  Rouverncmenl  trouvera  bon  de  prescrire  pour 
la  boQue  et  régulière  eiploitatioo  du  eheoiia 
de  fer. 

Si  le  gouveraemeDl  était  ultérienraBDOBt  eolOo 
risé  i  concéder  un  cliomin  de  fer  d'Ostendc  à 
Ypres,  par  Dixmude,  k»  coneessionnaircs  auront 
la  préféreoee  pour  robleulion  de  cette  eoBoessioo 
am  deoaea  ti  eonditioDi  du  préaeul  cahier  des 
^  charges. 

Al  t.  2.  Dans  les  trois  mots  de  l'arréliS  oeirojaot 
la  eeaeesden,  les  ceaeMriMuaires  aovawtiroBt  à 

IHipprobrilion  du  ministre  des  travaux  publics  un 
plan  figuratif  du  tracé  et  un profil  loogitudiaal  du 
chemin  de  lir  è  eoatlntire. 

Art.  5.  Dans  lea  trois  mois  suivants,  les  eooees- 
sionnaires  soumettront  à  l'approbation  du  minis- 
tre des  travaux  publics  des  projets  complets  et 
détaillés  de  U»D8  les  oaf  ragea  à  exécuter  pour 
rétablissement  da  dicttin  de  fer  faisant  Tobjet  de 
la  concession. 

Ces  projets  comprendront  des  plans  détaillés 
des  haltes  et  stations  et  de  lenrs  dépendances  de 
tout  genre,  des  plans  terriers,  dressés  coiiformé- 
.  ment  à  ce  que  prescrit  Tart.  5  du  titre  11  de  la  loi 
da  8  mars  1810,  de  tontes  les  propriétés  bftties  et 
non  bâties  qu'il  sera  nécessaire  d'acquérir  par 
voie  d'expropriation  forcée,  dos  profils  en  travers 
indiquant  tous  ie£  déUiU  de  lu  voie  ferrée,  et  des 
'  dessiiis  des  rails,  etc. 

Art.  i.  Le  ministre  des  travtiux  publics  pourra, 
après  avoir  entendu  les  conccssiounuires,  appor- 
ter aux  plans,  profils  et  projets  soumis  A  son  ap- 
probalion,  les  modlfleations  qu'il  jugera  convenir, 
sans  toutefois  rien  prescrire  qui  soit  en  opposition 
avec  les  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
des  charges. 

Le  ministre  des  travaox  publics  pourra,  no- 
tamment, désigner  les  points  oA  il  devra  être  établi 
des  balles  ou  des  stations. 

Les  eoneessionnaires  sont  tenus  de  se  eonfornier 
exactcmant,  dans  Pexéculion,  aux  plmi';,  profils 
et  projets  approuvés,  que  ceux  qu'ils  avaient  pré- 
sentés aient  on  non  été  modillés. 

Afant  de  bsIItc  la  main  k  twrm  poar  Texéeii- 


lion  des  travaux,  ils  devront  faire  parvenir  an 
département  des  travaux  publies  deax  expéditions 

de  clincun  dis  plans,  profils  et  projets  approoTés. 

Art.  5.  I,c  chemin  de  fer  aura  une  largeur  de 
huit  mètres  entre  les  arêtes  extérieures  des  ban- 
qaeties,  de  manière  qnll  puisse  éire  éiaUi  dans 
voies  ayant  la  largeur  des  voies  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  séparées  par  uoe  enlre-voie  de  deu' 
mètres  de  largeur. 

Toutefois,  entre  les  halles  et  les  staiions,  les 
terrassements  pourront  n'être  d'abord  établis  que 
pour  une  seule  voie,  sur  une  largeur  de  4  mètres 
80  eenlimètres,  entre  les  arêtes  extérieures  des 
banquettes,  moyennant  qu'il  soit  construit  des 
voies  d'évitemenl  dont,  le  cas  échéant,  le  ministre 
déterminera  l'espacement  ainsi  que  la  longueur. 

En  tons  cas,  les  terrains  seront  acquis  et  les 
ouvrages  d'art  cx(5rut('s  immédiatement  sur  ane 
largeur  nécessaire  pour  une  double  voie. 

La  deuxième  Toîe  snra  complétée  et  mise  en 
exploitation,  quand  le  dëpaHcnient  des  travaux 
publics  le  Jugera  nécessaire;  cependant,  les  con- 
cessionnaires ne  pourront  être  tenus  d'exécuter 
les  terrassements  ponr  la  deuxième  Toie,  sur 
toute  l'étendue  de  la  ligne,  qu'après  la  "niff  en 
exploitation  de  iii.première  voie. 

Les  parties  do  chemin  de  fer  en  déblai  seront 
accompagnées  de  fossés,  dont  le  fond,  de  80  centi- 
mètres  au  moins  de  largeur,  devra  se  trouver  en 
contre-bas  du  fond  du  coffre  destiné  à  recevoir 
rensablement  de  ce  qui  sera  néeessalré  pour  que 
les  gargouilles  aient  une  penieauOsanle,  eu  égard 
à  la  nature  do  sol. 

Le  long  des  fossés,  ainsi  que  le  long,  tant  de  la 
crèto  des  lalua  en  déhhii  qoe  du  pied  de  ceux  en 
remblai,  il  y  aura  des  bcrmes.donl  la  largeur  sera 
géocralenieut  de  1  mètre,  maij:  pourra,  si  le  tlépar- 
lement  des  travaux  publics  n'y  voit  point  d'io- 
convéuienl,  être  réduite  à  50  centimètres  le  long 
des  fos>^és  des  parties  de  chemin  de  fer  en  déblai. 

L'incliuaison  de»  talus,  tant  en  déblai  qu'en 
remblai,  sera  réglée  de  commun  accord,  sous  la 
réserve  expresse  de  l'approbation  du  mioistredes 
travaux  publics,  par  les  ingénieurs  de  l'Elat  et 
ceux  deseoncessiooiiaires,  en  leuaol  compte,  tant 
de  la  hauteur  des  rembtais  et  de  la  profondeur 
des  tranchées,  qoe  du  plus  OU  nuiiai  doconsis- 
lanee  du  sol. 

Dsns  le  cas  où,  par  suite  d'exeédants  de  dé- 
blais, il  devrait  être  formé  des  dépéu  le  long  de 
la  crètc  des  parties  de  talus  en  déblai,  l'inclinai- 
son de  ces  dépôu,  du  cété  de  ladite  crête,  ainsi  que 
h  distance  è  laquelle  le  pied  do  ces  talus  devra  se 
trouver  de  celui-ci,  seront  égidsiment  réglées  de 
la  manière  indiquée  au  paragraphe  qui  précède. 

Art.  6.  Les  concessionnaires  conslruiroul  tous 
les  ouvrages  d'art  et  exéenlenmt  loua  Isa  travaux 
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nécessaires  ponr  qoe  rétablissement  da  chemin 
de  fer  ne  mette  nulle  part  obstacle  et  n'apporte 
MMomealravek  récootooMot  das  «ans «cl ponr 
laisser  subsister,  saufies  modidcations  qu'Userait 
roeoona  iDdispensable  d*y  apporter,  les  routes  ou 
ahcBiins  publiea  nistanls. 

Art.  7.  Aocaa  ouvrage  irarl  ne  poorra  éura 
établi,  et  il  ne  poorra  dire  efreclué  aucun  di'place- 
meot  on  changement  de  direction  ou  autre,  soit 
dViB  eoan  «Tcmi,  aolt  «Tkiiie  remt»  oo  chaailB  pu- 
blic existant,  ai  ce  n*esl  conformément  à  an  projet 
préalablement  tpjmwé  par  le  ministre  dM  tra- 
vaux publics. 

Cette  disposition  etKgalanmit  applicable  aax 
pnssages  i  niteaa  à  élMir  en  Infara  da  ahaoïin 
de  fer. 

An.  8.  Goliii'Ci  atn  poorra  de  l»arriêroa«d1ia- 
bîlatioas,  de  loges  de  garde  et  âa  tooa  les  acces- 
soires et  dépendances  nf'resf^aircs,  pour  qu'il 
puisse  être  toujours  maintenu,  dans  toutes  ses 
portiaa,ao  boa  étal  d*aalroiiaO(  at  qae  rasploita- 
tion  «a  puisse  avoir  lieu  régnIiirenMnt  et  aana 
danger  pour  la  sécurité  publique. 

Art.  9.  1^  ministre  des  travaux  publiea  se  ré- 
aarve  le  droit,  peadaat  toute  la  darée  da  la  eoD" 
cession, de  faire  exécuter,  paPou  aux  frais  (^es 
concessionnaires,  les  modifications  ou  changements 
aoi  ouvrages  exialanla,  oa  laa  uoaveaox  ouvrages 
dool  Texpéricnce  aura  fait  reconnaître  la  nf^ces- 
sité,  tant  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique 
qu'au  point  de  vue  de  la  police  des  chemins  de  fer 
OU  da  la  bouue  exploitatioa. 

Art.  10.  Les  clâtures  à  établiraolODr  des  halles 
et  des  stations  seront  comprises  daaa  les  projets 
à  soametire  i  IMpprobatioo  da  départenwnt  dea 
travaax  publics,  aux  ternes  de  Part.  5. 

Entre  los  halles  et  les  stations,  le  chemin  de 
fer  sera,  de  part  et  d'autre,  et  sur  toute  son  élen- 
due,  dôlvré,  pour  le  noina,  par  uae  baie  vive. 

Les  couctssionnQircs  seront,  en  outre,  tenus 
d'établir,  partout  où  cela  sera  reconnu  oéeessatre 
par  le  gouvernement,  une  clAtare  provisoire  ea 
lattis  on  palissades,  suffisante  pour  emplaliar  les 
bestiaux  de  faire  invasion  sur  la  voie. 

Art.  11.  Las  matériaux  à  mettre  en  œuvre  dans 
las  ouvragea  b  exfeuter  devront,  ebaean  dans  aen 
espèce,  être  delà  meilleure  qualité  et  exempts  de 
tous  défauts  capables  de  compromettra  la  solidité 
ou  ia  durée  des  ouvrages. 

Laa  bUlM  seront  ea  chêne.  Toulafolf  ,  le  gonvv^ 
nemant  pourra  autoriser  remploi  de  bîllea  prépu- 
réaa  d'une  autre  essence. 

Laa  mita  aérant  en  fer  laminé  et  ne  pèseront 
pua  moine  de  Si  kilogr.  par  mètre  courant.  Ils 
seront  reliés  par  dea  éeliaaea  et  aolMement  fixéa 
aux  billes. 

Tooa  laa  oan«|M  laioat  «idenlét  coolbnid- 
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ment  aux  règles  de  Tart,  avec  les  soins  néees- 
sairea  pour  en  assurer  la  aolidilé  et  h  durée,  et, 
aa  beaoba,  eonfonBément  à  ee  que  lu  gouvcnie- 
ment  prescrira. 

Le  matériel  d'exploitation,  consistant  dans  les 
loeomotives  avec  leurs  traders,  et  daaa  Ice  voi- 
tures servant,  soit  au  transport  des  voyageurs, 
soit  à  tout  autre  transport,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  devra  être  établi  de  manière  à  pouvoir, 
aaaa  ineonvènient  ni  danger,  être  admis  b  eirca- 
ler  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Ce  motériej  devra  avoir  été  confectionné  en 
Belgique,  sauf  le  eaa  où  le  gouvernement  anlorf- 
serait  expressément  le  eoneesaiounairu  b  le  fuira 
venir  de  l'étranger. 

Art.  13.  Nonobstant  l'approbation,  par  le  dé- 
parteaienl  dea  truvani  publies,  des  plana  dae 
halles  et  stations,  le  nombre  et  l'élenduc  de 
celles-ci  devront  toujours  être  en  rapport  avec 
les  besoins  du  eemmeree  et  de  Tindustrie. 

Art.  13.  L'aeqoisition  des  propriétés  bbtiei  et 
non  bâties,  nécessaire.*  à  l'exécution  des  travaux 
et  l'occupaiion  des  terrains  dont  on  aura  besoin 
pour  Pexiraction,  te  transport  et  le  dépAt  dea 
terres  et  matériaux,  auront  lien  anx  frais  et  b  lu 
diligence  des  concessionnaires,  cl,  au  besoin,  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d*utilité  publique. 

Les  terrains  destinés  à  être  définitivement  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
seront  acquis  au  nom  de  l'Etat. 

Art.  14.  Toutes  les  indemnités  et  tona  les  fraie 
aux(|uc!s  doniuTonl  lien,  au  profil  de  qui  que  ce 
soit,  la  cooslruclion,  le  maintien,  l'exploitation, 
rentrctien  et  la  réparation  du  ebemin  de  fer  et  do 
ses  dépendances,  seront  exclusivement  et  aana 
exception  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  15.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  concédé 
aèrent  acbevéa  dana  le  délai  de  troia  ans,  b  partir 
de  la  date  de  la  concession  déflnilive. 

Les  travaux  des  deux  sections  seront  poorsui- 
Tla  aifflollauéuwni. 

An.  16.  Le  cautionnement  de  400,000  firanca, 
déposé  par  le.s  concessionnaires,  demeurera  aiTcclé 
k  la  garantie  de  leurs  engagements.  Trois  cin- 
quièmes de  ce  eantioanemcnt  eeront  restituée  an 
concessionnaire,  en  trois  termes  égaux,  à  mesure 
qu'il  aura  été  dâment  constaté  qu'il  a  été  acquis 
des  terrains  ou  exécuté  des  travaux  pour  une 
valeur  double  de  la  somme  b  restituer. 

Les  deux  derniers  cinquièmes  seront  rcleniis, 
'  tant  en  garantie  de  raccomplissement  de  toutes  les 
obligations  Ineombunt  aux  eoncesaionnaires,  que 
pour  servir,  éventuellement,  baoldar  las  dépenses 
à  faire  d'office  pour  leur  compte,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  dikment  constaté  que  tous  les  travaux  de 
premier  élubUaieBUBt  aont  entièrement  acbevéa , 
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qu'ils  ODt  été  eséealit  eonformément  «ox  elauws 
«t  eoQililioiu  da  prémt  cahier  des  eliorges,  el 

que  1p  chemin  de  fer  est  pourvu  du  mntériel  né- 
cessaire pour  qa'il  puisse  éire  exploité  avee  régu* 
krilé  et  séearité. 

4rt.  17.  Les  concessionnaires  seront  décfaus  de 
lenrs  droïls,  s'il  n'a  pas  été  salisfuil  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  en  dale  du  17  de  ce 
■mit  «1  d«  préiMt  «hier  dw  cbarges  dui  1m 
débis  l'cspcclivcnient  prescrils  ;  si  ces 'délais 
•rtlent  été  prorogés  par  le  goovernemeat,  il  n'y 
•arait  lieo  jk  déehéanee  que  ait  Drivait  |Mt  été 
satisfait  aux  clauses  el  conditions  du  présent  ca- 
bier  des  charges  dans  les  délais  qui  auraieatété 
substitués  keeax  primiiivement  preserits. 

An.  18.  En  cas  de  dédiéanea,  il  ««ra  procédé  h 
l'adjudication  de  renireprîse  du  parachétrcment 
des  travaux  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages  déjà 
eonstroitst  des  aaaiériauz  approTbhNiiiéa,  dci  ter- 
rains achetés,  des  sections  de  chemin  de  fer  d^ 
mises  en  exploitatioa  et  de  leur  matériel. 

Celle  adjodieaUoB  eera  dévoloe  I  eelol  des  cou- 
mittionnaires  qai  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mt^e  à  prix.  Les 
concessionnaires  devrootse  conienier  de  celle  que 
IVidjadiealioB  aora  produite*  alora  mémo  qn*elle 
serait  moindre  que  la  mise  ù  prix,  et  ne  pourront 
élever  ù  ce  sujet  aucune  réclamation  ôi  prélen- 
'lloo»de  quelque  chef  que  ce  puisse  être.  De  plus, 
la  partie  du  eaniionnemcDl  dea  eoncesalonBalret 

évincés,  qui  n'aura  pns  encore  été  restituée,  ou 
dont  il  n'aura  pas  élc  disposé,  sera  définitivement 
reteane  à  titre  d'indemnité,  et  rkdjadicatioQ  n*mn 
lien  que  sor  le  dépôt  d'un  nouvcaa  canltonneaMnl 
^1  à  la  partie  de  celui  des  concessionnaires 
évioeés  qui  se  trouvera  encore  en  caisse  au  mo- 
ncnt  de  la  déehéonee. 

81  une  première  adjudication  n'amenait  aucun 
récitât,  il  en  serait  tenté  une  seconde  sur  les 
méaies  bases,. dans  le 'courant  de  Paonée,  et  si 
cette  dernière  tentative  demeurait  également  aana 
résultat,  les  ouvrages  déjà  exécutes,  les  matérioux 
approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les  parties 
de  èbemin  defer  déjà  mises  en  exploilatlen,  ■▼ce 
Icarnalériel  et  toute  la  partie  du  cautionnement 
non  encore  remboursée,  ou  dont  il  n'aurait  pas 
été  fait  emploi,  seraient  acquis  à  l'Etat  sans  aucune 
iadcmnité  et  le  geavcmcment  pourrait  ou  dispo- 
ser comme  de  conseil,  les  concessionnaires  de- 
meurant irrévocablement  déchus  de  tous  leurs 
droit*. 

Art.  19.  Les  art.  17  et  18  ne  seront  pas  appli- 
cables, si  les  concesionnaires  justifient  que  les  re- 
tards dans  l'exécution  ou  la  cessation  des  tra- 
tnuix  MBt  le  rémlut  do  elreonstaneee  o«  d^évéïo- 
MMaio  de  fera  n^oaro,  dAnnni  «OMUttéi. 
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Art.  SO.  Avant  qn^aacuno  parti*  du  chemin  de 
fer  puisse  être  aiio  en  exploitation,  les  eonees- 
sionnaîres  devront  soumettre  à  l'approbotioa  do 
département  des  travaux  publics  « 

!•  Dorif  lemenld*ordraet  de  polleo,pr«aerivaal 
toutes  les  mesures  et  eonlonaol  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de 
Texploitalion  s  ce  règlement  contiendra,  en  outre, 
les  mesures  dNirdre  et  de  police  •oxqoellet  sert 
soumis  quleoiiqiio  voudra  faire  uoge  da  chomlo 
de  fer  ; 

S*  Un  règlement  dVirdro  tnlérieur  déi«nntoMit 

les  devoirs  et  les  obligations  des  agenit  dot  con- 
cessionnaires et  leurs  rapports  entre  eux  ; 

3o  Un  livret  réglementaire  comprenant  leseon- 
dldous  dee  transporte  ci  des  tarifs  détaillée. 

Le  département  des  travaux  publics  fera,  an 
règlement  soumis  à  son  approbation,  les  change- 
gements  et  additions  qu'il  jugera  convenir;  quelles 
quosirfent  lesmodillealions  qull  j  aura  apportées, 
ce  règlement  sera  obligatoire  tel  qu'il  l'aura  ap- 
prouvé, et  les  concessionnaires  devront  l'observer, 
et,  autant  qu^l  dépeadn  d*oax,  ea  marer  ftaé- 

culion. 

Art.  21.  l-c  nombre  des  convois  destinés  à  trans- 
porter, soit  les  voyageurs,  soit  les  marchandises, 
sera  toujours  ea  rapportafoenjaporloacedos  rela- 
tions à  desservir  et  arco  les  bescÂM  da  oonmem 
et  de  l'industrie. 

Art.  2S.  Le  gouvernement  aura  le  droit  d'ia- 
terdira  Poaiploi  do  waggous  bob  coBverto  poar  le 
transport  des  voyageurs. 

ArjU  S3.  Les  lois  et  règlements  d'administration 
gfoérale  existante  ou  i  intervenir  en  matière 
d'ordre  et  de  police  des  chemins  de  fer,  seront,  de 
plein  droit,  applicables  au  chemin  de  fer  dont 
l'établisscmeal  et  l'exploitation  font  l'objet  de  la 

Art.  34.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'en» 
tretenir  avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession ,  et  de  maintenir  constamment  dans 
ane  situation  à  ce  qu'ils  poissent  remplirparfaila» 
ment  leur  destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y 
compris  toutes  ses  dépendances  quelconques,  que 
le  matériel  d*explolMtioa. 

Si  les  côneessionnaires  étaient  en  demeure  da 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adres- 
sées à  ee  sujet,  le  gouvernement  pourrait  y  pour- 
voir dVtlIce,  el,  à  cet  effet,  aurait  le  droit  do 
s'approprier  toutes  les  recettes  Jusqu'à  coacar- 
renée  du  montant  des  ouvrages  à  exécuter  et  des 
fournitures  à  faire,  plus  on  dixième  en  sus,  à 
titra  de  dommages  et  ialéréla. 

Si,  le  cas  échéant,  les  concessionnaires  inter- 
rompaient ou  faisaient  stater  l'exploitation ,  le 
goaranMHMOtttnrit  également  le  droit  d'y  pour- 
vairdioaeaatpaar  laar  eaaipla,  at,k  aaleffM, 
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d«  dUqwsrr  dn  matériel,  ainsi  que  de  tous  les 
wMftÊÊ  dViploHaliM. 

Si,  dans  les  trois  mois  après  que  le  goaverne- 
Dcnt  se  serait  trouvé  dans  le  cas  de  devoir  pour- 
voir à  reiploitailon,  les  recettes  B*taTiieat  pas 
produit,  en  su  des  frais  d^nplôitalion,  de  ^ttOÎ 
solder  les  dépenses  faites  ou  à  faire  d'office  pour 
In  compte  des  concessionnaires,  plus  les  10  p.e.  en 
«u  dont  il  «si  fsil  awnlloa  ei-dettos,  ks  «mwcs- 
sionoalres  seraient  déchus  de  tous  Iran  drails 
comme  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  17. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seraient  égale» 
■cal  applicable*  au  cai  où  Im  «HMcisiomiIrca 
lai^se^aient  en  sosAraoee  OM  partie  qiclcoaque 
de  l'exploitation. 

ArL  S5.  La  dM^  et  la  Boninatleo  dea  agCDla 
■éetiiilriii,  lait  pour  diriger  et  surveiller  Teié- 
eation  des  travanx  de  construction  ou  d'en- 
tretien, ainsi  que  l'exploitation,  soit  pour  ef- 
feetaer  oa  coalrdier  la  pereeptloii  des  péages, 
appartiaadrool  escloilveaail  aoi  caneaMiea- 
nalres. 

Le  persioonel  employé  à  l'exploita  lion  compren- 
dra les  gardée  ft  préposer  à  la  eonscrvation  el  I  la 

police  journniière  dp  la  roule,  ainsi  qu'à  la 
manœuvre  des  barrières  à  placer  aux  passages  k 
niveau,  excentriques,  etc.;  ce  personnel  sera  assrs 
nombreas  pour  <ia\McaM  partie  do  eerviee  ne 
poisse  Jamais  rester  en  souffrance. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner 
cens  des  egcnle  éee  eonéeisiennalrea  qnl  devront 
être  assermentés,  aux  fins  de  pouvoir  remplir  le 
fonctions  d'offidcr  de  police  Judiciaire  et  de  garde 
voyer. 

Art;  S6.  Le  goovenwnMnt  fera  sarrellter  par 

ses  ngents,  lanl  l'cxécnlion  de  tous  les  travaax, 
soit  de  premier  établissement,  soit  d'entretien, 
que  reiploitatioo;  cette  ranreillance  sera  exercft 
aas  frais  des  coneeMionnaires. 

A  cette  fin,  ceux-ci  verseront,  dans  la  caisse 
qui  leur  sera  indiquée  :  en  premier  lieu,  pendant 
ttMta  la  doréedee  travanx  deeoneirnetion  une  re- 
devance annoeile,  payable  par  anticipalimi,  do 
cinq  mllte  francs  t  cette  redevance  prendra  cours 
à  partir  de  la  date  de  Tarrélé  de  concession  dé- 
flaltivet  en  eeeond  lien,  pendant  tonte  todnrte  do 
l'exploitation  et  dans  le  courant  du  premier  se- 
mestre de  chaque  année,  une  redevance  annuelle 
de  1,000  Iranea  t  cette  redevance  prendm  eoors 
è  partir  du  l«r  janvier  de  l'année  suivant  celte 
pendant  laquelle  le  chemin  do  fer  aura  4té livré  à 
l'exploitation  sur  tout  sou  parcours. 

Art.  S7.  La  lorvcillanea  à  aiereor  por  le  gon- 

TCrnenienti  nnx  termes  de  l'article  qui  précède, 
oyMit  poor  objet  exclusif  d'empêcher  les  conees- 
aioMHim  de  aVcarter  deg  oUigeiiona  qui  lenr 
Inconbenl»  caitonio  dlatérêt  pnblia,  et  paraniia 


elle  ne  peut  faire  naître  aucune  obligation  qoel- 
eonqne  I  la  dmrge  de  FElat. 

Art.  Î8.  Il  sera  fariiltalif  au  gouvernenoent  da 
faire  reconnaître  l'étal  de  la  route  et  de  ses  dé- 
pendances, ainsi  que  du  matériel  dVxploilaiion, 
qnand  il  le  Jugera  convenir. 

Art.  29.  Si,  pendant  l'cxéeulion  et  même  après 
l'achèvement  des  travaux,  il  est  reconnu  que  les 
onnages  ne  sont  pas  on  n*ont  pas  été  etécntéseon- 
forniément  aux  règles  de  l'art  elauxclausesetoon* 
dilions  du  présent  cahier  des  charges,  le  gouver- 
nement pourra  les  faire  démolir  et  recooslruire, 
en  toot  on  en  partie^  ans  frais  dea  eeneesilon- 
naires,  cl  d'ofGcc  si  ces  derniers  Jentcuraient  en 
défaut  de  les  faire  démolir  et  reconstruire  eux* 
BBénea  I  la  première  réqniritlon  de  lladniinistm-' 
tien. 

Art.  30.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
empêcher  rexécotion  de  tout  ouvrage  qui  pour- 
rait mettre  obstacle  i  réeonlement  de*  eanx  oa 
interrompre  la  circulation  sur  les  voies  de  com- 
munication existantes,  quelles  qu'elles  soient. 

Il  pourra  également  astreindre  les  eoncession-> 
naires  i  prendre,  et,  an  bcsdn,  prendre  d*olBee(  et 
aux  frais  des  concessionnaires,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaox  on  la  libre  dreolatlon  snr  les  cbeminat 
routes,  canaux,  Ole.,  traversée  on  longés  par  la 
chemin  de  fer. 

Art.  31.  Dans  l'année  de  l'achèvement  total  des 
travanx,  Iceeonomtionnaires  feront  flaire,  Aleora 
frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral de  toutes  les  parties  do  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  ;  ils  feront  également  dresser, 
A  lenr*  frais,  eoniradietoiroment  avoe  IVNimInisIra- 
lion,  an  étal  descriptif  et  détaillé  tant  de  la  roule 
que  des  stations,  haltes,  ouvrages  d'art,  cldlures, 
ponts  A  basenle,  bètiments,  etc. 

Des  expéditions  ddment  certifiées  des  procès- 
verbaox  de  bornage,  du  plan  cadastral  el  de 
l'état  descriptif  prémentionoés,  seront  dressées 
aox  fhiis  des  eeneesttonoaires,  ponr  être  dépo* 
aées  dans  tes  archives  de  Tadministration. 

Art.  32.  Pour  les  indemniser  des  travaux  qu'ils 
s'engagent  à  exécuter  et  des  dépenses  qu'il  contrae» 
tentl*obiigalton  de  faire,  en  exéenlion  dea  èlauaco 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  el 
sous  la  condition  expresse  qu'ils  rempliront  exac- 
tonent  lontea  lenr*  obligations,  les  eoneession- 
naires  pourront,  pendant  un  terme  de  quatre* 
vingl-dix  ans,  faire  percevoir,  à  leur  profit,  dea 
dro ils  de  péage,  dont  le  montant  sera  réglé  par 
des  tarif*  établi*  d'après  le*  base*  détermfnéoa 
ci-après  cl  arrêtés  de  commun  accord  entre  les 
concessionnaires  el  le  département  des  travaux 
publics,  les  transports  se  faisant  entièrement  aux 
frais  dea  conceasionnairei. 
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Art.  S3.  Lm  qnatre-vîngt-iltx  nns  dont  il  est 
parlé  à  rarilele  qui  précède  prendroot  court  à 
r«tplralioQ  du  délai  fisé  par  Vwt,  IS,  pMr 
Fadièfemeni  conptel  tt  1»  nltt  m  nploftâllM 
du  chemin  de  fer. 

Si  eea  délais  étaient  prorogés,  la  dorée  de  la 
eoneauioa  nepreadnit  emnqo^  dhtcrde  Teipl- 
ration  des  noavetn  délai*  «nûtiliiéa  àeaas  liéi 
par  Tari.  15. 

Art.  34.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  A 
hiri.  91  aeroBi  élaMIs  d**prè«  tas  BéaDca  baiat 
que  les  tarifs  actuels  des  cbemins  de  fer  de  PEiat. 

Lea  dispositions  du  lirrel  réglementaire ,  men- 
tloaaé  an  8  dft  fut,  10,  aérant  an  généial  les 
mêmes  qna  eaitai  aa  Maga  aw  UsaktBiasdatRr 
de  l'Etat. 

Art.  35.  Si  l'Etal  augmentait  le«  Imses  des  prix 
da  «ai  tarift  »  lee  coneeaelonaairea  aoront  le  drall 
d^ppliqoer  celte  augmentation  à  leurs  tarifs. 

Art.  36.  Pour  les  prix  déterminés  par  les  tarifs 
mentionnés  à  rorticle  qui  précède,  el  saof  les 
oxeeplioBS  ailpolées,  tant  ans  articles  qni  prM> 
dent  qu'à  cenx'qiii  suivent,  les  concessionnaires 
eoBtraetent  l'obligation  d'effectuer  eonstanmeni 
avae  soin,  asaaliiada,  eélérilé,  aani  lonr  da  hr 
▼cor  et  A  laors  frMS,  la  tnaiport  de  a  nMrAan- 
dises  de  toute  nature,  des  voyageurs  avec  leurs 
bagages,  des  voitures,  ciiCTaux  et  bestiaux,  fonds 
al  falenra  qni  lanr  seront  eonOés. 

Art.87>Le8 eODCesfiionnaircs  polirrniil  efTeclncr 
tons  les  genres  de  transports  sans  exception,  à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  aitilia  da  son- 
nina  aaeard  avae  te  département  des  travaux 
publics,  pourvu  que  ce  soit  d'une  manière  géné- 
rale el  sans  exception,  aoit  au  préjudiee,  soit  en 
Ihreor  de  qui  que  ea  Mit. 

Ces  abaissements  de  prix  ne  pourront  toutefais 
avoir  lieu  qu'ensuite  d'une  décision  du  ministre 
das  travaux  publies,  et  à  la  condition  que  le  pu- 
blie sa  sait  inrorné,  an  nais  devance,  par  dea 
■Sehas  apposées  dans  les  salles  d'allente  dea 
stations  et  halles,  ei  par  dea  avis  insérés  dans  lee 
journaux. 

h»  dépansBMol  des  travaux  publies  pourra 
éventuellement  désigner  les'  jouroaox  daoa 
quels  eea  avis  devront  être  insérés. 

Bii  oatratananDo  ospAsa  da  transport  na  panm 
dira  afliMMé  I  on  prix  inférieur  i  celui  arrêté  de 
commun  aeeord,  paadaat  moins  de  trais  mois 
consécutifs. 

81  les  oaneeadoonnirea  sfliwinaiont  certains 

transports  k  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs 
arrêtés  de  commun  acoord  avec  le  gouvernement, 
aana  qu'il  cdl  été  aalisfatt,  au  préalabla,  I  Pun* 
a«  A  PanlM  daa  aandilions  énoncées  ci-dessus,  le 
ministre  des  trnvnux  publics  pourrait  rendre 
d'ofica  cea  réductions  de  prix  appUeablcs  A  tous 


les  transports  de  la  même  catégorie,  et  les  prix 
ainsi  abaissés  ne  pourraient,  comme  dans  le  cas 
de  réduetiona  opérées  A  l*interveBiion  du  dépar» 
lanwBt  des  travaax  pnUlsa,  Itra  raievés  qa^ 
suite  d*«aa  aniorisatlaa  cxpcaaaa  da  «a  départe- 
ment. 

Lea  rédoeiians  an  renises  aeeordées  I  das  In- 
digents ne  pourront  pas  toolefois  donner  liaa  i 
Tapplication  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  38.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
tnnsporlOT  lea  élaelaors  ans  pris  rddnitsaeeardéa 
pnr  le  çoiivernement  sur  les  lignes  qu^'l  exploite 
el  d'organiser  des  convois  d'arrivée  et  de  départ 
poar  la  IrentpoH  da  ees  étecleors,  suivant  les 
|»reseri plions  du  gonvernsnisnt. 

An.  39.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en 
corps  on  isolément,  seront  transportés,  eux  et 
leurs  bagages,  poor  la  asoillé  do  prix  à  payer  par 
les  voyageurs  ordinaires. 

Art.  40.  Si  le  gouvernement  nvnil  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  un  matériel  militaire  sur 
rnn  des  points  desservis  par  la  ebaiiln  da  fer 
faisant  l'objet  do  présent  cahier  des  charges,  les 
cooeeuionnsires  seraient  teooa  de  mettre  immé- 
diatanant  à  sa  dlspostUon,  al  I  n^Ud  de  la  lasa 
dn  tarif,  tons  las  oiayans  da  transparl  en  sa 

possession. 

Art.  Al.  Toutes  les  fois  qu'en  dehors  dea  ser- 
vices rdgoiiors,  radminlslntion  requerra  IVspd- 
dition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  il  devra  être  imnédiateaiant  obtcat- 
péréA  cette  réquisition. 

Le  prix  do  eonvoi  expédié  ssfft  nllértsnrsniant 
réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entra  lU* 
ministralion  et  les  concessionnairas. 

Art  41.  Laa  eanesssionnaires  seront  tenns,  fc 
fonte  réquisition,  de  faire  partir,  par  les  convois 
ordinaires,  les  voitures  celiolairea  amployées  «H 
transport  des  prisonniers. 

Lesonip1oyésdenidnriniSiralkw,las  gardiana, 
les  gendarmes  el  les  prisonniers  qui  se  trouve- 
ront dans  ces  voilures  seront ,  de  aièflae  qao 
calles-oi,  transportés  gratuitement. 

Art.  18.  Les  eonataslMaairsA  serani  Isbos  da 
transporter  gratnilement,  par  tous  les  convois 
ordinaires,  dans  les  denx  sens  el  dans  tonte 
réieddne  de  lanr  eiiemln  da  hr,  las  boreani  am- 
bulants de  la  poste  aux  lettres,  leadépédMaal  laa 
agents  nécessaires  au  service  de  la  poste. 

En  outre,  les  concessionnaires  pourront  éire 
tenns  dMtaUir  m  eonvat  par  Janr,  dma  Isa  dans 
sens,  parlant  et  arrivant  awi  hanraa  tndlquéss 
par  l'administration. 

Art.  U.  Las  aonasariannairaa  serani  Isnns  da 
fournir,  sur  chacun  des  pointa  oA  Tadministra- 
tion  das  postes  le  jugera  utile,  na  implasamaat 
poor  eonalruira  dea  bureaux. 
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Le  gooTernfinenl  pourra  élablîr  à  ses  frais, 
Mos  que  ies  cooceMionoaires  «ienl  droit,  de  ce 
chef,  à  ■oevM  indcaniM,  Um  palctus  on  tpiM- 
reiU  néeetiairet  k  récliaiige  d«t  défièebct*  MM 
arrêt  des  trains,  h  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  par  leur  position,  o'apporle- 
roat  pas  dtelnvM  m»  diflSérmit  lartlcM  de  la 
ligne  ou  des  stations  el  baltes. 

Les  coQcessioniuiirca  devroni,  en  loui  tempsi 
donner  aeete  daat  t«a  tlalloato*  balitt'tax  aai- 
ployés  chargés  du  servie*  da  la  poata,dani  resar» 
eice  de  leurs  fonctions. 

Art.  45.  Le  gouvernement  pourra  établir  et 
cBinicair  la  lang  des  ynk§  da  dieaila  de  fer 
eoDCédé  aae  ligaa.  télégraphique  sur  poteaux  ou 
floolerraine,  d'après  les  dispositions  qu'il  jugera 
les  ploi  convenables,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  ni 
daageraicalraTe  pa«r  la  aarvieedo  cbcnla  da  fer. 

Diins  les  stations  où  le  gouvernemrnt  désirera 
faire  construire  des  locaux  spéciaux  pour  instal- 
ler des  appareils  télégra|*hiques,  les  caneessioa- 
naires  fourniront  le  terrain  néeeisaira  daas  ana 
situation  fncilomcnt  accessible. 

Les  couci'Siiionnaires  seront  tenus  de  faire  garder 
par  leurs  agcats  l«p  ils  et  apiiareils  des  ligaai 
télégraphiques.  Lrsdîis  agents  donneront  connais- 
sance à  Tadministration  des  accidents  ou  dcrao- 
genaents,  de  leurs  causes  el  de  tous  les  renseigne- 
■leals  miles  au  boa  eniratiaa  de  ces  lignes. 

Les  fonclionnaires  ou  agents  de  l'adminislra- 
lion,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  télé- 
graphique, les  appareils  et  auitériaax  destinés  à 
la  aeMtmeiiaB  oo  à  renireiien  da  ectte  ligoe, 
seront  transportés  gratuitement. 

Les  concessionnaires  ne  seront  admis  à  récla- 
mer aaeana  indamalid  da  chef  des  abligaHaa*  qnl 
viennent  d'être  énoncées. 

Les  dépêches  du  service  du  chemin  de  fer  se- 
ront admises  sur  la  ligne  télégraphique  da  TElit, 
•as  conditioaa  à  dUermiaar  par  lagoovemenaat, 
d'après  les  circonstances. 

Les  concessionnaires  pourront,  en  outre,  éla- 
Mir,  sar  las  poteaux  da  lÎBlat,  des  Aie  télégraidii- 
qaes  destinés  aa  aerviee  da  rexplaitatiaa  da 
chemin  de  fer. 

Dans  ce  cas,  le  gouveroement  désignera  iee 
slaliaas  aà  lai  fils  des  eepeeasiaaaatree  devroot 

aboutir  h  des  appareils  placés  dans  les  hnreaiix 
de  l'Etat,  et  manœuvrés  par  ies  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  eooeessimiDatrei  aoroni  tv  droit 
d'échanger  entre  eux  comme  dépêches  de  service, 
les  communications  ralaliveaà  rexploilallaia  da  la 
ligne  concédée. 

Tontes  ees  aansannlealiaiii  seront  Ineeriias  aux 
•lations  de  départ  et  d'arrivée,  sar  des  registres 
spéciaux,  où  elles  figureront  avec  numéro  d'ordre 
et  par  date.  Ces  registres  pourront  élre  examinés 


et  contrôlés  par  1rs  fonclionaalfat  désignés  à  «et 
effet  par  le  gouvernement. 

En  cas  da  doaia  *ar  les  catégories  des  earrca- 
pondanees  adnissibles  en  service,  la  qnasllaasara 

résolue,  quels  que  soient  les  fils  ou  opporeîls 
employés,  d'uprès  les  régies  suivies  sur  le  chemin 
daferdorglal. 

Art.  16.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  soit  dans  la  station  frontière,  soit  sur  tel 
entre  point  qui  sera  désigné  par  le  gouvernement, 
les  locaux  nécessaires  pour  t'aceomplissement  dCi 
formalités  de  la  douane.  Ils  devront  obtempérer 
à  tout  ce  que  le  gouvernement  jugera  utile  da 
prescrira  Âios  llaiérét  da  servica  da  la  donaoe, 
et  transporter  graïuiiemcnt  les  fonetioonairea  et 
agents  voyageant  pour  le  même  service. 

Art.  47.  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
ealaada  le8Coaaessiaamlrea,aatarlserPélabliaee- 
ment,  le  long  du  cbaoda  dO  fer,  de  magasins, 
gares  ou  abordages,  avce  Ics'oiaehines,  engins  ou 
attirails  néeesuircs  pour  effeetner  le  ehargeraeat 
et  le  dédiargenent  des  waggons,  à  la  condilioa 
d'établir  une  ou  plusieurs  voies  lolérales,  sur  les- 
quelles les  wuggons  puissent  être  chargés  ou  dé- 
chargés sans  eatraver  al  empieher  la  libre  eireo- 
lation  sur  le  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  défaire  pren- 
dre 00  déposer,  en  passant,  par  leurs  convois  de 
marchandises,  ies  «aggoas  k  expédier  oa  ea  des» 
tinution  de  ces  gares  ou  abordages,  à  charge,  par 
les  expéditeurs  ou  destioalaires,  d'acquitter  le 
prix  da  tarif  à  raisoa  da  la  lolalild  da  la  distance 
daideax  haltes  oo  stations  entra  Icwfaallea  lea 
gares  on  abordages  seront  situés. 

Art.  48.  Le  gouvernement  pourra  également 
Ihf  re  caastraire,  soit  pour  le  eooipta  de  PBtat, 
soit  par  voie  de  concession  de  jiénçps  ou  autre- 
ment, des  chemins  de  fer  partant  de  celui  faisant 
Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  on  venant 
y  aboutir,  sans  que  les  concessionnaires  deee  der- 
nier chemin  de  fer  paissent  réclamer  de  ce  chef, 
ou  sous  le  prétexte  du  préjudice  que  leur  cau- 
serait IVtahlisseaient  desdits  dicoilm  de  fer,  aa- 
cune  indemnité  h  charge  de  qui  que  ce  soit. 

Art.  49.  Le  département  des  travaux  publics 
se  réserve  la  faculté  d'imposer  aux  concession- 
Mlrea  IV>bligatlaa  de  Msacr  drealer  sar  la  cha- 
min  de  fer  concédé,  les  voitures,  waggons  et 
autre  matériel  roulant  appartenant  à  d'antres 
ligoct. 

L'indemnité  h  payer  pour  la  paraoqra  sera  txéa 

de  gré  ù  gré  on  ô  dire  d'experts. 

Le  droit  de  parcours  devra  être  réciproqoa. 

ârt.  80.  Le  gouvememeat  pourra  égalemaat, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  auloriscr« 
soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout  ailleurs, 
la  construetien  de  routes,  eaoaox,  ctaeaaias  de  fer 
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oacune  imiemnilé  quelconque. 

Art.  51,  Daiu  le  caiioù  legouveroemcat  ordon- 
mnit  OQ  antoriMniil  la  ewntraelioa  d«  roules, 
eenaai,  chemias  de  fer  ou  autres  voies  de  com- 
naniealîon  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
concédé,  les  concessionnaires  oe  pourront}'  meltre 
ebstade,  ni  réelemer  de  ee  chef  «neeiie  indesa- 
nité,si  ce  n'est  en  dédommagement  de  l'nugmen- 
tation  éventuelle  des  dépenses  d'entrcUen,  le  gou- 
Teroement  sVngogeant  &  fbire  eiéeater,  saDS  frais 
ponrleseoneessionnaircs,  tous  les  ouvroges  défini- 
tifs ou  provisoires  qui  seraient  néccssnires  pour 
que  rexploilalion  du  chemin  de  fer  n'en  puisse 
être  entravée  ni  enpêeliée. 

Teotefois,  les  concessionnaires  resteront  chargés 
dn  payement  du  salaire  des  gardes-barrières  à 
préposer  à  la  sarveillance  des  traverses  à  niveau 
qni  ponnaleat  être  établies,  par  ^oile  de  la  eon- 
slruction,  par  l'Etat,  de  routes  OOOVelles  M  de 
rectifications  de  roules  existantes. 

ârt.  Si.  Le  goQvemeneot  ponrra  aoasi  appor* 
ter  an  tarif  de  la  donone,  ù  la  taxe  des  iMirrièree 
et  aux  pénges  étoblis,  tant  sur  les  voies  de  com- 
munication actaellement  existantes  que  sur  celles 
qni  pourraient  être  créées  pendant  la  durée  de  la 
concession,  telles  modificjilions  et  prendre  ou  pro- 
voquer telle  mesure  d'inlcrél  général  qu'il  jugera 
eonvenir  sans  que  les  eoocessionoaires  puissent, 
de  ee  dief,  réelaincr  une  indemnité  qneleon- 
qne. 

Art.  53.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  le  ju- 
gerait néeessaire  peur  la  défense  dn  pays,  les  oon- 

_cassionnaires  seraient  tenus  de  démonter  ou  de 
démolir,  ft  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  et,  en  cas  d'urgence,  ladite  autorité 
pourrait  faire  démonter  on  démolir  d*olBee  et  aux 
frais  des  concessionnaires,  toute  partie  qucleonque 
de  leur  chemin  de  fer,  sans  qu'il  puissent,  de  ee 
éber  on  à  ce  snjet,  rédamer  aaeons  dommages- 
intéréu. 

Art.  Ki.  Il  ne  pourra  être  établi,  sur  le  chemin 
de  fer,  pendant  la  durée  de  la  concession,  aucun 
péage  an  profit,  soit  de  l'BInt,  eolt  d*nne  province, 
soit  d'une  on  de  plnsienra  communes. 

Art.  5S.  ATépoque  fixée  pour  Tcxpiraiion  de  la 
concession,  le  ebemin  de  fer  et  ses  dépendances 
devront  se  tronver  en  pnrfliil  état  d*entreUen  {  I 
cet  effet,  et  sans  préjudice  de  ce  qui  est  stipulé  h 
fart.  2i,  si,  pendant  les  cinq  années  qui  précède- 
Mat  celte  époque,  les  eoneessionnalrci  ne  fiil- 
itieol  pas  tont  ce  qui  est  nécessaire pottrsaiislilire 
complètement  à  cette  obligation,  le  gouvernement 
aurait  le  droit  de  saisir  les  receltes  cl  de  les  em- 
ployer &  rétablir  en  bon      le  ehomfai  de  fer  «l 


Art.  56.  A  dater  de  PexpIratleB  de  In  eonees* 

sion,  le  gouvernement  sera  subrogé  i  tons  les 
droits  des  concessionnaires,  et  entrera  immcdinte- 
ment  en  possession  de  la  roule  et  de  son  matériel, 
tels  qn*ils  enitsIeroBl  I  celle  époque.  Le  pris  dn 
matériel,  fixé  par  expertise  eootradielolre»  sera 
payé  anx  concessionnaires. 

Art.  57.  Dans  aucun  cas,  les  concessionnaires 
ne  seront  reeevnblcs  i  invoquer  ta  fMPce  mijenre 
pour  quelque  canso  que  ce  soit,  à  moins  que, 
dans,  les  trente  joura  des  événements  ou  circon- 
•laneee  d*ofi  seraient  nés  las  obeUelcs,  ils  nte 
aient  dénoncé  in  réalité  et  rinfineoee  an  gooverne- 
ment. 

Il  en  serait  de  même  des  faits  que  les  eoaccs- 
donnaires  croiraient  pouvoir  imputer  I  fadmi- 

nistration  ou  à  ses  agents  ;  ils  ne  pourraient  en 
argumenter  quVn  tant  qo^ils  en  eussent  également 
dénoncé  la  réalité  et  llnfluence,  an  moment  où 
lia  onroni  M  posés  on,  an  plu;  lard,  dans  la* 
trente  jours  suivants. 

Ils  ne  pourront  en6n  baser  aucune  réclamotion 
qndeonquo  sur  des  ordres  qni  lenr  anraient  été 


Art.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeure  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  In- 
eombent,«nox  termes  dn  présent  cahier  des 
charges,  par  lo  seule  expiration  des  délais  pres- 
crits et  sans  qu'il  soit  besoin,  à  cet  effet,  d'aucun 
acte  judiciaire.' 

Art.  S9.  Les  concessionnaires  devront  Indiquer 
un  domicile  d'élection,  en  Belgique,  où  leur  seront 
adressées  les  communications,  réquisitions  et  or- 
dres émanant  do  lladmluistralloni  eea  oommoid- 
cations,  réquisitions  et  ordres  seront  transmis  par 
voie  de  correspondance  administrative,  et  auront 
'par  eux-mêmes  date  certaine  et  caractère  authen- 
tique, lorsque  leur  remise  au  domidie  d*éleetion 
aura  été  constatée,  soit  par  un  reçu,  soit  par  un 
procès- verbal  dressé  par  dn  agent  de  i'admini«> 
tration. 

En  cas  d^abseoce  on  dereftia  de  donner  reçu  des 
ordres,  réquisitions  et  autres  documents  adressés 
aux  concessionnaires  ou  remis  à  leur  domicile 
d^eètion  la  aotiflcalion  sera  valable  ot  sortira  ses 
efTuts  si  elle  est  fiiile  pur  lettre  cbargéo  tmnsmtsu 
par  la  poste. 

Art.  60.  Les  concessionnaires  seront  réputés 
avoir  eaireprb,  è  leurs  fk«ls,  risques  et  périls,  cl 
sans  charge  aucune  pour  l'Etat,  de  faire  toutes 
les  expropriations  et  d'exécuter  tous  les  travaux 
quelconques  prévus  OU  imprévus,  sans  aucuno 
exception  ni  distinction,  ainsi  que  de  filire  toutes 
les  fournitures,  tant  pour  l'entretien  que  pour  le 
renouvellemeui  du  matériel,  qui  seront  reconnues 
néeesadrea  pour  l'établissement  complot,  rcnlro- 
licn  ot  rcKpIoitntion  do  leur  dMnsin  do  fer  pcn* 
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dut  la  daréBM Jwf in  Mptyt  liés  pwr  fnpi* 

niion  de  fa  concession. 

Cette  elausc  doit  être  e<Mui«léré«  coame  U  1mm 
do  eoatrftt  Im  parties  MUadml  fM,  daaf  MM 
Im  cm  poâibtai,  «Utrafiift  rappUwôiM  la  plaa 

Urgr. 

Ari.  6t.  Les  eonc«siUnaaim  aeceptenl  lec 
IMbdaaa     préaMoil  aoaMM  4laal  ieor  propre 

Mtrage  ;  ils  d^clarenl  avoir  vérifié  les  données 
al  calculs  sur  lesquels  Tenlreprise  repose,  avoir 
racomra  la  réalité  de  loiii  ce  qoi  est  posé  en  tait 
et  a*«lrB  aaaaréa  de  la  p«MlUliM  d*«iéniler  lava 
les  travaux  nécessaires;  en  eonséquenee,  le  gou- 
Terneineot  oe  pourra,  dans  quelque  eas  que  ce 
sali*  éira  raoda  rapaaaaMa  ni  dca  erreara,  im- 
pcrfaeiiaaa  et  laevaca  dont  les  plans  et  projeu 
pourraient  se  trouver  entachés,  ni  «les  dilBealtéa 
qui  pourraient  surgir  dans  i'exécoUon. 

Art  9f.  Les  coaccaatooaairaa  paarro»!  rétro- 
récirr  leur  roncession  à  une  société  anonyme,  en 
•e  coorurmanl  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
mr  la  matière.  Après  que  les  atatola  en  aaront 
élé  appraavéa  par  la  geafaracBent  »  la  société 
qu'ils  auront  éventuellement  formée  sera  sulisti- 
luée  k  leurs  droits  et  obligatioas,  eomme  si  la 
eoMCMion  loi  avait  élé  accordée  dirreirpenl. 

Art.  63.  Dans  le  cas  où  l'on  découvrirait,  dans 
les  fouilirs  à  faire  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objels  tl'arl, 
d<hnliqailé,  do  DanicaMlique ,  dliisloira  nata- 
relle,  eie.*  aoi  aljela  devieadroot  la  propriété  de 
l'État. 

Art.  6A.  Le  montant  daa  frais  d*enrrgislreaanit 
aéra  flse  cl  sVIèveraà  1  fr.  70  a.  (u  rraoasaiuaia 

et  liix  centimrs). 

Fait  en  double  expédition  pour  éire  annexe  4  la 
eanveotlott  de  co  Joor. 

Braiellecla  l7jolQ  186S. 

D.  Jiaacm,  L.  Biau.    Jota  VaiamnaitM. 

SOt$.  —  23  MAI  18G1.  -  Arriti  royal  fmt 
lequel  U  tieur  Van  Letde  {L.-Aug.),  ancien  pré- 


êUnt  dm  irHunmt  de  eeMaerr*  éê  Bm$i9p  eal 
nommé  chevalier  de  Fprén  4»  liijilld.  (Haoil. 

du  Ti  mai  186i.) 

Uolift.  m  Voolaol  reconnaître,  par  on  témoi- 
gnage de  Bolre  bicaTcillaoce,  Icc  acrvicea  rcadu 

par  le  sieur  Van  Lcede,  dans  les  fonctions  qu^l  a 
exercées  depuis  1833,  lanl  de  juge  que  de  préai« 
dcnl  do  tribunal  de  eonuacrcc  de  Bruges.  • 


206.  -  24  MAI  1864.  -  ArrèU  miniMMM.— 
Ckmin  de  (tr  de  l'Elai,  —  Tarife.  —  Mtêifiem- 
tUmM.  (VoniL  do  SS  mai  1864.) 

Le  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  Tarrété  royal  dn  S  septembre  1840  (Posin.. 
860),  aolorisaat  le  mioiaire  dca  trovaos  pvliliea 

à  apporter,  sous  certaines  comlitions,  des  ntodUi» 

ealioiis  aox  tarifs  du  chemin  de  fer  de  l'Éiat; 
Va  les  larib  acloellcmoot  oo  vigocor  poor  lo 

transpart  daa  ewrehandises  mr  ledit  cfceario  da 

fer; 

Considérant  qu'il  e»l  opportun  d'inlroduirodaoa 
eca  tarifs  de  MoreHes  rédoetlooa  eo  cherchut  A 
aaMilier  les  exigences  financières  9ver  les  intérêts 
de  ragrieollure,  du  commerce  et  de  rinduslrie; 

Considérant  que  celle  mesure  aura  pour  effet 
d'iiWarbcr  daos  la  lart^géoéral  la  prcsqoe  tota- 
lité des  larifk  spéeians  (1)  et  des  Iroitéa  partieo» 
licrs(2)s 

CoBsidéraat  qoe  rexportotioo  deshoidllcslwlfes 
vers  les  pays  d'outre-mer  esl  BoUo  aojoord'bui  et 

qu'il  est  dès  lors  d'inlérél  commun  ponr  les  che- 
mins de  fer  et  pour  l'industrie  charbonnière  de 
cherclier  i  créer  ee  Irafie  noiivcoo  i 

Vu  1rs  proposiiions  de  radoSoisIralioa  do  dw- 
mio  de  fer  de  l'État  i 

Arrête  ; 

Ari.  !<'.  A  dater  du  iO  juin  prochain,  les  dU- 
po^tioas  soivaoïes  reeerreot  Ieor  esécolloo  : 

I.  Il  esl  créé  dons  K-  tarif  des  grosses  marchan- 
dises une  quatrième  c'la>sc  doiU  les  prix  sont  in- 


(1)  Un  arrêté  ministériel  dn  4  juin  1861  (Moniteur 
in  6  juin)  porte  : 

Art.  1**'.  A  dater  du  10  juin  couranl,lei  larifi  «pé- 
ciaux  ci-aprèt  désignés  seront  suppriméi,  savoir  : 

1.  Tarif  ipécial  de  la  houille  et  du  coke  en  deali- 
nalion  de  Mont  bassin  ; 

il.  Tarif  spécial  des  booilles,  coke  et  briaoetlas  de 
eharban  en  ■«alinalioo  des  slaliana  d*BreHiMdag«ni, 
Alost,  Lede,  G jaeghemt  Aadegem,  TaraModCf  Zde 
et  Lnkcren  ; 

III.  Tarif  «pëcial  des  houilles,  coke  el  brit^aelles 
de  charbon  du  bassin  de  Liège  en  desliiialion  de 
Tirlemont,  Verlryck,  Louvain,  Weipclaer,  Hiecht, 
Boortmeerbeek  et  Matines;  et  des  minerais  de  LoN«> 
vain  en  destination  du  bassin  de  Liège  ; 

IV.  Tarif  spécial  des  ImaiUes,  coke  ai  briqoellas 


de  cliarbon,  scories  de  forges  et  miaeraia,  entre  les 
stations  des  basains  do  Gmitre  et  de  Cherlennt  ot 

réciproquement. 

Ce  tarif  est  provisoiresMat  maîateoo  eo  œ  qol 

'  concerne  la  fonte  brute; 

V.  Tarif  spécial  des  perches  el  bois  de  honilléro 
aoira  les  stationa  do  Wsaia  da  Cbarleroi  et  oellea  dea 
bassins  dn  Ceatro  et  d«  Monaj 

VI.  Tarif  spécial  des  houilles  et  coke  de  toutes  les 
stations  charDonnières  du  bassin  du  Centra  (ligne  do 
M  o  n  s  k  Manège)  vers  les  alalieas  do  dieoUn  dowr  do 
l'Etal. 

Art.  3.  Les  mercbaadisM  qoi  fontrob|êt  deadiu 

tarifs  spéciaux  seront  transportées,  ï  partir  do 
10 juin  1864,  aux  prix  du  tarif  général. 
(S)  Voy.  piM  baa,  ranèié  mlaislérial  do  17  Joio. 
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diqtté«  00  tableao  annexé  aa  présent  arrêté  et  qai 
comprend  les  ariMet  ttitanU  t 
Houilto,  lonrb»,  coke,  boalclt  el  bri^ellfs  de 

bouille; 
Minerais  en  général  ; 
dmoi,  mrm  et  plàlre  «■  «ne;  paviét i 

Engrais  rommims  :  Fumiera,  boues,  vidanges  et 
résidus  de  boucherie  en  toaneanx,poadrelle,  suie, 
cendnid*  Mr  t 

II.  Sont  nogés  dans  la  troisième  classe  du  tarif 
des  grosses  marcbandiaca,  Ict  produits  dont  Ténu - 
moration  sait  t 

Boit  :  do  iMlois,     I  brdler»— do  eonslraetioo, 

—  on  grume,  —  de  cbarronnage  non  façonné,  — 
de  Tusils,  —  de  houillères  —  et  perches.  Billes 
et  coins.  —  Fagots,  lattes  et  merrains.  —  Plan- 
chef. 

Braî.  —  Betteraves.  -  Bonieillcs  en  verre.  — 
Chicorées  en  racines  fraîches  ou  sëclies.  —  Chaos 
•l  piftiro  en  lioriis  ou  bâeliés.  —  Dréehes.  — 
Beoroes  à  tan.  —  Rails  et  aeeessoires.  —  Fera  on 
barres  battus,  laminés  ou  étirés.  —  Tuyaux  en 
fonte.  —  l>'ourrages  secs  et  verts.  —  Pierres  el 
dtllw  wMos  00  iflilléea,  nain  aoa  polies.  —  Mar- 
bres en  blocs  ou  en  tranches  seelléM.  —  Moaleiel 
meulières.  —  Dalles  et  carreaux  en  terre  etiile  ou 
en  eimenl.  —  Oere.  —  Pommes  de  terre  en  vrac 
M  M  saea.  —  Sel  hrot.  ~  Verre  ea«fë.>  Pamos. 

—  Toiles  et  tujaox  ofl  terre  eoilo  ponr  dralnase 
et  aotres  (1). 

III.  Lm  tiXM  des  S*  et  S*  dawei  da  tarif  des 
grosses  marchandises  seront  régularisées  à  eomp- 
ter  de  la  27»  distance  légale  pour  la  2«  classe,  et 
de  la  32*  dislance  légale  pour  la  3*  classe,  confor- 
■ëmcot  ans  indieatioas  du  laUcaa  anooxé  on  pré- 
sent arrêté. 

IV.  Une  réduction  de  25  centimes  par  tonne  sur 
|«  iirix  des  quatre  classes  do  tarif  n«  3,  est  ae- 
eardée  aux  transports  effeeloés  en  aboanenent 
aox  conditions  déterminées  par  Pari.  3  ci-dessous. 

V.  Les  charbons  destinés  à  l'embarquement  ira* 
■édiat  sar  aaTiree  do  mer  doM  les  porta  dUnTora» 
de  Gand  et  d^Ostende,  seront  transportés  au  prix 
de  trois  centimes  par  tonne  et  par  kilomèire,  soit 
quinxe  centimes  par  tonne  et  par  demi-mjria- 
nètre,  aai»  ^oe  la  taxe  palase  être  iopérteore  aax 


m  Un  arrêté  miRistMl do  «Sjoia  l«M (IToatew 

doSo juin)  porte  : 

«  Le  ministre  des  travaux  publies.... 

•  Con»idëranl  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  le»  me- 
auret  prue'i  p.ir  Tarrèté  minittériel  du  24  nui  der» 
nier,en  déclai^ant  certaine*  marcliandisasdolapffe* 
mîére  \  la  deuiième  clasae  du  tarif  : 

«  Arrêta  : 

«  Sont  adaiises  l  la  denième  clawa  du  tarifais, 
les  Burebondues  et-aprés  déaignées,  lonon'eUos 
aaat  eapédiém  par  vraggoo  complet  de  -f  «Wi  kilo- 


-  24  MAI  1864.  -  N*  206.  239 

prix  de  la    classe  du  tarif  normal  créé  par  Tartî- 
de  1»,  no  ( ,  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  Lrs  tarifs  mixtes  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  concédés  en  [Ulpi  jue  qui  auront 
adhéré  au  présent  arrêté,  seront  établis  pour  tous 
les  larifs  et  dasses  de  larife  sur  les  bam  do  tarif 
intérieur  de  rÉtnl,  sans  augmentation  de  frai^ 
fixes  ou  accessoires,  et  en  raison  des  distances 
totales  parcourues. 

Art.  S.  Sont  adnfs  k  Jooir  de  la  prime  d'abon- 
nemrnt  stipulée  h  l'orl.  n»  IV,  1rs  i>Y<>édileurs 
ou  deÂlinalaires  qui  s'engageront  <k  faire  effectuer, 
chaque  jour  pendant  alx  mois coni^tifs  00  plot, 
entre  deux  stations  délerninéfltt  le  transport  d*nn 
ou  de  plusieurs  waggons,  sans  pouvoir  dépasser 
le  nombre  à  Gxer  par  l'administraiion. 

L^bonnrment  pourra  être  saspendo  letdidmn- 
ches  et  jours  ft'Tic«, 

L'itinéraire  des  waggons  oinsi  que  les  délais  de 
chargoniMt  et  de  déchargement  seront  fixés  par 
radmlnlslration,  en  comptant  quatre  heures  ao  • 
moins  pour  chacune  des  opérations  de  ehargcawnt 
ou  de  déchargement. 

LVibonné  oora  la  liwalK  d^ngmenlcr,  I  partir 
du  de  chaque  mois, le  tonnage  flxéàson  enga- 
gement, à  la  condition  d'utiliser  régulièrement 
pendant  au  moin.H  30  jours  les  waggons  supplé- 
meniaires.  Tontefbb  radministration  se  réserve 
expresscmeni  le  droit  i!e  limiter  ces  aiigmcnla- 
tions  A  un  chiffre  égal  au  tonnage  fixé  à  rengage- 
ment. 

L'abonné  pourra  aussi  changer  tous  les  mois 
soit  le  point  de  départ  soit  le  point  de  destination 
des  waggons  engagés. 

Bn  cae  de  cbéinage  des  waggons  lenés,  Habenné 
est  passible  d'une  umende  égale  à  la  moitié  du 
prix  de  location,  à  moins  que  le  châmage  ne  pro- 
vienne d'un  cas  de  forée  majeure,  comme  ferme- 
tare  des  barrières,  extinction  d*on  haut  fourneau, 
interruption  forcée  dans  l'exploitation  de  la  mine 
ou  manquement  au  service  du  chemin  de  fer. 

Lee  demandée  didmnnement  ainsi  qoe  celles 
pour  wnggons  snppMiaeniaires  ou  pour  change> 
menls  d'itinéraires  doivent  être  adressées,  par 
écrit,  au  chef  de  station  huit  jours  k  l'avance. 

Us  abonncBienb  de  pins  eonrte  dorée  et  sans 


gramoiea  au  BOÎni,  savoir  : 

a  Acidei  chlorhydrique,  nitrique,  sulfurique  et 
pyroligneax  —  acétate  de  fer,  acétate  de  chaux  <» 
ammoniaque  liquide  —  charbon  de  bois  — chlorare 
de  chaux  aolide  et  liquide  —  chlorure  de  potasse  — 
ebandronaeria  aa  Ulr  —  carbaoate  de  chaos— erée- 
sete  —  essieux  montés  on  non  mentis     fers  ouvrés 

—  goudron  —  harengs  sjnrs  ou  talé*  —  lettivci  de 
aalines  —  morue  «èrlie  ou  salée  —  pyrolignile  de  fer 
et  de  chaux  —  poisson*  laléa  —  objet*  en  fer  ou  eu 
fonte  oovréa  —  tel  raffiné  —  sels  bydrsté*  des  eaux 
mères  des  salîoea  —  atoekiseh.  • 


\ 
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rédocties  de  |»ris  retient  eonnis  un  eondilioiM 
déierininée!!  par  Part.  SI  du  livret  r^emenlaire 
du  i*r  jnio  1863. 

Lee  obeaBeneiile  i  ftix  rédoîis  on  I  pris  ner- 
nal  eoeaporlenl  en  iran$pori  régulier  de  cinq 
tonnes  par  jour  pourront  être  desservis  par  des 
waggons  de  ce  lonnage.  Les  abonnemeols  de  plus 
de  elaq  toneet  eeront  effeetoéi  an  iBojreo  de  wag- 
gons de  5,  10  00  15  tonnée,  i  la  eoBTenanoe  de 
radminislralioo. 

Art.  4.  Toutes  feecradiiioDe  réglementairce  dn 
diemin  de  fer  de  l'Etat  auxquelles  il  n^eet  pee  dé- 
roge' par  les  dispositions  qui  précèdent,  sont  ap- 
-  plicables  aux  transports  qui  font  Tobjel  du  pré* 
cent  arrêté. 

Lemiiiîslre  de";  Irnvniix  puMici, 
Jules  VAHOxasTicHKLER. 


SWirm  âMfa'fiMnl  fa  jNTW  A  MuupoH  du  mmr- 
duauHitê  aqpédiétê  à  psIfM  eAeeM  mm  imtnt» 

distnnret. 


TARIF  No  3.  —  ARTICLES  os  RODUfiB. 

« 

te 

Fraie 

aeeeieoires  non  con 

pria. 

itanccs 

Prii  par  1 

.QOOkiloi. 

iâ 

i—  elaese. 

S*  cla'eie. 

S*  elasie. 

la  dieee. 

1 
S 
8 
i 

8 
6 
7 
8 
9 
10 
H 
12 
13 
li 
15 
16 
17 
18 
19 
SO 
SI 
SI 
S3 
2i 
25 
26 
S7 
S8 
S9 

1  50 
S  * 
S  80 

3  . 
5  i>0 
i  > 

4  50 

5  . 

5  50 

6  >. 

6  50 

7  • 

7  50 

8  « 

8  50 

9  . 

9  50 

10  » 

10  50 

11  » 

11  50 
13  » 
IS  80 
13  . 

13  50 
U  » 

14  50 
18  » 

.18  80 

1  40 

1  80 
9  30 

2  60 

3  » 
3  40 

3  80 

4  30 

4  60 

5  » 
5  40 

5  80 

6  30 
fi  60 

7  » 
7  10 
7  SO 
7  80 
7  40 
7  50 
7  60 
7  70 
7  80 

7  90 

8  > 
8  10 
8  SO 
8  80 

'  840 

1  30 
1  60 

1  90 

2  20 
2  50 

2  SO 

3  10 
8  40 

3  70 

4  » 
4  30 
4  60 

4  90 

5  20 
5  ^0 
5  55 
5  60 
8  88 
5  70 
5  75 
5  80 
5  85 
8  90 

5  95 

6  • 
6  05 
6  10 
6  18 
6  SO 

1  20 
1  40 
1  60 

1  80 

2  « 
2  20 
2  40 
S  60 

2  80 

3  » 
5  15 
3  30 
8  48 
3  60 
3  75 
3  80 
3  88 
8  90 

3  95 

4  • 
4  05 
4  10 
4  18 
4  20 
4  25 
4  30 
4  38 
440 
448 

• 

TABIFKaS.  — AM 

rieuspBB 

oouan* 

S 

1 

Fraie 

aeeeeioires  aan  een 

prie. 

m 
«> 
u 
6 

Prix  par  1.000  Ulee. 

•! 

jm 
fi 

ÈwA         —   ' 

i««  eiaaae* 

sa  etane. 

■a  -  i  

S*  eiaiie. 

a*  eieeee* 

50 

16  » 

8  50 

6  25 

4  80 

31 

16  50 

8  60 

6  30 

4  55 

32 

17  • 

8  70 

6  33 

4  60 

33 

17  50 

8  80 

6  40 

4  65 

Si 

18  » 

8  90 

6  45 

4  70 

88 

18  80 

9  > 

6  50 

4  78 

36 

19  . 

9  10 

6  55 

4  80 

37 

19  50 

9  20 

6  60 

4  85 

38 

2U  • 

9  30 

6  65 

4  90 

39 

20  50 

9  40 

6  70 

4  95 

40 

21  . 

9  80 

6  75 

5  » 

41 

21  50 

9  60 

6  80 

5  05 

42 

22  > 

9  70 

6  83 

5  10 

43 

22  50 

9  80 

6  90 

,   5  15 

4i 

23  • 

9  90 

6  93 

5  20 

45 

23  50 

10  • 

7  > 

8  28 

24  . 

10  10 

7  05 

47 

24  50 

10  20 

7  10 

5  88 

48 

25  » 

10  30 

7  15 

5  40 

49 

25  50 

10  40 

7  20 

5  48 

80 

26  • 

10  50 

7  25 

S  5d 

51 

26  50 

10  60 

7  30 

5  55 

52 

27  • 

10  70 

7  35 

5  60 

Frais  accessoires  non  compris  dans  le  tarif  t 


Eiire;;islremenl,  par  expédition  (obliga* 

0  20 

Mee  è  deaiieile,  par  cipéditioM  cl  par 

0  15 

Remise  à  domicile  par  100  kilog.  .   .  . 

0  20 

Chargement  ei  déchargement  par  100  kli. 

0  10 

Aiiejl^rriTée  par  expédition  .... 

0  10 

SOT. -SK  MAI  1864.-L0I  yni  appramt ie 

traité  iTamUié,  de  commerce  et  de  navigalton 
ceac/u.  te  9  avril  1863,  entre  la  Belgique  et 
atatit  (I).  (Monit.  dnSO  mai  1804.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambrée  ont  adopté  et  bous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Arllele  unique.  Le  traité  d^nitié,  de  commerce 

et  de  navigation  conclu,  le  9  avril  1863,  entre  la 
Belgique  cl  Pllulie,  sortira  soo  plein  et  eqtier 
cOsl. 

ProBiBignoBe  la  préacate  loi)  ardoBaaB*  qB*<rilo 


(1)  5«Miéad<1863.1864. 

CBunaa  m  BapaésuiTAine. 
AmbimmIs  feHmeiMtinê,  Bspesé  dea  meCib  ei 
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soit  revêtne  da  secM  d»  VÉM  «l  pabUte  ptr  h   Im  HaliODaox,  par  tMUHMnl,  draalion  oo  Mlra- 


TOie  da  Moniltur, 

GoKlr«>sigQé  par  le  nûilttn  dciafliiîrM  ëlran- 
gêm,  M.  Cl.  It««tn. 

TftAITfi. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d*uae  pari,  et 
Sa  Majesté  le  roi  dltatie,  d*aulre  pari,  voulaot 
améliorer  et  étendre  les  relations  commerciales  et 
mritiaica  «alfa  laon  tilala  rcapeeUra,  ODl  réaaia 
(le  conclure  an  traité  à  cet  effet,  et  ont  namoié 
pour  leurs  pléaipoleoliaires,  savoir  t 

Sa  Majealé  le  Roi  des  Belges,  le  aieor  Banri  Sol- 
Tjrns,  officier  de  Tordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléaipolantiaire 
près  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  ; 

Bt  Sa  Majealé  le  roi  dltalie,  le  chetalicr 
Jean  Vanna,  grand  officier  de  Tordre  des  SS.  Uau- 
riaa  et  Lazare,  sénateur  da  royaooie  et  atiaistre 
dni§riealtnre  et  de  commerce; 

iMqnela,  après  «'être  eomnraniqné  lenra  pleine 
pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  fonaOi  aaat 
convenns  des  articles  suivants  : 


meot. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  da 
rojanne  dltalie»  dn  droit  de  reeaeillir  et  de  trans- 
met ire  les  succession";,  ah  intestat  ou  testamen- 
taires, k  i  égal  des  Italiens,  selon  les  lois  du  pajrs 
«I  aana  èire  asaujetUs,  à  raiaon  de  ïenr  ^oalilé 
d'étranger,  i  eneon  prélèremeot  ou  ini|idt  qni  na 
serait  pas  dd  pnr  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  Italiens  jouiront  en  Bel- 
gique dn  droit  de  reeneflltr  et  de  trancneltre  lee 
aneeenions  ah  iniettat  ou  testnmenlaires,  à  Tégal 
dea  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  et  sans  éira 
aaaq|etti«,  I  raison  de  lear  qualité  d'étrangers,  t 
aucun  prélèveniieni  on  inpdt  qni  ne  aenit  paa  dd 
par  les  nationaux. 

Dans  le  cas  d*absence  des  héritiers,  on  devra 
enivre  la  méoie  règle  qui,  en  aembhUe  eai,  eal 
prrsci  iic  &  Tégard  des  propriétés  des  nalionan, 
jusqu'à  ce  que  les  ayants  droit  aient  fait  les  arran» 
gements  nécessaires  pour  en  prendre  possession. 

Si  dea  eonteilationa  a^éieraient  entre  les  divere 
postulants  au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  &  eea 
propriéléi,  elles  devront  être  résolues  par  les 


Art.  1er.  11  y  un,  entre  le  Belgique  et  Tlialie,  1»%^»  auivent  lee  lois  dn  pays  où  les  propriétés 
liberté  réciproque  de  commerce,  et  les  sa|eta  de 

chacune  des  deux  hautes  parties  conlrnctanips 
jouiront,  dans  toute  Tétendoe  des  territoires  de 
riantre,  des  méaiea  droits,  privilèges,  libertés, 
faveurs,  immunités  et  exemptions  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation,  dont  jouissent  ou 
jouiront  les  nationaaxl 


sont  sitoées,  et  sans  autre  appel  que  eelnl  prèva 

par  les  mêmes  lois. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  décla- 
reai  reeonnaltra  nntndleoent  k  lootee  les  eoni- 

pagnies  et  autres  assoeiations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières,  constituées  et  autorisées 
anivsnt  les  lois  particulières  à  Ton  des  deux  pays. 


ArU  S.  Lea  anjeu  da  IVine  dea  hautes  parties  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d*caier  en 

«nnlraetantey  seront  respectivement  libres  de  ré-  jusl'cc  devant  les  tribunaux,  soit  pour  inienler 

gler,  eomme  les  nationaux,  leurs  affaires  par  eux-  ""^  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute  Tcten» 

mènaa,  on  de  les  conûer  anx  aoina  de  tontes  ^  ^^1»    p«sseseions  de  Ilanira  puissance, 

nntrea  personnes,  telles  que  eoortlers,  (teteurs,  ^^^^  autre  condition  que  de  se  eonfonner  uni  loia 

agents  ou  interprètes.  desdits  étals  et  po-;ses.sions. 

Ils  ne  pourront  être  contraints  daus  leur  choix  I'  Ml  entendu  que  la  disposition  qui  précède 

at  ils  ne  seront  tenus  A  payer  anenn  salaire  ni  «Applique  aosai  bien  eux  eeespagnies  et  associa- 

aucune  rétribution  &  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  tîons  coustituëcj  et  autorisées  autérieuremcnt  à  la 

a  propos  d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument  signature  du  présent  traité,  qu'A  celles  qui  le 

fMnltetir  ant  vendeurs  et  adieleurs  de  eontroeter  aéraient  ullériauMnneot. 

ensemble  knr  mardié,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  Art.  W  Lea  Bdgee  en  Italie,  et  les  iMliens  en 

denrées  ou  marchandises  importées  ou  deslifues  Belgique  seront  exempts  tant  du  service  miliiairo 

A  l'exportatiou,  sous  la  condition  de  se  coofurnier  de  terre  et  de  mer,  que  du  service  dans  les  gardes 

aux  règlements  et  aux  lois  dee  douanes  du  pays.  ^  milices  nationales,  et  ne  pourront  être  aasu- 

Arl.  3.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  baules  Jcitis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  imuio- 

parties  contractantes  auront  le  droit  de  posséder,  bilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou 

daaa  les  territoires  de  Tautre,  des  biens  de  toute  impèls  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  oatio- 

eapèee  et  d*en  disposer  de  la  ntea  naniAra  qua  mux  eux 


lezt*  du  projet  de  loi,  teste  du  taild  «1 
Séance  du  15  «vril  1864,  p.  63M54.  ~  Rapport. 
Séaoee  du  16  mai,  p.  756-757. 

Annoiltt  parltmtntairti.   Diicomion  Ofc 

Séance  du  19  mai  1863,  p.  893. 


SsHAT.  —  DocumtmU  parUmentairtt.  Rapport. 
Séaoee  da  21  mai  1863,  p.  CXXX. 

AnnoUiparlemeHlairti.  DiicuiaioD  générale.  Séance 
da  22  mai  1863,  p.  191.  —  Discuttion  de  l'arllele 
unique  etadoptioo.  Séance  du  S5  saai,  p.  195. 
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Art.  6.  Seront  considérés  coinoie  belges  en 
llilic  et  eorome  iitlicM  en  Bdgiqae,  les  navires 

qui  navigueront  sous  les  pavillons  respeclifs,  et 
qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des 
documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux 
États  poar  !•  justiOcatioa  de  In  nlioaaUlé  des 
bftiiroentg  de  commercr. 

Art.  7.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
«I  cba^fte  dans  les  tiais  italiens,  on  qoi  ea  sor- 
tiront, d  riciproquenieot  les  navires  îlaliens  qui 
entreront  sur  lesl  et  chargés  en  Belgique,  ou  qui 
en  sortiront,  soit  par  mer»  soit  par  rivières  ou 
eanans,  quel  que  soit  le  lien  de  lenr  départ  on 
celui  de  leur  deslinalion,  ne  seront  assujettis, 
tant  &  rentrée  qu'5  la  sortie  et  au  passuge,  à  des 
droits  de  lonnoge,  de  port,  de  balisage,  de  pilo- 
tage, d*ancnig«,  de  rcmorqae,  de  foaal,  d'écluse, 
de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entre- 
pôt, de  patente  de  navigation,  de  péage,  enflo  à 
des  droits  on  diarges  de  quelque  natnro  o«  déao- 
nlnation  que  ce  soit,  perçus  ou  établis  M  non  et 
au  profil  du  gonvernemenl,  de  fonctionnaires  pu- 
blics, de  communes  ou  d'ctablisscnu-nts  quelcon- 
qoes,  antres  00  plos  forts  que  eeoi  qui  sont 
BctuellcniciU  ou  pourront  par  la  suite  être  impo- 
sés au«  b&lioienU  nationaux  à  rentrée,  pendant 
lenr  séjonr  dans  les  ports,  I  lenr  soHie,  on  dans 
leeoofft  de  lenr  mvigaiion. 

Art.  8.  Seront  complètement  alfraneliis  des 
droits  de  tonnage  et  d'expédition  t 

1*  Les  navires  qui,  rentrés  sur  lest  de  quelque 
lieu  qae  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest  ; 

S»  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Étals,  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même 
Ëtoi»  soit  pour  y  déposer  tout  en  portie  de  leur 
cai^aison,  soit  pour  y  composer  ou  coinpléler  leur 
cliargCBoent,  Justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits  I 

8*  Les  navircj  qui,  entrés  aveccbargemcnt  dans 

un  port,  soit  volonlnirement,  soit  en  rclftihe  for- 
cée, en  sortiront  sans  avoir  fait  des  opérations  de 
eonmeree. 

Ne  seront  pas  considères,  en  cas  de  rel&clie  for- 
cée, comme  opérations  de  commerce,  le  débarque- 
ment, le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  Mvire,  ie  transbordement  sor  un 
autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier, 
les  dépenses  nécessaires  au  ravilailleoient  de  l'é- 
quipage, et  la  vente  des  oiardMdHsis  avaf{ées« 
lorsque  l'administration  dcs  donoaso  en  aura 
donnd  l'ontorisation. 

Art.  9.  Le  pavillon  italien  étant  par  le  présent 
traité  «saipléteaaeat  assMIé  an  pa?  illon  belge,  il 
est  entendu  qu'il  continuera  h  jouir  dartoboarse- 
ment  du  droit  de  péage  sur  l'fiscant,  tant  que 
cdui-ci  en  jouira  lui-aiéine. 

Ark  10.  A  partir,  an  pins  lard,  do  Jaoroà  la 


capitalisation  du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée 
par  on  arrangement  général  i 
1*  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports 

belges  cessera  d'être  pcren  { 

2o  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges 
et  dans  PEscant,  on  uat  qo*il  dépendra  de  la  Bel> 

giquc,  seront  réduits  : 

De  20  p.  c  pour  les  navires  à  voile  ; 
'  De  15  p.  c.  pour  les  navires  remorqués  ; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur; 

ô»  Le  rf^gime  des  taxes  locales,  imposées  par  la 
ville  d'Anvers,  sera,  dans  son  ensemble,  dégrevé. 

Art.  II.  En  oe  qoi  concerne  le  plaeemeni  des 
navires,  leur  chargement  et  dt^cliargement  dans 
les  ports,  rades,  bavres  et  bassins,  et  générale* 
ment  poor  toutes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  aniqaelles  penvent  être  soumis  les 
navires  de  commerce,  leur  équipage  cl  leur  cbar- 
genicnt,  il  rst  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  aoeao  privilège,  ni  ancnne  fa- 
veur, qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre 
Étal,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
étant  que  sous  ce  rapport  aussi  leurs  bâtiments 
soient  traités  sor  le  pied  d'une  parfaite  égaillé. 

Art.  12.  Les  objets  de  toute  nature  im[)ortc< 
dans  les  porU  italiens  sous  pavillon  belge,  quelle 
que  soit  lenr  origine,  et  de  quelque  pays  qn*oit 
lieu  l'importation,  n'acquitteront  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  à 
d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés  sous 
pavillon  Italien. 

Héciproquemcnt  les  objets  de  toute  nature  im- 
portéii  dans  (es  ports  de  la  Belgique  sous  pavillon 
italien,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  de  quelque 
pays  qu'ail  lieu  l'importation,  n'acquitteront  dlao- 
tres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  et  ne  seront 
assujellis  ù  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  im-  / 
portés  sons  pavillon  belge. 

Les  objets  de  toute  natnro  qoelconqno  exportés 
par  navires  belges  ou  par  navires  italiens,  des 
ports  de  l'un  des  deux  Élals  vers  quelque  pays  que 
co  Êtitt  no  seront  pas  assujettis  li  des  droits  on 
à  dei  formalités  autres  que  les  formalités  ou  les 
droits  imposes  k  l'exportation  par  pavillon  na- 
tional. 

Les  prinMS,  rcstitntions  on  antres  bvcurs  de 

même  nature,  qui  pourruiofit  ôli'c  acconiéos  dans 
les  Etals  des  deux  parties  contractantes  à  des  mar- 
ebaodises  importées  ou  exportées  par  navires  na- 
tionaux, seront  aussi  et  de  la  même  manière  ac-. 
cordées  aux  marchandises  importées  de  l'un  des 
deux  pays  sur  ses  navires  dans  Taulrc,  ou  expor- 
tées do  fnn  des  deux  pays  par  les  navires  de 
l'autre  vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Art.  13.  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  disposa- 
lions  qui  précèdent  poor  l'importation  des  pro- 
duili  da  la  plelia  nalianale ,  fci  éen  ptj»  sa 
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réterranl  la  fflcullé  d'aeoorder  des  privilèges  spé- 
eÎBH  an  pavillon  aalioaal  .pour  IccommerM  de 
ces  prodniU. 

Il  «•!  CMVMHI  qoe  si  les  sds  marins  français 
raflinésen  Belgique  venaient  k  obtenir  nne  déduc- 
tion de  fA»t  de  7  p.  c.  du  droit  général  de  Taceise, 
It  Ml  linliM  laflioé  m  Belgique  jouira,  à  riMlant 
itelt,  fdno  1! Il r  1  i n  n  de  Taceise  qui  oe  pourra 
être  inréricnre  «le  plus  de  7  p.  c.  Il  la  dédacUon 
accordée  aux  sels  marins  français. 

Art.  14.  Ut  ■MtdMwrfifM  inporMas  daM  !•« 
ports  de  Belgique  ou  d'Italie  par  les  navires  de 
l'un  ou  de  l'aatr*  fiUI  pourront  être  niseï  en 
«ntrepôt,  livréw  m  lr«Mit  ou  k  la  réeiportallon, 
MM  élM  assujetties  à  des  droits  d'eutrep4t,  de 
magasinage,  de  vérification,  de  surveiHance,  ou  à 
d'autres  cliarges  de  même  nature  plus  forts  que 
•MB  aoaqaah  teroal  M«ailMa  l«  MapahadUMs 
apportées  par  navires  nationaui. 

Art.  a.  Les  navires  bi^igea  entrant  dans  an 
port  d'Italie,  et  réciproqueaM»t  Ica  navires  italiens 
entrant  dans  «m  part  da  Belgique,  et  qui  n'y  vien- 
droient  débarquer  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois  aaz  lois  et 
réglementa  daa  Étala  raapMtifc,  caMarvar  à  bord 
la  partie  de  la  cargaison  qai  aarail  destinée  à  on 
autre  port  soit  du  môme  poys,  soit  d'un  autre,  et 
la  réexporter  sans  être  attreiui  à  payer,  pour  celle 
dernière  pania  da  laar  Mrgaiaan,  aaMB  droit  da 
B,  sauf  ceux  de  surveilbnec,  lesquels  d'aii- 
I  pourront  muluellement  être  perçue 
^^tt  taaz  fixé  pour  la  navigatios  MliaMia. 

Art.  16.  Les  marchandises  da  iaaia  natan  fa- 
nant de  l'un  des  deux  Etats,  on  y  allant,  seront 
réciproquement  exemples,  dans  l'autre  Etal,  de 
1a«t  drait  da  Inaati. 

TonleCois,  la  prohibition  rsl  aïoinlMae  pour  la 
poadreli  tirer,  et  tes  deux  hautes  parties  contrnc- 
lanles  se  réservent  de  soumettre  à  des  autorisa- 
lioH  ipéaialM  ta  maaildea  araw  da  foarre. 

Le  Irailetncnt  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
réeiproqoeaient  garanti  à  chacun  des  deux  paja 
paar  tasi  m  qat  Maaeraala  irawH. 

Arl.  17.  Paar  ce  qui  conecrne  le  Mbategf*  H 
est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes 
que  les  sujets  et  les  navires  de  chacune  d'elle 
JaairoBl  daM  Iw  Etala  da  PaiHra  dM  atéaiM  pri- 
viléges  et  seront  traités  k  tous  égards  rar  le  màm» 
pied  qoe  les  sujets  et  navires  nationaux. 

Art.  18.  Les  règles  consacrées  pour  la  pereep- 
liaa  dea  drolla  sur  1m  aMrchaadiaM  4nporiéM  da 
PraSM  en  Belgique,  par  les  art.  18  à  27  inclus  du 
Iraild  de  commerce  conclu  entre  cet;  deux  Etats, 
le  f«r  auf  1861,  s'appliqueront  égaleaMt  ai 
Belgique  au  WÊàmM  aarahandiMa  laporidMda 

l'Italie. 

Réci|»roqocmeat,  les  régies  consacrées  pour  le 


même  objet  pnr  les  nrl.  15  à  M  inelot  do  traité 
de  commerce  conclu  entre  l'Iiiilie  et  la  France,  du 
17  janvier  IMS»  M^nt  appliquées  aai  aMreliaii- 
dises  da  ntea  Mlura  iuparlé^  da  Belgiqaa  an 

Italie. 

AH.  19.  Ni  Pune  ni  l'autre  des  deux  parties 
eoBlraelBDlcs  niaipoaen  rar  la  nkrehaadlM  pra* 
vaMBt  du  sol,  dehadmlrie,  ou  des  entrepôts  de 
l'autre  partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'importation  ou  de  réexportation,  que  ceux  qui 
MHl  OB  seraal  iaipaaée  ant  les  astsMS  BMrelian- 
dises  piovenont  de  tout  autre  Fiat  étranger. 

li  ne  sera  imposé  sur  les  marchandises  expor- 
Um  da  Tbb  dM  deux  pajs  vara  ranira,  d^ulTHnl 
•da  plwfarlji  drôits  que  si  ellMdlaicat  npaftfM 
▼ers  tout  antre  pays  étrnnger. 

Ces  dispositions  s'appliqoent  aux  marchandises 
qo^seranl  aspédléM  da  Hib  M»  deav  pays  «ara 
l'antre.  Ml  par  la  voie  maritime  qoe  par  la  voie 
de  terre,  en  empraatanl  le  territoire  d'an  Etat 
intermédiaire. 

AaeBBa  rMlriedan,  aBMna  probiblUaa  dPlai- 
porlation  nu  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le 
commerce  réciproque  des  parties  contractantes, 
qu*rile  ne  Mit  égaiaaient  dlaadaa  à  tOBlMtea  «i« 
1res  nations. 

Les  liantes  parties  contractantes  ne  poarront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité 
aancarnaBl  la  eomafterM  ob  la  Bavigatlan  A  aacBB 
antre  Eut  qui  ne  soit  aassi}  al  à  llasiaBi,  élaadt 
k  leurs  sujets  respectifs. 

An.  SO.  Indépendsfliaiml  da  iVppMeatfaa  aax 
produits  de  l'Italie  des  droits  de  douane  fixés 
dans  le  tarif  B  du  traité  entre  la  Belgique  et  la 
France,  du  l*'  mai  1861,  il  sera  accordé  aux  pro* 
dalla  llaliena  ai-après  énaaiérés,  k  partir  de  h 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  dos  dé^rèy  c- 
ments  par  suite  desquels  les  droits  d'entrée  en 
Belgique  seront  fixés  comme  suit  t 

Fruits  confits  au  sacre.fr.   60   ha  lOOkilogr* 

Conserves  alimentaires  an 
vinaigre,  sa  sel  BB  b  rbaila, 
y  compris  les  nrdiBM  BM- 
rinécs  it  l'huile  10  • 

Moutarde  en  grains.  — 
Gfainu  aUi^iiiawet*  •  • 

TonrtMux.  • 

Graisses.     .    .    .    .   •  » 

lluile  d'olive  pour  fabri- 

Huile  d'olive  alimentaire.  S  iMlOOkUogr. 
Anchois  frais,  fumes  ou 

  i  a 

Sardines  fumées  avMlécs.  1  • 

Jus  de  réglisse.    ...  10  • 

Safran   15p.c.a«fM(or«M. 
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Le  gotivernpment  belge  se  réserve  la  facullé  de 
Uxer  Mparénienl  le  sel  cooleuudans  les  conserves 
•linmtairet,  lorsque  sa  quanlilé  dépMM  IS  p,  c. 
da  poids  total. 

Le  droit  d^accise  établi  ea  Belgique  sur  les  vins, 
d^origine  ilaUeoae  sera  rédatt  à  fr.  22-50  rbecto- 
litw. 

Le  droit  dVntrée  OB  Belgique  sur  les  vins  d*ori- 
giat  ilalienoe  est  Axé  aissi  qu'il  sait  : 

ViMMcerdcs.   .       .  .fr.  »  BOrbeolol. 

Vim  «■  iNNitellles  1  50  » 

Ne  lieront  pas  ropnlés  vins  les  liquides  conte- 
nant une  quanlilé  d'alcool  supérieure  à  21  p.  c. 

Art.  SI.  Lm  voyageors  do  conaMroe  balgos 
VliyagOlIlt  en  Ilalie  pour  compte  d'uno  maison 
éUblie  eo  Belgique,  geroiil  traités,  quant  à  la  pa- 
toDlCt  comme  les  voyageurs  nailoaaiu;  oo  eomne 
eeok  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  mésM  pour  lesToyagenrs  ilaUena 
en  Belgique. 

Ar^  si.  Les  objets  passibles  d'an  droit  dVa« 
trée,  qoi  servent  d'édienlillons  et  qui  sont  im- 
portés en  Belgique  par  des  commis  voyageurs  de 
maisons  italiennes  ou  en  Italie  par  des  commis 
voyagaars  da  maisons  belges,  seront,  de  part  ot 
d'autre,  admis  en  frnncbisi'  temporaire,  moyen- 
nant les  forinalilés  de  douane  nécessaires  pour  en 
assnrar  la  réeiporlation  oa  la  réintégration  an 
anirepétt  cet  formalités  seront  les  mêmes  en  Bel- 
gique et  en  Ilalie,  et  elles  seront  réglées  d'un 
commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  S8.  Les  sojals  de  cbaeone  des  hanies  pa^• 
ties  contractantes  jouironl,  lîans  1rs  Etals  de 
Taulre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux 
pour  tant  ce  qai  concerne  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des 
dessins  on  modèles  indostriels  et  de  fabrique  de 
toute  espèce. 

Le  droit  exe1asird*eiplo{ler  an  dessin  on  bo* 
dite  industriel  ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  an 
profit  des  Belges  et  Italie,  et  réciproquement  an 
profit  des  Italiens  en  Belgique,  une  durée  plus 
loogae  qne  eelle  6sée  par  la  loi  da  pays  *  l*éfard 

des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
appartient  an  damaina  publia  dans  le  pi^  dVNri- 
gine,  il  ne  pent  étra  roljet  dVin  Jonissanea  euln- 
sivc  dans  Taulre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  pré- 
cèdent sont  applicables  au  marques  de  fabrique 
00  de  commerce. 

Les  droits  des  citoyens  de  Tune  des  hautes  par- 
tics  contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre  ne 
sont  pus  sabordonnéa  ft  PoUigatian  dy  aaploitar 
les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exéeulion  dans 
rnn  at  rknire  pays,  ft  Tégard  das  ■odèhs  on  das> 
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sins  industriels  ou  de  fabrique,  qu'à  respiration 
d'une  année  è  dater  du  jour  de  la  signaiore  dn 
présent  traité. 

Art.  Si.  Les  Belges  ne  pourront  revendiqneTt 
dans  la  royaume  d'iulie,  la  propriété  exainsivn 
d'âne  marque,  dHin  modèle  on  d*un  deuin,  a*lla 
•r  sa  sont  préalablement  conformés  nnx  nègla* 
mcnls,  s'il  en  existe,  qui  sont  en  vigueur  pour  le 
dépét,  par  les  nationaux,  de  marques,  modèles  ou 
dessins. 

Rcciproqaemeot  les  citoyens  Italieas  ne  peur- 
ront  revendiquer,  en  Belgique,  la  propriété  «elo- 
sive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
a*ils  ne  se  aant  préniaUement  eanfsnBéa  un  bris 
et  aux  règlements  sur  cette  matière^  4|ul  sont  an 
seront  en  vigueur  en  Belgique. 

Art.  SB.  il  pourra  «ira  établi  das  eonsnis  al  dea 
viee-eansuls  de  cbacundea  deux  paysdans  rentra, 
pour  la  prolcciion  do  commerce.  Ces  agents  n'en- 
treront en  fonctions  et  en  jouissance  dos  droits, 
privilèges  et  ksaunités  qui  leur  reviemlrant, 
qu'après  en  avoir  obtenu  Tautorisalion  du  gouver- 
nement territorial.  Celui-ci  conservera  d'ailleurs 
le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  ne  lui 
conviendra  pas  d^dmatlra  les  aansnts  «  bien  en- 
tendu  (|ue,  sons  ce  rapport,  les  deux  gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à 
toutes  les  nations. 

Art.  26.  Les  agents  consulaires  italiens  dans  les 
Etats  de  Belgique  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunitée  dont  Jouissent  iesi^Miia 
de  même  qualité  de  la  nation  In  plus  favorisée. 

11  en  sera  de  même,  en  Italie,  pour  les  agents 
eonsulairas  de  Belgique.  ^ 

Art.  37.  Les  eonsnis  respeclifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soil  h  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bèti- 
menls  de  leur  miion  dans  un  dee  ports  de  fantre. 
A  rot  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  auto- 
rités locales  compétentes,  et  justifieront  par  Pcx- 
hibilion,  en  original  ou  en  copie  dûment  certi- 
téa,  des  registres  du  bAliment  on  du  rdia 
d'équipnge,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudit  équipage  ;  sur  eelle  demande.ainsijustifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  aem 
donné  toute  aide  pour  la  recberche  et  l'arresta- 
tion desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  do  pays,  à  lu 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  oeeasion  de  les  faire 
partir. 

Si  pourtant  eetta  oeeasian  ne  sa  présenteit  pua 

dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  do  jour 
de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  ea 
liberté,  et  ne  pourront  plus  étra  arrêtés  pour  la 
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même  eaasr.  Il  est  entendu  que  les  marins,  soJeU  les  effets,  ledit  traîM  restera  eoeore  obligatoire 

de  l'autre  partie,  seront  exceptés  de  la  présente  pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi 

disposition,  I  aoiu  qu'ils  ne  soient  nataralifés  de  «oli^  jusqu'à  reipiratloo  des  douze  mois  qui 


eiiojreos  de  VêaUf  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son 
extradition  serait  différéo  jusqu'à  ee  que  le  iribo- 
Ml,  qil  a  dMll  dte  mamlim^  ail  reada  toa  ja- 
gement  et  que  eeloi-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  38.  Les  navires,  marchandises,  effets  ap- 
partenant aux  sujets  belges  ou  italiens  qui  auraieut 
«lépriapardet  piralaadiiM  laalimllctdah  Ja- 
ridiction  de  Pune  deti  deux  parties  contractantes, 
ou  ea  buole  mer,  et  qui  seraieul  coaduils  ou 
iKMféi  daaa  les  paru,  rivièras,  radM,  kate  da  la 
daalaaiioii  da  IWre  partie  aaaUMlaala,  aenuil 
noiis  à  leurs  propriétaires  en  payant,  s'il  y  a 
liea,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés 
par  les  IrUwaoBx  «onpéleato,  laraqua  la  dMitde 
propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et 
mir  la  réelamation  qui  devra  en  être  faite,  dana 
ladMal  d'aa  aa,  par  les  parties  intéressées,  par 
teara  IMii  da  poovalr«o«  parlas  agenla  dM 
gouvernements  respectifs. 

Art.  29.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  ci- 
lojreas  du  pays  da  l*aaa  ou  da  l^atn  daa  partiea 
eontraetantee  fera  naufrage,  échouera  ou  souf- 
frira quelque  avarie  sur  les  cAles  ou  dans  les  do- 
maines de  l'autre  partie  contractante,  celle-ei  lui 
donnera  loala  aiiiàanea  at  protaeiion  coomm  aux 
navires  de  sa  propre  nation,  lui  permettant  de 
déebarger,  en  cas  de  besoin,  ses  marcbandiscs, 
sans  exiger  auenn  droit,  ni  impôt,  ni  contribution 

qneleanqaa»Jasqa>  ee  que  ces  marebandiaet  paia-   de  dans  awis,  qui  coorl  à  parlir  dn  cammande- 


la  déelaratlan  «fliialla  an  qoMliM,à 

quelque  époque  qu'elle  oit  liea. 

Art.  31.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges  et  par  8.  H.  tarai  dltalia,al  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin  dans  le 
délai  deqoalre  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peot(l). 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
fani  algaé  ei  y  ont  appaid  laan  eaehali. 

Fait  à  Turin,  en  doubla  aipëdlUoo,  la  9  avril 
de  l'an  de  gr&oe  ltl63. 

(£.  S.)  Hiiar  SoLTTM. 
(£.  S.)  GiOTâmn  Isimâ. 

L*deliange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Turin,  le 
ManllM*. 

208.  -  2;>  MAI  1864.  —  Cimdaire  du  mt- 
niêire  de  l'intérieur.  —  Aeeours  en  grâce.  — 
SaiptâHùH  d§  fccéSNffan  deijngemtm.  (Ilonil. 
t7  mai  I8M.) 

A  MM.  toe  fmmmmn  é$$  jwaaîanw. 

M.  le  gouverneur, 
Une  circulaire  du  départemeol  des  finances,  en 
data  dn  90  aara  1889,  a  idglé  r«iéea(iaa  daa 
condamnations  à  l'aBMnda  al  aabddialraaMnl  à 
raiiprisoonemeot. 

da  eette  airmiaira,  après  un  délai 


sent  être  exportées,  à  moins  qu'elles 
difrées  k  la  consommation  intérieure. 

Ga  navire,  aa  Inatea  Aa  parlias  aa  dAris,  et 
laas  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi  que 
tous  les  effets  et  marchumlises  qui  auront  été 
sauvés,  ou  le  produit  de  leur  vente,  s'ils  sont 
vaadas,aeiwi8dèleaMatrandasaax  prapriélalrea 
sur  leur  réclamation  ou  sur  celle  de  leurs  agents, 
A  ce  dûment  auiori!»és,  et  dans  le  cas  où  il  n'y. 
tarait  pas  de  propriétaire  an  d'agents  sur  lea 
lieux^lesdits  effets  ou  marchandises,  ou  lapra- 
duil  de  la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous 
les  papiers  trouvés  A  bord  do  vaisseau  naufragé, 
•araat  raails  an  aaaml  bal^oa  Italien,  dant  l^r- 
rondissement  duquel  le  noufrage  aura  eu  lieu,  et 
le  consul,  les  propriétoires  ou  les  agents  précités 
n'auront  A  payer  que  les  dépenses  faites  pour  la 
eonservotion  de  ces  objets. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  A  compter  du  dixième  jour  après 
réebaaga  daa  raliSeatlant,  at  si,  nn  aa  avaat 
I^Btpiratian  de  ce  terme,  ni  Tune  ai  l'autre  des 
deux  parties  eontraelanles  n'annonce  par  une  dé- 
claration officielle  son  intention  d'en  faire  cesser 
!•  adaii.  t.  uuv.  —  AHRia  IBfil. 


•tde  payer  l'amende,  cette  peine  ni  remplacée 
par  Tamprisonnement  subsidiaire.  M.  le  ministre 
dea  $fmmm  vint  de  décider  qn*ll  fera  signifier 
ce  commandement  sans  frais  à  l'expiration  de  la  . 
huitaine  qui  suit  l'avertisseoteat  de  payer,  ei 
nonobstant  le  pourvoi  en  grAce. 

Dans  «•  afâlADM,  Il  aat  IndlapanaMa  qaa  la 
gouvernement  statue  sur  les  requêtes  en  grâce 
endéans  le  délai  de  deux  mois  A  rexpiraiioa  du* 
quel  rameada  ast  ranpiaaéa  |Mr  Teaiprlsonae- 
nenl  subsidiaire  t  sinon,  le  condamné  qui  sa 
pourvoit  en  grAce  se  trouvera  placé  dans  l'alter- 
native, ou  bien  de  payer  l'amende  qui  ne  pour- 
rait lai  être  restiinée  mêflM  dans  leeas  od  un 
arrêté  de  grAce  interviendrait  ullérieuremaat,on 
bien,  s'il  attend, sans  payer,  l'expiration  des  deux 
mois,  de  ne  pouvoir  plus  payer  l'amende  et 
d*Alra  emprisonné  pour  la  eu  où  le  paarval  «a 
grâce  sprail  rejeté. 

(1)  •  Le  déhi  de  quatre  mois  fité  par  Part.  81  da 

cet  arrangeneot,  pour  l'échange  des  ratifications,  a 
été  prorogé  de  dix  moisea  vertu  d'un  protocole  sieaé 
l  Turin,  r«  9  seAilSIS.»  (Ilauda  JtMitoar  ètif^m 
3jBia1864.j  « 
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UGNE  US  UOMMJ)  r.-SB  MAI  1M4.-If  m 

rarr«léfl«vMyi 

•ait  : 


par  une 

eirealaire  (la  4*'  janvier  licrnier  (PoHii.,  n»  1), 
iatérée  aa  ifomteur  du  même  jour,  pris  dei 


grâce. 

Déêinux  ifkUeindre  la  néoie  bat,  j'ai  prctcril 
4i  nm  «oiMNBiquer,  «miitdt  ^*kllai  at  inr* 
viciidrMt,  tes  requètn  en  grée*  MMrtiuant  à 
mon  déportement.  Ces  requêtes  pourront  aussi 
vous  être  remises  direetaoïaiit,  aiasi  qu'aux  com- 
Biauirat  ArroadiMeMCDl  tt  Ml  ktwrgiMalni 
des  commones  non  pUeéM  «NU  lis  «ItritalièM 
de  ces  fonctionnaires. 

De  votre  côté,  «oos  vovdrcs  bien,  M.  te  gouvar- 
■eor,  me  transmcUfB  fotre  rapport  itew  U  ams 
et  tenir  la  aiain,  en  usant  uu  besoin  des  moyens  de 
coerdtiOD  dont  voim  disposes,  à  ce  que  les  admi- 
nislraUoos  eomaaaaates  et  les  avIrM  avliwilis 
qu'il  esi  d'usage  de  consulter  voos  adNtmt  «■ 
temps  alite  leur  aris  motivé. 

Je  vous  prie  égalciaeot  de  voilter  aree  le  plus 
ffaad  Mki  4  «•  qae  fetut  Jet  renaigacneoU 
requU  soient  fournis  avec  une  tntiin  exaetitmte, 
afiâ  que  Je  ne  doive  pas  vous  renvoyer  des  affaires  , 
pour  e— ipHMsat'jiiisiraelion ,  w  q«i  Measiout 
des  retards  regrettables. 

J'uppellc  notamment  votre  attention  sur  la  né- 
ccskile  d  ludtquer  lem'oMiw  M  êépmrémeul  le  uoo- 
iMit  <to  fMaendo,  celai  las  fl«is  4»  |ttslto»«l, 
s'il  7  a  lieu,  celui  dea  domraages-ialéréts. 

Il  impoi  le  ausâi,  pour  que  Je  plissa  OM  pro- 
■ooeer  en  parfaite  enaoaiasMao  éê  atasu, 
céira  daas  quelques  détails  (ce  qui  est  souvent 
perdu  de  vue  aujourd'liui)  sur  la  conduilecila 
moralité  ainsi  que  sur  les  moyens  d'cxisieaoe  des 
péfitteanaires. 

La  présenie  cireohir*  a  pour  objet  de  eooipM» 
ter  celle  <iu  3  mai  eourani,  deuxième  division, 
ay  tibttbd,  spécialemeat  relative  aux  demandes  de 
re»iassd«peiOMtBOMcrMiit  tes  deHUdeehMse 
M  ds  p4cbs« 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

AlP.  ViHOSRPBUISOOa. 


209.  —  2i$  MAI  IQQA.-Arrfté  royal.  —  Intii- 
iut  agricole  de  l'Etat.  —  J7xfliiwiu  de  sortie. 
(HoiUt.daMflMll86l.) 

Léopold,  ete.  Yo  te  toi  du  18  juillet  18^0  sur 
rtaseigacnent  agriesto  (PmAi.,    100),  las  «r- 

réiés  royaux  du  50  audt  suivMl  M  7  Bltl 
1863  (Pastn.,  no273  et  82;; 

Sur  la  proposition  de  notre  miaistre  de  Knté* 
riesr, 

No«S««awMfélé  «t  arrètoai  : 
Atl  iw.  Les  srl.  6. 7,  8,  9,  iO,  13  et  14  d« 


•  Art.  6.  Les  exameos  se  compossM  ê»  trote 
épr«ttf«a  t  ta  preiaièra  éerilt,  laMsaadi  «nlt  «i 

la  troisième  pratiqua 

>  L'^reuve  orale  et  l'épreuve  écrite  coaspren- 
fllM  IssMtièffts  iadi%«<ssxi-après  t 

«  A.  Génie  fwmU  — >  brigalisas  «t  wmHm 

tiens  rurales. 

«  B.  Seieneoe  ehimique».  —  Technol(^e  agri- 


■  c.  ZoefseAme.  —  Production, 
UoratioB  des  aniaiau  domestiqnes. 
•  •  D.  Cn<Mf«.  —  Guitare  spéeiale  des  diverses 
pimles. 

a  E.  Sciences  économiques.  —  Economte  NMlt 
et  forestière.  —  Comptabilité  agricole. 

«  Dnna  l'éprenve  orate  et  pratique,  renaaiMi- 
lenr  psnrim  toojoars  s'assarer  que  les  tels  et  tan 
principes  scientifiques  qui  servent  de  base  ans. 
applications  sur  lesquelles  il  interroge,  sont,  eon* 
ans  éu  tPisiptandnim. 

•  Art.  7.  L'épreuve  pratifan asnfnni  tas  np- 
.piications  aaivanlcs  : 

•  A.  Génie  mrat  —  Jnngeage,  irrigaltan. 
«  B.  CAtesie.  —  Essate  analytiques. 

«  C.  Zo&ktkmi;  Manteasat  dss  nalatas  4»< 
mestiqnes. 

«  I>.  Metmtmtt  msalf.— Isttawtisas. 

«  Art.  8.  Le  jary  post  A  Ions  les  esndidau, 
pour  chnruD  deagroopes  indiqués  aux  art.  6  et  7 
ci-dessus,  un  nosabrs  égal  de  questions  pratiqnca 
ni  par  4aril. 

•  An.  9.  Chacnn  des  membres  du  jury  applique 
A  ebaqae  répanse  un  oembre  de  points  qui  es 
dAatâbM  ta  vataar. 

«  Le  naxinnai  4ea  points  rspNssataBi  aat 
réponse  parfaite  est  fixé  A  20. 

«  Pour  les  trois  éprenves,  les  cours  sont  grou- 
pés ds  h  MaiAtasahaals  i 

«  l**  groupe.  —  Irrtgaiioas  et  conslraeltaBa 


«  2«  grou[)e.-  Zoolecbale,  prodnelioa,  élevage, 
amélioratioa  des  animaux  domestiqttea.  Culture 
spéetete. 

«  g*  groupe.  »  KsssMris  Mita  M  ftfssiiiffa. 

—  ComptaWUttf. 

«  4*  t/nuf.  —  Jaugeage,  irrigalions.— Essais 
analytiqass.  —  ManiuBent  des  naiawoi  doaies- 
tiqnes. 


•  rte  pourront  recevoir  le  cerlifiest  de  oapaeité 
qm  teos  qni  toroat  obtaaa  oa  awins  la  moitié 
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des  points  povr 
mentionoés. 

•  Art.  10.  L'^MHMtt  |Mr  to>ll  a  lieo  le  premier 
Jrard«l«twtlmi  entra  tons  les  récipiendaires. 

•  Le  jury  rédige  ou  arrête»  immédiatemcnl 
avant  eei  examen,  les  qifcslioos  à  pocer  aux  réci- 
|»ianAilr«B.  U  y  a  anUni  d>imae  diCiraniM  qna 
de  matières  sur  lesquelles  Texamen  se  faîl.  Cba- 
eane  de  cas  urnes  contient  an  nombre  tripla  de 
qaaeHoni  da  calai  que  doit  suuener  le  sort. 

«  Les  qaaatian*  lirdea  an  aort  aaatdieMaa  im- 
nédiatement  aux  ri'ripicndaires. 

«  11  est  accordé  au  plus  quatre  heures  aax  ré- 
aiplandairaB  poor  JUra  lenra  répcMaca. 

«  Le  Jury  peoi  partager  réprontaéertlaon  danx 
parties,  ehacanede  deux  heures. 

«  Art.  13.  Les  récipiendaire*  sont  admis  à 
reiamen  onl  dana  Tordra  da  dasaemant  fli4  |Mr 
la  tirage  au  sort. 

•  Les  réponses  écrites  sont  déeaelietéee  at  Inaa 
publiquamani  avant  l*dpreava  orale. 

«  Le  tani|ia  consacré  à  cette  lecture  n*est  pas 
compris  dans  celui  qui  est  fixé  pour  iVpreuve 
orale  et  qui  est  au  plus  de  deux  heures  pour 


»4M  XAI        -  H"  MO-aïf .  w 

HvaUur  à  7«MaMfc,  prmtkm  ét  Immtomf, 

né  à  Harlange  {grand-duché  de  Luxembourg), 
le  iS  août  1829.  (Ilonit.  du  4  août  1864.) 


211. 
Mi 


26  MAI  1864.  -  ArriU  royal,  — 
—  Coneesitoa  dê  Bienaufois.  —  ifuise 
(«oott.  doa  SD  al  81  nni  IM4.) 


•  Art.  U.  L'épreuve  pratique  se  fait  dans 
Tordre  suivant  lequel  les  récipicodatres  ont  éli 
adaria  à  l^axamea  oral . 

■  Art.  19.  Laa  réaiplandairas  qnl  nnranl  aaliap 
fait  à  l'examen  recevront  le  diplôme  d'ingénieur 
agricoU,  Le  diplôme  mentionne  le  nombre  des 
H*f*  «Mcnns  pnr  la  rédpiandajm  at  colni  des 
points  qui  reprioenla  nn  examen  porfail.  > 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Pinlérîeur  (U.  Alp. 
VAHDUPBiKBaooa)  est  chargé  de  l'exécution  du 
indoent  arrêté. 

IMMÉI.I  M  aindnn  AaRxxÉ  i  L'ianÉid  aam  nv 

9,9  Uài  1864. 

Au  nom  du  Roi  des  Belges. 

Le  jury  d'examen  de  l'iastitut  agricole  de  l'Eiat 
oartMa  qna  la  ^ar  .  .  .  (nom  et  préno(ps  du 
récipiendaire),  de  .  .  .  (lien  de  nalaaanee  on  do- 
micile), après  avoir  obtenu  ...  (le  nombre  de 
points)  à  l'exameo  prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
ISjnillat  1880,  al  anaonfonnllé  datarrdlda  royaoi 
du  7  mars  1863  et  du  M  ■Mri8t4«adté|NrMlaai^ 
ingénieur  agricole. 

GanMouz,  le    .  . 

(Snitrcitt  l«i  ilginUiraB.) 

Approttvé,  olo. 

SIO.  -  2^       1864.  —  ÀeetptalUm  dê  la  loi 
dSn  il^mai  1864,  qui  accorde  ta  naiuratimtioH 
>  ftu  êieur  Degrot  iJean'Meola»)^  eul- 


Léopold,  etc.  Vu  la  requête,  en  date  du  10  mai 
1886,  par  laqnalla  lationr  Jnica  Stalnneher,  pro- 
priélaire  du  charbonnage  de  Bienaufoit,  a  de- 
mandé, À  titre  d'extension,  laooMession  des  mines 
do  honltle  giaontaa  «ona  une  élandaede  18  hec- 
tares 72  arcs  7«anltareB,  dépendant  ia  Itcao- 
uiune  de  Sclayn,  province  de  Namur; 

Vu  le  plan  de  surface  et  les  pièces  justifiant  da 
l*»eeompliasanieat  des  formalltfs  de  iniblieatiani 

eld'nfndics; 

Vu,  sous  la  date  do  19  octobre  1856,  l'opposi- 
tion fomée  par  la  siaur  C.  Moxbon,  auteur  d'une 
demande  en  coneaoïlon  irtwfrnmi  nnapartia 
di's  mêmes  terrains  { 

Vu  la  lettre  du  16  Janvier  1857,  par  laquelle  le 
M<  da  pouvoir  du  daoundanr  oonaaal  I  réduire 
Texteusion  sollioitda  à  m  trinnglo  do  ^atro  kea- 
tares  environ  ; 

Vo  les  rapporu  des  ingénieurs  des  mines } 

Vu  ràvis  de  la  dépatation  paraMncnto  dnaon- 
seii  provineint  da  NaoKir,  en  data  da  7  lanviar 
1864  i 

Vo  I^vlado  ooasdt  des  ntnas,  du  18  nara  aoi- 

vant; 

Vu  l'arrêté  royal  du  8  mars  1829,  portant  con- 
aession  de  la  mine  de  Bienaufois,  et  celui,  en 
date  du  29  novembre  1897. qni,  on  dialrayani  wm 

portion  du  terrnin  cuncéddtnMHlila  lOi  COndillMa 

du  cahier  des  cbarge.^{ 
Vn  la  cahier  des  diarges  souscrit  par  le  fondé 

de  pouvoirs  des  propriélairca  oaïada  dn  ebar- 

bonnage  de  Bienaufois  ; 
Vu  les  lois  du  21  avril  1810  et  du  %  mai  1837} 
Canaidérani  qao  laa  fonnaUtëa  praserilos  onl 

été  remplies  ; 

Considérant  que  la  réduction  du  périmètre  de- 
■andé  an  eoneesaion  met  tin  à  l'opposition  ci- 
dessus  visée,  et  que  rexionaion  aollidldo  né  peat 
être  qu'avantageuse  à  la  concession  principale  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
puMIeat 

Le  aonadl  des  idnasa  prepoië. 

Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  i 
Art.  l*'.  U  est  fait  aux  propriéluii  es  du  char- 
bonnage de  Bienaufoit,  k  litre  d'exicnsion,  coa- 
cessioo  des  minea  de  feonille  gianatea  aona  nne 
étendue  de  quatre  hectares  quatre-vingt-dix  ares 
(4  hectares  90  ares),  dépendant  de  la  f^mmune  do 
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'Sshya,  el  délimitée,  eonrormémenl  aa  plaftta- 
nexé  OD  préseni  arrêté,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  iud-e»i,  du  poioi  C  somioéi  de  l'angle  cad 
Milhal  de  !■  pnprMi  MteOMmil,  «t  niivut  k 
limite  de  la  wciiitoo  «la  Sitma^Mê  JaifailM 
point  D  ; 

An  ««Hf-oM««(,  m  anivani  la  ll«ila  da  la  néane 
«aMaaaiaa  de  D  en  E,  ee  dernier  point  siUii  à 
deax  cents  mètres        mètre»)  du  point  D; 

An  norrf-OMef^  par  une  ligne  droite  parUnl  da 
polnl  B  al  aba«liaii|il  a«  pohit  de  dépaK  C. 

An.  3.  La  préaanle  extension  de  concession  est 
accordée  sous  les  cbai  ges,  clauses  el  conditions 
taivanles,  qui  sont  rendue»  eomoiuoes  k  la  cou- 
ceadaa  antiêra  de  Bimmi/Wi. 

caAPITRB  PaBMIBR. 

An.  l".  Le«  concessionnaires  te  conformeront, 
f  ant  au  praaeriptioiia  q<ij  aalvent,  qaW  chargea 

et  conditions  prévues  pat*  les  arrêtés  rayaos  da 
8  mari  1829  et  du  25  novembre  1837. 

GBAPITU  U. 
■Etvaaa  aa  lotari. 

Art.  3.  Les  concessionnairea  disposeront  et  con- 
dalroot  leurs  travaux  de  manière  à  pourvoir  aux 
baiaiaa  daa  caaaaaiaMieani  I  aa  pacaoaipra- 
mettre  la  sdreté  publique,  la  couservalion  de  la 
mine  ni  rexislence  des  ouvriers  ;  à  ne  pas  noire 
aux  habitations  ou  aui  eaux  utiles  de  la  surface. 
Ib  aacaarorBieraal,  à  cal  cflM,  ans  faatmaliaaa 
qui  leur  seront  données  par  Padniiiialraiiaaclpar 
les  ingénieurs  des  mines. 

An.  S.  Toales  lai  fois  que  lea  coneeiaiaaaairea 
Tendrait  établir  à  la  anp^aie  m  poila  ou  tout 
autre  ouvrage  d'art,  passager  ou  permanent,  ils 
en  donneront  préalablement  avis  à  Tad^inistra- 
fion  profiaeialc,  co  aceampi^pNMil  cal  avcrtbaa» 
ment  des  pièces  nécessaires  pour  faire  apprécier 
Tutilité  du  travail  projeté;  ils  indiqueront,  en 
même  temps,  les  dispositions  générales  qu'ils  se 
prapaaeat  da  praidfe  pour  raiéenUcB  de  cal 
ouvrage. 

Art.  4.  A  chaque  siège  d>xploit«lioo,  il  sera 
éîabli,  peer  Tasage  datouTrien,  el  dans  aa  paita 
particulier,  si  l'adminislration  le  juge  nécessaire, 
un  sysIèmedVchelk's  iriclitu^cs,sijr  et  facile, »*étao- 
dant  de  la  surface  Jusqu'au  fond  des  travaes. 

Art*  8.  La»  coaeaiaioaBairca  CMaarreroal,  la 
long  et  à  rintérieur  des  limites  de  la  concession, 
des  massifs  ou  esponiea  da  aapt  mètres  d'épais- 
seur. Eq  eaa  de  caolraveation,  ils  pajreroal  à 
l'Etal  pour  cbaqoa  aritre  cuba  aeustrait  à  eaa 
massifs  ou  au  deift,  une  somme  de  deux  cents  fraaaa* 
«ans  préjudice  des  droilf  éventiMla  des  liera. 


-  M  MAI  tm,  -  N*  m. 

CHAPITRE  m. 
•eaRAca  BT  paoeocrioa  aea  auai. 

Art.  6.  Dans  le  (fêlai  de  aix  mois  k  dater  de 
l'acte  de  ooaecssion,  il  icra  phalé  des  bornes  sur 
leaa  lai  paiala  aervaot  de  limliaa,eà  celle  aaaaare 
sera  jogde  aéeessaire.  L'opération  aura  lieu  aux 
frais  des  concessionnaires,  à  la  diligence  de  la  dé* 
puiation  provinciale,  et  en  présence  de  l'ingé- 
niear  dea  aalnaa  da  didrial,  ea  de  aaa  délégué, 
qui  en  dressera  procès-verbal.  Expéditions  de  ce 
procès-verbal  seront  déposées  aux  archives  de  la 
province  et  à  cellea  des  communes  sous  lesquelles 
s'étend  la  eoneessioa. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  pla- 
cer de  semblables  bornes,  avec  des  inscriptions 
apéeiaica,  aor  laa  pulta  abnadamiés,  ponr  centar- 
ver  le  souvcair  daa  priadpalaa  cfaraeulaMaa  de 
l'exploitation. 

Art.  7.  Au  plus  tard,  dans  le  délai  de  deux  aaa 
t  dater  de  rade  d'iaxienalea  de  cemiaHiea,  les  coa> 
eessionnaires  adresseront,  ea  deeUe  eipéditlea, 
A  la  dépntotion  provinciale  i 

!•  Un  plan  paradhire  général  de  la  surface  da 
la  concession,  indiqnani  ta  poaliion  daa  paila,  daa 
bâtiments  et  autres  constructions  appartenant  k 
l'exploitation.  A  ce  plan  seront  annexées  deux 
prajeeliemvenicalea,aurdas  plans  paralMIasà  ta 
direction  el  k  l'inclinaison  générale  des  eouebes, 
et  indiquant  la  position  et  la  profondeur  des  puits, 
l'allure  des  gîtes  dans  les  parties  reconnues,  et  la 
hanlcnr  rataiife  daa  prineîpanx  paisla  de  la  anr- 
Ikee; 

3*  Pour  chaque  couche,  on  plan  borisonlal,  et 
ta  aambre  de  coapea  el  de  proXeattaaa  ? «■licalea 
néacasalre  ponr  la  repréaaniallen  fldile  daa  tra- 
vaux. 

Tous  ces  plans,  coupes  et  projeelioas  seront 
draaséa  à  Péabelle  d*an  miUlHiètre  ponr  mèlre,  et 

divisés  en  carreaux  d'un  centimètre  de  côté  ;  la 
correspondance,  entre  les  différents  plans,  sera 
indiquée  au  moyen  de  lettres  et  de  numéros  coin- 

Art.  8.  Chaque  année,  après  la  production  des 
pièces  mentionnées  k  l'article  précédent,  les  eon- 
caasfonnalrca  rcmatlrmit  à  Plngénlenr,  dana  ta 
courant  du  mois  de  Janfkrt  les  plans,  coapea  et 
projections  des  travaux  exécutés  dans  chaque 
couche,  pendant  le  euurs  de  l'année  précédente; 
eaa  déiaila  aaraat  reperléa  enanlle  sur  lea  ptana 
généraux  des  travaux  exécutés  dans  les  mêmes 
couches,  d'après  les  instructions  qui  seront  don- 
nées par  l'ingénieur  ; 

Gaa  plana  aeroot,  comme  lia  préaédmrts,  draa- 
iéa  au  millième,  et  divisés  ea  aurmtBK  mrqaéa 
daa  mêmes  lettres  et  oaméros. 
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AMiwvoi  tm  jointe  am  copte  doit  porlte 
•orvMpondbMito  du  registre  d'avoMancnt  des  ira- 

vanx,  teno  an  si^ge  de  resploitallon,  eonfonné- 
,    ment  à  l'art.  6  du  décret  impérial  du  3  janvier 
18». 

Art.  9.  En  cas  de  refus,  de  négligence  ou  dMn- 
«coelitude  de  la  part  des  eoneeuionoairco,  en  eo 
qa{  concerne  rcxéeuiion  des  deoi  nrlielet  préeé- 
dnli,  ils  topporicroot  tous  l«s  tnU  do»  opéni> 
liOMqa*ordonnera  la  dépntalion  permanente  du 
OMCeil  provincial*  pour  faire,  «TufBce,  lever  les 
pioM  oa  nendllir  lot  ronteignenenig  reqoit , 
soit  pur  ht  tiigénienrs  des  mines,  soit  par 
aatrot  ptriotmi  délégoéet  à  «et  «ffet. 

CBAPITRB  IV. 


Art.  10.  LotootMtMiomttiffototalribtoronl,  en 

do  Péteodue  de  leur  concession,  à  la  dé* 
i*oilgcn  la  otafectfaM  do  It  ctrie  gteéralo 


Art.  tl.  AmilAt  ^90  rmploltaUM  tcra 

activité,  les  concessionnaires  mettront  gratuite- 
nent  A  la  disposition  do  gooveroeoieat  nm  iério 
etiBplèle  des  prodaltt  do  Itar  nîM. 

Art  IS.  Ils tefont  lenoa  do  prtadro  pirtà la 
eoisso  de  prévoyance  établie  A  NtBari  tTtt  nm» 
toriwtion  du  gouvernement. 

Art  IS.  Ils  seront  teoei  dVxplotter  par  ou- 
Bèmes,  et  non  par  fermier  ou  A  forfait. 

Art.  U.  A  loales  les  époques  où  la  mine  sera 
potiséiiée  par  une  société,  celle  société  sera  tenue 
do  dMgoor.  par  ano'  dëelaratioa  ftllo  t«  greHb 
éê  gouvernement  provinciul,  celui  de  ses  mem- 
ra  le  dél^aé  auquel  elle  aura  donné  les 
dttltidNt  poor  oorrespondre,  en  son 
1,  avto  fanltrilé  odninistraiive,  et,  en  géné- 
ral, poor  la  représenter  devant  radminislration, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Ce  fondé  de 
poovoir*  devra  Atro  douldlié  et  réaider  en  M- 
gique. 

Les  membres  de  la  société  seront,  an  surplus, 
aolidairemeot  responsables  de  toutes  et  de  eha> 
eoA  des  ooaditioae  do  lear  eonoenioo ,  poor 
Texéeution  desquelles  ils  seront  tenais  de  fuii  e  une 
éleetioo  commune  de  domicile,  où  toute*  les 
poartoites  poomml  être  tnrtétt  «onrae  I  doal- 
cite  réel  et  à  personne. 

Art.  15.  Faute,  par  les  eooeessionnaircs,  de 
commencer  les  travaux  dans  le  délai  d'une  année 
idtitr  do  riMio  do  toMaaiioo,  oa  dans  locat  de 
cessation  des  travaux  ou  d*inexéenlion  des  condi- 
tions qui  précédent,  ou  qui  dérivent  de  la  conces- 
sion, la  révocation  de  cet  acte  pourra  être  pro- 
«aneto,  tant  pr^odiet  do  lottltt  Mtrot  mcmi 
antoriaétt  par  les  lois  oa  par  loi  régleMcoU. 


CHAPITRE  V. 

BEDEVlflCeS. 

Art.  16.  Le  taux  des  redevances  dues  aux  pro- 
priditirtt  do  It  sarflMO  est  OtA  tfaal  qall  wit  i 

redevance  fixe,  vingt-cinq  centimes  par  beetare; 
redevance  proportioBMlle,  on  poor  oent  dn  pro- 
duit net. 

Holro  minlrtro  dos  Irataus  pnUIct  (H.  Jout 

VARDittsTicafLCR)  est  chargé  de  rexéculion  do  ' 
présent  arrêté,  qoi  sera  inséré  aa  MomUtttr, 


212.  —  26  MAI  iaG4.  —  AeeepMion  dt  la 
Ml  BO  l«  asi  I8M,  fnl  «wosnb  la  MUaraftea- 
ffoa  orrfinatre  au  sieur  Hruhèze  {Julei-EmiU- 
AUtrt)t  eommU  surnuméraire  à  Louvaint  né  à 
Bamriê-Nassau  {Pays-Bas),  h  S7  juin  1840. 
(MLda  i«jalal8«4.) 

SIS.  —  27  MAI  1864.  -  Arrêté  royal  par 
Uqtiel  U  ginéral-major  EyckKoU  (Ferd.-Th.) 
est  nommé  commandeur  de  l'ordrs  de  Lèopoid. 
(Il0iai.da9f  nalISM.) 


MvH^»  m  Voalant  dannar  au  général-major 
Eyckbolt,  un  témoigoaga  da  notre  Menvfillance 

et  de  notre  satisfaction  pour  son  eoniitant  et  loyal 
dévooement  pendant  une  longue  carrière  de  49  ao- 
nétt  do  ttrffiet.  » 

214.  -  27  M  U  1864.  —  Arrêté  royal.  — 
Grâce  colUclive.  (Monil.  dn  S9  flMi  1864.) 

Léopold,  etc.  Voulant  consarrer  par  un  acte 
de  clémence  le  souvenir  de  l'heureuse  délivrance 
do  Son  Allaita  Royale  et  Impériale  HadaaM  h 
Duchesse  de  Brabant, 

Sur  la  propoNtion  de  noire  ministre  do  la 
guerre, 

Nom  avont  arrêlé  ot  arrèlonit 
Art.  l«r.  Il  est  fait  renrita  da  la  peine  do  la  'dé* 
tention  ou  de  IVmprisonnement  qu'ils  ont  encore 
à  subir  à  tous  les  militaires  condamnés  par  les 
tribonans  nililairos  A  la  déIcnUan  on  à  raaipri- 
sonnement  pour  un  terme  do  six  mois  an  plat  et 
qui  n^ont  oneoam  aucnna  eondannalion  anté- 
ricore. 

Art.  I.  Nolra  niniiiro  da  la  gaerro  {M.  la  Iwroa 
Gasiâii)  att  diargddaroi 


21i$.-28  MAI  1864.  -  Arrêté  royal,- Poids 
H  OMsnrtf.  •>  lutsrffriiaiiom  de  Farrêté  royai 
du  IS/aaajir  106S.  (Iloatt.  dn  9  Jala  1864.) 

Uopoldt  Ole.  Va  la  M  dn  l«r  aelohra  1055  tor 
les  poids  tiaicMirei  t 
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Bcfo  let  arrêtlt  rqrtn  im  4  oelobre  I8S8  et 

àu  15  joillft  1862,  pris  en  eiécntion  de  crlle  loi  ; 

Considérant  qoe  Tarrété  royal  du  15  juillet 
186S,  en  abrogeant  les  arl.  9,  10,  11  et  IS  de 
«M  la  4  Mlobr»  IMS^  ■  ea  mcImNcbmiI  pon* 
tel  de  supprimer  les  formaliiés  d'après  If  sqaelies 
devill  Atre  déterminé  l*osfortinirnt  de  poids  et 
nesorei  légaox,  dont  les  personnes,  faisant  dee 
tramaetieneott  d«t|wnepiloMèclnffBe  do  pu- 
blie, sont  oMigéet  i*4m  paurmai,  m  raiaan  de 
leor  preCsnlaB  i 

CeMidénat  qae  IWêié  royal  da  1S  juillet 
1862  ne  porte  aneone  alteinle  à  robligaiion  qui 
résulte  de  la  loi  du  <<>-  octobre  18S5,  quant  à  la 
possession  des  poids  et  mesures  légaui,  en  raison 
des  baealM  da  la  profesefon  aicreée,  et  qa*il  ne 
doit  avoir  d'aolre  effet  que  de  laisser  à  Tappré- 
eiationdcs  tribunaux  la  question  de  savoir  si  les 
poids  et  mesures,  possédés  par  les  assojeiiis,  ré- 
pondent par  leur  nombre  «I  lear  oatara  ani 
besoins  de  leur  profession  ; 

Sur  la  propositioo  de  notre  minislre  de  Tinté- 
riair, 

Réu  avwia  arrêté  al  nvtMow  I 

Art.  1".  Toutes  les  personnes  qui  se  livrent 
habituellemenl  à  des  transactions  pour  lesquelles 
on  emploie  des  poids  et  mesures,  ou  qui  fout  des 
percepdoM  à  Àargt  dea  parilealiera,  daif  cnt 
être  pourvues  des  poids  et  mesures  léganx»  né- 
cessaires i  Texereiee  de  leur  profession. 

Ait  I.  Llassujetti  qal  exeree  plaelears  genres 
da  aoMBeree,  doit  possAiar  lee  peida  at  BMMma 
exigés  par  chacun  d'eux. 

Celui  qui,  dans  une  même  ville,  mais  dans  dsi 
lien  différaDla,  anvra  aa  pablie  plosleara  nnga* 
sins,  boutiques  ou  ateliers  distincts,  doit  pour- 
voir chacun  de  ces  locaux  des  poids  et  mesures 
Méeeuahaa  aux  tramaetions  qui  s*y  font. 

ArL  8.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Alp. 
VARDesriBReaooa)  est  ehargé  de  rexéentioa  dn 
présent  arrêté. 


216.  —  88  MAI  1864.  ->  Aceipiation  de  la 
UN  aa  IS  «AI  1864,  qui  oerarrfe  la  «afiiraitM- 
ffiSM  andâMire  au  nieur  Kohn  {GuiUaume)^  an-' 
wier  maçon  à  Fouchct,  province  de  Luxem- 
bourg, né  o  Gret)cnmacA«r  (j/rand-duehé  de 
£«flMai»o«ny) ,  le  S»  aadf  ISK.  (laah.  du 
If  Jaia  1S64.) 


M7.  —  f  se  mm  1864.  -  ftww»  4fMm»rk^ 

nM  405  d  472  in»«  605  à  672),  délivrât  par 
arrUés  minittiritU  de  eetu  date,  (Mooit.  dn 
Siiia  1S64.) 


le»  irmiiemenU  du  pereomnHéaMmrntéÊfMmi, 
(Hoait.da4JaialM4.) 

Léapold,  etc.  Revu  noire  arrêté  dn  S  aeptembre 
1844,  relatif  à  rorgaotsation  du  Baraa  da  l*Étati 

Caaddérant  qu'il  j  m  tien  danadifier  laa  tfspô' 
sitions  de  cet  arrêté  qui  conceraeat  kalraiieoMaia 

du  personnel  de  cet  établissement; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  da  l'inlé- 


.  Haoi  avaat  arrêté  at  i 

Art.  l**.  Les  traitements  do  personnel  dn  Baras 
de  rËtal,  dont  nous  neos  soBunea  réservé  la  no- 
réglés  d'après  laa  baaaa  aoivantes  t 


fr. 


L'inspecteur  général  da 

Le  directeur  de 

Le  médecin  vétérinaire  <le 


5,000 

4,000 
2.300 


5,500 

4,500 
2,700 


Arl.  3.  Moire  ministre  de  rintériear  (M.  A&r. 
ViaaaifaBBBaoM}  est  ahaisé  da  rasdealioa  êm 


219.  —  1"  JITN  iSei.  —  Arrêté  royal  par 
/efN«l  eêi  Ofiproutie  l'élection  faite  par  elatse 
du  irtfref ,  rfene  es  séeMee  dk  8  mai  dernitt,  de 
M.  J.-J.  Thonieeen,  en  qualité  de  membre  litu- 

'   tetr»  de  (adsfe  etesM.  (Moait.  dn  4  Juin  1864.) 


220.  —  1«  jroN  1864.  —  ilf»»/é  royo/.  — 
Société  anonyme  de»  chemin*  de  fer  de  l'E»t- 
tMf,  —  Modifktli&m  eux  «fWMi.  (Monit.  da 
•Jaia  1864.) 

Léopold,  ala.  Va  FaipédllIaB  ai«amMiéa  d*tai 
aelepoUicreço  le'9Safrill884,parll«J.J.  Maes, 
notaire  i  Bruxelles,  et  apportant  ani  slalnisdela 
Société  anonyme  de»  ehamin»  de  fer  d»  l'Eet'Belg», 
aaa  ■adllleatiaa  daat  ao  daaiaada  aaira  appraba- 
tion; 

Revu  nos  arrêtés  des  31  mars  1852,  29  oelobre 
1856,  31  BMra  f8B§at«l«ai  1862,  qoi  ont  aa- 
tariié  rétablissement  de  la  société  etapprooTéica 
Biatnu,  ainsi  que  laa  nadifiaatioaa  apparléea  à 

eeox-ei  ; 

Va  leaartidaiW  ataateaalada  Gode  deeaB> 

merce  ; 

Sur  le  rapport  da  notre  ninislre  dea  affairai 
élraagères, 

Roai  avaai  arrêté  at  arrêton  t 
Art.  («r.  U  owdlâeatian  appoHée  anx  aiatata 

de  la  Sorièlé  anonyme  des  chemins  de  fer  de  TEit- 
Belge  est  approuvée,  telle  qu'elle  résulte  de  Taele 
public  prédléda  SI  avril  1884. 
Art.  S.  U  préiMila  a^mbaHon  i^pparta 
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•I  «tlilift  4m 

chniw  ratatifi  tniilu  dienias  di  fer. 

Art.  5.  Cf  lie  «pprobalion  est  accordée  mm  pr^ 
Jodice  des  droits  des  ioléressés,  el  noos  nous  ré- 
MrvMM  delà  Nlinp «lui  qae tas  aolarinlim  «I 

•pprobations  accordées  par  nos  arrèlés  susTtsés, 
en  cas  de  Tiolation  oa  d«  son  exécution  dea  ata- 
tnts. 

Art*  4.  Notre  niaistre  des  iffaires  étrangères 
<l.  Cl.  BMin)  «I  flkMfé  d«  rMéMllM  4«  prék 


Detaat  lf«  Jean- Josse  Maes,  ooUire,  résidant  i 
Bniieilcs,  en  préaaneo  dea  téaoiaa  ci-après  dom- 
més,  ont  eosipars  t 

MM.  Jules  Halou,  prëdtet.dv  conseil  d'admi- 
niitnilion  de  la  société  anonyme  des  chemins  ds 
fer  de  l'Est- Bolge,  propriétaire,  demeurant  à 
W«law«*8aliit-lMBhert,  «t  AlpboMa  VaiikM- 
gaerden,  direeteur-gérant  de  ladite  société,  de- 
meurant à  Lodeiinsari,  spéciaIcmcBl  a«toriaéa  aux 
fins  des  présentes,  pw  «Meiaieii  dv  CMaril  4M- 
■Mairailoa  4a  la  aocidU  eo  date  do  dii-neuf 
avril  mil  bait  cent  soixante- trois,  dont  un  extrait 
est  Joint  aux  préseotes  et  sera  earegistré  «a  méow 
iMDps  qD*oll«i, 

Latqaels  nous  ont  déposé  on  extrait  des  pro- 
cè(-Te^ba^x  des  délibérations  de  raitemblée  gé- 
nérale extraordinaire  de  la  société  des  chemins  de 
fcr  éa  l*Brt-Bal9a,  «•  date  daa  aix  jaillatat 
■enf  octobre  mil  huit  cent  «oixaDle-Irois,  qai 
seront  enregisiréa^  en  même  temps  qaa  las  pré- 
aaataa,  deaqucllaa  il  réavlto  aalta  asacaMéa  • 
MaaimcBscat  aatorisé  le  conseil  d^administration 
è  lubstituer  des  ahUfaliMM  aaa  aatioM  reataat  à 
émettre. 

tmtiqamtm  leaaMrtl  ëWwMairaitaMgra» 
sant  en  eiéeution  de  ces  délibérations  qui  raato* 
ris«it  à  substituer,  sans  ancnne  limite,  de«  obli- 
gatioM  aux  aetions  rtsUot  i  émettre,  a  modild 
•iMi  qa*H  toit  rhrtWa  iIk,  pmBiapàa  iraia  im 
ataïuts  : 

•  U  aoaaail  d^adaiaiilnilieii  est  aatorisé  à  snb- 
atitnar  daa  ohligaHiM  m  mUmm  naltat  à 

dmetlre. 

•  Toutefois  la  somme  totale  des  obligations, 
caleoléa  4  via^t  fois  Tintérèt  y  afférent,  ne  ponrra 


actions  émises.  Le  maximum  fixé  ei-aprés  par  le 
présent  artide  et  par  Tartida  hait  est  modifié  «o 
eaaaéqaeoee  pour  ce  qoi  OMMarM  IV 


Dtot  acte  : 

Fait  «I  paaaé  à  Braxelles,  le  vingt-deux  avril 
■8  kalt  aanl  atlnaCe-qaatre,  en  présaiMa  4aa 
slears  François-Jaeeph  Lanur,  bottier,  et  Pierfe 


têÊÊiÊu  tapit,  Icnoato  ut  signé  avec  HV.  Malwi 
Ci  Vanhoegaerdea  et  I«  «otilr*  tft^  ImHun  Mn, 

(Suivcat  tes  aifnaturaa). 

Kareglairé  tau  renvoi,  k  Bmclica,  «onl.  te 

vingt-six  avril  mil  huit  cent  soixante- quatre, 
volume  251  ,  folio  32  rcclo  ,  reçu  deux  francs 
vingt  centimes.  Le  receveur  (signé)  Z.  Ippersiel. 


g90le  fortHihn  «h  Bouillon.  —  Droite  aUaekéi 
aux  certifieaii  tt  dipldmM  de  eapaeiM.  (Moait. 
du  il  juin  1864.) 

Léopold,  etc.  Va  le  règlement  organique  de 
réeola  forestière  fondée  à  Bouillon,  en  varta  de 
Miro  arrMé  4a  M  mm  ëoraiar  t 

Revu  l'article  4  4«  Ga4e  forestier  ; 

Revu  le»  articles  6  et  7  de  notre  arrêté  4a  90  4é> 
cambre  1854,  ainsi  conçus  : 

•  Art.  6.  Lae  9w4ae  itaéraux  sont  nommda 
parmi  les  aspirants,  les  brigadiers  et  les  gardes 
forestiers  en  activité,  ayant  an  moins  deux  ans 
d'exereiee,  d'après  laa  fdiallato  4te  I 
les  eonditioaa  et  k  pregfai 
le  ministre. 

€  Art.  7.  Le  ministre  institue  la  eommissiea 
devant  laqaaile  IVxaaca  tara  eahi,  et  ^al  alége  à 
Braxellas.  • 

Considérant  qnilifliporle  de  soutenir  l'établis- 
sement de  l'école  feratlttre 
eaaMMaal  deBeaillon  s 

Sur  la  prepaaitiea  4« 
finances. 

Nous  avons  arrêté  et  i 

Art  |ee.  Les  porieara  4e  eerliBeala  4e  eapicit4 
délivrés  à  Técolc  forestière  de  BoaHlOB  .iorOBt 
seuls  admis  aux  eoaooera  |  oarriTi  ea  varm  4e 
rartiele  6  de  aeire  arrèli  da  ID  4deanlMre  f 884, 
pear  rebtantieo  4e  rcaiptot  4e  Bar4e  général 
forestier. 

Art.  S.  Le  programme  des  eoncoars,  arrêté  par 
Mire  niniaire  4m  BaaMts,  eoBpren4ra  laa  mà' 
tiêres  qnf  iCfoat  eaieîgiiêae  daaa  lovi  lee  eawt 

de  l'école. 

Les  porteurs  des  diplômes  ebteaas  i  la  toka  4a 
h  fMjaaMatiMi  4a  eea  eonrs  aaroat  aUeahée,  aa 

qualité  d'aspirants  forestiers,  k  une  inspection  ou 
souB-iospeeiion  forestière,  et  les  fooetions  de 
garde  général  poarreat  lear  êlva  eeaMvéai  avaal 
l'expiration  du  tempa  d'excreioe  exigé  par  ffartl* 
de  6  de  notre  arrêté  du  ÎO  décembre  1854. 

Art.  4.  Les  emplois  de  brigadier  ou  d'autres 
prépeeêi  fhreifiare,  4aae  lea  Mga4aa  a«  4aae  ka 
triages,  soit  de  l'Etat,  sait  mixtes,  seroat  conférés 
4e  préÙreaef  aas  porieara  4e  eortifleale  4e  capa< 


aa  eollége 
■ialaire  4ea 
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dié  sur  tes  ■itiièrMdes  n»  i  eljlitnvIfdatAi 

règlement  orgonîqae,  lorsqu'ils  ne  seront  point  en 
cooearreoee  avec  des  élèves  diplômés  pour  toutes 
I«  Btlièn*  di  fngnÊÊÊÊt, 

MstofiriMt  maimnit. 

Art.  i.  Scmt  fDrckc,  Icc  aspiruto  cl  ht  pré- 
posés acluellement  aa  service  qui,  apr^s  deux 
années  d*nercicr,  cl  à  moins  d'impossibilité  dA- 
McBl  eomtttécne  $e  préccBlcnnit  point  m  prenier 
coneoars  à  ouvrir  poor  roblention  de  r«Bploi  de 
garde  général  on  ne  répcndrCBlpoillamccDdi- 
tions  da  programme. 

Lm  ilodcc  «OMBCMéea  A  rAtrugcr  en  tcrta 
d'une  antorisaiion  de  notre  mioblrc  dci  flMMn 
-font  partie  du  temps  dVzerdce. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  FaAaa- 
Oma)  Mt  chaiié  ée  PeiAwiim  da  préaaat 

222.  —  3  tvm  1864.  —  Arrêté  royal.  —  Esé- 
eirtien  d»  trniUit  iiw^rttoii  tain  In  B^gifiÊt 
tt  1$  Amvf».  (lIoBll.  da  4  JoUi  I8M.) 

téaprtd,  «le.  Va  Part,  l»  de  h  M  da  18  |ain 

1863  (JTonifrttr,  n»  166): 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  afiisires 
dtiMgêrcff 

Nous  avons  arrêté  d  arrllOOC  t 
Article  unique.  L'arrangement  commercial  con- 
elu  le  8  juin  1863,  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre, 
*     aarlin  MMipleiBel  «aller  dlali  partir  da  II  jaia 
1864. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  Ca. 
loaiaa)  «at  chargé  d«  r«iéeBtlMi  da  priiaal 
arrHé. 

,    muti  M  Mncâf  tw  nm  u  aauiQvi  ar  u 

BâHOVRB,  COirCLO  BB  BBACBIMni  BB  U  U»  »V 

13  JOiR  1863. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgee  et  Sa  Majesté  le 
.lai  de  Hanovre,  voulant,  I  I^Mea•ioa  da  radiât 
da  péage  de  l'Escaut,  également  régulariser  de 
nonvean  Tétat  des  relations  de  navigation  entre 
les  deux  pays,  onl  résolu  de  conclure  un  traité  à 
«et  «m,  «I  ont  BOBiaié  poar  leara  plénipoien» 
tiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  baron  Jean-Baptiste  Molbomb,  décoré  de  la 
crois  de  ffer,  gnnd  eerdea  de  aoa  ordre  de 

Léopold,  de  l'ordre  roynl  des  Guclphes  de  Honovre, 
de  l'ordre  daeal  de  la  Braoctie  Ernestine  de  Saxe, 
do  Perdre  royal  d'Albert  le  Valeureux  de  Saxe,  de 
l'ordre  irapMal  de  la  Légion  d'bonaeur  deFraoee, 
de  l'ordre  royal  de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  de 
Tordre  royal  et  distingué  de  Cbaricc  III  d*£s- 


pagne,  de  Tordre  royal  du  Christ  de  Portagal,  de 
Tordre  royal  de  Saint-.Vicbel  de  Bavière,  de  Tordre 
royal  de  Sainl-Olaf,  de  Norwége,  da  l'ordre  royal 
da  Lion  nécrlaadaia,  do  rordro  graad- daeal  da 
Lion  de  Zcbringeo  de  Bade,  de  l>rdre  du  Mérite 
de  la  Hease  Grand-Ducale,  de  Tordre  ducal  de  la 
BMiaon  d*Anbalt,  etc.,  son  ministre  d'État,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  pléaipelaMiaIre  pria 
Sa  Mojosié  le  Roi  de  Hanovre, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Banovre  : 

Le  eoBle  Adolpbe-Cbarlea-Loaîs  de  Pbtea-llal- 
lermood,  grand  cordon  de  son  ordre  des  Goelpbes 
et  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique,  de 
Tordre  impérial  et  royal  de  Léopold  d'Aoïriefae, 
de  rordro  royal  de  TAtgle-Booge  cl  de  Perdre 
royal  de  la  Coaronne  de  Prusse,  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  Tordre 
impérial  de  TAigle-Blane  de  Rossie,  de  Tordre 
royal  et  distingué  de  Charles  III  d'Espogae,  de 
Tordre  royal  du  Lion  néerlandois,  de  Tordre  royal 
de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  de  Tordre  impérial 
da  Christ  da  Brésil,  de  Perdre  royal  do  Christ  de 
Portagal,  de  Tordre  royal  du  Danebrog,  de  Tordre 
royal  des  SS.  Maurice  et  Laziire,  de  Tordre  de 
Pie  IX,  de  Tordre  grand-ducal  de  la  maison  d'OI- 
denboarg,  de  Perdre  daeal  de  Meari  le  Uea  de 
Brunswick,  etc.,  aoa  flBiaialre  d'Étal  ddai  aMUrea 
étrangères. 

Lesquels,  après  avoir  debaagé  leurs  pleins  poa- 
voirs  trouvés  en  bonne  d  dac  foraia,  aaal  eaa- 
venns  des  articles  suivants  : 

Art.  l*r.  La  marine  marchande  de  Tane  des 
baalea  pcrtiea  eoatradaatea  ed  aasiariléedna  laa 
territoires  de  l'autre,  sons  toos  rapports  ^ad- 
COnques,  à  la  marine  marchande  nationale. 

Il  n'est  fait  exception  à  celle  égalité  parfaite 
qa'en  ce  qei  eoaeerae  lea  avaBlB|«B  doal  la  péeba 
nationale  est  00  pearrdt  tee  Polijd,  data  Paa  «a 
Taulre  pays. 

Arl.  t.  Toaa  laa  aavlrea  qei,  d*laprte  lea  lote  da 
royaume  de  Belgique,  sont  considérés  comme  na- 
vires belges,  cl  tous  les  navires  qui,  d'après  les 
lois  du  Hanovre,  sont  considérés  comme  navires 
baaovricae,  aaat  dédaréa  teapcdlveanal  aavlrea 
belges  et  navires  hanovriens. 

Art.  3.  Les  atipulatioos  qui  précèdent  s'uppU- 
qoent  à  la  navigation  de  toutes  les  voies  d'eau  na- 
dgablaa,  apperieaaal  aas  haalea  partiea  eMilrao> 
tunles,  soit  naturelles,  soit  artificielles. 

Art.  i.  Les  hautes  parties  contractantes  s'acoor- 
deat  réciproqoeaMDl  le  drdt  do  aomaNr,  dMC  loi 
ports  et  places  de  cammercc  de  Tautre,  des  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'en  pas 
adBMtlro  daoa  Ida  IIobb  qaVIlea  Jagaroat  eoav»- 
nable  d'en  eicepler  généralement.  Ces  eousola 
généraux,  consuls,  vioe-coasula  et  ageata  consn-  ■ 
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hrim,  «près  avoir  «btera  l>Mqwtar,  jMirmtt 

aiaii  que  leart  ebnncelien,  4  charge  de  réeipriK 
diét  des  mèmrs  privilèges,  pouvoirs  et  ezemp- 
tiont  dont  jouissent  ou  jouiront  eeusdef  nations 
lea  H**  hvoriféoa;  Mit  dna  le  Mi  «è  Ha  fM. 
draîent  exercer  le  commeree  oo  qncique  aatre 
état,  ils  seront  tenus  de  ce  aoamettre  aux  némea 
loiff  et  naages  antqaels  «aat  ioonic,  dus  le  ■êne 
Uan,  lef  partleullera  de,bir  nation,  par  rapport 

leurs  traosaciiont  cOBMVftelcs  et  à  lea»  les 
actes  de  leur  état. 

Art.  B.  Lasdita  eonenis  généreax,  eoMeis,  viee- 
consuls  et  ogents  consulaires  de  chacune  des 
hautes  parties  contraetantes>  résidant  dans  le  ter- 
ritoire de  l'outre,  recevront  des  autorités  locales 
lente  aide  et  easiaieiiee  poor  le  redierebe,  saisie 
et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage  de«  navires  de  lenrs 
pays  respectifs,  qu'ils  sàeBt  e«  M*  inevlpés  de 
crimes,  délits  on  eeninvenlinu  eeanie  è  bord 
desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tri- 
boaeex,  Jvgee  oo  liMMtleiiMlree  eonipéleiili,  et 
justifleront  par  l'ethibition  des  registres  du  bàti- 
Bcnl,  rôle  d'équipage  ou  antres  documents  ofB- 
deti,  on  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie 
ea  na  extrait  desditea  piieaa  dAoMot  eeritflé  per 
eas*  qoe  lea  hommes  qu'ils  réclameM  oui  rMJe<- 
Bieiit  idl  partie  dudit  éqnipege. 

Snr  eelle  dcflaeiide,  alasi  jatIMée,  la  rearfie  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  à  la  disposition  desdits  consuls  géné- 
ran,  eonenis,  vice-eoasols  e«  egeois  eomalaires, 
elpoarront  même  ÔIre  détenas  et  gardén  dans  les 
prisons  4u  P^y^,  ^  réquisition  et  aux  frais  des 
agents  précités,  lesquels,  selon  roeeasion,  les 
réintégreront  à  bord  da  hèilaient  auquel  ils  ap- 
partiennent, ou  les  renverront  dans  le  pays  des- 
dits agents  snr  nn  navire  de  la  même  ou  de  toute 
antre  101100,  oa  les  repoirieraat  par  la  voie  de 
terre. 

Le  repatriement,  par  la  voie  de  terre,  se  fera 
eoas  escorte  de  la  force  publique,  à  la  réquisition 
et  m  iraii  des  agcals  prdsilds,  fai  devreai  à  eel 
effet  s'adresser  aux  autorités  coaipéteatcs. 

Si,  dans  les  deux  mois,  à  coopter  do  joor  de 
learanreelatlon;  les  ddeeneara  a^trioat  pas  réla- 
tégrde  i  bord  do  bAiiaaeat  aaqael  ils  eppertien- 
iienl,  ou  s'ils  n'étaient  pas  rcpatriés  par  lu  voie  de 
terre  ou  de  mer,  de  même,  si  lea  frais  de  leur 
easprlsoaaeaMai  n*éleleDl  pos  r^iriiércaieat  ae> 
quittés  par  la  partie  k  la  reqaêta  de  laquelle  l'ar- 
restation a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront 
remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arréide 
do  aoMvoao  poar  la  aitaa  eaasa. 

MiiimiM,  ri  lo-  détenear  avall  co«bIs  ea 
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entre  quelque  eriaie  oa  délit  ft  terre,  eoa  eilndi- 
tion  pourra  être  différée  par  les  aotorités  locales 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ail  dûment 
statué  sur  ce  fait,  et  que  le  Jugement  intervenu  ait 
reçu  son  eallère  eséaiillon. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou 
antres  individus  faisant  partie  de  l'équipage,  ails 
•ont  aotlonaox,  sont,  dans  toas  teo  eee,  eniepids 
des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  6.  Toutes  les  opérations  relatives  an  sau- 
vetage des  navires  belges  naufragés  ou  échoués 
sar  les  cAtos  da  Hanovre,  seroat  ^rlgte,  avoe  le 
concours  des  consuls  gén<renx«eonsuls,  viee-eon- 
sols  ou  agents  consulaires  de  la  Belgique,  par  lea 
autorités  locales  compétentes,  et  réciproquement 
les  opérations  releiives  an  sanvetoge  des  novires 
hanovriens,  naufragés  ou  (<rhnti(<s  sur  les  côtes  de 
la  Bcigiqne,  seront  dirigés,  avec  le  concours  des 
Wsals  fiaérani,  eoasol^  vioo-consals  et  egenis 
consolsires  do  Beaovre,  par  las  aalorilda.  loealoe 
compétentes. 

L'intervention  des  aotorités  locales  compétentes 
oaro  lieaaeteamsat  dons  Isa  terriloireedes  baoteo 
parties  contraetantes,  pour  maintenir  Pordro, 
rantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils sontétran- 
gers  aux  équipages  naufragés,  etasaarer  feaden* 
tion  des  dispositions  à  observer  poor  rentrée  ot 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  rabscoee  et  jusqu'ft  l'arrivée  des  consuls 
gtfoéraax,  eoosols,  viee-eeosals  oa^ogenls  eonan- 
laires,  les  autorités  locales  devront  d'ail leors 
prendre  toutes  les  mesures  néce?saires  pour  la 
protection  des  individus  et  la  conservation  des  ' 
eliBis  nMftragés,  aséaie  aaae  la  eeopératten  dee 

agents  précités. 

Il  est  de  plus  convenu  qoe  les  marebendisca 
aoavéos,  si  elles  viennent  k  Airo  réotporloei,  ne 
seront  tenues  à  aaeun  droit  de  doaane. 

An.  7.  Qaant  an  remboursement  et  respective- 
ment à  la  non -perception  du  péage  de  l'Ëseaot,  la 
Mgiqne  easnre  ea  pavHlea  haaevrisa  les  mêmu 
avantages  dont  jouit  h  prdienlIopavUlaa  belge  Ml 
dont  il  jouira  à  l'avenir. 

Art.  8.  A  partir,  au  plus  tard,  dn  jour  où  la  ca» 
phalisalloa  da  péage  de  l*Bseaol  sera  aaaarée  par 
an  arrangement  général  : 

!•  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports 
bdges  eessora  dWiro  perçu. 

2«  Les  «inrfis  do  pihkiogo,  dans  les  ports  belges 
et  dans  l'Escnnt,  aux  termes  de  l'art.  V  du  traité 
conclu  à  la  Haye,  le  12  mal  1863,  pour  le  rachat 
dn  pdogo  de  rgMoal,  seront  rddoile  * 

De  20  p.  e.  poor  les  navires  à  voiles: 

De  25  p.  e.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur,  et  ne 
ponffOnt  tire  reiovés. 

S*  Lo  rdgIoM  dos  tom  Inuàu  laipeito  par  la 
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ville  d*AoTm  fcri,  dans  mu  ensemble,  d^preré. 
Art.  t.  tes  bMict  |MHice  eMlfMimiIce  acear- 

deront  îmmédiatemrnl  i  Paulre  Ëlal  à  ses  sujets 
lou  les  privilèges,  faveurs  ou  immaailés,  eon- 
camaat  la  mvigalian,  caaeéMa  à  me  fMtfeaaaee 
tieree  oo  qai  lui  seront  eoneédés  h  Pavenir. 

An.  10.  Tout  Étal  qui  appartient  actuellemeot 
«D  Zollvereio  ou  qui  »  y  Joindra  par  U  suite,  aora 
la  droit  ifMeédar  aa  préaeai  traité,  aeeaariaa  qai 
pourra  se  faire  par  un  érhanpf  déclantlaM 
entre  lee  États  eootraeiants  et  la  Belgique. 

Art.  tl.  Lea  AapaalliaBa  dat  artidaa  7  al  t'iu 
prisent  traité  auroal  one  dorée  perpëloelle  i*  les 
autres  di<;positions  remplaceront  la  convention 
do  15  janvier  iSiS,  et  resteront  en  vigneor  pen- 
dait «M  pMada  da  daaaa  tanéaa,  A  partir  da 
jour  où  la  péaga  da  rBiaaal  aar»  cessé  d'être 
perçD. 

Daaa  la  cas  aA  aoeaaa  des  baotes  parifea  eoa- 
Iraelanles  n*aoralt  notifié,  douce  mois  avaot  la  fin 
de  ladite  période,  son  intention  dVn  Tnire  cesser 
les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
reipiratian  d^maaanéa  i  partir  daJooraAraiM 
00  Ivoire  daa  kaotca  pariica  aanlraalanlet  faora 
dénoncé. 

Art.  12.  L'exécution  des  engagennls  réci» 
proqoea  eoBleaoB  dbns  la  présent  Irallé  aat  anbar^ 

donnée  en  tant  que  do  besoin  ù  raccomplis.<pn)rnt 
des  foroulilés  et  règles  établies  par  les  lois  con- 
stitutionnelles des  deux  pays.  Las  daas  gavfaraa- 
nenis  s'obligent  d'en  provaqnar  l^pplkailoB daaa 
le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  13.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur 
dis  Jours  aprèa  Péeliaiiga  des  ratMcaiions,  saaa 
que  toutefois  les  avantages  assurés  aux  Ëlals  qui 
concourent  an  rachat  du  péage  de  l'Escaut  pois- 
sent être  différés  dans  leur  application  oa  Ha- 
aavra. 

Les  ratillcations  en  seront  échangiet  I  Baaovre 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Em  fai  da  qad  lea  plénipalaatiairai  taipaellh 
raat  aigné  al  y  ont  appaaé  la  «aaiiet  da  laara 
armes. 

Fait  i  Hanovre,  le  8  juin  18€3. 
(L*  8.)  HaraoBB. 

MOTOGOLB. 

En  signant  le  traité  de  navigation  eonelo,  sont 
la  data  de  ce  jour,  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre, 
les  soussignés  plénipotentiaires  de  Sn  Miijeslé  le 
Roi  des  Belges  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 
aoBt  canTenas  da  aeqvi  tall  t 

S  En  considération  des  propositions  faites 
par  la  Belgique  pour  régler  d'un  commun  accord 
la  capitalisation  do  péage  de  rEâcaut,le  Hanovre  se 
déclare  prêt  A  eantrlboar  A  calla  apilallMtiaB, 
aaiia  ha  caBdWaaa  airivaBlaa  < 
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A.  Le  capital  aVicéderaii  paa  «aa  aaMa  da 
88  millions  de  fHines, 

B.  La  Belgiqaapffaadrait  Aiadn^latlarada 
ce  capital. 

€.  La  mia  aerah  riparli  aaira  kaaalraa  CiBta, 
dans  la  prapartiM  da  laar  aaTigaliaa  daaa  rBa> 

eani. 

D  La  quote-part  do  Hanovre  devant  être  fixée 
d^qiria  cetia  régla,  aa  panrfall  «nflatar  aa  dtasaa 
d*une  somme  de  948,7*0  francs,  et  la  quote-part 
incombant  à  la  Belgique  do  chef  de  la  capitalisa- 
tion dea  droite  da  Bronsbansen,  serait  A  Aédalra 
de  cetia  aaama. 

E.  L'ocquittement  de  ta  somme  qui,  après  la 
déduction  ei-dessns  mentionnée,  resterait  à  la 
aharfa  da  Banavra,  aa  fiera,  aana  tatéréla,  aa  aa 
aaal  payement,  trois  mois  après  le  jour  oA  le 
péage  de  FEscaot  aura  cassé  d'être  perfn,  toatefois 
sans  que  cette  écbéaaee  puisse  avoir  liaa  avant  le 
l«v  jBillal  1881,  A  Raaavra. 

Les  conditioBa  ai-daasBa  énoncées  pour  la  capî- 
talisatioB  dB  péaga  da  FEscaot  seront  insérées 
dana  an  traité  géBéml  qai  aara  arrêté  par  aaa 
conférence  des  Btata  naritimca  iatéressés,  et  qui 
donnera  tonte  garantie  pour  la  navigabilité  de 
l'Escaut  dans  l'avenir.  Les  montants  des  rédoc- 
tioaa  qaa  devraat  aaUr,  aBafarméMat  A  Part  8, 
no*  2  et  3  dn  traité  de  navigation  conelu  sous  la 
date  de  ce  jour,  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre, 
les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  Bt  daaa 
PEseaui,  aiaai  qaa  laa  laïas  locales  imposées  par 
la  ville  d'Anvers,  seront  portés  à  la  eonnaissanee 
de  la  conférence,  qui  en  prendra  acte,  soit  dans 
an  da  sas  prafoealcs,  aaUda  prétiraBaB  daaa  la 
traité  général.  La  laBBirra  tara  raprêseald iaBS 
cette  conférence. 

S  2.  Dans  le  but  de  mettre  an  terme  aaz  iaeoa* 
véntania  da  dlvaim  natnre  qol  réaallaal,  paar  la 
commerce  et  pour  la  navigation,  eomme  pour  les 
gouvernements,  de  la  diversité  des  systèmes  de 
jaugeage  aetaaileBMat  aaités,  lea  àttn  partiaaaBa» 
tractaatea  iaviteront  les  Etats  maritimes  è  se  eaa- 
certer  pour  arrêter  one  formate  de  Jougeage  des 
navires  de  mer  qui  servirait  de  règle  uaiver- 
aalla. 

S  3.  L'exécution  des  engagements  contenus  dans 
le  présent  protocole  est  snlNHHlonaéCi  en  tant  qaa 
de  besoin,  I  i^MCBBipllsniaaat  daa  HmaaHtés  at 
règlaa  établies  par  laa  loia  cawtllBtiaaBellas  dai 

deox  pays.  Les  deux  goovemcmcnts  s'obligent 
d'en  provoquer  l'application  dans  le  plus  bref  délai 
paialMa. 

%  A.  Le  présent  protocole  aora  la  même  force  at 
produira  les  mêmes  effets  qu'un  traité  formel,  et 
sera  ratifié  simultanément  avec  la  convention  de 
aavisttioa  aaaelaa  aaira  h  Bdi^qBa  cl  la  lunna 
«oaa  ht  dait  da  ea  jMf. 
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Eo  foi  de  quoi  les  plénipolealiairei  respectifs 
rm  intÊi  m  dooU*  «tpMillmi. 
Ml  à  Bmovn,  le  8  juin  1863. 

(L.  S.)  NomoiB. 

Les  rstifîcatioas  oaldlééeliingéee  à  HmoTre,  le 
juin  186i. 

ttS.-  4jiniii864.~ilrrltfrfÉ«MSMM  A» 

travaux  publies  portant  supprtttion  de  pln- 
êinat  Utrifê  «fétinuÊt  jwer  It  tfWMport  tUi 
aunwftMuftee  Mr  h  tkmin  éêftrdê  tBm. 

(K«jf.  snpra,  n*  206,  la  note  a  d«  l'arrêté  mi- 
niêUrMâ^UmêHm.) 

* 

9t4.  —  •  JUnr  1864.  ~  AtetjUaihméêknM 

DO  13  mt  <86i.  91»  accorde  la  naturalitalion 
.  ordinaire  au  sieur  Kineh  {IVicolas)^  proprié' 
tmbn  mUtnmÊmr  à  Hondelange^  province  ét 
tMMmUomrt,  né  à  Clémeney  [grand-duché  de 
Luxembourg),  1$  4  oetoh*  I8â3.  (Monit.  do 
10  juin  1864.) 

—  6  JUIN  1864.  —  AeetpMkit  (h  htm 

mv  13  Mil  1864,  qui  accorde  la  naluralie^ùm 
ordinaire  au  sieur  Buitine  {Honoré- Paul),  em- 
ployé au  chemin  de  fer  de  l'Etat^  à  Oettnde^  né 
A  im  (rme),  k  8  fHvkr  18».  (IAmU.  da 
lljafa  188i.) 

826.  -  8  n  rs  1864.  —  Arrhi  royal.  —  Société 
anonyme  du  charbonnage  de  Sacré- Madame,  — 
MvUfiMtim  «M  «IMKM.  (■oaiu  du  14  Jota 
1884.) 

Léopold,  etc.  Vu  Texpédilion  ci -annexée  d'un 
Mie  public,  reçu  le  l'r  juin  1864,  par  maître 
X'-k.  Gbejrsens,  notaire  à  Anvers,  el  apportant 
eos  statala  de  la  StaUUmmamffwi»  éh$  efcirtewMy 
de  Sacré-Madame  des  modinciitions  pour  lee» 
quelles  on  denuiode  notre  approbation; 

Revu  nos  arrAtda des  81  juillet  1838  et  il  no- 
vfBbre  1881  qai  est  euleried  rétebilasancnl  de 
la  socfétë  et  nppronvé  ses  statuts,  aioii  qoe  lee 
iDodtficatioQs  apportées  h  ceux-ci  ; 

Vu  lee  erlieiea  S9  et  eahrurtc  do  Cède  de  eem- 
merce  ; 

Sur  le  rapport  de  aotre  minbtre  de*  affaires 
étrangires. 
«        Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  t 

Art.  1«*.  Lee  aedifleelieM  appertlci  en  ele> 

laie  de  la  Société  anonyme  du  charbonnage  de 
Smri-Madame,  telles  qu'elles  résultent  de  l'acle 
paUie  précité  de  1er  jaia  1864,  sont  approuvées. 
Art.  S.  U  pftMilé  ipfMkeUea  eM  aeeerdée 


sans  pr^odice  des  droits  des  intéressés  et  noos 
aone  réserwa  de  la  retirer  eiaai  qoe  lee  ealeri- 
satioB  el  approlMlfons  résultant  de  nos  arrêtée 
cuviadi,  es  eae  de  violation  on  de  aoa-eiéealioB 
deeetelola. 

An.  8.  Notre  ninislre  dee  afhires  dtraiifiree 
(M.  Ca.  RoeiB»)  eel  charfé  de  I^Kéentieii  do  pri-  ' 
eeot  arrêté. 

Par-deraot  malire  Xafier-Anloine  Gheyeeu, 
notaire  i  Anvers, 
Gomparot  : 

Le  eoMMll  dVideiliilMrallea  de  le  Seeiêlé  aM- 

nyme  du  charbonnage  de  Saeré-Hadane,  ajnial 
son  siège  à  Dampi-emy  lei-Cliarleroi,  régie  par 
les  actes  devant  maître  Chaudron,  notaire  A  Gos-' 
«diee,  le  88  Jolllel  1888  el  melire  Cheyeena  eoadit 
ellOOSsigné  U-  oclobrc  18.51,  objet»  des  arrêtés 
royaax  de  sanction,  des  31  Juillet  1838  et  10  no- 
vembre 1881. 

Ledit  conseil,  iei  représenté  par  Mil.  Charles 
Liedtâ,  ministre  d'Étal,  gouverneur  de  la  Société- 
Générale,  demeurant  ê  Bruxelles,  Auguste  Ceule- 
mens,  négoeianl,  denenrent  è  Anvers,  et  Fran> 
eois-Antoine  Dumercy-lleirman, commissionmiM 
en  fonds  publics,  demeurant  à  Anvers,  adminis- 
trateurs, et  Adolphe  Joseph  Yernanx,  directeur- 
gérent,  demcorant  aodit  Dempremy. 

Lequel  eonseil  a  dit  que  ru'semblpc  gi'nérale 
extraordinaire  des  actionnaires  de  ladite  soeiélé 
anonyme,  réonieè  Anvere,  le  trole  ani. dernier, 
nprêi  Savoir  autorisé  A  acquérir  des  droits  de 
eonees<{on  ou  d'exploitation  de  concession  a  voté 
à  l'unanimité  quelques  ajoutes  aux  statuts  sanc- 
tionnée par  lesdite  arrêtée  royenx,  ajoolee  qoe 
ledit  conseil  a  été  autorisé  à  consacrer  dans  la 
forme  authentique,  ainsi  que  cela  résulte  do  pro- 
eès-verbal  de  ladite  assemblée  générale,  signé 
leni  par  lee  ommbres  do-  bareao  que  par  les  ae- 
tieonaires  h  ce  iK-l(^gu(<s  ;  procès-verbal  dont  un 
extrait  délivré  par  M.  Laurent  Vrydt,  président 
dtt  conseil  dlsdmlnistration,  et  M.  Yemaos,  dirce- 
tenr-géraut,  sera  et  demeurera  annexé  aux  pré- 
sentes, après  reconnaissance  Ct  pemfe.  (Voy.  le 
Moniteur  du  14  juin  1864.) 

El  rénlisnnl  aa  miaeleo,  ledit  eonecil  dWminii- 
tralion,  an  nom  de  ladite  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société  anonyme  do  eliarbon- 
nage  de  Saeré-Madame,  déclare  arrHer  lee  modi- 
fications suivantes  aux  statuts  de  la  eocUlé,  ma» 
diQcntions  dont  il  sollicitera  reepeetoeoaeiMBt  la 
sanction  royale,  savoir  : 

I*  Le  peragraplM  eaivant  sera  aobatltné  ai 
paragraphe  deux  actuel  de  l'article  premier. 

•  La  société  a  pour  but  l'exploitation  dudit 
charbonnage  ei  dee  ex  tensions  qu'il  pourra  aoqué* 
rif  I  qoeiqM  tiwt  qitee  iail,lt  v«M«  lliMi  pM* 
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dailt  «t  iMrtet  Iw  0|i<n1iMi  qai  t>  Ifcnl  dlrt»- 

tement.  > 

S*  Le  peragrephe  tBivanl  cera  «jouté  à  Tarli- 
deSOf 

«  Si  d«H  TaMMoblée  générale,  sur  a  ne  pre- 
mière eonvoco  lion,  le  nombre  des  actions  n'alteini 
pas  les  trois  cinquièmes,  il  sera  fait,  4  un  mois 
4naMmSÈ9,  «M  nouvello  eonvwalloa,  el  «lora 
fMMnblée  pourra  délibérer,  quel  que  aoit  le 
nombre  d^ielioBs  représentées,  sana  pr^adiea 
tootefoia  à  la  «yorité  requise.  » 
DmImI«« 

Fall  «t  paaaé  à  Amen,  l^n  nll  hait  eanl 

soixante-qnatre,  le  premier  do  naïade  joil* 
En  présence  des  sieurs,  ele. 

8S7.  —  0  JUIN  1864.  -  ÀrriU  royoi.  -  Poidi 
êt  «Miimf.  —  AéaiyaidMKoiiAicerajbadlrla 
wirtflemiiM,  (laotl.  da  17  jnia  1864.) 

Léopold,  ete.  Vn  Ptert.  10  de  la  loi  dv  l«r  aelo- 

bre  ISnS  sur  les  poids  et  mesures  ; 
Revu  les  «rrèléa  royanx  do  6  «l  da  39.oelol»n 

1855  « 

Va  ravfa  dea  ddpalallem  pcraanentaa  dnean- 

seils  provinriaiix  : 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  TinCé- 
riear  (I), 

Raaa  avam  arrêté  al  arrtiaM  « 

Art.      Les  Térifiealeora  daa  paidi  al  aaiarw 

sont  répartis  en  deux  classes. 

Le  traitement  minimum  et  masimum,  affecléà 
dHmne  da  cas  daaMa,  asi  6sé  caauBe  aalt  « 

laaiaiaa.  .  .  ;  StSOO      3.000  fr. 
|r«  classe.  .    .    .   3,500  4,000 

Les  vérifieateara  ai^oiaia  reçoivent  un  traite- 
ment dont  le  miaiman  ait  Usé  1 1,900  tr,  et  le 
■azimomà1,800fr. 

An.  2.  Seront  à  l'avenir  réunis,  pour  ne  former 
qo^on  bureau  de  vérification,  les  bureaux  de  Lou- 
▼aia  al  da  Nlvcllaa,  aaas  dTpraa  al  da  Goartrai, 
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aeax  da  Terseada  al  d*Aadaaarda,  aaai  da 

et  de  Huy,  ceux  de  Naaar  et  da  Dlaaat  al  aaas 
d'Arlon  et  de  Marche. 

Sont  rangés  dans  la  première  classe  les  boreaox 
de  Broxellea,  Aavere,  Gand  at  Lié|a>Hay  i  daaa  k 
deuxième  classe  ceux  de  Haflnet ,  de  Louvaîn- 
Nlvelles.  de  Bruges,  d'Yprea-Coartrai,  de  Ter- 
aioade-Andenarde,  deHaaa,  da  Taaraal,  daCbar- 
leroi,  de  Verviers,  da  Haaiah,  d*Arlaa-||afdka  et 
de  Namur-Dinant. 

Art.  3.  Le  montant  des  iodeBailés  pour  frais  de 
baraaa  et  de  taaraéa  ardiaalra  aal  réglé  par  laa 
arrêtés  de  nomination. 

Tontefois,  il  sera  proeédé  à  une  révision  géaé- 
rale  des  Indemollés  aeladleaseot  alloaéet. 

Art.  i.  les  diapadIioBS  qui  préeèdeal  aaraol 
appliquées  à  mesure  que  la  situation  du  personnel 
et  l'état  du  crédit  alloué  au  budget  le  permet- 
traat. 

Art.  5.  Noire  ministre  de  l'ialiriaBr  (H.  Aip. 
ViRDBRPBBRBBooa)  c«l  ciiargé  de  Feiéeatioa  da 
présent  arrêté. 


228.  ~  10  JUIN  1864  ÀvriU  royef.  -  Ou- 

mim  ét  fkréê  l^tmrm  à  5M«Bslt.  —  drrké  ét 
eoNMaaîte.  (■aall.  da  10  Jaia  1064.) 

Léopold,  eic.  Vu  l'article  !«'  2*  de  la  loi  du 
SI  avril  dernier,  par  leqael  le  geaveraeaMat  eet 
autorisé  à  concéder  un  chemin  de  fer  de  Lokeren 
A  Selsaele,  aux  clauses  et  conditions  d'une  con- 
veation  lalerveaue  lé  17  octobre  1860,  eaire  aaira 
ministre  de^  travaux  publics  et  laalaar  Frédérla 
de  Perre  et  du  cabier  dee  ehargee  aaaesé  k  aelta 
convention  « 

Va  fiaeie  peaaé  devaat  le  aataire  Taaaeaiat  da 
résidence  ii  Bruxelles,  le  iO  mai  dernier,  par 
lequel  le  sieur  de  Perre  a  cédé  au  sieur  Domon, 
ancien  ministre  des  travaux  publies,  propriétaire, 
dealdlié  è  Braidloi,  leae  laa  dreiu  réaallaal  da 
la  convention  précitée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  niniatre  dea  tra- 
VBBs  paUiea, 


(1)  Jlsypan  «a  JML 

SiKB, 

J'ei  l'hmrnear  de  soumettre  à  Votre  Miyeité  nn 
prs|}at  d'arrêté  destiné  ï  modifier  l'orgaeisatioa  du 

«'«Ile  est  élablie  par  Farrêté  royal  de  S7  octobre 
1805.  C«i  modifîiTationa  auraient  pour  but  d'une  part 
de  réduire  le  nombre  des  Térilicateurt  de  23  à  lo,  et 
d'autre  part  de  les  repartir  en  deux  classes,  au  lieu 
de  trois,  en  augmentant  i  la  fois  leur  traitement  et 
leurs  émolumenta.  L'expérience  ■  démontré  qu'en 
Met  dimioner  sans  incoaTénient  le  noasbre  de  ces 
waetioBBaires  ;  mais  die  a  fait  veireaaw  qne  s'il  est 
possible  d'dleaire  le  ressert  de  eeax  tp»  aareiaaC 


■  •  a  

maintenus,  il  est  nécessaire  d'améliorer  en  même 
temps  leur  position  qui  n'est  pas  au  niTcsu  de  celle 
des  antres  agents  de  l'Etal  auiquela  ils  peuvent  être 
assimiUa.  En  opérant  cette  double  réforme  qnt  e  été 
approuvée  par  toutes  les  députatioM  nermaneules, 
um  seule  exeeptée,  ee  réaliserait  d  dUeaie  aaa 
économie  asses  importante  qui  penaettraft  soit  de 
réduire  les  chargea  de  l'Etat,  toit  d'améliorer  le 
service  dans  l'intérêt  public.  J'espère  que  ers  motiTs 
délertn ineronl  Voire  Majesté  I  approuTer  le  projet 
d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  è  Sa  haut* 
eanciion,  et  qtti  De  sera  mis  ê  exécution  qu'i  meaare 
qae  Tctat  de  perseeed  et  des  crédits  le  permettre. 

Le  adeistre  de  nntérteer, 
Aar.  Vàvaaatflaaaeaea. 


* 
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Hoot  afOM  irrAté  et  arrétoas  : 

Article  nniqae.  Le  sieur  Dumon  (Aogaste),  on- 
eien  miaistre  des  travaux  publies,  propriétaire, 
HoaieiUé  I  Bnisdlm,  ctl  dédtré  eoaMMiooMlra, 
aux  clauses  et  coudilioiis  de  la  convenlioa  et  du 
cahier  des  charges,  co  date  do  17  octobre  1863, 
HntBés  au  présent  anété,  d'as  chemin  de  fer  4« 
Lokeren  A  Seizaete. 

Notre  minisire  de  travoux  publics  (M.  Jules 
VARaBasTiÇHELBs)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré* 
MolarrlM. 

.GONVBirrm 

Entre  le  gonvernement  belge,  représenté  par 
H.  Jules  Vanderstichelen,  ministre  des  travaux 
poblics,  d'une  part,  et  M.  Frédéric  d«  Perre,  ingé- 
nlnnr  ef vil,  domicilié  à  Sehafrlwalt  l«*Bniicli«i, 
rue  Allard.  29,  li'aulre  part; 

Il  •  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ah.  fer.  La  eonlraeiaiit  de  seconde  part  s'en- 
gage  k  construire  et  A  expioiier  ou  à  faire  eapiai* 
ter,  A  ses  frais,  risques  e(  périls,  el  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  A  la  pré» 
•aaln  «onf«atio«,  an  Aaain  ds  fer  da  Lokcrai  A 
Seizaete. 

Art.  3.  Pour  assurer  Texécation  de  cet  engage- 
ment, le  eoniractani  de  seconde  part  a  déposé  un 
mwiiawwmcat  da  Miuat^^alna  «illa  fraaas, 
qal raslcra  affeelé  A  la  garantie  de  ses  obliganons. 

Art.  8.  La  contractant  de  seconde  part  «^oblige 
•m  OQlra  à  jailiSer,  endéans  la  délai  da  tii  mol* 
et  A  la  salisfuclioQ  du  miaistre  des  travaux  pii- 
blics,  de  la  réalisation  du  capital  nécessaire  à  l'é- 
tablissement et  A  la  mise  en  exploiuiion  du  cbe- 
■ia  da  far  (Usant  fioljalda  la  préaanta  canvaoliMi, 
A  concurrence  de  sept  ceni  initie  francs. 

Art.  4.  Si  la  justilicaiion  prescrite  par  Tari.  3 
pas  faite  dons  ta  délai  détcrmiué  par  eet 
wliflic,  la  préiaata  caavaniion  aéra  coMidéréa 
comme  non  avenue,  et  le  cautionnement  de 
soixanlaM|uinxe  niille  francs  sera  acquis  à  Tfilat, 
aaaf  la  aaa  da  força  m^Janra. 

Art.  9.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'en- 
gage A  soumettre  A  la  législature  un  projet  de  loi 
autorisant  le  gouvernement  A  concéder  le  chemin 
da  Ibr  préailé  ans  ahHUM  ci  annditioM  de  la 
présente  oaavaotioa  et  du  caUar  dai  ebargecy 
annexé. 

Art.  6.  La  préicata  eravaatloa  cera  considérée 
aaaima  non  avenue  et  le  cautionnement  déposé  par 
le  contractant  de  seconde  part  lui  sera  remboursé, 
dans  le  cas  où  le  pouvoir  législatif  n'autoriserait 
paa  le  fouveraernettl  A  coaaAder  lechcmi*  de  fer 
dont  il  i>'agit,  ou  ne  Vy  autoriserait  qu'A  des  con- 
ditions autres  que  celles  convenues  entre  parties, 
A  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  contractant 


de  seconde  part  n'aecepte  les  modification!  ^| 
auraient  été  apportées  aoxdites  conditions. 

Art.  7.  La  présente  convention  et  le  eabier  des 
dkargea  y  •■nnd  seront  enregUtrét  ao  dralt  Iw 

de  1  fr.  70  e.  en  principal. 
Fait  en  double,  a  Bruxelles,  le  17  octobre  1863. 

F.  BB  PxaaB.  iVUê  VAHItBBSTICaBLBI. 

Cahie¥  de$  ehargti,  clauses  el  conditions  dt  la 
eoneesf  l'on  d'im  eAmin  dt  fmr  4t  LokwtH  à 
Seixaett. 

Art.  Le  chemin  de  fer,  dont  la  concession 
est  accordée  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  dci  chargea,  prendra  sob  origine  A  la  ala- 
tion  de  Lokeren,  du  chemin  île  fer  de  Dendre-et- 
Waes,  passera  par  les  communes  d'Exaerde,  Moer- 
bcka  al  Waahlébeke,  et  abontira  A  Selsaete,  au 
abords  da  canal  de  Gand  A  Terneusen. 

Il  sera  raccordé  ou  chemin  de  fer  de  Gand  vers 
Terneuzen,  sauf  entente  avec  la  compagnie  de 
Gand  A  TcraeniMi. 

Le  concessionnaire  pourra  établir  le  long  dudil 
canal,  au  point  où  le  chemin  de  fer  cooeédé  y 
aboutira,  un  quai  ou  rivage  destiné  au  transbor- 
deaseat  des  mardmndlsca. 

Les  condi lions  auxquelles  atira  lieu  le  service 
du  ciiemin  de  fer  de  Lokeren  A  Seluele  dans  la 
slatloB  de  PBlat,  I  LaltercB.  aeroat  r^lées  par  bm 
convention  spéebile  I  lotarvenir  avant  la  flUaa  en 
exploitation. 

Il  est  entendn  que  toute  dépense  qui  résulterait 
paor  rtiat  de  llidJonelloB  do  ce  sarviee  à  ta  ala- 
tion  de  Lokeren,  sera  eichisivamcat  Mpporléa 
par  le  eameseloonaire. 

Art.  S.  Dans  lea  trois  mois  de  la  date  de  la  con- 
cession définitive,  le  coneeMloBBalra  soumettra  A 
i'approhfttioa  du  gouvernement  un  plan  figuratif 
du  tracé  et  un  profil  longitudinal  du  chemin  de  fer 
A  coBstraire. 

An.  3.  Dans  les  trois  mois  suivants,  le  WBai8> 
sionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment lies  projets  complets  el  détaillés  de  tous  ies 
ouvrages  A  aiéoBlar  poor  l*éiabliaaemBt  cobi- 
plet  du  ehenin  de  far  faisant  Foljal  da  ta  eooees- 
sion. 

Ces  projets  eoropreadront  des  plans  détaillés 
des  haltes  et  stations  et  de  leurs  dépendances  de 
tout  genre,  des  plans  terriers,  dressés  conformé- 
ment A  ce  que  prescrit  l'art.  5  du  litre  11  de  la  loi 
du  9  Bsare  1810,  do  tontes  lee  propriétés  bilieacl 
non  bâties  qu'il  sera  nécessaire  d'aequérir  par 
voie  d'expropriation  forcée,  des  profils  en  travers 
iBdiquaat  Iob«  im  détaiUt  de  la  voie  ferrée,  et  des 
dessins  des  ralla,  aie. 

Art.  i.  Le  gouvernement  poorra,  après  ovoir 
entendu  le  concessionnaire,  apporter  aux  pions, 
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profiU  «t  projets  »ouiiiis  à  soa  approbitioo,  telles 
mdiSetlloas  qu*il  jugera eM^eMlr,  nm  tratcMs 
Hea  prescrire  qui  soit  en  opposition  avec  les  elaa- 
ses  et  conditions  du  prr^ent  cahier  des  charges. 

Le  gouverneaicMl  pourra,  DOUmiDeol.  dusi- 
gatr  les  points  oA  il  dtovn  Mn  établi  te  hallss  on 
dt's  >taiions. 

Le  concessionuaire  est  tenu  de  se  conformer 
exaetemenl,  dans  Texécuiion,  aux  plans,  proflls 
d  projets  approuvés,  que  eeuz  qn*ll  avait  pré- 
senli'S  aient  ou  non  été  motiific's. 

Avant  de  naclire  la  main  à  l'œuvre  poor  Texéca- 
lion  des  Iravam,  il  devra  Aiiri^parvenlr  an  gou- 
varnement  deux  «spéditions  de  dwenn  des  plans, 
profils  et  projels  approuvi-s. 

Art.  S.  Le  cheoiiii  de  fer  sera  à  une  voie. 

Dos  gares  d*éviicnicat  seront  établies  partout 
oû  cela  sera  jugé  n<^cessaire. 

Le  concessionnaire  aura  le  droit  d'exproprier  les 
termine  nécessairss  pour  rétablissenent  dVine 
sceeade  voie,  après  an  avoir  obtenu  llautorianlion 
da  gouvernement. 

L  ecarleœenl  des  rails  sera  exactemeol  le  même 
qno  celui  des  cbsinins  de  fer  de  TEUt. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de 
Tentre-voie  srra  de  deux  inèires. 

Le  ballast  aura  une  largeur  en  eréle,  mesurée 
au  niveau  des  rails,  de  trois  mètres  cinquante 

centimètres  pour  la  simple  voie  et  de  sept  mètres 
pour  la  double  voie.  Il  y  aura,  au  minimum,  vingt 
centimètres  de  balbMl  sons  les  billes. 

Les  talnc  du  ballast  seront  tnelioés  A  BB  et  demi . 
de  base  pour  un  de  hauteur. 

Une  berme  de  cinquante  centimètres  de  largeur 
sera  nénagée  an  pied  des  talus  do  ballasi. 

Des  fossés  <tonl  !e  pluruiul  Qura  trente  conlimè- 
ires  au  noins  de  largeur  et  devra  descendre  jus- 
qo*è  trente  centimètres  an  moins  en  contre -bas  de 
celle  berme,  struiil  creusés  le  long  de  celle-ci 
dans  les  tranchées.  Ces  fossés  seronl  séparés  du 
pied  des  talus  en  déblai  par  une  beriue  établie 
an  niveau  des  rails  et  •ynl  nue  largeur  de  da- 
qoaaie  centimètres  ft  un  mitre,  suivant  la  pro- 
foodenr  de  la  tranchée  cl  la  eonsistance  du  lcr« 
raln. 

Des  fossés  seront  égataneiit  eraasds  an  somiMt 

des  tranchées  et  le  long  du  pied  des  remblais, 
lorsque  cela  sera  reconnu  nécessaire  par  le  gou- 
vemcinent,  ft  raison  do  la  déclivité  du  sol.  Ces 
fssséa  seront  séparés  de  la  crête  des  talus  en  dé- 
blai ou  <lu  pieil  des  talu.s  en  remblai  par  une 
berme  de  cinquante  centimètres  à  un  mètre  de 
laideur,  solvant  bi  hsuteur  des  talus. 

Tous  les  fossés  auront  les  dimensions  nécessai- 
res pour  assurer  le  prompt  écoulement  des  eaux. 

L'taclioaiiion  des  talus  en  déblai  cl  en  renbUi 
sera  liiéoà  mlaun  delenr  hanlonr  ei  de  la  Mlnra 
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du  terrain.  En  général,  le  rapport  de  la  base  à  la 
hanlenr  des  tains  sera  de  nu  è  un,  do  u  et  quart 

à  un,  ou  de  un  et  demi  à  un,  selon  que  la  banteuT 
dt's  talus  sera  inférieure  à  trois  ipètres,  comprise 
entre  trois  mètres  et  quatre  mètres  on  supérieure 
i  quatre  mètres. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  d'excédants  de  dé- 
biais, il  devrait  être  formé  de.4  dépôts  le  long  des 
tranchées,  rinclinaison  des  talus  de  ees  dépôts, 
du  cdté  du  rhemin  de  fer  et  fai  distance  &  bqiion« 
le  pied  (le  ces  (dIus  devra  se  trouver  de  la  crête 
des  talus  des  tranchées  seront  également  réglées 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

Les  fi-anes- bords  à  ménager  de  part  etd^nlro 
du  chemin  de  fer,  sur  toute  son  étendue,  auront 
cinquante  centimètres  k  un  mètre  de  largeur  sui- 
vant les  etreonstanccs. 

Art.  6.  Le  concessionnaire  construira  tous  les 
ouvrages  d'art  et  exécutera  tous  \t8  travaux  né- 
cessaires pour  que  l'élabiimemenl  du  ebcmia 
do  Ibr  ne  mette  nulle  part  obstacle  et  ntapporle 
aucune  entrave  k  l'écoulement  des  eaux  ,  ol  poor 
laisser  subsister, sauf  les  modiiicalions  qu'il  serait 
reeonnn  indispensable  d'y  apporter,  les  rentes  on 
chemins  publies oilslantâ. 

Art.  7.  Aucun  ouvrage  d'art  ne  pourra  être 
établi,  et  il  ne  pourra  être  effectué  aucun  déplaee- 
UMUt  OU  changement  de  direetton  ou  autre,  soit 
d'un  cours  d'eau,  soit  d'une  roule  ou  chemin  pu- 
blic existant,  si  ce  n'est  conforaiéroenl  k  on  projet 
préalablement  npprouvé  par  le  gouvernement. 

Cette  disposition  est  égaicmeut  applicable  aux 
pèssages  h  niveau  *  établir  eu  Iravera  du  chemin 
de  fer. 

Art.  8.  Cdui-éi  sera  pourvu  de  bnrrièrui,d%a< 

hilntions,  de  loges  de  garde  et  de  tans  loa  noesa 
SOires  et  dépendances  nécessaires  pour  qu'il 
Iklisse  être  toujours  maintenu,  dans  toutes  ses 
partiesten  bon  état  d*entretlen,  et  que  Feiploita- 
tion  en  puisse  ovoir  lieu  régulièrement  et  aaua 
danger  poor  bi  sécurité  publique. 

Art.  9.  Le  ministre  des  travaux  publlei  w  ré- 
serve le  droit,  pcndnnt  toule  lâ  durée  de  la  con- 
cession, lie  faire  exécuter,  par  on  aux  frais  du 
concessionnaire,  les  modifications  ou  diaagemeote 
un  ouvmges  eiistants,  on  les  nouveaux  onvrageo 
dont  l'expérience  aura  fait  reconnaître  la  néces- 
sité, tant  an  point  de  vue  de  la  sécurité  publique 
qu'au  point  de  vue  de  la  police  des  ebemins  de  fer, 
nu  de  la  bonne  exploitation. 

Art.  10.  Les  clôtures  à  établir  autour  des  baltes 
et  des  stations  seront  comprises  dans  les  projets 
à  soumellro  A  nsppr<tetion  du  département  den 
travaux  publies,  aux  termes  de  l'art.  5. 

Entre  les  balles  et  les  stations,  le  chemin  de 
fer  sera,  de  pari  et  d'autre,  et  sur  loolc  son  éten- 
duUyelMuiti,  pour  le  moine,  pur  uua  hulufivu* 
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coaecMkMMÏre  sera,  «n  «otrc,  Unu  4'éu- 
hlir,  partwil  oi  cela  Mra  momum  néetnain  par 
It  gMveraeaMat,  unacMlaN  provisoire  eo  iauii 
on  paJiHades,  suffi&anle  poar  eapéchar  kft  iMt- 
UasK  de  faire.iovasioo  sur  la  voie. 

Art.  II.  Lat  ■alértan  i  iMlIraaii  «ovra  daoa 
lai  ouvrages  à  exéeuler  devront,  cbacuo  dans  son 
aapèce,  éire  de  la  meitlciua  qualité  et  eiienpu  de 
tova  défaou  eapablat  deeoiiiproineitre  la  aolidilé 
M  la  darée  daa  ravragaa. 

Les  billes  seront  en  cbéur.  Tonlefois,  le  gouver- 
Demeoi  pourra  autoriser  remploi  de  billes  prépa' 
rios  d*liM  MlM  aiiaMa. 

Les  rails  seront  en  fer  laminé  et  ne  pèseront 
pas  moins  de  3i  kilogr.  par  mètre  courant.  Ils 
seront  reliés  par  des  écluses  et  solidement  ûxéa 
■M  Mllaa. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécuiës  conformé- 
aent  mx  règles  de  Tari,  avec  les  soins  néoes- 
mItm  pour  m  wswar  la  aottdlld  al  la  darëa,  al, 
an  hmlm,  «nofaniémil  à  ta  qm  le  gawnmt- 
meut  prescrira. 

Le  matériel  d'exploitation,  consistant  dans  les 
loeooMlIvaa  a«ae  Icwra  lamJan,  at  daaa  laa  wtti- 
tares  aervant,  soit  au  lran<>porl  des  voyageurs, 
aoll  à,  tout  autre  transport,  de  quelque  nature 
qai*ll  i«tl,  devra  être  établi  da  noaièi'e  à  pouvoir, 
aau  iaeonvéuieQi  ni  duoger,  être  admiaàcireo- 
ler  sur  les  cbemiuÂ  de  fer  de  TEtal. 

Art.  12.  Moaobsluul  l'apiirobalion,  par  le  dé- 
pniaaMal  daa  iravanK  publiée ,  dM  plana  daa 
baltes  et  stations,  le  nombre  et  Télcndue  de 
celles-ci  devront  toujours  être  eu  rapport  avec 
les  besoina  du  coromaree  et  da  riodostrie. 

Art.  tS.  L*beqniailinn  des  praprièiéa  bAlkaan 
non  bAlies,  nécessaires  à  IVxéculion  des  travaux, 
ci  roccupatioo  des  terrains  dont  on  aura  besoin 
pmr  i^wtraollon,  la  inu^pori  al  le  dépôt  dat 
larrtt at  aalérlMn,  auront  lieu  aux  frais  eti  la 
diligence  du  concessionnaire,  et,  au  besoin,  con- 
formément aux  lui»  en  vigueur  en  matière  d'ex- 
propriation pourcwMad^itlUlépttbliqaa. 

Les  terrains  destinés  à  être  ilrnuilivement  oc- 
copés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
aaront  aequli  au  nom  de  TEtat. 

Art.  li.  Tonlaa  laa  IndeuUéa  cl  tons  laa  Unit 
auxquels  donneront  Heu,  au  profil  de  qui  que  ce 
soit,  la  construction,  le  maintien,  l'exploiutlioo, 
fmtrelicn  «I  la  réparaiion  du  cUaaiin  da  fer  at  de 
aai  dépendances,  seront  exclusivement  at  aana 
exception  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  15.  Les  travaux  du  cbemin  de  fer  concédé 
de? roni  être  eoapMleaant  teraalnte  dana  la  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté  royal 
qui  accordera  la  concession  déOoitivc  da  chcniin 
de  fer.  La  raccordenMnlbln  ligna  de  Gmd  vert 
Taminw,  eenfiMviénMnt  è  1^  i«%  devra  être 
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achevé  au  moment  où  cette  ligne  sera  livrée  A 
rriplalteilnn 
Cia  délaia  piaorratt  dttt  pcorogée  par  le  ge«- 

vemeuenl. 

Art.  16.  Le  cautionnement  de  75,000  francs, 
déposé  par  la  eeneanionnaire,  deaMnrera  aiStelé 

è  la  garantie  de  ses  engagements.  Deux  cin- 
quièmes de  ce  cautionnement  seront  restitués  an 
concessionnaire,  en  denx  termes  égaux,  k  mesare. 
qn*tl  aam  été  diment  constaté  qnll  a  été  ae|Hie 
des  terrains  ou  exécuté  des  travaux  pew  MW 
valeur  double  de  la  sooune  A  restituer. 

Le  dernier  liera  aem  reiann,  lent  en  gnrenlie 
de  raccompUiwant  de  tonlea  les  obligations  in- 
combant au  concessionnaire ,  que  pour  servir, 
éveuiuellement,  à  solder  les  dépensesà  (aire  d*oAea 
penr  aen  cenaple,  Joaqn*!  ee  qnll  ait  été  diment 
constaté  que  tous  les  travmix  de  premier  établis- 
ccmenl  sont  entièrement  achevés,  qu'ils  ont  été 
exécutée  eonforaiéawnl  aux  dansea  et  eondUien* 
dtt  priaani  aabier  des  eliarges,  et  que  le  chemin 
de  fer  est  pourvu  du  matériel  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  être  exploité  avec  régularité  et  sécu- 
rité. 

Art.  17.  Le  concessionnaire  sera  déchu  de  ses 
droits,  s'il  n*a  pas  été  satisfiiit  aux  clauses  et  coo- 
ditious  du  présent  enbier  daa  chargea  dana  les 
déMs  rci|»eciiveaieni  preseriUt  A  ces  délaia 
avaient  été  prorogés  par  le  gouvernement,  il  n'y 
aurait  lieu  A  déchéance  que  s'il  n'avait  pas  été 
aaiialiil  aux  danaas  et  eendiliona  dn  préaent  en- 
hier  des  charges  dana  les  délais  qui  auraient  été 
substitués  à  ceux  prîmilivemeut  prescrits. 

Art.  18.  £n  cas  de  déchéance,  il  sera  procédé  A 
radjndieatlen  de  rmtreprise  dn  pamabèvamant 
des  travaux  sur  les  clauses  du  présent  eabier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjA 
eonstruits.  des  matériaux  approvistennés,  daa  ter- 
rains  achetés,  des  sections  de  cbemin  de  fer  d^ 
mises  en  exploitation  et  de  leur  matériel. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  il  celui  des  sou- 
aisslonnalrea  qui  efirire  la  pina  fisrle  aenoM 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  A  prix.  Le 
concessionnaire  devra  se  contenter  de  celle  que 
rsdjudicationnnra  produite,  alors  nklme  qn^lle 
M«il  HM^ndre  que  In  mise  k  prix,  et  ne  pourra 
élever  ù  ce  sujet  aucune  réclamation  ni  préten- 
tion, de  quelque  chef  que  ce  puisse  être.  De  plus, 
la  partie  dn  cnnliennenent  dn  eoneessiennaire 
évincé,  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée ,  ou 
dout  il  n'aura  pas  été  disposé,  sera  définitivement 
retenue  à  titre  d'indemnité,  etradjudieatlon  n\inrn 
tien  qne  anrle  dépôt  d'un  nouvenn  eanllounement 
égal  il  la  purlie  de  celui  du  concessionnaire 
évincé  qui  se  trouvera  encore  en  caisse  au  mo- 
Moldelndécliénnee. 

Si  une  preesUre  mUndicnUon  iluMnnit  «wnn 
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résullat,  il  en  «erait  tenté  ane  seconde  sar  les 
mêmes  bues,  dans  ie  cooraol  de  Taouée,  et  si 
OTtte  dmiièrelMitalive  dcmarati  IgalwMOt  mm 
résultat,  les  ouvrages  déji  exécutés,  les  matériaux 
iipprovi«iooiié«,  les  terrains  achetés,  les  parties 
dé  «bMilBdtfer  d<|à  nisM  «a  etpMMiton.  tvM 
liar  llérld  «I  MmIc  la  partie  du  cuntionoement 
noa  encore  remboursée,  ou  dont  il  n'aurait  pas 
été  fait  emploi,  seraient  acquis  k  TEtal  sans  aucooe 
loéMuiiM  «l  1«  gMVflranMDt  pontmit  «■  dispo- 
ser comme  de  conseil ,  le  concessionnaire  de- 
meurant irrévocablement  déchu  de  loua  set 
drnils. 

Art.  19.  Us  art.  17  ei  18  ne  seroni  pu  appli- 
cables, si  le  concesionnaire  justifie  que  les  re- 
tards dans  rexécution  ou  la  cessation  des  tra- 
Tiut  MAI  In  réMilat  de  tîrMMlwe«  m  d'événe- 
ments de  force  majeuNt  dAaent  constatés. 

Art.  20.  Avant  qu'aocone  partie  du  chemin  de 
fer  puisse  être  mise  en  exploitation,  le  conces- 
siMMiro  devra  ManeUro  *  I^pprâbntion  da 

déparlemenl  des  travaux  publics  : 

la  Unrègiementd'ordreetde  police, prescrivant 
lontes  les  mesures  et  contenant  toutes  les  dispo- 
sitions néeessaires  pour  assurer  la  aéenrilé  de 
rexploitalion  ;  ce  règlement  contiendra,  en  outre, 
les  mesures  d'ordre  et  de  police  auxquelles  sera 
Monis  qBtoooquo  voudra  dire  aango  do  dionia 
do  fer; 

i*  Un  règlement  d'ordre  intérieur  déterminant 
les  devoirs  et  les  obligations  des  agents  du  con- 
Mttiomnlre  el  leon  npporls  Mire  ou«  $ 

3o  Un  livret  réglementaire  comprenant  les  con- 
ditions des  transports  et  des  tarifs  détaillés. 

Le  département  des  Invaux  publics  fera,  au 
règlencot  soumis  k  son  approlwtion,  iMchuge- 
gemenls  et  additions  qu'il  juget  a  confoairi  quelles 
que  soient  les  modifications  qu'il  y  «ara  apportées, 
ce  r^enont  sera  obliguloiro  td  qu*ll  l^ora  ap- 
prouvé, et  le  concessionnaire  devra  lUserver, 
et,  autant  qu^il  dépendra  de  lai,  ea  aaanrcr  l'oké- 
calion. 

ilrt.SI .  La  MMbra  dM  eonvoia  daalinéa  k  trau* 

porter,  soit  les  voyageurs,  soit  les  marchandises, 
seraloujonrsen  rapport  avec  l'importance  des  rela- 
tions à  deuervir  et  avec  les  besoins  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Art.  3S.  Le  gouvernement  aura  le  droit  d'in- 
terdira  remploi  de  waggons  non  couveris  pour  ie 
Iraniport  des  voyageurs. 

Art.  23.  Les  lois  et  règlements  d'administration 
générale  existants  uu  (t  intervenir  en  matière 
d'ordre  et  de  police  des  eUemins  de  fer,  seront,  de 
pIcUi  droit,  appliniilM  m  chaaiio  de  ftr  dont 
rétablisseneat  et  rnpMlalîoa  font  Peijat  de  U 
eonccssion. 

Arl*  S4.  Le  eoueessionnaire  sera  tenu  d'en- 


tretenir avec  soin,  pendant  toute  la  dorée  de  la 
concession ,  et  de  maintenir  constamment  dans 
aae  sitoaiioB  A  m  qa^ils poisseal  raaiplir  parfdte» 
ment  leur  destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y 
compris  toutes  ses  dépeodanees  quelconques,  que 
le  iMtériel  d  exploitation. 

Si  le  eoneessionnaire  était  en  demeure  de  sa- 
tisfaire aux  réquisitions  qui  lui  seraient  adreis- 
séesà  ce  sujet,  le  gouvernement  pourrait  y  pour- 
voir d\iaM,et,A  eet  effet,  aurait  le  droit  de 
s'approprier  tontes  les  recettes  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  ouvrages  à  exécuter  ei  des  ^ 
fournitures  à  faire,  plus  un  dixième  eu  sus,  à 
titre  de  dommages  et  intérêts. 

Si,  le  cas  échéant,  le  concessionnaire  inler- 
rompait  ou  faisait  stater  l'exploitation ,  le  gou- 
vernement anrait  également  le  droit  dy  poàr- 
voir  d'office  et  pour  son  compte,  et,  k  cet  effet, 
de  disposer  du  matériel,  ainsi  que  de  tous  les 
moyens  d'exploitation,  comme  si  le  cbemiu  de  fer 
était  la  proprélé  de  rtlat. 

Si,  dans  ks  troia  iMds  après  que  le  gouverne- 
ment se  serait  trouvé  dans  le  cas  de  devoir  pour- 
voir à  iVxploitatlon,  les  reeeues  n'avaient  pas 
produit,  en  sus  des  frais  d'exploitation,  de  quoi 
solder  les  dépenses  faites  ou  &  faire  d'olGce  i)0iir 
ie  compte  du  concessionnaire,  pins  les  10  p.  c.  en 
sus  dont  il  est  fait  BMalioa  et-dcMos,  le  eeneat- 
sionnaire  serait  déchu  de  ses  dniia  eoauM  dtM 
le  cas  prévu  à  t'arl.  17. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seraient  égale- 
■Mttt  appliMbke  et  raa  eA  le  ceMaaiieiuudn  lais- 
sera ii  en  souffranM  we  partie ^éleoaqae  de  Tel* 
ploilation.  * 

Art.  35.  Le  choix  et  In  nomination  des  agents 
aéeessaires,  soit  poar  diriger  et  nrveiller  Peié- 
culion  des  travaux  de  construction  ou  d'entretien, 
ainsi  que  l'exploitation,  soit  pour  effectuer  ou 
coniréler  la  perception  des  péages,  appartiendra 
exclusivement  au  concessionnaire. 

Le  personnel  employé  à  l'exploitation  compren- 
dra les  gardes  à  préposer  k  la  conservation  et  à  la 
poliM  Joarnalière  d»  la  raaie,  alMi  qa*i  la  am- 
nœuvre  des  barrières  h  pincer  aux  passages  à  ni- 
veau, excentriques,  etc.  Ce  personnel  sera  assex 
neariireo«  pour  qu*aaeane  partie  da  aerviM  ae 
puisse  JaaMia  rMter  ea  «onfl^aee. 

Le  gouvernement  aurait  le  droit  de  désigner 
ceux  des  agents  du  concessionnaire  qui  devront 
étra  aasamealéa,  ans  flna  de  peavolr  rcaipllr  Im 
fonctioM  d'oflMer  de  poliM  Judidain  al  de  garda 
voyer. 

Art.  2G.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
OM  ti^mM  tant  fteéMtioa  de  teea  les  travaai, 

soit  de  premier  établissement,  soit  d'entretien, 
que  l'exploiuiion  ;  cette  surveillaoee  sera  eicroée 
au  fraif  da  eoncessioaaahre. 
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k  celle  fin,  celui-ci  Terscni  dus  la  caisse  (foi  loi 
«era  iudiquée  à  cel  effet  :  en  premier  lieu,  pen- 
dant loule  la  durée  des  travaux  de  construciioD» 
■MredevaaeatBiraUle,  payable  par  antleipatioa, 
de  2,000  n-ancs;  cette  redevance  prcmlt^  cours  à' 
partir  de  la  date  de  l'arrêté  de  concession  {  en 
second  lieu,  pendant  toute  la  durée  de  rexploîla- 
tioa  et  éuu  te  emmol  da  premier  semestre  de 
chaque  nnnée,  une  redevance  annuelle  Je  500  fr.: 
cette  redevance  prendra  cours  à  partir  du  jan- 
vier solvant  te  mise  en  «ipteilnUon  du  chemin  de 
fer  concédé. 

Art.  27.  La  surveillance  à  exercer  par  le  gou- 
Ternemenl,  aux  ternies  de  l'urlicle  qui  précède, 
njMM  ponr  oi»iel  «lelosif  d*«mpêeher  te  eonees- 
sionnaire  île  s'écarter  des  obligalions  qui  lui  in- 
eoaibeui,  est  toute  d'intérêt  public,  et,  par  suite, 
•Ite  ne  peut  faire  natire  «acnn  obligation  quel- 
conque à  charge  de  l'Éiat. 

Art.  28.  Il  sera  facultatif  au  gonverncment  de 
faire  reconnaître  l'étal  de  la  roule  el  de  ses  dépen- 
danestfainsi  que  du  matériel d*osploltatten,qaaod 
il  te  jugera  convenir. 

Art.  29.  Si>  pendant  Texécution,  et  même  après 
l'achèvement  des  travaux,  il  est  reconnu  que  les 
onvnget  m  aont  pas  ou  n'ont  pas  été  exéenléi 
conformément  aux  règles  de  l'art  et  aux  clauses  et 
conditions  da  présent  cahier  des  charges,  le  gou- 
Tcraoment  pourra  le^fhire  démolir  et  reeonsirnire, 
en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  du  concessionnaire 
et  d'of&ce,  si  ce  dernier  demeurait  en  défaut  de  les 
faire  démolir  et  reconstruire  à  la  première  réqui- 
•ition  de  l'tdministnlfoB. 

Art.  30.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
empêcher  l'exécution  de  tout  ouvrage  qui  pour- 
rait mettre  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ou 
lalcrromfNre  la  circulalion  sur  les  voies  de  com- 
munication etisliiiites,  quelles  qu'elles  soient. 

Il  pourra  également  astreindro  le  concession* 
naire  è  prendre  el,  au  besoin,  prendre  d*oflleo  el 
aux  frais  du  conccsstonnaire  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  la  libre  circulation  sur  les  chemins, 
roatcc,  etaaos,  olo.,  iravoraéa  o«  tengét  par  le 

chemin  de  fer. 

Art.  31.  Dans  l'année  de  racbèvemeol  total  des 
Invtui,  te  coneessionntlre  fera  faire,  à  ses  frais, 
u  bomage  contradictoire  et  on  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  cliemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances i  il  fera  égalenieal  dresser,  à  ses  frais,  cou- 
tradieloircmeni  tvoe  llsdminrelraiion,  un  élnl  des- 
criptif et  détaillé,  tant  de  la  route  que  des  stattens, 
baltes,  ouvragée  d'art,  clôtures,  ponts  k.  boMiùe, 
bâtiments,  etc. 

Des  oxpédiliom  dAment  ccrliSées  des  pmès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif  prémenlionnés,  seront  dressées, 
3*  sétie.  T.  xxxiv.  —  aisés  tSGi. 


aux  frais  du  concessionnaire,  pour  élru  dépo- 
sées dans  les  archives  de  l'administration. 

Art.  32.  Pour  rindemniser  des  travaux  qu'il 
Engage  à  néeolor  et  de*  déponsec  qu*il  ooniracio 
l'obligation  de  faire,  en  exécution  des  clauses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  el 
sous  la  condition  expresse  qu'il  remplira  ezno- 
tement  toutes  ms  obUgutteni,  te  eoncessioa- 
naire  pourra ,  pendant  un  terme  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  faire  percevoir,  à  son  prolit,  des 
droits  de  péage,  dont  te  montant  ocra  réglé  par 
des  tarifs  établis  d'après  tea  bues  déterminées 
ci-après  et  arrêtés  de  commun  accord  entre  le 
concesiiionnairc  et  le  département  des  travaux 
publies,  les  transports  so  fbisant  enlièromcal  aux 
frais  du  concessionnaire. 

Art.  33.  Les  quatre-vingt-dix  ans  dont  11  est 
parlé  à  l'article  qui  précède  prendront  ooura  A 
respiration  du  délai  fixé  par  Tari.  15,  pour 
l'achèvement  complet  et  la  mise  en  exploitation 
du  chemin  de  fer  faisant  l'objet  de  la  concession. 

Si  cependant  le  détei  llié  k  l*hrt.  IS  avait  été 
prorogé,  la  durée  de  la  concession  ne  prendrait 
cours  qu'à  doter  de  l'expiration  du  nouveau  délai 
qui  aurait  été  substitués  à  celui  mentionné  k 
rart.  18. 

Art.  31    [  es  larir.<>  dont  il  est  fait  mention 
l'art.  32  seront  établis  d'après  les  mêmes  bases 
que  les  tarilli  aetnels  des  ebemtas  de  to  de  FElat* 

Les  dispositions  du  livret  réglementaire,  men- 
tionné au  no3  de  l'art.  20,  seront  en  général  les 
mêmes  que  celles  en  usage  sur  les  chemins  de  fer 
do  maL 

Art.  88.  i^ar  les  prix  déterminés  par  les  tarifs 
mentionnés  b  IVirlicte  qui  précède,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  tani  aux  artietes  qui  précè- 
dent q«%  eaasqni  suivent,  te  coaMadonaairo 
contracte  l'obligation  d'clfcctucr  constamment 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  fa- 
veur et  h  ses  finds,  te  transport  des  morchaa- 
dises  de  toute  nature,  des  voyageurs  avec  leurs 
bagages,  des  voitures,  chevaux  et  bestiaus^ fonds 
et  valeurs  qui  lui  seront  conhés. 

Art.  86.  Le  coneeMionaairo  poarra  olbeleer 
tous  les  genres  de  transports,  sans  exception,  à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  arrêtés  de  com- 
mun accord  avec  le  départoBMnt  des  travaua 
publies, 'ponrva  que  ce  soit  d'une  manièra  géné- 
rale et  sans  exception,  soit  an  pr^udicOi  soit  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Ces  abaissements  de  pris  m  pourront  loalerois 
avoir  lieu  qu'ensuite  d'une  décision  du  ministro 
des  travaux  publies,  et  à  la  condition  que  io  pu- 
blic eu  soit  informé,  un  mois  devance,  par  des 
afltehes  apposées  daos  les  nlles  d'attente  des 
stations  et  ballea  et  pardea  avte  insérés  dans  les 
journaux. 
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Le  gouTerneroenl  pourra  éveotoellemeiit  dësi- 
pur  les  jourMux  dans  tesqatU  cei  arii  devront 
ilTC  ifMérés. 

Ba  •■trt.aiMiw  «tpèw  de  tNMpori  «s  fomn 
étrtdinnté  Bafirix  iaféi-ieur  à  celui  arrélé  de 
eonman  accord*  poadant  moine  de  irois  mois 
cowéculifo.  \ 

SI  le  eoneesaionnaire  effeeteatl  carlaini  traiM- 
ports  îi  des  prix  inférieurs  à  ctiix  dfs  Inrifs 
arrêtés  de  comman  accord  avec  le  gouvernement, 
auM  qa*il  eAi  été  aalisfdl,  an  préalable,  *  Pane 
on  à  Pauire  des  eondUlona  énoncées  ci-dessos,  le 
miolslre  des  travaux  publics  pourrait  rendre 
d'office  ces  réductions  de  prix  applicables  à  tous 
les  iraneporls  de  la  même  catégorie,  et  lea  prix 
ainsi  obaisscs  ne  pourraiint,  comme  dutis  le  cas 
de  réductions  opérées  à  rinlervenlion  du  dépar- 
temeni  des  travaux  publics,  être  rdevét  qn^en- 
anite  d'nno  anioriaaiion  esprcaae  do  eo  déporte- 
ment. 

Les  réductions  ou  remises  aecordéoi  è  des  in- 
digenla  ne  pourront  pas  tontefoia  donner  lien  à 

Inapplication  de  la  déposition  qui  précède. 

Art.  37.  Le  roncessionnairc  sera  tenu  de 
transporter  les  électeurs  aux  prix  réduitsaccordés 
par  le  gootremcnent  eor  lea  lignes  qaHI  esploiie 

el  d'organiser  dea  convois  d'arrivée  cl  de  ilrjKirl 
pour  le  tranqNMTl  de  ces  électeurs,  suivant  les 
prescriptiona  dn  foaYomemenl. 

An.  58.  Les  miliiairea  «n  aervîce,  voyageant  en 
corps  ou  isolément,  seront  transportés,  eux  cl 
leurs  bagages,  pour  la  moitié  du  prix  à  payer  par 
Ica  voyageora  ordinaires. 

Art.  39.  Si  le  gonvernemcnt  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  nn  matériel  militaire  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer 
hisani  robjet  dn  préeent  eahicr  dca  chargea,  le 
concessionnaire  serait  tenu  de  metirc  inimé- 
diaiement  à  aa  disposition,  el  &  moitié  de  la  taxe 
dv  tarir,  tout  lea  moyens  de  iranaporl  en  aa 
possession. 

Art.  40.  Toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
vices réguliers,  l'administration  requerra  Tespé- 
dltloo  d'oB  convoi  extraordinaire,  aolt  de  Jonr, 
aoii  de  nuit,  il  devra  être  imnédialement  obtcoa» 
péréà  cette  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  ullérienremenl 
réglé  do  gré  A  gré  on  à  dire  d*exp«rla,  entre  Tnd- 
ministralion  cl  le  concessionnaire. 

Art.  4i.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à 
lonloréqnisition,  de  hire  partir,  par  lea  eonvoia 
•  ordinaires,  ica  voilures  eeiluiairoa  employéet  an 
transport  des  pri>onnier3. 

Les  employés  de  radministralion,  les  gardiens, 
les  gendarmes  el  les  prisonniers  qnl  se  trouve- 
ront dans  ces  voitures  seront ,  de 
ceiiea-ci,  transportés  gratuitement. 


Art.  42.  Le  concessionnaire  sera  lena  de 
transporter  gratuitement,  par  toas  les  oouvoia 
ordinaires,  dans  les  deux  sens  cl  dans  tovlo 
i*élendne  de  son  chenûn  de  fer,  les  boréaux  am- 
butanls  de  la  poste  aux  lettres,  les  dépêches  et  les 
agents  nécessaires  au  service  de  la  poste. 

En  onire,  le  eoneesaionnaire  pourra  Atro  lena 
d'établir  un  convoi  par  jour,  dans  les  deux  sens, 
partant  el  arrivant  anx  beurea  indiquées  par 
l'administration. 

Art.  AS.  Le  coneessionnaire  sera  teno  de 
founfir,  sur  chacun  des  points  où  l'adminislra- 
tion  des  postes  le  jugera  utile,  un  emplacement 
pour  eonatmlro  des  bnreanx. 

Le  gonvernemeni  pourra  établir  à  ses  frais, 
sans  ([lie  le  concessionnaire  ait  droit,  de  ce 
chef,  a  aucune  indemnité,  tous  poteaux  ou  appa> 
relis  nécessaires  A  l'échange  des  dépêches,  sans 
arrêt  des  trains,  A  la  eondliion  que  ces  appareils, 
por  leur  nature  on  par  leur  position,  n'apporle- 
rooi  pas  d'entraves  aux  différents  serviees  do  la 
ligne  ou  des  stations  et  halles. 

Le  coneessionnaire  devra,  en  totil  temps,  donner 
accès  dans  les  stalion»  ou  baltes  aux  employés 
chargés  do  service  de  fai  poste,  dans  IVxerdce  de 
leurs  fonctions. 

Art.  ii.  Le  gonvernement  pourra  établir  et 
eaircienir  le  long  des  voies  du  cbemin  de  fer  nne 
ligne  léMgraphiqne  sur  poicanx  ou  souierraine, 
d'après  les  dispositions  qu'il  jiifrera  les  plus  con- 
venables, pourvu  qu'il  n'en  re&uUe  ni  danger,  ni 
entrave  poor  le  service  dn  chemin  de  fer. 

Dans  les  sialiuus  où  lo  gonvernement  désirera 
faire  construite  des  locaux  spéciaux,  pour  in- 
staller des  appareils  télégraphiques,  le  conces- 
sionnaire fournira  le  terrain  néeesanlre  dans  onn 
silnation  facilement  accessible. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder 
par  ses  agents  les  fils  el  apparoib  télégra- 
phiques. Lesdils  agents  donneront  eonnaissuneo  A 
l'adminislralion  des  accidents  ou  dérangcmenlSj 
de  leurs  causes  el  de  tous  les  renseignemenis 
utiles  an  bon  «liretien  de  ces  lignes. 

Lea  foaeUoanaires  on  agents  de  l'administra - 
lion,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  télé- 
graphique, icii  appareils  el  matériaux  destinés  à 
la  eonslmeiion  on  A  réniretlen  de  celte  ligne, 
seront  iransportéikgratttllnmni. 

Le  concessionnaire  ne  sera  admis  à  réclamer 
aucune  indemnité  du  chef  des  obligations  qui 
viennent  d*étre  énoncées. 

Les  dépêches  du  service  du  chemin  de  fer  seront 
admises  sur  la  ligne  télégraphique  de  l'Étal,  aux 
conditions  «t  déterminer  par  le  gouvernesacttl, 
d^iprte  les  dreonslaaces. 

Le  concesdonndre  pourra,  en  outre,  établir, 
anr  les  poleanx  de  l^tat,  des  flls  léiégrapbiques 


Digitized  by  Google 


0 


RÉGNE  DE  LÊOPOLD  I". 

destioé»  ao  service  de  rexploiUlioo  du  chemin 
de  fer. 

Dans  ce  cas,  le  gouvernement  désignera  les 
•talions  où  les  fils  du  concessionnaire  devront 
aboutir  à  des  appareils  placés  dans  les  bureaux 
de  FÉltl  «t  MiMMvréc  par  tes  •gsatt  d«  rElal. 

Les  agents  du  eoneessionnaire  auront  le  droit 
d'échanger  cuire  «ai,  comme  dépêches  de  service, 
IM  eonmuaiaMiom  rdatlTW  à  rexploitation  da  ta 
ligne. 

Toutes  ces  eommunîcations  seront  inscrites  aux 
•lations  de  départ  et  d'arrivée,  sur  des  registres 
spéetans,  oA  •IlesllgiireroBtaveeBnméro  d'ordre 
el  |iar  date.  Ces  registres  pourront  être  examinas 
el  conlrAlés  par  les  fonctiomiaires  désignés  à  eel 
effet  par  le  gouvernement. 

In  cas  de  donie  car  les  ectégoriec  des  eenres- 
pondances  admissibles  en  service,  la  question  sera 
résolue,  quels  que  soient  les  fils  ou  appareils  em- 
ployés, d'après  ki  règles  cnivicasor  le  ehesDin  de 
fer  de  rÉlat. 

Art.  45.  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  le  concessionnaire,  autoriser  l'établis- 
ecoMot,  le  long  du  efacmin  de  fer,  de  magasiBs, 
gares  ou  abordages,  ovcc  le^  machines,  engins  ou 
attirails  nécessaires  pour  effectuer  le  chargement 
el  le  déehargefienl  des  waggons,  à  la  condition 
d'établir  une  oéplosieure  voiec  tatérelcs,  sor  Icc- 
quelles  les  waggons  puissent  être  chargés  ou  dn- 
ehargés  sans  entraver  ni  empéeber  la  libre  eircu- 
Itlion  sur  le  chemin  de  fer. 

Le  eenecaclemiaire  cert  tcmi  de  faire  pren- 
dre on  (Imposer,  en  passant,  par  ses  convois  de 
marchandises,  les  waggons  à  expédier  ou  en  des- 
lination  de  eesgarec  on  abordages,  à  ebarge,  per 
les  expéditeurs  ou  deslinnlaires,  d'acquitter  le 
pris  du  tari/  à  raison  de  la  totalité  de  la  distanee 
des  deux  halles  on  etntioM  entre  lesqndtes  les 
gères  on  abordages  cemnt  dlnéa. 

Art.  i6.  Le  gouvernement  pourra  également 
faire  coostmire,  soit  pour  le  compte  de  TËtat, 
œit  per  voie  de  eeaeccsfawi  de  péagec  oa  «ntre- 
ment,  des  diaminsde  fer  parlant  de  eelni  faisant 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  oa  venant 
y  aboutir,  sans  que  lo  cânceâsioDuuire  de  ce  der- 
■ier  chemte  de  fer  pnicccnl  réelener  de  ea  dmf, 
ou  sous  le  prétexte  du  préjudice  que  lui  cau- 
serait rétablissement  desdils  chemins  de  fer,  aa- 
eune  intaudlél  charge  de  qui  qae  ee  coll. 

Le  eOMCeslonnaire  anra  à  conditions  égales  el 
sous  réserve  des  droits  de  préférence  antérieurs 
qui  pourraient  être  invoqués  par  des  sociétés  cou* 
eciiioiMlrce  aislantas,  ta  préférence  pour 
bllr  on  embranchement  de  Seizaete  à  Eecloo,  ai 
cet  embranchement  est  décrété  ultérieurement. 

Le  département  des  travaux  publies  se  réserve 
ta  tenllé  dlnpoMT  m  eeaeewloii—ire  rohiiga- 
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tion  de  laisser  circuler  sur  le  chemin  de  fer  coa- 
eédé,  Ice  voilnrec,  waggons  el  entre  Hielérlel 
roulant  appartenant  à  d'autres  lignes. 

L'indemnité  k  payer  pour  le  parcooTS  sert  fixée 
de  gré  à  gré  ou  &  dire  d'experU. 

Le  dteli  de  percevra  dcvm  éire  rédproqne. 

Art.  17.  Le  goovernrment  pourra  également, 
pendant  tonte  ta  dorée  de  la  concession,  autoriser, 
ceit  dam  ta  paye  trafersé,  soit  partent  ailleurs, 
tacoBstroelion  de  rentes,  eananx,  cbenfu  de  fer 
on  antres  voies  de  communication,  sans  que  le 
eoneessionnaire  puisse  réclamer,  de  ee  chef,  au- 
cane  indemnllé  quelconque. 

Art.  48.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  roules, 
canaux,  chemins  de  fer  on  autres  voies  de  corn- 
mnnlcatien  qei  tmvcrscralcnl  le  cbcnta  de  fer 
concédé,  le  concessionnaire  ne  pourra  y  mettre 
obstaelc,  ni  réclamer  de  ce  chef  aueuiie  indem- 
nité, el  ce  bVsI  en  dédemmagemcnl  de  l^vgonen- 
lalien  éventndtadea  dépenses  d'entretien,  le  gou- 
vernement sVngageant  4  faire  exécuter,  sans  frais 
pour  le  eoneessionnaire,  tous  les  ouvrages  défini- 
tilb  on  provisdres  qnl  sernient  nécessaires  poo( 
que  l'exploitation  du  chemin  de  fer  aVn  pnisae 
être  entravée  ni  empêchée. 

Toutefois,  le  eoneessionnaire  restera  chargé 
dn  payement  du  salaire  dec  gardes-barrières  h 
préposer  à  la  surveillance  des  traverses  à  niveau 
qui  pourraient  être  établies,  par  suite  de  la  eon- 
atrodiOB,  par  l'Etat,  de  reniée  nonrclles  en  de 
rectifications  de  routes  existantes. 

Art.  49.  Le  gouvernement  pourra  aussi  appor- 
ter au  tarif  de  la  douane,  à  la  taxe  des  barrières 
et  en  péegcs  établie,  tant  sur  les  voles  de  eooi- 
luunirntion  acinellemcnt  exislantU4|ne  Sur  celles 
qui  pourraient  être  créées  pendant  la  dnrée  de  la  . 
eeneassfon,  telles  medificnlirac  et  prendre  on  pro- 
voquer telle  nccnre  d'intérêt  général  qn'îl  Jogcm  ' 
convenir. 

Art.  50.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  le  ju- 
gendl  néeescatre  pour  In  défenee  dn  peys,  le  eon- 
eessionnaire serait  tenu  de  démonter  ou  de 
démolir,  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  et,  en  cas  d'urgcoee,  ladite  enterllé 
ponrrelt  flilre  démonter  on  démoUrdMIce  et  us 
frais  du  concessionnaire,  tonte  partie  quelconque 
de  sou  chemin  de  fer,  sans  qu'il  puisse,  de  ee 
chef  en  I  ee  sujet,  rédnner  anenns  deouneges- 
Intéréu. 

Art.  51.  Il  ne  pourra  être  établi,  sur  le  chemin 
de  fer,  pendant  la  durée  de  la  concession,  aucun 
péage  au  prolll,  eoll  de  PBtal,  cell  dNine  province,  . 
soit  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 

Art.  53.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  k 
eoncession,  le  ebcmiu  de  fer  et  ses  dépendUneea 
dcTrenteetronvcrenperfUlétald^tretlcni  ft 
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«M  flflM,  et  MBt  préjadiM  à»  ce  qnt  est  itipalé  à 

Turt.  U,  si,  pendant  lea  «{eq  unces  qui  précéde- 
roul  celle  ^[loque,  le  concessiounairc  ne  fai- 
sait  pas  tout  ce  qui  al  nécessaire  pour  salisfuire 
eMipléiMMat  i  eatle  ebligatioa,  le  goevemeamc 
aurait  le  droit  de  saisir  la  recetleâ  et  de  les  em- 
ployer k  rétablir  en  boo  état  le  dtcmiji  4e  fer  et 
toutes  SM  dépendancet. 

Art.  5S.  A  dater  de  respiration  de  le  eoncee* 
sion,  le  gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les 
droits  du  concessionnaire,  et  entrera  immédiale- 
WÊùt  es  poaiewieD  de  le  reete  et  de  toa  maliriel, 
tels  qu'ils  existeront  k  cette  époque.  Le  prit  du 
matériel,  fixé  par  expertise  coatradictoire,  aéra 
payé  au  concessionnaire. 

Art.  M.  Dmm  anean  cas,  le  eeneeesioanalre 
ne  sera  rectvuble  à  invocjuer  la  forre  majeure 
poor  quelque  cause  que  ce  soit,  à  moins  que, 
daaa  Im  treate  joori  des  dfdnmaate  oo  cirwM»- 
alaners  d'où  seraient  nés  les  obsiaelei,  il  aite  ail 
dénoncé  lu  réaliléet  l'influeiice  au  gouvcrneniMrt* 
11  en  serait  de  même  des  faits  que  le  coaws- 
•leanalre  ereiratt  poavolr  iopoler  k  l'Mmlais- 
tratiou  ou  i  ses  agents  ;  il  M  poarrait  en  argu- 
menter qu'en  (anl  qu'il  en  eût  également  dé- 
noncé la  réalité  et  riufluence ,  au  moment  où 
Ile  aoreat  été  poeée  «o,  au  plue  lard,  dans  les 
«       trente  jours  suivunts. 

Il  ne  pourra  rufio  baser  aucune  réelamatioo 
qnelesiM|ae  sar  des  ordres  qol  lui  auraienl  été 
donnée  verbalenent. 

Art.  55.  Le  concessionnuire  se  trouvera  en 
demeure  d'exéculi-r  les  obligations  qui  lui  iu- 
esflsbent,  ans  teraies  du  présent  ««bier  des 
chaires,  par  la  seule  expiration  des  délais  pres- 
crits et  sans  qu'il  soit  besoin,  à  cet  effet^  d'aucun 
Mlejadielaire. 

Art.  56.  Le  concessionnaire  devra  indiquer 
an  domicile  d'eleelion,  en  Belgique,  où  lui  seront 
adressées  les  communications,  réquisiliuus  et  or- 
dres éannaat  de  IMinlnisIrationi  cas  eosamuttl* 
cations,  réquisitions  et  ordres  seront  transmis  par 
voie  de  correspondance  administrative,  et  auront 
par  eux-mêmes  date  certaine  et  caractère  autben- 
tlqao,  lorsqae  Icnr  remise  an  donieile  d*éleetioa 
aura  été  constatée,  soit  par  un  reçu,  soit  par  un 
procès- verlMl  dresse  par  un  agent  de  Tudminis- 
tralioB. 

Eu  cas  d'absence  on  de  refus  de  donner  reçu  des 
ordres,  réquisitions  et  outres  documents  adressés 
au  concessionnaire  ou  remis  à  sou  domicile 
d*âeelioa,  la  notification  sera  valaUo  et  sortira  ses 
effets  si  elle  est  Ibita  par  letlre  sbargéo  transmise 
par  la  poste. 

Art.  S7.  Le  eooeessionnaire  sera  répété  avoir 
entrepris,  à  ses  frais,  risques  et  p^ils,  et  sans 
clurgii  aucnne  poor  l'Etei,  do  faire  Ionisa  les 


expropriaiiana  d  dTesdenler  Ions  les  MTons 

qneleonques  prévus  ou  imprévus,  sans  aucune 
exception  ni  distinction,  ainsi  que  de  foire  tontes 
les  fournitures,  tant  pour  i'enlreUeu  que  pour  le 
rcnoovellesMnt  dn  matériel,  qui  seront  reoonnneo 
nécessaires  pour  rétablissement  complet,  l'entre- 
tien et  rex|>loilation  de  son  cberoin  de  fer  pen- 
dant la  dorée  et  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  f«K- 
plration  de  la  concession. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la  iMse 
du  contrat,  les  parties  entendant  que,  dans  tous 
les  cas  possibles,  dlo  re(olTo  rappUcalion  la  pins 
large. 

Art.  58.  Le  concessionnaire  accepte  les  sti- 
pulations qui  précèdent  eomme  étant  son  propre 
onvrage  i  il  déelaro  avoir  vérifié  les  donnéeo 
et  calcul»-  gur  lesquels  l'eulreprisc  repose,  avoir 
reconnu  la  réalité  de  tout  ce  qui  est  pose  en  fait 
al  s*élrs  assnrd  de  la  possibilité  fTaséenlcr  tons 
les  travans  néessmlrest  on  eonséqoenee,  le  gon* 
vcrnemrnt  ne  pourra,  dans  quelque  cas  que  ce 
soil,  être  rendu  responsable  ni  des  erreurs,  im- 
perfeelloas  et  lacunes  dont  les  plans  et  projets 
pourraient  se  trouver  entaehés,  ni  des*  dîBenltéS 
qui  pourraient  surgir  dans  Texécutioa. 

Art.  ui).  Le  concessionnaire  pourra  rétrocéder 
sa  eonesssloa  è  one  soeiélé  anonyme,  en  se  eon- 
formant  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  sur 
la  matière.  Après  que  les  statuts  en  auront  été 
approuvés  par  le  gonvsmsmeal,  la  société  qo*il 
aura  éventuellement  formée,  semsnbstitoée  à  ses 
droits  et  oMigalions,  comme  si  laconcession  lui 
avait  été  accordée  directement. 

Elle  devro  lire  représentée,  près  le  gonvcmn- 
ment,  par  son  conseil  d'administration  ou  par  son 
directeur,  selon  ce  qui  sera  ultérieurement  réglé 
de  commun  accord  i  cet  égard,  rt  sera  tenue  de 
désigner  un  domicile  réel  ou  d'éleetion,  où  les 
communications,  réquisitions  et  ordres  de  l'ad- 
ministration devront  lui  être  adressés,  conformé- 
ment  k  ce  que  présent  i  cet  égard  rirl.  8S. 

Arl.  €0.  Dans  le  cas  où  l'on  découvrirait,  dans 
les  fouilles  à  fiiire  pour  Péiablissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  depeudauces,  quelques  objets  d'art, 
dVinlIqnlIé,  de  nnmtomttbino,  dPUsIoim  nain* 
relie,  etc.,  CCS  djcls  dcTtswIront  In  propriété  do 
l'État. 

Art.  61.  L*eBrcgistrcmsnl  dn  préssnt  cahier  dos 

charges  se  fera  an  droit  fisc  de  I  Ar.  70  c. 

Fuit  en  double  expédition  pour  étM annsié  I  In 
convention  de  ce  jour. 

Bnisclles,  le  17  odoko  I86S. 
F.  an  Panas.      Joua  VAnnsncmun. 

829.  —  13  JUIN  1884.  —  àfHU  vapn!  jmr 
icfMf  (n  diqMsilâMi  dé  fnrt.  SI  im  fi^Ummi 
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tfe  Trcole  miïitairt,  en  date  c/h  15  ot)n7  18iO 
(Pasin.,n<>  1433),  «il  rtmplaeit  parla  tuivanttt 

«  Le  jory  d*examen  sern  composé  du  direcleur 
dea  éludes,  président,  el  de  trois  membres  pour 
iM  Mitnew  ■MthénMtiqoesf  do  dirceirap  des 
étiitîfs,  président,  des  professeur  el  répétiteur  de 
belles- leilres  ainsi  que  du  proresseur  d'histoire 
•t  de  géographie  poar  lei  eonnaîssancea  litté- 
raires, l'histoire  el  la  géographie  ;  du  direcleor 
des  études,  président,  ainsi  que  des  prorc$seurs 
de  belles- lettres,  de  flamand,  d'allemand  et  d'an- 
gltis  pour  le  Ittin,  le llenud  elles  loDgaes  étran- 
gèrci.  «  [MmUl.  dm  19  jW»  1864.) 

230.  —  14  JUIN  1864.  —  Acceptation  dt  la 
Ml  M  IS  MAI  1864,  ftii  tueofdê  le  mntwnlifa- 
fion  ortfimitr»  ou  iUur  Kun$ek  (/mm),  euftivo- 
fsiir  d  Bebange,  province  de  Luxembourg,  ntf  à 
Haftn(jgrand-duehé  de  Luxembourg),  U  14  mai 
1816.  (Meall.  da  19  Jota  1864.) 

231.  —  1}>  JITX  1801.  —  Rri-vets  d'induttrie, 
OM  473  à  553  (673  A  753),  délivrés  par  arrêtât 
«sieMMt  éi  —Uê  itol».  (Monlt.  da  17  JnÎD 
1864.) 

232.  —  18  JUIN  1864.  —  Arrêté  royei.  — 

jmetoM».  (Menit.  do  S5  Joio  1864.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  le  premier  tiers 
du  fonds  de  non- valeurs  de  la  contribution  fon- 
cière de  1863  est  insuffisant  dans  quatre  pro- 
vfttess  do  rofsume  poar  essarer  le*  eotea  on 
parties  de  cotes  dont  les  receveurs  n'ont  pu  opé- 
rer le  reconvrement,  ainsi  que  pour  liquider  les 
renisas  oa  medératleDS  d*imp4l  Moordées  ans' 
contribuaUfl*  qal  oat  été  ▼ietinus  d*éTéneiMnls 
calamitenx  ; 

Vu  Tart.  4  de  l'arrêté  royal  du  29  décembre 
18l6,1ltt  Y>{ 

Sur  la  propoeitlon  de  aotre  nioisire  dea 
finanees, 

Noos  arons  arrêté  et  arrêtons  t 

Notre  ministre  des  finances  est  antortsd  4  ae? 
corder  sur  le  deuxième  tiers  du  fonds  de  non- 
vaiears  de  la  contribution  foncière  de  1863,  pour 
onppléar  I  rinsansanee  da  premier  tien,  Ica 
suppléments  ci-après  indiqaéSt  safoir  : 

Province  de  Brabaut  fr.  18,860 

—  de  Flandre  orientale.  .   .   .  3,800 

—  deBaInaok  ......  8,160 

—  deRanor.  14^76 

ToUd.   .   .fr.  29,530 
Notre  ministre  des  finances  (H.  PaèRE-OaaAa) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


233.  —  20 mm  1864.  —  Arrki  royal.  — 
Société  de  teeoun  mulueU  des  barbitrt  de  Lou- 
vain.  —  Approbation  des  statun.  (Monit.  du 
S8Jninl864.) 

Léopold,  ele.  Vu  la  délibération  de  la  dépota- 
lira  pemanenleda  eonsdl  prorindal  do  Brobom, 
en  date  du  25  mai  1864,  qui  arrête,  sauf  appro- 
bation du  gouvernement,  les  statuts  de  la  société 
de  scconraoralnels  des  barbiers  de  Uravaln; 

Vu  eea  alatols,  dont  copie  est  et-annexéc,  et 
l'avis  émis  par  l'adminislration  eoniBonale  de 
Couvain,  le  il  décembre  186St 

Vu  l^vls  de  la  eoaunission  pereaanente  iwli- 
tuée  par  noire  nrrêlé  du  12  mai  185!  i 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851,  sur  les  sociétés  de 
aeeonrsnntaelf  I 

Sur  la  propoMileii  da  notro  ■iaistre  ie  Halé- 
rieor, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l*'.  Les  statuts  ci-annexé.s  de  la  société  de 
seerar*  nntoel*  dea  borbiers,  établie  à  Lonvain, 
sont  approuvés  sons  les  conditions  suivantes  : 

A.  11  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con» 
Iribttlloii  f  t  II  M  aara  fiiil  aueun  emploi  des  de- 
niers eootaMUM  pour  dea  objet*  noa  prima  par 

les  statuts  ; 

B.  La  loi  do  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  slatoto  de  la  soetété  seront  allebés  daa*  le  lien 

oà  elle  tiendra  ses  séanee*  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
Janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  ù  Pad- 
nlnialratlon  eommanale  de  Leuvaln,  eonformé- 
ment  an  motl^'le  nrrêté  par  le  gouvernement,  un 
compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant 
rexereiee  éeonlé.  Elle  répondra  i  tontes  le*  de- 
mandesde  renseignements  que  l'autorité  lui  trans- 
mettrait sur  des  faits  concernant  Tassocialion  ; 

•  D.  Aucun  changeoieot  ne  peut  être  apporté  aux 
«lointa  qoe  par  «ne  délibération  eipressé'  de 
l'assemblée,  après  convocation  spéciale  faite  nu 
mois  d'avance»  et  moyennant  raccomplissement 
des  formalilés  indiquées  anz  art^  1  et  S  de  la  loi 
du  3  avril  1851. 

Art.  2.  L'approbation  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée,  en  cas  d'inobservation  des 
eonditiraa  qui  précédent,  de  même  «pie  si  la  so- 
ciété tendait  directement  ou  indirectement  &  fa- 
voriser des  coalitions  ou  à  susciter  des  désordres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qo^tree  hiatortetion  4m  fonramement. 

Art.  4.  En  cas  île  dissolution,  l'administration 
communale  de  Louvain  nommera  des  délégaés 
pris  parmi  les  membre*  de  la  aodélé,  auxqnel* 
elle  poiii  ra  adjoindre  un  commisaairo  spéelal,  à 
l'effet  de  procéder  à  la  liquidation,  an 
des  dettes  et  à  rupuremenl  des  comptes. 
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Si  l'actif  !e  perro«l,  le»  seconrs  spron»  conli- 
noés,  pendant  lii  moU  aa  plus  à.daler  de  Tarrété 
qai  anra  opprovvé  !•  dlMolDtiM,  an  nthilM 
qoi  y  aoraient  droit,  aux  temeidM  slaluis. 

L'emploi  de  l'excédant  gero,  le  cas  échéant, 
V^lé  de  eomman  accord  avec  l'administration 
flomnaMle,  en  «bterf ml  1m  ^iipoif  lioM  erale- 
oaea  aux  deox  derniers  paragr^hct  de  Pirl.  6 
de  là  loi  da  3  avril  1891. 

Art.  5.  La  dépuUtion  permnnente  et  radmiDii- 
Ifatioa  eennuaale  de  LonTsio  eerool  cnieadiei 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

An.  9.  Moire  ministre  de  rintèriear  (M.  Alp. 
Vahdbihmbmmm)  est  dnrfé  d»  reiéealîea  da 
préeentwrêté. 

geClir^  d'iSSISTANCE  HDTCeLLC  DES  BinBlEBSt 
fOM»iB  A  LODTAIIj  LB  3  AOOT  1839. 


Art.  1"^.  Il  est  formé  à  LooTtb  an 
dViSiistanee  mntuelle  des  barbiers. 

Le  bot  de  eette  association  est  de  faire  rempla- 
cer gnlaitencBl  dane  son  service  le  soeMiaire 
mlade,  qai  recevra  sa  paye  eotlèrt  COMOM  s*il 
Krvait  lui-même  ses  pratiques. 

En  cas  de  décès  d'un  associé,  il  sera  pourvo  à 
•enenlemaent,  rns  frais  de  l'associa  lion,  d'eprit 
les  tarifs  d'inhumation  de  troisième  rlosse . 

Art.  3.  Le  nombre  dea  membres  de  la  société 
«it  indéterminé. 

Tons  doivent  être  barbiarsj^dt  profession  «1 
Ifre  domicilies  en  ville. 

Aucun  garçon  barbier  ne  peut  en  faire  partie, 
i  moins  qo*lt  ne  soil  ou  pses  d'une  venvo,  qn*il 
roprésenisra  tui  qall  no  rdallio  pos  son  cngoge- 
neni. 

Art.  3.  L'administration  dn  In  soelélé  se  eom- 
pose  t  d'an  président,  d*nn  sserélnlro,  de  deax 
commissaires,  d'an  trésorier  ot  d%n  pers^tear 
dea  amendes. 

Art.  A.  La  rétribatioa  memaello  est  fliée  h 
einqoante  centimes. 

Art.  5.  Les  réunions  mensuelips  de  Passociation 
ont  lien  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  aux 
henres  et  m  lien  filés  por  le  règlenont  d*ardre 
dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  12. 

Le  membre  absent  de  ces  réunions  lera  passiUe 
d'une  amende  de  quinxe  eenlimee. 

Art.  6.  Les  assemblées  générales'aaront  Hen 
aux  jours  et  heures  fixés  par  le  même  règlement 
d'ordre,  on  sor  eonvocation  dn  président. 

Art.  7.  Seront  possIUM  d'une  amende  (  do 
Ttngl*einq  centimes,  celai  qni  n'est  pas  présent  à 
ees assemblées,  à  Tlieure  sonnante  ;  de  cinquante 
esntimes,  celui  qui  vient  un  quart  d'heure  trop 


tard,  et  de  soixante-cinq  centimes,  eclni  qni  arri« 
vera  une  demi-heure  après  l'benre  indiquée. 

Celai  qni  slabeenlera  pendant  tonte  la  dnréo  da 
la  séance  payera  uni-  amende  d'un  franc. 

Art.  8.  Tout  membre  qoi,  avant  la  fin  de  la 
séance,  aura  quitté  la  réunion  sans  Paatorisatioa 
dn  président,  sem  pnssible  dTnne  aawnda  dadis 
centimes. 

Art.  9.  Chaque  membre,  dans  l'ordre  qui  aura 
été  fixé  par  le  sort,  sera  ^rgé  de  flaira  las  ean- 

vocations. 

Art.  10.  Le  membre  qui  sera  en  retard  de  trois 
mois  de  payer  sa  rclribuiioa  mensuelle  ou  les 
amendes  qa^il  anra  eneoaraes,  ssra  prévcan  par 
écrit  qu'étant  en  contravention  à  l'art.  10  des 
présents  statuts,  il  aura  à  payer  son  arriéré  au 
trésorier  OTanl  la  séanea  snivante,  s'il  ne  veut 
être  considéré  caïune  aa  lUsanI  pins  partie  de  la 
société. 

En  cas  de  non-payement,  on  lui  fera  savoir  par 
écrit  { !•  qo*n  aera  rayé  da  la  lista  dss  saeiétaf  res  ; 

S*  qaelle  somme  il  doit  i  la  société,  et  3»  qu'en 
cas  de  refus  de  payement,  son  nom  sera  affiché 
pendant  six  mois  dans  le  local  de  la  société. 

Art.  11.  Anenn  momlm  nopcnt  Introdaira  aax 
séances  des  personnes  étrangères  k  la  société. 

Art.  12.  Un  règlement  d'ordre  intérieur,  ap- 
prouvé par  rassemblée  générale,  déterminera 
tont  ce  qai  est  relatif  A  la  pollee  dea  séances,  nns 
convocations,  an  remplacement  des  membres  ma- 
lades, sus  funérailles  de  ceux  qui  sont  décédéa, 
at  filera  les  amendée  poar  les  cas  dinfknetion  non 

prévus  par  lis  ï<latu(s. 

Art.  t3.  Les  dépen>i's  faites  psr  la  sociélésa- 
ront  payées  par  le  trésorier. 
Anenn  compte  ne  sera  psyé  qa^pris  avoir  éld 

examiné  pI  approuvé  par  les  commissaires. 

Hors  le  cas  de  funérailles  d'un  sociétaire,  il  ne 
peut  être  fait  aucune  dépense,  si  reneaiese  ne 
s^ttivo  00  moins  à  esnt  vingt«elnq  frnncs. 

Les  commissaires  ne  peuvent  disposer  que  de 
l'excédant  de  cette  somme,  pour  payer  les  dépenses 
sodales.  En  cas  dinsafilsance ,  nn  sapplénsat 
devra  être  volé. 

Art.  H.  Celui  qui  désire  faire  partie  de  la  so- 
ciété doit  se  faire  présenter  par  un  membre  aa 
eonscil  d*administratlon,  qni  décidera  s*il  penl 
être  ballotté.  En  cas  de  non -admission,  le  membre 
qui  l'aura  proposé  ne  pourra  demander  les  motifs 
sur  lesquels  Padminislration  a  basé  son  roAis, 
sons  poinc  d'une  amende  de  cinq  f^aaes. 

En  cas  d'admission,  h  candidat  sera  présenté 
k  la  première  séance  mensuelle  et  ballotté  A  la 


Ponr  être  admis,  il  doit  avoir  la  majorité  des 
voix  ;  en  cas  de  parité^  vols,  «llada  président 

est  prépondérante. 
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Si  l«  réeipiendaiM  tft  pM  obtenn  U  majoriii 
dM  voix,  il  ne  pourra  être  repréccnié  qo6fi& 
moit  après  le  ballolUge. 

Arl.l5.Lflnralbr0iHNive1l«nMtMlaii  payms 

1*deux  fran:»  d'enlrëejîo  une  somme  égale  h  la 
qutc-parl  de  ebacan  des  membres  dans  Tea- 


8i  le  rëeipieiidaira  admis  ne  eomparall  pas,  le 
membre  qal  Vum  présenté  payera  loi-nème 

Tenlrée. 

'  An.  16.  Le  aeeiéleire  aMiade,  qoi  deamodera  à 

élre  remplacé  par  un  confrère  ehei  ses  pratiques, 
enverra  la  liste  des  personnes  à  servir  au  prési- 
dent, qui  prendra  les  mesures  prescrites  par  le 
régianenl  d'ordre. 

Les  sommée  rCfUea an  nom  du  sociétnire  mninrie 
lui  seroDt  reaaliei  par  Tintermédiaire  du  prési- 
dent. 

Art.  17.  La  membre  qui  désire  se  retirer  de  la 
société  doit  donner  sa  démission  par  écrit  au  pré- 
sident et  aeqnitier  le;»  sommes  dues  jusqu'au  jour 
oè  il  eaaaera  déBnIlivenient-d'en  Aiire  partie. 

Sil  ne  s'acquitta  pas  de  ses  obligations,  sou 
non  sera  olBché  pendant  six  mois  dans  le  local 
de  la  société,  conformément  t  la  disposition 
finale  de  riarU  10. 

Fait  et  appronvé  à  Loufain,  le  13  mal  186i. 

Le  secrétaire,  ,  Le  président, 

J.  Smidts.  J.-B.Poei-B. 

l'approbation  de  la  ddpiUation 
du  conteil  provimial  du  BrabanL) 


234.  —  20  JLI\  1864.  —  Arrîté  royal. - 
Armit  à  feu  lraus/'ormée$  dans  le  pays,— Balte 
drépMmtê.  (Menil.  do  95  Jnin  1864.) 

Léopold»  etc.  Revu  notre  arrêté  da  16  Juin 
1685,  modifiant  le  règlement  du  banc  d'épreorea 
des  armes  à  feu  du  20  décembre  1849; 

Vu  les  dispositions  des  art.  8  et  15  du  décret 
do  U  décembre  1610  et  des  art  8  cl  11  dn  rêfle- 
ment  provincial  du  18  août  1818; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  do 
Liège,  de  la  commission  administrative  du  Imne 
d^éprenvea  dee  armée  à  fen  et  de  la  dépalation 
parnanenle  du  conseil  provincial  ; 

Geosidéranl  qu'il  y  a  lieu  de  remédier  aux 
abna  résultant  de  ce  que  les  vieux  fusils,  importés 
de  l^étranger,  pour  être  exporUa  après  avoir  été 
transformés  dans  le  pays,  ne  sont  sovmia  A  aoenn 
contrAle  an  banc  d'épreuves  { 

Snr  la  proposilioii  de  noire  ninistrè  de  l*inté- 
rienr, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  I**.  Tontes  les  arnea  I  feu,  transformées 


dans  le  pays,  I  quelque  titre  qno  ee  soit,  doircnl 
élre  éprouvées  au  banc  d'épreuves. 

Art.  2.  Les  contraventions  ù  la  présente  dispo- 
sition seront  eoostaléea  en  oonformité  de  IVirl.  47 

de  l'arrélc  royal  du  16  juin  1853,  et  punies  des 
pénalités  comminées  par  les  art.  8  et  IK  du  décret 
dn  15  décembre  fBIO. 

Art.  S.  Les  dispositions  du  présent  arrêté,  dont 
notre  ministre  de  rintcrieur  (M.  Alp.  VAVDEitPEE- 
asBOon)  est  cbargé  d'assurer  l'exécution,  seront 
appliquées,  i  dater  dn  18  Joillel  1664,  an  armes 
à  feu  importées  depuis  cette  date  pour-êire  livrées 
à  l'exportation,  après  avoir  été  transformées  dans 
le  pays. 

m,  -  20  JOm  1864.  —  ArriU  twpnt 

approuve  une  modifiralion  aux  tlaluls  de  la 
société  anonyme  dite .-  Des  charbonnages  réunis 
de  la  vallée  de  Piéton,  telle  ^u'aUréamk»  tf'nn 
acte  authentiqué  dit  7  fwin  1664.  (Monlt.  do 
24  Juin  1864.) 

256.  -  22  JUIN  1864.  -  ArriU  du  miuiitrô 
de»  travaux  publie»  «omf^ant  Isa  metf^/fentibne 

failcs  nu  tarif  dcf  chemim  4»  (Wt  d»  fStOt» 
(Hoail.  du  S8join  1864.) 

{Voy.  supra,  fi"  20f>,  p.  2"9,  ia  noM  I  d»  Tnr- 
rité  miuitlériel  du  24  mat  1864.) 


237.  —  S."?  Jirv  IBfil.  —  Acceptation  de  la 
LOI  DU  13  MAI  1864,  qui  accorde  la  naturalita' 
tion  ordinaire  au  sieur  Farter  (/oAn'JfeleKl»), 
brigadier  ou  !«'  r<^^tmen(  de  chaeseurt  à  cheval, 
né  à  Biais  {Franee)^  U  l6oefo4r«  1839.  (Mootl. 
du  26  juin  1864.) 


238.  -  24  JUIN  1864.  -  Arrêté  royal.  - 
SœiHé»  ononymes  de»  ehemhu  de  ferdeVBtt-' 

Belge,  d'Anvers  à  Rotterdam  et  de  FEntre- 
Sambre-et- Meuse. — Fusion  de  ces  lignes.— Ap- 
probation de  ta  convention.  (  Moniteur  du 
Iwjnillel  1664.) 

Léopold,  etc.  Vù  l'expédition  ci-annexée  d'un 
nota  pnblte,  reçu  le  15  jnin  1664,  par  nmllre 
M*  J.-J.  Maes,  notaire  i  Bruxelles,  et  renferoMnl 
la  convention  intervenue  entre  les  sociétés  ano- 
nymes des  chemins  de  fer  de  PEal-Belge,  d'An- 
Tora  i  Rotterdam  et  de  rEntre-8aaabre-el-llease, 
portant  fusion  de  leurs  lignes  ; 

Revu  les  statuts  des  trois  sociétés  : 

Snr  le  rapperl  do  notre  ministre  des  alHiirss 
éirangèrasi  notre  nitfslre  des  tnraax  pnblies 
entcnda, 


Digitized  by  Google 


aEGRB  OB  LÉOPOLD  1*.  — Sé  iOlN  1884.  — N*  S8. 


Nm»  a«Mt  artM  arrélé  et  afrèlMi  I 

Art.  La  conTcntion  faite  entre  les  trois  so- 
ciétés précitées,  telle  qa*elle  résulte  de  l'arle  pa- 
blie  su«Tisé  do  IS  joio  1861,  ctl  approuvée  soos 
kt  caadiciMa  cl  réserves  eUaprés  t 

A,  II  tst  entendu  que  la  préfiente  approbation 
n'apporte  aaeune  novation  aux  obligations  résul- 
toal  des  «ouTcalioM  «1  eabicr  éca  chargea  rela- 
tifs i  la  eoDeession  da  cbcmiD  de  fer  de  TEnlre- 
Sambre-et-Meose,  et  que  le  gouvernement  conserve 
tons  les  droits  que  la  loi  et  lesdits  actes  lui  assa- 
raal. 

B.  les  bases  de  la  liquidation  da  eoatpla  du 
mlnimam  d'intérêt  accordé  ft  la  compagnie  de 
rEQtre-Sambre-et«llease  pour  quelques-uns  des 
cariiraaehcaseata  do  son  clieniln  de  fer,  aérant  dé- 

terminëcs  par  un  arrnnftrment  intervenir,  avant 
le  i*'  janvier  1865,  entre  le  gouvernement  et  les 
compagnies  ftolonaéea. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Ch.  Rocisa)  est  charfé  de  reiécalion  da  pré- 
sent arrélé. 


Par-devant  maître  Jean-4oase  Macs,  noiaire  à 
Inuflllea,  en  présanoe  daa  téaaoiaa  ei-apréa 

Oflteeapara  i 

I.  M.  Jules  Maloo,  propriétaire,  demeurant  à 
Wolowe-Sainl-Lamberl ,  président  du  conseil 
d'administration  de  la  Société  anonyme  des  eiie- 
aslM  4a  fer  da  fBal'Bcige,  dont  le  aiége  esté 

Bruxelles, 

El  M.  Alphonse  Van  Hoegaerden,  directeur- 
fénnt  de  Inlite  Seeiélé,deBMnraDl  à  Lodeliasarl, 
agissant  en  leurs  qualités  précitées  ponr  et  au 
nom  de  ladite  Société  anonyme  des  cliemin.>  de 
fer  de  TEst-Belge,  en  vertu  d'autorisation  accor- 
dée par  fasseaibléc  générale  des  aciiomialras  en 
data  do  seise  mai  mil  boit  cent  soizante-qnntre, 
dont  une  copie  demearcra  annexée  aux  pré- 
sentes. 

II.  M.  Adelphe  8locict,proprlélaire,defl>eorant 

i  Bruxelles,  président  du  conseil  d'administration 
de  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  d'Anvers 
I  lUHlardaB^  dont  le  aiége  cal  à  Braiolleat 

El  H.  WilUaBi  Hackensie-Shaw,  propriétaire, 
demenrant  à  BroxellMy  administrateur  délégué 
de  ladite  Société,  agissant  tous  deux  en  leurs 
qaoliléa  prédléca  pear  et  m»  de  ledilo  Société 
anonyme  des  chemins  de  ferd'Anvrrs  îi  Rollerdam, 
en  vertu  d'autorisation  accordée  par  l'assemblée 
.  générale  wdiaaira  dea  aedeaaairâi  da  S8  avril 
mil  huit  eantaoiiealc-qttalro,  dont  vneeaple  aoor 
forme  demeurera  ci-annexée.  (Voy.,  pear  énON- 
nemUf  k  Moniteur  du  i^^juMet.) 


Tons  lesdiu  comparants  aox  ooan  fa%  agia- 

sent  ensemble,  d'une  part. 

III.  H.  Georges  SUeward,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Loadree,  aéJonniaBt  oHMaentanéBeaC  à 

Bruxelles,  président  du  conseil  d'administration 
de  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de 
rEnlf«>Samlirc-el>VenBC,  ayant  son  siège  k  Wal- 
eoarl  t  agissant  pour  et  au  nom  de  ladite  Société 
anonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Entre-Sambre-el- 
Meose,  tant  en  sadite  qualité  que  comme  autorisé 
par  le  conseil  d*admlniatmtieo,  par  résolation  da 
vingt-neuf  mars  dernier,  et  en  vertu  de  Taulori» 
sation  aecordée  pur  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  du  seixe  mai  mil  huit  cent 
setiante-qaalrOfdeaqmilcs  réeolaiiea  etdédaiem 
deux  copies  demenrcroat  eBonéaa  aa  préaanl 
acte,  d'autre  part. 

L^sqnda  consparanla  rat  reqnis  le  notaire 
soussigné  de  dresser  acte  de  la  convention  faite 
entre  lesdiles  Sociétés,  à  la  dale  du  trente  mars 
mil  huit  cent  soixante-quatre,  dont  l'on  des  dou- 
hles  dcaiearcra  aaamé  à  la  préiCDie  ahiala. 

Celte  convcBUao  a  été  arrêtée  daaa  Isa  lumm 
solvants  : 

«  Art.  i«r.  La  Société  anonyme  da  chcmia  de 

fer  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse  sera  fusionnée  i 
partir  du  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante- 
quatre,  avec  les  Sociétés  de  l'Est-Belge  cl  d'An- 
vers i  Roticrdaa»,  déjk  ftasioDnées  alasi  qne  cda 
résulte  du  traité  constaté  par  Pacte  passé  devant 
le  notaire  soussigné,  le  vingl-hait  septembre  mil 
cent  soixante-trois. 

m  Bn  cnaséqnenca  la  Sedéléde  rEaire  gamhra 
et-Meiise  fait  apport  de  l'exploitation  des  lignes 
qu'elle  possède,  tant  en  Belgique  qu'en  France, 
avec  loot  le  matériel  fixe  et  reniant,  astensiica, 
pièces  de  rechange,  objets  de  magasin  cl  en  géné- 
ral tout  l'avoir  mobilier  et  immobilier  dépendant 
de  ces  lignes  ou  affecté,  à  un  titre  quelconque,  à 
learscrviee. 

«  Art.  2.  Ces  apports  comprennent  également  : 

■  1«  Les  sommes  à  recevoir  de  l'Etat  belge  do 
chef  de  la  garantie  attribuée  à  des  cmbranche- 
ownla  de  htligaede  rBalre-Sonhre-el-Mearci 

«  2»  Les  redevances  ou  sommes  dues  à  cette 
société  par  d'autres  administrations  ou  par  des 
perticoUers  I  titre  de  lecalloa  oa  d*asage  dea  aia. 
lions  communes  ou  d'objets  apparleaant  à  ceUa 
société  ou  dont  elle  aurait  la  jouissance. 

«  Par  contre,  les  lignes  fusionnées  payeront,  k 
la  décharge  de  rEntre-Samhre-et-llcaae,  les 
sommes  dues  à  l'Etat  belge  on  à  d'autres  adminis- 
trations du  chef  de  redevances  des  stations  com- 
munes de  Cbarleroi,  Harchienne  et  Vlreas. 

•  An.  3.  Toutes  les  dépenses  k  l^iplollaiioa 
des  lignes  de  l'Entre-Sambre-et  Meuse  seront  à 
charge  des  lignes  fosioanées,  à  partir  dupraoïier 
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joillcl  produria,  <poqM        poir  fniréa  «n  Mené  wn  droit,  ém  «elte  hypolMN,  I  litit 

jMis*anc«  de  ces  lignefl.  cent  cînqaant«  quatre  mille  hait  cent  einquoii'* 

«  Jusqu^à  celte  époqae,  la  soeiéK  de  TEDlre-  tièmes,  850/4850,  égale  dix-sept  qualre-vingt-dix- 

Sambre-et-MeuM,  aura  droit  à  loalet  Im  reeetlet  sepiièmef,  17/97,  dan«  tout  les  bénéfices  excédant 

raïqMlItB  doonm  IIm  l*«iploilalion,  à  diarg«  la  sodm  dt.qMin  BHlimw  bitl  éMt  dM|nal« 

«faniralmir  MRffanbkiDenl  la  Mldrid  M  la  mille  frênes  (rr.i,8S0,000). Le  surplus  oppartlen- 

vala.  dra  ans  Sociétés  de  TEst-Belge  et  d'&nvers 

m  Art.  A.  Saof  ee  qui  est  stipoM  aas  artieiea  Batlardam;  il  Jear  sera  attrlbaé  aoaforaiéBaiit 

précédents,  les  apporta  Ml»  par  la  société  de  à  leortrailédefasioa.aaqiMlilB^lpoialdérofé 

TEntre-Sambre  el-Meose  sont  libres  de  toutes  par  le  présent  contrat. 

dettes  et  charges.  Eo  conséquence,  la  société  de       •  Art.  7.  A  Tépoque  fixée  poor  entrer  en  pos- 

rEnlra-Sambre-ai •  Ikosa  rcalera  «Inrfée  da  aeaiiaa  des  lignea delà  «leiélé darBalra-Sambra* 

tontes  les  délies  cl  charges,  oblipntions,  etc.,  et  Meuse,  les  voies  et  leurs  (ii'penffnnces  nînsi  que 

dont  elle  est  grevée,  ainsi  que  de  toutes  restitu-  le  matériel  ronlanl  doivent  être  en  bon  état  d'eiH 

tlone  anver*  FElat  belge  on  anfcra  des  |iarliea-  tretiea. 

liers,  quelle  que  soit  la  cause  au  rorigiaa  da  «aa       ■  En  cas  de  contestation  à  ee  aojet,  lea  aoeiétda 

dettes,  charges  ou  obligations.  de  TEsl-Belge  et  d'Anvers  i  Rotterdam,  d'une 

«Art.  5.  Pour  prix  de  ces  apports,  la  société  de  part,  et  la  société  d'&nire- Sambre-et-Nease, 

nfaitra-8aalNr«-et-Me«8a  prélAfera  anaalicaïaat  dPaotre  part,  déaignerant  raapaellf eianl  «  da 

par  préférence  et  avont  toute  distribution  anr  les  chaque  côté,  deux  délégués  pour  évaluer,  s'il  y  a 

recettes  de  l'ensemble  des  lignes  fusionnées,  la  lieu,  la  dépensa  à  faira  ponr  cette  nîaeanbon 

le  d'une  million  de  francs  (fr.  1,000,000}.  Ce  état. 

aara  apéré  irmaitrlallaBanl  aa  «■.fiabarltingéniaardngaufernaHNnlbdga, 

sommes  égales  de  denx  cent  cinquante  mille  francs  est  adjoint  à  cette  commission,  qn'it  présidera, 
(f r.  S50,000)  le  quinxe  décembre,  le  quinie  mara*      ■  En  eas  de  partage,  sa  voix  sera  prépondé- 

laqoiniaJniD  al  le  quinte  septembre  da  almqao  ruta. 

année.  Cat  prélèvement  sera  réduit  à  huit  aani      •  Art.  8.  La  saddié da rBntw-aaabra-at'Maoaa 

cinquante  mille  francs  (fr.  850,000)  après  Pextine-  reste  chargée  : 

lion  de  la  garantie  d'intérêt  mentionnée  à  l'article       •  1»  Du  payement  de  sa  part  dans  les  frais  da 

dans.  praniar  établitaenianl  dNina  gara  eamnanc  I 

«  Art.  6.  La  société  de  rEotre-Sambre  el-Mense  Charleroi. 
aura  droit,  en  outre,  it  une  part  proportionnelle       «  2o  De  la  conslroclion  des  bàtimenls  définitifs 

à  son  intérêt  dans  l'augmentation  des  bénéfices  A  des  gares  conformément  aux  plans  A  approuver 

réanitar  da  la  rtfaaiaa  des  llgaaa  faalonaéaa.  Calla  par  le  gaaTaraaaieat  belge.  Saof  les  résenres  mm- 

part  sera  établie  comme  snil  :  tionnées  on  présent  article,  les  dépenses  à  faire 

m  L'intérêt  de  la  société  de  rEntre-Sambre  et-  pour  augmentation  de  matériel  ou  dea  voies,  ou 

■anse  a«l.  dès  k  présent,  fixé,  an  ee  qni  eoncama  panr  leur  aaiéllaralion,  aaraat  anpportdaa  par  les 

eeite  répartition ,  à  hait  aaal  dnqÎNaia  aatlla  lignes  fusionnées,  souf  à  porter  en  compte  des 

francs  (fr.  850,000) .  frais  d'exploitation,  lea  iatéréta et  l'bmoritiaeiBenI 

«  L'intérêt  des  lignes  fusionnées  d'Anvers  à  de  ces  avances. 
BollardaB  al  da  rBal-Balge,  y  coiapria  cdlaa      «  Art.  9.  Oaa  iadaaiallé  da  Iraala-daaa  aiilla 

d'Anvers  à  Hnsseit,  de  Louvain  k  Hérenlhals,  et,  ciùq  cents  francs  (fr.  39,500)  sera  allouée  annueU 

s'il  y  a  lieu,  des  lignes  liégeoises-limboorgeolses,  lemcnl  A  l'administration  de  la  société  de  l'Entre- 

et  du  prolongement  de  la  ligne  da  Tnmbaat  Sa^NW^Xcaee,  ponr  frala  de  voyage,  jetona  da 

Jnaqaliai  lignes  hollandaises,  sera  établi  eonfar-  préianaeatfraisde  bureau  i  Londres.  Cette  somma 

mément  an  traité  de  fusion  précité.  sera  payée  trimestriellement  en  quatre  parties 

«  En  conséquence,  soit  les  bénéfices  des  lignes  égaies  de  boit  mille  cent  vingt -cinq  francs 

flNkaaaa,  caoenabla  daqnaira  ailUiona  de  fraaca,  (Ar.         dweaaa  aas  époqaea  aMaliaaaéaa  A 

d  é,000,iOO  l^rt.  5. 

«  Celui  de  l'Enlre-Sambre-et-Meuse  ■  Art.  iO.  Lors  de  la  formation  de  la  société 

étant  fixé  à  huit  cent  cinquante  mille  anonyme  prévue  par  le  traité  de  fusion  précité, 

fraaca.  .   .   •   880,000  il  cat  aoaveno  que  la  société  de  l'Bntre-Sambre- 

"*"~~~^~  et'Meuse  aura  le  droit  de  nommer  deux  adniinis- 

«  U  aonna  dea  ialéréta  aara  da  trateurs,  ponr  faire  partie  du  conseil  d'admiois- 

qoaire  millioaa  bail  aaal  dn^oaaie  tration. 

ailla  fraaca  4,850,000       ,  jusqu'à  la  constitution  de  celte  Société,  ua 

■  Bl  par  aaila  la  Soeiété  da  l'Eatra-Sanibra-aU  admiaisiraieur,  délégué  par  la  société  da  l'Eatra- 
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8iiBbr«-«l*l«iM  fera  jjitrtte  te  eonité  mille  In- 

tlitoé  par  le  traité  de  fasion,  et  il  aarn  voix  déli- 
bérative  dans  toutes  les  qaeslioni,  aotreg  que 
celles  ayant  pour  objet  rinlérét  pariiealier  du 
•oeiétés  de  PEiuBeige  et  d*âaf  en  à  Bellcnlam, 
et  rexéeolion  de»  intlée  lotcnreme  eaire  cet 
Soeiéiès. 

•  Uae  fadematlé  de  deax  Bille  dnq  eenis 
francs  (fr.  2,500)  sera  allouée  à  ce  délégvé  peur 

tons  frais  et  dépenses,  el  sera  payée  onx  ép»K|aes 
mentionnées  à  l'art.  5,  en  quatre  parts  égales  an- 
omUmmbI. 

•  An.  H.  La  présente  convention  est  faite  pour 
lente  la  durée  de  la  concession  de  la  ligne  de 
l*Bnlre>Siinbre*et>Neaset  moins  nn  Jour. 

«  Il  sera  formé  une  masse  do  matériel,  des  ou- 
tils, des  ustensiles,  matériel  fixe  et  roulant,  mo- 
bilier dVxploilation ,  etc. ,  etc. ,  de  toutes  ies 
lignes  ftislonnéest  el  à  lieipinileii  de  là  présente 
convention,  la  Société  de  rEntre-Sambre-et-Mense 
prendra  dans  cette  masse  une  part  égale  à  son  in- 
térêt acioel  dans  la  fusion.  • 
DonI  nele  t 

Fnit  et  passé  h  Bruxelles,  au  siège  des  Sociétés 
de  l'Esi-BcIge  et  d'Anvers  à  Rotterdam,  Tan  mil 
Irait  CMM  soiBMlo-qnnire,  le  Irelm  dn  mot»  dt 
Jnfa,  «n  présenee,  ele. 

239.  —  24  JITN  4064.  —  Arrêté  royal  portant 
approbation  de  eerlaine$  WMdifieation*  aua  «fa* 
iHlt  ét  la  Éteins  «lenyme  dê  wmrifut  ef  d'Jker- 

ticulture  dite  :  du  Casino,  établie  à  Saint'Ifi' 
toUu  H).  (MoniU  do  1er  juillet  1864.) 


240.— 24  JruiN  1846.  —  CirctUain  du  miniitr» 

einw,  el  InsIlwKbit  générale  tur  ta  tenue  des 
rejfittrt9  de  jMpnkUièii*  (Monit.  du  5  Juillet 
1864.) 

Monsieur  le  gooveroear, 

Ln  tenue  dss  registres  de  population,  qui  ont 
été  établis  dans  toutes  les  commoiMi,  en  vcrla  dn 
Tarrêlé  royal  du  30  juin  1846,  a  présenté,  dans 
la  pratique,  des  difilculiés  dont  la  solution  a  été 
donnée  per  mon  déportoment. 

En  1861,  H.  le  commissaire  de  rarrondi  -semcot 
de  Liège  a  fait  imprimer,  pour  Tusage  des  admi- 
nistrations placées  sous  sa  surveillance,  un  réiicr- 
tolrn  repndnhnnt,  dans  nn  ordre  miitediqnc, 
lasiMtraelioM  rcktives  tns  qncotioat  qot  nrnîenl 


(1)  Lei  ttatuts  primitif*,  approuT(Çt  par  arrêté 
royal  da  10  mai  1852,  n'ont  pat  été  reproduit»  dans  la 
Patinemi*. 

(i)  Gène  instructien  eat  présddde,  dans  le  âTetu- 


élé  soumises  nn  mlntslèro  de  t*Inlérfonr  enr  esllo 

matière  importante. 

J*ai  pensé  qu'il  serait  utile  de  porter  à  le 
eonneissanee  dn  toutes  le*  ndmlnislrallons  com- 
munales un  résumé  annloguo  à  celui  dont  H.  le 
commissaire  de  rorrondissement  de  Liège  a  pris 
riniliative  et  j'ai  chargé  la  commission  centrale  de 
sielisliqne  de  rédiger  eeinrall,  en  mellani  à  pro- 
fit les  observations  recueillies  par  ses  membres 
dans  leurs  nombreuses  tournées  d'inspection. 

Approuvant  l'instruction  générale  qui  m^a  élé 
eonurise  par  le  oommisrfnn,  fri  llionnenr  de  eom 
en  adresser  un  exemplaire  et  de  vous  prier  d'en 
ordonner  l'insertion  dsns  le  iiémwial  administra- 
ttf  do  voira  prafineo.  Tout  voudm  bien*  en 
outre,  faite  lirar  sëpnrémenl  deo  escmplairas  do 
CL'tle  insirnrtion  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir 
les  distribuer  à  toutes  les  administrations  eom» 
monoles,  qui  les  nnneieronl  ft  lenr  regislra  do 
population. 

Il  «  été  constaté  it  plosiears  reprises  que  l'envoi 
dm  eertiflcats  preserlls  par  la  loi  dn  8  juin  I88S 
et  par  l'arrêté  royal  du  fi  Juillet  snivsnt  a  été 
négligé  h  cause  de  la  iJifTiriilté,  pour  les  secrétaires 
communaux,  de  se  procurer  les  imprimés  oéees» 
aalre*  à  la  rédaeiton  de  ees  eertilcnls.  Afin  do 
prévenir  te  retour  de  celte  irrégularité,  je  pense 
qn*ll  eonviendrait  de  comprendre  les  bulletins 
n«  9,  n*  S,  n*  i  ei  n*  5,  annexés  à  l'instruction 
générale,  pnrmi  les  imprimé*  qui,  tels  que  le* 
formules  de  budget,  de  compte,  etc.,  sont  fournis 
d'offieeauz  communes  par  l^dminlstrsiion  provin- 
elalo. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  m^accoser 
lii  réception  de  la  présente  et  de  la  piéee  qui  l'ac- 
compagne. 

Le  mlnisln  de  nnUriear, 
Alt.  VsnnninnwMMMi. 

imntvcTzoïr  a£ii]6KAi.B  sm  ul  Tamira 
BM  uanvman  tm  novoLAnow 

SECTION  1. 

DISPOSITIONS  CÉnBRikLES. 

1 .  il  y  a,  dans  chaque  commune,  des  registres  de 
population.  • 

3.  Ces  registres  sont  icMt  oonfwmimwt  n« 
modèle  n*  I  ci- annexé. 

3.  I.a  tenue  des  registres  de  population  est 
plaeéo  dnns  loc  attribnlloiii  do  IVdMsr  de  l*«lal 
aifU. 


(eur,  des  ditp<Hition«  h'(jalcs  «uivantei  :  loarl.  ItS 
1  m  du  code  ciril  ;  '^o  art.  3,  4,  6,7,  8  el  9  de  la 
loi  du  a  juin  1856  {Patin.,  n*  305).  el  3»  art.  17  à 
S5  de  l'arrêté  raf  al  du  14  jniUei  tl66  (•*.,  a*  m.) 
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4.  -Qt  Ml,  fHdableneni  i  loote  iiiMripliM, 

eolét  et  parafés  par  PoIScier  de  Télat  eivil.  Deux 
pagcf  en  regard,  m  eomplétaot  l'une  Taulrei  ne 
doiTCOt  porter  qa*aB  m«I  nanéro. 

5.  Ils  sont  mis  chaque  jour  an  eouranl  des  ma< 
tolions  qni  sanriennenl  dans  l'étal  civil  de;  habi- 
taoU  el  <i»ai  la  population.  Les  inscriptions 
iiMmllM  ««  le*  rnéittieu  ne  iVpèrait  i|ae  «m- 
forinément  aux  règles  prescrites  ci-après. 

6.  Les  registres  de  popnlation  sont  rectifiés  et 
complétés  d'après  les  r^ltati  de  chaque  recea- 
sèment  décennal.  ' 

Les  bulletins  de  recensement  sont  remis,  à  cette 
Un,  aux  adminisiralions  comnonales,  aussîidl 
^*lli«il4léd«poMnU0. 

SBGTIOIf  U. 
DM  rmomn  a  menui  a«  nHuni. 

7.  Il  Ami  taaerire  m  Kgblro  low  U»  ladMéot 

qui  ontlenrdomiciledansla  commune,  aux  termes 
des  art.  lOi  et  suivants  do  eode  civil,  et  tous  ceux 
qui  j  oui  leor  réaideneoliabiliiello. 
fllDo  en  principe  résultent  les  règles  Mivmlagi 
o.  On  ne  doit  pas  inscrire  indistinctement  au 
registre  tous  les  individus  dont  le  recenseraeot 
déeaud  eoMlalo  la  préMnw  iuiala  eonmwM  t  II 
flul,  «a  contmira,  éliminer  tous  ceux  qui  n'y  Mit 
pas  leor  doaidli  légal  oa  aao  réaidaMo  ImU- 
Uielie. 

A.  Ui  pnraonnaa  réaidant  dnna  In  «onnaM, 

mais  momentanément  absentes  lors  du  rceanaO" 
ment,  doivent  être  inscrites  ou  registre. 

e,  9n  mble  des  personMo  domleiliéei  dut  In 
commune  sans  j  résider,  el  qni,  pour  ce  motif, 
n'y  aient  ptf«  été  recensées,  il  faut  les  inscrire. 

Il  s'ensuit  que  les  personnes  qui  ont  leur  domi> 
«ilo»  en  vartn  de»  diâposilioaB  dn  «ode  eivil,  dana 
une  antre  commune  que  celle  de  leur  résidence 
habituelle,  doivent  être  inscrites  aox  registres  des 
deux  localités. 

d.  Les  personnes  qui  résidant  allanalifMncat 
dans  deux  communes  doivent  auaii  dim  inscrites 
aux  registres  des  deux. localités. 
■  «.  Il  n*ya  paaiim  dluerirem  regiatra  do  po* 
polation  la  naim—n  d'eafanls  dont  la  famille, 
étrangère  à  la  commune,  n'a  pas  d'article  ouvert 
nn  registre {  avis  de  toute  naissance  de  celle  caté- 
gorio  dnit  èlm  d«nét  l^dmlnistmllon  «onan- 
■ale  de  la  résidence  de  la  mère. 

/.  Le  domestique  ou  l'ouvrier  majeur  d'âge  qui 
demeure  avec  son  maître  doit  être  inscrit  dans  la 
même  commune  que  ce  mailre. 

Si ,  daD&  le  cas  qui  précède,  b  famille  du  domes- 
tique ou  de  l'ouvrier  habite  une  outre  commune, 
die  doit  y  être  imcrllefc  titre  ^  simple  résidence, 
«I  Ifwer,  et  outre,à  tilie de dewieile» dw  la 
eeawuie  du  maître. 


-.»jniimi.-irm  m 

§.  Le  donesliqne  oa  Tonviier  mioear  dlige 
doit  être  inscrit,  ô  litre  de  domicile,  dans  le  eau- 
mu  ne  où  son  père  est  domieiUé. 

En  entre,  Ât  rMde  avee  ee^  mailre  deae  aie 
autre  commune,  U  dirfly  être  iMeritàttlrede 
simple  n'sidenee. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut,  se  majorité,  le 
reycr  des  ragieiree  de  le  ceaMaane  de  aoa  pére  et 
l'inscrire,  à  litre  de  denlelle,  daai  la  eeMiaBe  de 
son  msllre. 

A.  Les  militaires  non  olBeiers  ae  doivent  pas 
tire  iaaerila  deas  la  commune  où  lia  se  trouvent 
en  activité  de  service,  mais  bien  dans  celle  de  leur 
dernière  résidence  avant  leor  entrée  à  l'armée. 

i.  Les  oOdere  dohrent  Itre  eaaildérée  eenaie 
ayant  leur  résidence  habituelle  au  lieu  où  ils 
exercent  leurs  fonellous.  Il  faut,  par  eonséqaeal, 
les  y  inscrire  au  registre  de  population. 

y.  Lan  aliéaéa  eolieqaée  deas  les  besplees  «a 
maisons  de  santé  ;  Ips  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés, les  vieillards  et  les  indigents,  plaeés  hors 
'de  leur  comanne  pw  les  edmlalitralieaa  ehari- 
tables  { les  reclus  des  dépMa  de  madieilé  et  dae 
écoles  de  réforme  j  les  personnes  détenuci  dans 
les  prisons  restent  inscrits  dans  le  lieu  de  iear 
deraiireréeldcnee. 

k»  Les  élèves  pensionnaires  des  maisons  d*édn- 
eation,  ainsi  qnc  1p<!  riéves  des  universités,  restent 
inscrits  à  la  résiiicucc  de  leur  famille  ou  de  leur 
talaar. 

8BCTI0R  m. 
'  aai  ffaoïAUffi»  a  aiann  iMa  us  HarAtienf . 

t.  Teot  ladivide,  regaieele  on  étraeger,  qal 

veut  transférer  sa  résidenre,  soil  dans  une  antre 
commune  du  royaume,  soit  dans  un  antre  paya, 
doil,  avant  aoa  départ,  en  Mre  la  déèhrelleo  à 
l'administration  communale  du  lien  qu*il  habite. 

10.  Cette  déclaration  est  faite  por  le  chef  de 
fhmille  ou  de  ménage  pour  toutes  les  personnes 
qui  vivent  ca  eemmon  evee  Inl,  y  eompria  lei 
domestiques  et  les  ouvriers  à  demeure. 

11.  L'administration  communale  délivre  an  dé' 
darant  un  eerlHIeat  eenferme  en  aiedtle  a*  t  d* 
annexé.  Elle  transmet  an  même  temps,  par  la 
poste,  un  avi<;  conforme  au  modèle  n"  i  ci-annexé 
à  l'administration  du  lieu,  s'il  appartient  au  icr- 
ritolre  bdgn,  eè  le  digérant  annonee  Hnleattea 
d'aller  se  liar*  WBm  laaerit,  dans  la  treixième  co> 
lonne  du  registre  de  popoialion,  le  date  de  le 
déclaration. 

It.  Dnaa  la  qainnine,  lloléreieé  ddl  ae  pri- 

senler  à  Pailministration  communale  du  lieu  où  il 
vient  se  fixer,  en  produisant  le  certificat  qui  lui  a 
étéddivré. 

IS.  Linscription  ne  m  Ml  qAa  va  de  ee  œr- 
iMetU  Teotcioia,  le  paiie  port  a«  aa  tHre  éqnU 


r 
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valent  en  lient  lien  ponr  les  étranpop?  venant 
s'établir  dans  le  rojraane.  Le^regnicoles  revenant 
de  rélnnger  dolveol  k  préioiter  I  l^dninbln- 
lion  da  lieu  de  leur  drrnière  résUICttee  CM  Bdgiqn 
et  y  récinmer  le  ccrlificot  n«  2. 

li.  Les  personnes  qui  ometleot  de  fnire  Irur 
dédaratlon  d*M  Iw  qainiejeon  aoni  iWHiblw 
des  pénolilps  comminécs  par  !o<  règlements  com- 
nunaux  portés  ta  exrcaiioo  de  l'art,  i  de  ta  loi 
do  3  juin  I8S6. 

15.  DiM  Iss  qaliM  jour*  d«  ni«aripllon  de 
toute  personne  venant  d'nne  autre  eonuBOne  du 
royaume,  il  en  est  donné  avis  ù  l'adoiiiihlralion 
d«  lien  d«  la  d«nilèr«  riétidenee,  qoi  iiil  opérer 
alors  la  radiation,  en  remplissant  In  douzième 
^oloDoe  do  registre  et  en  indiquant,  dans  la  sei- 
xième  colonne,  si  la  personne  conserve  son  ancien 
doniolle,  ou  ai  allé  diange  de  donidia  an  ■êma 
temps  que  de  résidence. 

Cet  avis  se  donne  par  Tenvoi  d*on  certificat  con- 
fonno  00  Biodèlo  n*  8  ci-anneié,  aoeompagiié  da 
eerlifieatn«2. 

16.  La  radiation  ne  doit  s'effectuer  qu'à  la  ré- 
ception de  ce  cerliûcal,  sauf  pour  les  personnes 
qol  aoat  ailées  a^éUiMir  à  rétrmgar  «I  qna  Ton 
doit  rayer  •«  moMDl  de  laor  déelaration  da 
départ. 

17.  Si,  daM  les  qnîBie  Jours  do  IVnToi  de 
l*avis  no  i*  IlMéressé  ne  se  présente  pas  à  Tadmi- 
nislration  communale  do  lien  où  il  a  déclaré  von- 
loîr  s'établir  et  ne  peut  y  être  découvert,  celle  ci 
en  Infbratio  direétesMOt  Tadminisiralion  do  la 
dernière  résidence,  par  l'envoi  d'un  avis  conforme 
au  modèle  n«  5  ei^anaoKé,  aeeompogné  de  llavis 

Si,  dans  le  aïols  de  la  délivronee  da  eértiflefet 

n«  2,  line  odmînistration  communnie  n'u  point 
reçu  le  certificat  n«  3,  elle  doit  r«iclanier  renvoi 
do  Mlle  pièce  on  de  l'avis  n*  5. 

18.  Dans  la  première  quinxaine  de  chaque  tri- 
mestre, le  collège  échevinal  procède  à  l'examen 
dn  registre  de  population,  en  redierchanl  les  pcr« 

■  SODMS  qai  ssraioat  inseritcs  dons  la  Ireiiièoao 
colonne  eonéie  ajaat  changé  de  résidence,  sans 
que  la  mention  eorrespondiinie  ait  été  faite  à  la 
doosième colonne,  en  rab»ence  du  certificat  o«  3. 
L*caToi  de  ea  carlilaai^  «m  de  fa? is  8,  cal  ré- 
dané  iaaiédialciieat. 


(1)  Art.  3  de  la  loi  da  18  février  1845.  La  commune 
où  l'indigent  a  droit  aux  secours  publii-s,  «n  v«!rlii 
des  arlicfes  précédents,  est  remplacée,  comme  domi- 
cile de  secours,  par  celle  où  il  a  habité  pendant  huit 
oanéee  eoniéenlives,  et  ce»  nenobatanl  des  absemea 
■oaMolaoéss. 

ir««t  peiat  comptée  comme  temps  d'habitation 
poar  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours,  la 
dorée  du  séjour  sur  le  territoire  d'ane  comsaune  des 


Lors  de  cette  vérification  trimeslrielle,  le  col- 
lège échevinal  recherche  également  les  personnes 
qoi  aoraini  quitté  la  eonmime,  avee  deaseia  da 
se  fixer  ailleurs,  sans  en  dnnnar  avis  t  il  Mt  opé- 
rer, s'il  y  n  lien,  la  rodîniîon  de  ces  personnes, 
avec  mention  au  registre  de»  résultats  de  l'infor- 
BMlloD  i  laquelle  il  aora  été  procédé. 

Il  importe  d'indiquer  niisst  exnctement  que 
possible  dans  la  Ireixièœe  colonne  la  date  do  dé- 
part, afin  de  prévenir  des  dMeoltés  pour  la  fisa- 
tion  éventuelle  du  domicile  de  secours  (1). 

19.  Si  un  ménage  vient  s'établir  dan.s  une  loca- 
lité autre  que  celle  où  il  avait  déclaré  vouloir  se 
fixer,  rhdninistratiMi  du  lieo  oA  11  a'étabUtca 
informe  directement  celle  de  h  dernière  réaldeneet 
en  réclamant  l'avis  no  4. 

20.  Si,  dans  riniervalle  des  reeensemeals,  on 
reconnaît  que  des  habitants  ont  été  onls  ao  ro> 
gislre  de  population,  il  faut  les  inscrire,  après 
avoir  réclamé  la  production  du  certificat  n*  2  ou 
eoaf  toté  qa*ila  ne  sont  pas  inserils  dans  one  antre 
commune. 

2 1 .  N'est  point  réputé  changement  de  résidence, 
le  séjour  que  font  des  personnes,  durant  une 
parlie  de  Pennée,  en  dehors  de  leur  résidence  ha- 
bituelle. 

SS.  Tout  habitant  qoi  change  de  demenre  dans 
la  mémo  commune  doit,  dons  les  quinsc  jours, 
en  faire  fat  déelanitioa  à  fadminUtralion  eoman- 
nale, 

SECTION  IV. 

M  L'OROaB  i  SDiVKK  DANS  LIS  IRSCBIPTIORS  10 

BcoiSTaa. 

23.  11  est  assigné  à  chaque  ménage  une  double 
page  du  rrgbtre.  avee  indisatlon  de  la  section  on 
du  quartier,  de  la  me  et  dn  numéro  de  la  mai- 
son. 

Si.  On  entend,  par  ménage  la  réunion  de  deux 
ou  d'un  plue  grand  nombre  de  personnes  vivant 
en  commun,  y  compris  les  domestiques  et  les  ou- 
vriers qui  habitent  avec  leurs  maîtres. 

98.  Les  individus  de  fu  on  de  loutre  aane,  vi- 
vant seuls,  sont  considérés  «ommo  fermant  diaenn 
un  ménage. 

26.  Le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  habite  avec 
son  maître  et  dont  la  Innillo  habite  une  outre 
maison  de  le  même  eommnne,  doit  être  inscrit 


sous-oflïciers  et  solJ.tii  m  service  actif,  des  détenus, 
des  individus  admis  ou  |jlacés  dans  des  établissements 
de  bienfaisance  ou  des  maisous  de  saoté,  00  seoOM US 
à  domicile  par  la  charité  publique. 

Le  temps  dliahitalMa  antérieur  et  postérieur  k 
celui  qoi  ne  peut  compter  soi  termes  du  paragraphe 
préeéoent,  sera  réuni jpear  foraaer  le  temps  néceo- 
saire  &  l'Mquisitiou  dPun  nouveeu  domicile  do  s^ 
cours. 
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4e  m  famille. 

Le  domestique  oa  Tonvrier  qui  habile  avec  soo 
Mtlre  et  dom  le  fiuallle  rMde  dea»  «Beaalre 
«OBaMme,  delt  êlvc  imerii  dans  U  eemnem  de 

son  tnatlre,  el  non  dons  celle  ou  demeure  sa  fa- 
mille. Celle-ci  doit  être  inscriie  daus  lea  deux 
leeeliMs,  Mvoir  :  à  titre  de  Binpiehebtielleadau 
le  commune  où  elle  se  irouve,  cl  k  liire  de  do» 
mieile  dans  celle  du  mattre.  Celte  dernière  ÎMecrip- 
tioo  se  fait  sur  ua  feuillet  séparé,  suivuet  immé- 
dieteeMnt  edui  dn  néaege  da  naître. 

27.  Les  ménagea  se  rangent  au  registre  dans 
Tordre  des  sections  ou  quartiers,  des  rues  et  des 
Miiiroe  dei  eniioaii  peur  lea  reea ,  ea  obaerve 
utent  que  posaiMe  l'ordre  «Iphabétique. 

Quand  des  personnes  qui  se  marient  restent 
fixées  daos  le  ménage  dont  Tune  faiwii  partie, 
IWre  eeojeint  cet  ieaerlt  É  la  auite  du  ndoage, 
après  avoir  élé  rayé  du  Teuillei  où  il  se  trouvait 
comme  célibataire.  On  a  soin  d'indiquer,  duos  la 
dooiiime  colonoc  de  reodea  fealliet,  le  nomëro 
da  MMf  ces  feuillet  et,  daoa  la  oaiième  eekHim 
du  nouveau  feuillet,  le  numéro  de  Taucien  feuillel. 

38.  £a  cas  de  changement  d*babitation  dans  la 
BiéiM  eoeuBDiie,  il  B*eat  paa  DéeMaalre  de  trana* 
porter  le  ménage  a  uneaulce  page.  Oe  se  borne  à 
changer,  au  baul  de  la  page,  le  numéro  ou  la 
lettre  de  la  section,  le  nom  de  lo  rue  el  le  uuméro 
de  kl  malaén. 

29.  Quand  on  nénage  quitte  la  commune  et  que 
la  page  où  il  était  inscrit  coniieot  encore  un 
espace  suffisant,  un  peut  y  inserire  le  ménage 
qoi  Tient  eemper  la  même  maison,  en  ayant  soin 
de  laisser  quelqiMB  lignée  d'intervalle  entre  lee 
deux  ménages. 

Lenqa*en  ménage  revient  dane  ane  eemione 
qulil  a  déjik  habitée,  il  reprend  le  feuillet  où  il  se 
trouvait  inscrit  prOcédemmenl  et  Ton  ajouteseule- 
ment  le^  iodtculiuus  nécessaires  iiaan  les  co- 
Ieanea8,9,  fOetlI. 

30.  Lorsqu'une  page  esl  remplie,  Tinscription 
est  continuée  à  la  suite  do  registre  et. Ton  inscrit 
an  bas  de  la  page  remplie  on  renvoi  eéneu  comme 
il  aait  t  Keir  fo  mtte  au  feuillet  n» ...  Au  haut 
de  la  nouvelle  page  on  inscrit  un  renvoi  ainsi 
conçu  :  Koir  U  eomMeucement  au  ftuUlet  n*    .  • 

Si.  Dana  eba^jne  nfoagé,  en  eommenee  par  lea 
reoaeigneaienla  relatifs  au  chef  ;  puis  viuuaent 
ceux  qui  concernent  la  femme  el  les  enfunls,  les 
autres  parents  et  les  personnes  étrangères  à  lu 
fanille,  lea  denûatiquea  et  lea  oavriere  k  de- 
neure. 

I^s  inscriptions  se  font  à  la  suite  l'uncde  Tautre, 
ian*  blane  ni  lacune.  Les  nouveau-nés  et  lea 
peraonnea  entrées  par  changement  de  résidence 
iont  poride  à  1«  euile  da  dernier  inecril. 


-MJ0iNi8M.-ii*m  m 

SECTION  V. 
naa  iBDicaTieaa  a  mséaea  d4hs  i.as  coiioaau  en 

ktClSTRE.  • 

Première  colonne . 

32.  Le  nom  de  choque  personne  doit  être  ac- 
compagné d'an  nugrire, 

La  airie  dea  anném  doll  reeemoieneer  ponr 
chaque  ménage. 

Si  le  même  feuillet  contient  deux  ménages,  lea 
numéroe  da  aeeoiid  ménage  doivent  être  mtr^ 
qaéi  lit. 

3S.  Le  nom  de  bmille  doit  être  répété  en  loaloi 

lettres  pour  eboque  personne. 

Après  le  nom  de  vbaque  personne  il  faut  indi- 
quer (enlire  parenlhèioa)  le  ropporl  do  parenté 
avee  le  cbef  de  ménege  Inaerit  an  n*  I. 

Troisièwu  eohnmt. 

M.  Lea  prénoma  drîvent  être  indiqaéi  ea  looloi 
lettrée. 

Qumir&mê  eelenne. 

35.  Il  ne  faut  pas  se  contenter  des  termes  géné- 
raux de  négociant^  fabricant,  ouvrier,  etc.  <  il  esl 
nécessaire  de  préciser  le  genre  de  commerce, 
dlndnatrie  oa  de  métier. 

Ctefnthne  aefonne. 

36.  Lorsque  le  lieu  de  naissance  est  un  hameau, 
il  fiint  désigner  la  eonmaac  à  laquelle  11  appor- 

tienl. 

Après  la  nom  de  la  commune  on  doit  indiquer 
ht  provineo,  ou  le  pays  pour  les  peraonnea  aéea  à 
Téiranger. 

S7.  l.onqn\m  Ignore  le  dote  eiaele  de  la  nete- 

sauce  et  qu'il  n*est  pas  possible  delà  trouver  dans 
les  registres  de  l'étal  civil,  il  faut  inserire  l'année 
de  la  naissance. 

Septiime  colonne. 

38.  Pour  lee  eéiibaUires,  il  suffit  d'écrire  la 
lettre  C. 

Four  les  personnes  mariées,  il  faut  indiquer 
le  nom  du  conjoint  :  époux  de  ...  ou  épouse  de  ... 

Pour  les  personnes  veuves,  il  faut  indiquer  le 
nom  daeoi^oiotdéflint  t  era/dv...  on  omw  dit... 

HmU&mt  eolanna. 

39.  il  faot  indiquer  dans  eetteeolonne  la  date 
à  faH|aello  riatéressé  le  présente  pour  ao  Mro 
Inaeriro  td  reglatro  de  popoiation. 
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40.  Celte  eolooue  e<i  detiioéc  recevoir  le  oom 
de  h  «ooMMiie  dam  hfiMllt  cIh|m  penooM  a 
•on  dotnieite,  coDrorsteMl  aus  art.  101  al  mi- 
faoU  da  code  civil. 

Dixxemt  ecXomnt. 

il.  Cette  coloooe  doit  lodiquer  le  nom  Je  la 
coBMiaM  dau  laquelle  chaque  personoe  a  sa  ré- 
aidcaee  rMIa.  Lanq«*lBM  pcraaoM  idaida  «llar- 
oalivf ment  dans  deai  eommunaat  Icadauloaa- 
litéa  doivent  iire  BBentioaoéea. 

li.  Il  fanl  daoMr,  poar  chaque  localité,  le« 
BèmM  indlealions  qu'i  la  cinquième  colonoe. 

La  doaxièaie  ooloone  ne  doit  être  remplie  qu'A 
la  réaapttra  da  earliflcal  S. 

IVfftsihM  calomw. 

49.  Il  flaat  IndlqKr  dana  calte  eotown  la  date 

i  laquelle  Tintércssé  le  préscolc  pour  déclarer 
aon  iotantion  de  traoaférar  sa  réaidence  dana  «m 
aatre  eoouiiooa. 

SECTION  VI. 
MSisTaas  Accuaouaa  n  laaciAiMABiTiQOt. 

44<.  Dana  les  localités  d*one  population  de  plue 
da  8,000  babilanls,  les  odmtnistrations  commo- 
oalea  sont  iovilées  à  tenir  un  rrgistre  auiiliaîre 
daatiaé  à  naaariplimi  dca  doneaUqnaa  al  daa 

•uvrlers. 

Il  suffira  d'inscrire  alors  une  fois  par  an,  an 
SI  déeenbre,  aor  las  ragialna  principaux,  las 


derniers  cbangeaieols  qui  se  seront  opérés  dans 
le  personaal  da  eas  doncsliqaea  oa  de  oaa 
vricra. 

49.  La  Ngblra  «nilialra  daîl  laafai'iiiar  tealai 

les  iodieationi  inscrites  au  registre  principal  t  II 
comprend,  en  outre,  des  colonnes  sappiéwaateiraa 
pour  indiquer  laa  dcmvaa  aiaaaiilfai  da  daaav» 
tiqna  tm  da  Fauvriar  al  la  aooi  desas  aaiimM 

patrons. 

46.  Le  registre  de  population  est  aeeonpagiié 
d'as  iadaa  alpbdidlliiae.  Cet  fudas  iodiqoa  la 
nom  et  les  prénoms  de  tous  les  habi(aol«  el  ren- 
voie au  volume,  au  fcuiUet  al  au  ouaséro  d'ordra 
du  registre. 

47.  Il  y  a  u  sa«l  iudai  pour  la  «obsbum  aa- 
lière,  sanf  le  cas  où,  pour  les  grandes  villes,  les 
autorités  eommnnales  jugeraient  i  propos  d'éta- 
blir    iadai  particulier  par  swiiao  ou  quarllar. 

iS.  On  ménage  k  la  fin  de  chaque  icUre  un  espace 
suOlsani  pour  lea  noofaUdi  ioscriptioas  à  faira 
successivement. 

Caa  ioacriptloua  oau? elles  sa  fSsul  ft  la  adtt  dit 
autres  ;  rordrealphabéliquenVst  de  rigueur  qoVl 
ce  qui  cooearoa  la  première  lettre  des  noms. 

dO.  Laa  aoaiMOiiaa  oà  le  mouvement  de  la  po- 
pulation «al  Irèa-iaporlaat  peutaal  laair  as  ouïra 
un  index  sur  caries  volantes,  qui  reste  toujours 
classé  dans  un  ordre  rigoureusameat  alphabd- 
Uqaa. 

se.  Les  noms  composés  doivenl  dire  portés 
sous  la  première  lettre  du  nom.  Exemple  :  De 
Rive  doit  figurer  pttrmi  les  et  Van  der  Doockl 
parmi  las  V. 

Les  Temmes  mariées  et  les  veuves  doivenl  être 
inscrites  &  l'index  sous  leur  non  de  filla  al  noa 
aou  «aitti  di  airi. 
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Modèle  n>  3. 

CERTIFICAT  DE  COANGEMENT  DE  RÉSIDENCE. 

(A  i-emeUre  au  déclarant,  qui  doit  le  présenter, 
dtMlaqaiDtttoe,  à  radmioislration  commooate 
de  M  ooavdle  tétiémett  mu  prias  d'ameade.) 

AajourdIiBl  (Joar,  nola  dan)  asieompara  da> 

Tant  nous,  bourgmestre  (ou  écbevin)  de  la  com- 
mune d  .  .  le  sieur  (uom,  prénoms  et  profe><> 
aioD),  lequel  nom  a  dédaré  taotoir  tnmrérer  n 
féaideaaa  at  son  domicile  (*)  dans  la  commune 
d  .  .  .,  arrondissement  administratif  d  .  .  ., 
province  d  .  .  avec  son  ménage  composé,  lui 
eonpris,  des  .  *  .  personaes  ci-après  désignées. 

A  cet  effet,  nous  lui  avons  délivré  l'extrait  sui- 
vant de  notre  registre  de  population,  pour  servir 
i  son  inscription  sur  le  registre  de  l'administra* 
tion  da  sa  naavclla  résidenea. 
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(SignaUira  da  bourgBMstreoaderëchevin 
qui  la  remplaça.) 

(Signature  du  dédaranl.) 

(*)  Si  le  déclarant  conserve  son  doroiellai  Ics 
mots  ei  ton  domicile  doivent  être  biffés. 


3. 

CERTIFICAT  D'INSCRIPTION 
(qui  ne  doit  jamais  être  détaché  du  cerliflcut  no  3.) 

Aujourd'hui  (jour,  mois  et  an)  est  comparu 
devant  wnu,  bcnrgmcslre  (aa  échevln)  de  la  aom> 
inunad  .  .  .,1e  sieur  (nom,  prénoms  et  profes- 
elaa),  lequel,  après  nous  avoir  remis  la  déclara- 
tioo  ei-dessos,  a  été  inscrit  sur  le  registre  des 
habilaals  da  naire  aeaunane,  ainsi  qne  les  per^ 
saues  eampoeaat  son  nénaga,  aa  valaaa  .  . 
fauillal  «  .  • 

La  préssat  eerlilleat  sera  adraïaé  à  Maasieor  le 
boargmestre  de  la  commwM  d  •  *  k  reffel  da 
faire  opérer  la  radiation  sur  son  registre,  con- 
formément à  Tnrt.  18  de  rairélé  ruyul  du  li  juil- 
let 18M. 

Fait  à  .  .  .,  le  .  .  .  186  . 
(Signature  du  bourgmestre  ou  de  réclievin 
qui  le  remplace.) 


MoaiLB  a«  4. . 

AVIS  DE  CBANGEHEHT  DE  R^lDERCt 

(A  adresser  direetement,  par  la  poste,  à  Tadmî» 

nistraliou  communale  de  la  nouvelle  résidence, 
qui  doit  attendre,  pour  f<iire  rioscription  sa 
registre,  la  remise  du  certificat  n*  S.) 

Aujourd'hui  (jour,  mois  et  uu)  est  comparu  de 
vaat  aaos,  boargmcetra  (oo  éebavin)  de  la  eoes- 

mune  il  .  .  .,  la  personne  dt  signce  ci-Hessons, 
laquelle  nous  a  déclaré  vouloir  transférer  sa  rési- 
deneadanelaconMinnad  >  •  «i  ma .  .  .,b*.  . 
arrandissanieat  adminietratir  d  .  .  .,  province 
d  .  .  ., avec  son  niénoge  composé,  elle  eomprisCf 
des  .  .  .  personnes  indiquées  ci-uprés. 
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(Signature  du  bourgowslra  an  de  l'éelievin 
qui  le  remplace.) 

(Signature  du  déclarant.) 

Prière  d'adresser  le  certificat  n«  3,  dès  que  l'in» 
térassé  se  aéra  fait  iascrirat  oa  de  reovôyer  la 
présente  déclaration,  visée  pour  non-inscription, 
si,  endéans  le  mois,  rinléressé  ne  s'est  pas  fait 
inscrire,  après  s'être  assuré  tootefois  qu'il  ne 
demenre  pas  A  nadresse  indiquée. 

UaaÉLaii*S. 

AVIS  DE  NON-IIISGRIPTIOlf 
(qui  M  dail  Jamais  èlra  ditadid  de  ravb  a*  4.) 

Le  bourgmestre  de ...  a  l*hoaueur  d'informer 
■onsicar  le  boargmestre  de  •  •  *,  que  la  décla- 
ration ci-dessus  a  été  visée,  poor  non-iaseriptîon 
aux  registres  de  population. 

Le  présent  avis  est  délivré  paor  ranseigaameat 
et  afin  d'éviter  la  réclamation  du  certificat  n*  S* 
praicril.par  l'arrêté  royal  du  li  juillet  1856. 

Fait  à  .  .  .,  le  .  .  .  186  . 

(Signature  du  bourgmestre  on  de  i'éclievin 
qui  le  remplace.) 
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Ml.  —      JUDf  1864.  -  ArrM  nytf  ftd 

ipproute  les  statuts  de  la  Soeiélé  de  ieeourt  mu- 
tueli  des  MimUurs  rnmw,  iiablit  à  liège. 
(Mt.daWJuialMi.). 

Uopold,  ele.  Va  la  délibération  d«  la  dépuia- 
itoB  penMnMU  da  «oitdl  provtidal  de  Liège, 
en  date  du  SO  mti  186i,  qui  arrél*,  aauf  appro» 
bation  du  gouvernement,  les  statuts  de  la  société 
deaeeout-a  mutaela  des  Mouleurs  réunis,  à  Lié^e  ; 

Vu  «•  tlaiiii**  dont  «opia  en  d-amunéa,  ei 
Pavis  émis  par  radralnialntlon  COmittMle  da 
Liège,  le  H  moi  1863  ; 

Vu  Tavia  de  la  eomroissioa  permanente  instituée 
par  notre  arrêté  do  19  mal  1851 1 

Vu  la  loi  do  3  afril  1851,  rar  let  aoeiétét  de  se 
cours  mutaels  ; 

8or  la  proposidm  da  aotro  aiatilffo  do  rimé- 
rieor, 

Nooi  aTOos  arrêté  el  arrêtons  ; 

Art.  1".  Les  statuts  ci-annexés  de  la  <;oniélé  de 
secours  mutuels  des  Mouleurs  réunis^  à  Liège, 
ioot  approavdi  eoos  let  coodilioBo  solTOotee  t 

il.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
IribuiioQ  el  il  oe  sera  fait  aucun  emploi  des  deniers 
communs  pour  des  objets  non  prévus  par  lot  tla- 
Ints  ; 

B.  La  loi  du  3  avril  1831,  le  présent  arrêté  el 
les  statuts  de  la  société  seront  attcbés  dans  ie  lieu 
oè  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  soeiélé  adre^era  à  Tad- 
■ûniatralion  «MBoinMla  do  Liège,  eonformément 
an  •odMo  arrêté  par  le  gooTonwflDOot,  on  compta 
daaas  reeettes  et  de  ses  dépenses  (lendant  Texer- 
alco  éeoalé.  Elle  répondra  h  toutes  tes  demandes 
daransetgoenenlsqua  llintorilé  loi  tranamottrait 
sur  des  faits  concernant  Passocialion  ; 

D.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux 
staïuU  que  pur  une  délibération  expresse  de  l'os- 
«eablée,  après  convacattoo  spéeiole  fldte  an  nioia 
dllvance,  et  moyennant  raccomplissement  des  for- 
mlilés  indiquées  aux  art.  i  el  2  de  ia  loi  du  3  avril 
1851. 

Art.  3.  L'approbatim  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée,  ci»  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précédcnl,  de  même  que  si  la  so- 
eiélé tandait  diroelcment  on  {ndireolomeBt  à  fti- 
voriser  dis  coalitions  ou  à  susciter  des  désordres. 

Art.  3.  La  dissolution  oe  peut  être  prononcée 
tpt\n»  hinlorisation  da  goovemenieaU 

Art.  4.  En  cas  de  disaâatioo,  Tadministration 
communale  de  Liège  nommera  des  délégués  pris 
parmi  Icd  membres  de  ia  société,  auxquels  elle 
paarra  ad|folndre  an  commiataire  spécial,  à  Talllsl 
da  pcoaéder  k  la  liquidation,  au  pajananl  daa 
tel  à  Tapurement  des  comptes. 

S*  siaiK.  T.  xuiv.  —  ssaîK  1864. 
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SI  l^telif  la  panaal,  lat  aaeonn  acranl  eontlnnév, 

pendant  six  mois  au  plus  à  dater  de  rarrété  qui 
aura  approuvé  la  dissolution,  aux  nsaladesquij 
anralant  droit,  aux  ternies  des  staltits. 

L'emploi  da  raiaédaat  sera,  le  cas  échéant,  ré* 
glè  de  commun  nccord  avec  l'administration  com- 
munale, en  observanl  les  dispositions  contenues 
aat  demi  derniers  paragraphes  de  Hart.  6  de  la  lat 
du  3  avril  1851. 

Art.  S.  La  dépulalion  permanente  et  Padminis- 
Iralion  communale  de  Liège  seront  entendues  en 
cas  de  révoeaiîon  oo  de  dissolotlott. 

Art,  2.  Notre  ministre  de  l'intérienr  [W.  An». 
VAaosRrBBaEBOoa)  est  chargé  de  l'exéeutioB  du 
présani  arrêté. 


iTAMIl  A  utei. 


BUT  CT  aowaamoH  on  u  laaiid. 

Art.  f  w.  La  aoeiété  dca  Vonlcnra  réunie  a  pour 
bot: 

le  De  resserrer  les  liens  de  confraternité  qui 
doivent  exister  entre  les  compagnon!  de  travail; 

So  De  secourir,  dans  la  limite  des  ressources 
quelle  possédera,  les  membres  atteints  de  mala- 
dies ou  d'accidents  qui  ne  leur  seraient  pas  impu* 
tabler. 

Art.  2.  Ln  société  se  compose  dO  OCfllbrei cffco- 
tifs  et  de  membres  honoraires. 

Art.  3.  Pour  fSiIre  partie  de  la  soeiélé  en  qualité 
de  membre  effectif,  il  faot  i 

|o  Être  présenté  par  deux  sociétaires  ; 

Avoir  atteint  l'Age  de  16  ans  el  ne  pas  avoir 
dépassé  celai  da  45  ana  { 

3o  Être  d'une  condottc  régnlîéf*  al  d*QM  nera- 
iilé  irréprochable  ; 

4»  Justifier  ptir  un  certificat  de  médeein  qu'on 


entraînant  incapacité  de  travail  ; 

5o  Procurer  un  extrait  de  son  acte  de  nais- 
sance. 

Art.  A.  Pour  être  admis  M  qnalltf  da  Mnkre 

effectif,  le  camildiil  doit  exercer  une  des  profes- 
sions désignées  ci-après:  «culpteur, ciseleur,  mou- 
kor,  flsodeleor,  Boyantear,  foadetr,  ajostenr, 
tourneur,  limeur  cl  maMMTTe,  travaillant  pour 
ou  dans  une  fonderie. 

ArL  5.  Sont  menbrea  honoraires  eeox  qui,  par- 
leurs bicnbils,  Icara  conseils  ou  leurs  souscrip- 
tions, contribuent  à  la  prospérité  de  l'association 
sans  profiler  des  avantages  qu'elle  offre  ;  ils  sont 
admis  par  la  eomalialen  aana  distinction  d*Aga  on 
da  eondition. 

Art.  6.  Toat  aociélaira  honorairé  qui,  par  soiia 

18 
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àe  oMlbeura  imprévus,  se  Iwuriit  dm  U  né- 

teuhé  de  réclainrr  des  sMours  de  r«880cialioa. 
Jouira  des  avaoïa^cs  qu'elle  offre  à  u$  meaibret 
cféclifi. 

Irl.  7.  TOBI  membre  effeelif  qui  vieni  à  chan- 
ger de  proTeuioa  coaicrve  ses  droiu  aequis,  à 
eoadiiioo  que  M  ooavelle  profenioa  toii  aoaal 
iMBonfcte  f  M  ff«ll«  aCBtioDDées  ci-dessus. 

An.  8.  Les  roembri-s  se  réunissent  le  premier 
dîoMUiche  de  chaque  mois.  Les  membres  hoao- 
nlfw  Ml  U  dnil  d*MtiatM-  ms  céMeei. 

Art.  9.  Va  l«  Mobr*  atiex  restreint  des 
ouvriers  mouleurs  domiciliés  en  dcbors  du  rayoa 
des  barrières,  iU  seront  admis  &  faire  parti*  de  It 
•oeléld. 

An.  10.  Le  membre  qui,  au  moment  de  partir 
eomme  nilietea,  aura  acquis  des  droiu  aux  sc- 
mirt,  MMwmiwi  «m  draHt  pour  r«paqM  d*, 
libéré  im  Mrvk»  i^HlBira,  U  miMdi*  «i  engé 

illimilé.  ^ 

Ari,  11.  Tout  sociétaire  s'eogage  k  *if»e  « 
hmalM  fcnMM  «l  ca  Mvricr  niB|d. 

«oiiunoM. 

Art.  «i.  Us  sodélaircs  cffleUb  payent  iumco* 
lisBtion  d*un  fraoe  par  mois. 

Art.  !3.  Dans  le  cas  où  un  membre  serait  évi- 
dcmnjeui  dans  la  géue,  sans  qu'aucun  reproche 
grave  poisse  l'alieindrc,  la  eomnissioii  direetriCB 
|)onrra  lai  accorder,  pour  le  |iayemeul  de  sa  eoli- 
sation,  on  délai  qui  ne  pourra  dépasser  Uroia 
mois  ni  être  rCBBttvelé.  U  T«n«BCDl  sera  fail,  !• 
premier  dinaiieha  dt  cbaqae  aoii,  aa  lacal  d«  la 
aadélé. 

Art.  U.  Sont  déchargés  de  la  collMlion  ceux 
qui,  par  sali*  de  maladie  on  dMdeat,  se  trou- 
vent hors  d'étal  de  travailler. 

Art.  15.  Les  cotisations  versées  sont  irrévoca- 
blement acquise»  à  la  coisse  soeiote. 

iViRTACbS  OFPEHTS  iCX  &ÙtlbTilRES. 

Art.  16.  Le  membre  effectif  qui  a  fait  partie  de 
la  saeiélé  pcadanl  aa  an  entier,  aprte  son  adaiis» 
•ion  daflnilive,  refait  an  franc  cinqaanle  centimes 
par  jour  en  cas  de  maladie  ou  d'acctdeal  entral- 
uunt  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre 
Jonis,  dAnieat  caaataiée  par  le  ■ddeein  da  la  so- 
déléi  il  recevra  les  leeattra  à  partir  du  premier 
jour  de  sa  maladie. 

Aru  17.  Le  aaeiéUira  effectif,  désirant  Joair 
fim  lAt  des  avantages  prdvns  k  l*arlivle  précèdent, 
panrra  faire  la  Tersaaicnt  sapplétucnlatre  d'une 
année. 

Art.  18.  U  saeiélé  assara  ans  membres  «lée- 

iils  les  soins  d'un  médecin  et  les  uiéJicumeuts. 

Art.  19.  Tout  membre  qui  tombe  malade  doit 
Ciire  eonsuter  son  ineapaeilé  da  travail  par  nn 


-S» JUIN  lM4.-N*Sfcl. 

certificat  qui  indique  la  naltn  oUtOMMa  pHp 
sumée  de  son  iDdis|iosition. 

Art.  SO.  U  maladie  a*est  aandc  avair  aam- 
mcnaé  qntn  joar  oA  Je  certificat  e!si  remis  aa  pré* 
sideoi  oa  aa  fiee-président  ;  elle  daitétraeaaeia-  • 
téc  par  le  médecin  da  la  société. 

AH.  tl.  Ureqee  le  médecin  anra  aawlaté  In 
maladie,  deux  membres  effectifs  seront  designés 
poar  rendre  visite  au  malade  et  constater  san  in- 
capaeité  de  travail. 

Art.  ».  Le  mimlrt  domkUlé  en  dehors  du 
rayon  des  barrières,  qui  ne  pourrait  recevoir  les 
soins  du  médecin  de  la  société,  recevra  un  supplé- 
ment de  seeoars,  dont  te  Intel  erra  fié  par  la 
oammission. 

Art.  23.  Si  la  maladie  dure  plus  de  trois  mois, 
le  secours  est  réduit  à  soixante-quinze  centimes 
par  Jour  dn  qnatrièaM  an  dsiéow  amia  incinriva- 
ment;  si,  à  rex[iiralion  du  sixième  mois,  le  socié- 
taire n'est  pas  réUbli,  il  n'a  plus  droit  aax  se- 
cours, mais  il  peut  tai  Uraaeeanléna  scaannda 
vingt-cinq  centimes  par  jour  pendant  una  non- 

VClle  période  de  six  mois  au  plus. 

Art.  ii.  Lorsqu'une  maladie  se  déclare  moins 
d*un  mole  après  la  |M*écédcnle,  elle  cet  caasidéréa 
comme  la  continuation  de  Ccilc^i-  Elle  comprend 
dans  sa  durée,  quant  i  Pspplieation  des  articles  16 
et  23,  les  jours  de  travail  intermédiaire,  fiéaa- 
maiae  11  na  sera  paa  aeeardé  da  seeoura  pour  caa 
jours  intermédiaires. 

Art.  29.  Les  seqours  stipulée  par  les  articles  16 
et  n  sont  égalamanl  «Uaaéa  lorsque  la  sodélalra 
malade  est  reçu  dana  nn  hôpital. 

Art.  26.  Aucun  secours  ne  pourra  être  accordé 
pour  les  maladies  ou  accidents  causés  par  la  dé- 
bauche ou  Pinlempéraoca,  Im  jcus  de  lerea  an 
d'adre>.se,  ni  pour  les  blessures  reçues  dans  une 
rixe,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  membre 
était  dans  an  cas  de  légitime  défense. 

Art.  27.  Le  droit  au  secours  de  lOOte  miare 
vient  à  cesser  si  le  malade  ne  se  conforme  paa 
pooetttcliement  aux  prescriptions  du  médecin. 

Art.  S8.  Sur  la  déetaratlen  dn  médecin  que  le 
malade  a  besoin  d'être  veillé,  le  président  invitera 
les  sociétaires  à  lui  rendre,  k  tour  de  rôle,  ce  ser- 
vice de  confraternité. 

Art.  S9.  Lorsque  le  iMlade  pennrn,  d^près  la 
déclaration  du  médecin,  reprendre  son  travail,  il 
est  tenu  sur  l'honneur  de  le  faire  el  d'en  duuner 
connaissance  dans  ire  ti  Iwuros  un  présideol. 

Art.  30.  Le  membre  débiteur  envers  la  socictù 
n'aura  droit  aux  secours  que  s'il  a  acquitté  su 
dette  i  le  sociétaire  peut  reecroir,  dans  le  courant 
dn  BMia,  les  arriérés  d*nn  membre  qai  tomberait 
malade. 

An.  31.  En  cas  d'aeeidcui  qui  exigerait  uo  pan- 
sement immédiat,  si  la  seeiiiaf  re  se  Ivanve  trop 
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ne  peut,  par  eoa^^uent,  en  obtenir  les  premiers 
loins,  il  lai  est  fueultaiif  de  réclamer,  aux  frais  de 
li  eaisM  sociale,  les  loiiw  d'un  autre  médecio. 

An  32.  La  coaMiiaiijM  davn  fciller  à  ea  qa«  l« 
Bédecin  soit  exoct  pow  l«»  aoiof  k  rendre  «M 
aoeiélaires  maladM. 

Art.  33.  UraqaVa  todéitira  m  trouve  mm 
oavrage,  les  membres  s*cagagMit  à  employer  loale 
leor  iofluenee  pour  lui  proe«rer  d*  ro«ea|Mtioa 
àt  préférence  à  tout  autre. 

Art.  8A.  U  iMiélaire  «ffeetir  eeaw  d*élr«  wMmh 
an  payement  de  m  coli.sa(ioa  lor>qu'il  a  atteint 
l'Age  de  C5  ans  révolus.  Il  ae  pourra  plus  pré- 
tendre aes  secours  mcnliMaés  a«x  Mi.  i9  et  t3. 

Néanmoins  les  menbrei  ^oi  auroot  atteiat  TAge 
de  65  ans,  lie  même  que  ceux  qui,  avaot  cet  Age, 
seruui  rendus  impropres  au  travail  par  suite  d*in- 
llrBitéi  eooiietées  par  le  aiédeeia  de  la  aoetété. 
pourront  oblenir  temporairement  des  secours, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  contribué  au  fonds  de 
leeoiirs  pendant  cinq  ans  au  moins,  si  la  commis- 
sion admiaistraiive  reeonaalt  qa*ils  en  rat  beeoi» 
et  si  l'état  des  finances  le  permet. 

Art.  53.  Le  comité  administratif  pourra,  s'il  le 
Juge  eonvciiable,  accorder  des  aeeovrs  lemporairec 
aux  veuves  ou  aux  enfants  des  membres  décédës, 
si  ees  derniers  ont  contribué  au  fonds  de  seCMrs 
pendant  cinq  années  sans  interruption. 

Art.  56.  U  joieiM  participe^  pour  nne  somiac 
de  9S  tr.^  dans  lei  Araif  de  fiwdnUlea  djn  nMmbrce 
déeédéa. 

Art.  57.  Les  secours  sont  payés  par  seasaine  et 
ehaqne  dimancbe  ;  le  sociétaire  malade  signa  nn 
reçu  ou  désigne  la  personne  qui  doit  le  signer. 

An.  38.  Pour  le  cas  où  il  surviendrait  des  dé- 
pense* eitraordinairea  oceasionaée*  par  an  nem- 
bre  consîdf^rabte  de  malades,  la  commission  exa- 
Oiines'il  y  a  lieu  de  réduire  le  montant  du  secours 
qai  tenr  est  alloué,  ou  d'ordonner  uu  versement 

cnppMaMnlaJro  de  fondi  dont  die  Hura  le  nion- 
taot. 

AaniaiiMuTMNi. 

Art.  89.  La  eooiBiisiM,  eoBpnsde  exdnsiva- 

ment  de  membres  effectifs,  comprend  :  un  prési- 
dent, un  vice-président,  un  seaétaire,  un  secré- 
taire-adjoint, nn  trésorier,  un  tréiorirr'a4Joint, 
et  quatre  rommissaircs  ;  ils  onl  BB  f^iuftH  d'an 
an  et  sont  rééiigibles. 

An.  M.  U  eomtseian  est  diargée  de  IVidat- 
niitratiM  de  la  «wiélét  elle  doit  rendre  compte 
des  affaires  nax  aneaUéei  générales  trlaei- 
trielles. 

Art.  Al.  U  président  est  duuié  de  Balnlenir 

Tordre  pendant  les  réunions  et  d^  «ciller  A  Texé- 
eoUoa  do  r^lcBcatt  il  admir,  an  besoin»  nn 


arortisaeHMnt  an  OMBbre  qni  s*en  éeirtarait  i  et, 

de  l'avis  Ae  (a  rommisiion,  si  l'averti&semeot  reste 
sans  effet  pendant  les  trois  mois  qui  Tont  suivi,  il 
ordonne  sa  radiaiioa. 

AH.  41* -iorsqoc,  après  trois  convocations,  le 
président  n'aura  pu  réunir  la  majorité  de  la  so- 
ciété, les  membres  présents  ponrroot  prendre  anc 
délibération  vateMe. 

Art-  i3.  Le  secrélaire  est  elisrgé  de  l'annotation 
des  mandats,  de  la  correspondance,  de  la  conser- 
vation des  archives  ;  il  tient  un  registre  indiquant 
lee  noms,  prafessiea,  deaieile,  ige,  les  dates  de 
l'admission,  de  la  démission,  de  la  radiation,  de 
l'exclusion  ou  du  décès  des  membres  effectifs»  il 
dresse  proc^-verbal  dee  steess  de  la  société  et 
de  la  eoBBission,  et  donne  eonmiisanae  des  déci- 
sions aux  parties  intéressées. 

Art.  44.  L'avoir  de  la  société  se  eomposc  : 

1*  Des  aMisaiions  des  «sabres  «Aetlfii  : 

2«  Des  coliyations  des  membrH  hoaordrssi 

3<>  Do  produit  des  amendci  ; 

4o  Des  subsides  qui  pourront  lai  être  éventuel- 
lement aeeordés ; 

5"  Des  dous  et  legs  de  particuliers! 

6«  Des  intérêts  des  fonds  placés. 

Art.  AS.  Le  trésorier  ne  prâteliitetmr  les  poye^ 
menis  qu'en  vertu  d*ua  mandat  portant  la  signa- 
ture du  président  et  du  secrétaire  ;  il  ne  peut 
conserver  en  caisse  que  la  somme  ailecice  par  la 
esmaisslra  ans  bewins  dn  service  eenrant. 

Art.  46.  L'excédant  est  placé  au  nom  de  la  so- 
ciété, de  la  manière  prescrite  par  la  commission  « 
Il  on  est  fait  mention  en  procée-vcrbal. 

Art.  47.  Le  retrait  de  tant  ra  d*aae  partie  ét» 
fonds  placi's  ne  peut  être  opéré  que  sur  quittance 
du  trésorier,  visée  du  président  et  du  secrétaire. 

Art.  48.  Les  coanitoairss  sent  spécialcawnl 
ehorgés,  sous  la  directimdn  président,  du  main- 
tien de  l'ordre  et  des  convenances  dans  les  réu» 
nions,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  A  l'appropria- 
tien  da  local  drat  le  choix  appartient  à  la  seeiéié. 
En  cas  d'absence  du  secrétaire,  Pun  d'eux  est  dé- 
signé par  le  président  pour  tenir  note  des  absents, 
et  il  est  obligé  da  requérir  l'applicatton  des 
amendes  dans  les  CBS  oà  il  y  a  lieu. 

Art.  49.  La  commission  préjientc,  le  premier 
dimanche  de  Janvier,  un  compte  rendu  de  sa  gcs- 
liaa,  des  npérsiions  eoaptètes  de  rtanée  éeaaléa 
et  de  la  situation  financière  arrêtée  nu  31  décem- 
bre! après  l'approbation  de  ce  compte  i-endu, 
raMOBblée  proeède  an  rananvallaasnt  Intégral 
de  la  flOBBissian. 

rdaïuvis. 

Art.  80.  Las  pnnilions  prévna  et  après,  I  in- 
fliger aux  délinquants  pour  ioeonduite,  insubor- 
dination, liabitndes  videases  on  saircs  cas,  sont 
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promiKées  par  le  présideot,  norhfcnité  (Thp- 

pel  A  l'assemblée  générale. 
Art.  51.  Sont  ptMiblet  dTone  «nMiMl»  d«  dix 

centimes; 

1*  Celoi  qol  utlvera  li  ■■•  wtuM  de  ta  MflMlé 
00  do  ta  eommisaion  dirceiriM,  oprèi  llieorelliéfr 

pour  Pouverlure  ; 

2«  Celui  qui,  sans  motif  légitioie,  quitte  la 
séanee  avaot  qu*elle  soft  levée  c 

3°  Celui  qui  n'obtempère  pas  aui  avertisse- 
ments qui  lui  sont  personnellement  adressés,  soit 
par  le  président,  soit  por  Toa  d«  eoanrienireii 

4«  Celui  qui  n'a  pa«  ta  téte  décooTcrie  doM  ta 
local  Hc  la  société  ; 

Celui  qui  ne  se  lient  pas  assis,  bors  le  cas  où 
il  eoraii  obieon  ta  porota. 

Arl.  52.  Sont  passibles  d'une  amriidc  de  t5  cen- 
times ceux  qui,  manquant  à  une  assemblée,  négli- 
gent de  taire  parvenir  knr  eolinttaa  ■enioeiJe. 

Art.  83.  Boot  poMlbles  d*oae  Mneode  de  80  een» 
ttaies: 

Celui  qui,  sauf  le  cas  de  maladie,  manque  i 
OM  HMMUéeatrMrdimire; 

S*  Le  eeeréleire,  ta  trésorier,  ou  le  commissaire 
qui,  ne  pouvant  assister  à  utie  séance  extroor<li- 
uaire,  aura  négligé  de  transmettre  k  son  rempla- 
çaot  :  le  premier,  le  registre  eux  procèf-verbaas; 
le  second,  le  livre  où  s'inscrivent  les  vertement^ 
défends  (le  troisième,  le  livre  aux  contraventions. 

9*  Celui  qui  M  préicolen  à  «m  ueenblée  ea 
état  d*ivrcfee  CMStatée,  qotnd  il  o*Mt  pe«  co  ré- 

Cidivc  ; 

i"  Les  membres  visiteurs  qui,  prévenus  par  la 
eooiiniMioD,  ne  le  seront  pM,  atnf  ta  eu  de  force 
majeure,  traneportés  chez  le  malededans  Icedêu 
jours  de  Paver lîssemenl  reçu; 

8*  Les  membres  visiteurs  qui  n'auront  pas 
remis  dam  le  ménw  délai,  an  prteldeat  on  au  vlee* 
président,  ta  bnlletitt  de  la  maladta  dn  memliro 
visité; 

(i*  Lei  mcmbrw  visiteurs  par  ta  taule  desqueU 
il  y  mm  eu  interruption  dani  ta  dtalrilNition  dw 
•MOnre  alloués  aux  malades. 

Art.  84.  Si  le  retard  «u  l'interruptioa  dans  la 
dtalribntton  des  eeeoura  provtant  de  la  tante  dn 
président  on  du  vice-président,  aoit  parce  quM 
ne  s'est  pas  rendu  à  Tinvilation  des  visiteurs  dans 
les  deux  jours  où  il  l'a  reçue,  soit  parce  qu'il  a 
négligé  de  ligner  tae  bons  à  toncber  ebes  te  tré> 
sorier,  soit  enfin  parce  qu'il  a  omîâ  de  se  faire 
remplacer  en  cas  d'empêchement,  l'amende  eocou» 
mé  sera  de  deux  A  quatre  franes;  et,  le  cas 
échéant,  elle  devra  être  infligée  aux  membres  de 
la  commission  directrice  chargés  de  remplir,  par 
intérim,  les  fonctions  de  président  ou  de  vice- 
prMdmt,  quant  A  ta  diitrÀutlon  des  sceonrs. 

Art.  88.  Il  un  «tainé  définitivemenl  snr  kt 


emendes  dans  ta  séanee  qni  snivm  ealta  eè  dlce 

auront  été  prononcées.  Les  intéressés  seront  pvdn« 
lablennent  entendus,  s'ils  le  demandent. 

Tout  membre  s'engage  à  ne  produire  que  des 
eseuses  lojsles  et  A  respecter  les  dédsfons  de  la 
commission  directrice. 

Art.  56.  La  commission  directrice  ordonnera  la 
radiation  d'un  membre,  après  l^avoir  averti  qninie 
Jenrs  dVvanse  par  écrit»  dans  tes  cas  snîvanis  : 

I  •  S'il  est  en  relard  d^nltlsr  troto  eatisatioM 
mensuelles  : 

i*  S*il  n*a  pas  payé  Tamende  par  loi  caeonrm, 

dans  les  trois  mois  de  ta  prononciation  ; 

"S"  S'il  De  se  conforme  pas,  dans  les  trois  iBOis, 
à  on  avertissement  reçu. 

Art.  87.  Tonte  proposition  d*eselnsion  devm 
être  communiquée  d'abord,  sans  publicité,  à  la 
commission  directrice,  qui  appellera  ^devant  elle 
le  membre  inculpé,  lui  fera  connaître  les  griefs 
arUeulés  contre  lui,  et  entendra  ses  mogrens  de 

jiislifiralioii. 

Si  la  commission  directrice  trouve  les  motifs 
sullsamment  élabita,  elle  mettra  cet  objet  ft  rerdre 
du  jour  dans  nne  amcmblée  extraordinaire,  pour 
laquelle  il  y  aura  convocation  par  lettres  fermées  : 
et  elle  commoniquera  préalablement  son  rapport 
an  membre  inculpé,  poarqne  celnM  puisse  for- 
muler sa  défense. 

Art.  58.  Le^  cas  entraînant  rexclnsion  sont  les 
snivanis  > 

!•  Des  voies  de  fait  graves  ou  Toutrage  portant 
atteinte  à  la  considération  d'un  membre,  quand  ils 
sont  commis  pendant  la  tenue  des  séances; 

9>  Ln  récidive  d*ivresM  constatée  pendant  ta 
tenue  des  séances  { 

3o  L'inconduile  notoire; 

4«  One  condamnation  judiciaire  déOoitive,  flé- 
trisssnte  anx  yeux  de  l*opinioo  publique  ; 

5°  La  supposition  évidente  d'une  maladie  ou 
d'un  état  de  gène,  pour  surprendre  la  bonne  foi, 
soitdes  vUitenrs,soit  dota  eommissioa  directrice. 

Art.  59.  Tout  membre  qui  porterait  attrinte  A 
llntérél  ou  à  la  réputation  d'un  confrère,  par  ca- 
lomnie ou  autrement,  sera  appelé  A  se  justiûer 
devant  ta  eommissieu,  qui  en  tara  rapport  4  ras- 
semblée; celle  dernière  Jugera  s'il  y  a  lieu  de 
prononcer  rcxclosion  de  ce  membre  au  scrutin 
secret. 

Art.  60.  La  soeiété,  convoquée  pour  statuer  sur 

une  demande  d'exclusion,  entendra  le  rapport  de 
la  commission  et  la  justiûcaUon  écrite  du  membre 
inculpé,  puis  passera  immédialement  aux  voix 
sans  aucune  discussion. 

Pour  être  admise,  l'exclusion  devra  être  pro- 
noncée par  une  majorité  des  deux  lierSy  an  moins, 
dea  votsnto. 

Art.  81.  Tout  sociétaire  qui  quitta  ta  vUla  pour 
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se  fixer  aillears  cesse  de  faire  partie  de  la  société; 
toutefois,  s'il  est  de  retour  dans  les  trois  mois,  il 
pourra  y  reatror  en  payant  set  eotisalions  arrié- 
rées: si,  ft  aOD  départ,  il  a*esl  aeqailté  desci  obli* 
gâtions,  il  devra  aeakncol  iMÊormu  la  Merdtalre 
de  son  retour. 

An.  M.  La  toeiélaira  exclu  pour  fawaadafta  m 
pourra  être  réadmis  qn'oprès  une  année  d'eidu- 
•ioo,  «t  sur  la  présentation  de  deux  membraseer* 
tiflaat  qua  sa  conduita  est  plus  régulière. 
>  Art.  SS.  La  «aeiétaire  eûlvpoar  inpreUté  ae 
pourra  Jamais  éire  réadmis. 

An.  6i.  Tout  membre  qui  quitta  la  société,  ou 
qui  an  est  rayé  oa  ateta,  droit  à  atMaa  rea- 
boursement  des  sommes  qu'il  a  Tenéei,aiàaiMU 
denier  de  la  eaisea  soeiala,  ni  è  ama  saeaara  lar 
cette  caisse. 

An.  68.  La  dlsaalolia*  de  la  aeddié  m  pourra 
dtre  prononcée  qu'à  la  n^orilé  des  qaalra  dn- 
qaièmes  des  voix  de  tous  les  membres  qui  en  foat 
partie  ;  en  cas  de  dissolution,  l'actif  sera  attribué 
à  des  ÉMMtés  du  même  gaaro  ou,  ft  djChat  de  en 
sociétés,  an  bureau  de  bienfaisance. 

Art.  66.  Chaque  membre  recevra,  après  MMi 
stage  ou  après  les  varsesMnia  supplémentitroe 
faits  eu  vue  de  jouir  plu  tèt  des  avantages  que 
l'assoeiaiion  lui  offre»  bm  atria  d'adniseioii  aox 
secours. 

Art.  67.  Taus  les  manbras  de  la  sadM  des 

Mouleurs  réunis  doivent  adhérer,  par  écrit,  dans 
00  rqiistre  à  ce  destiné,  au  présent  règlement  qui 
fome  ses  siatuM,  et  ils  s'engagent  formellement  à 
s^  soumettre. 

Art.  68.  S'il  se  présente  des  cas  non  prévus  par 
le  règlement,  le  président,  après  avoir  consulté  la 
aoamissiou  udopiaistraliro,  fait  eoovoqMr  dus 
assemblée  eiiraordiaaifa  pour  prendra  les  naesa- 
res  nécessaires. 

Art.  69.  Il  est  du  devoir  des  sociétaires  de  don* 
MT  au  préddsBl  tous  Iss  reoselgtMflBcnls  qui  por> 
viendraient  à  leur  connaissance  eOMOrnont  les 
infractions  au  présent  règleniesil. 

Art.  70.  Le  boorgnsslre  oo  us  neabre  du  eon> 
sail  sonaannal  poain  toujours  issisiar  mut  slan- 
ees  de  Passociation. 

Ces  statuts,  adoptés  par  rassemblée  générale  du 
'  n  Juillet  1863,  OM  été  aradiflés  dans  Is  sénnee  dn 
6  décembre  de  la  même  année. 

Chaque  mtmbrc  rcccvra  nn  exemplaire  dn  pré- 
sent  règleiuenl, 

Par  la  commission  t 
Le  seerélaire.  Le  président, 

J.  ftàSKIN.  J.-B.  COOLS. 

(AfNMNl  t  Ftnh  /Iswraèle  à  l'approbation,  du 
tolUgt  dês  hourgmtâtn  d  écAeviM  éê  Uéftt  H 

l'approbation  det  ilatutt,  par  la  députatio»  jjttf 
flMmcttfc  4h  conseil  provinêial  de  Liège.) 


S42.  -  27  fVm  1864.  —  Arrité  royal  çnl 
eorde  la  décoration  agricole  de  2*  classe  aux 

.  travailleurs  D'tiuy  [J.-B.),  berger,  domieUié  à 
ffrmve,  d  CoiMbrIjer  (JT.-/.),  eftsf  amnAr 
•fne9l§,é  iMtgh.  (Monii.  dnl9Jate  1864.) 

—  27  nmf  1864.  —  Arriii  minùUriel.^ 
Cktmin  ftr  do  l'État,  —  iVonocMc  iuHft 
êpMtmm,  (Moult,  do  »  juin  1864.) 

La  BBinisIra  des  Irafan  publies. 

Vu  Tarrèié  royal  du  S  asplambre  1846,  antori- 
sant  le  ministre  des  travaux  publies  à  apporter, 
SOUS  certaines  conditions,  des  modtfieatioos  aux 
larifil  dn  ebemla  de  fsr  do  FÉlal  t 

Vu  les  tarifs  aetnelleoMat  en  Tlgnaor  sar  ledit 
chemin  de  fer* 

Yn  l^irrèlé  Blalslériel  du  24  mai  dernier  [tupra^ 
B*S06); 

Considérant  que  parmi  les  traités  partienlîers 
qui  n'ont  pas  été  absorbés  par  les  diminutions  de 
taxée  récoltant  do  rhrrèlé  du  t4  mei  dernier,  le 
plus  grand  nombre  peut  être  sopprlnié  par  ta 
mise  en  vigueur  de  tarifs  spéciaux  : 

Va  les  propositions  de  l'administration  des  cbe< 
minsdaliBrderfiiatt 

Arrête  t 

Art.  l«r.  A  partir  du  l"  juillet  prochain,  les 
tarifs  spéciaux  annexés  an  présent  arrêté  seront 
mis  en  vigueur  pour  le  transport  des  marcbao- 
dises  par  le  chemin  de  (iar  de  ritat,  savoir  t 

I  —  Tarif  spécial  pour  le  transport  par  wag- 
goa  complet  de  b,0(H)  kilogrammes  an  moins  des 
UMrdiandises  dénommées  ci^après  k  l'exportation 
por  les  ports  d*Annn,  Gond  et  Osiands  t 

Bandages  de  roues.  —  Boulets.  —  Cliaînrs  en 
fer.  —  Clous.  —  Colonnes  en  fonte.  —  Enclumes. 
~  Esdeox  montés  ou  non  montés.  —  Rnnz*  » 
Fils  de  fer.  —  Fonte  d'ornement.  — •  Machines  et 
mécaniques  en  fer.  —  Pièces  de  pont  en  fer.  — 
Plaques  de  blindage.  —  Ressorts  de  voiture.  — 
Roues  de  wagfoa.  —  TMes  Unes.  —  LaeiNtoUves. 
—  Teadsrs  et  waggons  démontés.  —  Losomotircs, 
tenders  et  waggons  roulant  sur  essieux. 

II.  —  Tarir  spécial  pour  les  rails  et  accessoires 
et  poutrelles  en  fer  ft  ruporlaUoa  par  Anvers, 
Gand  et  Ostendc,  expédiés  par  Wf/gM  eèssplet 
de  9,000  kilogrammes. 

III.  — Tferif  spécial  pour  Iss  fontos  bfutss  expé- 
diées par  «aggan  eonplat  de  8,000  kilagnounas 
au  moins. 

Art,  3.  Les  marchandises  qui  font  l'objet  des 
larifli  spédsox  ei-dessos  mentionnés  sons  les 

n»«  I  et  il.  expédiées  A  l'exportation  par  les  port«» 
de  Bruxelles  et  de  Louvain,  .seront  taxées  aax  prix 
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Bruxellrs  rt  At  Lonvsin  sont  taxés  anx  prix  Ixës 
pour  ADTcrt  ;  ceux  4  l'exporUlion  par  le  port  d« 
Termoade  MM  u«<«  an  pris  f  xéa  pour  ~ 


fltii  pi»ir  AnrcN  -,  edlas  à  Tes  portaiita  pir  Ttr- 

monde,  aux  prix  fix^s  pour  Gand. 

Art.  3.  Les  prix  des  tarira  spéciaux  seront  ré- 
êm  ét  »  cealfaBca  fw  imim  pMr  lia  inaa- 
pvrla  t|ii  aorODt  lieu  par  abonnement  dans  les 
«•■dilions  détermiiiées  par  Tari.  3  de  l'arrêté  da 
M  bmI  deraier. 

U  nl^litffa  to  ifitan  paUki» 
JvuB  VaiNBafflMnn. 


Tmf  spécial  pour  Ui  wMrtkMuHiêià  IV 


Ce  tarir  •'applique  an 
dénommées,  expédiées  par  waggM  CMUplak  <l^l 
moins  5,000  kilogrammes. 

Bandages  de  roues.  —  Boalalt.  —  Cbatnra  m 
hr,  ~  Cloua.  —  .Coloimaa  an  fonte.  —  Enclames. 
—  Essieux  montés  oo  non  moni<<s.  —  Élaox.  — 
FiU  de  fer.  ->  Fonte  d'oroeaieul.  —  iiacbines  et 
néeaniques  M  ftr.  ^  Pièera  da  pwt  a»  ftr.  — 
Plaques  de  blindage.  —  Ressorts  de  voiture.  — 
Roues  de  waggon.  —  Tôles  fines.  —  Locomotives, 
teoders  et  waggons  démontés.  —  Loeonotivea} 
laadara  «i  waggoqa  roalaat  lor  aaaiaai. 

Prix  pir  1,000  xiLOCRAnaES. 


Des  stations 
cî-aprés  aux  sta- 
liom  d-coolre. 

Anrera. 

Gand 
(baattn). 

Oaiande. 

Bnii.(AUée-Vcrtr) 

3 

70 

4 

60 

6  05 

TobiM  .   .   •  . 

S 

M 

8 

«0 

0  80 

iManoge  .... 

5 

70 

5 

85 

6  55 

La  Croyire .   .  • 

5 

70 

5 

85 

6  55 

LaLonvièrt.  .  . 

5 

78 

5 

90 

6  60 

Basne  .... 

5 

80 

8 

95 

6  65 

HarictMiit ... 

S 

80 

8 

98 

6  65 

Bracqnegnies  .  . 

5 

80 

5 

95 

6  60 

Bois-dU'Lue.  .  . 

5 

80 

5 

95 

G  60 

GoMeliaa-Goiireeil. 

5 

85 

6 

05 

6  "0 

5 

80 

6 

» 

6  65 

Marebiemie.   .  . 

8 

90 

6 

08 

6  78 

Gbarleroi.  .    .  . 

5 

90 

6 

05 

6  75 

Couillet.    .    .  . 

S 

90 

6 

10 

6  75 

CbàieliMM.  .  . 

6 

6 

15 

r.  85 

LouvalA.    .   .  . 

3 

70 

8 

88 

6  20 

5 

90 

6 

98 

8  90 

Ckitaéa  .  .  .  « 

8 

98 

6 

80 

•  98 

Fraia  aeeMaalraa  naa  eoaipria  daaa  la  tarif  : 

brai^itmmit,  par  «BpMlliwi  (obli- 
gatoire)  fr.  «• 

Remise  k  domicile  daa  «via  tfarrif* 
paor  les  ezpéditiona  tarera  raaiaat  par 
tvia  (obligatoire)  fr.  • 


SO 


10 


Tarif  iftéeial  applietM^  «m»  fvilt  «I  i 
0t  aux  potUrtU«$  en  fer  à  l'exporiatiom  pair  le* 
porta  d'Anven,  Gand  et  Otlende,  expidiéapmt 
tMtfgon  complet  de  5,000  kilogr.  au  moin$. 

Prix  par  1,000  xtiocRAHaBS. 


De?  stations 
ci  oprès  aux  sla* 
tions  ci-conlre. 

iluvara. 

Gand. 

Oalaoda. 

Marohienae.   .  . 

5  20 

S  85 

6  75 

Charieroi.  •   .  . 

S  io 

8  88 

6  78 

Conillet.    .    .  . 

5  20 

S  85 

6  75 

Châlelineau.   .  . 

5  !20 

6  15 

6  85 

L*É(oile  .... 

l  75 

5  50 

G  65 

La  Lottvîère.  .  . 

i  50 

5  20 

6  60 

lÀéfffi»  .... 

S  SO 

6  » 

«99 

Frais  aeeeaaoiraa  md  aaiaprla  dans  la  tarif  t 

EnregistraaMat  par  aipédliloK  (obli- 
gatoire)  fr.   »  90 

Remise  à  donieiie  des  avis  d^arrivée  par 
avia  (obligatoire)  10 

Las  transports  à  Texporlation  par  les  poris  de 
Broxelles  et  de  Louvain  sont  taxés  aux  prix  fixés 
pour  Anvers  ;  ceux  à  rexportation  par  la  port  da 
Teraioado  aaat  tasda  aux  pris  fisia  poir  Gond. 

Tarif  spécial  applicable  aux  transporit  des  fontes 
brutes,  par  waggon  de  5,000  kilogrttmmtê  tm 
moins  (1). 

Pan  um  1,999  ttboaftMMaa. 


Des  stations 
ci-après 

aux  stations 
ei -contre 

Ot  réeipro- 
qoeasent. 

b 

S 

E 
m 

à 

'•z 
<• 

M 
U 

Couillet. 

Charleroi. 

a 
c 

ïi 

12 

w 

L. 

a 

Anvers. 

Liège. 

fiaoBor.  .  . 

. 

S  90 

2  40 

2  40  9  60 

4  45 

■ 

La  Crovère 

3  45  2  40 

2  40 

S  20  9  > 

3  95 

■ 

Lu  Louvière. 

3  60  2  60 

2  40 

S  20  9  20 

4  » 

M 

La  Paix  .  . 

:î  60  2  60 

2  60 

2  20  2  20 

4  » 

» 

Bois-du-Luc 

5  75  2  80 

2  60 

2  40  2  iO 

4  05 

M 

Braquegnies 

3  75  2  60 

2  60 

2  40  2  40 

4  05 

• 

Baume.  .  . 

3  75  2  80 

2  60 

2  40  2  40 

4  05 

a 

Tobize.  .  . 

3  90  3  30 

3  15 

3  » 

3  > 

3  60 

m 

Qttiétrraia.  . 

A  10  3  80 

3  7» 

3  60  S4S 

4  25 

MoaserOB.  . 

4CB8  38 

4  30 

498498 

4  SO 

5  08 

Anvers.  .  . 

4I84S8 

4  18 

4  15.4  18 

a 

4  18 

Dolbain .  . 

» 

» 

» 

• 

• 

4  80|9  40 

Lca  transports  k  Texporution  par  iea  ports  de 
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Frais  accessoires  non  compris  dana  le  tarif  t 
EBregis4refflenl,  par  expéditioa  (ebli- 

galoire)  fr.  »  90 

inMln  è  domieMe  dct  ivu  dterlviei, 

par  trii  («Uifaloira}  »  10 


fi44.  ^  17  JVnv  1864.     âtHH  Mf«f.  ~ 

Meute.  —  fifavigation  à  wpeur.  —  Ditpoti- 
iione  règlementairet.  (Monil.  du  3  juillet  1864  ) 

Léopold,  elc.  Vu  Part.  32  du  réglemeDt  de  po- 
lice  porté  par  notre  arrêté  du  9  juillet  1859  et 
r^iMMt  ta  Mf  igaliM  dt»  batcaiu  è  f apaor  Mf 
ta>««Mt 

Cooeidérant  que  rexpérieoce  a  fait  reconnaître 
ta  néoeaiité  de  régler  le  onxinan  d«  f  !!«••«  de 
h  mardie  raleatledes  bateaux  à  vapenn 

Sur  la  proposiliM  de  Mira  jDiaialre  des  «rt- 
vaux  publies. 

Nous  afODS  arrélé  «tarréloBS  i 

Afi.- 1*.  Dau  tww  tai  caa  «A  tatègiaaaBt  ra- 

tatif  A  ta  MTigatioo  fc  vapeur  sitr  ta  Meuse  exige 
le  ralentissement  de  la  marche  dp<!  bal(>Qux,  leur 
vileaae  devra  être  réduite  à  100  mètres  par 
vlMia.  • 

Art.  9.  Le  ralentis«rmen(  du  bnlena  doit  se  faire 
da  nanière  qaeie  maximum  de  vitesse  déterminé 
A  Tkrt.  I«*  ne  toit  pas  dépassé  par  ta  batena  an 
moment  où  il  entre  dana  les  chenaux  précédont 
les  éelosrs  et  les  ponts  mobiles,  on  lorsqu'il  ap- 
proelie  4  200  mètres  d'ouvrages  d*art,  de  bateaux 
è  PaDere  ea  «•  aialfoiiiMflBaiit,  de  iialeaas  et  de 
trains  de  bois  ou  radeaux  en  marche  et  de  Ira» 
vaax  en  eours  d'eiéeulion  dans  In  rivière. 

Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  tereilt 
■eoiwidérées  eomme  faisant  partie  du  règlement 
de  police  régissant  la  navigation  des  bateaux  à 
vapeur  sur  la  Meuse,  aux  termes  de  notre  arrêté 
du  f  jniltat  1869,  et  iea  eoatravealtaM  è  learr 
prescriplioat  seront  constatées  de  la  même  ma- 
nière et  punies  des  mêmes  peines  que  les  infrae- 
tionsaox  prescriptions  de  ce  règlement. 

Nelré  «itrfalra  dce  tnmox  poldies  (M.  Joue 
v*nDBRBTic8r.i.M)  est  dhaegé  de  IftedeniieD  du 
présent  arrêté. 

24S.  —  Vïtmsi9M.-^AenftaU«n  de  ta 
'  LOI  DD  13  mu  1864,  qui  accorde  la  naturalisa- 
tion ordinaireau  tieur  Critiel  (Louis- Augustin), 
négociant  à  Beauraing,  province  de  Namtr,  né  à 
fyâ'tBmm  (Fnmsf),  ta  8  nera  I8S7.  (Henil. 
dn  16  JnUlal  1864.) 


146.  —  28  «JIN  18G4.  —  Loi  approuvant 
ta  convet»<ion  additionneUe  au  traité  de  eeai- 


merre  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  les 
Etais  Unis,  eonelue  ta  SO  mat  1863  (1).  (Mooit. 
do  30  juin  1864.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  et  nous 
aaneifonnona  ce  ^nf  mit  t 

Article  uniqne.  \a\  convention  additionnelle  an 
traité  de  commerce  et  de  nnvigalioo  do  17  juillet 
1888,  eoneloe  entre  la  Belgique  et  Iea  Blale*Unta 
le  10  mai  1863,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  b  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  dn  seeau  de  r^lat  et  publiée  par  la 
Totadn  AfenAenr. 

Contre-signé  par  ta  nlrialre  det  aftirae  AtruB" 
gères,  M.  Cn.  Ro«tn. 

TBAITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d*une  part,  et  le 
Pféaldeat  dn  fttale-Untad*A*éri4|M,  diantre  pnrl« 

ayant  jugé  utile  de  compléter  par  de  nouvellfs 
ttiptttations  le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signd  entre  ta  Belgiqne  et  taa  ttata-Unfo,  le 
ITjnillet  1858,  ont  résolu  de  eataelnin  aae  con- 
vention additionnelle  à  cet  arrangement  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

8n  Majesté  ta  mi  dae  Bdgei, 

Le  sieurCharlec  Ro|^er,grand  officier  de  Tordre 
de  Léopold,  décoré  de  ta  croix  de  Per,  grand 
cordon  de  l'ordre  de  ta  Brandie  Bmeeltne  de  ta 
inaiaen  de  tene,deritolle  polaire,  deSS.  Maurice 
et  Lazare,  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de 
Villa  Viçosa,  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'Aigle 
btane,  etc.,  membre  de  ta  dHunbre  des  rapréaen» 
tanis,  son  ministre  des  affairée  étrangères,  el 

Le  Président  des  Étals-Unis. 

Oenri  Sbelton  Sanford,  citoyen  des  États-Unis,  ^ 
sen  mlntalTO  réaident  prêt  Sa  Hejesté  te  Roi  des 
Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  el  dne  larnir,  aonl 

convenus  des  ariieles  suivants  t 

Art.  i«r.  A  partir  du  jour  où  la  capitalisation 
du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arran- 
gement général  t 


(I)  S«attaidt188».1868. 

CuMBBB  eaa  uMéssimuifa. 
DociMMiiM  parlimtntmirts.  Exposé  des  motifa  «t 

texte  du  projft  loi,  ainsi  que  le  texte  du  traité. 
Séance  du  il  mai  1863,  p.  753-764.  —  Rapport. 
Séance  du  33  mai,  p.  773. 

itmialtf  marlamentmirês.  Diacoasion  et  adoption. 
Séance  imhwui  1868.  p.  1016. 

SillAT. 

jUa—awatt  wmrUmsmtaireÊ.  BapporU  fianaa  dn 

SS  «ai  1863,  p.  CXXXVIII. 

4  nuira  parMimIairta  Discusaionfféoérale.  Séance 

du  36  mai  1863,  p.  313.  —  Ditciumnn  de  l'arlieta 
unique  et  adoption.  Séance  do  37  smi,  p.  916. 
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Ui  RÉGNE  DE  LÉOPOLD  1**. 

!•  Le  droit  de  tonnoge  prél«f4  éUM  1m  ptrto 
belge»  ecMera  d'élre  perçn  t  ' 

f*Lctdi«llf4«  pilolage  dav  la  fwris  btigps 
«t  daos  rEieaiit,  en  Uot  qnil  dépcadra  à»  la 
Belgiqae,  seront  rédaits  : 

De  SO  p.  c.  poor  les  jiavires  à  voiles  : 

De  tf  p.  c.  poar  les  aaTirea  remorqoé*  t 

De  30  p  e.  pour  les  navires  à  vapeur; 

3*  Le  régime  des  taxes  locales  ioiposées  par  la 
▼nte  d*ABvcrs  s«ra  Hgreti  daaa  ton  easenble» 

Art.  S.  Par  dérogation  à  Part.  9  du  traité  dl 
17  juillet  1858,  le  pavillon  Hes  États-Unis  sera 
assimilé  an  pavillon  belge  pour  le  transport  du  sel. 

An.  S.  Le  tarif  réMilaal  do  Iratlé  da  |w  Mi 
1861  entre  la  Belgique  cl  la  France  est  étendu 
aax  marcbaodises  iaaportées  des  Étais  Uois  daos 
les  néam  eoadllleiM  qu'il  1^  <lé  è  rAiiglelerrt 
parleiraliddflSSjoillet  1863. 

Seront  également  appliqués  auxditrs  marcban- 
f  dises  les  dégrèvements  opérés  par  le»  traités  coo* 

dat  par  la  teigiqae  avec  la  Silaie,  le  1 1  déeembre 
1863,  avec  Plialie,  le  9  avril  1863,  aveeles  Pays- 
Bas,  le  12  mai  1863  el  avce  la  Fraaee,  égalcmeat 
le  13  mai  1863. 

Il  est  eaoveiiM  que  la  Belglqoa  Hudm  nul  «m 
États-Unis  1rs  r^'ductions  delarif  qal  poarraient 
résulter  de  ses  traités  sobséqaeaila  avae  d'attirés 
pabMiaeee. 

Art.  i.  Preaaal  en  considération  les  proposi- 
tions faites  par  la  Belgiqae  pour  régler  d'un 
eommun  accord  la  capitalisation  du  péage  de 
raeeaal,  Ice  Itlele-Vois  eoMeateot  è  «ontribaer  à 
celle  capitalisation  sous  les  conditions  suivantes  : 

A.  Le  eapîlal  n'escédera  pas  une  soaune  de 
86  milliomda  frum. 

B.  La  Mgiqoa  prendra  ft  et  diarfe  le  tlcre  da 
ee  eepilal. 

C.  Le  reste  sera  réparti  entre  les  autres  éials* 
daae  la  properlira  da  levr  navlgatioii  dana  rBi- 
caat. 

D.  La  quote-part  des  États-Unis  devant  être 
fixée  d'après  cette  règle,  ne  pourra  s'élever  au- 
deeene  d^aa  leeMM  de  9,779,100  franee. 

E.  Le  payement  de  Indite  quolc  parl  sera  effee* 
lué  en  dix  annuités  d'égale  valeur  qui  compren- 
dnM  le  capital  cl  lee  intérèta  ft  4  p.  e.  dea  pertice 
di  cepitel  non  édiues. 

La  première  annuité  sera  paynble  à  Bruxelles, 
le  !«'  avril  1864,  ou  nussitèt  après  que  le  congrès 
dee  Étata-Unie  aura  voté  lea  fiende  néeeaaairca. 
Dans  tout  cas, l'intérêt  prendrait  coari è pnrtir  d« 
In  dalesasdite  du  1"  avril  1864. 

Le  gonvemenent  dee  £lat»-Unlt  te  réwrve 
d^epérer  rextinclion  anticipée  de  sa  quote-part. 

Les  conditions  ci- dessus  énoncées  pour  la  capi- 
talicttieo  du  péage  de  1  Escaut  seront  insérées 
diM  m  irailé  génCrtl,  4|ai  sert  arrêté  pnr  «m 


—  28  JUIN  1864.  -  N*  246. 

conférence  des  États  maritimes  intéressés,  confé- 
rence dana  laquelle  les  États-L'ois  seront  repré- 
scntés. 

Art.  5.  La  présente  convention  addilionoelle 
sera  perpétuelle  en  ce  qui  regarde  1rs  art.  1«r  et  4, 
et,  pour  le  surplus,  elle  aura,  auiM  que  le  traité 
du  17  juillet  1858,  la  même  force  et  la  atae 
durée  que  les  traités  mentionnés  à  l'art.  3. 

Les  ratiCca lions  eu  seront  échangées  dai^  la 
plue  eeort  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respertHl 
l'ont  signée  et  j  ont  apposé  leors  caehels. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Bruxelles,  le 
10*Je«rda  «ciedeMiaa  Iwit eem  eoiiaatc- 
trolï. 

(£.  S.)  B.-8.  Aima».       (£.  8.)  Cm,  Baem. 

fléelamrion  miuumé*  à  la  eeweenifaw  aidaiennsll» 

signée  en  datt  4ê  t»  jmgr,  tlUn  Im  M§if»i  M 
Ua  SlùU-Vmii, 

Le  plénipotentiaire  des  États-Unis  ayant  de- 
mandé que  Irs  altribulions  îles  eonsnls  américains 
en  Belgique  tisisenl  l'objet  de  quelques  htipulations 
aanvellM  et  rétade  deeditee  elipalatiam  a'Sqraat 
pu  se  terminer  en  tcmp";  utile,  il  est  convenu  que 
le  gouvernement  belge  en  poursuivra  l'exemen 
nvee  la  elaeêre  inlentioa  d^rrivcr  I  m  aeeerd  le 
plus  tét  possible. 

Fuit  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  SO*  Joir 
du  mois  de  mai  mil  hotl  cent  soixante-trois. 

H.  S.  Sâsroao.  Ch.  Rogieb. 

Taillé  pota  LE  RicatT  do  réiea  ue  l'esciCT, 

CORCtO  EH  SXicUTIOH  DE  LA  LOI  00  13  XOIR  1863. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  le  Président  des 
Elals-Uoisd'Amérique,  également  animés  du  désir 
deliliérerIJeflBaiela  navigationderSieeatdu  péage 
qui  la  grève,  d'assurer  la  réforme  des  taxes  mari- 
times perçues  en  Belgique,  et  de  faciliter  par  lè  le 
développement  du  commerce  et  de  la  navigation, 
ont  réaola  de  eoaelure  nn  ireilé  «ecaplétaiit  la 
eenvention  signée  leîOmai  mil  buitcenl  soixante-  ' 
Ireit,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis,  et  ont 
Bomné  poor  leurs  plénipotentiaires,  aavoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Rogier ,  grand  officier  de 
l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  etc., 
son  ministre  des  afliiiree  étrangères, 

LePrésiilcnl  des  Etals-Unis  d'Amérique, 

Henri  Sbelton  Saoford,  citoyen  des  Etats-Unis, 
leur  ttinielre  réaideat  prèi  fla  Majesté  le  Roi  det 
Belges, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  eonve- 
Mc  diB  inielcc  nimic  t 
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italB  OB  LtoPQLD  r. 

Art.  Iw.  LmImim  ptrtiu  «MlrMlnl»  iwra- 

nent  acte  : 

!•  Ou  trailé  eondo  le  doaie  mai  nil  huU  cent 
wiiMM»4roli  ntre  la  Belgiqae  cl  Im  l^ays^BM 

qui  restera  annexé  au  présenl  traité  et  par  leqael 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamais 
an  péjge  établi  sur  la  navigation  de  l'Escaul  et  de 
•BtMiboMlMirMiMrleSSdelVt.  9d«  ifalléda 
19  avril  1839,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
«'engage  à  payer  le  capital  de  rachat  de  ce  péage, 
flzékl7,Ul,6MlloriBt. 

S«  D«  la  déelaratioD  faite  au  nom  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  le  quinze  juillet  mil  huit 
cent  soiianle-trois,  aoi  plénipotentiaires  des 
lw«l«s  parlkt  contrMUuilM  «t  periMl  que  h 
npiimsion  du  péage  de  TEseaut,  consentie  par 
Sadite  Majesté,  s'applique  ft  tous  les  pavillons, 
que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  sons  une 
férm  qwkanqM*  «t  qa«  «tiu  Mppratton  m 

p«rlCf«  MCme  atteinte  au  ailtres  dispositions 
im  traité  da  dU-neuf  avril  aill  huit  cent  trente- 
■aaf,  dédaraiiM  fai  wra  «aaddéida  «aama  ia- 
•Ma  an  prêtent  traité,  asfaal  «Ua  rwlara-égal^ 
ment  annexée. 

Art.  3.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  fait,  pour 
aa  fai  la  aaaacraa«  la  aiéaia  dédmllao  qaa  ealia 
qai  ail  aMatiaoaéa  ao  -pflraKrapha  %  da  fuliala 

Aft.  S.  Il  ail  bien  aataada  qna  la  drallda  tan- 
nage supprimé  en  Belgique  conlbraiénMBl  I  la 

convention  dn  vingt  mai  mil  huit  cent  soixante- 
trois,  ne  poarra  étré  rétabli,  et  qoe  les  droits  de 
pilotage  al  les  tasea  laealee  réduite  d^prte  la 
■ilaie  convention  ne  poorroni  dira  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes 
laaales 4  Anvers  seront  les  mémes^our  les  Etals- 
Unie  qaa  eeas  qoi  sont  ineèrili  dana  lae  prataealae 
de  la  conférence  de  Bruxelles. 

Art.  A.  En  ce  qui  concerne  la  quote-part  des 
Biala'Uala  dans  le  capital  da  rachat  du  péage  de 
llKiaral»  aiwlqoe  le  mode,  le  lieu  et  Pépoque  du 
payement  de  celte  quote-part,  les  hautes  parties 
contractantes  se  réfèrent  k  la  convenlioo  du  vingt 
■al  Mil  bail  cenleetianla>irois. 

Art.  S.  L'exécution  dec  engagements  récipro- 
ques contenua  dans  la  présent  traité  est  sabor- 
donnée,  en  tant  que  de  bsiain,  I  rMcamplisseawnt 
des  formalités  et  régies  établies  par  les  lois  con- 
stitutionnelles des  hautes  parties  eontraetantrs. 

Art.  6.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions 
da  nurU  S' na  aerani  abligalairee  q«%  IVgard  da 
ntat  qnta  pris  part  ou  de  ceux  qui  adhéreront 
au  traité  de  ce  jour.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgesse 
réservant  expressément  le  droit  de  régler  le  trai- 
Mnanl  flseal  al  dauaaicr  de*  navires  appaneaant 
aux  Etats  qui  resteront  en  dehors  de  ce  traité. 

Art.  7.  Le  préwnt  traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
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ieadant  en  seront  écbangéea  I  Bmidlai,  dam  la 

plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
nmt  'sigaé  en  danbla  «rif^aal  et  y  oat  apposé 

leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingtième  jour  dn  molcda 
juillet  mil  huit  cent  soixaute-trois. 

[L.  S.)  H.-S.  SiHPoao.      (£>.  S.)  Ch.  Rofiiia. 

(Suive*!  !•  le  traité  du  13  mai  1863,  entre  la 
Belgique  et  U$  Payi-Baty  et  3«  la  déelaraiiom 
fiMt  an  tumée  8»  MKfttÊiUB9iék9Fmf»-lki9 

et  annexée  au  traité  élÊ  16  juillet  1863,  ^ue  naut 
tnoHM  rappartit,  à  Imr  dàle,  dont  It  «elMMe  d* 

247.  —  28  iMUi  1864.  —  ArrUé  minUtéritl. 
—  fcfarat  fiilpisisalaér»  pour  le  ênauptH  ém 
marehandiset,  etc.,  par  te  chemin  4»  f§ré» 
<'£!•<.  (Moait.  daSO  juin  1864.) 

La  nbiislra  des  Iravaux  pnbUci, 

Vu  les  arrêtés  des  13  et  il  mai  dernier  À 
23  juin  courant,  apportant  des  modifications  aai 
conditions  et  prit  des  tarifs  panr  les  transports 
de  iMrcbandlscs  anr  les  cbenfaia  da  far  da  nSlal 
(voy.  tupra,  n»  SOg)  t 
Arrête  : 

Art.  I«e.  La  livrai  réglemcntalra  ei-aanné, 
renfernaat  les  prii  et  conditions  de  transport  des 

marchandises,  flnonces,  équipages,  chevaux  et 
bestiaux,  ainsi  que  les  tsbieaox  de  distances  lé- 
gales, soni  appraavéa. 

Ce  livret  sera  mis  à  décnllan  à  partir  dn 
l«r  Juillet  prochain. 

t  Art.  S.  A  dalar  dn  mène  Jour,  toolSB  les  dfaipa- 

sitions  antérieures  relatives  au  transport  des  mar- 
chandises,flnnnees,  équipages,  chevauxetbestiaux  ' 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire 
antdi^paellians  nanvallas. 


SERVICE  INTÉRiEDR  DE  L'fiTAT. 

Conditions  règUmenlairet  pour  le  tratupori  dt$ 
mareJUNMfsses,  /tnanets^  équipages^  chtomn», 
hmtmm  ot  dUoiu. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  MiacHASDises. 

$  I*e.  —  Grande  vitette  (petitê  pa^meti),  •» 

Tarif  no  1. 

Art.  I  «r.  Les  petits  paquets  sont  transportés  à 
lonta  dislanee  sur  la  chemin  de  fer  da  i*Slat,  i  des 
prix  uniformes  fliéc  00» BM  snil,  rcmiee  A  dani- 
cilc  easaprise  > 


Digitized  by  Google 


ftÉffllB  DE  iJorOLD  r.-  »  JDm  fSBIw^» Mr. 


I  àm  fiàtéti  kil.  et  moin»,  fr.  0.50 
M.  de  plu  de  9  kil.  jniiqu'à  5.  .  0.75 
H.  id.      8  kil.  id.    10.   .  i  00 

M.  M.    40  kn.  M^pwUtoR.  0.10 

Toute  lettrr  simple,  e>st-à-Hire  peMnllOp;rnm- 
nés  00  moÏDs,  peut  égaleneol  être  expédiée  au 
prix  de  80  eentines.  (Celle  diepotilioii  m  t'bp- 
pHqoe  pos  loxIraMporU  mixtes.) 

Arl  2.  La  liiee.^l  appliquée  pour  chaque  coli« 
lépxrémeiil.  TouUfoU  lorsque  des  colis  pfsaol 
iaoltoral  moiM  de  10  Ul«§.  font  partie  d*MM 
apédilioa  pcMOl  plus  de  10  kil.  le  Iransport  doit 
Itre  laié  aux  prix  et  coodilioas  da  tarif  n»  S,  A 
BOins  que  rexpédilear  a^lt  expressément  de* 
mndé  Hxppliaitiea  da  tarif  o*  I.  —  Dans  ce  der^ 
nifr  cas,  la  taxe  s'applique  à  raison  de  10  ceo' 
times  par  kil.  sur  le  poids  total  de  l'expédition. 

AM.  8.  Laa  eipMitloni a«  tarifa*  I  t^VUeetieol 
A  la  vitesse  des  dépêches  postales,  et  par  tous  les 
eonvois  iiidisiinclenionl  fartant  une  drmi-heure 
après  l'inscription,  biles  tionl  remises  4  domicile 
ëane  kt  iroia  hctartade  rbrrivée,  les  hcarcs  dt 
nait  «fiant  décomptées  fl). 

Art.  i.  l.es  expéditions  urgentes  de  aureban» 
ebandiiee  de  loal  poids,  ainsi  que  lea  Iclirea  aiaa- 
plea,  peuvent,  ft  la  dcHMode  de  l'expédiieer,  être 
remises  à  domicile  par  exprèii,  immédiatement 
après  l'arrivée  du  convoi,  dans  toute  l'étendue  du 
tcrriteirc,  limitée  par  «m  eifea«fBtaoaa  de  iroia 
Uloniètrcs  de  rayea  Miour  de  la  atatloa  priée 
comme  centre. 

La  taxe,  daiw  ee  cas,  est  dovUe  de  crlle  do 
tarif  ■•i. 

Pour  les  colis  de  S  kil.  et  moins,  la  remise  à 
domieilepar  exprès  se  f.iit  à  toute  dittancr,  moyen- 
Mot  la  laie  denble,  ploa  1  frone  par  «me  da 
0  kilooiètres  au  delà  du  rayon  ei-dessos. 

I/adminisirution  pourra  exiger  le dépAtd^irrlMa. 

Les  espéJilions  p«r  exprès  doivcût  teujotira 
être  aftaodiiea. 

S 11.  —  SmMM  ueeélérr  {artietti  dt  mwaafirft).— 

Tarif  n*  2. 

Art.  5.  Le  tarif  n»  2  s'applique  aux  expéditions 
de  marcbaadiscs  d'un  poids  excédant  10  kilogr. 
jusqu'à  800  kilogr..  k  onoioa  qo»  reipédilenr  n^lt 
expressémeal  deaMudé  rkpidiéatlra  de«  tarifii 
nM  I  on  3. 

Arl.  6.  Les  prix  sont  appliqués  par  expédi- 
Uoo  (S)el  de  lOan  lOkilogranHMa,  loatcftpaeUon 


(1)  Let  heures  de  nuit  sont  fixées  eoame  suit  : 
Du  l'*^  avril  au  SO  seplemkffe,  de7  keeres  dn  seir 
i  7  lieiires  du  malin. 

De  1«  eelefcro  an  SI  aura,  de  5  heores  dn  aeir  I 
8  heures  du  matin. 

^3)  On  entend  par  expédition  mioa  plnsîeara  eolis 
pirovenant  d*«n  aMdespdtiiloark  radrasaa  dSm  seul 
tinataire. 


de  dixaÎBc  eomplanl  poor  onë  dixalM  i 
Les  taxes  Kont  arrondies  par  demi-déeime. 

Art.  7.  Ces  msirehandiMs  sont  espédién  daas 
la  Jaaiade  de  lear  aeaaptailea,  par  lea  eaaioh  è 

désigner  par  l'administrai  ion,  et  elles  sont  re- 
mises à  domicile  dans  les  six  licores  de  l'arrivdOt 
ka  beerea  de  aail  éiaal  décomptlce. 

Art.  8.  I^a  OMmbaadiMa  qai  ne  sont  pas  re- 
mises no  bureau  une  heure  avant  le  départ  peo- 
vcnl  n'éire  acceptées  que  pour  le  départ  suivant. 

$  lU.  —  Di$fOêiiioH$  communes  aux  imrift 

Art.  9.  Les  cxpéditeora  ont  la  faealté  de  réda- 
aer  le  Iraaapori  dce  «ails  da  taat  paidi,  aax 

prix  et  conditions  des  tarifs  n«>«  I  et  2. 

Toutefois,  les  colis  encombrants,  oo  d\in  ebar- 
grawat  difleile,  ae  aoal  admia  aas  «anMf •  da 
voyageors,  qae  pour  aatant  qn^le  aa  aoîaH  paa 
de  nature  &  entraver  !a  marche  de  ces  convois. 

Art.  10.  Leebargrmeui  et  le  dècbar^rocnt  dea 
cipédMaas  aax  tarifa  a»  I  al  t  aaateiiaBtaéa  yar 
les  ouvriers  <l<'  Tmlminisit ration. 

ArL  tl.  Les  bulires,  le  poisson  frais  et  la  lo> 
vére  caaC  eipédiéa  an«  pris  et  eoadilioaa  des 
tarifa  a**  I  on  2,  à  moins  que  Texpéditeor  ne  de- 
mande, sur  la  lettre  de  voiture,  l'application  des 
prix  et  conditions  du  tarif  n«  3  {pttile  vUtate).  Ces 
pradalia,  daaa  aa  eaa«  .oaol  tasda  dRapiOa  la 
1»  elaaaa  dadii  tarif  a*  S. 

$  IV.  —  PelUt  vilftte  {articles  éê  reirfafff).  — 

Tarif  3. 

Art.  12.  Les  marehaDdises  k  petite  vitesse  sont 
divisées  en  quatre  classes,  conformément  an  la- 
btaaa  de  daaaificatioa  oaaeaAao  préaeal  livret. 

Art.  13.  Lorsqu'une  même  expédition  Xn  tarif 
n'  â  contient  des  marchandises  de  diverses  classes, 
on  applique  au  poids  total  le  prix  de  la  classe  la 
|ilaa  élevée. 

Les  charbons  destinés  à  rembarquement  lai- 
nédiat  sur  oavires  de  mer  daas  les  ports  d'Aevan, 
de  Gaadel  tfOafeade,  aoat  traaaperléa  aa  pris  da 
trois  centimes  par  tonne  et  pnr  kiloméMai  Bail 
quinze  centimes  par  tonne  et  par  «lemi-myria- 
mèlre,  sans  que  la  taxe  pui8:»e  èire  supérieure  aux 
pris  de  la  Aa  elasae  da  tarif  aorami. 

Art.  14.  Lorsque  Ip  transport  (!es  produits 
rangés  k  la  4<  classe  du  tarif  n»  3  exige  remploi 
de  waggons  bâchés  ou  fermés,  il  est  iMéaas  prix 
et  eoadilioaa  de  la  8»  elaaae  da  tartf.  * 

Toiitpfoi<; ,  les  expéditeurs  on  destinataires 
pourront  réclamer  l'application  du  prix  de  la 
Os  elaaaa,  B*lla  feoralaaeat  eas^aiêaMa  tae  blehaa, 
et,  le  cas  échéant,  la  pailft  nécessnire. 

Les  bêches  appartenant  aux  expédilenra  doi- 
vent porter  d'une  amuiére  trèa'appareata.lat 
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Ae$  propriéuirts  et  edrf  d«  U  ttadM  «è  «Rn 

doivent  être  envoyées. 
Cet  bèebes  sont  réexpédiés  sans  frais  au  point 

An.  fS.  Pour  les  expéditions  de  pîas  de  trois 
waggons,  l'expéditeur  est  tenu  de  prendre  in- 
«ripUon  40  kavrta  •«  «oins  à  l'avaiwa.  Un  ra- 
glsire  apéahl  «tt  dépaté  à  est  affct  4an  Aaqon 
alaiion. 

L'expéditeur  e«t  passible  d*one  amende  de  5  fir. 
fn  ira§gOB,sl  la  nardnndlaa  pas  reodoe  I 
la  statian  de  départ  le  jour  eonvrnu  et  Pailminis- 
iration  peut,  en  outre,  disposer  du  matériel. 

La  eonsignalion  de  l'amende  de  5  francs  par 
«•ggM  pe«m  être  asigieaa  OMNwralde  Plnaarip- 
tion. 

Ponr  tout  IraaapOTl  indistinctement,  le  eiier  da 
itulMi  préviMil  fnpdditaur  de  Yhun  i  lai(aeila 
laa  wi^gMa  deMMdéa  aannl  mja  à  aa  diapoit- 
liM. 

Si»  eodéans  les  boil  beorest  le  chargement  du 
tsanoa  aVsl  paaopdPé  par  lea  oovriera  de  Peipé- 
dlleur,  celui-ci  sera  passible  d'une  amende  de 
S5  centimea  par  heure  de  reiard  et  par  waggon. 

Lomioa  la  ehnrgement  devra  être  hit  par  lea 
Mftiers  de  radmini6lraliQn,la  même  amenda  aatv 
appK^aée,  s'il  s*éeoale  plui  de  huit  heures  entre 
la  rdeqMion  de  la  première  partie  de  l'expédition 
1  d»aa>a>aipié«a»t.  tfwt-t-dtraal  tonte  iVxpé- 
ditioa  paa  apporlda  à  la  alatloa  aodéaBB  les 
hait  heures. 

La  même  amende  de  25  centimes  par  heure  sera 
appH^ada  paar  eha<rae  waggoa  ehargé  qal,  à  dé- 
faut des  pièces  presprilrs,  ne  poiirmil  éira  expé- 
dié par  le  train  qui  aurait  dà  remmener. 

Art.  16.  Snof  le  cas  d^eacombrasMat,  laaaspé- 
ditions  an  tarif  n«  3  sont  rendoaa  i  la  gara  de 
destination  dans  les  trois  fois  vingt-qoairehenres 
de  lenr  acceptation,  et  elles  sont  remises  à  domi- 
aile,  laaaaéalléaal,  daaa  laa  viagt-qoatre  heam 
de  l^irrivée. 

Art.  17.  Les  miniota  de  taxes  du  tarifa*  3  aoat 
llxéa  comme  sait  ; 

A.  Poar  les  marchandises  de  la  î—  daaaa,  A 
raison  des  prix  indiqués  au  barème.  —  Ces  prix 
comprennent  les  frais  de  cbargeroent  et  de  dé- 
ahasftmaBt,  ania  aoa  cant  dVaragiatreMaBt  et 
de  rfendw  A  domicile. 

B.  Pour  le  marchandises  de  la  2*  classe,  à  raison 
d'une  charge  eomplèle  de  é,000  kilogrammes  ; 

a.  Paar  kaBttrdiBBdh«adasS>ei4*ela«Me,A 
niiaa  dNiaa  ebarga  «eai|»Uie  de  9,000  kUo- 

AB  dell  de  m  ninima,  ies  taMa  aaalciteBMes 
de  100  en  IOOiillagraaBMa,aBaégligaaBt  les  Ihw- 

tions  de  5  kilogrammes  et  moins. 
Les  charges  inoomplites  sont  taxées  à  la 
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! r«  elHM,  sauf  les  exea|ilfiBe  ipfcliéBi  an  f  Iw 

de  l'article  suivant. 

Art.  18.  Les  marchandises  en  vrae  et  aoa  aa» 
ceplibTea  d*éir»  akargdea  arsa  d^ialrca,  bo  aeal 
admises  qn'nux  prix  dp  la  char|2;eeomplèle(l,000  ki- 
logrammes pour  la  l'«  et  la  2*  classes  et  5,000 
poar  la  9*  el  la  4"  elanes),  quel  que  «ail  la  prida 
de  l'expédition  (1). 

Art.  19.  Lerhargemenl  et  le  déchargement  des 
articles  de  roulage  sont  effecloés  par  les  ouvriers 
et  aoaa  la  diraelioa  daa  aganle  de  MaMatraHaa, 
au  prix  de  iO  centimes  par  100  kUegraamaa  paar 
les  deux  opérations. 

Le  ebargement  «enaiate  daBS  la  miae  ob  waggon 
daa  anrdMBdIaes  dépœées  par  l'expéditeur  sur 
lac  ^aab  aa  aaplaccBnBlc  déaigaéc  par  lladaiiaia' 
tratieB. 

L>pérallaBcaatralracaBilitaefedéeiiargcnieBt. 

Les  ouvriers  de  reapédiienr  ou  du  destinataire 
pourront  être  admis  à  nssister  ou  h  coopérer  à  ces 
opérations,  sans  qu'en  aucun  eas  il  puisse  en  rr« 
sulter  BBC  rédadiva  car  les  frah  aaaaaseiras  flxés 

au  tarif. 

Tooiefois,  le  chargement  et  le  déchargement 
de  IMtea  Ict  «tarehandlsea  cb  vrae,  présentécc 

par  charge  eomplèic  de  waggon,  devront  généra- 
lement être  efTecliiés  pur  les  soins  et  aux  frais  de 
Texpéditenr  ei  du  destinataire,  soos  la  surveillance 
des  cgaats  de  l^idnlalstrailoB. 

Les  marchandises  des  3<  et  t'  rlnsscs  mises  soos 
emballage,  ainsi  que  las  marchamlises  emballées 
des  1 M  et  S*  classes  ci  après  désignées,  poorrOBt 
également  être  chargées  et  déchargées  par  les 
soins  des  expéditeurs  et  destinataires  lorsqu'elles 
seront  présentées  par  charge  complète  de  waggon. 

Lee  acidea  ea  gifnéral,  —  lea  céréalca  cb  géBé- 
ral  (froment,  épcanlre,  seigle,  sarrasin,  avoine, 
maïs,  orge  et  leurs  farines,  malt  (orge  germée), 
son,  déchets  de  riz  et  de  farine,  fèves  el  féveroles), 

—  lac  eharbaac  de  beic,  —  lea  chMaBa,  alaai  qaa 
les  déehets  d*étonpes  et  de  lin  et  les  vieux  cor- 
dages destinés  k  la  fabrication  du  papier,  —  les 
MeBeca,  —  lea  glaees,  —  les  goMeiaries  en  gé- 
aéral,  —  les  graias  et  graiBcs,  —  le  guano  en 
sacs  ou  en  barils,  —  la  pâte  de  bois  et  de  paille, 

—  les  porcelaines,— les  poteries  de  terre,  les  sais 
de  seadc  el  de  poiaaae  et  laa  verrac  A  vitrée. 

Le  chargement  par  l'cxpcditcnr  enlra.ine  l'obli- 
galion  du  déchargement  et  de  la  remise  à  domi- 
cile par  les  aetna  et  ans  firais  du  dcstlaaiaira. 

Par  contre,  le  chargement  par  l'adminislrotioit 
entrains  la  perception  de  ta  taxe  fixée  an  llarif 
pour  le  chargement  el  le  déchargement. 


(i)  Ces  marchandiiea  sont  les  tuivantet  : 
Alumine.  —  Anlhricile.  —  .\rgile.  Aaphilte. 
Betteraves.  —  Blanc  de  Trojes,  de  Meudoa  et 


» 
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Les  excédants  de  charge  complète  saiveot,  sods 
les  rapport  des  frai*  de  ehargemeat  et  de  déchar» 
gement,  le  rêpmm  de  la  «berge  eonplile  doat  Ile 
fomenl  le  supplénornl. 

Art.  20.  Lor&que  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
demaede,  à  l'arrivée,  la  vcrificalion  du  poids  de 
le  iMrdMmliee,il  cet  perf*  «m  laseile  S  «entlace 
par  100  kilogrammeR  pour  celte Opétltion. 

Touiefoia,  le  droit  ei-deaaoa  B*eat  pea  perça  ai 
le  pcMge  eeaatate  «m  errear  «oÉMiae  en  pr^«- 
diea  de  faipéditeir  •«  da  dcillaalaira. 

Art.  il .  Um  rédacttoa  de  9S  eenlfaMe  per  lenoe 

sur  Ifs  prix  ies  quatre  classes  du  tarif  n"  3,  est 
accordée  aux  transports  efTectués  en  abenaCflBClll 
•ox  conditions  déterminées  ci-après  : 

Les  expéditeura  oa  destinataires  s^engageroot 
&  faire  efTectner  chaque  jour  pendant  six  mois  con- 
sécutifs oa  plus, entre  deux  stations  déterminées, 
le  iraaipori  d'aï  oa  da  plasieare  waggons,  nas 
pouvoir  dépasser  te  Mnbre  i  fixer  par  fadaUaie- 
tralion. 

L'abonné  aura  la  faculté  d'augmenter,  à  partir 
do  1  w  de  cbaqae  aïois,  le  toaaage  fisé  A  son  ea- 

gagemeot,  à  la  condition  d'iitili'^er  rpgulièrrment 
peadantao  moins  30  jours  les  waggonssopplémen- 
lalres.  Tontefoit,  radmtoisIratioB  se  r^erve  ex- 
pressément le  droit  de  limiter  ces  angracnlationg 
à  an  rhiiïre  égal  au  tonnage  fixé  à  rengagement. 

L'abonné  pourra  aoiîsi  changer  tous  ies  mois 
soit  le  point  de  départ,  soit  le  poiat  de  dosllaalioB 

'  des  wagpons  eii(:;agés. 

Les  abonnements  d'un  à  six  mois  ooL  lien  aux 
prix  ordioairee  daa  larttk. 

Les  aboaiMaents  à  prix  réduits  oa  è  pris  aor* 
mal  pourront  être  Mwpendiit  let  diaaadiei  et 
jours  fériés. 

L*itiaéralre  des  weggoas  ainsi  qae  les  délais  de 
chargeDcnl  et  de  déchargement  st;runt  fixés  par 
l'administration,  en  comptant  quatre  heures  au 
moins  pour  chacune  des  opérations  de  charge» 
■cat  oa  da  dMMifMMat. 

Ba  cas  de  didnaie  des  miggoas  loade,  riiboaBé 


d'Espagne.  —  Bouet  en  tonneaux.  —  Boulet*  nu  bri- 

Îuettei  de  charbon». —  Bouteilles TÎdei.  lirai.— 
sillon.  —  Galcsires  boyës. — Carbonate  de  baryte. 
~  Carottes.  —  Gastiao.  —  Geadrea.  —  €baiboa  do 
boii.  —  Charbon  do  torre.  —  ChSUigeas.  —  Cbaas 
(en  vrac  on  en  sacs).  —  Chicorée  en  cossettcs  on  en 
raeines  fratebei  ou  léchées. — Chiffum  non  (^mballt's. 

—  Clochet  en  verre.  —  Coke.  —  Cornes  non  ouTréi-s. 

—  Craie.  —  CriK-hons  viilps.  —  D*'thels  de  corne» 
eld*0S.—  Drèche».  —  Ecorcet. —  Engrai*.  —  E»- 
eorbillfs.  —  Foin  comprimé  et  paille  en  boites.  — 
Fruits  Torts.  —  Fumier.  —  Galène.  —  Grain»  et 
graines.  —  Grarier.—  Groisîl — Goano.  —  Houille. 

—  Kaolin.  —  Ligaite.  —  Limaille.  —  Lia  on  paille. 

—  Marne.    Marrone.  —  Hioerets  de  for  et  entres» 


est  passible  d'une  amende  égale  ft  la  moitié  da 
prix  de  location,  à  moins  qoe  le  chômage  ne  pro- 
vienne dNm  ees  de  forée  aiejeata,  eaaiBM  ferHO- 
turc  des  barrières,  extinction  d'ail  baat  foarneaa, 
interruption  forcée  dans  rexploitalioa  de  la  mina 
ou  manqaemcat  au  service  du  chemin  de  fer. 

Lca  dcBseades  d^boaneaMit  ainsi  qoe  eellaa 
ponr  waggons  supplémentaires  ou  pour  change- 
ments d'itinéraires  doivent  être  adressées,  par 
éerit,  encbef  destatioa  boit  jours  à  fivaaee. 

Tout  waggon  relsoa  par  abonnement  doit  être 
garni  d'une  plaque  en  métal  00  en  bois,  è  fournir 
par  rcapédileur  et  portant  lee  indications  que  l'ad- 
nlaislralioa  exigera. 

Les  nbonnements  à  prix  rcihiits  ou  à  pris  MV" 
mal  comportant  un  transport  régulier  de  plos  do 
cinq  tonnes  por  joor,  eeront  cffeetnés  an  oieyMi 
de  waggons  de  5, 10  oo  18  laoBot,  I  la  eoava» 
aaaco  do  radaiioistratioB. 

f  TI.  —  lVatt«;>orl«  de  ineubUt  mt  atoyco  dt 
tapit  tièrts. 

Art.  ii.  L'emploi  des  tapissières  on  TOilorM  A 
déménagement  est  réglé  comme  suit  : 

À.  U  taxe  eotélabllo  ao'prls  de  la  iMdaiaa 
du  tarif  no  3  et  ft  raison  de  6,000  kilog.  par  ta- 
pissière, sans  qoe  le  poids  maximam  du  cootcna 
poisea  dépasser  8,000  kilog. 

Il  n*est  adaiie  ancoo  caapMaMBl  da  ehtifa  aar 
le  waggon. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  meubles 
à  don^eile  aool  aox  fraie  do  Pexpédlleor  et  do 

destinataire. 

Les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  de 
la  tapissière  sur  le  waggon  sont  compris  dans  le 
tarif. 

L'expédition  s'effectue  à  petite  vitesse. 

B.  Lorsque  la  prise  et  la  remise  i  domicile  N 
fbot  par  les  soins  do  rentreprenoar  do  oaoïloo* 
nage,  elles  sont  taxées  fc  raison  de  8  francs  par 

tapissière,  pour  chaque  opération,  comprenant  la 
eooduite  de  la  voiture  de  la  station  à  domicile  et 
leroloor. 

Le»  inléraaiés  oat  la  lienllé  do  se  servir  da  loat 


—  Mitraille.  ~-  Mocllont.  —  NaTOts.  —  Noir  animai. 

—  N«ird*i«Mre.  —  Noir  d'oo.  —  Noix.  —  Ocre.  — 
Oignons  secs.  —  Os  bruts  on  «oocassés.  —  Pavés.  — ■ 
Pierrailles.'^ Pierres  1  ehanx  et  I  pl&tre.  —  Pierres 
ealçaires  boyées.  —  Pierres  I  feux  et  à  fusil.  — 
Pierre -ponce.  —  Plltre.  —  Plombagine.  —  Pommes 
et  poire»  fraîche»  —  rommea  de  terre.  —  Pommes 
Je  uin.  •  -  Poterie  comaïune.  —  Poudretle — Pulpo 
de  belleraves.  —  Pyrite».  —  Quartz.  —  Rëiidiu  de 
boucherie.  —  Sable'.  —  Sabots  de  bétail.  —  Sel.  — 
Soufre.  —  Spath.  —  Siiie.  —  Solfato  de  baryte.  » 
Talc  brut.  —  Tan.  —  Terre  Ipipea.  Terres  ré- 
fracta ire».  —  Terre  végétale  et  i  polerio.— Toorbe. 

—  Tourbe  carbonisée.  —  Traas.  Verre  eassi,  — 
Verrerie.     Vidanges  en  tonneaax. 
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autre  intermédiaire  on  de  leurs  pro|ifW  cheviu. 

Il  est  accordé  pour  chacune  de  ces  opérations 
un  délai  de  buil  lieares,  prenaul  cours  à  parlir 
do  BMMBWt  ÛB  la  lorlie  da  la  lapiaaière  Jusqal  ta 
•      I  entrée. 

11  doit  être  bien  entendu  que  le  délai  de  buil 
heures  s'applique  exeluslTemenl  aux  heures  do 
joor;  ainsi,  pour  une  voiture  mise  dans  la  soirée 
à  la  disposition  de  Tinléressé,  le  délai  ne  praadra 
cours  qu'il  parlir  du  lendemain  matin. 

Passé  la  délai  de  fcail  haares«  il  sara  perçu 
SO  ceotinaa  par  bannr,  à  lUra  dladassaild  da  eM- 
msge. 

C,  Lestspiésières  peuvent  servir  aux  transporis 
aideift  du  ehemia  da  fsr.  Tooiafais,  il  Aial  uaa 

autorisation  spéciale  pour  ceux  qui  sVfTectuaBl 
par  railway  concédé  en  debors  du  royaume. 

Par  tout  traaspori  aa  delà,  il  est  perçu,  à  titra 
de  location,  une  ndawance  de  5  francs  par  jour, 
due  ù  dater  iie  la  remise  de  b  tapi'^s^iére  à  lu  sta- 
tion d'arrivée  ou  d'ecliuuge  JU64U  u  sa  rentrée. 

Les  elMb  da  aialioa  soal  aatorisés  à  faire  dépo- 
ser des  arrhes  jusqu'àconcurrence  de  la  redevance 
due  pour  la  durée  présumée  du  séjour  au  delA  du 
obaMitt  da  far  da  rStai. 

Le  cfaarriaga  ea dehors  du  chemin  de  fer  se  fUl 
aas  frais,  risques  et  périls  de  Tes pc^di leur,  il  est 
faipenaable  des  dégradations  qui  surviendraient 
É  la  Tollttra  paadaal  la  imjet. 

D.  Les  demandesdetupissiéres  seul  reçues  dans 
louloa  les  stations,  sur  cousigaaliou  d'une  somme 
de  10  fraacs  par  tapissière,  qui  est  remboursée  à 
Texpédiieur  aa  aioaieat  «ta  départ.  Dans  la  cas 
où  il  ne  serait  pas  fait  usage  de  la  voiture  deman- 
dée, cette  somme  sera  acquise  au  trésor,  indépen- 
daflUMit  de  ee  qui  pourra  éira  dd  aa  varttt  da 
S  Bqal  précède. 

CVAPITEB  11.  —  Fmaicis.  —  Tarif  o*  4. 

Art.  93.  Ga  tarif  s'appllqae  aa  traaspori  da  1^ 

et  de  l*argeot,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  oa 
travaillés,  du  plaqué  d'or  ou  d'argent, du  mercure, 
da  plaline,  des  papiers,  bijoux,  pierres  pie- 
«laaiw,  deolillN,  objols  d'M  at  aatras  falaart. 

Toute  fausse  déciurulion,  quant  à  la  ualure,  ù 
la  valeur  on  au  poids  des  objets  spécifiés  ci-dessus, 
^     ast  eooiidéréa  eoronw  fraade. 

Art.  24.  La  taxe  est  appliquée  par  1,000  fraaes, 
toute  fraciion  iiiférieure  à  ce  chiffre  étant  comptée 
eomme  1,000  francs.  Le  tarif  comprend  les  frais 
aweisoirM  da  diargaïaant  al  da  dédiargenau, . 
d'enregistrement  el  do  remise  à  domicile. 

Art.  35.  Daos  le  cas  où  la  taxe  du  tarif  dot 
Ananees  Serait  inférieure  A  celle  des  tarifa  1 
on  S,  eakaléa  A  raisaii  im  poids,  «Tast  aelta  dar- 
niëre  qui  serait  appliquée. 

Art.  26.  Pour  être  admis  au  transport,  lesarli- 
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des  décisrés  k  la  valeur  doivent  être  soigneuse- 
ment emballés  et  esebetés,  al  porter  i'édrasaa  do  - 
destinataire. 
Ils  daivjBal  être  raolhrméa  —  ôa  daoa  daa  aaao 

ni  déchires, ni  raccommodés,  consus  en  dedans  el 
parfaitement  fermés  par  ane  corde  sur  l'extrémité 
de  laquelle  doit  sa  treavar  an  «aaiiet  aa  eira  aa  aa 
plaoïb,  —  ou  daaa  dea  «alMas  aa  btrib  parfaite- 
ment solides,  fermés  par  une  corde  en  croix,  d'un 
seul  morceau,  sur  tes  deux  extrémités  de  laquelle 
doit  sa  trauvar  la  ea^t  da  PeipédHaar.  Gaa  aa* 
ahaia  devront  porter  des  lettres  ou  un  signe  spé- 
cial bien  déterminé;  ou  refusera  tous  les  colis 
finaoees  portant  des  cachets  à  empreintes  de  pièees 
de  awoaaie  el  eeas  aar  Icaqoala  aataiaal  tracées 
des  lignes,  soit  droites,  soit  circulaires,  soit  eroi- 
aées.  Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées 
poor  toas  les  eolis  dédaréa  è  la  valeor. 

Dans  tous  les  cas,  le  contenu  et  la  valeur  doivaal 
être  déclarés  sur  l'adresse  el  sur  le  bordereau 
d'expédition,  lequel  doit,  en  ouu-e,  reproduire 
l'iemiirdale  do  cachet  oa  da  plomb  qai  aa  iraoïva 
sur  les  colis,  sacs,  caisses,  barils  ou  paquets. 

Art.  27.  Les  articles  de  finances  ou  déclarés  À  la 
valeur  sont  expédiés  par  le  plus  praehaia  Iraia 
de  voyagears  poriaot  dans  la  Joaroéa^  paorva 
qu'ils  soieal  inseriia  oaa  dcod-haara  afoat  la 
départ. 

Il»  sont  ramiè  I  demlelle  dans  Ica  tnk  hanraa 

de  l'arrivée,  les  heures  de  nail  étant  déeomptéaa. 

Arl.  'iS.  Les  expéditions  urgentes  d'articles  de 
finances  ou  déclares  à  la  valeur  peuveut,  à  la  de* 
nande  da  reipéditenr,  être  remisas  h  daaiioile 
par  exprès,  immédiatement  après  l'arrivée  du 
convoi,  mais  seulement  dans  les  localités  oè  le 
eanionnafé  da  chemin  de  fer  ecl  organisé  (arii- 
de  30). 

Dans  ec  cas,  la  taie  est  dooble  de  celle  du  tarif 

09  i. 

Ces  aipédilians  pcavaat  élr«  aaccplécc  en  port . 
perfo  oa  eo  port  à  recatoir. 

GBAPITRK III. PaiM  ai  aiBiiB  A  MBMitB. 

Art.  99.  La  prise  èl  la  remisa  A  dataieila 

pliqueni  aux  marchandises  ca  générai,  alasi 
qu'aux  expéditions'de  finaiiees. 

Toutefois,  l'administration  ne  se  charge  pas  de 
ces  opérations  ponr  les  narehandlscc  dont  die 
n'tfTeclue  pas  le  chargement. 

Art.  30.  L'administration  fait  opérer  la  prise  et 
la  remisé  A  domleile  par  ses  agenu,  ans  pris  ia- 
diqoéi  au  Urif ,  daai  las  localilée  oO  la  caâdeaaafc 
ait  organisé  (I)* 


(1)  Ces  italiont  sont  lessuivanlet  : 
Driixclle».  —  Maline».  —  Anrer*  —  Lierre.  — 
Louvoin.  —  Tirlemoat.— Liège.  —  Yervicrs.—  Ter- 
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Ce  service  s'etnrfMi  partirs  af;g1oméréf  >  des 
vUlcf  tt  d«  leurs  ÉMAMirg».  el  eo  géaéral,  à  tout 
le  Icrriloire  riloétema  rayon  «le  treb  fcilaii 
lre«  attiovr  de  la  »utie«  priée  comme  ceaire. 

Au  delà  des  barrières  eompriies  daoi  ee  rayon, 
il  asi  perçu  une  lase  «ippleoMotaire  «le  30  eeu* 
Iteee  pereipMilien. 

Arl.  31.  La  prUe  a  donieile  doil  être  dcoMadée 
viagt-^Mlre  kearet  à  raveiiee,  aoU  par  lettre  naa 
cadMIée,  Mite  i  la  poaie  fc  radreaae  4m  ckef  de 
ilaliaB,  aait  verbe  lemeot  daos  les  barcaax  de 
marchandiset  ;  sor  le  chemin  de  fer  de  l'Elal^  cts 
kttie*  jeaiaeeol  de  la  fraoebUede  péri,  filles  doi- 
T«M  ifldiqMr  dPaoe  nwièva  préciea  IMreiM  dt 
Teipédiieur,  la  Mskra,  la  Ml«ra el  la  daMiaaliaa 
des  eolia. 

Art.  33.  La  late  de  la  prise  i  doaiicile  est  tou- 
Jaws  fMTfpa  paar  la»  aipMîlIttM  da  tarif  m  S, 
rrmhc$  dana  las  Iwrcaas  élaUte  à  naMrlawr  dee 

villes. 

AH.  n.  Ut  Mab  faidifida  aax  art  S,  7  al  If 
aaaanlkiMdiUgatolrakmiaalaafarMliléi  da 

douane  t>'jr  oppogenl. 

Art.  34.  Il  util  riea  découplé  des  frais  de  re- 
■ke  à  doMicUa  pa«r  les  espéditiaos  dss  larlTs  1* 

2  et  4  adrefii^  bureau  rtttanl  ou  eu  destiatliaM 
des  sletioos  m»  deiagoérs  à  l'an.  30. 

La  réalise  i  denlcile  e$i  égaleuieoi  perçue  pour 
les  cbarges  iucoaiplèies  da  tarif  a*  8  ea  desiiue- 

tioD  des  localil<^«  où  le  caniioaiiuge  est  organisé,  à 
oioios  d'iudicatioas  eoulreircs  feur  la  lettre  de 


que  la  taie  puis^e  èire  iufériew  è  tllla  ét 
4,000  iiilogreniiMS  par  weggea. 

Art.  99.  tas  fipais  daeiargcaMM  mr  la  va^oo* 
et  de  dcebergeasent  des  éqaipafiS  inMpatMs^ 

&oit  i  griimlr.  <:oit  à  prliip  vitesse,  sont  eOBiprls 
dans  le  prit  de  traosport,  qui  est  lo^Joan  perça 


CBAPITRB IV.  -  £«0iMeis.  -  Tarif  n»  8. 

Art.  33.  Le  tarif  o*  &  s'applique  aux  équipages 
4  lraas|iarlcr  par  praaiiar  aaavei  da  i af agaors 

(eeux  lie  (;rHnde  viiesae  excepte). 

11  n'est  fait  aucune  distinctioa  eatre  les  voilures 
à  S  «Il  A  A  rooes,  A  an  ou  dena  foadi. 

Les  dqaipsgcs  doivent  é  re  rendus  è  la  stalioa 
une  heure  au  moins  avant  le  départ. 

Art.  36.  Les  voyageurs  trau^portés  dans  leurs 
éqoipagss  soat  astrsmis  ao  payeaNnl  d>in  «oapoa 
de  1  Mêlasse, 

S'ils  se  placent  dans  les  voilures  du  convoi,  ils 
payent  eoBrormément  au  laril  des  voyageurs. 

Arl.  57.  Laséi|ai|iagosaseeiD|Ni|ii<sde?ayagears 
pour  une  destiuaiioii  au  delà  de  Braxellas,  oasont 
inscrits  que  jusqu'à  Bi-uiellcs. 

Art.88.  Lesequipuges  pcuveal  être  iraaiporlés 
par  convois  de  uiurcliuiuiibcii  uu  mixtes,  aux  prbt 
al  eoBduiom  de  la  ir*  classa  du  tarif  a«  8,  sans 


Art.  40.  Le  transport  d*un  ceacoeit  est  assi- 
Biilé,  pour  la  taxe,  à  oelai  d'au  é^ipags  à  graada 

vitesse. 

CUaPITRE  V.  —  Chkvaox,  bestiaox  it  cbibrs.— 
Tarif  a*  6. 

Arl.  Al.  Las  oatanox  saol  Iraasporiés,  aaii 
par  iea  trains  ordinaires  de  voyageurs  (ceax  da 

grande  vitesse  esccplés),  soil  par  If  $  trains  mixtes 
uu  de  marchandises,  k  désigner  par  l'adainisira- 


Ces  deux  modes  d'ox|iëdilion  sont  nommés 
respectivement  t  transporu  à  grande  vitesse  et 
transporte  ft  petite  vitesse. 

Art.  ^  La  taxe  du  Unf  de  grande  vitesse  sup- 
plique piir  parties  indivisibles  de  1  à  3  cheMOZ 
ou  par  waggon  de  gros  ou  de  petit  bétail. 

Les  axpédiiioM  do  chevaas  cl  besllaos  I  gr— da 
vitesse  pour  une  destination  au  delà  de  Braxellos, 
■e  sont  iuMrites  que  jusqu'à  Bruxelles. 

Art.  43.  Les  UensporU  à  petite  vitesse  sa  divi- 
sent en  trois  catégories  savoir  t 

Ire  catégorie,  t'n  cheval,  —  an  ou  deux  bœufs, 
vaches  ou  Àues,  —  un  à  cinq  pores  eo  veaux,  — 
m  à  dix  BMaloos. 

fs  salégorie.  Deux  ebevaui,  —  trois  on  quatre 
bœufs,  vaches  ou  ânes,— six  è  dix  porcs aaveaiiSi 
—  onze  à  vingt  moutons» 

9*  eaidgotio.  Trais  ckevaiu,  —  on  «aggoa  d« 

grus  ou  Je  [letit  bétail. 

Il  sera  loisible  aux  expéditeurs  de  iMstiaux  de 
eharger  dans  oa  uraggoo  le  naaslNro  de  lltes  ^no 
bon  leur  semblerOt  aais  radmiuistrattWI  «m 

alTraochit:  de  toute  respouoabililé,  |>our  les  avaries, 
les  accidents  de  route  et  Ja  mortalité  des  «ni- 

;  prix  du  tarif  a"  6,  grande  vitesse,  et  petite 
vitesse  3«  catégorie,  ^onl  augmentés  de  89  p.  c. 
pour  les  transporu  de  bestiaux  qui  ont  lît«  A 
la  doonada  de  rexpéditeur  dans  les  waggoosea- 
vulierij  de  grand  mudèle  uu  daA  das  ITOggBM  à 
bestiaux  à  deux  pluucbers. 

Art.  44.  LosdwvaMX  et  le  bétail  dolveat  Uro 
préssttlOsaa  Widas  une  heure  avant  le  départ. 
Les  trusporis  néeasaitaat  rcaipioi  de  plus  da 


s.  —  Ide.  —  Lokerea.  —  Alosl.  —  Wet-  Hineve.  —  Bel.  —  Breiae-le-Ceasie.  —  Soigùss. 

toroa.    Oêmà.  —  Bregaa.  —  Oilando.     Oeyaxe.  _  Boas.  ->  lemmapes.  —  BainUBhislaia.  " 

—  Waercgkem.  —  Cwrtrai.  —  Beoscron.  —  Tour-  —  Gouelies.  —  MarchiMO.  —  T"  ' 

aai.  —  Leese.  —  Ath.  -~  Uasioes.     fireeunent.—  ulioeau.  ~  Namur. 
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deux  boxes  ou  tteSmiuftM  Jolfiiltlw  éoBÊmH» 
48  betirM  d'avasee. 

DiM  tM  iMioM  iirtiraMInrM,  M  délii  M 
toujours  de  rig«c«r,  fwUt  fM  aoil  riaptrtMM 

dca  expéditions. 

An.  iS.  Le  cbargemeot  et  le  dèebargeaicoi  dca 
Mimot  «pMiét  è'gnmdeMb  |M(itevll«aMMt 
lieu  par  lr$  «oins  et  »ous  Tcnlière  rchponsubililc^ 
des  expéditeurs  et  des  desliuotaires.  L'administra- 
lion  pourra  iolerdire  la  décbargemeot  «■  cours 
de  Imiwporl. 

Art.  46.  Les  chevaux  et  beslitux  expédiés  à 
grande  ou  petite  vitesse  doivent  èire  acoooipagoéa 
'  d*M  «NHivflew.  Le  Innaport  gratait  itm  let 
bMMOU  dans  Isa  vaggods  cavaliers  ou  à  bestiaux, 
n'est  aceordé  qu*4  ua  seul  eondiietettr  pur  «spédi- 
tioB  ou  par  waggoo. 

Si  Iceondueieur  se  plaet  dans  ooe  autrevolMint 
il  paye  le  prix  du  tarif  dea  voyageurs. 

Art.  47.  Eu  cas  de  retanl  de  six  beorcs  daos 
rarrivéa  ém  Inhm,  IVriniaklraliM  mW  n^so- 
nbln  4i  pr^adiM  4pr««féqii«iiitqall  fWMiir- 
reoee  du  prix  de  transport. 

Art.  4S.  Lorà4|ue  lté  Irausports  des  chevaux  ou 
d«  Mttil  «Mnporttnt  !•  cinrge  de  Ift  waggooa, 
nu  minimum,  jioiir  une  même  tieslinalion,  ils  pcu- 
vc-nl  élre  effectues,  par  convoi  spccial*  au  prix  de 
la  petite  vitetae,  poorru  que  la  demande  en  mit 
faite  à  l'adminiatration  deu.\  jour»  4  Tuvanee. 

An.  49.  Le  pelil  bcmil  préseulé  uu  truiiiiport 
Uaa«  dtà  pauieiâ  uu  aaci  cuuveiiubleoieul  fei-oiés 
pcat  dire  aipddié,  poar  aaluifiia  la  poidi  de» 
culis  De  déplisse  pag  100  kilog.,  au  prix  et  condi- 
tions du  tarif  o«  3  des  marchandises.  Toutefois, 
c«i  »pédi(iou«  ne  sont  pas  adnitee  aux  iraina  de 
vafai^rs  et  l'administration  ne  se  charge  pat  de 
leur  remise  à  domicile.  Elle  n'assume aMMlM  rat- 
poaaabiUlé  quant  à  ces  cx|iediiions. 

Art.  SD.  Ui ehiem  aaeouipugnani  las  vayagaun 
)iayeut,  quelle  que  aoil  leur  talIlA»  la  prik  da  la 
3*  classe  du  tarif  des  voyageurs. 

Lorsqu'ils  sont  reufcrnés  dans  des  (laoiers,  ils 
■atti  noeapidi»  lai»  reapootabUilé,  a«x  prii  at 
eandiiioos  da»  lartb  um  I  m  S  m  d«  tarif  des 

bagages. 

CHAPITRE  VI.  —  TRARsroRTS  ixceptiohnels. 

Art.  51,  Des  réductions  de  prix,  jusqu'à  con- 
currence de  50  p.  c.  au  maximum,  peuvent  élre 
awnwWaa  daaa  dea  aireonataBee*  aMeptionacllat, 
M  «■  v«a  d*tta  aaeroisiiement  de  produits. 

Tente  demande,  présentée  daaa  ee  but,  doit 
être  adreaaée  à  l'admîaistralioo,  an  nioiM  qaiaia 
Jeart  avant  eetol  Ixé  poar  le  transport. 

Art.  53.  Les  colis  vides  en  relonr  sont  toujours 
uxés  an  poids  réel  et  4  la  preaaiAre  clasae  du 
tarif  D«  S. 


La  taxe  est  appliquée  de  <0  en  fO  kilog.  avec 
minimum  de  100  kilog.  Ces  colis  ne  penvcnl  être 
transportés  que  par  le»  traîna  de  narchandiaea, 
A  moins  que  rexpéditeor  ne  demande  sur  la  lelira 
de  voilure  l'opplicalion  des  tarifs  n*«  1  on  3. 

Les  colis  vides  en  retour  ne  sont  admit  comme 
lait  qaa  loraqm  l^|4dllaor  pradsli  «n  bon  da 
chef  de  la  station  de  destination  constatant  qu'ils 
ont  réellement  aervi  A  dea  expéditions  de  mar- 
chandises par  laeheaain  de  fer. 

Lea  lettres  de  foltara  dolvcal  slgMdcrlebM 
o«  la  flMavaia  dial  da  aaa  aalls. 

CRAPITRB  Vil.  —  CoiamaM  aMaun. 

Art.  83.  Pour  les  marcbandlMS  à  expédier  tax 
tnrifs  n"»  1,  2  et  i,  les  burenux  sont  ouverts  une 
demi-heure  avant  le  départ  du  premier  convoi  de 
voyagears  el  Ibrasés  «m  deasl-haara  avaal  la 
départ  du  dernier. 

Pour  lea  marebandises  de  petite  vitesse,  let  bo» 
reaat  sont  oaterla  dans  les  alatiant  prineipalesi 
do  l'avril  an  30  septembre,  de?  beorea  do malia 
à  7  heures  du  soir,  et  do  1*'  octobre  au  SI  marSf 
de  8  heures  du  matin  à  5  benrea  do  soir. 

Dans  lea  sialiaas  iolaraiédiairaa  et  daaa  lea 
halles,  les  marebandises  ne  sont  accrf)tëe8  au 
transport  que  pour  les  convois  qui  y  font  arrél. 

Art.  S4.  Itaat  Isa  halles  dépanrmaad^iae  voie 
d'éviiement,  l'admialslratioa  a*esl  provisoirement 
pas  tenue  d'accepter  au  transport  des  expéditions 
pesaut  plus  de  1,000  kilog.,  on  exigeant  le  ata* 
lieaaaaMBt  d\ia  ^ggoo  sar  la  «oie  priaelpala. 

Art.  55.  Toute  inscription  de  marchandises, 
finaneet,  équipages,  cbcvaux  et  bestiaux,  est 
eonstaléa  par  aabulletia  délivré  A  Texpéditenr  ou 
par  on  rcfo  doaaé  sar  la  registre  da  aa  dsralar. 

Le  destinataire  est  tenu  de  donner  reçu  dea 
atpéditioat  de  marebandises  et  de  floaoeca,  tor 
le  registre  de  iMtage  oa  sar  l>ivls  d*arriv4e. 

Art.  86.  Lea  chefs  de  stations  donnent  avis  aas 
destinataires,  par  buHelin,  de  rarrivce  des  mar- 
chandises dont  l'administration  n'a  pat  à  effce- 
taer  bi  rentttel  deatieila.  Ga  ballHia  est  lasd  «a 
départ  à  raison  de  10  centimes  pour  les  roarehaa- 
disea  expédiées  bureau  restant  au  tarif  n*  3. 

Il  est  rcasis  gratalleneat  poar  les  expédiifaaa 
dea  tarifs  a*s  1 ,  2  et  4,  adressées  bureau  rcataal 
on  en  destination  des  staliaes  oA  la  saoïloaaage 
n'est  {MIS  organiaé. 

Us  deatineidrea  ont  h  tesallé  diadifaer  aa 
correspondant  dana  la  hNalild  oà  aa  Iraava  la 
station  d'arrivée. 

Le  temps  aceordé  poar  le  déchargement  compte 
A  partir  do  la  reaiita  de  nivis  aa  destinataire  ou 
à  son  correspondant,  par  Isaportaan  dalMail- 
nittration  on  par  la  potte*  * 

La  nareheadlsadail  Ura  aalevda  da  fat  alalioB 
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dans  le»  bail  heares,  Im  dinancbes  etjoarsde 
fêle,  ainsi  qne  le*  beureade  noil,  étant  déeonp- 
MtU).  CaMIni  «sfiiré,  le  retard  ettealMlé  Mr 
iMlMkc  beurea  qai  taiveot,  tant  de  jour  que  de 
■■il,  MM  McepUoo  pour  les  dimaiiebca  et  joara 
ée  fil*.  Lm  Iibm  Milvntc*  «ool  perçues,  *  liirt 
dlnlciMilAt  chômage  forcé  da  oMldridi, 
dépdt  ou  emmagasinuge  des  niarcliuDdises. 

Pour  les  marcbandiaea  ooo  déchargées,  25  ceo- 
llMt  pw  beor*  cl  par  ««gSM  ^  iMt  lAOMgt. 

Poar  les  inarcbaadi»es  déchargées,  mais  non 
coieTéea,  S  ceniines  par  joor  cl  par  100  kilog., 
■us  qM  ta  ItM paiwt  llr«  lafériMr* ft  10  «m< 

En  cas  d'encombremeDl ,  l'administralion  se 
réserve,  CB  outre,  de  faire  décharger  ou  camion- 
Mf  MIm  ta  MTchudiM  ai»  frata  de  rnpddi- 
lc«r  d  aaspris  iida  dau  ta  tarif  paor  CM  apén- 

lioos. 

Art.  57.  Eodéaos  le*  dix  Joars  de  rarrivéc  des 
■arebaadtaca  à  dépaacr  daaa  n  calrcpAt  das 

douanes,  les  destinataires  doivent  enletar  caa 
marcbaodisest  ou  les  eaireposer  ea  leur  oan, 
aeqahiani,  en  aitee  leaps,  Isa  (rais  da  tnuMport 
cl  les  déboarala  doa  à  hwlBiatairaliaa  das  cha- 

niins  de  fer. 

Après  respiration  du  délai  ùxé  par  le  para- 
graphe préetfdaat,  Ica  Midiaadiaaa  daat  tes  dcali- 

nataircs  n'auront  pas  disposé  ainsi  qu'il  vient 
d'être  prescrit,  seroot  passibles,  au  profil  de 
radJBiaUiratioD  des  eheailos  de  f«r«  dNiM  ladeai- 
•llé  de  i  eenlimes  par  jour  cl  par  100  Utaf., 
avec  un  minimum  de  50  centimes  par  etpédilion, 
sans  préjudice  aux  droit*  d'entreposage  ou  autres 
à  payer  à  radaiiaiairailM  dasde«aMa. 

Art.  5â.  Les  marcbantUses  dont  le  poids  est  in- 
fêrieur  k  200  kilog.  par  mêlre  cube  sont  taxées 
avacaugmeotatioB  de  M  p.  e.  de  leor  poids  réel, 
Jniqalaa  wniasui  de  MO  kilog.  par  mètre  cube. 

Il  est  fait  exception  à  cette  disposition  en  faveur 
des  laines  brutes,  des  laines  arliliciellcs  cl  des 
dicheude  taiMcl  deeeUm,  qoi  aaal  adaria  I  kar 
poids  réel. 

Arl.  39.  Le  transport  de  masses  indivisibles 
d'un  poids  sapéricur  à  10,000  kilog.,  ou  néccssi- 
laol  Ftapiai  d'an  aatérid  spéetai,  ■*esl  pas  obli- 
faiaira. 

Les  prix  el  eoaditioas  de  transport,  ainsi  que 
de  la  prise  el  de  ta  raatlaa  i  daaictta,  si  fadaai- 
Bislratioo  s'en  charge,  aaal  réglé»  de  gré  &  gré. 

Art.  60.  La  longueur  normale  du  matériel 
affecté  au  transport  de*  marchandises  est  fixée  à 
■taaièlraa.  • 

La  laia  des  expéditions  de  plus  de  ata  aièiraa 
de  loagaenr  est  établie  comme  anit  : 


(1)Ve«raii.S. 


DeSàlf  mètre$  / 

a.  D'après  ie  poids  attribaé  à  respéditîoa  lurs- 
qiill  aat  égal  oa  aapériaar  à  6,000  kitog. 

h.  D'après  ce  poids,  augmenté  de  4 ,500  kilog., 
lorsqu'il  est  inféricnr  à 6,000  kilog.,  a  vcc  maximam 
de  6,000  kitag. 

/)«  19  é  18  mèlreii 

a.  D'aprrs  le  poids  attribué  4  l'expédition  lers* 
qu'il  est  égal  ou  supérieur  à  10,900  kilog. 

6.  DRapféaeepatds,aagawaléda  5,000  Utag., 
lorsqu'il  est  inférieur  ù  10,800  kitaf  .  avae 
maximam  de  10,500  kilog. 

iltl8él4ariivwcr 

a.  D'après  ta  poids  attribaé  à  l'expédiliao  tars- 
qu'i!  est  é^a\  ou  supérieur  il  15,000  kilog. 

b.  D'après  ce  poids,  augmenté  de  4,500  kilog., 
Iaraqa*il  ast  taférieor  «  16,000  Utag.,  avae 
■aziaiem  de  15,000  kilog. 

Arl.  61.  Le  chargement  des  waggaaa  aa  paaC 
excéder  les  dimensions  snivsnies  : 
•  Largaarfa^OaaddftdataUtar. 

Hauteur  Z^IO  ao-dessos  du  niveau  des  rails. 

La  iargenr  du  ebargement  ne  pourra,  sans  ao» 
terisalian  «presse,  dépasser  !(^0.  Laraqae  ta 
largeur  ne  sera  que  de  i*90  an  sommet,  la  haor 
leur  du  chargement  pourra  être  parléeh 4a>IO as- 
dessus  du  niveau  des  raiU. 

Taat  ehargeaMsl  ajraat  plaa  da  16  aèlrea  de 
longueur  aura  pour  limite  :  en  hauteur  3»  10  au* 
dessus  de  niveau  des  rails,  et  eo  largeur  2*^. 

Le  transpert  da  MTehaBdiaes  dépaasaat  14  aié- 
Ires  de  longaaamVat  pas  obligatoire. 

Pour  les  lransporl<i  de  l'espèce,  l'expédilawr 
devra  réclamer  une  autorisation  spéciale. 

Art.  60.  Taal  pafaat,  calta  o«  baltac  dait  4(m 
convenablement  emballé  al  porter  «aa  aiarqaaoa 
une  adresse  bien  lisible. 

Les  objets  présentés  an  transport  dans  des  eoo- 
dillem  d'eaibaitaga  iasattsaiit,  doivcnl  dura  re- 
fusés ou  n'être  acceptés  que  moyennant  une  dé- 
claration écrite  de  responsabilité  à  délivrer  par 
Petpéditear,  et  poar  aataat  qa^te  ne  pvtaiMt 
occasionner  aucun  doinmage  aux  marduodlses 
avec  lesquelles  ils  seraient  en  contact. 

Art.  63.  Les  marchandises  expédiées  au  tarif 

S,  ainsi  que  Isa  arlialee  déctarés  à  ta  «alear, 
doivent  étraaaeaaipagnés  d'une  lettre  de  voiture 
ou  bordereaa  d'hapidiliofl  indiquant  cxacteoicnt 
le  poids  el  la  nature  de  rexpédhlan. 

Ces  indications  servent  au  règlenenl  de  Tin- 
demnité  en  cas  de  perle,  d'avarie  ou  de  manquant. 

Chèque  lettre  de  voiture  compose  une  expédi- 
tiaa  al  aa  peol  eaaeeraar  qa^a  aaal  deslwa- 
taire. 

Les  lettres  de  voiture  accompagnant  des  expé- 
dilioBS  cirealani  aar  les  cheaiiBs  de  fer  de  l*Elal 
al  des  eanpagatoa,  aa  ca  qui  cancena  ka  tram- 
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ports  mtxtM,     lont  |ws  tonniiei  à  la  fomaliK 

du  timbre.  ^ 
Lm  «ipMittMs  de        nivdMmdiiM  dohml 

également  être  accompagnées  d'une  Ipllre  de  rol» 
tare,  ior«qu'eiles  sont  compotées  de  plus  de  trois 
eolis,  oa  qu'elles  eomporient  on  poids  de  plus  de 
iOO  kitog. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  qnipréeèdeatlOMr 
•ont  de  tous  points  appticabies. 

.Art.  64.  Ponr  les  marelniMllses  «bargées  par 
les  soins  de  rexpédiicur,  radminisiralioa  ne  ré- 
pond pas  du  nombre  des  colis,  alors  même  que  les 
lettres  de  voiture  en  feraient  mention. 

Elle  déeline,  en  oatre,  toofe  responsabOIlé  dtt 
chef  des  avaries  qai  résalteraieot  dn  mauvais 
ebargesoent  ou  déehargeoieiit. 

Art.  6S.  Ba  easde  perle  des  eolb  eipédléa  am 
tarifs  n"*  1  et  2,  Tadminislration  se  réser?a4|* 
limiter  rindeauiiiék  ifr.'parchaqoeUlognmaia 
manquant. 

Art.  M.  UidéiMNinéa  aa  «mt  pu  abllg^ld- 

res. 

Les  articles  chargés  de  déboursés  ne  sont  reçus 
que  pour  autant  qu'il  soit  constaté  que  leur  va- 
leur dépasse  le  total  de  «es  dOoands  al  de  la 
taxe  à  percevoir  pour  le  transport. 

Aucun  déboursé  ne  peut  avoir  lieu  sur  des  ar> 
lldes  tnjeis  I  déMriaratioo. 

Les  déboursés  de  plit  de  B  fr.  sont  assujettis  à 
aae  taxe  d'un  quart  pour  cent,  ealcolée  par  fra»- 
tien  indivisible  de  iOO  fr. 

Les  objets  k  reaieltre  b  destlnatioa  éoatra  ran- 
boursement  doivent  être  déelaréi  «oauM  tels  sur 
la  lettre  de  voilure. 

.  Les  renuboarsemeols  sont  sonmis  à  la  taie  do 
tarif  des  floanees.  Si  rexpédiicur  désire  laisser 
calla  taxe  à  h  charge  du  destinataire,  il  oogOMale 
datant  le  remboursement  à  faire  suim. 

Art.  67.  Les  aiarebandlses  sont  eipidiéss  sa 
port  perçu  ou  en  port  à  recevoir.  TMicliiiat  las 
articles  sujets  à  détérioration  ou  sans  valeur, 
ainsi  que  les  expéditions  urgentes  (art.  i),  ne 
sont  adnia  qn*efl  port  perfo. 

Art,  68.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  destina- 
taire OO  lorsque  ce  dernier  est  inconnu,  les  arti- 
' des sqjets  A  détérioratioo  on  à  corruption  peu- 
vent être  vendus  sans  formalités  judiciaires,  au 
pro6t  de  qui  de  droit»  U  est  dressé  proeès*verbal 
de  ceite>coie. 

La  iranspart  en  relaar  de  tontr  objet  reAné  par 
le  destinataire,  et  qui  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion du  paragraphe  précédent,  est  assujetti  à  la 
taxe. 

Art. 66.  La  transport,  par  convoi  deTOfngaBia, 

damatières  inflammaldes  est  défendu. 

En  conséquence,  la  paille,  le  foin,  les  cotons 
bmia  on  en  iaioe,  las  étoopes.  les  déchets  da 
Sa  aiaia.  v.  tixiv.  -  «nia  1864. 


colon  et  autres  marchandises  analogues,  les  atln* 
mettes  phosphoriqoes,  les  liquides  alcooliques, 
tels  qaWi>da-vl«,  èasenees,  vends,  ne  soat  pû 
admis  à  ces  convois. 

Ces  matières  ne  peuvent  être  transportées  que 
parles  eoovois  de  marchandises,  et  au  moyen  de 
vaggons  fermés  ou  soignensenant  bidiés. 

Les  acides  en  général,  —  alcools  (esprils-dc-via 
on  de  genièvre),  —  allumettes  pbosphoriques,— 
'  essence  on  hnile  de  aehisie,  de  hooille  en  de  térd- 
benlhine,—  éthers  de  tonte  espèce,  —  pièces  d'ar- 
Uflee,  ~  vernis  laques  et  vernis  de  toute  espèce, 
ainsi^oe  le  napbtc,  ne  sont  admis  au  transport, 
par  èbarge  iaeoaiplèie,  qna  Ice  Inadi  et  Jendi  da 
chaque  semaine,  aux  prix  et  conditions  des  twUb 
n**  3  et  3  (Ire  classe),  suivant  le  poids. 

Las  petits  paquets,  les  échantillons  et,  en  géné> 
ral,  les  colis  de  meina  de  10  kilog.  de  marchan- 
dises de  l'espèce,  peuvent  èlre  expédiés  tous  les 
jours,  aux  prix  du  tarif  n"  1,  et  par  les  convois 

Art.  70.  Le  transport  de  la  poudre  à  tirer  et  , 
du  eoton-pondre  ne  peut  avoir  liea  par  ebemin 
de  fer. 

II  o*est  Mt  eieeplioa  qne  peor  les  transports 

du  département  de  Ij  guerre  effeclués  dans hs 
conditions  prescrites  par  les  couveotioos. 

Les  règlements  de  police  doivent  lira  r%on- 
reusement  observés  k  l'égard  dis  OMlièroB  mW- 
bles  ou  dangereuses.  Dans  aucun  cas,  les  poisons 
ne  peuvent  èlro  chargés  avec  les  denrées  alimen- 
taires. Ils  doivent  être  ïndiqoéa  aomme  tels  A 
Texlérieur  de  rcmbaPage  et  èira  préssniés  avoe 
des  lettres  de  voiture  spéciales. 

Art.  71.  Si  riidminisiratiott  a  lieu  de  présumer 
la  présence  de  matières  nuisibles  ou  dangereases 
non  déclarées,  elle  peut  exiger  roovcrture  dos 
colis  ou  en  refuser  le  transport. 

Toote  bosse  déelaratloa  est  pnnie  des  peinas 
comminées  par  les  lois  sur  la  matière. 

L'expéditeur  est  responsable  de  toute  fraode 
reconnue  avant  ou  après  Tcxpédiiion. 

En  eu  d^eddent.  Il  au  sopporta  les  «onaé- 
quences.  « 

Art.  7S.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  sur  le 
poids,  la  nature  on  la  valeor  de  la  aHfAMdlae, 
Tadminislralion  pourra  exiger  fonvertoro  das 
eolis,  avant  on  après  l'expédition. 

Elle  percevra,  le  cas  échéant,  le  double  du  sup  • 
pUment  de  laie,  saas  pré^ndiee  ana  pantsallM  I 
exercer  en  exécution  de  l'arrêté  royal  dn  16  Bal 
1844  et  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art*  78*  L^idmlnlstration  décline  lonle  respon- 
sabilité à  régard  des  avaries  : 

|o  Lorsqu'elles  n'ont  pas  été  constatées  à  l'arri- 
vée de  la  marchandise  et  avant  son  aeceplalion  ou 
enlAvameot  par  la  dasiinalabro,  oo  S4 

1» 
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apr^s  réception  de  Pavis  (l'arrivée,ou  bieD  lonqm 
la  marchandise  a  été  rerusée  ; 

!•  Lorsque  ks  eaiiMi  ov  cnbtHaget  ae  présen- 
tent pas  citériMinnMit  des  traen  ét  lirit  on  4o 
moaillè. 

Elle  ne  répond  pas  des  froialM,  dévots  on  «on- 
ïagest  ni  de  la  roaille  des  fers,  des  adert  cl  dn 

line,  ni  des  avaries  survenues  aux  pierrcs  de 
taille  ou  à  tout  autre  objet  non  emballé. 

Les  animan  vivants,  les  comsatlbles,  les  pro- 
duits chiiaiqaei,  les  «ïjeis  d^art,  ol  notamment 
les  tableaux,  sont  transportas  sans  garantie  an- 
^une  de  la  part  de  radminislrution. 

AtU  74.  UresponsabiliM  denidnitnislmliott* 
cesse  : 

i<*  A  régard  des  objets  qu^elle  s'est  chargée  de 
remettre  i  domidile,  <—  an  moment  o4  cette  r^ 
mise  est  coosutée  par  le  registre  de  factage  : 

2«  A  Tégard  des  marchandises  adressées  bureau 
restant,  —  immédiatement  après  leur  enlèvement 
eonslaté  par  le  re^  dn  destinataire,  on  leur  re- 
mise à  domicile  dbctnde  droflee  en  tertn  do 
l'art.  56  { 

3^  A  l'égard  des  marchandises  deslinées  pour 
nn  pidnt  au  delà  dn  «ihemin  de  fer,  —  an  moment 
de  leur  remise  an  correspondant  dëaigné  par 
rexpédiieur. 

Art.  75.  En  cas  do  réclamation,  les  lettres  de 
voiture  ne  sont  reconnues  par  l'administration 
que  lorsqu'elles  portent  le  timbre  du  bureau  d'ex- 
pédition, ou  la  signature  du' chef  de  station  ou  d« 
son  délégué. 

Il  ne  sera  tenu  aucun  compte  de*  dlflércneco 
qoi  pourraient  exister  entre  les  prix  et  délais 
renseignés  sur  les  lettres  de  voilure  et  ceui  spé* 
diés  par  le  présent  livret 

En  cas  d'erreur  dans  Inapplication  du  tarif, 
radministrjitiou  aura  le  droit  de  se  faire  payer  \i 
différence  en  moins,  soit  avant,  soit  après  In  li- 
vraison des  marchandises. 

Toute  réclamation  aynnt  pour  objet  une  sur- 
taxe doit  être  adressée,  par  écrit,  à  l'administra- 
tion, par  rintermédiairo  des  cbefi  de  station,  dans 
les  six  mois  de  l'arrivée  de  In  narchandlse  I  la 
station  de  destination* 

L^dministration  décline  tonte  respsnsaUHtéds 
cbef  des  réclamations  faites  tarfivemcnt  et  en 
dehors  des  conditions  ci-dessus. 

Art.  76.  i^es^objets  qoi  rcsteroiH  déposés  dans 
Icé  bureaux  de  lladministmtiott  pendant  pins  de 
six  mois,  seront  vendus  eonfoménMntnux  lois  et 
règlements  sur  la  matière. 

Art.  77.  Les  prix  fixés  pour  les  diverses  espèces 
de  IrapspoH  ne  eonpronnaat  ni  las  dkolts  dn 
donane,  ni  les  firnis  résultant  des  dédiniiions  en 

les  M»  de  domne,  ainsi  que  les  amendes  en» 
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eoornes  du  chef  de  déclarations  inexactes  ou 
incomplètes,  rcstcot  à  charge  de  l'expéditeur  et 
de  la  nnrcliandise,  qui  en  réponHent  vis^-vis  de 
^administration. 

Art.  78.  L'administration  décline  toute  respon- 
sablliié  quant  à  rabsenee  on  II  rinexaetitude  dos 
documents  levés  par  les  expéditeurs  eux-mêmes 
on  sur  leurs  indications.  Les  documents  présentés 
doivent  être  renseignés  sur  les  lettres  de  voiture. 

Art.  79.  Lesagcttlsdel'iadministration,  prépoaés 
nn  service  des  marchandises,  sont  tenus  de  donner 
aux  expéditeurs  toutes  les  explications  désirables, 
et  de  leur  faciliter,  autant  que  possible,  raccom^ 
plisseount  des  fonnalltés  à  remplir. 

Ils  doivent,  au  besoin, lovcr  Ics  nequls  de  sortie 
et  les  passavants. 


248.  —  1»  JUnXET  i864.  —  Brttttfd'in- 
duttri»,  n«  K5é  •  6Si  (704  A  SU),  éiUmit  par 
anêtét  miniilèr^  4ê  mUs  ifols.  (Monit*  do 
ff/nUlet  1864.) 


249.  —  l«r  JUILLET  1864.  —  Arrèlèrmjnl  — 
Chemin  de  ftr  de  Hattelt  à  Eyndhoven.  — 
âffké  4ê  «9M0$ikn,  (Moult,  du  8  Juillet  1864.) 

Léopold,  etc.  Va  Part.  litt.  G,  de  la  loi  du 
12  août  1862,  autorisant  le  gouvernement  i  con- 
céder :  !«  Un  chemin  de  fer  de  Tongr  es  &  Ans, 
et  2«  un  chemin  de  fer  de  Hosseit  à  la  frontière 
des  Pays-Bas,  dans  la  direction  d^Byndhoven,  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  du  7  juin 
18G2  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  arrélés 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  les 
aieurs  de  Bmyne,  Honlaln  et  Dehrarf  i 

Revu  notre  arrêté  du  21  novembre  1862,  oc- 
troyant lO'  concession  du  chemin  de  fer  de  Ton- 
gres  I  Ans,  aoxdits  sieurs  de  Broyne  et  consorts  t 

Revu  également  notre  arrêté  du  10  décembre 
1862,  autorisant  l'établissement  de  la  société  ano- 
nyme dite  :  Compagnie  du  chemin  de  fer  Liégeois- 
LtndMNirgeols  et  des  prolongenienis,  aoeiélé  ft 
laquelle  les  sieurs  de  Bi  uyne  et  consorts  ont  fuit 
apport  de  la  convention  du  7  Juin  1862  énoncée 
comme  d-dassus  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  da  chemin  de 
fer  Liégeois-Limbourgeois  demande  6  obtenir  la 
coneessioo  do  chemin  de  fer  de  Uasselt  à  la  fron- 
tière des  Pays-Bas  dans  la  direction  d*Eyndlioven  t 

Considérant  que  ladite  Compagnie  a  déposé  le 
30  juin  dernier  le  cautionnement  déflnitif  de  trois 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (fr.  375,0M}, 
enigé  pur  rart.  8,  »»de la  convention  dtt  7  jAln 
1862: 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vnni  publics,  ^ 
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Noos  avons  arrêté  et  anrêtOBS  t 

Article  unique.  La  société  anonyme  dite  ;  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Liégeots-Limboorgeoii 
Ml  Ateltrée  coiMeniooMin  d*an  ehenia  d«  tw 
de  IheseU  k  la  fronlière  des  Pays-Bas  dans  la  di- 
rfcUon  d'Eymlhovcn,  ann  clauses  cl  conditions  de 
la  convention  el  da  cahier  des  cburgeâ  eu  date  du 
7  Jaiii  IMI,  el  de  la  eonventioo  additionnelle  en 
date  t!ii  29  notît  1869,  intervenus  entre  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  les  sieurs  F.  de 
Bruyne,  L.  rfontela  et  Bd.  Delwarf,  et  anaetéa  A 
notre  arrêté  du  21  novendhre  1862. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Jdles 
~  VAHi>eBSTicaBLBa)est  chargé  de  rexécuLion  du  pré- 


—  7  mnXBT  1864.  -  Arrêté  royal.  — 
SotUUmunffWÙ  4U»t  Conpagaie  dn  dieniade 

fer  d  Oslendc  îi  Armentiëres.  —  Etablissenunt 
tl  approbaiion  du  tiMuts.ÇAoaiu  An  ISJoll- 
let  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  rcxpéditton  ci  annexée  d*un 
aeie  public,  reçu  le  SrQflîn  186i,parll*N.-B.Ver- 
gote,  notaire  ù  BruBelJw,  et  renfermant  les  sta- 
toti  de  la  société  anonyme  dite  :  Compagnie  "^du 
thewàn  de  fer  d'Ostende  à  Armentières,  pour  l'éta- 
UiaKOMBl  de  lai|aelle  w  deonnde  la  eanclfcw 
présente  pai-  le  code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  29  et  suit^anls  dudit  code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
dtffaagèni,  nom  alnlifre  daa  irtfan  piAliet 

tf  ous  avons  arrêté  et  erréions  : 

Art.  {«'.  L'étab1issement*de  la  société  anonyme 
dite  :  Cmmpagnie  du  chtmin  de  fer  d'Oelende  à 
ArmetUièrei  est  aotoriaé,  et  ses  statuts,  tels  qnlls 
rtenllentde  Taete  publie  précité  du  25  juin  1864, 
sont  approuvés  sous  les  réserve  et  condition  qu^au 
^  S«  alinéa  de  Part.  30,  après  le^  mots  :  dont  il  fixe, 
seront  intercalée  eeni  t  de  roaumm  meeord  aeee 
tet  commissaires. 

Art.  2.  Il  est  expressément  entendu  que  les 
présentes  autorisation  et  approbation  n'apportent 
aneaae  novaiion  aux  convention  et  cahier  des 
charges  relatib  A  la  coaeeseiOQ  dadil  cheaiia 
de  fer. 

Art.  S.  Ces  antoriaailon  et  approbatkto  tout 

données  sans  préjudice  des  droits  des  intéressés, 
et  nous  nous  réservons  de  les  retirer  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts. 

Art.  4.  Ifoire  ainiatre  dea  aflUree  éinnièrea 
(M.  Cb.  Ro«in)  est  chaifé  de  Peiéentiott  da  pré- 
sent arrêté. 
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Purdevant  Norbert -£do«ard  Veqpili,  aotdn  A 

Bruxelles, 

Sont  oomponit  t 

1.  M.  Désiré-Joseph  Marchai,  ingénieur  civil, 
demeurant  à  Bruxelles,  place  des  Barricades,  n"  3. 

S.  M.  Louis-François  -Joseph  Uerla,  inspecteur 
de»  eoirtribatioae  dlreetet,  denanw  el  aeeiMe,  en 
disponibilité,  demeurant  à  Stint^f «•lO'iBn-llaode,' 
me  de  la  Limite,  n»  53. 

8.  Bt  M.  ChtrlM  Langlois,  ingénieur  eonstitie' 
teur  de  chemins  de  fer,  domicilié  à  Paris,  séjour- 
nant actuellement  à  Bruxelles,  hôtel  de  Suède. 

Lesquels  comparants  se  sont  déclarés  fonda-  ( 
tenis  4*lMM  aoelétA  aaonjrao  dont  lie  ont  arrêté 
lea  atatais  daot  le»  larnM  eôlfaatt  t 

aoeiM  MHnnrn-at  cd£xi:i  db  m  ifumiBÊ  a 

âlUlITliMS. 
•VASVM. 
CBAPITRB  PBBIIBB. 
ArmunuiT.  —  opéatTioiis.  —  aon.  <—  siioB  ir 

DiméE  DE  Là  SOCIÉTÉ. 

Art.  11  est  formé  entre  les  comparants  et 
les  propriélalrei  de  toaiea  les  aetiOBC  ei-après 

créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  t 

!«  L'exécution  el  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer  d'Ostende  à  la  frontière  française  vers  Armei»> 
tMrw,  atoe  éMbraadkeoMnt  de  Waraeton' A  Cooi» 
mines,  tel  qu'il  a  été  concédé  &  MM.  Marchai  et 
Uerla,  en  vertu  de  la  loi  du  vingt  et  an  avril  mil 
hait  eent  soixante-quatre,  par  Tarrété  royal  do 
vingt- trois  mai  mil  huit  eeat  aoixante-quairet 
suivant  convention  du  dix-sept  juin  mil  huit 
eent  soixante- trois  et  le  cahier  des  charges  y  an* 
aeséa,  pabllé  par  le  MmUnr  M$9  dn  vingt- 
quatre  nui  mil  huit  cent  soixante-quatre,  n*  lASt 
2»  Eventuellement  le  prolongement  de  la  ligne 
principale  sur  le-  territoire  français  jusques  Ar- 
■Mnliéroi. 

Art.  2.  La  société  poarra  céder,  en  tout  on  en 
partie,  l'exploitation  des  lignes  de  ehemin  de  fer 
dont  il  s'agit,  et  foire  l'apport  de  l'exploitalioa  dn 
chemin  de  fer  daoik  une  société  nouvelle. 

La  société  pourra  construire  et  exploiter  d'au- 
tres ligues  el  embranchements  de  chemins  de  fer, 
dont  elle  obtiendrait  la  eoneeaalon,qn*dlo  aoqnor- 
fait  ou  dont  etie  louerait  seulement  l'usage. 

Elle  pourra  se  fusionner  avco  d'autrce  eompa- 
goîee. 

An.  3.  Toute  convention  de  cession,  d'apport 
ou  de  fusion,  devra  être  autorisée  ou  ratiflée  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  convoqués  A 
cet  effet,  selon  le  mode  prétérit  par  l'Art.  88  des 
présents  s^^itut.s  et  délibérant  eonuno  U  Mt  dit 
aux  art.  56  et  57  combinés. 

Art.  4.  Sont  formellement  interdits  A  la  société 
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créée  par  les  présenls  statuts,  loolcs  ojuTalions  cl 
tout  commerce  qui  ae  se  lieraieol  pas  directement 
•m  opératioos  définies  d-dessat,  liasi  qoe  toiil 
•dut  et  conservation  d'immeubles  qai  ne  seraient 
pas  nécessaires  h  renlreprise  cl  toute  émission  de 
banknoles,  biliel«  de  caisse  ou  toutes  autres  vu- 
lears  out  |M|ii«n  d«  h  oatore  à»  nom  qui  Mit 
créés  par  les  Laii^ucs  aiilorisiées  en  Belgique. 

An.  9.  L«  société  preod  le  titre  de  i  Compagnie 
dn  cltenli  d»  ht  iXMÊaâ»  k  AMMmièrM. 

Art.  6.  Leil^  légtide  la  todlldastélaUIà 
Bruxelles. 

Art.  7.  La  société  prendra  cours  à  compiler  du 
Jour  de  rarrêté  n^al  homologaanl  les  préaeula 

statuts }  sa  durée  sera  la  même  que  celle  delà  con< 
cession,  cVst-à-dirc  de  quatre-vingt-dix  années, 
à  dater  de  la  mise  en  exploitation  de  toute  la 
UflM. 

GBAPITRB  U. 


Art.  8.  Le  fonds  sodal  le  compose,  pMP  k 
ligne  d'Osiende  ù  lu  frontière  française,  avec  em- 
brancliement  sur  Cuoimines,  de  seize  mille  actions 
decinqcciiIsflraMidiBeaM.  ' 

Il  pourra,  en  outre,  être  émis  trente-deux  mille 
obligations,  au  capital  nominal  de  cinq  cents 
firaoes  diacane,  rapportant  quioxe  franes  d'intérêl 
annuel,  payables  par  semestres  el'par  BBOltié, 
ainsi  qu'il  eil  dit  ù  Tari.  17. 

Art.  9.  Si  la  société  est  autorisée  k  prolonger 
nu  rdisan  sor  le  terriloire  fntDfais,eoBBBe  aosd, 
si  elle  est  amenée  à  eonstroire  aoe  ligne  dirceta 
d^Ostende  à  Ypres  en  passant  paf  Dixmude,  les 
ressources  nécessaires  tant  à  la  construction  de 
cas  Ugaca  qiA  l\Mi|aisitioo  de  tant  ea  qnl  sera  aé- 
cessairc  à  leur  exploitation  seront  créées  par  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
déliliéfaiileamiM  il  estdil  ans  arU  Mat  S7  com- 
binés. 

Toute  augmentation  des  ressources  sociales  aura 
lieu  soit  par  de  nouvelles  émissions  d'actions  et 
oUigationa  de  cinq  eenis  fkrsnes  an  moins  ebacttoe» 
soit  par  des  emprunts. 

Les  propriétaires  d'actions  et  obligations  au- 
ront la  préférence  pour  souscrire  aux  émissions 
des  titres  nonveanx  dans  la  proporltan  de  cens 
dont  ils  sont  porteurs  au  moment  de  FédiistiOD.  * 

Pour  toute  émission  oou\elle  d'obligaiîana,  Iw 
dispositions  de  fart.  IBconcemant  ces  titrât  aoat 
applicables. 

Art.  10.  Les  actions  soDtnomijMitiTCsdvaa  pot^ 
tenr. 

Sur  la  montait  des  letloas,  «b  diiièow,  soit 
cinquante  francs,  est  exigible  au  maniant  même 

de  la  souscription,  et  le  second  versement,  îixé 
également  b  einqnanie  francs,  aura  lieu  au  mo- 


ment Je  la  répartition  entre  les  souscripteurs. 

Dans  le  cas  où.  suivant  les  conditions  stipulées 
i  rtirt.  M  d-apris,  M.  Langlois  userait  dn  droit 
de  préférence  qui  lui  est  réservé  pour  rezéeution 
(les  travaux,  il  déclare  qu'il  souscrira  pour  lui  et 
ses  divers  coiutéressés,  seize  mille  actions,  de  cinq 
eanlsflrancsdiaenne,  sur  lcsqndlcs,lecasécikéant, 
il  a  dès  maintenant  assuré  le  pincement  de  six 
mille  actions  &  la  société  anglaise  dite  :  Britisb 
nnd  fardgn  raiiway  Plant  eompany,  de  Londres. 

U  sera  justifié  vis-à-vis  do  gouvernemcnl,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  Tbomolo^lion  des 
préscuts  statuts,  des  deux  premiers  versements 
«or  les  aetlens  formant  le  eapjtal  sodal. 

Lci  autres  versements  sont  cxigible>,  selon  les 
besoins  de  la  compagnie,  un  mois  après  l'appel 
qui  en  sera  fbit  par  le  conseil  d^administration,  au 
moyen  d*lu  avis  inséré  à  deux  reprises,  trenla 
jours  an  moins  à  l'avance,  dans  les  Jonman  ia- 
diqués  à  l'art.  59. 

Il  aa  pourra  élra  hit  appd  da  pins  da  vingt 
pour  cent  par  mois. 

Contre  les  deux  premiers  versements,  il  sera 
remis  aux  ayants  droit  des  titres  provisoires  et 
naminatifs  indiquant  les  prineipalee  dispcdtions 
des  présents  statuts. 

Lorsque  les  versements  auront  atteint  la  moitié 
dn  monlaol  de  l'action,  les  titres  provisoires  pour- 
ront itra  delMagds  contre  des  titres  déljrftiffk 

Les  litres  définitifs  seront  nominatifs  00  an 
porteur,  au  cboix  des  propriétaires. 

La  sonserrpteor  originaire  et  son 
flaira  resicui  engagés  solidairement  jusque  i 
currcncc  de  lu  moitié  do  montant  des  wtions  par 
eux  souscrites. 

^  Art.  11.  La  maniant  des  obligaticas  sera  payé 
aux  époques  fixées  par  nncddlibdntion  dn  consdl 

d'administration. 

Dans  le  cas  oA  lés  obllgatioas  ne  seraient  JflM- 
réas  que  sueeMsivement,  les  souscripteurs  reste» 

roui  engagés  pour  la  totalité  du  prix  d'émission, 
et  il  ne  leur  sera  délivré,  jusqu'au  dernier  verse- 
ment, que  dca  titres  provisoires  nominatifs. 

Ces  litres  pourront  être  transférés  par  voie 
d'endos,  en  la  forme  commerciale,  mais  sous  la 
garantie  solidaire  des  souscripteurs  originaires. 

Lorsque  INibligailon  sera  intégralement  payde, 
il  sera  délivré  à  l'ayaut  droit  des  titres  numinutifs 
ou  au  porteur,  à  son  cboix,  en  remplacement  des 
titres  provisoires. 

Art.  12.  Tout  souscripteur  ou  proffilUdra  dVua 
action  ou  obligation  peul  se  libd-rer  par  anticipa- 
tion t  il  recevra  un  intérêt,  calculé  sur  le  pied  de 
dnq  pour  cent  l^n,  des  sommes  payées  avant 
rexigibililé. 

Art.  13.  Aucune  action  ne  peut  élra  émise  an 
dessons  du  pair. 
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Ln  •eliou  tl  1m  oUigiitm  tofet  iMmérotéet, 
Mfoir  t 

IiMtelions,  numéros  no  4  seize  mille. 
Les  obligations,  numéroc  un  ft  trente -d«ai 
aUle. 

Elles  seront  revêtues  de  la  signature  de  deux 
administrateurs,  délégués  k  cet  effet  par  le  conseil 
d*adaifaitstntloiit  M  d«  celle  da  dinel«ir«gérMilt 
'•Iles  porteront  le  timbre  de  la  todélé  «t  Mronl 
eztraites  d'un  registre  à  soucbe. 

Art.  14.  Le  transfert  des  actions  ou  obligations 
aonimlkes  ura  liMpar  anedMaralkm  signée 
par  le  cédant  el  le  crsMonnaire,  ou  par  leurs  fon- 
dés  de  pouvoirs,  dans  le  registre  tenu  au  siège  de 
la  société. 

La  inuiiiBlaeion  des  litres  an  porteur  nVat 
astreinic  h  aucune  formalité  particulière. 

Tout  propriétaire  d'actions  et  d'obligations 
pourra  déposer  «Ci  tilres  dam  la^tlaie  de  fat  so- 
ciété, cl  réelaaer  en  édunge  on  récépissé  iM»i- 
natif. 

Le  conseil  d'administration  réglera  la  forme  des 
récépissés  et  les  frais  de  transferts  et  *  dépôts  aa 

profit  de  la  société. 

Art.  15.  Chaque  action  donne  droit  à  anc  part 
proportionnelle  et  égale  dans  la  propriété  de  IVie- 
lif  et  dans  le  partage  des  bénéfices  sociaux  à  par- 
tir de  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Pendant  rexécuiion  des  travaux,  les  intérêts  sur 
les  ▼crscmcnts  dnsetions  seront  payés  sur  le  pied 
dednq  pour  cent  l'an,  et  de  six  en  six  mois. 

Art.  16.  Les  obligations  seront  émises,  en  suite 
de  décisions  du  conseil  d'adminiBtration,aax  taas 
et  conditions  admis  etapprouvés  par  qaaira  édnit 
nistralenrs  et  trois  commissaires  nu  moins. 

Les  tilres  des  obligations  ou  leur  produit  seront 
dépecés  ebm  les  banquiers  de  la  cbdéOf  i  maie  11 
ne  pourra  être  disposé  de  ces  obligations,  ou  de 
leur  produit,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  confec- 
tiou  des  travaux  et  des  fournitures, exclusivement 
poor  le  payement  desdils  Iravanz  et  des'  fourni- 
tures, et  sur  ordonnances  visées  par  deux  admi- 
nistrateurs et  énonçant  explicitement  que  la  dé- 
pense est  Aille  pour  les  travaux  etfonmiinres 
relatifs  au  chemin  de  fer. 

Les  banquiers  de  la  société  prendront,  vis-à-vis 
du  gouvernement,  l'engagement  de  ne  payer  que 
Mir  lesdltes  ordonnanecs. 

La  somme  totale  des  obligations  émises  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  excéder  le  montant  versé  ou  li« 
béré  des  acUons*  on  d*one  somme  éqaitakale  en 
fournitures  et  travaux  effectués. 

Toutefois,  rémission  des  obligations  pourra 
être  anticipée  jusqu'à  concurrence  du  capilal- 
aeliotts  sqnserit  sous  la  conditlan  apresee  qne, 
snr  leur  produit  déposé  eonma  il  est  dit  plus 
haut,  radministratton  de  iaconipagdene  pourra. 


lUUté, 

pour  le  payement  des  travaux  et  fournitures,  que 
le  montant  de  la  moitié  du  prix  de  ces  travaux  et 
fonrnitores,  le  surplus  devant  être  acquitté  au 
moyen  des  aetions  ou  de  leur  produit. 

Art.  17.  L'intérêt  de  quinze  francs  sur  les  obli 
galions  est  payable  semestriellement,  à  compter 
dn  prenicr  Jour  du  septlAnie  mots  qui  suivra 
Fhonniegatlon  des  présents  slalnts. 

Le  remboursement  au  pair  aura  lieu  au  moyen 
d'an  tirage  annuel  el  proportionnel,  ù  faire  en 
assemblée  générale,  dans  respaeede  quatre^vingl» 
dix  ornées,  confornénical  uu  tabican  dteoftis- 
sèment  ci-annexé. 

Tonte  obligation  amortie  sera  annulée* 

Art.  18.  Les  droits  et  obligations  attachés  ans 
actions  et  obligations  suivent  le  litre,  dans  quelque 
main  qu'il  passe  {  le  seul  fuit  de  la  possession 
dNine  action  emporte  adhésion  aux  présents  stn- 
tuts  et  aux  décisions  de  rnsscmUéegénérale  prises 
en  conformité. 

Art.  19.  Les  actions  et  oUigations  sont  indivi- 
slUes  I  la  aoeiélé  ne  reennnall  qu*un  seul  proprié- 
toirc  pour  clinque  titre. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne 
peuvent,  sons  quelque  prétexte  que  ce  sdt,  pro- 
voquer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  va- 
leurs de  la  société,  en  demander  le  pnringe  ou 
lieitation,  ni  s'immiscer,  en  aucune  manière,  dans 
son  administration.  Ils  doivent,  pour  rexerdeo 
de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires 
sociaux  et  aux  délibérations  de  rassemblée  géné- 
rale. 

AH.  SO.  Le  paypnt  dn  montant  des  actions 
et  des  obligations  sera  cffeelné  ft  Bruxelles,  à 
Paris  et  à  Londres,  ebcx  les  banquiers  de  la  com- 
pngnleè  désigner  par  le  eonsdl  dMministralioa, 
de  commun  accord  arec  lesocounissaires. 

Art.  21.  Les  titres défioilifr  seront  délivrés  avee 
les  coupons  d*lntérile  et  dividendes  qui  y  seront 
«dnsivement  applieables. 

Art.  22.  Toute  somme  dont  le  payement  est  re- 
tardé porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la 
•oeiélé,  snr  le  pied  de  six  pour  cent,  è  compter  dn 
jour  derexigibilité,san8  mise  en  demeure  ni  soa- 
maiion  quelconque,  et  par  le  seul  fait  de  Téchéance 
du  terme. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mentioB  régnlière 

du  payement  des  versements  exigibles,  cesse 
d'être  obligatoire  ou  négociable  k  l'égard  de  la 
compagnie. 

Art.  S3.  A  défaut  de  versement  A  Téchéance 
les  numéros  des  titres  en  retard  seront,  à  deux 
reprises,  publiés  comme  défaillants  dans  les  jour- 
naux désignés  I  rirt.  89  d-aprèe. 

Quinze  jours  après  la  deuxième  publication,  la 
société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des 
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lilTCf  déCiltiMli  au  hwm  éê  BraidlM,  4» 
Paris  el  de  Londrei,  par  l«  wiÊlMn  ^Nm  agoit 
de  change. 

Cette  vente  peut  être  opérée  soit  en  masse,  soit 
•D  détail,  la  aiéna  JaBr,  a«  à  des  époques  eneeM- 

sives,  sans  mise  en  Hemeare  préalable  et  naa au- 
cune formalité  judiciaire  quelconque. 

Lae  lilm  aimi  feadue  deiricadnwt  avla  de 
fddadraitatll  en  sera  délivré  île  noavciss  aai 
acquéreurs,  sous  les  mêmes  numéros 

Les  numéros  des  titres  frappés  de  déchéance 
Mcoat  paUiée  daat  les  Jooman  fadiqaée  à  l^r^ 
Uele  89  ci-après. 

Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faile 
des  frais,  appartient  k  la  compagnie,  et  s'impute, 
duM  laf  tcmes  da  dialk,  aar  «a  ail  dû  |Mr 
Tactionnaire  exproprié,  qai  prafila  da  Taauédtat 
sli  en  existe. 

Le  préieat  aiiida  ait  applicable  aai  aetiom  al 
aux  obligations,  et  il  sera  iuerit  sur  les  liltai 
provisoires  avec  les  dispositions  y  applicables. 

Art.  24.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  d«  OMWtut  de  kar  Inlérèl  dm  la 
•odété. 

GHAPITBB  III. 
H  li^âtMMV  BU  SOCIÉTÉ  ET  ait  DBeifi  Ml 

FOHDATLCRS. 

Art.  SS.  MM.  MarcluU,  Herla  et  Langlois,  com- 
paraati,  apportent  en  société  eonjalatenaal  i 

!•  La  eoncession  définitive  da  clieBfaidafcr 
d'Ostende  ù  la  frontière  de  France  vers  Armcn- 
tières,  avec  embranchement  sùr  Commincs,  qui 
leur  a  été  oetrojée  par  arrêté  royal  da  Tiagt-treis 
mai  mil  huit  cent  soixante-quatre,  ensemble  tous 
les  droits  et  avantages  qui  leur  appartiennent, 
eonformémcnt  à  la  couventioD  et  aa  eahier  du 
dkarges  da  to-sapt  Joia  nU  hall  aeal  lalianle- 
troilt  y  annexés. 

Tanlalbis,  si  la  loeiété  n^uiait  pas  de  la  préfé- 
naee  que  lui  eoMède  ledit  csMer  des  sbinjes 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  direct 
d'Ostende  k  Ypres  en  passant  par  Dixmude,  cette 
préférenee  continuerait  k  appartenir  aux  eonces- 
sienaairai,  qai  aa  fcraianl  tel  profll  qae  de  aso- 
isa. 

S*  La  propriété  des  élodei,  plani*  devis  el 
■teeires  nîaittb  à  ee  dteniin  de  fer. 

5*  Le  bénéfice  du  eautionnement  de  quatre  cent 
mille  francs  quMIs  ont  fuit  verser  dans  la  caille 
de  TEtat  pour  l'obtention  de  la  concession. 

4*  La  Jnslifleslien  d^ne  senserlption  de  ifat 

mille  oclionsde  la  compagnie,  de  cinq  cents  francs 
diacane,  exigée  par  la  convention  avec  le  gouver- 
oement  et  néesmire  à  la  oonsiitution  de  la  mh 
alété. 

Au  nof  M  de  ses  epporu,  la  seeléié  se  trouve 


•ttbslitnée  daas  tons  les  drofU  qui  résaltent  de  la 

concession,  k  la  charge  par  elle  d'eu  exécuter 
toutes  les  clauses  et  conditions,  et  notamment  de 
faire  rembourser  par  le  gouvernement  aux  ayants 
droit  la  CBtttlenneaieBt  varié. , 

M.  Langlois,  en  ndsan  de  ces  apports  et  d'ac- 
eord  avec  les  eoaseiiienwires  eq  aom,  se  ré- 
Serve  t 

lo  Le  droit  de  ptéfférence  pour  l'exécution  à  , 
forfait  absolu  des  travaux,  droit  h  TéErard  duquel 
il  devra  faire  connaître  sa  résolution  k  la  compa- 
gnie daas  les  trente  joors  de  rkonelagalion 
royale,  pour  ee  qui  concerne  la  sansession  qui 
fait  l'objet  des  présentes,  et  dans  les  soixaate  jours 
de  la  publication  au  ifontteur,  pour  les  eonecs- 
siens  qai  poorraicat  être  obtenaasnltérienrenMal, 
aux  termes  de  l'article  premier. 

S*  La  faculté  de  concéder,  sous  sa  responsabi- 
lité, t  des  tiers,  tant  on  partie  de  ^entreprise 
desdits  travaux. 

Art.  26.  Pour  le  eus  où  M.  Langlois  ferait  usage 
des  droits  qui  viennent  de  lui  être  réservés,  tous 
pouvoirs,  dans  les  limites  des  préieny  sietats,- 
sont  conférés  an  conseil  d'administration,  k  l'effet 
de  stipuler  au  nom  de  la  sociétét  dans  les  coaven- 
ttons,  actes  et  eonlrats  qui  ponrraM  dira  ndees 
saires  pour  régler  lesdraita  et  ebUgatloM  raipea> 
tifii  des  parties. 

Les  dispositions  suivantes  recevront  leur  ap- 
plication dans  rexéeeUon  de  ces  poovoirat 

!•  Le  conseil  d'administration,  par  résolution 
prise  à  la  majorité,  et  approuvée  par  trois  coon- 
mis&aires  au  moins,  fixera,  de  commun  aceord 
avoe  M.  Lang lais,  la  prix  al  les  conditions  de  celte 
(  iitreprise,  ain>i  ({ue  la  proportion  dans  laquelle 
le  prix  lui  sera  successivement  remis,  et  il  pourra 
dire  stipulé  que  tout  on  partie  des  travaax  seront 
payables  en  actions  et  obligations  libérées.  Dans 
ce  cas,  le  versement  des  deux  dixièmes,  dont  il 
est  parlé  k  l'art.  10  ci-dessus,  sera  remplacé  par 
le  plaeeneat  cl  le  payement  eomplet  de  trois  m0le  • 
deux  cents  actions; 

io  Le  prix  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser 
les  rcsionrces  sociales,  telles  qu'elles  sont  défi- 
nies h  Fort.  8,  indépendamment  de  la  somme  k  • 
tenir  en  réserve  pour  Tncquisition  du  mobilier  et 
du  matériel  des  stations  et  des  ateliers,  du  maté- 
riel néeenaira  aax  tramparls  aatres  qna  le  mMé- 
riel  ronlaat,  elpenr  le  fonds  roulant  nécessaire 
pour  commencer  Iteploitation  du  chemin  de  fer. 

3o  M.  Langlois»  on  le  tiers  avee  lequel  il  aura 
traité,  se  chargera  notamment  t 

A.  De  l'acquisition  des  propriétés  immobilières 
nécessaires  k  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
I  double  voie,  stations  et  dépcndeneee,  dce  indem- 
nités de  toute  nature  dues  k  des  tiers  pour  ftVÊÊr 
lion  de  jonisianae,  droits  réels  on  antres,  à  propas 
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dt  I^néanUon  été  Invau  «t  dM  faiU  y  relatifs. 

B,  De  la  construction  complële  du  chemin  de 
fw  simple  voie,  sauf  les  travaux  d'art  pour 
double  voie,  sar  tout  le  perwo»,  aUtions,  dépen- 
dances, dans  l'étal  où  le  goQvernement  doit  eo 
faire  la  réception  définitive,  an  voeu  du  cnbier  des 
eliarges  et  de  la  loi  de  coacessioa,  et  de  la  foar- 
nitaiio  do  iMlérielrMlantetnoliiteniflMal|NHir 
une  bonne  et  profitable  exploitation. 

Le  matériel  roulant  se  compose  de  i 
Reof  DMeUnai  leeonolifM,  me  Moden  «t  ae- 
cetisoires. 

Cinq  voilures  à  voyageors  de  première  eUMsa* 

Cinq  voitures  &  voyageurs  mixtes. 

Dooie  voiloree  à  voyageurs  d«  deoslêne  cliSMi 

Vingt  voitures  à  voyageurs  delroieiène  elàise. 

Quatre  voitures-postes. 
Six  waggoos  à  freins. 

Soiae  waggOM  pelllea  MndMndlaea  et  ba- 
gages. 

Quarante  waggoos  grosses  marchandises,  de 
cinq  tonnée. 
TreateAleiK  waggou  groMCt  iM'rciiiiidiiM,  de 

dix  tonnes. 

Quarante  waggons  plats  et  autres. 

Oix-hnil  «eggeoe  k  ebani,  eoaverle. 

iiuit  waggons  à  coke. 

Douze  waggons  pour  chevaux  et  beslious* 

Deux  waggons  pour  équipages. 

La  Npartilioa  da  matériel  d-deseos  poarra  être 
moilifii^e  {)nr  le  conseil  d'administration,  qui  devra 
faire  couuaiire  sa  décision  dans  les  quinxe  jours 
qal  raivroBt  la  demaode  qoe  lai  fera  rentrepre- 
neur  géaénI»|io«r«avmr d le  eornell  ■sede eêlle 
faculté. 

Il  est  entendu  aussi  que,  paf  suite  de  cette  mo- 
difleatioa,  lea  chargée  péeoQtoiree  ^e*  l^alrepre- 
ncur  génth  al  ne  pourront  d'être  augmentées. 

C,  D'indemniser  les  concessionnaires  prin^itifs 
da  pris  de  leurs  apports,  Ma  d'études,  de  reeoD- 
nalesanea  de  lerraioa  el  aatrea  fUls  anlirlean  à 
ta  concession. 

D,  Des  frais  relatifs  à  la  formation  et  à  |a  coo- 
•Utalîoa  de  la  aaeiéld  aoonyiM,  à  la  cnéalh»  des 
actions  et  obllgailooi,!  Ie«r  n4|oeiatloo,teiaii«a 
et  versement. 

S.  Des  frais  d'administration  de  la  société,  da 
Iraiieineol  dei  employés  pi  agento  deealle-el,  de 
la  rémunération  des  administralenrs  et  commis- 
saires, jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation 
complète  de  la  ligne,  sans  toalefols  qae  eelte 
exploitation  puisse  être  retardée  au  delà  de  trois 
années  à  partir  du  jour  de  l'iiomologation  des 
Statulj>,  ni  que  les  frais  puissent  dépasser  uo 
chilipe  lolal  de  deux  «eot  etoqmte  mille  fraoee. 
Miilgrc  cette  obligation,  les  employés  et  agents 
resteront  exclnsivemeol  sopa.  le  contréle  de  la 


direetioade  la  eoespagaie,  qui  aora  aeata  le  droit 

de  les  nommer  et  de  les  révoquer. 

F.  Da  service  des  intérêts,  4  raison  de  eiaq 
poireiBinyip«ivleeaelioiii,alàrrisaBde  laos 
délMMiiné  à  Wirt.  8  pour  les  aMigalione,  oar  lee 

versements  suceessifs  qui  seront  faits  sur  les  ac- 
tions et  sur  les  obligations  jusqu'au  jour  de 
rnpIoltatloB  eomplèle  de  la  ligae. 

G.  Enfin  des  dépenses  de  toute  nature  qui,  jus* 
qu'à  ladite  époque,  doivent  être  faites  pour  arri- 
ver à  l'exécution  des  charges  et  obligations  alia- 
«béet  11  la  eoneeariaa. 

ioEn  compensation  des  obligations  qui  résulte- 
raient pour  lui  de  Texécation  k  forfait  absolu  des 
iMfaax  aaxqoels  0  aeraltteni,  et  eoai  la  (bl  des 
«Ters  engagements  qu'il  contracterait  dans  le* 
termes  et  de  la  manière  ci -dessus  stipulées, 
M.  Langlois,  indépendamment  du  prix  de  son  for^ 
Ml,  aora  droit  t 

A  la  restitution,  par  qui  de  droit,  da  cantioo- 
nement  versé,  dès  que  ce  cantionnement  pourra 
être  retiré  dee  maint  de  TEtat,  el  aux  intérêts 
prodalla  par  leoaationneaicat,  joiqaSto  Jo«r  de 
aon  remboursement. 

'  Ans  intérêts,  dividendes  et  produits  qoelooç- 
qaee  oblenoipor  le  plaeenent  prorleoirado  ■au- 
tant des  versements  saeeenib  cfeetaés  sar  lea  . 

actions  et  les  obligations,  et  ce  Jasqu*aa  joarda 
la  réception  définitive  de  la  ligne  par  l'Etat, 
la  prodait  oel  de  Pespleilalion  partielle  des 

sections  qui  seraient  snecessivcment  ouvertes 
avant  la  livraison  définitive  dn  chemin,  qqe  ces 
seetiOBi  loieat  exploitées  por  lal  oa  par  la  eaat- 
pegnie. 

Los  excédants  de  terrains  empris  ou  occupés 
par  la  roule  et  ses  dépendances,  ainsi  que  toutes 
valeara  mobilièree  et  immobilières,  qal  m  aeroat 
pas  comprises  d.ins  la  réception  définitive  i  faire 
par  l'Etat,  demeoreront  la  propriété  de  M.  Lnn- 
glois  et  seront  rétrocédés  on  réalités  k  ton  profit, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

M.  Langlois  sera  déchargé, de  ses  obligations 
ci-dessus,  par  le  seul  fait  de  la  réception  de  la 
ligoe  par  le  gonvcAiciMat,  al  da  foo  espleilatloo 
par  la  société,  et  ce  ft  partir  da  Pi^poqaa  iadlqoda 
au  paragraphe  E  ci-dessus. 

Art.  27.  Dans  le  cas  où  H.  Langlois  n'oserait 
pas  du  droil  de  préférence  qui  lai  eel  aeeoffdé  par 
Tari.  2K,  le  conseil  d'administration  est  autorisé  à  ^ 
traiter  avec  les  entrepreneurs  aux  eoaditioon  qotl 
Iroavcralt  eoaTenir,  et  qui,  dans  ca  cas,  senml 
soumises  ft  la  ratUieatioo  da  l^ssiiMéa  glaérale 
des  actionnaires. 

Dans  celle  même  éventaaiité,  MM.  Marchai  et 
Berla  reeevroni  poar  pris  de  leurs  apports  và 
nombre  d'actions  libérées,  équivalant  à  l'indem- 
oité  qu'aurait  à  leur  payer  M.  Langlois  a«ait 
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du   droit  de  préférence  ci -dessus 

Art.  28.  Il  sera  jasiifié  vis-à-vis  liu  goaverne- 
noil  dans  les  trente  jours  à  dater  de  rbomologa* 
tiM  nsFito,  Mit  4e  IWiMlm  H.  LuigMi 
d'exécuter  le  chemio  de  fer,  soit  dtlli 
tion  da  eapital-tetions  ialégr«L 

cBAmiB  ly. 

m  i.*âMniMmTiM  m  u  Mcrfii. 

ÂH.  t9.  La  soeiélé  est  administrée  par  an  ( 
adil  d«aapi  nanlirct. 

Le  confcil  rsl  assisté  d'un  directeur-gérant  el 
d'oo  ingénieur  en  cbef  ajant  voix  consultative. 

Lm'  opératioat  de  le  foctélé  aeat,  ce  entre,  «w- 
veillées  par  cinq  commissaires. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont 
nommés  ci  révoqués  par  l'assemblée  générale  des 
eethmoeiKi. 

Un  administrait-tir  et  uo  commissaire  serteat 
efcaqoe  année  au  trente  et  on  déeembra. 

Le  renpheeflBcat  «et  ftit  an  sernlfn  par  I^e- 


Ld  première  sortie  n'aura  lieu  qu'an  trente  el 
on  décembre  de  la  seconde  année  qui  suivra  la 
réeq»tien  des  lignes  per  le  genvernenent,  et  lenr 
mise  en  eiploilation  parla  société. 

L'ordre  de  sortie  est  réglé  la  première  fois  par 
le  sort  i  tout  membre  sortant  est  rééligible. 

En  ces  de  vaeence  dVine  pleee  d^Mlminlilnilenr 
on  de  commissaire,  par  suite  de  décès  ou  de  dé- 
nlision,  l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première 
réunion,  procède  I  son  rempteeement. 

L'administrateur  ou  le  commissaire  ainsi  neomi 
acbève  le  terme  du  mandat  de  son  prédécesseur. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  doivent 
/  en  mejorité  lire  Mgee  «a  netnraliaéa  et  résider 
en  Belgique. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration,  qui  re- 
présente la  société,  reçoit  en  eonséqoenee  les  poa- 
voirs  les  pins  étendus. 

II  nomme  et  révoque  le  directewr-Rérant,  l'in- 
géniear  en  cbef  et  généralement  tous  les  employés 
de  le^weiélé,  dont  H  Use  le  nombre,  le  trailenent 
et  les  attributions. 

II  règle  les  conditions  particulières  des  engage* 
ments  qui  pourront  être  contractés  entre  M.  Lan- 
glelietlaieciélé. 

Ti  autorise  loute  vanlo  et  loitadMt  d^ati 
mobiliers. 

Il  anterise  font  traité,  traneeetion  et  eoupro- 
aile,  toute  mainlevée  dV>ppoiitiea,  d*iMeriptkni 

hypothécaire  et  autres,  avec  on  sons  payement. 

Il  renonce  à  toute  action  résolutoire  cl  dispense 
lee  eemervatenre  dee  hypothèques  de  prendra 
toute  inscription  d'office. 

Il  entorise  toate  action  jndiciaire,  aa  non  de  la 


•aeiélé,  pearmlle  el  dlligeaee  dn 

rant. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles 
el  aniariaetene  retraite  de  vabnta  et  In 
ferle  de  reate  et  àUAialiene  defalean 

nent  i  la  société. 

Il  fixe  et  modifie  les  tarifs  dn  chemin  de  fer  el 
des  élablissemeats  qui  en  dépendent  dane  lee 
limite':  déterminéeeparlaseaUendaidaifaede 

la  concession, 
il  arrête  Ie«  règleaMBls  relatifs  I  rerBaidaatlon 

des  services,  à  la  police  et  à  l'exploilalion  dn 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendanees,  dans  lee 
termes  fixés  par  la  concession, 
n  arrête  lee  eemples  et  lee  Uletts  qni  delrent 

lire  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Il  fait  rapport  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires sur  les  comples>  et  la  situation  des  affaires 
eedalea. 

Enfin,  dans  les  limites  et  en  conformitt^  des  sta* 
lots,  il  traite,  transige,  compromet  el  statue  sor 
'  tontes  les  aliiiires  da  la  aaelétédeiitil  a  la  ges- 
tion ; 

Art.  31.  Les  administrateurs  ne  sont  responsa- 
bles que  de  l'exécution  do  mandat  qolls  ont  rcfu. 
Ile  ne  cealraeleat,  à  raison  de  lenr  feelina, 

Qucnnc  obligation  personnelle  ni  solidaire niali- 
vementaux  engagements  de  la  société. 

Art.  32.  Le  conseil  d'administration  se  réanit  4 
Braxelles,  an  eiége  de  la  soeiélé,  nne  foie  aanniini 

par  mois,  sur  convocation  faite  ou  moins  huit 
jours  4  l'avance,  avec  mention  de  l'ordre  do 
Jonr. 

Dans  tous  \vs  cas,  le  conseil  devra  être  cenfO- 
qué  tontes  les  fois  que  le  président  ou  deoxmem- 
bres  le  demandent.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si 
la  aMjerité  de  eee  nenbree  nlactpréientof  aaenna 
décision  n'est  valable  A  alla  ne  rénnit  fn  naine 
quatre  voix. 

Art.  95.  Le  eonseil  d'administration  élit  annnel- 
knent  nn  préeident  et  an  viee-président  pomi 
ses  membres,  .et  le  direeianr-gérant  reatplit  ka 
fonctions  de  secrétaire. 

ArL  SI.  Lse  délibérallanf  iont  eonitolén  per 
des  procès-verbauK  signés  par  lee  nsnbres  qui 
ont  assisté  à  la  séanoe,'et  inscrits  dans  an  registre 
spécial  tenu  au  siège  de  la  société. 

Les  eepice  de  eee  délfl)ératiene  4  pndaire  vie- 
à-vis  des  tiers,  sont  certifiées  par  le  président 
da  conseil  d'admiaistraiîoa  et  le  direetear- 
géraat. 

Art.  85.  Le  direeteor-géraot  al  ébargé  da. 
l'exécution  de  tontes  les  décisions  de  l'assemblée 
générale  el  du  conseil  d'administration,  de  rendre 
eonpte  aa  eenseil  de  lantee  ka  afidree  de  la  aedélé 
et  de  loi  soumettre  lentn  ke  prepaeHIaB» qftml- 
genlksialérétei 
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Il  est  chargé  de  toute  la  compUbiliié  de  la 
•MiMéd  de  ta  aarfrillaiiM  du  pefsmud  des  bu- 
reaux et  ogent«  complablcs. 

Il  est  chargé,  eo  outre,  de  saivre  en  juatiee, 
lui  en  deneadmt  qulm  dMadenlt  ao  nom  de 
It  aoeiété,  toBlei'ke  eellofla  que  ta  «uningaledoit 
coolenir. 

Art.  56.  L'iogéaieur  ea  ebef  est  chargé  de  la 
direelieo  de  le«e  toe  lnve«s  el  oevnige»  d'kri  ; 
'de  la  surveillance  de  tout  le  personnel  actif,  du 
matériel  et  de  tout  le  service  d'exploitation  du 
ehemia  de  fer  el  de  sea  dépendances  ;  il  désigne 
low les Mnandtetretica, Mitons  Isefileuct 
devis  et  propose  les  achols  des  maléritOZ  el  de 
tout  ce  qui  eoncerne  Texploitation. 

ârt.  S7.  TooB  les  aetce  dUntalsIMlloD  Jonr* 
aaliers  sont  signés  par  le  direelear'gérmii  ions 
les  actes  qui  engagent  la  société  sont,  en  outre, 
signés  par  le  président  du  conseil  d'adminislra- 
itaD,  eteacesdVdMeMee*  d^MipMMBMiil,  par 
le  vice-président  ;  ils  doivent  énoncer  ta  déliU» 
ration  du  conseil  qui  les  autorise. 

lia  seront  conire-signés  par  l'ingénieur  en  efaef 
|Mar  ee  qel  aore  reppert  eia  ireran  el  am 
a^tsde  noiériaox. 

Art.  88.  Après  la  réception  de  la  ligne  ferrée  el 
sa  aatae  ea  eiplollMlea,  ta  rdiribnttea  desadsri- 
atalraleors  et  des  commissaires  consistera  dans 
nne  quote-part  des  béoéflsss,  ainsi  qu'U  sera  dit  à 
l'art.  A6  ci-après. 

Art*  88.  Cbaqne  adalnlslraletr  Mu  être  |we- 
priélaire  de  cinquante  actions,  et  chaque  commis- 
«aire  de  vingt-einq  actions,  toutes  entièrement 
libérées. 

Ces  aetioBS,  qui  seroal  iBaliénablss  pendant  la 
durée  de  leurs  foneliioas,  seront  déposées  dans  ta 
eaisse  de  la  société. 

Hentioa  de  eelle  hnliénabUité  sera  flifle  anr  les 


A  ta  eessotion  des  fonctions  de  leurs  proprié* 
laires,  ei  après  Tapurement  de  sa  gestion  par 
fisssmliUe  générale,  elles  seront  rcnptaeées  par 
des  titres  nawieanz  portant  leaméHMS  rnatui' 
ros. 

Les  aoeiena  titres  seront  alors  annniés  parla 
eenssil  d'Odministraltao,  avee  nmlion  de  ee  taU 

ao  procès -verbal. 

Art.  40.  Ittdépeodammeot  de  ses  droits  comme 
adnlnlstralear  et  eoMBse  cessailssaire,  cbaqne 

administrateur  et  chaque  commissaire  peut  inspec- 
ter les  chemins  de  fer,  les  établissements  et  écri- 
tures de  la  société,  mais  il  ue  peut  donner  des 
ordres  al  aux  eaaployés,  ni  au  onvrisra  i  il  rend 
compte  de  ses  inspections,  PodRiinistrateur  au  con- 
seil d'admioijtlralion,  et  le  commissaire  ao  collège 
des  commissaires,  el  Isnr  fait  les  propositions 


OBS  coamsliiaES. 

Art.  il.  Les  oommissairer  ont  un  droit  de  eon- 
trdle  et  de  sarTcillanee  illimité  sur  tontes  lee 
afTaires  et  opérations  de  la  société.  Ile  penvcnt 
prendre  connaissance  des  livres,  des  comptes,  des 
procès-vervaux  de  rassemblée  générale  et  de  tons 
les  actes  dn  ecosell  d'kdaiinlslrstion. 

Ils  peuvent  délégner  ft  Pun  on  à  plosicors 
d'entre  eux  le  soin  (feiercer  plus  spécialement  ce 
droit  et  cette  surveillance,  et  d'assister  à  la  forma- 
tion des  comptes  et  dn  Utan. 

Il  se  réunissent  une  fois  au  moins  tous  les  trois 
mois,  an  siège  social,  sur  eooToeation  dn  prési- 
dent éln  par  eus.' 

Dans  celle  réunion,  il  leur  est  rendu  compte 
des  affaires  et  opérations,  par  le  président  du 
conseil  d'administration,  on  par  le  direetenr- 
géranl,  an  nosa  dn  donaeii; 

Ils  font,  nne  fuis  ou  moins  par  an,  on  rapport 
de  l'cxerdee  de  leur  surveillance  à  rassemblée  gé- 
nérale. 

Les  déllbéraUone  dn  eoUéfc  des  eeamissairss 
sont  constatées  de  la  même  manière qne  esiles  dn 
eonseil  d'administration. 

Art.  48.  Il  est  espréesémeat  réscrté  en  gonver- 
nasasat  le  droit  de  déléguer  près  de  la  société  nn 
commissaire  spécial,  dont  les  émoluments,  à 
charge  de  la  société,  ne  poorrool  être  de  plus  de 
■Bille  tînmes  par  an. 

Ce  commissaire  a  le  même  droit  dlnteedgallen 
que  les  commissaires  de  la  société. 

CHAPITRE  VI. 

on  aiUR.  —  DES  DIVIOEKOeS.  —  DE  Li  RÉSERVE. 

Art.  43.  Ao  trente  el  un  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  de  ta  société  seront  arrêtés,^  te 
conseil  d'administration  formera  le  bilan,  dans 
lequel  il  devra  élrc  tenu  compte  de  la  déprécia- 
tiuu  de  l'avoir  social,  el  pourvu  à  ramortiaaement 
dn  eepitol  de  ta  eonipagnie  pendant  ta  durée  de  ta 
concession.  • 

Art.  44.  Avant  le  deuxième  mardi  do  mois  de 
février,  le  Utan  est  sonnta  A  rsmnsn  des  eaai- 
aissaires,  qui  ont  nn  amta  ponr  ta  vérlBsT  et  Pap- 
prouver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  par  les  einq  commissaires  vaut 
décharge  I  fsdninisiratiMt  en  cas  de  non-appro- 
bation, l'as<-em  bléc  ^pnérnie  doit  déelder  sll  f  a 
lieu  d'accorder  celle  décbarge. 

AussiiAt  après  l'approbation,  nne  ampllaltan 
dn  Ulsn  cl  do  compte  des  profits  et  pertes  énon- 
çant l'applicationdssbénéBeessstenvoyécanfon- 
vernemeot. 

Art.  48.  U  bitan.  ainsi  qne  tentas  tes  pièewà 
rkppni.  sent  dépaaés  an  siège  de  ta  sasiélél 
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rimp«eliM  ée  Ions  les  •etiemMirct  «t  porlcors 

d'obligations,  iliir^int  les  qut&ze  jours  qui  préci- 
dpnl  la  réunion  ordinaire  de  rassemblée  générale 
pendant  le  nois  d*ef  ril.  Avis  de  ce  dépôt  est  donné 
dans  la  coovoeatioQ  de  rassemblée. 

An.  46.  Après  h  r^cfplinn  lit'finiiivr  dp  la 
ligne,  sur  les  bénéfices  neu  de  la  «ociéié,  dédue- 
tlra  filitedes  frais  générani,  de  le  soanie  aéees 
saire  pour  le  service  des  intérêts  el  de  ramorlis- 
aeneot  des  obligntions,  ainsi  qup  de  toulc  autre 
diarge  sociale,  il  sera  prélevé  la  somme  néces- 
saire an  payeoMnt  d'an  premier  dividende  de  cinq 
pour  cent  aux  actionnaires  snr  In  nmniani  TCfsé 
on  libéré  de  leurs  aetions. 

Le  snrplas  sera  réparti  comme  enil  : 

I*  Vingt  poor  cent  pour  former  nn  fonds  de 
réserve  ;  la  retenue  affectée  à  ec  service  eessero 
lorsque  ce  fonds  aura  atteint  le  dixième  do  capital 
soeini,  soit  hnil  «ni  mille  franes.  Elle  rteommen- 
eemsi  la  réserva  élail  entamée. 

Ce  fonds  de  la  réserve  ne  poorra,  dans  aucun 
cas,  avant  la  dissolution  de  la  société,  être  distri- 
bné  nni  nelionnaircs,  i  liire  de  dividendee  ni 
d'intérêts, et  servira  excinsivement  à  subvenir  nnx 
perles  imprévoes,  et  à  maintenir  rintégralité  du 
eapilal.  ^ 

8*  Dnmn'pnnr  eent  an  nonenil  d^idminislration 
et  trois  pour  eent  aux  commissaires,  h  parlnger 
entre  eux,  d'après  un  règlement  d'ordre  intérieur 
i  intervenir*  el  deni  la  nurflié  an  nwine  lenr  sera 
répartie  proportionnellement  au  nombre  de  Jetons 
de  présence  qui  leur  auront  été  délivrés. 

Si  l'indemnité  globale  aOBMdécaoxadmioistra- 
leors  et  aux  commissaires  ne  s*<lève  pas  à  treize 
mille  francs,  le  complément  est  pris  snr  les  frais 
généraux  de  Tesploiuiion. 

S*  floisune-eiuq  poor  eeni  nni  aetionnifres,  è 
litre  de  deuxième  dividende. 

Art.  47.  I-p  fiaycment  des  inlorêl<i  el  des  divi- 
dendes se  fera  chez  les  banquiers  de  la  société,  k 
Bmseiles*  Paris  el  Londres. 

CHAPITRE  VII. 

DE  l'aSSEMbUc  GÉniRALB. 

Art  48.  L'assemblée  générale  représente  Tuiii- 
versalité  des  actionnaires }  ses  décisions,  réguliè» 
rement  priées,  sont  obligatoires,  mémo  pour  les 
abeents  el  les  dissidents. 

Elle  se  réunit,  de  plein  droit,  en  séanee  ordi- 
naire, dans  la  première  quinxaineda  mois  d'avril 
de  ehaqne  année,  i  midi,  an  siège  de  la  soeiété,  h 
Bruxelles. 

Le  jour  de  la  réunion  est  rappelé  aux  acljon- 
nairee  d'après  le  mode  délermlné  à  Tari.  M  ei- 
après. 

Dans  eelle  assemblée  générale,  l>dministrflion 


7  JUILLET  I8i«.-lf*m 

dôme  ieelnredn  rapport  snr  le  Ulan  et  les  afiiires 

de  la  société. 

Les  commissaires  font  également  nn  rapport 
snr  l'eiereiee  de  lenr  snrveillanee  et  snr  In  véri- 
fieaiioo  des  comptesctdn  bilan. 

Le  président  du  conseil  d'administration  et, à 
son  défaut,  le  vice-président,  préside  l'assemUén 
générale  el  fonnc,  avee  dem  ndiynistmlenrs,  le 
bureau. 

Les  deux  plus  forts  actionnoiren remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs. 
Le  diroelenr-gémni  y  asdste  en  qnallié  do 

secrétaire. 

Le  scrutin  secret  a  lien  s'il  est  demandé  par 
cinq  personnes  ayant  droit  de  vote. 

Il  est  obligatoire  ponr  ions  les  eas  de  nomina> 
lion  nu  de  révocation  ;  en  cas  de  parlOgey  h  VOix 
du  président  est  prépondérante. 

Le  noariire  des  aeUons  dont  dtnqne  nelioonnim 
est  porteur  e$t  constaté  par  la  earle  d*hdmission 
sif^ée  par  le  directeur-gérant  de  la  eompagoic. 

One  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le 
WHnbro  des  meadirco  nsstoinnt  è  llassemUée  et 
relui  des  nciions  représentées  par  chacun  d'eux, 
est  annexée  à  la  minute  du  procis-verbal  de  la 
séaaèe,  ainsi  que  la  proenraiion. 

Chaque  actionnaim,  an  entrant,  sSgnn  eeilo 
feuille  de  présence. 

L'a«semblée  générale,  après  avoir  pris  connais- 
aanee  dos  comptée  et  dn  bilan,  siatne,  le  éae 
échéant,  à  leur  é§ard,après  les  avoir  fait  vérifier, 
si  elle  le  croit  nécessaire,  par  dee  commissaires 
spédani. 

Elle  fixe  le  dividende,  enr  la  proposition  du 

conseil  d'-iilminislralion. 

£lle  nomme  les  administraleors  el  les  commis- 
salret  i  elle  rcasplaee  eenx  dont  les  fencUons  expi» 
rent  en  trente  et  un  décembre  suivant,  ou  qu'il  y 
a  lieu  de  remplacei;  dans  les  ces  prévus  par  l*iirti< 
de  3d. 

Art.  19.  Lee  proeèe-vorbonz  do  rasaemUée  gé- 
nérale sont  signés  par  le  président  de  r^MCmhlfr, 
le  secrétaire  et  les  deux  scruiatenrs. 

La  Jnslifiealion  i  faire,  vie-à-vis  des  tiers,  des 
délibérations  do  IVuseaiblée  générale  résulte  de 
copie  ou  extrait  de  procès  verbal,  cerlifi**  con 
forme  par  le  président  du  conseil  d'admiiiiàira- 
tion  el  le  direeleor-gérnnt. 

Art.  50.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée exiraordinairemeni  par  le  conseil  d'adraioia» 
iration,  soit  spontanément,  soit  snr  one  demande 
écrite,  faite  par  trois  commissaires  uu  signée  par 
des  actionnaires  réunissant  la  dixième  Hu  rnpilal 
sucial  i  dans  ce  dernier  cas,  la  demande  doit  indi- 
quer d'une  manière  claire  et  précise  Tobjet  de  It 
réunion. 

Mention  en  erra  faite  dans  les  avis  de  convoca- 
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lioo  qai  Mbl  pabliét  cooMBe  pour  kt  ••■cmbléM 
géaérâlcf  «rdimiM*. 

Le  bur«an  est  composé  comme  il  est  dit  h  Varli- 
ele  i8»  à  moiiu  que  l'assemblée  n'ealeode  le  com- 
poMT  «otrcnnl. 

Art.  51.  Daus  ta  réunloo  extraordiuaire,  ras- 
semblée délibère  et  statue  sur  toute  proposition 
d'emprunt,  de  proioDgemenI,  d'embranchement, 
d»  flttkw,  d«  tnilé  ■vee  di*BDtra8  eonpignies,  de 
qnelqaechttet  pour  quelque  nature  que  ce  soit, 
d^aagMttttitton  do  fonds  soeial,  de  modifications 
,  o»  dUdillMit  antlttatt,  poarvo  que  ie«  objele 
aieot  été  tiplieiteflMaldnoMét  dau  l*ordra  du 
Jour. 

'  Eafio,  elle  prononce  soaverainemeot  sur  tous 
ialéréla  de  la  eonpagniet  et  poorvoii,  aa  iMMtet 

aas  cas  non  prévus  par  les  présents  statuts. 

Art.  53.  L'assemblée  générale  se  compose  d'ae- 
tionnairea  possesseurs  de  dix  actions  au  moins  i 
on  ne  peut  fiire  repréaenler  par  oo  manda- 
taire, s'il  Ini-atee  muSomi^  afanl  droit 
de  voler. 

Art.  8S.  Dit  jeart  avant  ftiaamliMe,  les  por^ 
teare  d'actions  doirent  faire  connaître  fc  radnl» 
nistratioQ  le  nombre  et  lei  nomén»  de  leara  ae> 
tions.  -  , 

Ib  leat  adnia  i  hnaambMe  mr  la  predodien 
des  actions  ou  d'un  certificat  de  dipôt  clMll*ttn 
dea  banquiers  de  la  société. 

Le  fondé  de  peiifoira  d'an  aoire  actlomaire 
deit,  trois  joart  aa  aeins  avant  rassemblée,  fidre 
connaître  au  conseil  tes  ponvolrs  dont  il  est  por- 
jteor,  ainsi  que  le  nombre  et  les  numéros  des  ac- 
tloBS  de  aon  BMuidantt  il  est  admis'  i  rasseaiMëe 
générale  sur  la  production  des  pouvoirs  et  des 
actions  à  lai  rerois  ou  d'un  eertifiealde  dépét  cbex 
l'un  des  banquiers  de  la  société. 

Art.  M.  Il  est»  en  cas  de  dépét  des  aatiens,  dé- 
livré à  cbaqne  propriétaire  de  titres  ou  manda- 
taire ayant  droit  de  voter,  une  carte  d'admission 
à  BuseiaMés  génévala  i  eette  carte,  neariaaliva  et 
personnelle,  désigne  le naattn  et  lea  namérjNi  des 
actions  déposées. 

Art.  55.  La  propriété  de  dis  actions  donne  droit 
.  A  nae  vols,  nais  nnl  ne  pent  réunir  pins  de  dix 
voixeomme  actionnaire, et  plus  de  dix  voix  comme 
mandataire,  quel  que soitle  nombre  d^actiona  dont 
il  est  possesseur. 

Art.  M.  L^ttsendilée  gteérala  ordiaaira  est 
régulièrement  constituée  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  représentées,  et  les  délibérations  ont 
lien  à  la  nujorité  daa  anflirages. 

L'assemblée  géoéllltniraord inaire  doit  rénnir 
les  trois  cinquièmes  an  moins  des  actions  émises, 
et  les  résolutions  doivent  être  prises  à  la  majorité 
datdmiitieManaMinsdaavoix.  . 

Art.  07.  Si,  h  lasnile  d'une  première  eanvoca- 


7  JUILLET  18M.  —  N*  SSD.  508 

tion,  les  conditions  exigées  par  le  denalAme  alinéa 
de  l'article  précédent  ne  sont  pes  remplies,  ras- 
semblée générolc  est  convoqtiéc  de  nonvcnn,  daas 
les  trente  jours  de  la  première  date. 

La  earle  d^dmission  poar  la  première  assem- 
blée est  valable  pour  la  seconde. 

Les  délibérations  de  cette  deuxième  rénnion 
sont  va'abics  et  obligatoires,  quel  que  soit  le 
nombre  des  eelions  représeniées;  nais  les  délibé- 
rations ne  peuvent  porter  que  sur  des  objets  pour 
lesquels  la  première  convocation  avait  lieu,  et  to  " 
sans  préjudice  de  la  majorité  requise. 

Art.  58.  L^ssemblée  générale  délibère  snr 
toute?  les  propc^itionç  qui  lui  sont  fuites,  soit  par 
le  conseil  d'admiaisiralion  ou  par  deux  commiâ- 
saires  an  moins,  soit  par  nna  rénnion  de  cinq  ae- 
tionnoires  au  moins  ayant  droit  d^issislar  ans  as- 
semblées gënrrnîes. 

Celte  dernière  proposition  doit,  pour  &lre  mise 
en  délibéraUon,  avoir  été  eommnnlqoée  an  conseil 
d'administration  an  moins  huit  jours  ^  l'avonee,  k 
moins  toutefois  que  le  conseil  ne  consente  à  la  » 
mise  en  délibtfratfon  nMigré  IVilaanee  de  edte 
formalité. 

Art.  59.  Les  convoraiions  aux  assemblées  géné- 
rales ordinaires ctcxtraordinaircà  seront  in«>érécs, 
i  dens  reprises  an  moins,  et  ponr  la  première 
Ibla  f  ainze  jours  au  moins  avant  la  réunion  ,  dans 
le  Mcnittur belge  et  dans  an  des  principaux  jour-  - 
naux  quotidiens  de  Bruxelles,  de  Paris  et  de 
Londres. 

Lea  eonvanlions  éneoesront  Tordra  dn  jour. 

CBAPITREVIII. 
■oamcsvioit  Ain  ovativs.  >  utfnuTioa. 

Art.  60.  Les  présenta  statuts  pourront,  avec 
l'npprobation  du  gouvernement,  être  modifies 
par  une  assemblée  générale  extraordinaire,  con- 
voquée et  délibéirant  eomne  il  est  dit  ans  art.  M, 
57  el  59. 

Art.  61.  A  l'expiration  du  terme  delà  société  ou  '' 
à  sa  dissolution  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  • 
l1aascBl»lée  générale  nomme  des  liqnldalcnrs,,dé- 
Isnnino'  les  tannes  et  le  asodo  de  la  liquidation. 

GHAPITES  IZ. 
nuMMinona  mMirama.  ^ 

Art.  6t.  Des  règlements  particnHera,  à  élaldir 

par  le  conseil   d'administration,  organiseront  ^ 
l'ordre  de  ses  délibérations,  les  attrilMitions  des 
Ibnetienn^rea  «t  employés  et  les  serviees  de 
comptabilité  et  de  eooiréle. 

Art.  63.  Le  premier  bilan  sera  formé  à  la  fin  de 
l'année  pendant  laquelle  le.terme  de  quatrc-viogt- 
div  ou»  dnréo  ia  In  eoMMiion,  aura  pris  eonrs, 
si  elle  comprend  an  nsoins  sf>  oots. 


Digitized  by  Gopgle 


804  RÉGNE  DE  LÉOPOLD  1".  - 

Art.  G4.  Sont  nommés  pour  la  première  foie  t 
Administrateurs  ; 
-  lil.  EroMt  «erghelynck,  proprl*UiIre,«w«bi« 
'  delà  dépulotion  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  oeeideolale.,  à 
Ypres. 

Jeu  Van  Icegben,  ■embre  de  la  ehambre 

des  représentants  pt  bourgmpstre  d'Os- 
•  teode,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
comendeaV  derordredeFrançoie  II,ele. 

Ilchel-Barlliélemy-Louis  Van  MoiM,aTOcat 
è  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Jacques  Yerreyt,  industriel,  ancien  prési- 
dent do  tribonal  de  eonneree,  nenbre 
de  la  commission  d'amortissement  et  de 
la  chambre  de  comiuerce,  chevalier  de 
Tordre  de  Léopold,  à  Brnxellee. 

Ubn  Boi.direelenr-gérantpourirsaffaires 
d'extérieur  de  la  société  dite  :  British  and 
Foreign  raiiway  Plant  company  Oimite), 
dcneorant  fc  While  place,  connone  de 
CoeUlani,  touM  dé  Berk. 

John  Parson ,  propriétaire  à  TcigDinoQth, 
comté  de  Devoo. 

Gharlea-Hrary-AiMkjr  HartelU,  arecal  à 
Londres. 
Commissaires  : 

MM.  Van  Uons,  notaire  à  Ixellc». 

Pierre  Bcke,  président  de  la  elwmbre  de 

commerce  et  bourgmestre  de  la  ville 

d'Ypres,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold. 
Jossc-Dominique  T'Kinl-Vaiiderkun,  che- 

Talicr  dn  Lion  néerlandais,  eonsnl  des 

Pays-Bas  à  Bruxelles. 
Edmond  Yau  Cuyl,  armateur,  ancien  pré- 

sidcui  du  tribunal  de  commerce,  membre 

de  la  chambre  de  eomneron  et  deherln 

d'Ostende. 

Art.  65.  Le  commissaire  qui  reste  à  nommer 
sera  désigné  par  les  administrateurs  ci-dessus  dé- 
nonmds,  dans  le  délel  de  deux  mois  à  parUr  de 
rbomologalion  des  statuts. 

Le  conseil  d'adminislraiion  aura  paiement  le 
pouvoir,  dans  le  mtee  dAai,  de  renpiaeer  les 
administralenrsct  les  eonmissaires  dont  lei>  fonc- 
tions seront  vacantes  par  snile  de  décàs  ou  de 
émission. 

Sont  ensoite  Intervenns  i 

la  Henri  Carton,  commissaire  de  l'arrondissc- 
nenl  d'Ypres,  demeurant  à  Ypres,  au  nom  .et 
eomme  mandataire  de  H.  Ernest  Merghelynck, 
el-desans  noané  et  qnaliflé,  en  wta  de  proeura- 
tion  sous  seing  privé,  eonférie  à  Ypres  le  vingt 
juin  courant. 

1*  K.  Jean  Van  Iseghem,  doniellié  k  Oilaida, 
ei>deaans  nonMné  el  fnaliAé. 


7  JUILLET        -  N*  m. 

8*  M.  Pierre^A1pbonee>Deainlqoe  Vsrbaeren, 
industriel,  demeurant  à  Bruxelles,  au  nom  rt 
comme  mandataire  de  M.  Mirhcl-Barlbélemy-Louis 
Van  JMons,  avocat,  demeurant  à  Bruxelles,  en 
vertu  de  proeifration  sens  seing  privé  datée  de 
Bruxelles  le  vingt  deux  juin  courant. 

H.  Jacques  Vcrreyt,  ci- dessus  nommé  et 
qualifié. 

S»  H.  Léopold  Sancke,  avocat  à  la  cour  d'appel 
et  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  l'université 
de  Bruxelles,  domicilié  à  Bruxelles,  au  nom  et 
eomme  mandataire  de  MM.  Jobn  Boi,  Jobn  Par- 
son  et  Cbarles-Henry-Anyl^  Hartclli,  tous  les 
trois  nommés  et  qualifiés  ci-dessus,  en  vertu  de 
procuration  passée  devant  M'  Jamcs-Willlam  Ca- 
merflsrd,  notaire  k  Londres,  le  trente  cl  un  mai 
mil  huit  cent  soixante-quatre,  dont  le  brevet  ori- 
ginal a  été  déposé  parmi  les  minutes  de  ii.  Ver- 
geté, soussigné,  suivant  aete  do  quatre  juin  eou- 
ront. 

Co  M.  Henri«Casimir-Lonis  Van  Hons,  notaire,  è 

Ixelles. 

7«  H.  Pierre  Belie,  ei^eisns  nomné  et  qnalilé. 

8«  M.  T'Kini'Vaodcrknn,  ^pdcaMnl  nommé  et 

qoalifié  ci-dessns. 

9*  M.  Edmond  Van  Cuyl,  nommé  et  qualifié  ei- 
denns. 

Lesquels  ont  déclaré  accepter  les  fonctions  d'ad- 
ministrateurs et  de  commissaires  qui  leur  sont 
respectivement  eonférécs  A  ent  on  b  leurs  eom- 
meltants  respwtire  pur  rhri.  64  des  statut*  qni 

précèdent. 

Il  est  Qnaicment  consUté  que  les  diverses  pro- 
curations sons  seing  privé,  ei^dessns  rappeléee, 
ont  été  certifiées  véritables  par  les  mandataires  en 
présence  des  témoins  et  du  notaire  soussigné  cl 
qu'elles  demeurent  annexées  kf  la  présente  imunte 
avee  laqmlle  elles  sesonl  présenttes  k  la  formalité 
de  renregistrement. 
Dont  acte  t 

Passé  k  Bruxelles,  en  Tétude,  1^  mil  bull  ecnt 
soixante-quatre,  le  vingt-trois  du  mois  de  Juin* 

En  présence  des  sieurs,  ele.  , 
{Suivent  Ut  onnecet .} 

SKi.  —  7 nnÙuST 4864.  —  ArrHi  rsynC  ~ 

Socifité  anonyme  de  l'Union  des  papeteries  dn 
Prince  et  do  Pont  d'Oye.  —  Mod^alion  aux 
tîatutt.  (Monit.  du  13  Juillet  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-amwxée  d'un 
acte  public,  reçu  le  Juin  1864,  par  maître 
J.-B.-J.  Vanderlinden,  notaire  à  Bruxelles,  et 
apportant  aux  statuts  de  la  société  anonyme  de 
l'Union  des  papeleries  du  Prince  el  duPout  d'Oye, 
des  modMeations  dont  on  demande  nulin  appvo- 
•  iMtion  i 
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Revu  noire  arrêlé  du  7  juillet  1857,  qui  a  aa- 
lorisé  l'élablissemenl  de  la  société  el  approuvé  les 
•lalals; 

Vu  !o<:  tirl.29  et  suivants  du  code  de  commerce; 
Sur  le  rapport  de  notre  mloistre  des  affidrea 
élrangères, 

RontKvoM  irrêli  «t  Mvtton  i 
Art.  l».  Ue  nodiflesUvofl  ipporléM  tu  tlar 

talade  la  société  anonyme  de  l'Union  des  papH^ 
ries  du  Prince  el  du  Pont  d'Oye,  telles  qu'elles  r6>' 
soltent  de  l'acte  public  prédlé  du  tS  JiiId  I86i, 
aonl  approuvées. 

Art.  2.  La  prr'scnle  approbation  est  aecordée 
sans  préjudice,  des  droits  deii  inléi-essés,  et  nous 
nous  réservons  de  la  retirer  ainsi  que  htalorisn- 
tion  êl  l'approbation  données  par  notre  nrri'tf^ 
susvisé,  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Ch.  Rooibb)  est  chargé  d«  reséeutioB  do  pré- 
sent arrêté. 

*  — 

Par-devant  4ean-Baptiste>Jo6eph  Vandcrlinden, 
iMlidreA  Brusslies,  ' 
Ont  comparu  : 

M.  Edouard  Slercier,  ministre  d'Etat,  président 
dneousdi  dladonnislnitloade  ksoeiélé  d*  l*UaiM 
des  papeteries  da  Priaee  et  dn  Pont  d'Qre,  denei- 
rant  à  Bruxelles  ; 

U.  Josse-Domiaique  T'kinl  Vandcrkuo,  admi- 
aistratear  de  ladite  société,  deaMamatà^xelles  t 
-  M.  Laurent  Vfydt,  ninainlslrtieor  de  la  société» 
demeurant  à  Bruxelles  t 

M.  le  eomie  Ferdinand  de  Meens  da  Potesla, 
aassi  administraieor  d<^  Indite  société,  dsoMimut 
à  Argenteuil,  commune  d'Oliain  ; 

Agissant  en  conseil  tl'udmini&tralion  de  la  so- 
ciété anonyaie  de  VVnion  4»»  papsUrin  du  Prùtes 
tl  Al  PtnU  d'Otjt,  établie  &  Bruxelles,  suivant  acte 
passé  devant  .Me  Vanderlinden,  notaire  soussigné, 
le  trente  juin  mil  buit  cent  cinquante- sept,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  dn  7  joîllat  da  la  mèMc 
année. 

Et  stipulant  eo  vertu  des  pouvoirs  qui  ont  été 
conférés  audit  conseil  d*adminlstration  par  ras- 
semblée générale  «les  actionnaires  de  la  société» 
dans  sa  réunion  du  vingt  neuf  août  mil  huit  cent 
soixante  et  un,  suivant  procès- verbal  de  délibéra- 
lion  et  déclaration  des  oetionnaires  assistant  4  la 
réunion,  en  date  du  même  jour. 

Lesquels  comparants,  assistés  de  : 

M.  Ferdinand  Demeurs-de  Corte,  directeur-gé- 
rant da  la  saciélé,  damcnrant  à  Hont-Saint-iSnl- 

bcrt  ; 

ËlM.HeariDoffegnies,  secrétaire  de  la  société, 
dcacnnnt  à  ImisUes,  Quartier-  Léopold  i 


Ont  requis  le  notaire  soussigné  de  dresser  acli: 
des  modifications  suivantes  apporléèi  aux  atatnls 
daladiia  société,  savoir  t  / 

I 

il  est  intercalé  à  rarticle  pren^iér  des  statuts, 
après  les  mots  :  «  Une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  a  eeax-ci  i  «  La  production  èt  la  vente  des 
nstiêres  on  plies  quelconques  propres  à  Adrcdn 
papier  et  carton  à  tous  usages.  » 

Le  commencement  de  cet  article  sera  donc  conçu 
'  dans  les  termes  suivauls  t 

•  Il  est  formé  par  les  présentes  entre  les  com- 
parants et  les  personnes  qui  deviendront  proprié- 
taires des  actions  ci-aprés  crééestUne  société  ano- 
nyme ayant  pour  oltjet  la  production  ctla  Tantedcs 
natiérei  on  pAtes  quelconques  propres  à  faire  du 
papier  et  carton  à  tous  usages,  la  fabrication  des 
papiers  de  toute  nature,  y  compris  les  papiers  .  ■ 
paittts.  »  • 

II 

Le  paragraphe  trois  de  l'article  cinq  est  sop- 
primé  et  remplacé  par  Ifi  disposition  suivante  t 

•  2»  Si  un  iHNnbrc  dictionnaires  ayant  droit  de 
TOte,  réunis  «n  assemblée  générale,  et  possédant 
les  deux  tiers  an  moins  des  actions  émiscsi  le  dé- 
cident. > 

m 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  Part.  Idsont 

remplacés  par  les  stipulations  suivantes  : 

«  Art.  14.  Le  conseil  d'administration  se  réonit 
an  moins  une  fois  par  aM»ls,aa  loeal  da  la  société. 
Il  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  da  sas  UCB- 
bres  au  moins  n'est  présente. 

•  Les  décisions  sont  prises  à  la  mqjorité  des 
vois. 

«  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  ou  do 
membre  qui  le  remplace  est  prépondérante  i  tou- 
tefois, les  résolutions  rdativas  ans  olijeta  repris 

à  l'art.  l<r  doivent  réunir  Padhésion  de  la  majo- 
rité des  administrateurs  au  moins  ;  il  est  dressé 
procès-verbal  des  décisious  prises  par  l'adminis- 
Iraiion.  Ue  procès-verbaux  sont  inscrits  dans  on 

registre  spécial,  tenu  au  siège  de  la  sociOtt',  et 
signés  par  chacun  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  la  délibération.  • 

nr 

La  disposlilon  solvanle  est  Reniée  I  FcrL  19, 
dont  elle  formera  le  traisiisse  et  damier  para- 
graphe : 

■  Les  convocations  sont  flUles  bnit  jeun  au 
moins  dnavanca^  avec  dnendatlon  de  Ftedre  du 
J<Mtr,« 

V 

Il  est  intercalé  à  TarL  23,  premier  paragraphe, 
après  lie  OMIS  t  «  Ils  vérifant  et  approuvent,  i^il 
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7  a  liea,  le  bilan  et  les  comptes,  »  la  diaposilioa 
Somalie  i«iv«nl«t  «  llsdMUfiNatPM  m  ph- 
«ieurs  d'eolrc  eux  pour  assiater  k  la  formation 
de  ces  comptes  et  bilan  ;  a  ce  paragraphe  finira 
comme  précédemment  par  les  mots  :  •  lis  fout 
rapport  à  IVuaamUéo  gàiénic  mr  col  objet  et  mr 
reserciee  de  lear  semUlanee.  »  ■ 

VI 

Le  para fTrnj. lie  final  Part.  S6  Mt  rcoplacé 
par  la  slipulalion  qui  suit  : 

•  Llapprobaifoii  de  troie  eonniaaairet  et  de 

quatre  commissaires,  si  leur  nombre  est  perlé  à 
eioq,  ou  de  Tassembléo  générale,  servira  de  dé- 
cterge  pleioe  et  ca^iiiw  à  redniniatnitioii.  » 

VII 

Le  mot  m  Joillet  •  dana  le  premier  paragraphe 

de  l'arl.  29  est  remplacé  pnr  le  mol  «  septembre» 
et  le  commeoecmenl  du  paragraphe  troia  do  méaae 
aHide  cet  rédigé  eonme  sait  t, 

•  Une  copie  certifiée  du  bilan,  do  compte  de 
profits  cl  pertes,  énonçant  Tapplicalion  faite  des 
bénéfices,  ainsi  que  des  rapporta  de  l'administra- 
tiea et... «  U  rédielion  de  It  partie  iMledew 
pifiegraplM  eet  neialeMe. 

vm 

Le  mot  «juillet  »  dans  le  premier  paraçrnphe 
de  Part.  35  est  remplacé  par  le  mot  «  septembre.  • 

Lea  mole  «  et  de  Paria  »  dons  le  S  4  de  eet  arti- 
cle, ainsi      dam  le  S  1»  de  Fart.  9,  iODt  aap- 

primés. 

Le  paragraphe  final  dudit  art.  35  eat  rédigé 
eomme  a«it  : 

>  Dans  toutes  les  convocations,  IVtljet  de  la 
réunion  est  indiqué.  » 

IX 

La  partie  finale  da  $  !<'  de  Tart.  40  est  suppri- 
Bée  )  ce  paregraplie  ne  eontiendra  dene  qoe  la 
disposition  suivante  : 

«  L^as^emblée  générale  est  régulièrement  con- 
etitnée  lonque  le  nombre  d^MiloomOrea  eat  de 
vlagt.  » 

X 

Une  disposition  nouvelle  est  ajoutée  au  S  2  de 
l'art,  il,  dont  elle  formera  la  partie  finale  ;  cette 
diapoaitloa  eat  eonçne  edibne  «ait  : 

«  El  la  m^lorilé  évcnlaelteoual  reqnlae  cet 
obligatoire.  • 

XI 

Une  disposition  nouvelle  est  également  ajoutée 
à  rert.  45,  dont  elle  fomera  le  (  8  et  final  <  eette 
disposition  est  rédigée  dans  les  termes  aaîvanla  t 

«  Il  ne  peut  èire  délibéré  sur  un  objet  non 
compris  dans  Tordre  do  jour,  ai  la  moitié  au  moins 
dea  eeiioaa  émIsM  n*eal  prééeme  on  repréeenlée. 


.  La  résolution  doit  être  prise  à  la  majorité  des 
dem  tiere  an  mains  dei  vdi  paar  «m  tahMa*  a 

dTamtei  |M«r  enfcv. 

,  Lea  eomparants  obeenreat  et  eenetalent  qoe  les 

deux  derniers  alinéas  de  Parlicle  oeuf  sont  modi- 
fiés dans  lea  termes  fixés  par  Tarrété  royal  précité 
du  sept  joillet  an  Imit  aant  cinquante  sept. 

irnaiis. 

Lcsdits  eomparants  ont  remis  an  notaire  sous  • 

signé  :  la  déclaration  originale  dea  actionnaires 
présents  à  rassemblée  générale  du  vingt-neuf  aoât 
mil  huit  cent  soixante  et  un,  ainsi  qu'un  extrait 
do  proeès-verbal  de  la  délibération  de  eette  asacaa- 
blée  ci-dessus  mentionnés  :  ces  pièces  signées  ne 
oarielitr  par  lesdita  comparants  demeureront 
anaaiéee  b  la  présente  minate. 

Un  eseoplaire  de  chacun  des  numéros  dea  jour- 
naux au  moyen  desquels  les  convocations  à  ladite 
assemblée  générale  ont  eu  lieu,  est  annexé  k  la 
minute  d'an  procès-verbal  de  délibération  dressé 
par  le  notaire  soussigné,  ledit  vingt-DearnoAtmil 
huit  cent  soixante  et  un. 
Dont  acte, 

Pait  et  passé  b  Bnuelles.  an  siège  de  la  Soelétf 
Générale  pour  favoriser  Pindastrie  Mtiooale,  me 
Jiontagne-do-Parc. 

L^  mil  huit  cent  soinnie-qnotre,  le  vingt-deux  , 

do  mois  de  juin  ; 
En  présence  des  sieurs,  etc. 

(Surâenl  les  annexes.) 


2â2.  -  8  JUILLET  1864.  -  Arrêié  royo/.  — 
ifaéenrton  diein  confenléan  eeetsieteftdteenelM» 
entre  ta  Belgique  al  lê  Portugal,  (Hooit.  dn 
14  Juillet  1864.)  . 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  I«*da  laloidn  iSJttfal 

1863  (Posm.,  n«  3SI)t 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  des 
■Airee  étrangères, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Article  unique,  La  convention  eommerciale  con- 
clue le  8  Juin  1863  entre  la  Belgique  et  le  Portu- 
gal, sortira  son  plein  et  entier  effet  à  partir  da 
dixième  jour  après  sa  publication  au  Moniteur. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  ;M.  Cn. 
Roaiaa)  eat  chargé  de  Texécntion  du  présent 
arrêté. 

CORvEnrio:*  commerciale  e.itre  tk  DEictQtiE  et  te 

VOATOCAL,  GOHCLDE  EH  EX^OTIOM  OS  L*  LOI  DO 

18  joii  1868. 

Sa  Mijcsté  le  Bni  desHelges  et  Sa  K^jeiléla  Rai 
de  Portugal  et  des  Algarves,  anlméi  dte  iffU 
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désir  de  contribuer  ou  déreloppemenl  des  rela- 
tions eommereiales  cl  maritimes  entre  leurs  Éuits, 
Mil  r<tolo  d0  wBdiir»  mt  eoavMtim  h  «et  «ffet, 

•t  ont  nommé  pour  leurs  plônipolentiailM  t'  - 

Sa  Majesté  lelioi  des  Beiges, 

La  lirar  Charles  Rogier,  grand  officier  de  l'or- 
dre de  Léopold,  décoré  de  la  eroii  de  Fer,  grand 
cordon  lie  l'ordre  de  la  Branche- Ernestine  delà 
maison  de  Saxe,  de  1  Ëlotle  Polaire,  des  SS.  Mau- 
rice et  Laiare,  de  Ifotro-DaaM  de  la  Conception 
de  Vilia-Viçosa,  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
TAigle  Blanc,  etc.,  menibre  de  la  Chambre  des  re> 
présentants,  son  miuistre  des  affaires  étrangères, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  do  Portugal  et  des  Algarvcat 

Le  sieur  Joseph-Maurice  Corrcft  Henriquez, 
vicomte  de  Seisal,  du  conseil  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Portugal,  grand-croix  de  Tordre  du  Christ; 
commandeur  de  celui  de  Notre  Dame  de  la  Con- 
«  reption  de  Viliu-Viçosa,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  du  Lion  uéeriaudais.  des 
Pays-Bas,  des  ordres  des  S8.  Uanriee  et  Lazare 
d'Italie,  de  Sainte-Aonc  et  de  Snint-Stanislat de 
Russie,  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  d'Albert 
le  Valeorenz  de  Saxe,  eornnuadenr  de  Perdre  de 
Danebrug  de  Danemark,  décoré  de  Tordre  inpé- 
rial  du  Nichan  Iftihar  de  la  première  classe,  et 
envoyé  extraordioairc  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  H.  Trte^Pidèle  pr«i  8.  ■.  Je  Roi  des 
Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
poavoira,  iroavés  eo  bonno  et  due  forme,  sont 
eoDTeans  des  articles  snivants  t 

Art.  i",  A  partir  du  jour  oi'i  la  capitalisation 
du  péage  de  i'£!)Caut  sera  assurée  par  un  arrange* 
oieat  général, 

|o  Le  droit  de  tonnage  préleré  dana  lei  porta 
belges  cessera  d*étre  perçu  ; 

S"  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges 
et  dans  FEseant,  en  tant  qu*!!  dépendra  d«  la  Bel- 
gique, seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  4  voiles; 

De  SS  p.  c.  pour  les  navires  remorqués  t 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur  ; 

3°  Le  rt'giinc  des  taxes  locales  imposées  par  la 
Viiic  d'Auvei-s  beia  dégrevé  dans  sou  easemble. 

Art.  S.  En  atleDdaol  la  eonelasioh  d'un  trailé 
définitif  de  commerce  et  de  uavigatioa  eutre  la 
Belgique  et  le  Portugal,  cl  sous  la  condition  que 
le  pavillon  belge  et  les  uiarcliaoïiises  originaires 
de  Selgiqne  jouiront,  en  Portugal  et  dans  les  colo- 
nies portugaises,  du  traitement  de  la  nation  étran- 
gère  la  plus  favorisée  : 

Le  tarif  résultant  du  traité  du  i»  mai  1861, 
entre  la  Belgique  et  la  France,  est  éteudu  au  Por- 
tugal dans  les  mêmes  conditions  (|u'il  Ta  été  à 
l'Angleterre  par  le  traité  du  33  Juillet  1862; 

Sont  également  appliqué  an'  Portugal  les  dé- 
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grèvements  opérés  par  les  traités  conclus  par  la 
Belgique  avec  la  Suisse,  le  il  décembre 
•vc«  ritalle,  le  9  nvrii  ISMrnvcelw  Pays-Bas,  le 
1S  mal  186S,  et  avee  la  France  égalamcnl  le 
12  mai  1863. 

Art.  3.  Le  pavillon  portugais  est  assimilé  au 
pavillon  belge  pour  le  transport  dn  sel. 

Prenant  en  considération  les  propositions  faites 
par  lu  Belgique,  pour  régler  d'un  commun  accord 
la  capitalisation  du  péage  de  PBseaut,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Portugal  consent  à  contribuer  à  eetio 
capitalisation  sous  les  conditions  suivantes  : 

A.  Le  capital  n'excédera  pas  use  somme  de  < 
trente-six  millions  de  franet. 

B,  La  Belgique  prendra  à  sa  dnrge  le  liera  de 
ce  capital. . 

C,  Le  reste  sera  réparti  entre  les  autres  Étals 
dans  la  proportion  de  lenr  navigation  dans  l*Bs- 
caut. 

D.  La  quote-part  do  Portugal  devant  être  fixée 
dViprèe  eette  H^b  ne  pourra  sWever  aa-dessns 
dNine  sonune  de  riagl-iroia  milledens  eent  qnalM* 
vingts  francs. 

£.  Le  {>ayement  de  ladite  quote-part  sera  effce- 
Iné  anasitdt  aprte  radopllon  de  ta  pr^te  oon- 
vsntion  par  les  Ghamhns  législatives  porta-  - 
gaises. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capi- 
taluallon  dn  péage  de  PEseant  aeroni  Insérésa  . 
dans  un  traité  général,  qui  sera  arrêté  par  une 
conférence  des  Ëtats  maritimes  intéressés,  confé- 
renee  dans  laquelle  le  Portugal  sera  représenté. 

Art.  S.  Les  ratifications  de  la  présente  eonven- 
tion  seront  échangées  dans  le  plus  eonrt  dâai 
possible.  , 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentialioa  respeetilk 
l'ont  signée  et  y  ont  -apposé  le  eadiel  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  8  juin 
1863. 

(L,  S,)  Cn.  Roain.  (£*  S,)  Vicomte  m  Smâi. 

285.  - 12  raïUAT  1884.  —  AniU  royol.  - 

*  Société  de  tteotm  «wfneb  4m  Fréres-Rcuuis,  d 
lienaix.  —  JTod^/leolaon  cfct  êUUUê,  (Mooit.  du 
17jirillell86i.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  de  la  société  de 
seeours  mutuels  les  Frères  Aélanss,   Renaix,  ten- 
dante à  modifier  diverses  dispositions  de  ses  sta- 
tuts, approuvés  par  noire  arrêté  du  3g  movenUire  ' 
1860  (Pa$iH.,  u»  4i5/i 

Vu  les  avis  Civorablea  de  IVdministratlon  locale, 
de  la  dépu  talion  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  orientale,  et  de  la  commission  per- 
manente des  sociétés  de  seeonrs  mutuels  : 


Digitized  by  Google 


508 


KEGNE  de  LÉOPOLD  I*.  —  12-U  JUILLET  18M.  -  N"  254-857. 


Sur  la  proiMMÎtioD  de«oire  mioutre  de  llatd- 
rieur, 

Hmit  atwit  •rrélé  «c  «rrlIoM  t 
Art.  fw,  Lm  DodiieitlM*  donandées  aoi  «la- 

Inls  de  la  société  de  secours  mutuels  Um  Frères- 
Béuni$,  de  Renaizjsont  approuvées. Ces  modificft- 
tioM  se  rffoacot  ttesi  t 

•  A.  Addition  l'article  15,  relatir  à  Texclusion 
d'un  membre,  d'un  ti'oisiëme  paragraplie,  conçu 
comme  il  suit  :  «  Ceux  qui  auront  cté  condamnés 

^  •  povr  dct  MlM  eoDtraires  à  !•  probité  oo  à  la 

•  morale.  » 

•  B.  i«  Réduction  en  une  amende  de  50  ceo- 
times,  pour  chaque  paragraphe  oo  article»  des 
amendes  de  3  francs,  prévaes  par  les  paragra- 
phes 2  et  3  de  l'art.  32,  concernant  les  inhiimn- 
tiODs  i  et  des  amendes  d'oo  franc  stipulées  aux 
art.8S,  S4atS9i 

«  S*  Addition  à  fart.  SI  dHra  paragraphe  conçn 
comme  il  suit  : 

«  Le  membre  qui,  pour  des  motifs  majeurs,  ne 
«  paorra  assUicr  à  la  ctfréaioBia,  est  tenu  d*«a 
«  donner  connaissance  par  écrit  à  In  commission 
«  directrice,  qui  décidera  de  la  légitimité  des 
«  motifs  allégués.  » 

«  C.  Ramptaecaient  de  Part.  19,  traitant  da 
comité  de  direction,  par  la  disposition  suivante  : 

•  Art.  19.  L'administration  de  la  société  est  cun- 

•  fiëa  à  eaa  coainissioa  de  trclxe  membres,  paml 
«  lasqBcla  saut  compris  un  président,  un  yIcc* 

•  prMdent,  un  secrétaire,  un  trésorier,  an  com- 

•  aiisaaire,  uu  sous-commissaire  et  six  jurés.  » 
Art.  S.  Ifoire  asiniatra  da  l'ialérlMir  (1.  Ai». 

VaiskipbÉrebooh)  est  dntgé  da  Tasécatiao  du 
présaot  arrêté. 

2^4.  —  12  JUILLET  IQQA.'-Atetplalion  de  ia 
LOI  DV  15  BAI  1864,  gui  oeecrde  la  aateraftia- 
lion  wdinain  an  «fnir  De  Borgie  [  Pierre- 

Anioine},  ouvrier  tailleur  à  Bruxelles,  né  à 
Weerl  {duché  de  Luxembourg),  le  i«fjuin  lbl4. 
(Ilaait.dn  SI  Juillet  1864.) 

SItK — 15  JVnUET  1 9M.^àrr»é  royal  pn- 

no^)çant  la  clôture  de  la  session  législative 
de  1863-1864.  (Uonil.  du  15  juillet  1864.) 


2i(6.— 15  nULLBT  1864.  —  Arrêté  rotai  par- . 
IMl  éi^mtai«m  êt$  iiftnu  4u  ttmptjnim 
ttmtinimmaim  des  cheminé  é»  fer  Liégeoit' 
Limtourgeois,  du  Luxembourg  et  de  Pepintter 
i  Spa,  charges  d  éserter  resp*etivem*tU  aur  Ut' 
êUn  H§nm  Ut  ttriMUm  4»  pélktjmÊkimn 
délerminétt  par  la  loi  4m  IS  «arit  I84S.  ^aoil. 
du  23  juillet  1864.) 


2g7.  —  14  JL  ILLET  1864.  —  Loi  eonfenanl/e 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  pour 
rtmrtkt  1864  (1).  (Moait.  du  SO  jaSkt  1864.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  et  nous 
aaaetloniMNis  ea  qal  suit  j 

t  Art.  \e».  Le  budget  du  ministère  desalUrM 
étrangères  est  0xé ,  pour  rexereice  1864 ,  à  la 
somme  de  trois  aalllioiu  deux  cent  trente-sept 
mille  six  cent  vingt-deux  francs  cinquante  cen- 
times (fr.  3,237,693-80),eoiiforBi4aHBtaajablaaB 
ei-annexé. 

Art.  S.  Las  fonds  qnî,  i  ta  ddtara  da  IVxer- 

cice  1863,  resteront  disponibles  sur  les  sommes 
reportées  des  exercices  antérieurs  pour  être  em- 
ployées à  titre  d'encouragement  de  la  navigalioo 
entre  la  Belgique  et  les  ports  étrangers,  pourraot 
être  transférés  à  l'art.  51  du  budget  de  1864. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
aait  ravêlua  du-  sceau  da  rfittt  et  publiée  par  la 
TOie  du  Moniteur. 

Coutre-siirné  par  le  mialstre  des  affiaires  étran- 
gères, M.  Cb.  Rogier. 


(1)  ChàNBRB  DBS  RCPRÉSSnTAnTS. 

Seuion  de  1862-1863. 
Doeumtnti  parltmtniaire*.  Noie  prélimîuire,  teste 
du  projet  de  loi  et  teste  du  urojetdabudgaCt  Séaaca 
du  i8  février  1863,  p.  486488. 

SêitU»  rf«  180-1864. 

AMKmmtf    parUmenlairtt,    KappOrt.  SAuca  da 

2juin  1864,  p.  114-118. 

Annattt  yarltmtntairti.  Diicuuion  at  adSpilaUr 
Séance  du  2-2  juin  1864,  p.  597-610. 

SiRAT. 

«»«ri^d«1863>1664. 

Doemtuute  pmUmeutaIrss.  Rapport.  Sdaaee  du 

7juilletl8G4,  p.  XIV. 

Annaltt  parlimentairei.  Diicussion  générale.  Séance 
du  8  juillet  1864,  p.  172.  —  Ditcussion  des  artidts 
et  sdof  tioa.  Séance  du  19' juillet,  p.  189-180. 
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DfiSIGMATlOK  D£S  DÉPENSES 
n  miTiau. 


CHARGES 


ordimires 
M 


ektrtonUa. 
cl 

tewporairet. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADIItlIISTRlTIOH  CENTRALE. 

Art.  <«r.  Traiiemenl  da  ministre.  .   .  .   .  . 

Art.  S.         —       do  personnel  d«f  boretiix. 

Art.  3.  Malérici  

Art.  4.  Achat  de  ddcoratious  de  l'ordre  de  Léopold, 
sans  que  Tun  puisse  augmenter  C6  «hilbv  par  dc* 
impatatiou  sur  d^aulres  articles.  


CHAPITRE  II. 
Ml  coM Biuiaf  00  ncKÉrAMii,  n  ruit  u  oua 

CIUBRII.  ' 


Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
An. 
An. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 

An. 


Autriche  

Coiifcdcralion  germanique. 


5. 

6. 

7.  France 

8.  Grand«-Br«laKM 

9.  it«««  .  .  r  . 

10.  Pays-Bas.    .  . 

1 1.  Prusse.  .    .  . 

12.  Russie.  .   •  , 

13.  Brésil.   .   .  . 

14.  Dueiiiark,  Snè^e  «t  Horv^e, 

15.  Espagne. 

16.  Euts-Unis. 

17.  Portugal. 

18.  Turquie. 

19.  ladtasild* à  quelque*  seerétairtt  «tau 
d«  légatUm  

CHAPITRE  III. 


ele, 


Art.  20.  Traitements  des  agents  consulaires  et  in* 
demnilés  A  quelques  agents  non  rélribnéa.    •   .  . 

CHAPITRE  IV. 

PRIIS    OK  VOTICB. 

Art.  SI.  Frais  de  voyage  des  agents  du  service  ex- 
térieur et  de  Pndminislralion  ceatnlei  Alla  dt  emui. 
ricrs,  estafettes,  cooraesdivenea.  

CHAPITRE  V. 

Bdraiisis  DiTiasta  uurivu  avx  liuTiom  tr  aqz 
ensvuTS. 

Art.  t3.\  Perception  des  droits  de  <  Personnel. 

>  chancellerie  et  bureau  de< 

Art.  23  ;  la  librairie  à  Paris    .    .r  Frais  divers. 

Art.  34.  Indemnités  pour  un  drogman,  et  au- 
tres embloyés  dans  dirersee  résidences  en  Orient. 

Art.  as.  Frais  de  eorrss|N>ndanee  do  lÛnlpis- 
tration  eeatndo  vm  les  «goness,  aiosi  qao  des 


Sf.OOO 
145,700 
S7,C00 


10,000 


8l,SO0 
58,500 
58,000 
71,000 
88,.'S00 
46,500 
46,S00 
71.000 
2S.000 
S0,000 
83,000 
22,000 
20.000 
43,000 

S0,000 


168,000 


70,800 


6,240  » 
560  » 
10,880  • 


a 


13,000 


327,300 


m 
m 


610,500  • 


168.000 


70,500 
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désiquatioh  mb  vémsÊ» 


IT  tnTtCffl. 


•ageners  eotrecllef  t  «rcour»  provisoires  ù  des  Belge* 
indigents;  «h»!  èlwi retien  de  pavillons,  écossons, 
timbres,  caclict»;  achat  de  |iubliC»ti«M  MlioMles 
et  élraiij:ères  ;  iichal,  copie  el  trwioelio»  «le  doeo- 
menls  ;  abonnement  aux  journaui  el  écrits  pério- 
diques élraagers  i  frais  eairaonliuaires  el  acei- 


CHAPITRE  VI. 

nAiTBHim  iTiiiAcmirl 

lapK^vves. 

Art.  26.  Missions  exlroordinaires,  Iraitsntaïf 
d*inaclifUé  et  dépcoses  iioprévues,  aooUMMetm 


mnm  vu. 

Art  27   )  ..   .    M       •   ««  -  i  Personnel.  .  . 
îîl:  U.  i         ^  naTig»tU«.  I        divers.  . 
Art.  99.  Cbambret  de  eonmeree ...... 

Ari.  SO.  Fnb  divers  et  cucouragemenU  au  eom* 

meree.  .  

Art.  51.  Encouragcmcnis  de  la  navigation  à  va- 
M«r  eotre  les  jwru  belges  et  les  poru  étrangers 

fflowr  mtmoin.  Voir  l\iH.  t  de  la  loi.)  

Art.  Service  de  navigation  à  ▼apeuf  entre 
Anvers  et  le  Levant  ;  rcraboursement  des  droits  de 
lonnage,  de  pilolt|»,  de  plures  el  bnaoi  («rédit 

non  limilalifj  .*'** 

Art.  33.  Pâelie  naritiMe.  —  Personnel . 
Art.  34.        Id.         —  Subsides  aux  caisses  de 
prévoyance  des  tiéchcars  :  encouragement» à  la  pèche 
*  lelirédMatiiNiprnliquedcs' — 


PtoMcleb  é  MiMlif .  —  Service  $pMatat.  —  Con- 
— — ,  g|  f^ipamiioM  wmrUimes. 


Art.  35.  Personnel  actif  et  sédentaire,  en  disponi- 
bilité aux  %li  de  solde,  en  non-acliviié  et  non  replacé. 

BtOmm  é  «vmt  enfre  iawrs  «i  la  THt-dtFUtndre. 
Art.  Si.  PcnonMl  

mbM^.  ptofwel  /iHMNix,  fèn  fMamt  U  umke 
4» 


Art.  37.  rcrsonnel.  —  Traîleriicnt    .    .    •    •  • 
Art.  38.  Remises  aux  pilotes  el  aux  rccevenrs  du 
pilolaee  et  des  droîU  de  fanal  (crédit  non  limiiatir}. 

Art?  39.  Remboursement  de  droits  *  l'administra- 
tion nécrlanduisr,  aux  termes  de  f»t.  WdB  règle- 
ment du  20  mni  1843  ;  restitution  de  droiUl  pertes, 
par  suite  des  fluetualions  du  change,  sur  lef  " 
•  payer  •  rmengno  (crédit  oonlinlinUO. 


CIAR6CS 

ordinaires 
•t 

pemunenles. 

ektrancdin. 
teaponirei. 

TOTAL. 

8S,I1P  » 

100.100 

47,ooa  a 

a 

17.000 

19,!^80  » 
8.080  • 
tS,MO  » 

• 
• 
■ 

48,800  • 

• 

» 

• 

8,000  > 

ijuvi  • 

■ 
a 

• 

74,8iiO  • 

m 

I79,S55 

. 

» 

339,008  50 

■  ■ 

So»447  ■ 

255,519  - 

» 

• 

'    »,B00  » 

• 
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REGNE  DE  LÉOPOLD  1".  —  10  JUIIXET  1864.  —  M** 


Ml 


DtSICRATION  DBS  DÉPENSES 

CHARGES 

ET  SEBTICES. 

vraHMH'es 

permanentes. 

esInofdÎBa 

et 

temporaires. 

TOTAIm 

Sauvetage. 

15.420  > 

• 

• 

Art.  il .  PersomMl.  —  Trailcnfol  

Art.A3.  Prime  j  et  remises  (crédit  non  HmilatlO  . 

Si,694  > 
i.MO  » 

• 

•• 

Dépenseï  relatives  aux  diveri  tervkti  d§  Im  màrine. 

583,131  • 

501,000  • 

1,830,717  10 

CDAPITRE  iX. 

PEVSIOHS  ET  8EC00M. 

Art.  44.  Premier  terme  des  pentloBS  à  accorder 

Arl.  45.  Serotirs  h  des  fonriionnaircs,  employés 
et  marins,  ù  leurs  veuves  ou  cnfaiiis,  qui,  sans  avoir 
droit  k  la  pension,  ont  des  litres  i  robtefllion  iTm 
secours,  à  ruisou  de  lear  fMiiiioa  malhearcuie.  .  . 

S,SOO  » 
S,000  m 

• 
• 

• 

Moo  » 

Total  da  badfctda  aiabtèro  det  aSUres  étoansirvs. 

S,SH.e»M 

914,000  • 

8,»7,eSS  50 

ÎU8.  —  18  JUILLET  18G4.  —  Loi  ouvrant  mi 
département  de  l'intérieur  un  crédit  eztraordi- 
«otre  iTm  maUon  pour  cwuiMHitei  H  ««««- 
hlement  de  maieont  #(feele  (|).  (Boikil.  d« 

17  juillet  1864.) 

Uopold,  ele.  Lee  Cbambres  oat  adopld  ciaoïii 
■aaelIoanoBe  ee  qui  enit  x 
Art.  l«r.  Un  quotrièoM  cpMH  «tlraordittatro' 

d'un  million  de  francs  (fr.  1 ,000,000)  est  ouvert 
au  département  de  l'intérieur,  poar -aider  les 
coainaiiee  è  cobTcnir  aos  frais  de  eoaelinieiiou  et 
d'ameubirment  de  maiaoai d'dcole. 

Ari.  2.  Ce  crédit  scro  couvert  nu  mojren  des  rcs- 
eonreee  ordinaires  de^  exercices  de  1864  et  sui- 
vaaii. 

Promu'poons,  ptc.  —  Contre-signé  par  le  ni- 
liistredo  l'intérieur,  M.  Atp.  VinDERPEtREBOoa 


289.  —  1 8  JUILLET  1 864.  —  Loi  eoafeiMiil  k 

bwiget  du  miniitire  de  l'inléritvr  pour  Veamr- 
•kê  1864  (2).  (Uonit.  du  17  juillet  1864.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambm  OOt  adopté  etiom 

sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  minisière  de  Tiu- 
Idrieor  «M  Osé,  pour  Peioreice  IMi,  A  la  eonaie 
de  onze  raillions  troi^  cent  quarante-sept  mille 
oeof  cent  quatre-vingt-quatorze  fraacs  viogt-eis 
ceoliaei  (fr.  Il, 847 ,994  26),  ccafoittéoieot an 
laUoan  oi-aamxé. 

Promulgaons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Ëtat,  et  pabliée  paf^la 
voie  do  IfeiiffeKr. 

Coiiire-sigod  par  io  siDialra  dé  riotériear, 
M.  Alp. ' 


(1)  Aotosdt  1863-1864. 

€•4»..  a.r.i.»T.i.Ts. 

DmÊm»»t$  purlem*»lairi*.  B«po«é  des  motifs  et 
texte  du  projet  dt*  Ini  Séant-.?  du  2  juin  1864, 
p.  119.  —  Rii|)port  Séance  du  16  Juin,  p.  125. 

AnnaUs  parltmtntnirei.    Dii>cu*.«ioa  Ot  adootiOB» 

6j«illetl864.  p.  XIIL 

AiMUeipmrUmnauiru.  Ditcnsaion  gtfn fraie.  Séance 
dn  6  juillet  1864,  p.  140.— Ditcussion  di»  articles  et 

adoption.  Séance  du  8  juillet,  p.  163>lfS. 

Stiuon  d,  18(52-1863. 
MhnmtnUfrUm—ukm.  Ilote  prdlimiaaire,  tesU 


du  projet  de  tal  et  teste  do  projet  de  badget,  ainsi 

que  lei  dévr>lo|ip>>inenta  et  Ma  OaMIM.  Sdeore  do 
24  mdr»  1^63.  p.  t)72-683. 

Sfifon  de  I8li3-Î861. 

Dorummu  »arltm*Mta%r€t.  Rapport.  Séance  du 
9juiii1864,p.l31. 

Anmalt*  parlrmentmirut.  DiseaatioB.  Sdenew  de* 
23jui.i  1864,  p.6l2-628,etS4juin.p.0»MI.~ 
Adoptiea.  S4uce  da  Sliaia,  p.  OIS. 

Stitlon  (te  I86j-1PGI. 

Documenté  parlftnmtairtt.  Rapport.  SésUCC  dtt 
5 juillet  18Gf.  p  XIII. 

Annaltt  fiarlttKtHtairti,  Discotiion  générale.  SfemO 
du  6  juillet  1861,  p.  140  — Discuation  des  artidoiel 
"     idaOjoiUet,  p.  178-184. 
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BtM^et  du  mtnûfère  d$  Pintirieur,  pour  Vtmardf  1864. 


OtiiÇIGNATlON  DBS  DÉPENSES 


n  inriCM. 


CHARGES 


ordinaires 
et 

periiiancnic». 


exiraordio. 
et 

teniioraires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREWER. 

AbMlHISTAÀTlOil  CENTRALI. 

Penonntl. 
Art.  |w.  Tnltcnciil  do  miniilrv. 


Art.  2.  Trailcmenls  Jes  fonclioiinahes,  employés 
et  gens  de  service  vl  Trais  réïUllunl  du  comité  cuusul- 
laiif  pour  les  quMliom  d«  Mf islalimi  M  iPidaiiiiis- 
inUoa  ginéral*  

Art*  S.  Foorniturea  de  bnrMo,  impressions,  aeUkts 
•I  rApmtioM  de  meublct,  éelaimg«  «i  «hanffoge, 
HMooet  dépens 0f  ;  frais  de  rédaction  «t  d«  MvaérTp* 

tion  au  BuUeiin  adminitlratif  du  minittèrt  de  l'inté- 
ritufi  nalériel  du  bureuu  de  la  librairie  


An.  i.  Frais 
eitraordiuaires 


de  route  et  de  séjonr,  coarrien 


CHAPITRE  U. 
rmiMS  n  eicoraf . 

Art.  5.  Pensions.  —  Preniier  tenae  des penelow  A 
Mcordcr  évenlueliement*  

Art.  6.  Sobnnilion  à  In  caisse  centrale  de  pré- 
voyance des  secrétaires  communaux  ;  subvention 
compléaieiiUire  ït  la  oïdine  caik^e,  A  laquelle  les  em- 
ployés des  connimriMa  dlarrondissement  seront 
•aiiéa  

Art.  7,  Secours  à  d^neiens  employés  belges  aux 
Indes,  ou  ù  leurs  veuves  

Art.  8.  Secours  ft  d'auciens  foocliouuuires  et  em- 
ployés, É  des  veuves  et  enfiints  d'employés  qui, 
iana  molr  droit  A  la  pension,  ont  néanmoins  des 
titres  à  TolitealioB  d?nn  iMoan,  à  mi«m  de  leur  po- 
aitloa 


CHAPITRE  UI. 
iTATUTiona  séRéBAtB. 

Art.  9.  Frais  de  bureau  et  jetons  de  présence  de 
It  eoiMDtnion  centrale  de  statistique.  Frais  de 
burrtu  des  conimissions  proviaemlee.  —  Vérifica- 
tion des  registres  de  lu  population  

Art.  10.  Frais  de  léduction  et  de  publication  des 
travaux  du  bureau  de  stalistitiue  générale,  de  la 
iMolrale  etdii  coaausiiow  prevlBtisles. 


«1.000  » 

300,684  » 


49.460  » 


A,800  m 


3,000 


877.M4 


6,000  • 

S7,000  > 
» 

m, 000  T 


4,004  06 


0.000  • 
0,800  > 


47,094  66 


14,800 
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DtSIGNATIOn  DBS  DÉPBII8B8 


n  inTieit. 


CHARGRS 


ordinaires 
et 

permanentes. 


extraordin. 
et 

temporaires 


TOTAL. 


GBAPITBE  1V< 

Prvnnee  d'Anven. 

Art.  il.  Trailemeot  do  gouveroear,  de*  dépatés 
ds  cèiiMll  proviiwiil  M  du  greffier  provindaL  .  . 

Art.  12.  Traitement  des  employais  et  gens  de  ser- 
vice.   ...  ,  

An.  13.  VnSa  de  mt*,  mtfriél  «t  dép«MM  im- 
prénin  

Art.  14.  Traîlement  da  goavernear,  des  dépotés 
do  eomail  provioeial  et  da  greffier  provincial.  .  . 

Art.  48.  Treitemciit  due  employés  et  geos  de  fer* 
vice  

Art.  16.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im» 
prériiM   .  .  . 

PreviMe  i(t  Pkmdn  ewMmtafe. 

Art.  17.  Traitement  da  goavernear,  dee  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.  .  . 

Art.  18.  Tnutemeot  des  employés  et  gène  de  eer- 
viee  

Art.  19.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévaes  

JVuvMMt  49  Flandn  orwUaU» 

Art.  20.  Traitement  dn  gouverneur,  des  dépntés 
da  eonseil  provincial  et  du  greffier  provincial.  .  . 

Art.  SI.  TtaileiMit  des  enpl«yis  «l  gène  de  mt- 
riee.   

Art,  tl.  MidffroateiiBuMrM  etdépeaMifai- 
prdfMs. 

AmrfÉMe  lie  AWmmI. 

Art.  IS.  Trailemenl  do  ^ouTemeor,  des  députée 

da  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.   .  . 

Art.  34.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser-. 
vice  

Art.  iS.  Frais  de  n»ate«  imlériel  et  dépemes  im- 
fwérass  

Province  de  Liégt. 

Art.  36.  Traitement  do  gouTemeur,  des  dépntés 
4a  emndiprovlMinl  01  du  greffier  provîneleL  .  . 

Art.  S7.  TrtllMMai  des  employés  «t  gsas  d«  ssr- 
rlee  

Art.  18.  Frais  de  route,  matériel,  dépenses-  im> 
prdfoes  et  première  moitié  d*un  crédit  eitmordi- 
«dra  de  fr.  5,S00  pour  appropriatien  d'un  local  pour 
IssaNMfispraffiBetalasàLiéss   . 


42,500 
2(8,500 
18,500 

42,500 
78.800 
18,700 

4S,800 

64,500 
19.250 

42,500 
70,000 
tMOO 

41,500 

78,800 

18,930 

42,500 
66.000 


18.1 


1.500  • 
8,780  • 
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CHARGES 

exlraordin. 

ordinttiros  | 

et 

tnapormim. 

^,000  » 

» 

15,200  » 

l.i34,0l 

4t,no  • 

48,000  » 

* 

IS,SOO  m 

• 

i%m  • 

84,(100  ■ 

■ 

14,700  • 

» 

«89,550  > 

137,950  « 

■ 

26,000  » 

m 

a 

m  • 

OS,OQO  • 

» 

•  lAA  B 

0,80»  • 

• 

DtfSIGRATIOll  DBS  DÉPENSES 


TOTAL. 


Traitcmcnl  du  gouverneur,  des  dépulés 
provincial  et  du  grcilier  provincial.  .  . 
Trailemcnt  des  employés  et  gens  de  ser- 


Art.  29. 
do  conseil 
Art.  30. 

vice  •  ' 

Art.  31.  FraU  de  roole,  matéi  iel  et  dépeases  im 
prévaes  


Art.  32. 
da  conseil 

Art.  33. 
▼ice.  . 

Art.  34. 
prévues. 


Province  d»  Luxpnbourg. 

Traitemenl  du  goavernenr,  des  députés 

provincial  et  da  grcfïlcr  provincial.  .  . 
Trailemcnt  des  employés  et  gens  de  ser- 


Frais  de  rente,  oiatérlel  et  dépi 


Art.  S5. 
du  conseil 

Art.  36. 
vice. 

Art.  37. 
prévoie. 


IVoefnee  ék  iVaewr. 

Traitement  du  gonvcrnear,  des  députés 
provincial  et  du  greffier  provinciel.  .  . 
Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 

Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  îm« 


CHAPITRE  y. 

PUIS  DE  L*ADIIIIISTa&TIOR  DANS  LES  ARBOnDISSEMERTS. 

Art.  38.  Traitement  des  commissaires  d'arrondis- 
sement   

Art.  39>  Emoluments  pour  frais  de  borem.  .  . 
Art.  40.  Frais  de  roule  et  de  tournées .... 
Art.  41.  Frais  d'exploits  relatifs  aux  appels  inter- 

^lés  d'olBce.  en  vertu  de  Tarlicle  7  de  ia  loi  do 
l'avril  1843  

CHAPITRE  VI. 

MILICE. 

Art.  4i.  Indemnités  des  membres  des  eODseils  de 
milice  (qu'ils  i  rHuUnl  ou  non  au  lieu  où  siëge  le 
eonseil)  et  des  secrétaires  de  ces  conseils.  —  Frais 
dlmpraesloa  et  de  voyage  pour  la  levée  do  la  milice. 
~  Veretieos  des  officiers  de  santé  en  matière  de  mi* 
Uee.  —  Frais  d'impression  des  décisions  et  arrêts  en 
matière  de  milice  

Art.  43.  Frais  d'impression  des  listes  alphabéti- 
meeeldee registres  d'inscription.— Frais  de  recours 
eaeaiaaiioa  eimUèredeinUiee(loidn  18ioial848). 

CBAPITRB  VII. 

•  AB»B  eiTIQVB. 

Art.  44.  Inspections  générnles  ,  frais  de  tonrnécs, 
d'impression  cl  de  fuui  nilui  es  de  bureau,  et  com- 
mandants snpéricurs  

Art.  4tt.  Achat,  eolretien  et  réparation  des  armes 
al  oldale  d'équipement!  nmgatin  eeptral.  —  Frais 
tamrâiiMi  dea  diali  4a  aifMlemaal  al  4M  kmeli 


1,100,894  01 


68,100 
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DéSIORATION  DBS  DtalfSBS 

GHAHGB8 

ordinaire* 

01 

jpaniMiMatco. 

estraordia. 
«1 

tanpdmiraa. 

TOTAL. 

d'oiBeierg  et  acquisition  de  théories,  épîngtetiM,  «te. 
(Une  somme  de  4,185  fr.  po«m  élretllM- 
tériù  de  Tart.  ii  à  Tart.  45.) 
Arl.M.  FsrwNiiMl da mcasin «CBlrtl .  .  .  . 

10,000 
S»6I0 

a 
» 

• 

m. 

00,408  a 

CHAPITRE  VIII. 

• 

rires  RATioirtiBS. 

Art.  47.  Frais  de  célébration  des  fêles  nationales. 

Art.  48.  Tir  national  :  prix  en  argent,  en  armes, 
eu  objets  d'orfèvrerie,  etc. —  Tirs  communaux  :  sub- 
sides pour  la  coostructioa  des  cibles  et  l'earxiarage- 
nmit  des  tirs  «n  pminea  —  PwMudi  du  tir  et 

40,000 

64,000 

■ 

• 
• 

* 

104,000  » 

CHAPITRE  IX. 

•iedmmi  mMMtnrront  n  téemiumH. 

Art.  49.  Médailles  ou  récompenses  pécuniaires 
pour  actes  de  dévouement,  de  courage  et  d'bunui- 
DÏlé:  impression  et  calligraphie  des  dipldoMS,  fraie 

ll»O0O 

■ 

m 

11,000  • 

CHAPITRE  X.  ^ 

UMMt  ft^Mmaim  n  omhi  5b  m. 

An.  80.  PenioM  de  160  flranet  «n  Itaveur  dee 

légionnnires,  <fc?  décorés  de  la  croix  de  Fer  peu 
favorisés  de  la  fortune  ,  pensions  de  2S0  francs  aux 
blessés  de  septembre  dont  les  droits  auront  été  re- 
eonnns  avant  le  1er  Janvier  I864i  •obsides  à  leors 

La  somme  qui,  par  suite  des  décès  survennnt  parmi 
lét  pensionnés,  deviendrn,  pour  chaque  exercice, sans 
MBploi,  sur  le  crédit  de  200,000  francs,  teraaftiéléat 
!•  A  desservir  de  aouveiles  peosioaa  i 
9*  A  porter  i  If  S  fraace  les  penskNii  dea  ywnu  i 
5»  A  uiipmenlcr  les  pensions  des  décorés  de  la 
croix  de  Fer  et  des  blessés  de  septembre  non  décorés, 
jiisqi/i  ce  qu'elles  ail«i|naiil  la  ehiflr»  aMwâami 
de  t, 200  franc»! 

4*  A  augmenter  lc«  pensioas  des  veavea  de  déeoréi 
de  la  croix  de  Fer  et  de  blessés  de  septembre,  pro- 
portionnellement k  Taugmeatation  qui  sera  accordée 
aux  décorés  et  biMaéa,  JiiBfB*k«  chiffra  aiasriaiw 
de  400  francs* 
Art.  6t.  SnbaMc  aa  fsndi  spécial  des  ihiali  de 

• 

» 

* 

000,000  • 

* 

• 

St,000  • 

« 

SSS,000  • 

CBAnTRE  XI. 

ACMCOLTOnt. 

Art.  53.  Indemnité  pour  bestiaux  abattus  .    .  . 
Art.  53.  Service  vétérinaire;  bourses  .... 
éaHum'  ^'^**''*''***'  ^*™ùlés  d«  paraowMl 

340,000 
10,1100 

41,100 

• 
• 

9 
9 

• 
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G1U1GE8 

ordioairet 
et 

p«raMMi«. 

eziraordin. 
et 

lemportiret. 

■ 

1,600  > 

102,000  » 

• 

93,500  » 

• 

• 

«  MM  . 

13,670  • 

• 

67,600  . 

» 

68  200  » 

• 

• 

1,190,00  • 

• 

f«.880  » 

» 

IS^  • 

• 

184,000  • 

• 

• 

DiSIGRATlOM  DES  DÉiPB|ISES 


ir 


TOTAL. 


Art.  BB.Traltenmtf  et  Mennltés  de  disponibilité. 

Art.  56.  Matériel  du  liaras,  frais  de  voyage  du  per- 
sonnel cl  achat  d'étalons  

Art.  57.  Amélioration  de  la  race  chevaline  indi- 
fèQ<«  «léeQlion  des  règlemeoU  provinciaux  sur  la 
Mtlêre  I  eiéenttoB  d«i  rèflemeata  pmindaint  pour 
ramélioralion  de  la  race  bovine  ;  amélioration  des 
•S|>èees  bovine,  ovine  et  porcine  

Art.  58.  Conseil  supérieur  et  commissions  pro- 
vimialeBd^irienltora  «  iraiicmeots  et  indemniiés  des 
facrételrva  3o  eraseil  aopériear  cl  des  eommissiMi 
provinciales  d'agriculture;  subsides  pour  concours  et 
•ipositions  ;  encouragements  aux  sociétés  et  aux 
eiMBieesagricoles;  achats  d'instruments  aratoires  nou- 
v«ÉU,  detUoét  à  lenrir  de  modèles  on  à  éire  dislri- 
haé»  aoz  eommisaloni  d^grieuUore,  aax  eomieet  et 
sociétés  agricoles  ;  achat  de  prraines  nouvelles  ré- 
partir par  rintcrmédiaire  des  commissions  d'agrl» 
culture  ;  dépenses  diverses  

▲rL  99.  EoseigneoMul  profcssioniMl  d«  l^grieuU 
ton  et  de  rhortieiiharei  pcrsennel  de  nnstilirt 
agricole  et  des  écoles  d'horticulture  de  rÉtal;  maté- 
riel de  ces  établissements;  trailemenls  de  disponibilité, 
fralede  eonréreoflet  dnigriMill«f«é  d^rlladtnre  et  de 


Art.  60.  Serrtee  dei  défHdMOMiHeeii  Cmipîiie.  . 

Art.  61.  Mesures  relatives  aux  défricberoenis,  dé- 
penses et  indemnités  nécessitées  par  le  contrôle  étnl>U 
pour  assurer  Tcxéculion  de  la  loi  du  25  mars  1847. 

Art.  61.  Personnel  de  Técole  de  médecine  vété- 
rinaire de  rÉiel  

Art.  63.  Matériel  de  IV'cole  de  médecine  vétérinaire 
de  TEtat;  bourbes  ;  jury  vétérinaire  

Ari.  64.  Saiwide  A  la  aMtlté.dlforliMltare  de 
Braaeilee  •  

GHAPmBXn. 

VOiail  VlCIlâU  ET  BTC^I  PVBIIQVI. 

Art.  6S.  Eneearagementi  poor  l^nélioralioii  de 
la  voirie  vicinale:  indemnités  tu  eonMiianiree 
Toyers  et  enconrai^omcnts  pour  les  anéltOMliens 

qui  intéressent  l'hygiène  publique  

Art.  M.  InspMtion  des  chemine  vIciMO,  des 
>  dTeaa  et  de  l*egri«iltare  


CHAPITRE  Xm. 


IHMItTalB. 


Art.  67.  Frais  dn  conseil  snpérienr  de  l'indastrie 
et  du  commerce;  traitement  de  rinspecteor  pour  les 
affaires  d'industrie  el  du  secréiairc  du  conseil.    .  . 

Art.  68.  Enseignement  professionnel  :  Ecoles  in- 
dtielriellet,ete»ertd*apprmtlsM0e  

Art.  69.  Achat  de  modèles  et  de  mélien  perfee- 
tionnés:  voyages  et  missions;  publications  utiles 
et  souscriptions;  prix  ou  récompenses  pour  dos  ou- 
vragée 00  mémoiret  sur  des  questions  de  leclinolo- 
ffie,  de  draH  aa  dMeanonla  industrielle  :  subsides 
wfamr  dladflilries  mtellei»  ftaie  «elaiiteai» 


1.049,370 


1,169,990 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CBAIQB8 

■f  mTien. 

ordinaires 
el 

pemumenu 

laJ 

exiraordin. 
et 

tcapomlrce. 

TOTAL. 

«■ineb  île  préYosranee  el  mx  Melétéf  da  seeoart  na* 

tuets  ,  et  frais  i\e  bureau  de  la  commit'Bion  pcrmo- 
oeole  ciablie  pour  i'examen  des  o^res  qui  se  rutia- 
cbent  à  ces  associations:  décorations  d'ouvriera,  etc.; 
«moartcemenl  à  la  société  de  piieienluire  de  Belgi- 
qa»i  indemnité  dn  leerétaire  os  li  eonmiasloo  per- 
maDcnic  pour  irs  socicics  tic  spcours  muiucis*    •  • 
Art.  70.  Indentiiilés  des  greffiers  des  coaseils  de 

Art.  71.  Frau  de  rédaction  et  de  publication  dn 
Jlanittf  «g^bicl  4»$  Irmpaia  iftewiiKonf  Inilouol 

• 

18,480 
18,080 

7,fliM 

• 
• 

• 

• 

0,080^* 
• 

• 

a 

JTM/e  de  l'itMhutrie. 

31,6S0 
17(480 

» 

» 
■ 

V8,080  • 

CHAPITRE  XIV. 

• 

Arl.;7i.  Traitement  des  vérincateurs  

Art.  75.  Frais  de  bureau  et  de  tournées  .   •   *  . 

59,450 
18,000 
9,000 

> 
■ 
• 

• 
» 

78,480  • 

CHAPITEE  XV. 

inrancTioR  publique.— ENSEicnENEiiT  supiaiEoa. 

Art.  77.  Dépenses  du  conseil  de  perfeetionnement 
Art.  78.  Traitement  des  ronctioillMlmal«nplO|da 

Art.  79.  Bourses.  —  Matériel  des  universités.  . 

Art.  80.  Frais  de  roule  el  de  séjour,  iodemnités  de 
séance  des  membres  des  jurys  d'examen  pour  les 
grades  académiques,  pour  le  litre  ili-  gradué  en  let- 
tres et  pour  le  grade  de  professeur  agrégé  de  l'en- 
aeignemeot  moyen  de  Tnn  et  de  l'autre  degré ,  et 
pour  le  diplôme  de  capacité  relatif  a  la  langue  fla- 
mande, de  la  langue  allemande  et  de  la  langue  an- 
glnise  ,  el  pour  le  diplôme  k  délivrer  aux  élèves  de 
fa  première  commerciale  et  ioduslrieile  des  athénées; 
aalaire  dea  bnisfiara  des  Jurje,  et  matériel .   .  . 

Art.  81.  Dépenses  du  concours  universitaire. — 
Frais  de  publication  et  d'impression  des  Annales 

Art.  Si.  Subaide  pour  encourager  la  publication 
daa  trafans  daa  neoibrea  do  corps  professoral  uni- 
versitaire et  pour  subvenir  aux  frais  des  missions 
ayant  priocipalement  pour  objet  l'intérêt  de  cet  en- 

i.OOO 

736.790 
143,710 

178,888 
10,000 

18,000 

• 
> 

• 

m 

a 

• 

7^11  88 

• 
■ 

1^,040  88 

GHAPITRB  XVI. 
nsuainui  aoTia. 

Art.  88.  Dépenses  dn  conacll  dn  pnrtelinnMmttt 

8,000 
18,080 

• 
• 

• 
• 

Digitized  by  Google 
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DÉSIGIUIU»  PES  DRESSES 


CaitGBS 


ordinaires 
•t 

per—iwiitét. 


ctlraordin. 
•t 

teaywraîrt». 


TOTAL. 


Art.  85.  Fnf s  <!«  tonmées  et  «otrei  dépenies 

rinspeclion  (IcséinMissemcntsd'instruclîon  moyenne. 

Arl.  86.  Frais  et  bourbes  de  l'enseignemciil  normal 
pédagogique,  dcsiint'  à  former  dapvoftMears  pour 
!«•  éiabliMcoieais  d'îostruclioii  mÊjmm».  du  degré 
tvpériear  el  du  étgré  \ntétiear\  aouldn  ponr  aider 
1rs  él(^ves  1rs  plus  di>.lingué3  de  Tenarignement 
normal  du  degré  supérieur  qui  ont_  terminé  leurs 
dtadeStl  firéquenierdetélablisMiDents  pédagogiques 
dtraogeniarqaiaitioDensixannuiiésdu  local  de  l'école 
normale  des  numanliés  de  Liège ,  première  annoiié. 

Art.  87.  Crédits  ordinaires  et  supplémentaires  des 
aibénées  royaux  ;  augmeulolion  de  traitement  aux 
professeurs  de  llaMUM,drtlleiDand  et  d'anglais,  dans 
jea  aUién^Ica  r«fMni*«ar  epplteatioa-dea  arrélés 
royan  do  97  et  da  98  fanrfer  (863  

Art.  88.  Part  nfT^'rente  nu  personnel  des  athénées 
royaux  dans  le  ci  édit  vulé  par  la  loi  du  8  avril  18S7, 
en  faveur  des  employés  de  nsial  dont  le  inileineal 
est  iofériear  à  1,600  rranet.  

Art.  89.  Crédits  ordinaires  el  sopplénenlafrei  des 
écoles  moyenne»  

Arl.  90.  Part  afîérenle  ou  personnel  des  écoles 
moyennes  dans  le  crédit  volé  par  la  loi  du  8  avril 
1857,  en  iavenr  des  employés  de  TElal  dool  le  trai- 
tement est  inférienr  &  1 ,600  flraoea  

Arl.  91.  Bourses  à  des  élèves  des  éroles  moyennes* 

Arl.  93.  Subsides  ft  des  élablissements  comma- 
oaux  ou  provinciaux  dMostraction  moyenne  .    .  . 

Art.  93.  Frais  du  concours  général  entre  les  é(a« 
blisaemcnts  d*itt8lruction  moyenne  

Arl.  9i.  Indemnités  aux  professeurs  de  renseigne- 
ment moyen  du  premier  el  du  deuxième  degré  qui 
sont  sans  emploi.   . 

Art.  95.  Traitements  de  disponibilité  

Art.  96.  Encouragements  piMir  la  pablicatloa  d'en* 
vragea  classiques,  subsides,  souscriptions,  achals.elc. 

Arl.  97.  Frais  de  ré4laction  du  i*  rapport  trien- 
nal sur  l'elat  de  PaBselgiieiiieiit  moyen;  fourniture 
d'exemplaires  de  ce  rapport  pour  te  service  de  Pad- 
ninislraiioa  centrale.  (Art.  «I  de  la  loi  do  |w  juin 
1880  aar  l*enseigiiemeot  anpérienr)  

GHAmM  XVII. 
■mieiinBiiT  ruMni. 

Art.  98.  Inspeclion  civile  de  Pcnseignemenl pri- 
moire  el  des  établisscmenls  qui  s'y  raltacheuU  — 

Personnel  

Arl.  99.  Ecoles  normales  primaires  de  PElat,  k 

Lierre  el  à  Nivelles.  —  Personnel  

Art.  100.  Trailemenis  lie  (iis|ioiiibililé  pour  doa 
,  professeurs  des  écoles  normales  de  PElat  .  •  .  • 
Art.  fOI.  Dépenses  variables  de  llAspoelton,  f 
eompris  ose  indemnité  spéciale  aux  inspecteurs  can- 
tonaux civils  du  chef  des  conférences  et  des  concours 
•ioai  que  des  tournées  exli-uordinuires  et  frais  d'ad- 
■liaitUrolion.  —  Commission  centrale.  —  Enseigne- 
MPtnorml  d«i  instiiuieurs  et  d«a  instimiricesi 

ordinaire  dn 


4AM7t  • 

S,800  • 

880,100  • 

80,000  • 

18,000  » 

186,000  a 

as,ooo  » 

10,000  a 

0,000  m 


10,887  80 


11,188  » 


48,900  a 

«9,i00  . 


10.000 


l.lOO  • 
8,170  - 


I.I97,4II  80 


DiaiGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

BT  inTion. 

ordinaires 
et 

perxMxenlct. 

extraortlin. 
el 

tempocafrea* 

TOTAL. 

nMtraelloa  primaire  eommmnlet  snbddM  aax  oom- 

mânes  ;  consiruclions ,  réparations  et  ametiblcmcnt 
de  maisons  d^éculc  ;  encouragemenls  (itubsidcs  et 
aclints  de  livres  pour  les  bîbliolbèqucs  des  confé- 
renees  d'iatUiuleurs)  ;  réeompenseï  en  argent  ou  en 
vn.  Imiflaleore  primaires  qol  font  prenve 
d'Ion  zèle  extraordinaire  et  d'une  grande  nplilude 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions:  subsides  aux 
caisses  provinciales  de  prévoyance  ;  eacouragemenls 
aux  rceoeiU'périodiqaes  cooMmanl  Tinstraetion  pri- 
OMirat  sabiMee  pobr  la  pablicallon  dVwvrages  des- 
tinés à  ri^pan  lre  riiistniclion  primaire  ;  secours  ft 
d'anciens  iiiÂiil^leurii  (art. Si  du  règlement  du  10  dé- 
cembre 1852}':  frais  des  conrérences  horticoles  des 
imiitoleara  nrimairaa  ;  sobsides  4  deaélabliMemeols 
spleiaoxt  salin  d'aatle  el  4eoles  d^alles,  efe.;  ssb* 
sides  aux  communes  pour  les  aider  &  subvenir  aux 
dépendes  derenseicneinenlnpimaire  dans  les  uleliers 
d'apprentissage  (arrêté  royal  du  10  février  1861); 
tni»  de  rédaetlon  du  7*  rapport  Iriennal  >ar  l'état 
de  feaselgnemeat  primaire,  et  foamilared^ien- 
ploires  de  ce  même  rapport  pour  le  service  de  Tadmi- 
nislration  centrale.  — Achat  de  livres,  d'images,  etc., 
à  distribuer  par  les  inspeelears«lUléiAmlfla|llM 

* 

8,718,615  U 

.10,080  • 

-8388,188  AA 

CBAPim  xvni. 

LETTRES   BT  tCISieBS. 

Art.  102.  Subsides  et  eneonngenents  )  sotssrip- 
lieas,  voyages  et  ntttions  littéraires,  seieiitlfk|iies 

M  arehéologiqucs  ;  fouilles  el  travaux  dans  Tintérèt 
de  Parehéologie  natiooalif;  sociétés  littéraires  et 
scieollllqMBtdépeues  diverses;  secours  à  deelltté- 
raleara  on  saTtata  foi  sent  daat  le  besoiq  ou 
aux  familles  de  litlératenr*  on  saranla  déeédés  ; 
subsides  aux  veuves  et  aux  orphelins  délaissés  par 
les  littérateurs  Van  Ryswyck,  Vankerckhove,  Gaucet, 
Denis  Soliaa  el  H.  Van  Peene;  subsides  à  des  élèves 
de  TenseifpieaDent  sopérieur  lilire;  prix  qaioqMq- 
■aux  foodfa  par  les  arrêtés  rojrnox  dio  l"  déeerabre 
1848,  éa  6  juillet  1851  et  du  35  novembre  1859; 
eMOiragsments  à  la  littérature  cl  à  l'ui  i  dramatique 
(lilléraire  et  musical);  pabliealion  des  Chronique* 
Mgêê  inédites,'  table  chrooologiqiM  dea  chartes, 
di^dmes,  lettres  patentes  et  antres  aetes  imprimés 
concernant  Thlstoire  de  la  Belgique  ;   bureau  de 
paléographie,  publication  de  documents  rapportés 
d'Espagne  ;  exécution  d'oM  description  géographi- 
que et  historique  du  royaume  de  Belgique;  conii- 
noalion  de  la  publication  des  aetes  des  étals  géné- 

ari.  iViv»  ACauemie  royaie  aes  sciences«  oes  leiires 
et  des  beaux*4irls  de  Belgique;  subsides  extraordi- 
naires à  l'Académie  royale  de  Belgique  ailo  de  la 
mettre  à  même  d'augmenter  le  chiffre  des  prix  pour 
les  principales  questions  parlées  aux  programmes 
de  ses  concours;  publication  des  anciens  monuments 
de  la  littérature  Amaxte  et  d'une  eollectioa  des 
grands  éerivaiw  dx  paft;  pxkUealioB  dtwe  biofrè 

108,880  • 

• 

17,800 

1 

> 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

R  •nTlCH. 

ordinaires 

01 

extreordio. 
et 

lemporaireo. 

TOTAL. 

Bille  nationale;  pnUtcslion  «Ton  texte  expHeatif  de 

An.  104.  Observatoire  royal  .  —  Personnel.    .  . 
Art.  i03.  Idem.  —  MtlïrMi  et  acquisitions.    .  . 
Art.  106.  BibliotlièmMffiivale.— Pereonaeli  Fraie 
é*  ta  ftislon  des  troia  ronds  et  la  rédaction  dn  eala- 

Art.  107.  Bibliothèque  royale.— Matériel  et  acqui- 

Art.  108.  Hoséo  royal  d*lustoire  aatorello.  —  Per- 

Arl.  t09.  Musée  royal  dllisloira MlBNlIé.  —  llt- 

Arl.  HO.  Subside  à  rassociotion  des  Mhndislos 
poiw  la  publieatîon  des  ilcta  Sanetonm.  •  ■  • 
Art.  f  H .  Arehives  do  royaume.  —  Personnel.  . 

Art.  H2.  Archives  dn  royaume.  —  Matériel;  ate- 
lier de  reliure  pour  la  restauration  des  documents. 
Art.  1  <  3.  Arenlvea  de  l*Blat  daaa  les  provinwi.  — 

Art.  lli.  PraU  de  publieatton  des  /nvfnfofm  ên 

mrehivfs  ;  frais  de  recouvrement  de  documents  pro- 
venant des  archives  tombées  dans  des  mains  pri- 
Tdea;  lirais  d'acquisition  ou  de  copie  de  documents 
eoneernant  Thistoire  nationale;  dépenses  de  matériel 
des  dépôts  d*arehives  dans  les  provinces:  subsides 
pour  le  classement  et  |)oiir  la  publication  des  inven- 
taires des  archives  appartenant  aux  provinces,  aux 
communes,  aux  ëlabllsseaienls  publies;  difieMea 
diverses  relatives  aux  archives.  —  Recouvrement 
d*orcbives  restées  an  pouvoir  du  gouvernement  au- 
trirhiens  fNIf  do  daaaaaaaot,  doooplo  otidotmis» 

Art.  115.  Location  de  la  maison  semnt  do  aMOnr^ 

43,963  • 
18,540  • 
7,IM0  > 

41,480  • 

n,8M  • 

11,188  * 

7,000  . 

44,«8  » 

4,700  » 
S8.400  » 

6,800  • 
m 

16,900  • 
• 
■ 

■ 
• 
• 

• 

6.000  • 
1,800  • 

S,000  • 
» 

10,000  • 
S,MO  » 

410,653 

CHAPITRE  XIX. 

BB&n-iaTB. 

Art»  116.  Subsides  à  do  Jeaneo  «rllstes  pour  les 
aider  dans  leurs  éludes  ;  encouragements  à  de  jeunes 
artistes  qui  ont  déjà  donné  des  preuves  de  mérite; 
voyages  dans  le  pays  et  h  l'étranger  pour  les  aider  à 
développer  leurs  talents  ;  missions  dans  l'intérêt  des 
arts;  seeoarakdes  nrtistes  qui  se  trouvent  daatio 
besoin  ou  aux  familles  d'artistes  décédés  ;  encoura- 
gements à  la  gravure  en  taille-douce,  à  la  gravure  en 
médailles,  aux  publicniions  relatives  aux  beaux-arts; 
subsides;  souscriptions;  acquisitions  d'œuvres  d'un 
intdrM  artistique  oa  arebéologique  i  aobsldes  aux 
sociales  musicales,  aux  sociétés  instituées  pour  l'en- 
couragement des  beaux-arts,  aux  expositions  lo- 
cales, etc.  ;  commandes  cl  acquisitions  «Psuvres 
d'artistes  vivants  ou  dont  le  décès  ue  remonte  pas  à 
plus  de  dix  ans  ;  snbsidea  ara  établissements  pu- 
biles  pour  aider  à  la  commnnde  ou  à  l'acquisition 
d'œuvres  d'art;  encourage mcnis  h  la  peinture  mu- 
rale, avec  le  concours  des  communes  et  des  (Mablis- 
semenls  intéressés  ;  académies  ,  écoles  des  beaux- 
•rii  M  éeoles  de  dessin,  anireo  qoo  l'Aeadénio  d*AB- 
vers  t  ooaeeil  do  petliiatioiiwaiit  do  Penaelgaa«ai 

I 
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CHARGES 

DÉSI6RAT10N  DBS  DÉPENSES 

ordinaires 

exlraordia. 

TOTAL. 

BT  snTien. 

el 

et 

[ir.'|-[iij  .icrltCS. 

des  arts  da  detsia;  encourogements  pour  la  compo- 
lllion  musi«al«tla|MlBture,  lascolplure,  rarcliilec- 
tare  et  la  gravure;  peosioDS  des  lauréats  ;  (rais  rela* 
tifs  aux  gniiida  concours  ;  dépeuses  diverses.   .  . 

Art.  i  17.  Académie  royale  d'Anvers  

Art.  118.  Conservatoire  royal  de  musique  de 
Braxelles.  —  Dotation  de  PElal  destinée,  avec  les 
subsides  de  la  province  de  Brabant  et  de  la  ville  de 
Bruxelles,  à  couvrir  les  dépenses  tunt  du  personnel 
que  du  matériel  

Premier  tiers  dans  les  frais  d'achèvement  de  l'orgue 
4m  eonservaloire  

Art.  119.  Conservatoire  royal  de  musique  de  Liège. 

—  Dotation  de  l'Etat  destinée,  avec  les  subsides  de 
la  province  et  de  la  ville  de  Liège,  à  couvrir  let  dé» 
penses  tant  du  personnel  que  du  matériel.    .   •  * 

ArL  m.  Hosée  royal  db  ptlnlarooldo  Mnlptaro. 

—  Personnel  

Art.  lit .  Musée  royal  de  peinture  et  de  sculpture. 

—  Matériel  et  acquisitions.  —  Pnrio dtepromOR Ot 
de  vente  du  catalogue. 

Arl.  m.  Hoséo  royal  d^ainroi  ot  d'antiquités.— 
Personnel   

Art.  123.  .Musée  royal  d'armures  el  d'antiquités.— 
Matériel  et  acquisitions.  —  Frais  d'impression  cl  de 
vente  du  calaloguet  création  d'une  section  sigiilo- 
grapbiqae  et  acquisition  dTttn  diptyque  ayant  appar- 
Icnu  au  trésor  des  évéchës  de  Tongres  et  de  Liège. 

Art.  124.  kVonument  de  la  place  des  Martyrs;  sa- 
laire des  gardiens.  —  Frais  de  surveillance  de  la 
colonne  du  Congrès.  —  Traitement  du  personnel 
préposé  *  la  sarTeillanoe  et  à  i*eatreilett  du  palais  de 
la  me  Ducale.  —  Frais  d'entretien  des  locanx  du 
palais  de  la  rue  Ducale;  frais  de  surveillance  du  mu- 
sée moderne  k  établir  audit  palaisf  «liaufl)|ga  dOS 
locauk  habités  par  les  concierges  

Art.  ISS.  HonumoDis  II  êlmtr  an  feomMO  IHm* 
Ires  de  la  Belgique,  avec  le  concours  des  villes  et  des 
provinces.  —  Médailles  à  consacrer  aux  événements 
Bémorobles  

Arl.  186.  Subsides  aax  provinces,  au  villas  el 
au  flonnrancs  dont  les  ressonrccs  sonl  insoBsaolos 

Parla  restauration  des  monuments;  subsides  pour 
restauration  el  lu  conservation  d'objets  d'art  el 
d'archéologie  appartenant  aux  administrations  pu- 
bliques ,  aux  églisest  elci  travaux  d'catretien  aux 
pro|*riélés  do  rllol  qai  ont  an  Intérêt  «xda^vo- 

ment  historique  

Arl.  127.  Commission  royale  dcsarls  etmonuments. 
— Personnel.  —  Jetons  de  présence  ;  frais  de  voyage 
des  membres  de  la  coromissioni  do  socrétaire  el  des 
dessioaieartt  bibliothèque,  mobilier,  ehnofliige,  Im- 
pressions ,  frais  du  bureau  ,  achat  d'instruments, 
compte  rendu  des  séaiircs  générales,  indemnités  des 
sténographes  el  Trais  de  publication,  frais  de  route 
des  trois  oonnissaires  de  l'Académie  el  des  mcAbros 

•arrcspondaola  

Art.  128.  Rédaction  el  publication  du  bollalln  do 
la  comnussioa  d'ori  et  d'arebéologio.  


294,000 
84,SS0  > 


6S,U»  • 


30,2i0  » 
9,275 

23,400 
S,700  • 

12,000  » 


6,430  • 


10,1 


M,000  a 


24.S0O  » 
6,000  » 


23,000 
29,000 


2,000  > 
M,SS3  • 


23,000  • 


717,668 
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DtoGlf ATIOH  DBS  DCpBUSBS 

CUARGE8 

ordinaires 
et 

pamanaQles. 

exlraordin. 
et 

temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  XX. 

SEiiriCE    DB  SAUTÉ. 

Art.  199.  Inspection  dra  élnUlMOBClrtt  dongc- 

reox,  insolubres  ou  incommodes  projetés  ou  en  ex- 
ploilalioiiip«rsoDael,  frais  de  route  et  de  séjour  pour 
dépensât  «vfrtcf  d  travau  rdallfs  t  eetl«  lu|i«8- 

Art.  150.  Prtisdesemnmtnlomniédîealefl  prorin- 

cialfs:  police  sanitaire  et  service  des  épidémies  .  . 

Art.  131.  Encouragements  à  la  vaccine  ;  service 
sanitaire  des  porls  de  mer  et  des  côtes  ;  subsides 
«M  Mge*>feniiMt  fMndaat  et  après  leurs  études , 
1*  pour  les  aider  A  sMtoMir  (  9*  ponr  les  ff^enaiscr 
des  soins  de  leur  art  qu'elles  donnent  aux  femmes 

ifliliff i!nl^<*  ftiitiftiilpfi  PII  Mk^  H^^nîit<^inip<-  r^.^AinnpiKPfi 

pour  services  rendus  pendasl  les  foidéosias;  laspra- 

_  j  .    1  à                     I  ■  

Art.  1S9.  Académie  rovale  de  médeelM  •  .   .  • 
Art.  (33.  Conseil  supérieur  d'hygiène  pilbUl|aa; 
JalQOS  de  présence  et  frais  de  bureau.   .  .   •  .  -  . 

• 

45,000  » 

30,000  » 
10,140  » 

4,300  • 

12,000  » 
• 

m 
m 

111^  • 

EiUX  DE  8PA. 

■ 

Art.  134.  Traitement  du  commiuaîre  da  arouver* 

nemeni  près  la  sscléld  eaueessioiuntra  des  jcn  de 

7,000  • 

» 

» 

7,000  • 

CHAPITRE  XXII. 

tIAinMBRTS  M  MSMKIBltlTé. 

^^^ArU  155.  Tfailaoïeala  icmponires  de  dispoaiU* 

• 

55,152  • 

56,932  • 

laaill  IltVb  AAIll. 

airaasBa  laraiToss. 

Art.  I5S.  Dépaasas  impraYnaa  aan  luailéaa  av 

budget.  —  Loyer  du  local  qal  aiarfiftPaspaailian 

5,900  • 

7,i00 

15,300  > 

Total  du  budget  du  «daistère  de  rinlériaDr.  .  fr. 

10,692,043  44 

• 

60«»»ao  62 

11,347,094  26 

260.  - 1  o  JUILLET  1 864.  - Brere»*  d'indiulrie, 
n**  025  k  700  (825  ii  900.  Voy.  la  note  da  n«  180 
da  la  l^ûwmtt),  éMvniH  par  arrUig  mln<Ml> 
riêU  4ê  uUê  dM9.  (Moolt.  du  17  Jvillat  1864.) 

261.  —  1H  JUILLET  1864.  —  Arrêté  roye/.— 
RéorganitMion  de»  administralinuê  provm- 
«Mw.  (Konit.  da  17  Juillet  1864.) 

Léopold.  eie.  Tii  ka  art.  70  et  126  da  la  loi  dn 

30  mars  1836,  portant  ce  qui  suit  : 

>  Art.  70.  Stiflt  spécialement  à  la  eliarge  de 

rtiAt, 


•  ...  3"  Le  Iruitement  des  employés  et  les  frafi 
de  bureau  du  gouvernement  provincial. 

•  Art.  126.  La  (pkUTaraaar  dirige  «1  aarfaille 
les  tcttraas  des  anplojiai  las  employés  des 
burcniix  sont  sous  ses  ordrtsi  il  lUMnme  et  ré* 
voque  ce»  derniers.  • 

Revn  noire  arrêté  do  1 1  nei  18tl7{ 

8m  la  rapport  da  Mira  miuisira  da  l'inKritar, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l".  La  clussificalion  hiérarchique  des  em- 
ployés des  gouvernements  proTineiaos  comprend  : 
OaadMbdadMsIadi 
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Dm  chefs  de  bureau; 
Ddcomnis  de  preml^daiMi 

Dei  commis  île  deuxième  desMt 
Des  commis  de  IroisièUM  claiMt 
Des  ex|iéUilioanaires. 

Art.  .1.  U  goavcriMflml  momm  I«  employés 

de  tout  grade.  Leur  nombre  ne  peut  excéder,  dans 
chaque  province,  le  noiimam  indi^oë  m  laUeaa , 

suivant  : 


wmn  ou  inseiis. 


0 

O 

s 

lA 
M 

d 

1 

« 

S  S 

;a 
"3 

!  burea 

• 

fl) 

9* 

V 

".s 

<-  s 

M  a 

•8 

w 

•o 

JS 

« 

"a 

M 

«.2 
•w  — 

« 

U 

Chef 

jcoinmi 

Commi 

'ë  " 
B  O. 

J" 

4 

4 

4 

6 

• 

4 

4 

4 

8 

m 

4 

4 

4 

7 

M 

4 

4 

4 

7 

» 
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4 

4 

8 

ao 

4 

4 

4 

7 

M 

8 

3 

8 

4 

li 

8 

S 

S 

4 

ii 

S 

S 

S 

» 

a 

Art.  3.  Les  Iraiienenis  des  employés  sont  Aiéi 
eOBforiDémol  «a  tobicaa  suivant  s 


utsmn. 

Cheb  de  diTÏsioa .  .  ..  . 

8,800 

4,900 

Chabdabasesa  .  .  •  . 

2,600 

ifiM 

MOO 

GoBBils  és  ^  dassa  ■  « 

1^ 

Mn 

CsMsisdeS'slasia*  •  • 

IfilBÙ 

l,MO 

B^tfMsnnaiNS  •  •  *  • 

1,0» 

ArU  A.  Le  grade  ne  pcnt  être  séparé  dtt  tnite^ 
tDL 

da  traili- 


Toul  employé  a  droit  M 
nenl  altaciié  à  son  j^rude* 

Art.  1.  Le  gouvemear  ne  prnl  Moorder  It 
moyenne  et  le  muximum  des  traiiemrateqaediiw 
les  limites  <ie$  allocations  du  bodfOt  fli «ODbraé* 
ment  aux  règles  suivantes  t 

kftèê  t  el  i«w  d«|nde  «ut,«n|ilofée  M  te 


Uaiiement  mininnn  est  de  1,900  (r.  eten-des» 
«mis;  « 

Après  3  et  6  ans  de  grade  à  ceax  dont  le  Iralle- 
mciil  minimum  est  de  1 ,500  ù  2,500  fr.  inclus. 

Après  4  et  8  ans  de  grade  à  ceux  dont  le  traite* 
ment  minimum  dépalie  S,WO  fr. 

Toutcrois,  dans  des  cas  spéciaux  et  avec  I^M4t- 
risation  de  noire  ministre  de  l'intérieur,  le  gou« 
verneur  pourra,  sans  sortir  des  limites  du  budget, 
déroger  k  eee  règles. 

Il  pourra  aussi,  duns  les  Iimite<;  dos  Crédits,  ac- 
corder des  suppicmeots  de  traitement  de  100  & 
800  fr.  aux  ekpédillonnaîres  «I  m  commis  jouis- 
sant depuis  pios-delO  aos  du  aailmomde  Imite» 
ment  attribué  h  leur  grndc. 

Art.  6.  Mol  n'est  admis  en  qualité  dVmployé  du 
gouvernement  provincial  «'il  n\i  prétfoblement 
subi  un  examen  devant  une  eommission  nommée 
par  le  gouverneur  et  d'après  on  prograsame  arrêté 
par  lui. 

Les  expédiifonnaircfl,  pour  obtenir  on  grade 
supérieur,  doivent  subir  un  nouvel  eiaraen. 

Sont  dispensés  de  ces  examens,  les  postulants 
porlears  d^in  diplAne  délivré  eonfoménant  aat 
lois  sur  IVnsrigaemMt  anpérioar. 

Art.  7.  Le  gouverneur  fixe  par  un  rêRlemenl 
d*ordre  intérieur  les  allribuliuns  des  divisions 
de  Tadmlntstratioa  provtndale,  les  salaires  des 
grns  de  service,  ainsi  que  toutes  les  mesures rsla> 
tives  à  l'ordre  et  au  travail  dt-s  burraux. 

Les  peines  disciplinaires  à  ajtpliiiuer  sont,  scloa 
la  gravité  dés  cas  : 

L'avertissement  simple I 

La  réprimande  ; 

U  privalioo  de  lnll«n«al  ; 

La  suspension; 
La  révocation. 

Ces  peines  disciplinaires  sont  pronmieées  par  le 

gouverneur. 
Dans  tous  les  cas,  remptojé  est  préalaUensal 

entendu. 

Art.  8.  La  prlvatioB  du  IraiteaMBtetlasospso- 

ston  sont  prononcées  ponr  un  Icraw  qai  m  poat 

escéder  deux  mois. 

-  La  suspension  eniratae  llnterdletfon  d*eterwr 
les  fonctions  et  la  privation  du  traitement. 

Art.  9.  Les  suppressions  d'emplois  ont  listt  M 
fur  et  4  mesure  des  vacances. 

Art.  10.  NoiM  ministre  de  nntdriaar  (V.  Au. 
VsROEMPEeREBooa)estelmrféde  r«sécMlaadapré- 
1  arrêté. 


462.  -  î  iî  JUILLET  1864.  -  Arrilé  royal.  — 
Canul  d'embraHchemenl  enlre  la  Mtnut  et  U 
caual  de  Liège  à  JUaeHrieht.  —  Droili  de  nom- 
fnlsoa.  (Hooit.  da  80  JalUct  1864.) 
Léo^,  elo.  Gonsidénmt  ftti  la  «inl  di  imié- 
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tioa  de  la  Meuse,  à  Visé,  au  canal  de  Li^ge  à 
■oMlricbt,  sera  prodiDinemeiil  livré  k  la  noviga* 
lion  et  qa'ily  a  lieu,  dès  lors,  de  fixer  le  tarif  dei 
péages  h  percevoir  à  raiion  de  rusa^e  de  ee  bo«- 
veau  caoat  { 

Vu  b  loi  do  80  floréil  an  xt 

Sur  la  proposition  d«  BOi  niiNitrn  dat  floaMaa 
el  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 
Art.  t**.  Lea  droite'  de  navigaiioa  déleroiinës 
ai-aprèa  aeraot  perçus  sur  les  bateau  qai  faront 
usage  du  cnnnl  de  jonction  de  laMauc^à  Vliétaa 
canal  de  Liège  à  Macslricbl  : 

BiaacTios  DB  uin  vaai  aâi&f  aicar. 


INDICATION  DES  STATIONS. 


•aoift  à  MTta 

r\R  TOKRE 


A  la  iUicenl*» 

i>a  l^laae  da  garda  do  eaaal 

de  jonction,  &  Vise,  au  canal 
latéral  4  Uaccourl .... 
De  récluse  de  garde  du  canal 
da  ionelioD,  4  Visé,  à  réclusa 
■•S,  àLaoaya  

JfavfiaeiUe. 

Da  rédaae  ii«  8,  Lannaye,  k 
rcnlréa  da  eaoal  da  jooction, 
àBaeaoïirk  

Dal'éeluse  n»  ^,  h  Lanaye,  à 
rédnaa  de  garde  du  cuaal  de 
i«aeiioii,à  ViM  


Fr.  c. 

0.025 
0.033 


0.008 
Oj088 


Fr.  c. 

0.075 
0.099 


0.0I4 
0.009 


MBicmi    TMi  ina  tiéas. 


INDICATION  DES  STATIONS. 

* 

MOmàMTM 
MB  TOBU 

de  eapa- 
eité. 

de  cbar- 
gemeou 

Fr.  e. 

Fr.  e. 

De  réclo»e  de  garde  du  canal 
de  jonction,  k  Visé,  k  i'ccluse 
&*|,àliaeaaiin  .... 

O.0OS 

0.006 

De  l'écluse  n"  2,  h  flarcourt,  à 
l'écluse  de  garde  du  canal  de 

0.000 

Art.  i,  Loraqaa  iaa  bateaos  dcfceadant  vars 

Haestricbt  auront  déjà  acquitté  un  droit  pour  la 
partie  de  la  Meuse  ou  du  canal  de  Liège  &  Maes- 
tricht  comprise  entre  le  bureau  de  Saiot- Léonard 
•t  Viad,  la  drail  parfii  im  didnit  da  «iint  à  par^ 


ccvoir  à  IVcluse  de  garde  du  canal  de  jonction,  k 
Visé,  sur  la  remise  de  la  qnillanee  do  receveur. 

Kos  mini.slres  des  Giinnces  et  destravam  pabliea 
(MM.  FRÈRE-OnBAn  et  Joles  ViiiDEnsTiciiErcir)  sont 
chargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu' 
Ikm  du  préicnl  arrêté. 

263.  —  16  JUILLET  1864.~^rr^/^royai.  — 
Cotieourê  Hramaiiqw  tn  lau§M§  fiammuU. 

(Monit.  du  17  Juillet  1864.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  nt- 
Bblra  da  l^tériear. 

Noua  avMM  nrrêié  al  arrétma  t 

Art.  1er.  Un  concours  dramatique  en  laofm 
flamande  sera  ouvert,  au  nom  du  gouvernement, 
k  roeeasion  du  34*  annivaraaira  da  findépcndanea 
nationale,  sona  la  dirodioa  d*une  commission 
spéciale  II  noBuar  |iar  notra  nUalatra  da  Fiaté- 
rieur. 

Art.  S.  Notra  aiiniàlra  dà-rintérfav  (N.  Au. 
ViHDBiiPBBREBooa)  a8t  duurgé  da  raiéaatiaa  du 
préaent  arrêté. 

S64.        «unJJBT  1864. — itrrdM  nyal  jMT^ 

tant  dissolution  de  la  chatnbre  du  npNêtn» 
tanls.  (Uuuit.  du  17  juillet  i86i.) 

Léopold,  etc.  Vu  FarU  71  da  la  Conatitntian, 
dont  la  teneur  suit  : 
«  La  Roi  a  la  droit  da  dlaiondra  lea  Chàmbraa. 

soit  simultanément,  soit  séparément.  L'ode  de 
dissolution  contient  convocation  des  électeurs  dana 
Iaa  quarante  jours,  et  des  Ciumbrea dans Ica  dans 
mois  { 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  ravis  do  noire  conseil  des  ministres, 
'  -  Noas  avons  avoua  arrêté  et  arrêtona  t 

Art.'^lM^  La  GkamlNra  daa  rapréaaBtaata  aat 

dissoute. 

Art.  2.  Sont  convoqués  pour  le  jeudi  il  août 
proebuin,  à  nanf  bciores  du  nintin,  les  coltégaa 
électoraux  de  tous  les  arrondissements  dnnijraaaia, 
h  l'cfTei  d'élire  chacun  le  nombra  da  raprésaataaia 
indiqué  au  tableau  ci-joint. 

Art.  S.  La  Sénat  at  la  IClMinbra  daa  rapréiao- 
tanis  sont  aravoqnéa  panr.la  nardl  S8  nadt  pm- 
cbain. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
Paséeotion  d«  présent  arrêté. 

Conirc-signé  pnr  le  ministre  des  afTaircs  étran- 
gères, M.  Ch.  Rooibb  ;  le  ministre  de  la  justice, 
H.VieTon  TescBi  1«  ministradas  flnancas,  M.  Patan* 
OaasR  tie  ministre  da  la  gnarre,  M.  le  baron  Cba- 
zii;  le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Jcies  Var- 
OEasTicBBLBR,  et  le  ministre  da  l'intérieur,  M.  Ki». 
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Tableau  annexé  à  l'arrilé  royal  du  16  jmlUt  l8Gi 
coNoofiMiil  les  eolUge$  ileelornux  pour  Ujcudit 
Il  mêàtêKitmnt, 


raotnccs. 


âftnoiiDissE- 

■  BMTS 

élecloraux. 


Aovera. 


[  Anvcr». .  , 
.|j|atioM  .  , 
(Tnralioal 


Brabaat. 


n.  OMid. 


Fl. 


orieal 


Liège 


BraMilcs.  • 
Loavilii. . . 
NivdlM. .  . 


/Brugf's.  . 

Ypros .  . 
LCoiirlrai. 
iTliieU.  . 
|Roulrr.«  . 

Fiirne,*.  . 

Oftieutle . 
LDisaiiHia. 


'Gnml  

Alost  .... 
ISainl-Nicolis 

XutU'nanlc.  . 
'Termoude.  . 
.Eeeloo.  •  .  , 


Nons  

LTo'irn.'ii .  .  . 
ICIiarliToi  .  . 

ïiiiiin.  .  .  . 
'Soignies.  .  . 
LAlh  •  >  •  •  • 


Li^g«  .  .  . 
Illuy  

iVpivicr?.  . 
Waremmc. 


LIEUX 

où  ]<'s  collèges 

CICCIOIMIH 

se  réunissent. 


inanelt. .  . 
Tongrcs.  . 
Jda^seyck. 


La&cmb. 


Arlon  .  .  .  • 

n.isiognc.  .  . 
.Mai'cliu.  .  .  . 
I  Ncurehfttcau. 
Virioa.  .  .  . 


Anvers.  . 

Ïaiines.  . 
arnbont. 


Bruxelles  .  . 
Louvain .  .  . 


Bruges. .  . 
Vprcs.  .  . 
CouriraL  . 
Tliiclt  .  .  . 
Roulcrs  .  . 

FlII  IK'S.  .  . 

Ostcmic .  . 
Uixowde. . 


Gand. .... 
^tosl. .... 
Sainl.Nieotaf. 

^tidciKirilc.  . 
Terniuade .  . 
Ecdoo.  .  .  . 


Mons. .  .  .  '. 
Tournai.  .  . 
CIni'Icroi  .  . 
Thuin.  .  .  . 
SoigiliflS.  .  • 
Aih  •  .  •  •  . 


INamar.  .  .  • 
Philippetille. 
Dinant. .  .  . 


Liège. .  .  . 
Iloy.  .  .  . 
Vcrvlcis.  . 
Warenime. 


Rafsell. .  .  . 

Toiigri'8.  .  . 
Maesi-yck  .  . 

Arfam  .... 

Riislogne.  .  . 
.Vliirclie  .  .  . 
Neiifebàteau. 
Virlon.  .  .  . 


Nnmur.  .  .  . 
Pliiiippevillc. 
Oiuout.  .  .  . 


Approuvé,  clr. 

S«  tiaii.  T.  »su«.  —  AMÉB  I8C4. 


3 
8 


H 

it 
A 
4 


3 
3 
8 

2 

2 

I 

,  1 
I 


7 
S 
8 

3 
3 
! 


SO 

S 
A 
A 
3 
S 
2 


20 

7 
9 


I7i 
1 


4 
1 

2 


26{>.— 16  JUILLET  1864.  —1.01  quïlittvrt  dti 
crédiU  tupptemeHlairet  au  déparUmeiU  dtê 
fintmett  (1).  (Moall.  do  SOJattlet  186A.) 


Uopold,  cle.  Les  Chambres  ont  adopté  et  i 
MMlionmms'M  qui  Mit  t 

An.  l*'.  Uescréilils  supplémentaires sontallooét 
au  budget  «lu  ministère  des  finances,  pour  Texer- 
cicc  iSCi,  jusqu'à  concurrence  de  treotc-six  miU* 
Mot  lr8Kl«-<dMz  francs  dnqnau  ecadmt,  M- 
voir  t 

CBiPITRE  IV.  « 

!•  An.  35.  lotérAts  moraloirei  en  matières  <^i- 
(crédilum linItatiO.  .  .fir.   6.900  • 


8,081  00 
869  > 
98,880  • 


.      .  ciâfim  Tiii. 

l«Arl.  18.  AdBialfltralioaee&Irole. 

—  Matériel  (exercice  clos)  .   ,   ,  , 

3o  Arl.  i4.  Indemnités,  primes  et 
dépenses  diverses.  (Année  1862).  . 

i*  Art.  48.  Papicn  k  Uabrer.  (An* 
née  1SG3)   

5*  Art.  i6.  Fraisd'envoi  en  posscs-  ^ 
•Ion  de  la  loeeiiiriOB  IM«iid«aiié  Frai- 
pont.  (Année  1861)   80  » 

6»  Arl.  47.  Rccon^irurdon  de  bAlI- 
menls  incendiés  à  Ucsircux.  Année  ^ 
1868)  1,881  60 

'    Total.  .  .fr.  86,183  80 

Art.  S.  Cm  crédits  seront  fnimtét  sar  les  res- 

SOarces  ordinaires  de  l'exercice  18G4. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qn^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Élal  et  publiée  par  la 
vote  do  JfmfirHr. 

Contre -signé  par  le  oïlalslro  des  Ononeii, 
H.  FasM-OsMO. 

S66.  —  16  tVïïLUn  1864.—  Loi  conInmmI  le 

budget  du  ministère  de  la  Juilice  pour  l'exer- 
cice 1864  (2).  (.Uonit.du  21  Juillet  1864.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambros  ont  odopli  et 
sanetioaooiu  ce  qui  suit  s 


(l)SMtloads  1863-1661. 

GNAMana  MsasraéaavTtwTt.  ^ 

.  J)iMKii«iil«  farhmt»Ulre$.  Exposé  des  oiotilli  et 

texte  du  prrtj^-l  de  loi  Séanredu  15  mars  1864, p. 84. 
—  Rapporl.  St'.ince  du  1ë  mars,  p.  lt)4. 

Ainalet   parlemexiaire».  DiiclISBÏOn  OC 
Séance  du  21  juiu  1864,  p.  592. 

SiXAT. 

DùrmmmîÊ  MunbaiMlaàM.  Rapport.  Séance  du 
5  juillet  1861.  p  XIV. 

A  «luUiparltvieniaire».  Dîwnssioa  générale.  Séaaea 
du  6  jnillei  1864,  p.  140.  —  Diteuuinn  de*  articles 

etaduphon.  Sif  .u.  tf  du fSjuilUl  1864, pl  188-188. 

(3j   COÀMtRK  DUS  RBPKKSINTAHTS. 

5tMioni(*1863-l8G4 
Osmauai»  pariwi«iuirts.  Note  préUoiiaaire,  teata 

SI 
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Article  nniqae.  Le  budget  du  minislère  de  lu  PromalgaoM  !■  présente  loi,  ordoonons  qa*elt« 

jutiee  est  fixé,  pour  l'exercice  i86i,  k  la  somme  soit  revétoe  do  sceau  de  l'ÉUt  et  pabliée  partt 

dt  «iMtene  nilHoM  wpt  cent  qoaruito^epl  aille  voie  4o  MomUtiur, 

cinq  c«Bl  Misute-hait  francs  (fr.  U,7i7,568),  Contre- signé  par  le  ateialie  4i  la  jMliM, 

eoelbratoeol  «n  taUc«i  cl-anneié.  M.  Victor  Tcsci. 


DiSIGNATlON  DES  DÉPENSES 
n  mena». 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

GHAPITBB  PREMIER. 
iMummuTHni  cmrBAtB. 

Art.  1er.  Traitement  du  ministre  

Art.  2.  Id.  desflHutimMini,enployés 
elmudecerriee. 

Art.  8.  Matériel  

Art.  4.  Frais  de  rédaction  et  de  pabllcation  de  rc- 
eneits  statistiques  

An.  S.Fraiaderoiileeldea^oor  

GMAPrrRB  II. 
eaaas  aoaieusaa.. 

Art  6.  Gour  de  cassation.  Personnel.  .... 

Art.  7.        Id.         '  Matériel  

Art.  8.  Cours  d'appel.  PerMÎmel  

Art.  9.        Id.  Matériel  

Art.  40.  Tribunaux  de  première  instance  et  de 

commerce  •  

Art.  1 1 .  Jnatlect  de  paix  et  tribanao»  de  polke.  . 

GBAPITRS  lU. 

HWIICI  MlUffillB. 

Art.  12.  Cour  militaire.  Personnel  .  '.    .   .  • 

Art.  13.  Id.  Matériel  

Art.  li.  Auditeurs  militaires  et  prévéts.  .    .  . 
Art.  18.  Frais  de  bwean  eiliidemité  pour  fan  et 
luiire.  

CHAPITRE  nr. 

m»  M  fIMffICI. 

Ari.  16.  Frais  de  justice  en  matière  erlnlnelle, 
correctionnelle  et  (le  jtolicc  

Art.  17.  Trailemeai  des  exécuteurs  des  arrêts  cri- 
niinb  et  des  pNpesés  A  la  eoodaite  du  veitures 
cellulaire  


GBAR6E8 


erdinairce 

et 


extraordin. 

et 


21,000  • 

249,100  » 
30,000  » 

6,000  . 

» 
B 

M 

967,400  » 
5,250  » 
757,050  » 
18,000  • 

1,524,420  » 
909,000  > 

8.000  • 
8,000  > 

■  » 

« 

4,900  » 
3,000 

90,800  » 

9,000  - 
4'i,S00  • 

8,540  » 

4,2SS  » 
• 
> 

m 

680,000  » 
10,280  • 

14,328  > 

TOTAL. 


313,600  • 


8,498,090 


79.778 


674,886 


du  projet  de  loi  et  texte  do  projet  de  hnlfet,  Blaaae 
d.l8Tétrierl888,p.4^f». 
BtuiM  it  18684864. , 
Daetimetift  yiarltmntAinit  •«>  Rapport*  SeMoe  de 

18jan»ier  1864,  p.  43-45. 

Anntik»  parltvitntairti.  Ditcntsiw  et 
Séaaee  du  21  juin  1864,  p.  593-596. 


Rapport.  8éeBee  du 


S*mon(<«  1863-1864. 
Ducumenti  parUmentairUm 

5iuaiell864,p.XIV.  .  .  , 

ilMwtiflNurlMUiilatrei.  Discauion  générale.  Séance 
do  6  juillet  1864,  p.  140.— Diicusaioii  des  ertielesel 
adoption.  Séance  du  13  juillet,  p.  188-187. 
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CHARGES 

ordinaires 

extraordin. 

et 

et 

permajientes 

.  temporaires. 

35,000  » 

1 

60,000  » 

IBO,MO  * 

SfOOO  » 

28,300  • 

14,000  » 

• 

f 

10,000  • 

m 

• 

il,SOO  • 

m 

1,700  » 

m 

■ 

3,000  > 

» 

318,300  » 

• 

6S,0I1  • 

• 

4,»0,000  • 

1 

i69,000  -, 

• 

256,000    »  j 

DfiSIONATIOrr  DES  DISPENSES 


ET  SERVICES. 


TOTAL. 


GSAPITRB  V. 

PALAIS  DE  lOSTICB. 

Art.  18.  ConstractioUjfréparatiopseteDtretiende 
loerax.  — ;  Snbsides  nax  prorlnees  et  aux  communes 

pour  les  aider  à  fournir  les  locaux  convenables  pour 
le  service  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix  .  . 

•     CHAPITRE  VI. 

PDDLICATIO;<S  OFFICIELLES. 

Art.  19.  Impression  du  Recueil  des  lois,  du  Moni- 
l«ir  et  des  Annales  parlementaires  

Art.  SO.  Aboooemenl  ao  BiUkHn  des  arrêts  de  ta 
e9w  dt  eanation,  ,  ,  

An.  2!.  Publication  d'un  recueil  des  anciennes 
lois  des  Pays-Bas  autrichiens,  de  la  principauté  de 
Liège  et  d'autres  pays  dont  le  territoire  est  compris 
dans  le  royaome  de  itelglaite;  pablieation  d'un  re- 
eaeil  d^Dstmetipns-eireuiaires  émanées  du  départe- 
ment de  Injustice,  depuis  la  réunion  delà  Iu'!','ii]iie 
ù  la  France,  en  t795  ;  impression  d'avant-projets  de 
lois  et  autres  documents  Icgislalirs;  Trais  de  route  et 
■otres  des  membres  des  commissions  de  législation. 

Art.  SS.Thiitement  d'employés  attachés  à  la  com- 
mission royale  de  publication  des  aneieanes  lois, 
nommés  par  le  gouv  LM-nement   . 

CHAPITRE  VII. 
PEIfSIO.fS  ET  sEcooas. 

An.  S3.  Pensions  civiles. 

Art.  34*  Saemm  t  des  magistrats etk  des  employés 
près  des  cours  et  tribunaux,  ou  î\  leurs  veuves  cl 
enbnte  mineurs  qui,  sans  avoir  droit  ù  une  pension, 
ont  des  titres  à  an  aeeonn,  par  suite  d\im  position 
■nlhavreuse  ............. 

Art.  25.  Secours  &  des  employés  on  Teoves  et  en- 
fants mineurs  d'employés  de  l'administralion  cen- 
trale da  ministère  de  la  justice,  ou  des  établisse- 
ments y  ressortissant,  4[ai  se  ironvent  dans  le  mtaie 
cas  que  ci-dessus.  

Arl.  36.  Secours  ft  des  employés  oo  veuves  et  en» 
ftints  mineurs  d'employés  des  prisons,  se  trouvant 
dans  leaaémecas  que  ci-dessus  

CHAPITRE  VIII. 

CULTES. 

Art.  37.  Clergé  supérieur  du  culte  catholique,  per- 
sonnel enseignant  et  diri|;eaiit  des  gruds Sénlnai- 
res,  &  l'exception  da  celui  de  Liège  .    .   .    .   .v  . 

Art.  28.  Bourses  et  demi-bourses  aflieetéês  ans 
grands  séminaires,  à  rexccption  <lc  crliii  dir  Liège.  . 

Art.  39.  Clergé  infcriour  du  culle  catiiolique,  dé- 
duction faite  de  7,710  francs,  pour  revenus  de  cures. 

Art.  30.  Subsides  aux  provinces,  aux  communes 
el  aux  fabriques  d'église  pour  les  <diflees  senrant 
an  eulte  catholique,  y  coni])ris  les  tours  mixtes  et  les 
Amis  do  cuite  daas  l'église  du  camp  de  Beverloo  .  . 


9S,000 


itt,ioo 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CIIARGKS  ^ 

TOTAL. 

BT  SERVICES. 

ofdimiret 
el 

permaBCDles. 

extraordin. 
cl 

lemporairw. 

Art.  31.  Culle  proleslani  et  anglican  (personnel). 

Art.  32.  Subsides  pour  frais  du  culte  et  dépenses 
diverses  

Art.  33.  Culte  israélile  (personnel)  

Art.  Si.  Frais  de  baraia  do  consiM^  ceolnl 
et  dépenses  imprévues.  

Art.  39.  Subsides  aax  provinere,  eennioiiei  et 

roii'i-.lni:  (>s  y.inr  rDuMriirn'  n  d'édiflcCS  CODiaeréS 
aux  cultes  protestant  cl  Israélite  

Art.  56.  Pensions  eedéebiaqMt  (payement  des 
leriBCS  échos  avant  rinscriplion  an  grand-livre) .  . 

Art,  87.  Secours  pour  les  ministres  des  cultes  ; 
MMort  «n  aiideiu  rdigtens  et  rcili^kNUM. .   .  . 

^  • 

CHAPITRE  UL 
irmnnaini  m  miiiIaimigi. 

Art.  3S.  Frais  d*aBtrali<tt  et  de  transport  d'indi- 
gents dont  ie  domieile  de  secours  est  ineonaa  ou  qui 
•ont  étrangers  eu  pays  

Art.  39.  Subsides  :  i»  ft  accorder  extraordinaire- 
ment  à  des  Plablissemenls  de  bienfaisance  et  à  des 
l)o?iiicos  d'aliéiu-s;  2o  aux  communes,  pour  Tcnlre- 
tien  cl  l'instruction  des  eveoglcs  et  soards-muets  in- 
digents, dans  la  CM  de  Part.  ISI,  n*  17,  de  la  loi  com- 
munale: 3»  aux  établUsenenls  pour  nvengleset  sourds- 
muel<i;  ««pour  secours  aux  victimes  de  Tophtbalmie 
militaire  (lui  n'ont  pas  droit  ù  une  pension  ou  à  un 
secours  à  la  charge  du  département  do  la  guerre.  . 

Art.  40.  Frais  de  ronte  et  de  aAJoar  des  menabres 
des  commissions  spéciales  pour  les  établissements  de 
aliarité  et  de  bicnfuiïance  i  —  des  médecins  chargés 
dfl  recliri  (  liei*  et  de  traite  r  1rs  indigents  atteints  de 
maladies  d'yeux,  suite  de  Toplithalmie  militaire;  — 
des  nenbrea  et  eeerétairca  de  la  commission  perma- 
■CBte  et  de  surveillance  générale  des  établissements 
ponr  aliènes,  ainsi  que  des  comités  d'inspection  des 
établinscments  d'allL-nés.  —  Traitement  du  secrétaire 
de  la  commission  pcruumeole  d'inspection.  —  Trai- 
tement du  seerëlaire  de  ia  eommisiioii  dinspcction 
de  rétablissement  de  Ghcel,  ainsi  que  de  l'employé 
adjoint  à  ce  secrétaire  

Art.  il .  Impression  et  achat  d'ouvrages  spéciaux 
concernant  les  établissementt  de  bienfaisance  et  frais 
divara  t 

Art.  42.  Subsides  pour  les  enfants  trouvés  el 
abandonnés,  sans  préjudice  du  concours  des  com- 
munes el  des  provinces  

Art.  43.  Sol>sides  pour  le  patronage  dca  con- 
damnée libérés  

Art.  H.  Écoles  de  réforme  pour  mendiants  et 
vagabonds  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  .    .    .  . 

CHAPITRE  X. 
raisoRa. 

aiertoR  I**.  —  Srrofee  dmttttpu* 

Art.  45.  Frais  d'entretien,  d'habillement,  de  cou- 
bag«  et  de  nourriture  des  détemia.  Achat  et  entretien 
tt  mobilier  des  priaona  


63.536 
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Oi^BIGlfATION  DES  DÉPENSES 

'.  "  ^                         IT  SUTIGBS. 

CHA 

ordinaires 
et 

permanentes. 

R6B8 

extraonlin. 

cl 

temporaires. 

TOTAL.  : 

Art.  i6.  GralincalioiM^MX  délMlM  «npkydSAo 

Arl.  47.  Frais  d'habillement  des  gordiens.    .  . 

An.  48.  Frais  de  voyage  des  membres  des  com- 
missions administratives  des  prisons,  ainsi  que  des 
fonctionnaires  et  employés  des  m(*inps  tlnblissements. 

Art.  49.  Traitement  des  employés  allacbés  au 
lervice  domestique  

Art,  50.  Frdis  d^impression  et  de  bamo  .  . 

Art.  51.  Prisons.  —  Entrelien  rl  travaux  d'omé- 

Arl.  H'i.  Maison  .de  force  de  Gand.  —  Incorpora- 
tion de  l'ancienne  maison  de  sArelé  et  eomlrueli»j| 

d'na  quartier  cellulaire.— Conlinualion  des  travaux. 
Art.  53.  Maison  cellulaire  de  .Uons.— Conlinuatioa 

Art.  54.  Maison  de  sûreté  cellulaire  à  l^iuvaia. — 
Art.  946i«.  Maison  de  sûreté  de  Bruges.— Achève- 
Art.  55.  Honoraires  et  inilcmniu's  de  roule  aux 
trchilccies,  pour  la  rédaclioo  do  projets  de  prisbni, 
ta  direetfoB  cl  ta  tÉmUhqea  lonmlièn  aw  «on- 

Art.  BS."  Achat  de  matières  prenitra  et  legré- 

Art.  58.  Frais  d'impression  rl  de  bureaa  .    .  . 
Arl.  59.  Traitemeatc  et  taatièjuei  dea  employée. 

ruie  M  MucB. 

rilAPITRT'  \II 
VillArllnl)  Ail. 

Art.  61.  Dépeoies  imprévnee  non  libelléee  au 
Total  du  bodget  da  miaisière  de  la  JiuUce.  fr. 

34,000  » 
80,000  » 

11,000  • 

000,000  > 
10.000  • 

159,000  • 
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• 
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500,000  . 
<  50,000  » 
5,000  » 
96,800  m 

• 
• 
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» 
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■ 

105,000  • 
S79,900  a 
150,000  » 
SO.iOO  • 

fl,000  a 

• 
• 
a 
a 

t 

5,668,800  • 

80,000  a 
6,800  a 

9ùjaw  m 

5,000  > 

a 

1.800  • 

13,599,307  > 

1.148,261  • 

14,747,568  • 

887.  —  16  ilVUXET  1864.  -  AtriU  roytU,  — 
Soelélé  aoMyBie  des  ebeeiliM  de  fer  de  l*Oaeit 

de  la  Belgique.  —  Elabliistment  et  approbatùm 
tUs  nutuu.  (Monil.  du  23  Juillet  1864.) 

LéopoUI,  elc.  Vu  Texpi^dition  ci-nnncxée  d*OII 
aete  public  reçu  le  39  juin  1864,  par  mottre 
Toossatni.  notaire  è  trurHes,  rt  renfer- 
mant les  statu ts  de  la  toeiité m«tty«e  4ei  dttmùu 
de  fer  d*  l'ÛHfit  éi  tm  B^lgifmt  ponr  IVlaMiew- 


ment  de  laquelle  on  demande  la  sanction  preserlle 
par  le  Gode  de  commerce; 

Vu  les  articles  29  et  suivants  dndit  Code; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
élrangiree,  noire  ninistro  dee  irann  pnblk» 
entendu, 

New  ovona  arrêté  et  arritona  : 

Art.  i".  LMlablissement  de  la  «oei^ltf  anenyai 
dêt  thtmim  de  (w  dê  FOmM  d»  te  Bd§i^  eet 
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-ralorbé  ft  tes  Xatuts,  tels  qa*i!ii  r^nllciit  de 
racle  publie  précité  da  29  jola  IMi,  float  ap- 
prouvé!. 

Art.  S.  Il  «et  eiprawéaMBt  ealeada  ^uê  !•§ 
préMBlee  ealorbatioa  et  apprriMiiaa  a^pporieat 

'  aoenne  novalion  aux  convention  et  caliier  des 
charges  relatifs  à  la  concession  desdits  chemins  de 
fer. 

Art.  3.  Cei  aalori.^atjon  ti  nj<pro!<niion  sont 
données. MM  pr^odiee  des  droits  des  intéressés, 
et  BMs  wnt  résenraos  de  lee  retirer  ea  cm  de 
wjolalioo  on  de  non-esécalion  des  statals.  ' 

Arl.  4.  >'olrc  ministre  des  nfTnîrps  (^(rnngéres 
(H.  Cl.  RoeiCR)  Cât  cliargé  de  Texéculion  da  pré* 
leal  arrêté. 

Par-devant  M«  Joseph -Ferdiaaod  Toossainl, 
notaire  résidant  à  Brnxelles, 
Ont  comparu  : 
1«  M.  Isidore  Ncoleanae,  iadaatriel,  dooucilié 
'  à  Eeeloo. 

•S'il.  Jalei  Dajardia,  baaqaier,  présidcAt de 
la  ehaoïlwa  da  «onmree  de  Bragei,  donieilié  k 
Brages. 

lei  représenté  par  H.  Gu.«tave  de  Meulenaere, 
awadita  da  la  dnadira  dee  représealeals,  pro- 

prif'tnirc,  domicilié  h  Pilllicm,  près  Av  Thieit,  en 
verta  de  sa  procuration  spéciale  passée  devant  le 
aoU^BearlFraeys,  résidante  Bruges,  le  vingt» 
hait  Jain  mil  huit  cent  soixante-qiietre,  enregie« 
trée  et  légalisée  el  doot  le  brevet  origiaal  restera 
eî-anoexé.  ' 

8*  H.  DoBiiatqve  Ifeeleowoit  iadactriel,  doaiî» 
cilié  et  demeurant  à  Eeeloo. 

4*  M.  Céleslla  Verslraete,  avocat  i  Brages,  7 
dOBiieilié. 

8*  M.  Léra-Ceokilla  âtrarat,  dlrceteardaciie- 

min  de  fer  d'Epcloo  b  Gand,  demeurant  à  Gnnd. 

Lesquels  cowparanis,  voulant  fonder  une  société 
•Bonyme  poar  rélaMissement  et  IVxploîtaliaii  de 
chemins  de  fer  en  Belgique  et  en  France,  et  parti* 
eulièremcnt  dans  l'Ouest  du  premier  de  ces  pays, 
ea  ont,  sous  réserve  de  l'approbation  royale, 
wrêlé  les  datait  aiasi  qall  sait 

CIAPITRB  PMmBK. 
dfmiMBiBat.  —  «OH.  ->  avala.    aainr  »■  u 

SOCIBTé. 

Art.  1er.  Il  est  formé,  par  les  présentes,  entre 
les  comparants  et  tous  ceux  qui  sont  ou  devien- 
dront propriélairce'  des  aétions  ci-après  eréées, 
une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  t 
Soeiélé  du  cAnains  dt  ftr  de  l'Oitut  d»  la  Bel- 
gifU9. 

L»  siège  en  est  établi  k  Bradlas. 

Art.  2.  La  société  comipcnecrak  la  date  de  Pnr- 
rèté  royal  ;qui  l'aura  autorisée,  et  inira  k  l'expi- 
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ratioa  de  la  conerssioa  qai  aora  le  plas  long*» 

durée. 

Arl.  3.  Celte  société  a  pour  objet  d'établir  tl 
csploiler  «a  de  bire  eipMter  des  dmiin  de  §er 
dans  IX>uesl  de  la  Belgique  et  en  France,  el  en 
premier  lieu  ceux  de  CoariraikDcnderieeawcl  de 
Gramroonl  U  Nieuport. 

Bile  poorre  eonstraire,e)(pMler  dViatrcs  ligacs 
ou  embraiichemeuts  de  chemins  de  fer,  on  y  preo 
dre  un  intérêt,  tant  en  Belgique  qu'en  France,  eu 
fliire  apport  k  aae  soeiélé  oa  ea  eéder.  ea  toat  aa 
en  partie,  la  propriété  ou  rexploiiaiion. 

Les  conventions  relatives  à  ces  objets  devront 
être  approuvées  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  37 

CtSf  CODitiDéS. 

Art.  i.  Sont  formeileaient  interdits  tontes  opé- 
rations, tout  commerce  qui  ne  se  lieraient  pa- 
immédiatement  k  l'objet  de  la  société,  tel  qu'il  e>i 
défini  ci-dessus,  ainsi  que  tonlaeiiat  oa  eeaserva- 
tion  d'immeuldes  qui  ne  seraient  pas  nécessaire» 
k  l'entreprise,  et  toute  émission  de  bauknotes, 
billeli  da  caisse  ou  do  loot  aalre  papier  de  la  mâm» 
aatnre, 

CBAPITRE  II. 
âfroaiy.  —  aRtacniau. 

Ar  t.  8.  Bl .  Isidore  NcdcMas  dédare  hira  apport 

k  la  soeiélé  : 

!•  De  la  eoneessioa  decdMoiias  de  fer  de  Coar- 
Irai  k  Denderleeow  et  do  Giaœmon^  à  Nieuport 

qui  lui  a  été  acrordcp  en  vertu  de  la  loi  du  31  mat 
1863,  par  urréié  royal  du  décembre  de  lu 
même  année,  eooforaîéia'enl  k  la  convcatioB  elau 
cahier  des  charges,  en  date  du  S8  février  1863, 
publiés  par  le  MQnitmr belge  du  lidéeembre  1863, 
n*  346  « 

S*  Des  droits  h  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  >'i(Miport  n  Osiende,  réiallant  de  l'kriielo  3  de 
ce  cahier  des  charges  ; 

S»  De  robligatlon  eonUraetée  par  le  sadilé  de 
coastrneiion  de  Tublse  d'exploiter  : 

A.  La  ligne  de  Courtrai  k  Denderleenw  avce 
prélèvement  par  privilège  au  proGt  du  conces- 
aioonaira  et  de  ses  ayaata  droit  d*0Be  resta  aa* 
niieilc  de  969,7!)6  francciar  le  awnlaatde  la  re- 
cette brute  de  celte  ligna. 

B.  La  ligoe  de  Gramaioat  k  Meaport  atce  pré- 
lèvement por  privilège  au  profit  da  coneescioa- 
naire  d'une  renie  annuelle  de  484,878  franes  snr 
le  montant  de  la  recelte  brute  de  celle  ligne,  di- 
mlaoée  de  3.000  francs  par  kilonèiro  et  par  aa 
au  profil  de  l'exploitation. 

En  conséquence,  la  société  eonsliluée  par  le 
présent  acte  est  substituée,  sans  aucune  exception 
ni  réserve,  k  tous  les  draila  et  oUifttiaat  vécal' 
'tant  des  conrcs.siôns,  dec  droiti  Cl  dw  cMIgallwi 
ci-dessiiB  apportées. 
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ni 


Arl.  6.  Pmt  |n1s  4«  m  apporls, 

se  rdserre,  en  et  qal  toaehe  les  objets  repris  aax 
Qot  I  ei  2  de  rarticle  précédenl,  le  droit  de  préfé* 
reoce  pour  reséeoUon  dcf  tninax  «I  pour  V*»* 
eeapUM«Mild«s«il»ligatioDs  attachées  à  la  eoa- 
cessioa  et  anliricurat  t  Is  aiia  en  esploilaiioa 
des  lignes. 

Le  eoneeil  d^ldflil■illr■lloft  •!  le  eolWge  dM 

eommissaires  réunis  fixeront,  sMl  y  a  lieu,  à  Itf 
majorité  de  trois  administrateurs  cl  deux  commis- 
saires ou  moins,  les  conditions,  le  prix  et  le  mode 
i»  piftmalde  rmtr«priie  générale  ponr  Pexé- 
enlkm  des  tnnmL  dt  chaeu  detdita  etten^M  d« 
fer. 

Le  prix  ne  pourra,  dan  WÊttm  «U,  députer  in 
ressources  de  la  société,  Mkl  qvVItt  lOttl  défi- 
nies ù  Part.  7  ci-après. 

Le  droit  de  préférence  devra,  sous  peine  de 
déehéiMe,  être  exercé  dMS  Im  Iroii  mti»  k  diler 
do  jonr  où  les  plans  gdnf'raux  d'exécution  auront 
été  communiqués  à  M.  Neelemans,  à  défaut  de  quoi 
rassemblée  générale  ponrvoim  MX  ofoyens  d*exé- 
eatcr  Tentreprise. 

Dans  le  même  délai,  il  sera  justifié  vis-à-vis  du 
goovernemeal,  que  le  sieur  Neelemans  a  fait  usage 
do  droit  qn^l  e*«al  réienré  cl  qull  Mwple  en 
payement  les  actions  au  pair,  on  qM  le  Ctpital- 
•étions  intégral  est  souscrit. 

En  ee  qui  concerne  la  Ijgne  de  Coorlni  à  Den- 
derieeoweieallede  Gramaont  k  Rieaport,  H.  Née* 
Icmans  se  réserve  la  faculté  de  transférer  ledit 
droit  de  préférence  à  la  société  de  cons traction  de 


eHAPlTBB  III. 
TOiw  Mail.  —  lenom  st  «HidàTMH. 


Arl.  7.  U  «apîinl  mêlai  m  conpoea  de  qnanmta* 

cinq  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Il  est  en  outre  émis,  aux  taux  et  conditions  à 
déleraiitiar  par  la  majorité  de*  adntnlitraieort  al 
des  eommissaires,  quatre-vingt-dix  mille  obliga- 
lioys  d*une  valeur  nominale  de  cinq  cents  francs 
rapportant  chacune  on  intérêt  annuel  de  quinse 
fhiiim  et  reaboareablea  au  pair,  par  la  toi»  dn 
èort,  penilant  la  dorée  de  la  concession. 

Ces  obligations  forment  deux  séries,  la  pre- 
mière de  60,000  et  la  seconde  de  30,000  titres. 

Aa  servies  des  intérêts  et  de  IVimortissenMnt  des 
60,000  obligations  de  la  première  série  est  spé- 
eialement  et  par  privilège  affectée  la  somme  da 
960,786  firanesuprâavée  annoellencnt  snr  le  pro- 
duit brut  de  Taxploitatlaa  da  la  Dgna  da  Gonriral 
A  Denderleeuw. 

Ao  service  des  intérêts  et  de  ramoriisscmeatdst 
30,000  nUlgalloni  da  la  danxMaie  série  est  spé- 
^alement  et  pv  prlviMfa  affecice  la  somme  de 
104,878  francs  prélevée  sur  le  produit  brat  de 


TexploilaUM  da  la  ligaa  da  Ohwmmww  A  Hiesporl, 
dans  les  termes  meiitlonnétu  llUcm  Idnn*  9  4s 

l'art.  5  ci-dessos. 
LlHnartissesientdcs  obligatiMi  4s  !•  f  séria 

commencera  le  l«r  janvier  qui  soivra  la  mise  SP' 
exploitation  de  la  ligne  de  Courtrai  à  Denderleeuw 
sor  toute  son  étendues  celui  des  obligations  de  la 
S*  séria  eannsncsm  la  i»  Janvier  da  tannés  «{ni 
suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Gram- 
mont  à  Nieaport  sur  toute  son  étendue,  et  ce  con- 
fomémeoi  aux  tableaux  annexés  ao  présent  acte 
ponr-an  Mra  partie  intégranta  et  qni  seront  enre> 
gistrés  en  même  temps. 

Les  obligations  seront  émises  selon  les  besoins 
de  la  soeiéié  ansnlie  dVina  «téetslon  du  eonsdl 
d^administratioo.  Le  produit  on  les  litres  en  res- 
teront déposés  chez  les  banquiers  de  In  société  et 
il  ne  pourra  eu  être  disposé  qu'au  fur  cl  à  mesure 
jrias  travanx  al  faomitnrss  panr  la  servies  de  la 
société  et  exclusivement  pour  le  pny? ment  desdits 
travaux  et  fournitures  et  ce  sur  ordonnance  de 
payement  signées  par  ém  admlnislralaim  nt 
énonçant  explicitement  qns  la  dépansa  eat  Mlq 
poor  Iravoux  cl  fonrnilures. 

LcsUils  banquiers  s'engageront  à  ne  payer  que 
snriasdilas  ordonnaness. 

La  sortime  totale  des  obligations  émises  ne  peut 
dans  aucun  cas  excéder  le  montant  versé  ou  libéré 
des  actions  ou  une  somme  équivalente  en  fourni- 
tnrss  st'  travanx  cfiisetttéa.  Tnniebis  rémisaion 
des  obligations  pourra  être  anticipée  jusqu'à  eon- 
carrenee  dn  capital-actions  souscrit,  sous  la  con- 
.  dilian  sÉprasM  qna  snr  leur  produit,  dépesé 
«oauna  il  est  dit  phn  In»I«  IMninistraiion  de  la 
aampagnie  ne  pourra,  sons  sa  responsabilité,  pré- 
lever successivement  pour  le  payement  des  tra- 
van  el  Ibnniilnres  qna  le  montant  de  la  moitié 
dn  prix  da  ces  travaux  et  fou^nitnres,  le  surplus 
devant  Aire  acquitté  au  nsoyen  des  actions  on  de 
lenr  prodoil. 

Art.  8.  L'assemblée  générale  peut,  dans  le  ass. 
prévu  par  l'art.  3,  augmenter  le  fonds  social  par. 
l'émission  de  nouvelles  actions  ou  obligotions. 

Ilnlle  aelfon  ne  pourra  être  éndse  an-dassons 
do  pair. 

Lss  détenteurs  des  titres  primitifs  auront  nn 
droit  de  préférence  pour  l'obtention  des  nouveaax 
titres  éaais«  dans  la  proportien  ds  eenx  dent  ils 
sont  possesseurs  ao  moment  de  rémission. 

Pour  toute  émission  nouvelle  d'obligations,  les 
dispositions  de  rurl.  7  eoneemant  ces  titras  sont 
applicables.' 

Art.  9.  Lesaclinn';  sont  au  porteur.  Elles  seront 
signées  par  deux  administrateurs  au  moins, seront 
.OKlmltes  dTnn  rsgistro  A  sanehe,  dont  te  talon 
reste  déposé  ao  siège  social  et  porteront,  impri- 
naées  ao  doo,  les  principales  dispositions  des  sta- 
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luts,  r]u*il  importe  nu  porteur  de  eonnnllrc,  no- 
taniinrul  Icc  art.  7  à  li  inclus! vemcat.  Le  conseil 
d'adminUlralioii  règle  ccl  objci. 

Le  iransfcri  d«  •cttons  M  fera  par  la  itepto 
tradition  du  lllre. 

An.  10.  Le  monlani  des  aettons  est  exigible  t 
trenie  ]iour  cent  duu  les  Iranle  Joon  d«  rbomo- 
logtUon  royale,  ce  doni  il  sera  jasiifié  vis-i-vis 
du  gouvernement;  soisanlc-dix  pour  cent  aui 
époques  ù  fixer  par  lo  conseil  d^adoiinislralîoo. 
ici  aetiona  m  booi  rcnIcN  q«e  canlra  le  dernier 
fenemenU  Jusque-là  il  nVst  délivré  que  des 
pramacei  d'acUous  faisant  mcotion  des  verse- 
nenla. 

Les  avic  coacemant  les  versements  seront  pn- 
WH  an  mois  d'avance,  de  la  maoièra  prescrite 
par  Twtl.  33  ci-après. 

*  '  Ici  pajamenls  ceronl  fktu  dira  Ici  bampiiers 

déslgnéf  par  le  conseil  d'administration.  A  défaut 
déversement  aux  époques  fixues,  l'iDiérdlsera  dû 
I  raison  de  einq  pour  cent  l'an  |iour  chaque  jour 
de  relard.  '  « 

Le  conseil  d'administration  pourra,  en  outre, 
prononcer  la  déchéance  des  actions,  en  publiant 
les  numéros  des  actions  m  relard,  i  irois  reprises 
al  &  qnime  joors  d'intervalle  uu  moins,  dani  Ict 
Journaux  mentionnés  à  l'article  33. 

D'autres  actions  pourront  èirc  émises  en  rcm- 

*  plaeeiienl  de  «elles  annalées  et  tons  les  mènes 
annérof. 

nuit  jours  après  le  dernier  avertissement,  les 
actions  sur  lesquelles  les  versements  n'auront  pas 
éU  ellleelnéa  ceronl  annuMea  d«  plein  droit,  et  Ica 
sommes  versées  acquises  à  la  société,  par  la  seule 
échéance  du  terme  et  sans  qa*il  soit  bcàoin  de  mise 
en  demcnro. 

Ut  diipoaftiona  du  présent  article  seront  appliw 
cobics  nux  versements  des  îictions  émises  ulté- 
rieurement, sauf  que  le  conseil  d'administration 
en  déterminera  Ica  époques  de  payemenL 

Art.  H.  Chaque  action  a  droit  î  one  part  égale 
et  proportionnelle  de  favoir  social  et  des  bénéfices 
de  la  société  à  prélever  et  à  répartir  conformé- 
aMBiàr^rt.  SO. 

Art.  12.  Les  actionnaires  ne  seront  rn  nncun 
cas  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs 

Art.  IS.  Tonte  action  est  indiviiible.  La  aodélé 

ne  reconnaît  (lu'un  propriétaire  pour  une  nciion. 

Art.  14.  Les  droits  et  obligations  attachés  k  Tac» 
tUm  anlvenl  la  titra  dans  quelques  maina  qv*il 
paaae.  La  possession  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  adhésion  aux  statuts  de  la  sociclc  cl  aux  dé- 
cisions de  l'assemblée  générale,  prises  en  coufor- 
mllédatalatntt. 

Lcb  héritiers  on  créanciers  d'an  propriétaire 
d^aetiont  sent  tenus  de  désigner  un  seyl  d'entre 
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eux,  00  un  mandataire  commun  pour  npir  en  leur 
nom  ;  ils  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  1rs 
Ucns  et  valeurs  do  ta  coeiété,  ni  s'immiscer  en 
ODCune  manière  dans  >ion  administration.  Ils  doi- 
vent, pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rappor- 
ter ans  Invenialrec  soeianx  et  aai  ddllUcaUéna 
de  l'assemblée  générale. 

Art.  19.  Les  obligations  sont  an  porteur;  Ira 
dispositions  des  articles  9,  13  et  14  des  présents 
atainta  Icnr  aont  applicalilaa. 

GHAPITBE  IV. 
an  L*AMiMitnAtioM  n  u  aoeiinL 

An.  16.  La  société  est  administrée  par  on  con- 
gé il  d'administration,  composé  de  cinq  membres, 
assisté  d'un  directeur-gérant,  qui  remplira  les 
foneiiona  de  acerétaire. 

La  gcation  est  coniréléo  par  trob  eonmis- 
soires. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont 
nommés  et  révoeaMea  pnr  rassemblée  générale. 
Ils  peuvent,  pour  1)  premiètO  fola,  élro  MDBtdS 
par  les  présents  statuts. 

Trois  administrateurs  etdenxtommiMairca  an 
moins  doivent  être  Belges  on  natnraliséa,  et  avoir 
leur  résidence  en  Belgique,  lia  nomment  rcepeeti- 
vcment  leur  président. 

Les  administratcnra  et  les  eommlisairca  rdnnia 
nomasenl  lo  direeleor-gdrant  et  fixent  wn  Utile- 
ment. 

Ils  ne  pourront,  en  ce  qui  le  concerne,  prendre 
-  de  décisions  qn^  là  majorité  de  troia  admlaisim- 

tcurs  cl  de  deux  commissaires  et  seulement  sur 
convocation  ad  &oe,  faite  dix  jours  au  moin» 
d'avance. 

Le  conseil  d*admiiriMntloa  pent,  aana  an  ras- 

ponsobilitc, déléguer  temporairement  ses  pouvoirs 
à  l'un  de  ses  membres  pour  one  ou  plusieurs  ttffai- 
rca  délermlnéca. 

Il  peut,  avec  l^tdhéalon  du  collège  des  commis- 
saires, charger  temporairement  l'un  de  sca  mem- 
<  bres  des  fouçiions  de  directeur-gérant. 

Art.  17.  Us  fonellotta  àMministnitenra  al  do 
commissaires  ne  donnent  pas  lieu  à  un  traitement 
fixe:  ils  reçoivent  une  part  dans  les  bénéfices, 
ainsi  qu'il  est  dit  rartide  80  ci-après,  cl  dont 
la  moitié  est  partageable  en  jetons  de  présencr. 
Toutefois  il  pourra  ^trc  attribué  5  l'administra - 
leur  délégué,  dc«i(^né  eu  vertu  de  l'article  précé- 
dent, une  rémunération  dont  le  eliifllra  sera  fixé 
par  le  conseil,  d'accord  avce  les  commissaires. 

Art.  18.  \jt  conaoU  dMasInlatration  rquréscntc 
la  société. 

Il  fiit  tona  mitée  rdatiiinn  imnepnriamlslea 

et  à  l'emploi  récifiroquc  du  matériel;  Il  délibère, 
traite,  compromet,  transige  et  statue,  dans  les 
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limitM  ei  en  eonformiié  des  présents  statals,  sur 
lootei  Im  affbirtt  A  mir  toof  l«t  hitévMi  dt  l« 
société  ;  il  nomnM     réttqin  lom  les  cnplojét 

dont  il  llxc,  de  commun  accord  avec  les  eoillinlt> 
eaircs,  le  nombre,  le  traiiemenl  et  les  Bllribii' 
lioÉt. 

Les  aelions  judiciaires,  tant  rn  dcmondant  quVn 
dt'fcnJanI,  sont  suivies  au  nom  de  la  soeiélc,  pour- 
suite  ei  diligence  du  président  on  d'uo  adminis- 
trateur Akifpaé  k  Ml  «ffct  par  le  eoMcit  ^dmt> 
nlslralion. 

,  4rl«  19.  Le  «onseil  d'«dminislration  se  réunit 
•o  moins  one  fois  par  nois  wa  »\ift  de  le  eeeiélé. 

lUanmoins  io  réunion  mensuelle  n'est  obliga- 
toire qu'à  partir  de  répo(|ac  où  la  société  exploi- 
tera une  ligne.  ^ 

L«i  déelsiOBS  seul  prises  à  la  onjorilé  des  voix  t 

en  eas  de  partage,  la  réunion  est  fixée  ù  un  nuire 
joor.  Les  absents  sont  prévenus  par  écrit.  Aucune 
déeision  n'est  valable  si  elle  ne  réunit  au  moins 
trois  voix. 

11  est  drpssf*,  séance  lenanfe,  procèi  vcrbal  tics 
décisions  prises  par  le  conseil  d'administration. 
Les  procès>verbea^  seol  inserits  daiis  an  registre 
spécial  tenu  au  sicge  de  la  société,  et  sont  signés 
par  tons  les  membres  j^éseois  et  par  le  direelear* 
gérant. 

Le  direelenr-géraiit  est  diMPféde  rexëeatien  des 

décisions  du  conseil.  Toutes  les  pii^ccs  rmnnniit  de 
la  société  seront  signées  par  le  président  ou  un 
âdmbilsinleiir  délégué  pnr  lui,  et  eeillre- s  ignées 
par  le  direeleor^gérant.  Les  actes  qui  engagent  la 
société  sont  co  onUre  signés  par  on  seennd  admi* 
aistrateur. 

ârl.  SO.  Le  eonscil  d^idminislratieii  se  réonil 

sor  eonvoeatio'n  du  président,  faite  liuit  join  s  nu 
moins  ft  Tavance  avec  mention  <le  Tordre  du  jour, 
lorsque  le  jour  de  la  réunion  n'a  pas  été  fixé  par 
le  procès  •verbal  d^ne  sésnee  précédente. 

Clmque  mcmbra  dn  conseil  a,  ainsi  qup  In  mn- 
jorité  des  eommismires,  le  droit  de  requérir  des 
eoRvecatioiis  exiraordinaires. 

Art.  31.  Les  membres  du  roniteil  d*administra- 
tion  doivent  posséder,  à  litre  de  caiMionnement, 
chacun  cinquante  actions  de  la  société  et  les  com- 
missaires clieenn  vlngt-einq. 

Ces  actionii  sont  iiialiéiial)lcs  et  déposées  «;otis 
scellés  dans  le  coffre  de  la  société,  pendant  toute 
la  durée  et  jusqu'après  apurement  df>  Ametions 
des  liinlaires.  Il  est  fait  mention  de  Icnr  alleetatioa 
sir  les  titres  ou  scellés. 

Ltaemseil  d'administration,  de  commun  accord 
nvee  les  eomminaires,  règle  le  eaniiennenent  da 
direeleiir-géranl. 

Art.  a.  Chaque  année,  un  administrateur  et  an 
commissaire  cessent  leurs  fonctions. 
-  hp  MNTt  détérmittfm  Tordre  de  rorlle  pniiv  lami, 
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k  la  première  réunion  de  rassemblée  générale. 

Les  membres  sériants  sent  toujours  rééligibles. 
première  sortie  aura  lien  le  tvpnle  et  an  dé- 
cembre de  la  première  année  qui  suivra  |:i  mi«c 
en  exploitation  du  premier  cbcmin  de  Ter  établi 
par  la- compagnie. 

Art.  23.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
nislraleorou  de  commissaire,  par  suite  de  décès 
ou  dç  démission,  il  y  est  pourvu  par  la  première 
assemblée  générale. 

Tonte  pprsonne  nommée  eit  remplncement  d'n:i 
administrateur  ou  d'uo  commissaire  décédé  ou 
démisiionnalre,  adiève  le  terme  da  mandat  du 
prédécesseur. 

Art.  2i.  Les  commissaires  ont  un  droit  de  con- 
trôle illimité  sur  toutes  les  affaires  et  opéralioni 
de  la  société.  Ils  penvenl  prendre  eonnaissaner, 
mais  sans  déplacement,  de  tons  livres,  correspon 
douces,  procès-verbaux,  étals  de  .situation,  et  tous 
documents  concernant  la  compagnie.  Us  peuvent 
dél^ncr  à  nn  on  pinsievrs  d*entre  enx  le  eoin 
d'exercer  plus  spécialement  cette  surveillance.  !U 
vérifient  et  approuvent,  s'il  y  a  lieu,  le  bilan  et  le» 
comptes,  ils  font  rapport  i  l*Sssemblée  générale 
sur  cet  objet,  et  qn  général  anr  rexereiee  de  leai: 
surveillance.  * 

Les  commissaires  se  réunissent  au  local  de  U 
soeiélé,  qnhnd  ils  le  jagent  eonvenable,'  on  sur 
convocation  de  lenr  président  ou  dn  eonseil  dlsd- 
ministratioo. 

Les  délibérathms  des  conunlssairès  se  eonstalenr  . 
de  la  même  anattlira  qne  eeAee  da  conseil  dMmi- 
nislration. 

Art.  33.  Les  membres  du  conseil  d'adminislra  - 
tion  et  lee  eommissaires  œ  sont  responsaldes  qnc 

de  Pciécntion  de  leur  mandat.  Ils  ne  contracleni, 
à  raison  de  lenr  gestion,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société. 

Art.  26.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  déléguer 
près  de  la  société  un  commissaire  spécial,  qui  a  le 
même  droit  de  vérification  que  les  eommisMircs 
Ae  la  société.  Ce  commissaire  jouit,  à  charge  de 
la  société,  d'une  iadceuiité  annndle  de  mille 
francs. 

AH.  87.  Lie  conseil  dWminisiralion  désignera, 

de  commun  nccoi-d  avec  les  commissaires,  les 
banquiers  chez  lesquels  seront  déposés  les  fond» 
et  se  feront  les  payements  pour  compte  de  la 
soeiélé. 

CHAPITHE  V.  ' 
■    M  atun,  m  iinisAT^  xt  »■  u  nisiuTi. 

Art.  28.  Les  comptes  et  te  bilan  de  la  société 

seront  étnldis  tous  les  ans,  au  Ironie  et  on  déeem 
bre,  par  les  soins  du  conseil  d'ailminisiration. 
n  doit  y  être  tenn  compte  de  la  dépréciation  d« 
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l'avoir  social  et  ponrva  à  i*omorti8semeal  du  €87 
pital  de  la  c(NB|M^le  pendut  ta  dorée  «te-  la  «ra- 
eession.  Cet  wraptes  et  bilan  seront  soumis  aux 
commissaires,  qni  auront  vingt  jours  pour  les 
euminer  et  les  approuver,  s'il  y  a  lieu. 

lAipimbatiM  par  rawmiinité  des  eomnissaU 
res,  ou  k  défaut  de  cette  unanimité  pas  rassemblée 
géaér«lc,Mrvira  de  déebarge  pleine  ei  eotière  A 
nidniatatraltoi». 

Ba  «as  de  dissidence  entre  les  adminislraleon 
et  les  commissaires,  l'assemblée  générale  slalacn 
sur  les  comptes  et  le  bilan. 

âri.  99.  Le  bilan  de  la  sedëlé,  av«e  ha  piètesl 
Tappui,  sera  dépoté,  pendant  les  buit  jour*  «pi 
précèdent  et  pendant  les  hait  jours  qui  suivent  la 
réunion  de  rassemblée  générale  aanoelle,  an  si^e 
de  la  société,  où  les  actioamirea  et  les  porienrs 
d'obligotions,  joslifiani  deeeUe  qulllé,ponmnit 
en  prendre  inspeplion. 

àfh  de  ee  dépôt  aera  domé  dam  HauMMieede 
convocation  de  rassemblée  générale. 

Une  copie  eertlGée  du  bilan,  an  résumé  do 
compte  de  profits  et  pertes,  énonçant  Tapplication 
bile  dea  bénMec*  ainsi  qne  les  rapporta  dee  ad- 

roinistralnirs  cl  des  commissnires,  seronl,  dans  la 
qninxaioe  de  l'approbation,  transmis  au  ministre 
ayant  le  eonneree  dana  ses  attrUtnlions. 

An.  30.  Jusqu'au  /owrdelamise  en  exploita- 
tion des  chemins  de  fer  sur  toute  leur  étendue,  il 
sera  payé  un  intérêt  de  5  p.  c.  Tan  sur  les  vcrse- 
menla  clbeloé*  par  lea  aetionnairea  et  de  S  p.  c. 
sur  le  capital  nominal  des  obligations  émises. 

A  partir  de  la  mise  en  exploitation  et  sans  pré- 
judice aux  affectations  privilégiées,  stipulées  en 
hurtiele  7  dea  présenta  statnta,  il  aera  prélevé  anr 
letbénéSees  nets  annuels,  déiluciion  faite  de  lotis 
IMa  généraux  et  charges  sociales,  y  compris  le 
aerrice  des  Intéréla  et  de  l^nerlissenent  dâ  ebli> 
gâtions,  la  somme  nécessaire  pour  le  payement 
d'un  premier  dividende  de  5  e.  dn  aontint 
versé  ou  libéré  des  actions. 

Le  anrpina  se  partage  ainsi  qnll  anH  t  ' 

a.  15  p.  c.  au  profil  d'un  fonds  de  réserreexclu- 
•livemeni  destiné  à  subvenir  aux  pertes  imprévues 
et  ii  maintenir  Tintégralité  du  capital. 

à.  IS  p.  c.  pour  le*  adminiatratenra. 

e.  5  p.  c.  pour  les  commissaires. 

d.  69  p.  c.  répartis  par  parts  égales  entre  toutes 
les  aetiena  k  titre  de  aecoi^  dividende. 

Si  rindemnM  girtale,  accordée  ans  atobrfl- 
tralenrs  et  aux  commissaires,  ne  s'élève  pas  nn- 
'  nuellement  à  7,300  francs  pour  les  adminislra- 
tenra  et  Ik  1,800  franea  peur  la*  mnnisaaiK*,  la 
complément  est  pria  anr  lea  iraia  généraoi  d*  In 
société. 

Art.  31.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint 
10  p.  e.  dn  «apilal  dea  naUona  émiaea.  In  retanna 


de  15  p.  e.  établie  par  l'ai  t.  30  pourra  cesser. 
81  ee  manlnittni  est  entaaaé.  In  retenue  aem  fUle 

de  nouveau  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconstitué. 

Art.  32.  Les  intérêts  et  le  capital  des  obliga- 
tions, et  lea  dividendea  des  aationaaant  payés  chcs 
les  banquiers  de  la  société.  Les  .  coupons  semes- 
triels des  obligations  seront  payes  le  i*'  janvier 
et  le  l'f  juillet  de  chaque  année.  Les  dividendes 
dea  aetiena  aeroni  pa  jéa  nu  époques  à  fixer  par  le 
«onMil  dMnUnlalrntîon. 

CflAPITRE  Tl. 
naa  AasBnaiiia  adndnun. 

Art.  33.  L'assemblée  pénéralc  représ^te  l'uni- 
versalité des  actionnaires  ;  ses  décisions,  réguliè- 
rement prises,  sont  oldigatoiraa  aséme  pour  tes 
absents.  Elleseaompeaedeanetinnnaireaportear* 
de  dix  actions  nu  moins. 

On  peut  s'y  faire  représenter  par  un  manda- 
taire, qui  cat  Ini-mlne  neflonnnire,  ayant  dnrft 
de  voler. 

Elle  se  réunit  chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mai,  au  siège  social. 

L^poqne  dea  rénnion*  eat  rappelée  par  dan 
avis,  insérés  dans  le  Monittur  btlgc  rt  dans  deux 
autres  journaux,  à  dix  jours  d'intervalie,  et  le 
premier,  vingt-cinq  jours  an  nmina  avant  eelni 
fixé  pour  la  réunion. 

Art.  34.  L'assemblée  générale,  dans  sa  rénnion 
ordinaire,  entend  le  rapport  du  conseil  d'admi- 
nialmtion  anr  la  situation  de  la  sedéié,  et  celui  des 
commissaires  sur  l'exercice  de  leur  sarveillance  et 
sur  les  comptes  et  bilan,  dont  il  lui  est  donné 
communication;  elle  statue  sur  ceux-ci,  s'il  y  a 
lient  elle  pourvoit  ans  ptaees  dUmintatrateurs 
et  de  commissaires  sortant  au  31  décembre  sui- 
vaut,  et  elle  procède  au  tirage  au  sort  des  oliliga- 
lions  k  amortir. 

Art.  35.  Sauf  les  cas  spéciaux  prévus  par  les 
statuts,  l'assemblée  générale  ordinaire  est  régu- 
lièrement constituée  quel  que  soit  le  nombre  de« 
notions  représentées. 

Les  réfl^tttieoa  aont  priiaa  k  In  M||oriié  des 
voix. 

Art.  36.  Le  conseil  d'administration  peut,  en 
ebaervMit  laa  formailtda  de  1^.  S8,  eonmqncr 
l'assemblée  générale  en  réunion  extraordinaire. 
Il  est  ^tenu  de  le  faire  sur  la  demande  écrite  et 
motivée  de  deux  eommlsanlrea  «n  de  dix  aellnn- 
naircs  au  moins,  réunissant  an  nMina  le  disiéaM 
de  toutes  les  aclions  émises. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  extraordinaire 
siaine  anr  lea  emprunta,  les  Inodifleatlena  aux 
statuts,  l'augmenlalion  du  fonds  social,  les  de* 
*  mandes  en  extension  de  concession,  les  fusions 
partielles  ou  générales  avce  dlaa^rea  compagnies, 
laa  bntf*  è  Umn^  lea  eaasiena  et  admis  de  l^uea. 


a£GNE  DE  LEOPOLD  1".  - 

Les  délibérations  sar  en  dirers  objets  no  serool 
valable*  qu'auiool  que.  rassemblée  réunisse  les 
irob  atMpritaM  4tt  Mlloiis  teivH,  0t  q««  les  r<> 
solutions  soient  prîsesè  lAB&JorUé  des  deux  tiers 
au  moins  des  voix  préMttlM  «a  repréfcnlées.  Les 
nodtfleitloiit  aai  «latuts  devront,  m  outre,  être 
approuvées  por  le  gMfenMMnty  oviot  d*ètre 
exécutoires. 

Art.  38.  Les  avis  de  convoeation  des  assemblées 
gteérales  ■MDtfonneroiit  robjet  les  oitfete  à 
l'ordre  du  jonr,  et  qoi  Seuls  ponrronl  être  mis  en 
délibération.  Toolefoia  rassemblée  peut  être  appe- 
lée &  déllbfcer  enr  nne  proposltieii  dminut,-  eoit 
des  commis8«boi,eoltde  cinq  aclioanairflii,poarT« 
qu*elle  ait  été  communiquée  huit  jours  au  moins 
d'avance  an  conseil  d'adminiâtration,  à  moins  que 
le  coMcil  m  eomeate  è  le  niée  en  déliWtllM 
malgré  l'absence  de  celle  formalité. 

Art.  39.  Si,  ù  la  suite  d'une  première  convoca- 
tiea,  les  eonditioBs  exigées  par  Part.  37,  pour 
délibérer  valablement,  ne  sont  pas  remplies,  Pas-  ' 
semblée  générale  est  convoquée  denonYSaO,  selon 
le  mode  déterminé  par  l'art.  33. 

Ses  délibérations,  Sans  eette  seconde  réunion, 
sont  valables,  qiiel  qoe  soit  le  nombre dsf  aetion- 
naires  et  des  actions  représentas,  mais  sans  pré- 
Jadico  de  la  majorité  requise  par  Part.  37.  ces 
délibératiOBS  ne  peuvent  porter  que  sar  les  oljete 
pour  lesquels  la  jiremièrc  convocation  a  en  lieu. 

Art.  40.  Ppur  être  admis  aux  assemblées  géné- 
rales, les  porteurs  d'aetions  devront  faire  éon- 
naître,  par  éerlt,  an  eonseil,  an  siège  de  lasedélé 
dis  Jours  au  moins  avant  l'assemblée,  le  nombre 
et  les  numéros  de  leurs  sciions,  le  mandat  qui 
leor  aora  été  délivré,  le  nombre  et  les  numéros 
des  actions  de  leur  mandant. 

Ils  seront  admis  ù  l'assemblée  sur  la  production 
des  actions,  des  procurations,  ou  d'un  ccrtiûeat 
de  dépdt  dlealleB,  «ihes  Ton  des  banquiers  do  la 
soeiété,  désigné  à  cet  effet  dans  hivis  do  conro- 
cation. 

^rt.  il.  Dix  actions  donnent  droit  à  ane  voix. 
Hni  ne  pent  rénnlr  pins  de  dnq  vofx  eomnw 

Mliottnaire  et  plus  de  cinq  voix  comme  mandataire. 

An.  A2.  Le  vote  se  fait  par  appel  nominal; 
toatafsis,  le  serntin  secret  a  lien,  s'il  est  demandé 
par  trois  membres.  Il  est  obligatoire  ponr  tow 
les  cas  de  nominalion  et  de  révocation. 

Art.  43.  Le  président  du  conseil  d'administra* 
tlon  préside  l^usemMée  généralet  ïn  iTdministra- 
tenrs  fornient  le  bureau  ;  le  directeur-gérant  rem- 
plit tes  Tonciions  de  secrétaire.  Les  deux  plus  forts 
actionnaires  remplissent  les  fonctions  de  scrota- 
leors.  Parmi  een  qni  ponèdent  le  même  nombre 
d*aetiODS,  le  pins  Agé  est  préféré. 

Les  proeès;vrrbaux  sont  signés  par  le  prési- 
deni,  le  seerélaire  et  les  serviatcnrt.  Les  copies. 
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on  extraits  de  ces  proeis-verbaux  sont  eerlifiés 
par  le  président  du  conseil  d'administration  et  le 
secrétaire.  Une  feuille  de  présence  désignant  le 
nom  des  nrlionnaires  assistant  à  rassemblée  et  le 
nombre  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux, 
dcflftcoro  annciéo  A  'la  m'innto  dn  proeès-veiM 
ainsi  que  les  pouvoirs  on  les  certificats  de  leor 
dépôt.  Cette  feuille  est  signée  par  obaqno  aotion- 
naire  en  entrant  en  séance. 

AK.  U.  A  riBipiratioB  dii  terme  do  ta  société,  ' 
ou  h  sn  dissolution  pour  quelque  cause  et  h  quel- 
que époque  que  ce  soit,  l'assemblée  générale 
nomme  les  Uqnidatenrs  el  détermine  les  fermes  oi 
ta  mode  do  liquidation. 

CIIAPlf U  m  ' 
Msrosnrmas  TBiantoiju». 
Art.  iS.  Sont  nommés,  par  los  présonto  slaints,  , 

ponr  la  première  fois  : 
Administrateurs  t 
M.,  lolee  Dnjardin. 

Dominique  Neelcmans. 
Géleslin  Verstracte,  ions  trois  comparants. 
Edonard  Noelenmns-LeMiTre,  bânqnler, 
domicilié  A  Eecloo. 
Le  cinquième  ndmini^lraleur  sera  nommé  par 
les  quatre  premiers  daus  le  mois  des  présentes. 
Commissaires  t 
MM.  Pierre  Tack,  avocat  et  membre  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  domicilié  A  Cour-  ■ 
tral. 

Léon-Camille  Acmant,  préqoaiiSé. 
Le  troisième  commissaire  SCm  nommé  par  les 
deux  premiers  dans  le  mois. 
Dont  acte  t 

Fait  et  passé  à  Bruxelles,  en  l'étude,  le  vingt- 
neuf  juin  mil  hnit  cent  soixante-quatre,  on  pré- 
sence, etc.  • 

S68.  — 18  JOItLET  1864.  —  iltréfé  royal.  - 
ModifiealionM  aux  allributûjn»  des  èurMiup  dê 
^uane  de  LUto  tt  d'Anvera  {prtmier  bmrtam). 
(■onlt.dnî3Jttiltatl8M.) 

Léopold,  ete.  Vn  la  loi  générale  de  perception 
du  86 août  ISMoCtatai  dn      mal  1888 sar  ta 

transit; 

Revu  notre  arrêté  dn  8  août  4847  et  nos  arrêtés 
sobséqaents  concernant  les  attributions  des  bo- 
réaux de  douane; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  desfinaneest 
Nous  Dvons  arrêté  el  arrêtons  i 

Article  unique.  Les  attributions  des  bureaux 
do  douane  de  Lillo  et  d*Anvert  (premier  bureau) 
sont  modifiées  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Notre  ministre  des  inanees  (M.  Faiaa-OaaAR^ 
eitl  chargé  de  rcxéentiou  du  présent  arrltét  \ 
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BIIBBAUX. 


S. 


ATTIVlDLTIOxNS  DES  TAUREAUX  KT  VOIES  AETORISÉES. 


A  L'ENTRÉE: 
oÉCLiniTioa. 

ALASORTIE: 

TBIS**  ▼ISITE. 

(Ptr  mor  :  Art.  6 
et  n  àt  1>  loi 
générale.  Par 
rifièrM  ei  p«r 
Urre  :  Art.  37 

.  «t86.j 

8. 


E  -5 


=  < 


A  LXrfTBÉE  î 
DÉcomcHeirr, 

TiRiriCATMM 
ET  PiTtlERT. 

A  l.\  SOUTIE: 

CIllUCCMCKT 
tT  TiSinCATIOII. 

(par  mer  :  Art.  Cet 
Si  de  la  loi  géné- 
rale. Par  rivières 
et  par  terre  :  Ar- 
liclaS8,Met64.) 

5. 


RAYON  RÉSERVÉ. 

A  L'e.ITRÉE,  POCn  LES  BE- 
fiOlAS  JOl'naALIEFiS  DES 
BABITAXTS  : 

Déclarai  ii:n,vcrtGcalioD 
cl  paycineiil. 

A  LA  EObTIE  DKS  PRODDITS 
DOOir  BATOJI  : 

Cbargément  cl  Térifl- 
cation. 
(Art.  M  et  64  4*  h  loi 


TRANSIT. 

(Art.  S  de  la  loi 
im  ISJaia  i85< 


S 
« 

e 

o  £ 
■r.  S 


An  vers  !•«■ 
iNircM(S). 


D.  Par  rivières: 
LEtcaul  pour 
Lillo  WBkiiienl. 


n.  et  A.  P.Trnifr, 
en  eniraul  cl 
80  liant. 
Par  l'Escaut  î 
Pour  Anvers. 
■  Bruxelles, 
a  Louvain. 
»  Termoniic. 
D.  el  A.  Par  ri- 
vières : 
L'Escaut  (I)  : 
Pour  AoveriD. 
«t  A. 

».  Bruxelles  D. 
•  Louvain  D. 
■  TcrniomieD. 

D.  et  A.  Parehe- 
mîfts  de  fer  : 

Pour  les  mar- 
clianiiiâcs  iiu- 
porlécs  uvec  af- 
franrliUsement 
da  dédaritioo 
on  di'liul  cl  de 
vériflcalion  h 
l'enlr^c  par  les 
bureaux  diêi- 

i(aës  è  Mt  «f- 
^1(9). 


o  1^ 

?  c 
H  5 


o  ce 


I).  Par  rivière  .- 

l.'Escaul  ,  pour 
Ic8anguilks,les 
moules  et  Ica 
crcvcltcs. 

D.  ft  A.  Par  mer: 

L'Escuul  (3). 

D.  cl  A.  Por  ri- 
vières .' 
L'Escani. 

D.et  A.  Par  cht- 
min  s  de  fer. 

Comme  dans  la 
3» 


n.  et  A.  PêtrMèrt» 
L'Escaut. 


D  et  A.  A  l'en- 
trée et  à  la 
■orlie. 


Pu- 
blie, 
««- 
vert 
ao 
Irai»- 
sil. 

w 


OBSERVATIONS. 


(tj  A  l'entrée,  les  navires  de  mer  ou  de  riTiére,  chargés,  devront  prendre  à  bord,  en  rade  de  Lillo,  des 
•nploy^s  d'escorte  auxquels  ils  seront  tenus  de  remettre  leurs  manifestes  ou  connaissements  contre  reçu. 

Les  navires  i  voiles  important  du  sel  y  seront,  en  outre,  plombés  et  devronli  A  cotle  fio*  demander,  par 
UD  signal,  un  employé  ploabeur  de  la  douane. 

A  la  sortie,  les  navires  de  mer  ou  de  rivière,  cipertaU  det  marchandises  en  trantit  ou  avec  décharge  de 
raceise,  seront  eeeortés  jusqu'en  rade  de  Lillo  et  y  aèrent  Tisités,  lorsque  le*  droits  1  garantir  aiteignont 
cent  francs  pour  tout  le  eliargement. 

(2)  Les  marchandises  débarquées  du  port  d'Osiende,  par  les  bateaux  à  vapeur  faiaanlfUn  service  régulior. 
peuvpni  <'-tit>  diri(;i<es  surre  bureau  p»r  le  ilieinin  de  toft  «Tec  affraBchine— Bt  de  dddaratiaa  OU  détail  tt 

de  viinOcaiion  h  l'entrée  (décision  <^  3  juillet  1SS5). 

(3)  Les  marrliandises  importées  par  les  bateaux  i  vapeur  faisant  un  service  régulier  peuvent  être  exjté- 
emin  de  fer,  sans  d*5cluralion  en  détail,  ni  vérification  &  Peatrdet  sur  les  auccursales  des 


diées  par  le  chi 

entrep6l^  publics  rehe»  â  la  voie  lerrtJe  (décision  du  311  juillet  ISdô). 

(4)  Les  fliardtaodiaea  imnorlées  pr  le  cbemiu  de  fît»-,  «m  deatinatio*  decet  «ulreiiAl,  penveut  4trs  ■ 
cbiee  de  la  déclaration  en  uétail  el  de  la  vériSealion  an  bnrean  d'entrée.  (Loi  db  fl  oiars  1816,  art.  81.; 

(5)  Anvers  (l*'  bureau)  remplace  Lillo,  pour  la  rorrrspondance  par  mer  et  p,ir  rivière  des  attributions  do 
la  S*  colonne,  avee  celles  des  bureaux  de  Brust  Ups,  Louvain  et  f  ermonde,  et  l'excepLion  faite  précède»» 
MBt,  fom  rîBiperlaiieB  de  ^ neli|nea  aaraliandiie»  par  le»  iroia  derniera  fawMnn,  «at  aupfi  ' 
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iE68.  —  18  JLlLLET  18G4.  -  Loi  rf/«/(t'c  au 
TélMitiemenl  du  canton  de  justice  de  paix  de 
CkâttUtii).  (Vonil.  da  SOJ)iiilet  1864.) 

Léopold,  clc.  Les  Chambres  onl  adopté  et  nous 
mnetionnoiu  ce  qoi  sait  i . 

Art.  i^cs  communes  i1p  Chàlclpt,  Acrii, 

Aiseau,  BoufUouix,  Cliàlelineou,  CouilJet,  Far- 
elennes,  GerpinnN,  Gougniet,  Joneret,  Lambu- 
<-art,  Lovcrvnl,  Pont'dfi'Loup,  Prestes  et  Yiller?- 
l'oUerifs,  sont  ilislrailes  du  raiilon  jinliciairc  de 
l'.liarleroi,  et  forment  un  cunlon  Ue  Jiiittice  de  paix 
uoiivnu,  ftvee  CbAlcIei  ponrehcMieo. 

An.  2.  Par  modiflration  nu  tableau  nnncxt^Aita 
loi  du  29  février  IStiO,  contenant  la  nouvelle  ré- 
|Mirtition  des  censdllers  provineiaaxi  il  est  ellrl- 
bllé  au  caillou  de  Cliaricroi  six  eoil8eîUera«  et  M 
eaaioa  de  Ch&lelcl  devm  eoasdUen* 

DisrosiTioirs  trasi^itoirbs. 

Art.  3.  Le  notaire  actuel,  de  résidence  .^  Chà- 
telel,  continuera,  à  titre  personnel,  d'inslrumeii- 
ler  dau  le  eaolra  de  Gharleroi,  el  r^iproqnement 
les  iiolnires  actuels,  de  résiilciicc  :i  (iil'y  et  h 
Jumel,  continueront,  à  titre  personnel,  d'iiislru» 
flWDter  dent  le  eaolon  de  CliAtelei. 

Art.  4.  Les  eauscs  régulièrement  iuliodultes 
uvani  lu  mise  en  vigueur  de  lu  |iré!;eiile  luiseroot 
runtiuuces  devant  le  juge  qui  eu  est  saisi. 

ProiDolguons  la  prémla  lof,  ordoonoBs  qo^elle 
soit  revôiuc  du  scean  de  l*£lat,  et  pabUée  par  la 
«oie  do  Honiitur. 

.  Contre-signé  par  le  miolslre  da  la  jostke, 
M.Vicroa  Ttsca. 


U70.— Itt  JLIIXET  18G4.  —  ilccej»/a(ïon(^e(a 
LOI  M  IS  MA1 1864,  qui  accorde  ta  nafunUua- 
fion  ordinaire  au  sieur  EsnauU  [Avg. -Louis- 
Armel),  fabricant  à  Gancl,  nc'à  Ihaumonl  la- 
Ronce  (France)^  le  17  «r.iit  lbi8.  (Uonit.  du 

'  S4J«dlleil864.) 

'271-18  JUILLET  18G  i.  —  Acceptation  delà 
LOI  DO  13  MAI  ltt6i,  qui  accorde  la  naturalisa- 
ordintûrt  an  *Uur  EshcuU  {Uippolyie)y 

(1)  Mo»  <f H  863- 1864. 

ClAIiailB   DES  RUrRIfSBNTAIITS. 

Doeumtnt*  parltmtnlairts.   Expoié  des  motiCi  et 

teste  de  projet  de  loi.  Séance  du  19  mar«  1864, 

{>.  111.  —  Ripport.  Séance  du  4  juin  1864,  p.  119^ 
80. 

Amiatis  parltnuntairês.  Discuuian  et  adoption. 
Séance  d  u  2 1  j  u  in  1864,  p.  88S. 

Skrat. 

Doeunumts  parUmentairtê,  BaMWrt.  Sdaaee  da 

5  juillet  1864.  p.  XIV. 

Annalei parlttntntairtt.  Ditcuuion générale.  Séance 
du  6  iiiillel  1864,  p.  140.  —  DiscusMoa  des  articles 
etadâpiiaa.  Sdaeee  du  9  juillet,  p.  184. 


fabricant  à  Gavd ,  né  à  Bcartmnnt-la-Ronre 
(FraneeU  te  20  février  1820.  CUonit.  du  24  juîl- 
lel  1864.) 

272.  -  18  JUILLET  1801.  —  i^rr^fc  royal.  —, 
Institution,  à  Anvers,  d'une  société  anonymê 
sous  la  dénominalion  de  l'Union  de  Crédit. 
(Moait.  daS4Jttillell864.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pexpédition  de  l^iele  reçu  par 
le  notaire  Pierre-Joseph -Louis  Van  Sul|>er,  k 

AnviM's.  Il-  S  juillet  18G4,  portant  in!>titutîun,  dans 
cette  ville,  d'une  société  anonyme  sous  |a  dénomi- 
natloB  de  :  VUaioo  de  Crédit  I  Anvers: 

Vu  les  dis|H>silions  du  Code  de  commcicosiir 
les  sociéiés  anonymes,  DOlammeai  lesarL  22, 34, 
37  et  40  ; 

8«ir'  la  proposiUlNi  de  notre  atabire  des 

finances, 

!Vous  avons  arr<?té  et  arrêtons  : 

Art.  l<r.  La  société  anonyme  de  TUaion  de  Cré- 
dit, A  Anvers,  est  oatorisée,  et  ses  ttalnta  loni  np> 
prouvés  tels  qu'ils  ont  été  nrréléa  par  llaeleMii- 
menlionnt^  du  8  juillet  18Gi. 

Art.  2.  Nous  nous  réservons  de  fixer  le  traita- 
menl  do  eommissaire  du  gonvememeni  «1  de  ré- 
.vor|ULT  lu  liréscnle  aulorisalion  en  CM  de  Viola- 
tion ou  d'inexécution  des  statuts. 

Notre  rni^ln  des  finances  (H.  FaèRE-OasiR) 
est  ahargé  de  reséention  du  prénent  arr4l4. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quatre,  le  buit  juil- 
let, pai  -devMnt  nous  M'  Pierre  Joscpb-Louis  Van 
Sulpcr,  notaire  de  résidence  à  Anvers,  chevulier 
de  Tordre  de  Ltepold  et  en  présence  dee  IdoMlns 
ci-aprcs  nommés , 

Ont  comparu.! 

I*  M.  Laeieh  AndrA,  propriétaire  rentier,  de- 
meurant à  Anvers,  sixiAflse  section. 

2»  M.  Iliiberl  Brasseur,  professeur  d'économie 
politique  ù  ruuivcrsité  de  Cand,  demeurant  et  do-  ^ 
DidliéAGand. 

>  M.  Adolphe  de  Roubaix,  fabricant,  Jage  an 
tribunal  de  couimeree,  dcmeiirant  et  domieilié  A 
Anvers. 

4«  U,  Otto  Gonthcr,  négoeianl-armatenr,  eonsul 
de  Sa  M:ijc<ié  le  Roi  de  Prusse»  demeurant  et  do- 
micilié ù  Auvers. 

B*  H.  Cliaeles  Havenlth,  banquier,  denenrani  «t  . 

domicilié  à  Anvers. 

Go  M.  Jean- François  Loos,  propriétaire,  com- 
mandt'ur  de  l'ordre  do  Léopold,  demeurant  el  do-, 
midlié  A  Anvers. 

7o  M.  Victor  Ljn'cn,  négociant,  chevalier  de 
Tordre  de  Léopold,  consul  du  Cbili,  deiurui-aul  et 
domidlié  A  Anvers. 
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8«  M.  Alfred  Haqainay,  négociant,  membre  de 
la  ebambre  de  commerce^  demearaol  et  domicilié 
i  Asvetf. 

9»  M.  Désiré  Mauroy,  négociant,  président  du 
(ribanal  de  commerce  et  membre  de  la  ebambre 
de  commerce,  denciiraot  et  «tomieilié  à  Anvcra. 

tO*ll.  Henri  Oedeokoven,  iodutrid,  deneo- 
rant  et  domicilié  à  Borgerboat. 

il*  U.  Otto  Gantber  susdit,  poar  et  au  oom  de 
X.  Qivlcé  Pcdwr,  nëgodaaHtranlcar,  denen» 
raat  et  domicilié  k  Anvers. 

12»  2H.  Joseph  Van  Dellingen,  indaslriel.  cheva- 
lier  de  Tordre  de  Léopold,  dcmearant  et  domicilié  , 
à  Anvers. 

lî»  M.  Louis  Vnnden  Abcele,  négociant  et  mem- 
bre de  la  chambre  de  commerce,  dcmeuraoi  et 
doniciJIé  I  Anrcfe. 

14o  M.  Jeao  VaodiriindiBt  ligtriilt,  membre 
de  la  ebambre  de  eonncrM*  dcacuaat  cl  domi- 
cilié à  Anvers. 

Aglmnl  A.  M  MHD  de  la  Miaoa  de  eoanerpe 
Henri  Tiederlinden,  établie  en  celle  ville,  ctB, 
pour  et  ao  nom  de  M.  François  Van^de  Leemput, 
industriel,  président  du  conseil  de  prad^bonmes, 
dcfflcnrant  el'doflaieillë  A  Anvers. 

lesquels  comparants,  connus  de  nous,  notaire, 
voulant  fonder  ii  Anvers,  entre  eux  et  les  pcr- 
tennes  qui  s*y  iAléresseronl  ultérienreoMnl*  one 
société  anonyme,  sous  la  dénomination  de  : 
l'Union  du  Crédit  d'Anvers,  ont,  par  les  pré- 
sentes, arrêté  les  statuts»  de  cette  société,  ainsi 
qnll  soit  :  ' 

Art.  1».' Il  est  crée  h  Anvers  une  société  ano- 
nyme sens  la  dénomination  de  l'Union  du  CrtUU 

•        Art.  S.  La  durée  da  la  société  est  fixée  à  vingt- 
cinq  ans,  qui  commeneerMt  à  dater  do ,  joor  de 

l'approbation  royale. 
Art.  S.  Le  but  de  la  leeiélé  est  de  preearer  par 

l'escompte  au  commerce,  h  l'industrie,  à  l'agricuU 
lure,  aux  travailleurs  enfin  de  toutes  les  classes, 
les  capitaux  qui  leur  sont  néeessaires  dans  la 
linite  de  leur  solvabilité  natérîelie  et  mwale. 

La  solvabilité  s'établit  par  hklBissIeD  eoame 
membre  de  la  société. 

LVidnlntoB  a  lieu  : 

{«  Sur  la  notoriété  publique; 

2o  Par  affeetation  bypotbécaire  snr  des  inoM- 
blesi 

8*  En  foamissani  caution  pcrionnellacn  enga- 
gement d'un  codébiteur  solidaire: 

4"  Par  un  d^ât  de  fonds  publies  dont  la  cote 
est  aalnrisée  par  l'Étal,  une  cession  ou  un  gage 
d'feae  créance  hypothécaire,  ou  unTersemenl  en 
espèces,  dont  le  taux  dlnlérél  sen  iié  par  le  con- 
seil d'administration  t 

8*  EnOn  par  Umle  garamle  de  quelque  nature 
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qu'elle  soit,  si  elle  est  reconnue,  par  Je  ecoedl 
d'admission  de  la  société,  réelle  et  réalisable. 

La  eodéfi  ne  ponrra  Ibire,  en  dskcrs  de 
l'escompte  du  papier  des  sociétaires,  aucune 
opération  qui  présente  des  cbaukes  de  pçrle,  ni 
faire  aucune  avance  snr  dépAt  d'aetiens  de  fiia- 
Uissemenl. 

Pourra  toutefois  la  société  même,  par  rapport 
aux  non-sociétaires,  soigner  les  encaissements  et 
reeevoir  en  compte  ceuraat  des  dépôts  qui  seront 
susceptibles  de  porter  un  intérét,à  User  par  Tad- 
ministration.  La  sociélé  ne  pourra  jamais  se  met- 
tre u  découvert  envers  les  déposanu.  Les  fonds 
reçus  en  dépAl  seront  toqjovrs  représentés  «n  par 

du  nnméraire  en  eaisse^au  par  des  CfliMS  de  COfll- 

merce  escomptés. 

Le  conseil  d^idndidslraiiott,  après  avoir  obtenu 
le  consentement  exprès  de  l'assemblée  générale, 
pourra  instituer  une  cais.se  d'épargne.  Les  fonds 
à  provenir  de  celte  caisse  seront  convertis  en 
valeurs  do  portefeuille  de  la  soeiélé. 

Ils  pourront,  avec  rautori^ation  do  conseil  gé- 
néral, être  employés  en  foi^ds  publics  belges  et 
en  obligations  dei  villes  et  provinces. 

Art.  A.  Le  capital  aoeial  sera  de  quiose  millions 
de  francs,  divisé  en  trente  mille  aelioos  de  daq 
cents  francs  chacune.  /* 

Il  pourra  être  porté  h  vingt  millions  de  francs 
par  résolution  de  rassemblée  8éDénle,appffionvée 
par  le  ministre  des  finances. 
'  La  société  commencera  ses  opérations  dès  qu'il 
7  aura  ao  moins  cinquante  actiModres  pêssédairt 
quinze  cents  actions. 

Les  actions  sn  ont  nominatîve5i,  et  les  action- 
naires non  (iumiciliés  à  Anvers  devront  y  élire 
donieilr.  * 

Le  trani^rert  des  actions  aura  lieu  conformément 
à  l'art.  36  du  Code  de  commerce}  il  ne  pourra 
lonlefois  se  Cilrc  qoe  do  consentement  de  radni- 
nisiration  et  seulement  en  faveur  d'une  personne 
agréée,  ainsi  qu'il-  est  prescrit  I  rarticle  dnq 
ei-après. 

Le  cédant  perd;  ao  profll  du  cessiènnalrc,  loos 
les  droits  qu*il  avait  comme  membre  de  la  société, 
ciisaoUifBtiOtts  sont  réglées  comme  il  est  flxé 
MX  artletes  neof  et  dli  ci-après.  * 

En  eas  de  retraite,  de  décès  ou  de  faillite  d%tn 
associé,  la  société  aura  le  droit  de  racheter  ses 
actions,  d'après  les  conditions  dcterminccs  par 
rarlide  dis.  Néaonolns  le  nombre  des  sssodés  ni 
celui  des  actions  ne  pourront,  d  jns  aucun  cas,  être 
au-dessous  du  chiffre  indiqué  au  S  3  du  présent 
article. 

Art.  5.  Toute  personne  désirant  faire  partie  de 
la  sociélé  adressera  à  l'administration  uqe  de- 
mande de  crédit  dont  le  montant  sera  déterminé. 

Celle  demandât  qnt  sera  covisafée  comme  cen- 
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iMenUelle  Jusqu'au  niomcnl  oû  elte  aura  «fié 
admise,  sera  soumise  au  comité  institué  par  l'arli- 
d«  viagHii,  ce  eonité  imiioaceni  m  mw  ad«ii- 

§lon. 

Les  crédil«  ne  pourront  e](céder  trente  mille 
franes. 

Artk  $•  Tout  membre  prend  des  actions  Jusqu'à 
eoncurrcncc  du  ctéâ'a  pour  lequel  il  est  admis, 
il  signe  en  même  temps  un  engagement  dans  ia 
tome  arrHée  ptr  IVInintslnitloa.. 

Chaque  octioii  participe  également  aux  perles 
et  aux  bénéfices  de  la  aociété,  sans  qu'aucun  soeié- 
lave  poiiae  jaante  être  NtpMMUe  ta  delà  de 
aMnlanl  des  aetions  qe^it  a  prise». 

Tout  aetioiioaire  verse,  au  moment  <le  son 
admission,  dix  pour  cent  du  montant  de  sca 
aeÙeM. 

t<es  versements  subséquents  n*ont  lieu  qu'à  la 
telle  d'une  résolution  de  l'assemblée  générale, 
Muf  le  cas  prévu  par  l'article  12. 

Teat  eeiionealre  «•  retard  dViipérar  varM> 
ment  drmandé  f^crn  invité,  par  lettre  chargée  à  ia 
poste,  de  i'effeetner  ejidéans  les  dix  jours.  Passé 
w  délai,  et  mai  anire  rwaialiié,  il  sort  décha  de 
plein  droit  de  su  qualité  d'aetieoMiref  lei  vene* 
ments  par  lui  déjà  opérés  sur  ses  actions  appiffio 
tiendront  sans  indemnité  à  la  société,  qui  dispe> 
sera  de  ses  adieiii  eranae  elle  reoleadra  el 
liquidera  les  latrcs  droits  et  obligations  de  l'ac- 
tionnaire déchu  eoHforméneat  aux  articles  neuf 
et  dix  ci-après. 

Vw  le  hit  de  la  faillite  on  de  simple  saqicBsiett 
de  payements  d'un  aetiewMtirei  eelai-d^MOorra 
la  même  déchéance. 

Art.  7.  Teat  ineadHre  admis  pourra  disposer  de 
tout  ou  de  partie  du  crédit  qui  lui  aura  été  ouvert, 
soit  en  présentant  un  bordereau  d'eseomptep  soit 
contre  sa  propre  promesse. 

L^debéaaee  des  valears  k  renettre  à  la  eoeiéid 
ne  pourra  dépasser  quatre-vingt-dix  jours.  Le  rc- 
iioovellement  des  promesses  pourra  être  accordé 
par  le  eenscil  d^minislratioa. 

En  dehors  du  taux  d*eseoa>pl«  et  de  la  ceasmis- 
sion  de  banque,  dont  le  montant  est  déterminé 
par  l'administration,  il  sera  fait  sur  le  montant  de 
chèque  hordsreaa  nne  retenue  deat  le  iMaiBaai 
n*excédera  pas  le  tiers  de  l^intérét  perçu,  et  qui 
sera  portée  au  crédit  particalier  de  fassecié  qui 
llaura  présenté. 

Art.  8.TMt  BsakbMadaiiiSin  teni  delhur- 
nir  on  supplément  de  ganyitie«  à  la  deBiUBde  du 
eonité  d^dmission.  • 

A  défaut  de  se  eenfomer  à  celte  deaiande,  H 
pourra  être  considéré  comme  démissioanairek  ^1 
le  crédit  lut  sera  immédiatement  retiré. 

An.  9.  Tout  sociétaire  peut  se  retirer  de  l'asso- 
eiaiieu  eu  donuaat  afia  par  écrit  au  eoasell  dM- 


mioistration,  dans  les  deux  prcaslers  bboîs  du 

trimestre. 

Il  rente  ■éannelat  garait  des  •pératkMii  de  la 

société  pendant  trois  mois  après  sa  sortie. 

Art.  10.  Too.t  actionnaire  qui  cessera  de  faire 
partie  de  la  sodété  de  U  -nanière  prévue  par 
l'article  précédent,  ne  pourra  disposer  qu'après 
un  délai  de  six  mois,  de  la  valeur  de  ses  acttuus  et 
des  autres  sommes  qui  seraient  portées  4 
crédit. 

Il  perd  tout  droit  de  participation  aux  bém'- 
ficea  de  l'année  sociale  pendant  laquelle  il  se  re- 
tire. 

Ses  aetions  lai  seront  remboursées  à  la  vateur» 
qui  sera  délerminre  par  le  dernier  bilan  annuel. 

Les  créances  litigieuses,  ainsi  que  celles  à 
charge  de  débiteurs  ca  sursis  ou  en  fliillite,  serent 
eensidérées  comme  perdues  relativement  A  l'ae- 
tionnaire  qui  se  retire,  et  le  montant  sera  porté, 
ao  prorata,  au  débit  de  son  compte  et  au  besoin 
déduit  de  le  valeur  de  ses  aeUune. 

Il  sera  procédé  de  la  mtae  manière  CD  cas  de 
décès  d'un  actionnaire. 

Art.  11.  Les  comptes  de  la  sedéié eerwt  arrêtée 
tuas  les  trois  mois;  ils  seront  publiés  dans  le  ATe» 
nUmr  et  dans  les  Journaux  de  la  localité. 

Art.  12.  Les  bénéflees  résultant  des  opérations 
de  la  société,  eprêe  prélèTement  des  frais  d^dmi- 
uisiralion,  des  frais  généraux  eldu  montant  de  la 
réserve,  seront  portés,  an  mare  le  franc,  au  crédit 
des  actionnaires. 

Cet  .accroissement  ne  sera  pas  ausespllble  de 
participation  aux  bénéfices  subséquents. 

En  cas  de  perte,  constatée  par  un  bilan  trimes- 
trlsl,  chaque  actionnaire  eera'  tenn  de  verser  ini> 
médiatemeni  sa  part  proportleandle  dans  les 
caisses  de  la  société. 

Art.  13.  Les  bénéflees  el  les  retenues  portés  au 
crédit  dee  seei4lab«s  |MMiniai  être  i^rtls,snr 
la  proposition  de  radmlnistmlioa  par  rassemblée 
générale. 

Sur  les  bénKtees  de  la  eoeidlé,  il  sera  prélevé 

annuellement  quinte  pour  cent  qiû  servirent  i  la 

formation  d'une  réserve. 

Ce  prélèvement  cessera  dès  que  la  réserve  aura 
atteint  la  seefaw  de  daq  cent  miite  francs. 

Art.  U.  La  société  est  administrée  par  un  coa-' 
seil  d'administration,  composé  de  cinq  membres, 
aoas  la  surveillance  et  le  contrôle  de  neuf  commis- 
saires. 

Les  administraienn  m  Jeniient  dteenn  traite» 

mont. 

Ils  prélèvereal  sur  les  bénéHees  nets  annneb 
qnfauMi  pmg  cent*  t  répartir  entre  eux,  selon  leur 
convenance,  sans  que  de  ce  chef  la  dépense  totale 
puisse  excéder  la  somme  de  vingt  mille  francs. 

Héanmeins  si  les  qainie  pour  esnt  ne  produi- 
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■airot  pai  au  moins  dix  mille  francs,  la  diffc* 
rane  peum  être  portée  m  eonpt*  des  finit  fé- 
itéraax. 

Les  fonctions  de  commissaires  sont  graloites. 
Il  pourra  loulefois  leur  èlre  accordé  des  jetons 
d<  pré«f  nce.ft  délcTMlner  psr  PasiaBbMegéoérale. 

An.  ISt  Les  .')dinini.«ti'iitcurs  sont  notniiiés  et 
révocables  par  TassembU  e  générale  ;  leurs  fonc- 
lioM  dvrtal  dnq  us  i  p«r  cmplioo  It  prenlère 
siirU0d*kiB  administrateur,  k  désigner  par  le  sort, 
aura  lieu  en  mil  huit  cent  soixante-.six,  el  suc- 
cessivement chaque  année  les  fondions  d'up  ndmi- 
■bmiear  cesterool. 

Tout  admini>(ratear  nomâié  en  remplacement 
d'un  autre,  dont  les  fonciluns  ont  cessé  par  révo- 
cation, démission  ou  diicès,  achève  sealeneot  le 
lemc  de  celui  qu*U  reapliee. 

Lesadminislraleurs  sortants  sont  rééligibles. 

ArU  16.  Le  eonKÏI  d'adrainisiralion  nomme 
parmi  ses  oieBiiree  oa  présldeal. 

An.  17.  Le  conseil  d^admiaisiraiion  staïue  »ur 
luut  ce  qui  concerne  lr.s  inlérôls  de  la  .>oci<ilé, 
Kauf  ce  qui  est  réservé  au  comité  d'admission  ;  it 
détcrnine  le  tua,  de  tVseenpIe  et  du  réeseoeipte  ; 
il  nomme  et  révoque  les  employés  el  fixe  leurs 
iraitcmeuls,  sauf  approbation  des  commissaires 
l^our  le  WNBfcre  el  le  lam  dei  inilcneiile  des 
capleyés. 

En  cas  «le  pnrlagr,  le  présidcnl  a  voix  prépon- 
dérante, soil  aux  «i-auc^  du  conseil  d'adminislra- 
lioB,  eoit  k  eelirs  dn  conseil  générai. 

Art.  18.  Le  président  et  les  adminislralcors  dé- 
libèrent  en  conseil  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  ia  société  i  les  administrateurs  aîdeni 
rn  entre  ie  président  dans  rexéenlinn,  de  nnuiilra 
que  chacun  s'occupe  plus  sprcialeaMBl  de  la  SUT* 
veillancc  d'uue  partie  dis  affaires. 

Un  règlement  d>Mrdre  inlérienr  déterminera  lea 
attributions  de  chaque  adaunialratcnr  ainsi  qna 
les  jours  de  réunion. 

Aucune  délîbcration  ne  peut  avoir  lieu,  aucune 
résolution  ne  peni  être  prise  par  moins  de  trois 
membres. 

Les  procès-verbaux  de  délibéralioa  sont  signés 
par  tons  les  membres  présente. 

Art.  19.  I.L'  iircsident  préside  l'assemblée  gé- 
nérale, le  consiil  gOncriil  t-t  l'admini!>ti alion,  il, 
signe  toutes  le»  pièces  cl  résolutions,  dirige  el 
surveille  iVxécntion  des  meivrei  etdes  opéraiiena 

urrétt-cs. 

Art.  20.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  ou 
nom  de  radmiuislraliou,  !k  la  requête  de  la  société, 
poursuite  et  dlllgetice  da  président. 

La  mainlevée  des  inscriptions  liypolhécaircs  est 
donnée  en  vertu  il'un<^ décision  du  conseil  d'admi- 
nistration par  ia  président  uaiité  dVia  adminis- 
trainurdélésaé. 
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Art.  21.  Le  présideul  pourra  éirc  remplacé  daitk 
ses  altribations  spéciales,  délerminéea  ans  arti- 
cles fS,  19  et  20  par  un  adnioistntear  délégad 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  St.  Le  président,  les  adninistratenn  al  les 
commissaires  ne  eonl  responsables  que  do  i^é« 
culion  de  Uur  mnndul;  ils  ne  contractent,  en 
raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  pcr- 
sonaelle,  relatiTeaMat  aai  eagagemcate  de  ia  an- 
ciélé. 

Art.  23.  Les  commissaires  Tormcnl  avec  1rs 
administrateurs  le  conseil  général  el  se  rcuuiïscnt 
Btto  fois  par  mots. 

Ils  pourront  flre  convoqués  cxtrnordinaire- 
ment,  soit  par  le  président,  soit  sur  leur  de-  ' 
mande. 

Les  dédsions  des  eommissaîrea  doivent  dire 

prises  par  au  moins  cinq  nicmltrc!:. 

11  leur  est  rendu  compte,  à  chaque  séance  meo- 
aoelle,  de  la  siloatlon  des  affiilres. 

Ib  contrôlent  toutes  les  affaires  de  la  société  et 
pourront  déléguer  &  un  ou  plusieurs  d'cnti  c  eux  la 
faculté  d*eiercer  eonlinuellement  I4  surveillance 
dos  opéralioBS. 

Art.  24.  Les  commissaires  vérifient  et  arrêtent 
en  outre  les  comptes  irinieslrielsi  leur  approba- 
lian  sert  de  décharge  à  l^arinistraiioa.  ^ 

Ils  foat  annuellement  à  Faseemldée  générale  du 
premier  mardi  de  mars  on  rap|>ort  sur  Pexerdoe 
de  leur  surveillance  {tendant  Tannée  écoulée. 

Ea  cas  de  désaccord  entre  l'admiaislration  et 
les  commissaires, Ta ssemidéegéaéralc prononcera* 
An.  m.  Les  commissaires  sont  nommés  et  ré- 
vocables par  rassemblée  générale;  leurs  fonctions 
durent  trois  années.  Par  cxceptton,  la  première 
sortie  de  trois  commissaires  ù  désigner  par  voie 
de  tirage  aura  lieu  en  mil  huit  cent  soixantc-sis, 
et  eneeettlvemcnt  ebaque  année  les  foaetioas  da 
trois  COaupissaires  cesseront. 

Tout  conmii.-sairc  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  dont  les  fondions  ont  cessé  par  révocation, 
démissioa  00  décès,  acliève  sealenMnt  la  terme  de 
celui  qu'il  remplace. 
Les  commissaires  sortants  sont  rééligibles. 
Art.  S6.  Le  comité  démissioa  se  compose  de 
vingt  membres  nommés  par  le  coaseil  géaéraS. 

Art.  27.  Le  comilc  d'uilnii»sion  est  se\i\  chargé 
de  prononcer  au  scrutin  sccrcl, après  délibération, 
sur  la  solvabilité  de  toute  personne  préKnIée  par 
le  conseil  d'adminisiralioo. 

Les  décisions  sont  pri»rj  par  douze  membres  an 
moins  et  devroui  réunir  les  trois  quarts  des  suf- 

Att.  28.  Le  comité  d^rf^sdon  iora  rcMOTolé 
tous  les  six  mois  par  quart. 

Lçs  membres  sortants  ne  pourront  èlre  réélut 
^leprèe  m  iMervalla  de  ail  aails. 
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Art.  29.  Toos  le« mmbfci  de. la  MdM^ ères- 

ccption  des  administrateurs,  peuvMit  élnapp«Ui 
à  faire  partie  da  comité  d'adinitsioo. 

Art.  M.  La  comité  ifuimissiwi  se  i^nit  one 
fois  par  semaine,  au  siège  de  la  sodélé.  Un  admi- 
oistraleur  iMistcra  A  la  réuaioa,  nu  «ois  déli- 
bérative. 

Art.  SI .  Im  fDMtkNU  âu  nambras  d«  eemité 

sont  hoDorifiques. 

Art.  32.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les 
aaS|  le  premier  mardi  de  mars,  pour  procéder  au 
Axûà  des  administrateurs  soriauu,  démission- 
naires  oo  dMuita  et  A  la  noaiiBaiion  des  eommb* 
saires. 

Blta  M  oompoM  de  Mmu  las  nsmbras  da  h  sa- 

ciët<5. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  de&  mem- 
bres présents.  Chaquevmembre  a  one  voii,  quel 
que  soit  le  cliiGTre  de  sa  sooseriptioB. 

Art.  33.  L'assemblée  g<<ncrale  délibère  sur  tous 
les  objets  que  radmiaistratioo  lui  soumet  dans 
noIdrAt  de  iMoeUté  sur  les  propositions  Mtet 
par  Pun  da  se*  mambrca  et  opptayéos  par  dis 
«aires. 

Ces  propoailioas  devroui  être  communiquées 
M  eoueil  dteinlstratioa  an  asoins  qalme  jaari  * 
dVanoe. 

ArL  54.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée eilraordinairement  par  le  président,  confor- 
mcmeni  à  une  rétolntion  do  eonseil  général,  A  la 
demande  de  trois  eommlssairas  ou  de  vingt  sodé* 
taires. 

La  eonvoeatlon  so  hit  par  avis,  aonienani  Iss 

motifs,  insdrc  quinze  jours  A  l^mneo  dans.dcai 
journaux  de  la  localité. 

Art.  S(l.  Toat  membre  de  la  société  peut  se  faire 
représenter  à  l'assemblée  générale  par  aneoioeié» 
taire;  nul  ne  peut  réunir  plus  «le  trois  voix. 

Art.  30.  Le  gouTcroemeot  aura  la  faculté  de 
■^■Mf  M  oonmisasiro  spéeial  auprès  do  là  so- 
ciété, que  celle-ci  indemnisera. 

Ce  commissaire  aura  un  droit  de  conirdie 
at  do  snrreUlanee  illimité  sur  toutes  les  opéra- 
tions. 

L'administration  est  tenue  de  loi  fournir,  clin- 
qoa  fois  qa'il  en  fait  la  demande,  la  situation,  cer- 
tiUa  par  alla,  de  rélaMissemenl. 

Art.  37.  La  dissolution  de  la  société  atra  IIOMsi 
^PH,^  venaient  &  absorber  plus  de  trente  pOttr 
WOl  da  capital  nominal  des  actions  émises. 

Bi  ca  cas  fussnbléa  générale  serait  immédia- 
ICiMBt  convoquée  pour  nommer  trois  commis- 
Mires  diargés  d'opérer  la  liquidation  ei  pour  fixer 
10  Joor  avqocl  II  sorait  procédé  A  la  reddition  des 
oompics  do  cotto  llqQldalion. 

Art.  38.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être 
modifiés  que  par  résolution  de  rassemblée  géné- 
ra 8iMi.  .T.  sura.  — '  assis  1861. 


Ui 

do 


nie,  prise  A  la  majorité  dos  vois  des 

la  société. 

Si  la  moitié  des  membres  de  la  société  i)*élalt 
pas  représentée,  il  sera  fait  une  nouvelle  convo- 
èation  et  les  dédcions  seront  prises  A  li^  n^orllé 
des  voix,  qocl  qoe  soit  lo  aamhn  dos  nccsbrca 

présents. 

Les  nodiOeatioBs  proposées  seront  diposlcs  dis 

jours  d'avance  à  l'examen  de.^  intéressés,  qui  seront 
avertis  de  ce  dépét,  d'après  le  mode  déterminé  par 
Tart.  3i. 

Art.  S9.  Les  OMMHBsalions  ssroat  sonniscs  A  la 

sanction  royale. 

Art.  40.  Après  l'approbelion  royale  des  statuts, 
les  adliérsnls  seront  eonvoqnés  an  assemblée  gé- 
nérale pour  procéder  à  la  nominaliOB  dai  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires.  ' 

Les  comparants  autorisent  M.  Loos,  susdit,  A 
fiiire  les  démarebes  nésessairos  ponr  obtenir  la 
sanclion  royiile  des  j-laUils  qui  pcccédenl.  - 

Dont  ucie  fait  et  passé  à  Auvers,  en  l'élude  de 
nous  notaire,  rna  Vlcmlnex,  date  que  dessus,  en 
présence  de  Pierre- François  Van  Doren,  cordon- 
nier,' et  Jean-Baptisie  Verhacgeii,  luilleur,  tous 
U-9  deux  demeurant  et  domiciliés  A  Auvers,  té- 
moins A  ce  roqnis,  qnl  ont  signé  les  présealea 
avec  les  comparants  el  nous  notaire,  après  lecture, 
(Signé)  L.  André,  H.  Brasseur,  A.  De  Roubais, 
0.  Gnniber,  C.  Rarâaitb,  |. -François  Loos,  Vic- 
tor Lynen,  A.  Maquinay,  D.  Maoroy,  H.  Oeden- 
Itoven,  J.  Van  Bellingen,  L.  Vanden  Abeele, 
J.  Yauder  Linden,  P.-F.  Van  Doren,  J.-B.  Ver- 
bacgso,  Van  Snlpcr,  notaire. 

Enregistré  cinq  r6\es  avec  deux  resTOls  A 
Anvers,  le  buit  juillet  mil  buit  cent  soixante- 
quatre,  volusse  897,  folio  83  reeto,  case  i  i  reçu 
>■  principal  et  nddMonMb  sis  finâu  soisaotc 
centimes. 

Le  receveur  (signé)  Denis. 

Pour  expédition  : 
(Signé)  Va»  Sutptn,  notaire. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instanco  séant  à  Anvers,  ofQcier  de  l'ordre 
de  Léopold,  ponr  légalballon  da  la  signatoro  de 
M.  Van  dnlpcr,  jmtaire,  de  résidence  à  Anvers. 

Anvers,  le  9  juillet  1864. 
(Signé)  N.-L. 


89S.  "  iH  ëmujn  1864.  ~  Arftié  ««p«l.— 

Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Lokeren  & 
la  frontière  de  Pays-Bas.  —  Etablistement  et 
approiittion  dtt  ilatuU.  (Mooil.  du  26  juil- 
let 1M4.) 

-  Léopold,  etc.  Vn  rcspédllion  oi-annexée  d'm 

acte  public,  reçu  le  7  juillet  i86i,  par  maître 
J.-F.  Toussaint,  notaire  A  Brosellcs.et  renfcr- 
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les  siatals  de  la  société  anonyme  dite  :  5e» 
eiété  du  chemin  de  fer  de  LokereH  à  la  frontière 
des  Pays-Bot  par  ZtlztuU,  pour  réUblistcmcBl 
de  laqnelle  endeamdn  It  SMMiioa  {Mtfcrile  pv 
le  code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudit  Code  ; 
Sar  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
élfugèrci,  aein  niafiM  des  trmn  |NiUiet 
entendu, 

Nous  ETons  arrêté  et  arrêtons  i 
Art.  L'établissement  de  la  société  anonyme 
diM:SMiM  «A»  «Aaite  ét  ftr4»Mmt%àlm 
/intit&n  4tê  Pay*>Bas  par  Ztlzaele  cstautor!»^, 
et  SCS  statuts,  tels  qolls  résnitent  de  l'acte  public 
précité  do  7  jailiel  IM4,  sont  approuvés. 

Art.  S.  11  «si  ttpNMtaMil  enlMida  qaclM  pré- 
sentes autorisation  et  approbation  n'apportent 
aueane  novation  aux  convention  el  cahier  des 
cbarses  relalifi  è  m  «heabi  de  fer. 

Art.  8.  Cas  Mtorîsation  et  approbation  sont 
accordées  sons  préjndice  des  droits  des  intéressés, 
el  nous  uous  réservons  de  les  retirer  en  cas  de 
violalioa  Mt  da  sini-cséMitien  des  slatnU. 

Art.  4.  Noire  ministre  des  affaires  élrangèros 
(M.  Cb.  Ro«iBR)  esl  chargé  de  rexéculton  du  pré> 
sent  arrêté. 

l'ar  •  devant  H'  Joseph- Ferdinand  Toussaint} 
notaire  à  Bruxelles,  . 
Onl«OB|Mr«  t 

I.  H.  Auguste  Dunion,  ancien  iniDislrc  des  tra- 
vaux publics,  président  du  conseil  du  la  banque 
(fiî  niBkw  rt  de  la  sodété  de  eonsIraclioB  de  Tu- 
biie»  donidlié  h  Bruxelles: 

î.  M.  Julien  Morel,  administrateur  délégué  de 
la  sociclé  anonyme  de  eonstri.ction  de  Tubize, 
«eailife  dq  coMeU  de  le  battue  de  lUnioB,  de- 
meurant à  Bruxelles  ; 

3.  M.  Charles  barou  Snoy,  membre  de  la  chambre 
des  repréMolante»  membre  da  conseil  d^miets- 
tralion  de  la  société  de  construction  de  Tubizc  et 
de  la  banque  de  TUnion,  demeurant  ù  Bi  uxellcs  ; 

4.  U.  le  comte  Eugène  de  Meeûs,  propriétaire, 
membre  du  eoudl  de  la  benqiie  de  rUnioe,  de- 
meurant b  Bruxelles  ; 

(i.  M.  César  Daumerie  de  Cock,  propriétaire, 
dcibeenuit  à  BemeUee  { 

6»  M.  Gostave  de  Meaienaere,  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  propridiaire,  domiet- 
lié  à  Pitthem  près  Tbielt  ; 

7*  X.  le  baroo  Ferdtnaud  de  Umberla-Gortco- 
"  badif  propriéiait-e,  domicilie  k  Seitil-Troud  i 

8.  H.  Augustin  Liberi,  proprUlaire,  domieilié 
à  nimy  près  de  Moas  (Bainant)'; 

Lciquela  ont  déeUiré  fonder,  sous  rapprobaHen 
du  goamnemeat,  la  «ociélé  dont  las  ilataile  eai» 
veoi  t  ' 


,  maa» 
oMatTMaa  as  u  aaaiid. 

Art.  1er.  Il  est  formé  parles  présents  une  so- 
ciété anonyme  sons  la  dénomination  de  :  Société 
du  chemin  de  fer  de  Lokeren  à  la  fronliért  des 
Pufi-BuêpmrZelimtle, 

Le  siège  social  est  à  Bruxelles. 

Art.  S.  La  société  commencera  à  U  date  de 
l^rrèld  coyal  qui  raara  aaleriaée  cl  Saira  à  Vmt.' 
piration  du  terme  de  la  eaMettlOB  da  AcBÛa  de 
fer  <Ic  Lokereu  à  Zelzaete. 

Art.  5.  La  société  a  pour  objet  d  établir  et  d*a- 
ploitar  M  de  fhlre  exploiter  le  cbcaiiB  de  fer  de 
Lokeren  jusqu*i  Zelzaete. 

Elle  pourra coi|struire,  exploiter  ou  faire  exploi- 
ter d'autres  lignes  on  embranchementsé  ou  j 
prendre  aa  iaiérél  Utatea  Bdgiqae  qa%  féliaaier, 
en  faire  apport  oa  M  Céder  ea  loataa  CD  partie 
Texploitation. 

Lee  eonreatiem  reletiv^  ft  cas  ebjati  deiroat 
être  approuvées  par  rassemblée  géaéralc,  idaii 
qu'il  esl  dit  au  chapitre  VI. 

Art.  i.  Sont  formellement  interdits  toutes  opé- 
ralieat,  loat  eoaimerM  qui  ne  se  lieraient  peu  Im- 
médiiilemeiil  à  l'objet  de  la  société,  tel  qu'il  est 
«lelini  ci-dessus,  ainsi  que  tout  achat  ou  conserva- 
lion  dimneubles  qui  ae  eeralcnl  pas  aéeanlrfe 
à  l'entreprise,  el  toute  émission  de  banknotes, 
billets  de  caiMC  ea.toal  aatre  papier  de  la  i 
nature. 

•    GHAPITRB  n. 


Art.  5.  M,  Auguste  Dumon  déclare  faire  apport 
à  la  société  : 

1  o  De  la  concession  du  cliemiD  de  fer  de  Lokeren 
à  Zelxâete  qui  lui  a  été  concédée  en  vertu  de  la  lot . 
du  SI  avril  1864,  par  arrêté  royal  do  10  Jaia  1884, 
conlbraBémcnl  à  la  convention  ei  au  cahier  des 
charges,  en  date  du  17  octobre  1 863,  publiée  da^S 
le  Moniteur  beige  du  12  juin,  u»  164  ; 

8*  De  b  eoavcaâoa  verbale  ialerveaae  entre  la 
société  du  chemin  .de  fer  de  Dendre-et-Waes  et 
lui,  le  2  janvier  1864,  laquelle  convention,  dite 
dans  le  bal  cemman  de  fimililer  IVtablicMmcal  dn 
Bonvcaa  dmiain,  porte  les  stipulations  suivantes  t 

■  La  compagnie  de  pcndre-el  Waes  abaitdon- 
nera,  pendant  75  ans,  4  la  société  esploilanl  la 
ligne  diTLofceipcn  k  Zelnete  oae  part  dee  recelici 
brûles  qu'elle  rcccvrn  de  l'Elal,  du  chef  des  traaa* 
porls  de  martbandises  qui  s'échangeront  par  Lo- 
keren entre  le  réseaa  exploité  par  l'Etat  el  lia 
stations  de  la  ligae  de  Lékeren-Zelsacte-Teraaa- 
zen,  les  produits  propres  k  la  station  de  Lokeren 
et  ceux  de  voyageurs  et  bagages  restant  réeenrés 
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•SeloiivemeDl  à  la  compagDiedeDeoilre-et-WQes. 

«  Celte  part  «era,  pour  les  quinze  premières 
noiaa  da  rteplaltaltw  4a  la  ligna  da  LoUraa  è 
Zelzaete,  de  75  p.  c.  de  la  somme  que  l'Etat  payera 
à  la  compagnie  da  Dendre-eUWaes,  du  chef  du 
aoaditéabangadaaaaraliaMliaasr  daMp.  e.  paur 
làa  quitta  années  snivantei,  et  da  S8  p.  e*  pour 
Im  quoronte-cinq  dernières  années. 

«  La  société  de  Lokeren-Zelnete  aura  le  droit 
da  TériBar,  dam  laa  boraaw  da  la  e«nDpagnfa  de 
Dendre-et-Waes,  les  extraits  qui  lai  seront  remis 
das  décomptes  généraux  fournis  par  l'Elat  ;  elle 
■a  pourra  Intervenir  ni  dans  la  Oialion  des  tarifs 
for  le  réiaan  asploilé  par  l*Blat,  ni  dana  laa  ré- 
dactions auxquelles  la  compagnie  de  Dendre>et- 
Waaa  pourrait  eonsenlir  sur  sa  part  de  recelte. 

•  Laa  amnam  dnca  ft  la  aoeiété  de  Lakarm-Zat- 
ttate  lai  aermi  payées  quinse  jours  au  plw  lard 
après  chaque  payement  fait  par  TElat  àltMnpa- 
gnîe  de  Deodre-«t-Waes. 

c  Bn  aaa  de  radiât  da  la  aaneaaiien  da  Daadra- 
at*Waes,  la  part  fixée  aux  art.  1»  et  2  sera  calcu« 
lée,quant  àla  aoeiété  de  Lokeren-Zelsaete.  pour 
lea  anaéaa  raalant  à  eourir,  d'après  la  produit 
nagran  daa  doq  «anéaa  lauiédialanaat  aniÂpfaaraa 
m  rachat. 

fi  Si.  pour  faciliter  rétablissement  d'une  autrq 
ligne  de  dicutn  da  far  qat  poorralt  hlre  eoneur- 

rence  à  celle  de  Lokeren-Zeizaele,  lo  compagnie 
de  Dfndi  p-ct-Waes  voulait  faire  abandon  d'une 
partie  de  ses  recettes,  elle  accorderait  4  cet  égard 
io  préféranea  fc  H.'  AognMa  Doimmi  on  I  aaa  ayai^ 
cause.  • 

En  eooaéqneaee,  la  aoeiété  eonstituée  par  le 
présent  aett  att'mlMtiloéé',  aana  anaana  exception 
ni  réserve,  k  toqa  les  drolU  al 'obligations  résul- 
tant desditea  eoBTcnlIem  «t  dn  anadit  cabiar  daa 
ciurges. 

(Art.  6«  Paw  prix  nntqne  da  aaa  apparU« 

H.  Auguste  Damon  se  réserve  le  droit  de  préfé- 
rence pour  Texécution  des  travaux  et  pour  Tae- 
complissement  des  obligations  attachées  &  la  con- 
vanliap  al  ulérlenras  à  la  misa  an  asplotlaiion 
de  la  ligne. 

La  eonseil  d'administration  et  celui  des  commis- 
aairas  réonls,  et  A  In  n^joiilé  da  trois  administra- 
teurs et  de  trois  eoflinissaires  au  moins,  fixeront, 
s'il  y  a  lieu,  les  conditions,  le  prix  et  le  mode  do 
payement  de  l'entreprise  générale  pour  rexécutton 
daa  travaux  al  In  liTraiseo  dn  aiatérlal  dodit 
«liandu  da  fer. 

Le  pHz  ne  pourra*  dana  aucun  cas,  dépasser  les 
ressources  de  la  aoeiété,  telles  qu'elles  résnttant 
da  Tart.  7  ci-après. 

Le  droit  fie  préférence  devra,  sous  peine  de  dé- 
diénnce,  être  exercé  dans  les  trois  mois  A  dater  de 
In  «OBDMnkttilNl  des  plans  généraux  d'exésotlon 
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à  M.  Auguste  Damon,è  défaut  de  quoi  ressemblée 
générale  pourvoira  an  moyen  d'exécuter  ou  de 
(Ure  exéanler  ladile  «ntreprioe. 

GBAPIJBB  m. 

MUS  iMUl»  <—  MVMKi.  aMMATIOM. 

Art.  7.  Le  fonds  social  se  compose  de  quatru 
mille  actions  de  cinq  cents  franco  chacune,  que  les 
comparants  déclarent  souscrire  au  pair  et  dans  les 
proporUona  indlqnéea  I  VtH.  M. 

La  société  peut  en  outre  émettre  des  obligations 
jusqu'à  concurrence  de  hait  mille  titres,  au  capi- 
tal nominal  de  cinq  cents  francs  cbacune,  rappor- 
tant qoinie  foenea  dintérèt  annuel  «  allaa  arroni 
émises  au  taux  que  fixera  le  conseil  général  d^- 
bérant  eomme  il  est  dit  au  second  paragraphe  de 
llarl.  6  ei-daaaus^  Cea  obligationa  sont  rembour- 
sables au  pair,  eonformémant  an  lableau  d'amor- 
tissement ci-annexé  qui  sera  enregistré  avee  Ics 
présentes  (voy.  Moniieur  du  26  juilUl). 

Bllaa  saroni  imiiaa  aalon  lea  baaaina  do  la  éo-  ' 
ciélé,  ensuite  d'une  ilécisîon  du  con';eil  d'adminis- 
tration. Le  produit  ou  les  titres  resteront  déposés^ 
cbea  les  bonquiara  de  la  aaeiété,  et  fl  ne  pourra 
en  être  disposé  qa*au  fur  et  k  mesure  des  travaux 
et  fournitures  pour  le  service  de  la  société,  et 
exclusivement  pour  le  payement  desdils  travaux 
el  foorniinras,  et  ea  aor  ordoananees  de  peyemenl' 
signées  par  deux  administrateurs  et  énonçant 
explicitement  que  la  dépense  est  faite  pour  tra- 
vaux et  fonroiturea* 

Lesdits  banquiers  s'engageront  I  ne  pafc^  que 
sur  Icsdites  ordonnances. 

La  somme  totale  des  obligations  émisas  ne  peut, 
dans  aaeun  eas^axeédor  In  nonianl  Tarsi  on  libéré 
des  actions  ou  dVuM  aooaaM  équinlcnloan  Amt- 
nitures  et  travaux  effectués. 

Toutefois  l'émission  des  obligations  pourra  être 
antielpée  ]oaqu%  t&nemifrmie»  du  capiial  eetione 
goii?ci  il,  sous  la  condition  expresse  que,  sur  leur 
produit  déposé  comme  il  est  dit  plus  haut,  l'admi- 
nistration da  la  eompagnio  ne  pourra,  aoua  sa 
reapouanbillté,  prdarer  auceeasivaflaant  pour  le 
payement  des  irevMX  et  fournitures  que  le  mon- 
tant de  la  moitié  du  prix  de  cas  travaux  et  fourni- 
toras,  le  aurplua  dorant  être  aeqnlllé  au  moyen  ■ 
des  actions  ou  de  leur  produit.  ^ 

An.  8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  3,  l'assemblée  peut  augmenter  le 
Ibnda  aedal  per  réinisaion  do  nonvellae  ecliona 
et  obligations. 

Les  déleoieurs  des  titres  primitifs  auront  un 
doit  de  préférenaa  pour  la  aooaeription  'des  nou- 
veaux titres  dans  la  proportion  de  ceux  dool  lia 
seront  porteurs  au  moment  de  l'émission. 

Nulle  action  ne  peut  être  émise  au-dessous  du 
puir* 
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Poar  louie  nouyelle  ëmistion  d'obligatioos,  les 
ditpMHiMM  de  VwtL  7  coMomMl  ce»  litni  iMi 

applicables. 

Art.  9.  Les  aeliom  MOl  ao  pqrtear.  Elles  moI 
•ignées  par  deai,  adMloittratesn,  cxiraftca  iPn 
registre  à  soocbe,  dont  le  talon  reste  déposé  ao 
siège  soetal,  et  portent,  imprimées  au  clos,  \es 
principales  dispositions  des  statuis  qu'il  importe 
porlanr  4e  eoraallre,  MlaMcnl  ka  art»  19 
à  14  inclusivement.  U  conacil  dWaialalrtlioa 
règle  eet  objet. 

Le  transfert  des  aelioiu  se  fera  par  la  simple 
tradition  du  titre. 

Art.  10.  Le  montant  des  actions  e$t  exigible  ; 
trente  pour  cent  dans  les  trente  jours  de  rbomo- 
tegaliflM  rejale,  ee  dent  11  sera  Jostiflë  ria-i>Tia 
,  de  gouvernement  ;  soîsante  et  dix  pour  cent  aox 
époques  k  fixer  par  le  conseil  d^admiuistratioa. 
Les  actions  ne  sont  remises  que  coalre  le  dernier 
vctiOMat.  Juaqae-lt  il  n'est  délivré  que  des  pro- 
messes d'uclious  faisant  mention  des  versements. 

Les  avis  eonceraant  les  versements  seront  pu* 
'   bJiéa  an  iMii  d'avince,  de  le  naniire  prcaerite 
par  fart.  S3ei-aprêa. 

Les  payements  serontfaits  chez  les  banquiers  de 
la  compagnie.  A  défaut  déversement  aux  époques 
flidaa,  rintéréi  sera  dd  è  ralsmi  de  einq  peur 
cent  Tan  pour  chaque  jour  de  retard. 

Le  conseil  d'administration  pourra,  en  outre, 
prononcer  la  dédiéence  dae  actlras,  en  publiant 
le»  numéros  des  actions  en  relard  4  trois  reprises 
et  ù  quinie  jours  d'intervalle  ao  moina«  dana  les 
journaux  oientionnés'i  Tart.  33. 

D>«liea  aeileR»  ponrreot  dire  émiica  en  rwi* 
placement  de  cdlet  anmléee  el  tout  lea  atect 
numéros. 

Huit  Joors  après  le  dernier  avertisscmeni,  les 
actions  sur  Icsqncliea  1rs  versements  n'auront  pas 
été  cfTeclurs  sei  ont  annulées  de  plein  droit,  el  les 
sommes  versées  acqui&es  À  la  société,  par  la  seule 
écfcéaoce  du  terne  et  aana  qo*!!  aoii  beiola  de 
■Uae  en  demeure. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  ap  ■ 
.  plicablesaux  teraemenis  dea  actions  émises  ulté- 
rienraaîtal,  aaafqnele.cmiacil  dWalnlalretlen 
en  déterminera  les  époques  de  payement. 

Art.  1  i .  Cbaque  actiun  a  droit  à  une  pari  égale 
et  |K>rporiienndie  de  IVwlr  aodei  et  dce  bénéfleea 
de  la  société  ft  prélever  et  A  répartir  confonai* 
■lentà  Tan.  30. 

Art.  13.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cae*  pnaaiblea  ifne  de  la  perle  dn  ■Moinot  de  lear* 
nctionf. 

Art.  13.  Toute  action  est  indivisible;  la  société 
lecmiiMU  qta^rn  propriéuire  pour  «ne  aetien. 
Art.  i4.  Les  droits  et  obligations  atlacfaés  k  Tac- 
tlea  aaiveni  le  titre,  dena  quelques  mains  qu'il 
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passe.  La  possession  d'une  action  emporte  de 
pMn  dnil  ndhéalen  anx  statnli  dn  ta  aealdld  et 
aux  décisions  de  l'assemblée  géoénta,  pilice  en 
eonfonnilé  des  statu  ta. 

Les  héritiers  e«  «rdiMiera  d*nn  propridinire 
dtetoni  Mal  tanna  de  désigner  un  scol  d'entre 
eux,  ou  un  mandataire  commun,  pour  agir  eu 
leur  nom  ;  ils  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
qna  ce  sait,  prevequer  rappeeltlen  dss  aedlte  a«r 
les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration.  Us  doi- 
vent peur  rexerdce  de  leurs  drstls  iftu  rapporter 
anx  inventaires  sociaux  M  nox  déIQiératiom  du 
l'assemblée  K^nérale. 

Art.  15.  Les  obligations  sont  ao  porteur;  les 
dispeailinna  dea  nri.  9, 15  et  U  dss  prdasnto  stn- 
tuts  Isur  saot  npplieakics. 

'  '  CHAPITRE  IV. 

Dt  L^DMINISTRiTION  DE  Li  SOClévé. 

Art.  16.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
acil d^adaiinlalmtion  eempoaé  de  cinq  membrca, 
assisté  d'un  directeur-gérant,  qni  rcnpUra  las 

fonctionii  de  secrélaire. 

La  gestion  est  contrôlée  par  quatre  commis- 
saires. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont 
oomuiL^ji  el  révocables  par  l'assemblée  générale. 
lU  peuvent,  pour  la  première  fois,  être  nommes 
par  les  présents  stntnia. 

Trois  adminisirnieurs  et  trois  commissaires  au 
moins  doivent  être  BcIgM  ou  naloraiisés,  et  avoir 
Isnr  réaMenee  en  Belgique.  Ib  nonmcal  rcspceti- 
vement  leur  président  chaque  année* 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  rcnnis 
noaaaient  le  directeur-gérant  et  fixent  son  traite- 
HMUL 

Ils  ne  pourront,  en  ce  qui  le  concerne,  prendre 
de  décisions  qu'à  la  minorité  d'an  moins  quatre 
adaalniatralaari  eC  traiSssoHysaniresstaeulanMsi 
sureonvosatinn  ml  Ane,  ftita  dix  Jeors  m  aolns 

d'avance. 

Le  conseil  d'administration  peut,aous  sa  rcspen* 
a&KliM,  délier  tsapemireaasat  ses  put? oirs  à  ' 
l'un  de  ses  membrss  ponr  nae  oa  phntears  «flUres 

déterminées. 

Il  peut,  avec  l'adhésion  du  eall^  des  conunis- 
anircs,  charger  temporaireawat  iSia  de  ses  aaesi* 
bres  des  runciions  de  directeur-gérant. 

Art.  17.  Les  fonctions  d'adaàinistratcnrs  et  de 
eomnilseaires  sontgratnites. 

Ils  reçoivent  une  part  dans  les  bénéfices,  ainil 
qu'il  esl  dit  à  Pan.  30  ci-nprès,  et  dont  la  moitié 
est  partageable  en  jetons  de  présence.  Toutefoia 
il  pourra  être  attrtboé  à  MmialsMImr  délégni 
qui  aérait  déaigaé  sa  vurtadsfwiials  prisMw^ 
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One  rémunération  dont  le  chiffre  sera  flté  ptc  le 
COMcil,  d'accord  avec  les eommUftiim. 
Art  IS.  La  eoMcil  iMnlBlilralimi  r*|»r<init« 

U  loeiélé. 

Il  fait  toot  traités  rdaUfs  aoi  traii^poru  et  à 
remploi  réciproque  da  mtérM  t  ildélibère,  traite, 
Mapromel,  transige  et  statue,  dans  les  limites  rt 
ef  conformité  des  présents  statuts,'  sur  toutes  In 
•Aim  et  sur  tons  les  Intérêts  de  la  société  dont 
il  •  ta  smUobi  II  iHMiM  «ti^évoqot  loat  Im en- 
ployés  et  flxe,  de  commun  accord  avec  les  com- 
nlmirei,  lear  traitement  «t  leurs  attribotions. 

Les  aetlont  judiciaires ,  tant  en  demandant 
qaVn  défendant,  sont  suivies  au  nom  de  la  société, 
poursuite  et  diligence  du  président  ou  d'un  admi- 
Bistraleur  désigné  à  cet  effet  par  le  conseil  d'ad- 
«MalrnllM. 

Art.  19.  Le  conseil  d'adminiïtraiion  se  réunit 
moins  one  fois  par  noit  au  siège  de  la  société. 

HéMOMliii  ta  réonioD  mensuelle  a*ett  obliga- 
liiro4|o%poriir  de  MpoqmoAtaiQciélétKpIoi- 
iera  une  ligne  quelconque.  ^ 

11  ne  peat  délibérer  si  trois  de  ses  membres  au 
laaiw  M  •ont  pvéinita.  Aemm  déeiaioii  ne  peal 
lire  priée  fnlaTaelWMataMdetrobmeabreeaa 
moins. 

11  est  dressé,  séance  lenanir,  proeés-verbal 
4ee  décMoM  priiee  |nw  le  cemell  d'atfmieialre- 
tion.  Les  procès^Terbaux  seront  inscrits  sur  on 
rof^ttre  spécial  teoo  au  siège  de  la  société,  el 
laraal  signés  par  Une  lae  membrea  préseale  et 
ptr  ta  direetc«^géraBt. 

Le  directeur-gérant  est  eliargé  de  rezéeution 
des  décisions  du  conseil.  TooslesaetesJouri:aliers 
<>d^lrfMileielfaliea,  lee  dSile  de  eemeieite,  taa 
comptes,  soni  signés  ou  emiogsiFs  par  le  direeleor» 
gérant  ou  par  radmioistraleur  délégué  dont  il  aet 
periéee  septième  paragraphe  de  nwl.  16. 

ToM  lee  eeiee  qei  engagent  la  société,  autres 
qoeeeox  ei-dessus  indiqués,  sont  en  outre  signés 
par  ta  président  du  conseil  d'adminisiratioà  ou 
per  ta  Membre  qai  ta  remplace. 

Art.  90.  Le  conseil  (radministration  se  réunit 
ear  coBf ocation  du  président,  faite  huit  Jours  aa 
ontee  d^vanee  vnt  dnoMblimi  de  fterdre  4m 
Jear,  lorsque  le  jour  de  la  réunion  n'a  pas  été  iliié 
par  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Chaque  membre  du  conseil  a,  ainsi  que  la  ma> 
jarilé  dee  eammiiMlree,  ta  dreil  de  reqodrtlr  dea 
convocations  citraordinaires. 

Art.  SI .  Les  membres  du  conseil  d^dministni- 
llon  doivent,  posséder  chacun  eioqnanle  actions  de 
ta  teelélé,  et  lee  eomaiiaeatiee  chaenn  vingt-ctaq, 
k  titre  de  cautionnement. 

Ces  actipns  sont  inaliénables  et  déposées  lona 
aeelMe  daaeto  eelire  de  ta  aeeMié,^  peâdaatioata 
tadnrdeeljneqa^prèa  apareiMnl  dw  bnetiaM 
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des  litniairrs,  avec  mention  de  lanr  affeelatioa 
sur  les  titres  on  scellés. 
Art.  n.  Gliaqae  aanée,  on  edmMalratcor  al 

un  commi.<(saire  cessent  leurs  runclion<!.  Le  sort 
déterminera  Tordre  de  sortie  pour  tous,  à  la  pre- 
mière réanion  de  l^aeemblée  générale. 

Les  membres  sortants  sont  toujours  rééllgibles. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  trente  et  on 
décembre  de  la  première  année  qui  .«oivra  la  mise 
en  esploltaiien  do  cbemio  de  fin». 

Le  remplacement  ou  la  réélection  a  lieu  <iann 
l'assemblée  générale  ordinaire  dea  aetionoaires 
qui  préelde  ta  data  de  aartta. 

An.  n.  En  cas  de  vaeanee  d*iane  place  d'admi- 
nistrateur ou  de  commissaire,  pnr  suite  de  dérès 
(Tu  de  démission,  il  y  sera  pourvu  par  la  première 
aaianiblée  générale. 

Toole  personne  nommée  en  remplaeeroent  d'un 
administrateur  ou  d'un  commissaire,  achève  le 
terme  du  mandat  ilo  prédéeesseur. 

Art.  Si.  I.e«  eammiesaires  ont  no  droit  de  eon- 
trèle  illimité  sur  totMc<;  les  nfTnires  el  opérations 
de  la  société.  Ils  peuvent  prendre  eonqaissanee, 
mata  aane  dépleeenMat.  de  loaa  livrée,  eerreepen- 
dances,  procès-verbaux,  étals  de  situation,  e\ 
tous  documents  concernant  la  compagnie,  lis  pen- 
veot  déléguer  è  un  ou  plusieurs  d'entre  eox  le 
aoindteerecr  pine  epéeialeawnieeltoeareeillenee. 
Ils  vérifient  et  approuvent,  s'il  y  a  lieu,  le  bilan 
et  les  eomptes;  ils  font  rapport  à  l'assemblée  gé- 
nérale ear  eci  objet,  ettar  IVserdee  de  leur  ear» 
'  veillanee. 

Les  commissaires  se  réunissent  au  local  de  la 
société,  quand  ils  le  jugent  couvruable,  ou  sur 
eenreceilèa  de  lear  prétidml  on  do  aenaell  dM- 

ministration. 

Les  délibératioBs  des  commissaires  se„eoneta- 
tenl  de  ta  même  nmnlère  qne  eellee  dn  eeneeil 
d^dministration. 

Art.  2S.  Les  membres  do  conseil  d'administra- 
tion et  les  commissaires  ne  sont  responsables  que 
de  l'eiéenltan  de  Icnr  awadat  Ile  neeantraelani, 
à  raison  de  leur  gestion,  ancune  obligaltan  per- 
aonaelle  ai  solidaire  relaiivemenl  ans  cngagr 
mentedetacoeiété.  ' 

An.  M.  Le  ganeamement  a  ta  droit  de  déléguer 
prè<i  de  la  société  un  commissaire  spéciNl.quiaum 
le  même  droit  d'investigation  et  de  vériAealion 
qne  les  eommleaalrei  de  ta  eoeléié. 

Art.  S7.  Le  conseil  d'administration  désignera, 
de  commun  accord  avec  1rs  commissaires,  les 
banquiers  chex  lesquels  seront  déposés  les  fonde 
el  ae  furaM  lee  payemeaie  panr  eempia  de  ta 
leeiété. 

CHAPITRE  V. 
an  Biuv,  aaemtiaâif  ar  w  uiiamTt. 
Art.  W.  Lv  comptes  m  ta  Mtan  de  ta  sedélé 
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seront  éUblU  loos  les  aa«,  au  treole  el  on  dëta- 
bre,  |Mr  les  seim  do  coneil  dMalirfilratimi. 

Il  doit  y  être  tfuu  compte  de  la  dépréciation 
de  ravoir  aocial  el  pourvu  à  i'amorlUtemenl  du 
Mpilat  d«  Il  eoDipagnie  pendut  la  âmréfàêl» 
f  neewlon.  €e«  comptes  el  bilan  seront  MMiif 

nnx  commi<>saires,  qui  auront  vingt  jours  poar 
les  examiner  et  les  approuver,  s'il  y  a  lieu. 


rcnent  pf iaei,  MM  «Miploiret  mène  pour  les 

•liMMf.  BlteMMapMtéMMliMMiMiptllNM 

de  dix  actions  au  moins. 

On  peut  s'y  faire  représenter  par  un  nwii 
lalre,  qoi  est  lai-aéMt  aelioanire,  ayaal  droil 
de  voler. 

Elle  se  réunît  chaque  année,  en  séance  ordinaire, 
dans  la  première  quinzaine  de  mai,  à  Bruaelles. 


servira  de  dfelmrgc  plelM  «1  entière  è  l^daiois- 

traliott.  ' 

A  défaat  de  celte  approbation,  l'assemblée  gé- 
nérale statuera  sur  les  comptes  et  le  bilan. 

Art.  a9.  Le  bilan  delà  société,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  sera  déposé,  pendant  les  huit  jours  qui 
préêèdctti  ef  pendeni  les  hait  Jours  qui  saiveal  la 
réaoion  de  rassemblée  générale  annuelle,  au  siège 
de  la  sof  iélé,  où  les  actionnaires  et  les  porteurs 
d'obligations,  Justifiant  de  cette  qualité,  pourront 
ca  lireadre  iiM|ie«liMi. 

Arllde  ce  dfpàt  sera  donné  dam  rUDAMSda 
«•«vacation  de  rassemblée  générale. 

Ub«  copie  certiida  d«  Ulmi,  an  récemé  da 
compte  de  profils  el  fiertct,  énonçant  Tapplication 
faite  des  b^'ocfices,  seront,  dans  la  quinzaine 
de  l'approbation,  transmis  au  ministre  ayant  le 
camaMTca  daa»  ces  atlriballaai. 

An.  30.  A.  dater  de  la  mise  en  exploitation  du 
chemin  de  fer,  sur  les  bénéfices  nets  annuels  de  la 
société,  déduction  faite  de  tous  frais  généraux  et 
dkargM  «wialef ,  j  «ompric  la  ccrviec  de»  iaté- 
réts  el  de  l'amorlisscment  des  obligations,  il  sera 
d^bord  prélevé  la  somme  nécessaire  au  pa^e- 
aical  4Pwm  premier  dlvideode  de  8  p.  e.  da  MoolMit 
I  vanécurlaiaetiam. 

Le  surplus  se  partnge  ninsi  qu'il  suit  : 

a.  15  p.  e.  au  profil  d'un  fonda  de  réserve, 
oeloMffcaMBt  desllaé  è  labveoir  aas  perlea  lai- 
prévacs  et  à  mainfenir  Tintégralilé  du  capital. 

h.  1S  p.  c.  pour  les  administrateara. 

e.  5  p.  c.  potir  tes  eonmitsaires. 

d.  65  p.  c.  répartis  par  part  égale  eaira  laotea 
les  actions,  h  litre  de  second  dividende. 

Art.  31.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  at> 
lelat  le  diidioM  da  «apilal  dci  aclioat  daiicca,  la 
retenue  de  Ift  p.  C,  élablia  par  VuL  90»  poarra 
cesser. 

Si  ee  BMsimam  est  entamé,  la  retenue  sera 
faite  de  nouveau  jusqu'k  ce  qa*il  «ait  reeeutitaé. 

Arl.  32.  Les  intérèls  el  le  capital  des  obliga- 
tions, et  les  dividendct  des  acUous  sont  payés 
chct  laa  bat^viara  de  la  cadélé. 

.  CBAPITRB  VI. 


avis,  insérés  dans  le  Moniteur  et  dans  deux  aotrea 
journaux,  à  dis  Jours  d'iatenralle,  el  le  premier, 
vingi-einq  jours  an  aiaiai  avant  eeloi  fixé  pour 
la  réunion. 

Art.  3i.  L'assemblée  générale,  dans  sa  réanloa 
ordinaire,  entend  le  rapport  do  conseil  d'adaH- 
■ictratiao  ^r  Jà  cltMtlaa  de  la  cadélé  d  calai 
des  eommisaairec  aar  Tezereiee  de  leur  snrreil- 
lance  et  sur  les  comptes  et  bilan,  dont  il  Uii  e^t 
donné  coipmonication  i  elle  statue  sor  ceux-ci, 
•11  j  a  Km,  paorvait  am  plaaea  dlidaiiablralaafft 
al  dia  commissaires  vacantes,  et  procéda  •■  lingt 
aa  cart  des  obligations  &  amortir. 

AH.  SB.  L*esaemblée  géaérala  atdiaahra  aat  ré* 
golièrement  constituée,  q^^l  fia  aall  la  ■iMhra 
des  actions  représentées. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des 
vois. 

Art.  36.  Le  conseil  d'administration  peut,  en 
observant  les  formalités  de  Tart.  33,  convoquer 
l'assemblée  générale  en  réunion  extraordinaire, 
n  «al  tena  da  la  Mm  aar  la  deamada  écvila  at  ■•' 

tivée  de  deux  commissaires  on  d'aetionnaires  réo* 
nissant  ao  moins  le  dixième  de  tonte*  les  aetioac 


Art.  SS.  L«iiicnblé«  géoénia  rapidMiita  ranl- 


Art.  87.  L*Mwaiblée  générale  extraordii 
statue  sur  les  emprunts,  les  modifications  ans 
statuts,  l'augmentation  di^«fonda  social,  les  de> 
aiaadM  en  esleaciaa  de  eaaaaaciao,  .Im  IMow 
partielles  ou  générales  avec  d'autres  compaguiai, 
Imux  ft  ferme,  cessions  et  achats  de  lignes. 

Les  délibérations  snr  ces  divers  olyets  ne  seront 
valables  qotetaal  qaa  nmcaiblée  féonisM  Im 
trois  cinquièmes  des  actions  émises,  et  que  les  ré- 
solutions soient  prises  à  la  majorité  des  deax 
lien  aa  ■oins  dM  voix  préscnlM  an  wprdasnléM. 
En  ce  qui  touche  les  modiScaliana  ani  alatalSi 
elles  devront,  en  outre,  être  approavéM  parla 
gouvernement  avant  d'être  exécutoires. 

Art.  88.  Las  avis  da  eanvantion  dM  asscMbiéM 
générales  mentionneront  Tobjel  dh  les  dlaia  A 
l'ordre  de  Jour,  et  qui  seuls  pourront  être  mis  en 
délibération.  Tontefois,  l'assemblée  peut  étra  ap- 
pelée è  délibérer  anr  nàa  prepositlan  lawiant, 
soit  des  commissaires,  soit  de  cinq  actionnaires, 
pourvu  qu'elle  ait  été  eommoniqnée  huit  joars« 
an  BoiM,  d^vtoM,  M  candi  Maiaiilnittaa,  à 
qaé  le  MDMil  ■•  MMcnIt  A  la  bIm  m 
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déUMmiM  attgré  llibMMt  éà  aalto  fMWia- 

m. 

Art.  S9.  Si,  è  U  tiite  d'une  premièra  «miToei- 
tîon,  lea  eomliiions  exigées  par  Fart.  37,  poar 
délibérer  yalablement,  ne  sont  pas  remplies,  ras- 
semblée générale  est  convoquée  de  oouveaa«  aeloa 
le  feMda  délamiaé  par  Pari.  8S. 

Les  délibf'ralions,  dans  cctle  seconde  réunion, 
sont  Talables,  quel  que  soil  le  nombre  des  acUoas 
repréaentéea,  mais  sans  préjudiee  de  la  m^orité 
ffwfriaa  par  fan.  57  ;  ces  délibératioai  ne  penvenl 
porter  qoe  sur  les  objeu  poor  lesqnela  la  pra- 
mîère  convocation  u  eu  Uea. 

Art.  40.  Pair  ttra  admis  aux  atiembléaa  féné* 
raies,  les  porteurs  d'actions  devront  Taire  con- 
naître, par  écrit,  au  conseil,  au  siège  de  la  société, 
dix  Jours  au  moins  avant  rassemblée,  le  nombre 
M  Im  Mttéros  da  kan  aellam,  la  nwndal  qal 
lear  aura  été  délivré,  le  nombre  et  las  naaidNa 
des  actions  de  fenr  mandant. 

Ib  aereat  admis  à  rassemblée  aar  la  prodnelioa 
des  actions  des  mandants,  ou  d'un  certificat  de 
dépôt  d'icelles  chez  Pnn  des  banquiers  de  la  so- 
ciété, désignés  à  cet  effet  dans  l'avis  de  convoca- 
11^. 

Art.  Ai.  Dix  aaliaaa  daaneat  drait  à  aaa 
Toix. 

ml  ne  peut  réunir  sur  sa  téle  plus  de  cinq  voix 
eanme  actionaairot  et  plae  de  cinq  vaixeaauaa 
iaaamlataii^. 

Art.  AS.  Le  vote  se  fait  par  appel  nominal  « 
'.  taatefait»  la  semlia  eeerata  tiea  iHI  eti  demandé 
partrais  membres.  Il  est  obligatoire  paar  laaslei 
cas  dénomination  on  de  révocation. 

Art.  43.  Le  président  du  conseil  d  administra' 
llea  présida  raêsemliiée  féaérale  i  lee  admlaistra- 
lenrs  forment  le  bureau  ;  le  directeur-gérant  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire.  Les  deux  plus 
forts  adionaalres  rempUsseal  lêa  faaetiam  da 
ecratateurs.  Parmi  ceux  qui  possèdent  le  mioife 
nombre  d'actions,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Lu  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président, 
la  saorélaira  al  les  sernlatears.  Les  eaples  aa 
'  extraits  de  ces  procès-verbaux  sont  certifiés  par 
le  pré.4ident  du  conseil  d'administration  et  le 
secrétaire.  Une  fcnille  de  présence  désignant  le 
aam  des  actionnaires  assistant  à  rassemblée  et  le 
nombre  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux, 
demenre  anbexée  à  la  minute  du  procès- verbal, 
ainsi  qna  les  penvoirs  préseatds  aa  siéga  de  I\m- 
semblée.  Celte  feuille  est  signée  par  diaqaa  ac- 
tionnaire en  entrant  en  séance. 
Art.  44.  A  rexpiration  du  terme  de  la  société, 
.  anàsadissatallenpaarqaalqMeanseetàqaeiiina 
époqne  que  ce  soit,  l'assemblée  générale  nomme 
les  liquidateurs  et  détN>inine  les  formes  et  le 
de  ilqaidatiaa. 


cBAPim  m 

anvannam  Ta^itiiaqtis. 

Arl.A8.Sanlnomméi 

pour  la  première  fois  : 

Administrateurs  : 
un.  Auguste  Dumon, 

'  Charles  baraa  SntqTt 

Jnlien  Morel, 

Le  comte  Eugène  de  HeeA.^. 
Lesquels  s'adjoindront  un  cinquième  collègue 
dans  le  délai  de  Irais  mais. 


MM.  César  Daumerie  de  Coeki 
Gustave  de  Meulenaere, 
Le  baron  de  l.amberts-Cortcnl>aeb, 
Aagastin  Lllierl,  laaa  d-dessas,fBaItlMs. 
MM.  Dumon  et  Horél  ont  déelaré  aanserlrales 
quatre  mille  actions. 

Dont  acte,  lu  aux  comparants,  fait  et  passé  k 
Braïalles,  en  rétudi,  rde  Dnqnesnoy,  nnméra 
quinze,  le  sept  jaiUel  IBM,  ea  présuice,  etc. 


274.  — 28  JUILLET  1864.  —  Arrêlé  royal,  — 
Douanet.  —  Exlentùm  des  attribution*  du  bu- 
reau de  l  Abeele.  (Monit.  du  30  juillet  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  générale  de  perception 
du  26  aodl  1823  et  les  lois  des  6  aaût  1849  et 

mai  i8S8  sar  le  transit  t  , 
^  Reva  aotre arrêté  du  8  août  1847,  et  nos  arrê- 
tée sabeéqnents  cancernant  les  attributions  des 
bnreaaxdedaaanet 

Sar  U  prapaiiliea  da  naire  aAaistre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  bureau  de  donaaédarAbcala 
(Ptandra-  aeddealale)  est  aurert  an  ti^nsit  des 
bestiaux. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  FaàaB-OsaAi) 
esieturgé  da  rexéentimi  dn  prtfseat  arrêté. 

91}$,  "  V$  JUIXBT  4864.  —  AfrêU  royal  par 
U^d  •$!  «fffmtoé  te  butiget  de  la  province  de 
Luxembourg,  pour  iextrrice  1865,  arrêlé  parle 
eotueil  provincial,  datit  $a  téanct  du  li  juillet 
1864,  d  la  «emmc  d^  «aalre  esnl  eAïf  nritta  eral 
quatre-vingt-seize  franc»  quarante-neuf  cen- 
times (fr^  405,196-49},  (aal  an  Mcclles  qu'en 
dépensé.  (Monit.  du  SI  jaUlel  l#6i.) 


27Ô.—  2i»  JUILLET  1864.  -  Arrêté  royal.  — 
Catfsaemirafs  4t  jMnAwfaaM  dés  tsMPdMérat 
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eommunauT.  —  Affiliation  dex  employés  dtt 
tommxêiariati  d'arrondititmtni.  (MoniU  du 
Sto4t  IM4.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  6  du  budget  du  miois- 
1lr«  d«  rtatérirar,  poar  fcsereiM  I86i,  era^a 

eomme  suit  :  ■  Subvention  supfilf'mrniaire  &  la 
ciis«e  centrale  de  prévoyance  des  secrétaires  com- 
■BMira,  A  laquelle  lei  cnployjs  4ee  eomniMa- 

rial8  d'arrondissemeni  sont  uflTilit'.H.  > 

Vu  Tarrété  royal  ilu  21  oviil  îSGi,  portant 
réorganisation  des  commissariats  d'arrondisse- 


Vii  \a  loi  dti  30  mars  1861 ,  instiloant  nneeaiaie 
centrale  de  prévoyance  en  faveur  des  secrétaires 
c«ramufti  aiui  que  notre  arrêté  du  15  Juin 
raivuMtappnMf  aal  lea  alatata  «rgaaiqtteft  da  eaila 
caisse  : 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  ooire  mi- 
nittra  da  PiaMriear, 

Raas  avaw  arrêté  cl  arrêiam  t 

Art.  i".  Les  employés  des  cnmmisitarînts  d'ar- 
rondissement sont  affiliés  à  In  «aisse  centrale  de 
prévoyance  dea  aeeréiairee  communaux. 

La  partleipaiion  aat  faesllativa. 

Les  traitements  seront  soumis  aax  ratcnaes 
prescrites  par  la  loi  du?0  mars  t86t. 

La  |ihrt  d*lnlarvcBlioii  de  rAïal  cet  iiéa  1 6  p.  e. 
des  traitements  pour  parfdra  la  aaiieaiioB  de9  p.  e. 
pre<rrile  par  la  loi. 

Art.  2.  Les  employas  actuellement  en  fonctions, 
désirent  être  afl  liée  à  la  éaiaee,  feront  parvenir 

ft  notre  ministre  de  l'int<'rîpiir,  avant  le  l*roelO> 
bre  1864,  une  déclaration  d'engagement,  eon- 
fornw  ao  modèla  A  annexé  I  noire  arrêté  précité 
da  15  Juin.  Ceux  qui  seront  nommés  i  l'avenir 
feront  cetle  dc'claratioD  cndrans  les  trois  mois  à 
partir  du  l'i*  du  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel 
ile  aat  été  BOBMiée. 

Art.  S.  Ces  participants  sont  admis  li  compter 
las  aarYlees  rétroactifs  mentionnés  à  Tart.  20  de 
la  loi  da  SOmara  4861,  al  rendoi  avant  le  i«rjan 
fier  1864. 

Une  déclaration  conforme  au  modèle  B  anncxi^ 
à  notre  arrêté  du  15  juin,  devra  être  adressée  à 
notre  nlniaira  de  IHntérlenp,  avant  la  51  décem- 
bre 1864.  Elle  ne  pourra  mentionner  que  les  ser- 
vices rendna  dans  des  eonroiss ariats  d'arrondiaee- 

Lc»  aarvlcea  rendue  avant  lUga  daSI  aae  ae* 

eomplis  ne  donnent  pas  de  droits  â  la  pension. 

Art.  4.  Les  versements  des  redevances  ^  payer 
an  profi  da  te  caisae  par  dai  pnHieipants,  seront 
effaelnêa  eanforménieBl  ans  prascriptiona  deadits 
aialala. 

Cet  amplayés  doivent  être  compris  A  Tétat 
namlnnur  dont  Ftafol  ait  pveaeril  par  Tart.  9t 


des  statuts.  A  cet  effet,  MM.  les  commiisaires 
d'arrondissement  devroot  adresser  A  Jl.  le  goa- 
vemenr  de  la  province,  avant  le  |ar  mm  da 
chaque  année,  on  relevé  da  monUnt  des  traite- 
ments dont  jouissent  leara  capk^éa  qni  aentri- 
bocnt  A  la  caisse.  . 

ArL  5.  Notra  nlniaira  da  llnlérienr  (1.  Ai». 
VisDiRpecaeBooa)  ait  eiMrfd  dé  l^eiécnilan  dn 
présent  arrêté. 

277.-SK  JUILUT  1864.-JrT«^  minùtérid. 

'  —  ifefMtnfrtmfâM  deg  eontribution$  dirteln, 
douanes  et  aeeim.  —  Régime  de  turveiltanre 
dani  le  rayon  ét$  dmtanet,  (Uonil.  do  2  août 
1864.) 


Laminialradaai 

Gonaidérant  qna  la  rdgiae  de  anrvelllanee  orga- 
niaé  pour  la  n'presslon  de  Is  fraude  dans  le  rayon 
réservé  de  la  douane  et  qui  soumet  A  de  nom- 
breoees  ronnalltéa  al  realrlelioaa  la  oaaMcrea  al 

l'iiulusirie  des  localitêe  qui  avoidnant  la  fron- 
tière, a  été  établi  antérirnrement  aax  modifica- 
tions apportées  récemment  au  tarif  des  droits  de 


Considérnni  que  ces  modifications  permettent 
d'atténuer  dans  une  large  mesure  les  rignenra  de 
ee  régime  sans  nnireè  nnlérêt  public; 

Vu  la  loi  générale  de  perception  dn 
1822,  ainsi  que  la  loi  du  6  avril  1843,  et 
ment  Tart.  10  « 

Le  drreelear  général  da  HadmlalabwtiM  dça 
aonIributioQs  dlrMlM,dananaaataadaei  entendn. 
Arrête  : 

Les  règlements  en  vigueur  concernant  la  sur- 
vdllanea  dam  le  rayon  réservé  de  In  douane  sont 
modilléa  ainal  qn*il  anll  « 

l'anal!    jHW«i«  «•  180. 

S  I».  Les  délentenra  de  bestiaox  qai  lèvent  dea 

permis  de  picage  ne  sont  plus  astreints  à  fournir 
les  preuves  requises  par  le  $  230  de  ^'ioslrnction 
da  18  juillet  I89S,  R.  807«àmoina  qn*il  n*y  ait 
lieu  de  douter  de  la  possesalon,  par  la  déclarant, 
des  pAlurages  où  il  désire  envoyer  son  bétail. 
La  formalité  de  la  marque  au  fer  rouge,  men- 
liannéa  au  $  188  da  lé  mima  InalrncUan,  aat  anp- 
primée.  ~- 

Pnemannln*  181  al  dMm«Mail-|«nMannliia  18t. 

S  2.  l/acqntt-A-caution  n»  148  est  supprimé  et 
remplacé  dans  tous  lea  cas  par  le  paaMvani  on  la 
déelaration-pasaavanl. 

S  3.  Sauf  iea  exeeptiona  Indiqnéea  an  lablean 
cl-onnexé.  les  marchandises  de  tonle  espèce  frap- 
pées de  droits  de  douane  ou  d'accise,  expédiées  de 
i'AiMrter,  panvanl  drariardana  la  rayon  réecrvé 
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préalable  par  In  Hounnc  (1)  lorsqu'elles  sonl  en 
dMlioAlioD  <le  localité*  siluéea  à  5,000  mètres  ou 
BélM  d«  la  ftvalfère.  ef  «Ifas  penvrat  «fawilar 
sans  docament  lorsqu'elles  oni  pour  deslination 
des  localilés  situées  à  plus  de  5,000  métrés  de  la 
fronlière.  —  Les  marchandises  iodiquées  au  la- 
Uwa  d-aanné,  mp^iéet  d»  VinUrieur,  pMvcat 
rirculer  avec  des  déclarations-pas^-nvanis  non 
visées  lorsqu'elles  sonl  en  desiinatioo  de  localités 
éloj^néet  d«  plot  de  5,000  mètres  de  la  frontière. 
Le  paaMvant  oa  la  déalaratiaB-passavanl  ftaéa 
continue,  comme  par  le  passé,  à  élrc  exigée  pour 
ces  mareliandises  destinées  A  des  localités  situées 
à  B,tW  iMêma  ou  noiat  da  h  froolMra.  Les 
■émes  dispositions  sont  applieables  aux  expédi- 
tions faites,  en  direction  extérieure,  d'une  localité 
da  rayon  réservé,  à  plus  de  5,000  mètres  de  la 


S  i.  Les  marchandises  outres  que  celles  indi- 
qoées  au  tableaa  ei  annexé,  expédiées  cadircr^ton 
HMritwn  d*aoa  loealtlé  do  teirttaira  réacrvé  à 
plus  de  5,000  mètres  de  la  fraotiérc  peuvent  cir- 
culer dans  le  rayon  des  douanes  arec  de:»  déclara- 
tioos-passavaols  non  visées  au  préalable. 

S  8.  A  Ngard  d«a  ttpMlliaaa  Mt«a  par  dMa- 
raUan-passavant  non  soumise  au  visa  préalable  de 
la  douane,  IVxpédiieur  appose  son  timbre  ou  son 
cachet  sur  le  doeomeni  et  sur  la  marchandise  ou 
aon  mvalappa,  al  elle  ta  «al  atueepilMe.  —  Dans 
tous  les  eas,  les  documents  doivent  indiquer 
exactement  Theure  du  départ,  le  délai  pour  le 
Iranaport  «t  la  ro«|«  I  aaivra  dans  le  rayon  des 
dounnci;.  ^ 

S  6.  Le  droit  de  visite  dans  le  rayon  est  réservé 
à  la  douane,  conformément  à  la  loi.  S'il  exista  des 
Indteea  defrande^a  anjal  d'an  transport  exeaiplé 
de  doruments  ou  accompagné  de  déelurations- 
paa»avaat:i  u<>  152  a  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent,  la  preuve  de  la  provenaaee  lidie  In- 
combe au  prévenu  et  le  docnnent,  sMl  eu  ftossède 
nn,  n'est  paa  eonaidéré  ceaiaie  JastiHeaitou  auffl- 
Mnte. 

%  7.  Dans  la«  lecalitéa  da  n^a  dea  doaaaea  à 

plus  de  5,000  mètres  de  la  frontière,  le  visa  des 
documents  par  les  employés  n'est  plus  requis  pour 
eaaalaler  l%rr!T<e  des  anrehaadiaca  à  deallaa- 
Uoa.  Pour  les  marelinndises  indiquées  au  lubleau 
ci-anoeié,  les  intéressés  doivent  toutefois,  s'ils 
entendent  se  réserver  la  faculté  de  réexpédition 
aliérieore,  déclarer  IVurrivée  dana  lae  iroia  Jeara 
au  bureau  du  ressort,  aiîn  que  le  receveur  appose 
an  document  l'annotation  en  bou  pour  Ctmmag»- 
êinmge. 

(1)  Il  y  aura  pour  lei  dëclarations*passavaats  non 
y'ttéet  un  madfla  spdaial  n*  ISIa  layrimd  aar  papier 
vert  pUe. 


»  JinULET  18B*.  -fl*  m, 

f  9.  Dana  lea  enaïaaaaaa  aè  II  a*f  a  paa  da 

borenii  de  recette,  les  déclarations  -  passnvanls 
aasnjetties  an  visa  préalable  de  la  douane  peuvent 
dira  rendnca  wlaMaa  par  le  brigadier  oa  le  «ata- 
brlgadiar  du  poste  le  plus  voisin,  sans  toulefelt 
que  ees  employés  poissent  être  détournés  de  leor 
service  ordinaire.  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
la  chef  da  paaie  reaiet  lea  aaaehea  dea  dédara- 
tions-passavanls,  avec  nn  inventaire  succinct,  au 
reeevcor  dea  eoalribntiona  directes  et  accises  du 
ressort. 

Prolongation  de  doeumcnit  el  reeentements. 

S  9.  Par  modiAcation  des  SS  ^60  et  261  de  ITn- 
stniction  R.  307,  les  prolongations  du  délai  de 
validiié  dea  deeaaMBla,  paor  la  JoallIflBiioo  da 

Temmogasinage  légal  des  marchandises  d^acdaa 
dans  le  rayon  des  douanes,  sont  accordées  : 

A.  Par  les  reeerears  jusqu'è  eoncnrreaeedeaix 

mois  : 

B.  Au  delà  de  ce  terme,  par  laa  eaairdieorf  dea 
douanes  de  six  en  six  mois. 

Lea  eaairèleare  dea  daaanea  paavent  aeala  pra- 

longrr  les  documents  dont  le  délai  de  validité  est 
expiré:  à  la  fin  de  ehaqae  semcatre,  ils  transmet- 
tent an  directeur  de  h  province  on  élat  de  iaaa 
prolongations  avec  leurs  observations  jk  l'appui. 

S  10.  Si  les  intéressés  le  désirent,  le$  divers 
documents  couvrant  Temmagasinage  de  leurs 
narebandiiea  penveaf  être  rdsaaaéa  daaa  aa  pra- 
cès- verbal  n»  155,  auquel  ils  restent  annexés.  Il 
est  délivré  un  double  de  ce  procès-verbal  pour 
justifier  l'emmagasinage  de  l'ensemble  des  roar- 
ebaaditea  qal  en  Ibnl  IV»lJel.  Ce  deaUe  eti  vala- 
ble pen<lanl  six  mois  fl  il  peut  être  prolongé  de 
ecmcttrc  en  semestre  par  le  conlrAleor  des  douanes 
do  rr aiort. 

S  1 1 .  La  prolongation  des  docnncola  n*«t  plw 
subordonnée  &  la  condition  d'un  reeen<ement 
préalable.  En  outre,  il  n'y  a  plus  de  nccose- 
Bieata  pdriodiqnea.  Lea  eontrôleura  des  deoaaca 
font  Jnges  de  l'opfiorlunitp  dos  rccenficments  it 
opérer  et  ils  peuvent  se  borner  A  les  prcsçrire 
dana  les  aruls  ras  de  sas|4cion  de  fraode  oa 
d^ibea. 

CafjMifiv** 

S  IS.  Par  nodiflcatioii  aa  règleaieal  da  17  fé- 
vrier 1852,  R.  283,  les  permis  de  colportage  dé 
livrés  par  les  directeurs  sont  valables  pour  trois 
ana  aauf  révoealloa  en  caa  d^ibat,  et  lia  pcoveal 

être  prolongés  par  cas  ilaonée  en  année.  —  Le 
terme  de  validité  des  passavants  de  colportage  est 
porté  4  trois  mois,  sans  distinction  »i  tes  marchaa- 
diaaa  aent  aa  aoa  plaoïbéea  aa  caebeiéaa.  —  La 
pIomlMge  et  le  cachetage  des  marchandises  trans- 
portées par  lea  eolpoi^ieurs  ne  sont  plus  requis  si 
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ee  n'est  pour  la  circulation  dans  les  iMdllét  i 
5,000  mètres  ou  moins  de  la  frontière. 

S  13.  Les  voyageurs  de  commerce  eireolant 
êuM  1«  njNW  <Im  tenue*  avec  àm  édiMililloM 
composés  d'un  seul  objet  de  chaque  espèce  on 
qualité  sont  dispensés  de  la  formalité  du  plom- 
hfi»  M  do  Mdi«taBa.''Ilf  doifwil  être  Branto 
imiMMnt  no  {51  annexé  è  OQ  inventaire  détaillé 
daltnn  échantillons,  inventaire  qui  est  dressé  et 
dgné  ptr  lear  patron  et  légalisé  par  r«aloril4 
•ooMMMl*  te  to«r  rtelteace:  Let  4éliit  te  vaU- 
dlté  de  ces  passavants  sont  fixés  d^pri»  1»  ituéê 
des  toarnées  A  faire  par  les  voyagenrt. 

Plmtagt,  tMÊhtia§9  ou  etiamfUlm§9_  tet  lîHin  w 

métier, 

S  14.  Le  plombage,  le  cachetage  on  l*etUinpU- 
hg»  dM  Umu  ao  BiMcr       plu  obligatoire 

dans  les  locnlitcs  du  rayon  des  douanes  &  plus  de 
5,000  mètres  de  la  frontière.  —  Les  tissus  fabri- 
qnéo  ten«  le  rayon  et  revètos  de  plombs,  de  ea- 
«bali  OD  d*ManiplUM  pauvont  lire  transportés 
sans  documents  dans  toute  réteodue  du  territoire 
réservé.  De  même,  les  fils  de  ebatae  et  de  trame 
IraMporlda  i  la  dcMcora  de*  aavrier*  Uiserandc 
peoTeot  circuler  avec  des  déclarations-passavants 
non  visées  au  préalable  par  la  douane,  pourvu 
que  le  timbre  ou  le  cachet  du  fabricant  expéditeur 
ioli  appMi  aa  doeuneat  al  à  la  aiarAanliaei.eB 
aoMfoniilédol  5. 

.  ÉUMùnmtut  te  fkMqmi  et  te  MAt. 

I IS.  Saas  préjadiea  de* droits  de  l'adniaiaira* 

lion  en  cas  d'abus  ou  de  fraude,  Tautorisalion 
prévue  par  Part.  180  de  la  loi  générale  du  26  août 
l8fS  pour  rétaUiiaeaBaat  de  ftibrfc|a(*  dan*  la 
rayon  des  douanes  nVsl  plus  exigt'e  ; 

|e  Pour  les  usines  dont  les  produits  sont  libres 
à  rsnirde  «C  è  la  sorile  i 

9»  Pour  toutes  les  autres,  plaeéea  à  plo*  te 
5,000  mètres  de  la  frontière. 

S  16.  L'autorisation  prévue  par  Tart.  186  de  la 
loi  générale  poar  les  boaltques  on  déUls  de  nar- 
ehandises  d'accise  i  établir  dans  le  rayon  des 
douanes  n'est  plus  requise  tens  les  localités  à  plus 
de  5,000  mètres  de  la  frottlièra.  Toblerois,  les  in-/ 
liraasés  eont  tenus  de  d^larer  par  écrit  au  reea* 
veur  des  contributions  directes  et  accises  du  res« 
sort,  huit  jours  au  moins  à  ravance,leur  inteulioa 
dVtablfr  une  nouvelle  boallqoe  oo  un  nouveau 

débit. 

.  S  17.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  dé- 
dsioa,  aenl  malnlennes. 

MM.  les  directeurs  feront,  dans  le  courant  do 
mois  de  janvier  1865,  un  rapport  sur  l'exécnlioa 
des  dispositions  qui  précèdent  el  sur  le*  modllea> 


SB  JUILLET  iSM. V8. 

lions  dont  raipMenae  pourrait  Adre  refooMllit 
l'utilité. 

Ils  inuHwaeCtront  I  fidninislrallon,  daae  la 
plaaeoort  délai  possible,  un  état  alphabéliqoe  par 

eomroune  des  villes,  bourgs,  villages,  hameaux  et 
autres  lieux  placés  dans  la  zone  limitrophe  de 
S,OM  mèurtÊ, 

Le  aiinisire  des  finances, 
FaiaB-OsBAR. 

niMm  «M«M  nu»  IS  S,  i  sf  8  te  Farrill  Mini»- 
HrMém  «/MOsI  tWi,  A.  10S4. 

Acier  oovré. 
Bestiaux. 

BoiaaontdfitlIMei. 
~     fanMMéei  t  vlna. 

Cacao. 
Café. 

(Cannellis. 
Caoutchouc  ouvré. 
Chapeaux. 
Chevaux  el  pouMus. 

Chocolat. 

Conserves  alimentaires. 
Cuivre  et  nickel  ouvrés. 
Épieerfes  non  spéetalenuat  larIMei. 
Étain  et  plomb  ouvrés. 
■Fer  oovré  et  fonte  ouvrée. 
Fer-blane  ouvré. 

Fils  de  aaion,  SI*  te  bina,  et  fils  te  Un,  te 

ébanvre  et  de  jute.  , 
Fromages. 

Prnils  de  tooie  espêee. 
Habillemenls,  vèteoienls  et  nodei. 
Mercerie  et  qoineaillerie. 
Meubles. 
Montres. 

Orfèvrerie  et  bîjonlerle. 

Psaox  ouvrées.  . 

Poivre  el  ploient. 

Poteries  :  fulences  et  porcelaines. 

Sel  brut  et  raffiné. 

Sirops  et  mélasses. 

Suero  brut  et  railné. 

Tubncs  bruts  et  fabriqués. 

Thé. 

~  Tismite  louleuspiea^ 
TmfilM,  duinpignons  et  morilles. 
Ziae  ouvré. 

87d.  se  JIJIUBT 1864.  -  ÀfriU  mbOm- 
riet.  —  Chatte  um  fMir  «fsan.  (Moait.  dn 
S7  joillel  1864.) 

Le  ministra  te  l'intérieur. 
Vu  l'art.  I*r  te  la  loi  du  26  février  1846,  sur  In 
ébassat 
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4m  nMdM  «I  4m  prinM  m  fkmr  4^t  rages 

dramaliqties  d'aaleurs  belges  (Patin.,  n* 

Revu  l'arrêté  raioistériel  du  20  septembre  1863, 
détermioaot  le»  règle»  et  le  mbde  d'allocatioo  de 
Me  aalMidM  et  de  «M^primes  (Pa«j»./n«  il7)  i 

Revu  notamment  Tartiele  S  du  sut^l  «rréCé, 
lequel  ariteie  e»t  eonça  ebmne  suit  : 

«  ArC'8.  Lonqtt'*im  oofrage  i^emplissant  «M 
eonditloDs,  après  avoir  été  jon4  pour  la  prenière 
fuis  sur  un  théâtre  de  Relgirjiie,  sera  transporté 
eniiuite  sur  uue  autre  scèoe  belge ,  il  sera  aeeordé. 


Hmi  WW09  «rrUé  el  •rrélou  t 
àn,       La  cba8«e  aa  gibier  d*eao,  dana  le» 

marais  cl  le  long  des  fleuves  ou  rivières,  est  per- 
mue,  cette  année,  dan»  toutes  le»  proviaees,  & 
dater  dnlwaoAtprodialB^'  ^ 

Art.  S.  MM.  les  gouverneurs  sont  chargé»  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  an 
MéiHorial  adminitlraUf  et  aiUcbé  dans  toutes  les 
«OMnanM  da  Icor  provioM» 

Ils  prescriront  la.  plus  active  surveillance  pour 
éviter  que,  sous  prétexte  de  recbercber  le  gibier 
d^ean,  on  ne  cbane  d'autre  gibier.  ' 

Au. 


S6  JOnUT  1864.— i^rrêie  minùUriel. 
—  Tttfif  du  ehemin  dt  fer,  —  Modifiemlùm. 
(Monit.  du  37  Juillet  1864.) 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Va  l'arrêté  royal  du  S  septembre  1810,  aalorl- 
aaal  le  ministre  dM  travaux  publics  à  apporter, 
80U8  certaines  conditions,  des  modlAMliou  ans 
tarifs  des  chemios  de  fer  de  TÉtat  ; 

Vu  IM  arrMa  niaiatériala  dM  Si  amI  el  97  |ahi 
derniers  {tupra,  n«*  S04  et  943). 

Voulant  faire  droit  à  des  réclamations  recon- 
nues et  fondée»  au  sujet  da  elassement  de  fer« 
itiiiM  OMffdiaadiMS  i 

Snr  la  proposition  da  l^adiBinisIntioa  dM  «ba- 
nios  de  fer  de  PÉtet, 

Arrête  : 

Art.  Smi  adalsM  ft  la  ^aatriAne  elaMa  du 
tarif  0*8  Im  aiorehandisesci-aprés,  expédiées  par 
waggon  complet  de  S,000  kilog.  au  moins  : 

Briques,  —  fontes  brutes,  —  mitraille  de  fer  et 
iMrtat—aailloaa,— gravier,— moellons  brûla,— 
pierraille»,  —  terre»  et  sable  en  vrac  (nluminc ,  — 
argile,  —  ebina-elaj,  —  kaolin,  —  terres  végé« 
tdfiatb  poterie]. 

Art.  S.  Lm  verres  à  vitres  à  l'exportation  par 
les  port»  d'Anvers,  Gand  et  Oitende,  expédié»  par 
vraggon  complet  de  5,000  kilog.  an  moins,  seroni 
lasda  a«»  prix  du  larif  tpéebd  a*  S  anaaié  ao 
livret  réglementaire  du      juillet  1864. 

Art.  3.  Le  larif  spécial  n*  4  eoueernant  Im 
foutes  brutes,  est  supprimé. 

Art  4.  Upr<ie»l  drrèlé  am  nb  ai  vIgMor  à 
partir  da  !«  aoAl  proebalu. 

Joua  VAR»aa»TicBUBR. 

.  t80.— 27  JinUJnrlMt.— ^rrM  mmislénVf. 

—  Reprétentation  f  ouvrage»  dramatique»  d'aU' 
■     leur»  i9^ei.  —  Subside»,  (llonit.  du  33  août 

1864.) 

La  mlBistre  derialérIaBr, 

Va  rarr'êté  royal  da  SI 


subside  égal  à  la  moitié  de  lu  somme  fixée  par 
l'article  l»,  d'après  le  genre  des  ouvrages  et  la 
Mtégorie  des  tbéàlrH  t  * 

Sur  llavis  Muforme  de  la  commission  pama> 
nenle attachée  au  département  de  rînlérienr  pour 
l'esanen  des  questions  relatives  à  Tencourage- 
awat  da  Farl  «t  da  la  liUAralara  draanliqaM  « 
Arrête: 

Article  unique.  Est  ajouté  à  Tarllele  8  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  se  septembre  1863,  relatif  aux 
aaeouragemente  de  llarl  et  de  la  littérature  dra- 
aMli4|iiae,  ua  paragraphe  Maça  caaiaM  sait  t 

«  Les  taux  et  minimum  des  tantièmes  à  payer 
«aux  auteurs,  seront,  dans  ce  cas,  réduits  à  la 
«  au>idé  dM  cbiArw  8zés  aux  artielH  S  «i  8  al- 


AlP.  VAHDKRPESaBBOOa. 

281.  -  30  JUILLET  1864.  —  Arrité  royal,  — 
Itigt»  da»  AvMMl*  iTâidbiBlpIt  MMHtla  mmp  eanb 

raftea  4$  Itrmê,  (Moatt.  da  1 1  a««t  I88A.) 


282.  —  50  JL1IXET  1 8B4.  —  ArrSti  royal  par 
leqnti  ul  approuvé  le  budget  de  ta  Flandre  oe- 
cidmiaie,  |M«r  Femtrtk»  1868,  arrétf  par  is 
conjpi7  ;)roi>inri'o/,  dans  fa  séance  du  16  juillet 
1864,  à  la  somme  d'un  milliou  huit  cent  onss 
,  mUêmt^etntféairt'-viitgl-ttnqfraHestoiatmlt 
st  onxe  eenlimet  (fr.  1,811 ,985-71),  «ont  en  rs- 
^«fes  fa'e»  «bipeasee.  (MoniL  da  14  aodt  1864.) 


283.  —  30  JUnXET  1864.  —  Arrêté  royal  pat 
lequel  e»t  approuvé  le  budget  de  la  Flandre 
orientale,  pour  l'etereiee  1865,  arrifé  par  Is 
emutU  prweiaeiBl,  dsmt  «s  sétmet  4m  18  fiMbt 
1864,  à  ta  »omme  de  huit  cent  dise-huit  rnille 
cinq  eeut  quatorze  franitê  qumas^-huit  een- 
tuMê  818,814-48),  fMU  sa  mmum  fa'ea 
ûipsmÊn.  (ttoall.  dM  16-17  aa*l  1864.) 

284.  — 30  JUnXKr  1864.  -  ArrM  royal  par 
IsfasI  eif  afqnraaW  f»  èa4psf  ^  te  praaiaMdb 


I 
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£taiMrf ,  pemr  T eamiet  IM5«  mrriU  par  h 

conteil  provincial,  dont  ta  trance  du  1 5  juillet 
186i,  en  reeeUtë  tt  en  dépentes  provineiaUê, 
à  la  Êommê  ét  cmi  f  ii«lv«««iii^f-eîiif  mUlt 
cent  iroit  franet  quatre -vingt- troit  eenUmêÊ 
(fr.  189,103-83),  et  en  recettes  et  en  dépenses 
pour  Ofdrt,  à  lu  somm*  de  sspt  mitie  sept  cent 

m*  («Mit.  do  18  Mil  1814.) 


Bruxelles  f  est  n«mmi  ogleitr  dt  Ftttêrt  de 
léapM.  (««mil.  da  1 1  aodl  IMi.) 

Motifs.  ■  Voulant  donner  à  M.  de  Lai 
00  téoioigoagc  de  oolrc  bicoveiilaoee.  > 


S8î(.  —  30  JIJILLET  1 864.  —  Arrêté  royal  par 
lefuèt  est  approuvé  le  budget  de  la  province  de 
Ifamur,  paur  Usereice  1865,  arrêté  par  te  con- 
«rit  jtfooftieiW,  dam  m  aétmet  dm  If  >înIIm 
1864,  en  recettes  et  en  déptnie$  provinciales,  à 
la  tomwu  lie  quatre  cent  quatrcvingt-dist-scpt 
«rifft  nmfetni  saimante-quatorxe  francs  qdoÊra- 
9im^-quatre  centimsé  {ft»  i97,97i-84i,  «I  0» 
recettes  et  en  dépenses  pour  ordre,  à  la  sonnne 
de  trente-deux  mille  cinquante  et  un  francs 
9ia§t  H  «a  eMmmêêifr.  Sf,OSI.Si}.  («ooit.  dv 
I»  uà\  I8M.) 

886.  —30  JUILLET  i^Ci\.-Arrflé  royal  por- 
tittUt  •L'approbation  donnée  par  l'arrêté  royal 
dm  »  jmitttt  I8S8  a««  tUUrnU  de  la  taeiéti  de 
secours  mutuels  établie  à  Courtrai,  eomi  le  titre 

de  :  Rendragligp  Broeilei  liefde,  est  rèvot^uee  ei 
ledit  arrêté  est  rapporté.  •  (Jionil.  du  35  itoûl 
1864.) 


187.  —  fw  AOVT 1864.  —  liele  des  èrracr* 

drinduetrie,  m**  701  à  789  (901  â  959),  délivrés 
par  arrêtés  minisléri^  de  eette  date»  (Mooil. 
du  iaoùl  1864.) 

288.  ~  1»  AOirr  1864.  -  Arréié  regml.  — 
Contributions  directes.  —  RHudem  de  èiiftMim. 
•  (Hooil.  de  10  aoÉi  1884.) 

LëopoM,  ele.  Sor  lo  propoihim  do  Mlro  Mi- 
nistre RiiBnCeg^ 

Nous  u\ ons  arrêlé  el  arrélong  :  ^ 
La  commune  de  Uollain  est  délachre  du  barcao 
dflf  conlribolioat  dlredcoot  oedml  Toioligairo, 
et  réunie  au  bureau  ifes  rontribulions  difWlfllt 
doMoes  et  acciees  A  Espaio  (Blebaries). 

SMro  Bintitn  de»  êmmfi  (M.  FtiaB-OMAi) 
oM  AoTfé  de  rciéoulioD  do  priMOl  arrêlé. 


280.  -  3  AOUT  1864.  -  ArrHé  rayât.  — 
treeUem  dfwme  dtmpeUe.  (Mooll.  do  9  aoél 
1881.) 

UopoM,  cit.  Vo  H  pfopoitttoo  do  M.  i*<v«qoe 

du  diocèse  de  Liège,  èn  date  do  S6  oclobre  (863, 
tcodante  à  ce  que  l'égltM  oooeie  d'EUaut<\  res- 
«orfimol  à  lo  floceormle  do  CtcnMMit,  soii  érigée 
en  chapelle  ; 

Vn  Tavis  de  In  dépulalion  permaarnlc  du  coo- 
seil  provincial  el  le  rapport  da  gouveraeur  do 
Ué80«do  81  oolofcro  1888  cl  do  •  Jolo  «884( 

Vo  le  décret  du  50  septembre  IH07,  l'arig  du 
oooMit  d'Etat  du  7  déeenbre  1810,  approuvé  le 
14  do  mlae  omii,  lo  toi  do  8  jonvfrr  1897  rl 
Tan.  117  do  lo  Constitution} 

Sur  la  propo»ilioo  de  oolre  mloialre  de  la 
Jualice; 

Koos  OTOos  orrêlë  el  orréloofl  t 

Art.  Iw.  LVgliM  d'Ëlsauie,  oomoinne  de  Cler- 
monl,  e.st  irif^ée  en  chapelto  rcveorllMtOl  à  la 
auccur»aie  de  Clermonl. 

Un  tivlifflieni  do  868  Aranes  tt  oitorkd  i  «elle 
chQ|ii'I1r,  ù  compter  du  l"  aoât  1864. 

Le  plan  de  la  eireonseription  de  ladite  chapelle 
■ora  oltérioureinent  aoumis  4  notre  approbation. 

An.  9.  Le  ehopalnin  Jooiro  du  presbytère  et  du 
Jardin  altenan(,'>t  utera,  pour  le  ^.et  virc  du  cul(é, 
de  IVgliae,  des  va^es,  des  linges,  des  mcubies  et 
dca  ornenMnis  qui  $*y  troofcol. 

En  eas  d*ingufBsaoec  des  ressources  de  la  ciio« 
pelle,  il  sera  pourvu  k  rentretien  desdils  objets, 
OUI  réparations  de  Téglise  et  du  presbyièreel  aux 
aoiroa  fraie  da  eoHe,  conlimnAneal  aa  décret  da 
50  septembre  1S07. 

fioire  minisire  de  la  justice  (M.  ViCToa  Tbscu) 
cal  chargé  de  IVsIcalieo  do  prfamt  andté. 

—  S  AOOT  1864.  —  Aerm  tayali  — 

Société  anonyme  du  chemin  de  fer  Hesbaye  et 
Condros.  —  E'ubUesemsmi  et  approbation  de$ 
aroial».  (Monit.  do  f  1  aodl  1884.) 


Léopold,  ele.  Vu  rexpédiiion  ci- annexée  d*aa 
aelo  pvlilio  loeo  lo  14  Juillet  1864,  par  matlro 

N.-E.  Vergole,  notaire   Bruxelles,  el  renfermant 
les  statuts  de  la  «oeiVtë  anonyine  duehemin  de  fer 
Hrsbayeet  Condrox,  pour  l'étabiisseoif  ni  de  la» 
289.  —  i«r  AOUT  1864.  —  drrMr»yidimr  qoelle  oo  deèaodela  faoelioa  preaerilr  par  lo 

lequfl  !f  )}r}tr  de  Lansberge,  ancien  secrétaire    code  deeonuneree; 

de  légation  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  à       Vn  les  art.  39  et  iuivanis  daditcod»; 
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Sur  le  rapport  de  notre  mirfislre  des  affaires 
élrangères,  notre  iniaUlre  des  travaux  publÏM 

Hmm  vnm  arrêté  «1  arrèiAu  i 

Art.  i*r.  L'établissrmenl  de  la  société  mumjfWt» 
du  chemin  de  fer  Hethayt  il  Condroz  est  autorisé 
«t  ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent  de  l'acte  pu- 
blie iwécilé  du  II  Jelllcl  IM4,  toM  epprvnfée. 

Art.  3.  Il  est  expressément  entendu  que  Ici  pré- 
sentes eolorisalioo  et  approbaiion  n'apportent 
■Mme.  wveltM  «n  eonvcnlion  et  cahier  des 
ikergee  retaïUi  I  la  coBeeasIea  dodlieheala  de 
fer. 

Art*  5.  Ces  aulorisatioD  et  approbatioa  sont 
dennéee  eene  pr^udlce  dee  drolie  des  faléfCMée, 
•I  neas  noas  réservons  de  les  retirer  eo  cas  de 
fieletioo  ou  de  non-exécution  des  statuts. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  affaires  élrengèree 
(■.  Cl.  Reein)  est  chaifi  de  haécaliaa  da  pré- 
aettiarrHé. 


Par-devant  Merbert-Edeaard  Verfole,  aetalre 
à  Bruzellcti, 

Seat  eeaiparas  t 

1°  M.  J  en  n  Pierre  ClajNaaar,  arehlleote,  de> 
■ctiranl  à  Bruxelles  ; 

9*  M.  Hyacinthe  de  Lboneux-Detru,  banquirr, 
demcuranl  è  Iluy  ; 

3«  M  Eugène  GedMUIanI,  iadmlrid,  dé- 
■icuraot  k  Huy  i 

4*  H.  Uareni  Heiae,  iadostrlel,  deawvraat  A 

Amay  ; 

S*  M.  Charles  Lunglois,  ingénieur  eoustructeor 
de  ehenius  de  fer,  domicilié  à  Paris,  séjournant 
aeloelleinent  à  Braxellee,  bAlel  deSaidet 

6»  M.  LéopoUI  Sancke,  avocat  h  la  cour  d'nppcl 
et  professeur  à  la  fae^lté  de  droit  de  l'université 
de  traieUlee.  deailciMA  BraïaHee. 

Ce  damier  agiMaal  ai  aaa  eC  eoauaa  aMada- 
taîre  « 

a.  De  M.  William  Tipping,  magistrat  da  comté 
de  Keat,  deneoreat  è  Brasied  Park  Seveaneks, 

auJit  cumté  de  Kent  : 

è.  DtH.  John  Bethell,  président  duBrilishynd 
Pereigo  raiiway  Plant  e*  ilimiled); 

e.  Il  de  M.  John  Boa,  dlreelear-gdranl  de  la 
même  société  pour  les  oITuIrrs  extérieures,  de- 
meurant à  Wbite  Place  Cookbam,  comté  de  de 
Berki. 

En  vertu  de  procuration  passée  devant  Jamee- 
William  Comerrord,  notaire  k  Londres,  le  vingt- 
sept  mai  mil  huit  cent  soixante-quatre,  dont  le 
hnvel  arigiaal  a  dié  dépnié  panai  let  niantes  da 
notaire  soussigné,  salTsalaele  de  dépôt  da  naia 
Jaia  dernier. 

7«  N.  Leais  f rançoIs-Joseph  Herta,  inspecteur 


des  conirilitilions  tlirerlcs,  douanes  et  accises,  en 
disponibiliié,demeuraalàSaint-Josse*tcn-Koode, 
rmde  la  Limite,  n*  5S  ; 

fla M* Désiré- Joseph  Marchai,  ingénieur  dfii» 
demeurant  à  Bruxelles,  place  des  Barricades,  n«3; 

9«M.  Pierre-Henri-Adrien  Hallet-de  Geocffe, 
ebnadssalra  de  narroadlsMaMal  de  Warsauaa, 
domicilié  à  Waremme. 

IQo  M.  Cbrisiephe  Geedert,  iagéaiear,  dsaMti- 
rant  à  Huy. 

Ledit  I.,  de  Lheaeoi-Deira  aginaat  ea  ne* 

peraennel  et  comme  se  portant  fort  : 
a.  De  M.  le  comte  Charles  de  Merey-Argentean 

dX)ebain,  propriétaire,  deaienraaiA  Ochaiat 
6.  De  N.  le  comte  Edoaard  de  Liedekarite  de 

Paiihe,  propriétaire,  demeurant  à  Pdilhe  ; 
e.  De  M.  Jeun  Baptiste  Dediest,  propriétaire, 

denenraalk  Aviat 

d.  De  H.  Henri  d*Aadriainal,  realier,  deaiea- 
rant  A  flay  ( 

e.  Et  de  ■.Qasiafade  Lbeaeas,aTeeat,  demea- 
rant  à  Huy. 

M.  Jean- Pierre  Cluysenaar,  agissant  en  nom 
personnel  et  comme  se  portant  fort  de  N.  le  baron 
Gasiave-Pleteaila-Jaieph'llarie  da  Pteatheréde 
Potejita  de  Paaàil,  ptnpriéiaira,  deaMaranl  A 
Fnmal. 

Lesquels  comparanu  ont  préliminuirement  ex- 
pasécaqaiialti 

I 

MM.  Cluyseaaar,  de  Lhoncux-Delru,  Codiu- 
GIMatd  et  Beau  ont  été  déclarés  concessionnaires 
dMaitib  d'ka  chemin  de  far  parlaat  de  Landea, 

passant  par  Ifannut,  Huy,  la  vallée  du  Hoyoux  et  *  ^ 
se  raccordant  au  chemin  de  fer  de  Mamur  à  Ar« 
Ion,  par  arrêté  royal  da  qninae  anirs  bH  hnll 
cent  soitente^quetre,  conformément  à  la  conven- 
tion du  quinxe  janvier  mil  huit  cent  soiaanle- 
trois'et  le  eubîcr  des  charges  y  annexé. 

11 

Et  apcés  8*élra  aaaaré  la  eaaeoars  des  aalraa 

comparants  prénommés,  lesditsH:!!.  Cluysenaar, 
de  Lhoneua-Detra,  Godin-Gillard  et  Rome  ont, 
d^teoerd  avec  eux,  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  les 
sutnu  de  la  aedété  aaeajaM  qaMs  ealaadeni 

fonder,  sauf  Tapprubalion  du  gouvernement, 
pour  la  construction  et  rexploiiation  dudit  ebe- 
nia  de  far. 

aoeidri  Amaina  m  oiaaia  aa  m  ■tsuTi  at 
ceanBoa  ria  lar. 

MA^TCMé 

,   GÏAPITBB  PBBMIEB. 

tffaatiMBaaat,  oréasme,  non,  aiiàt  ét  aaadi 

es  u  sociÉTi. 

Art.  l<r.  Il  est  formé  entre  les  comparants  et 
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m  r£gne  de  léopold  i". 

tes  propriétaires  de  tootes  les  actions  créées  ci- 
après,  une  s^iélé  anoDyne  ayant  poor  objet 
MnliM  «I  réiploilatioM  ta  ehMiio  éê  Ut 
parlant  de  l^nden,  passant  par  Ilannot,  Hay,  la 
vallée  du  Boyoux,  et  se  raccordant  au  chemin  de 
fer  de  Nanar  i  Ark>n,  tel  qu'il  a  été  concédé  par 
nwrlli  rojnd  4»  qnitum  wun  mil  bail  «ni 
soixanle-qnatre  en  vertu  de  la  loi  da  tMalcMn 
mai  aail  huit  cent  soixante>trois. 

Art.  f.  U  ioeiélé  poorra  eonalnilre  0I  «iploltar 
d'autres  lignes  et  embranchements  de  chemin  de 
fer  dont  elle  obtiendrait  la  concession,  qu'elle 
acquerrait  on  dont  elle  louerait  seuleotent  Tosage. 

EU*  poarra  «édar  ta  tool  m  «■  partie  rcipM- 
talion  des  lignes  ou  embrancliemrnls  dOMl  0 
fli^t,  et  en  foire  l'apport  dans  une  soeiété  ooa- 
«lUe.  • 

Bile  pMum  M  teeioiiMr  trce  talree  eoapa- 

gnies.  « 

Toute  eooveotion  de  eeisioo,  de  fusion  oo  d'ap* 
port  doit  dtr«  nliléo  per  hMeeMUde  gteiralo 
des  aetionnaires,  convoquée  à  cet  effet,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'art.  52,  etdélibéraatconuM 
U  Ml  dit  aaz  art.  49  et  ftO  combinés. 

Art.  ^  Sont  foradlcMont  ialerdito  A  la  aeeiëté 
eréée  par  les  présents  statuts,  (ouïes  opérations 
et  tout  commeroe  oui  ne  se  lieraient  pas  directe* 
Mal  A  robjet  do  ta^ioeiété,  tel  qoni  cet  déliai  el- 
deoans,  ainsi  qoe.toot  achat  et  conservation 
dMnmeublesqui  ne  seraient  pas  nécessaires  6  l'en- 
treprise, et  toute  émission  de  baoknoles,  billets 
4ê  caioM  aa  do  laaiae  antres  faloais  oa  poplcrs 
dala  nature  doeeasfnliaBl^éda  parles baaqoai 
anlarisées. 

An*  A.  La  compagnie  pread  le  titro  de  t  soeMié 
anonyme  du  ebenin  de  fer  Uesbaye  et  Condroz. 

Art.  5.  Le  ai^o  Ugal  de  la  aoeiélé  cal  4labli,A 
Broaeiles. 

Art.4.  La  aacidié  pread  «aars  A  dalor  dn  }oar 

de  TarrAlé royal bOfl^ologuant  les  préi>enls  statuU; 
sa  durée  scta  la  Méaie  que  celle  de  la  concession, 
«foil'A-dire  de  qnatre-vingi-dix  ans,  qui  coMuran- 
ceront  A  compter  dn  jour  do  la  aise  an  espioila- 
tion  do  tonte  la  ligae. 

CIAmftB  n. 
roaao  soau,  acneas,  ooctoaTioas. 

Art.  7.  Le  fonds  sodal  se  compose  de  viogt- 
qaetra  »illo  aetions  de  einq  cent  franes  cfcaeaao. 

il  pourra,  en  outre,  être  émis  quarante-buil 
mille  obligations,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  1 1 . 

Art.  8.  Le  Ibads  social  ponrro  être  augmenté 
avec  l'autorisation del^ssmàHée  générale,  dûment 
convoquée  ou  avertie  comme  il  est  dit  à  l'art.  52, 
soit  poor  la  construction  d'une  seconde  voie  on 
radIioMlion  dteiras  ligue,  soltpoar  hoiislfpe- 
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tion  et  l'exploitation  d'autres  lignes  et  eobran- 
cbencnts  de  cbenins  de  fer,  dont  die  obtiendrait 
In  oaacosrioa,  i|é^IIo  aeqaorratt  aa  daal  oUa  looa- 
rait  seulement  l'usage.  ' 

Celte  augmentation  des  reasonrees  sociales  a 
lien,  soit  par  de  nouvelles  émissions  d'actions  on 
d'obligations  de  cinq  eealo  francs  cbacaaa,  an 
moins,  soit  par  des  emprunts. 

Toute  nouvelle  émission  d'actions  on  d'obiiga- 
lioao,  le  lien,  le  modo  et  tes  eonditioas  do  vetao- 
ment  sont  r^lés  par  les  soins  do  conseil  d'admi- 
nistraiion,  d'après  les  décisions  de  l'asseaiMéc 
générale.  ' 

Dans  tonte  émlaeioa  DoavoNo  dtelloasoa  dUK- 
galioos,  les  titres  seront  ofTerls  par  préférence 
aux  porteurs  des  titres  précédemment  émis  dsns  la 
proportioB  do  eeoa  dont  ils  sont  porteurs  sn  do* 
■eat  de  l'émission. 

Pour  toute  émission  nouvelle  d'obligations,  les 
dispositions  de  l'art.  iO  concernant  ces  titres  sont 
•applieebles.  > 

Art.  9.  Les  obligations  rapporteront  quinze 
francs  d'intérêt  annuel,  payable  tons  les  ais  mota, 
en  poyements  égaux  de  sept  franes  einqnaate^ 
centimes  diaenn  et  exigibles  A  partir  do  premier 
jour  du  septiêiM  aofai  qai  enivra  fbamilogatioo 
des  statuts. 

-  Bllsoserontromboarsibicspar einq  eenti  fraaca, 

en  quatre-vingt  -dix  ans,  suivant  le  tableau  d^hmw^ 
tisscment  qui  est  annexé  an  présent  acte. 

Art.  10.  Les  obligations  aetoeilemenl  émissiblea 
eeroat  émises  ea  vena  d'Imo  dédsioa  da  eaaoeil 
d*admloistrat!un,  au  taux  qui  sera  admis  et  ojP" 
pronvé  par  cinq  administrateurs  et  trois  commis- 
saires aa  Boias.  Los  tlires  et  lears  prodaila 
seront  déposés  cbex  les  banquiers  de  la  société,  ' 
et  il  ne  pourra  être  disposé  de  ces  obligations  ou 
de  leur  produit  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
don  des  tiavauK  et  des  fonmitnreo,  eadasivomeal 
pour  le  payement  desdits  travaux  el  fourniturea, 
et  sar  ordonnance  de  payement  visée  par  le  con- 
seil d%dministrnliaa. 

Les  baaqnisrs  de  fai  soeiété  prcodroal,  vis-A- 
vis  du  gottverneroent,  rengigsawni  do  M  piycr 
qne  sur  leadites  ordonnances.  ' 

Ln  coasma  totale  des  obllgallom  teiscc  aa  paal, 
daao  ancon  cas,  excéder  le  montant  versé  oa  libéré 
des  actions  ou  d'une  somme  équivalente  en  fonr- 
niturea  et  travaux  effectués.  Toutefois,  l'émission 
des  oibligntlons  ponrrn  être  oailc^éo  jas^tf^  aca- 
currence  du  capital-actions  souscrit,  sous  la  con- 
dition expresse  que,  sur  leur  produit  déposé, 
eamma  il  est  dit  plat  beat,  IVidmIaicIralioa  do  la 
Gompogoie  ne  poorra,  sons  sa  responsabilité, 
prélever  successivement,  pour  le  payemgit  des 
travaux  et  fourniiurcs,  que  le  montant  de  la  mot- 
liAdapriSdaccs  tnTMX  alfii«raiuu«c,|i  mv^ 
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Les  actions  «I  In  oUfBilioai  leml 

lées,  sovoir  : 
Les  actions,  numéros  an  k  vingt-qaatre  mille. 
Lat  oUigitioM,  WÊÊÊâng  m  è  qMniil«4rail 

mille. 

Ces  titres  porteront  la  signalare  de  Padminis- 
Iratenr  délégué  et  de  deuxaairesadministratears  { 
ib  poTMroat  te  timbre    ta  compagnie. 

Art.  li.  Tool  aetionnaire  oa  porteor  d'obliga- 
tjioos  peat  déposer  tes  titres  dans  la  caisse  de  la 
•odété,  «t  réelamer  «a  delMDge  m  réeé|dwé  m- 


plos  devuil  être  ao|«illi  ta 

de  lear  prodail. 

Art.  11.  11  ne  sera  émis  proTisoiremeat  qoe 
qmrrate-qnalre  Mllte  eMffaUoMt  tet  qmira 
mille  obligations  restantes  resteront  à  la  soacbe 
et  seront  émises  par  la  société,  selon' ses  besoins. 

Les  aelions  sont  oominatives  oa  aa  porleor. 

8w  te  Molnt  dit  mUou,  m  4lilèm,  nil 
cHiqnanle  franes,  est  exigible  an  moment  même 
de  la  soascription  ;  les  nenf  diiièmes  restants  se* 
reDi  eilglbleeaux  époqvea  k  inr  par  te  eoMell 
d'admioisiratieaiil  M  poarn  élre  fUl  appel  da^ 
plus  d'un  dixième  par  mois. 

Dans  le  cas  où,  soivaoi  la  condition  slipaléeà 
rurt.  SI,  M.  Uasleis  nierait  4«  dreit  de  prdM- 
renee  qui  lui  est  réservé  pour  Texécution  des  Ira- 
vani,  i{  déclare  qu'il  souscrira  poar  loi  et  ses 
Atari  Inléreaiée  vingt-quatre  ailte*  aetioM  de 
cinq  cents  francs  cbaeonet  anr  lesquelles,  le  eae 
échéant,  il  a  dès  maintenant  assuré  le  placement 
de  six  mille  quatre  eenla  actions,  savoir  trois 
nUIa  iix  eanle  aeifoae  è  ta  aecidié  dite  :  Britlsb 
and  liBreign  raiiway  plant  eompany,  de  Londres, 
et  deux  mille  huit  cents  actions  è  ta  société  dite  : 
Public  Works  crédit  eompany,  ausci  de  Londres. 

Uaemjnittâé,  Tii*è-vtadn  gouvernement,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  l'homologation  des 
présents  slatnle,  des  deux  premiers  versements 
aar  les  aelienfl  fiMmat  te  eapitel  eeetal. 

Les  avis  concernant  les  versements  seront  pu- 
bliés de  la  manière  indiquée  par  l'art.  5-2  ci-apcés. 

Tout  souscripteur  ou  propriétaire  d'une  action 
M  dline  oM^pilten  paarra  aa  llMrar  par  «liel- 
pation. 

La  cession  des  actions  an  porteur  s*opère  par 
ta  dnple  trensnlnion  dn  titre. 

Le  transfert  (les  actions  nominatives  a  lieu  par 
nne  déclaration  «igoce  du  cédant  et  du  cession- 
naire,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  et  Inscrite 
dans  le  regiatre  icna  aa  elége  de  ta  seeiélé. 

Art.  13.  Le  payement  du  montant  des  actions  et 
des  obligations  se  fait  il  Bruxelles,  lluy,  Londres, 
Parte  et  Ansterdam,  i  la  caisse  des  banquiers  à 
dteigner  par  ta  eenaett  d'adminisirattea»  de  aonH 
mun-accord  avec  les  commissaires. 

La  cession  des  titres  provisoires  peal  avoir  lieu 
dès  qne  trente  penr  eent  sent  ?enéi  s  elle  s*opère 
par  simple  transmission  des  titres. 

Pendant  rexécution  des  travaux,  les  intérêts 
sur  les  versements  des  actions  seront  payés  sur 
ta  pied  de  éaq  ponr  eent  ran,  et  de  sis  en  six 
mois. 

Les  versements  partiels  seront  constatés  par  des 
récépissés  provlMirea  et  <eb«^  contre  dea  ti> 
très  définitifs,  lors  du  deridar  versement. 

Art.  13.  Auconeaollonnapettiêlnéflttiatn" 

dessous  du  pair. 


Le  conseil  d'administration  régie  la  forme  des 
récépissés  et  les  frais  auxquels  le  dépôt  peut  don- 
ner lient  an  preftée  ta  compagnie. 

Ceux-ci  sont  inscrits  sur  les  récépissés. 

Art.  15.  Chaque  action  donne  droit  k  une  part 
proportionnelle  et  égale  dans  la  propriété  de  roe- 
tif  social  et  dans  le  partage  des  béné6ees. 

Art.  16.  Toute  action  est  indivisible.  La  société 
ne  reconnaît  qu*un  seul  propriétaire  pour  une 


Art.  17.  Les  droits  et  obligations  attachés  à 
Taction  suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il 
passe;  la  posseuion  d'une  action  emporte  de 
plein  droit  adbdsten  aux  atalols  de  ta  société  et 
aux  décisions  priset  par  qai  de  droitt  en  eonlor* 
mité  dea  stelols. 

Art.  18.  Léo  béritlera  «n  eréenders  dNin  action- 
naire ne  peuvent,  sous  aaeuQ  prétexte,  provoquer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de 
la  société,  en  demander  le  partage  ou  la  lieilation. 


nislration;  ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et 
ani  déTibérationode  iVMMaiblée  générale. 

Art.  19.  Toute  somme  dont  le  payement  est 
retardé,  porte  înlérèt  de  plein  droit,  en  faveur  de 
la  société,  à  rai»on  de  cinq  pour  cent  par  an,  à 
eoaipter  dn  Joar  de  r«xtgibUil4  aana  11108  en  de> 
meure  ou  sommation  queleanqoc  Ct  par  teoaol 
fait  de  l'échéance  du  terme. 

Art.  20.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les 
nnaiéroedee  titres  en  relard  sont,  4  deux  reprises, 
publiés  comme  défaillante  daaa  Ico  jonmatti  dé- 
signés dans  l'art.  5S. 

Quinxe  jours  après  ta  deuxième  publlealfon,  te 
compagnie  a  le  droit  de  faire  procéder  è  la  vente 
des  titres  défaillants  aux  bourses  de  Bruxelles, 
Londres,  Paris  et  Amsterdam  par  le  ministère 
d'nn  agent  de  change* 

Cette  vente  peut  être  opérée  en  masse  ou  en 
détail,  soit  le  même  jour,  soit  à  des  époques  suc- 
cessives, sans  mise  en  dcoMnre  et  sans  Mcnna 
formalité  judiciaire. 

Les  certiBcats  provisoires  et  titres  ainsi  vendus 
deviendront  nais  de  plein  droit  ;  il  en  est  délivré 
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Lm  Bwnérot  det  lilret  déchus  soni  publiés 
M  JonniMS  MoliMol*  i  VwU  81. 

Tout  lilrc  qui  ne  porte  pas  mention  régulière 
do  pnyement  des  versements  exigibles,  ee«M  d'èlre 
négociable  à  Tégard  de  la  compagnie. 

Le  prix  provenaot  de  la  vcole,  dédaclloa  Mis 
des  frais,  appartient  &  la  compagnie  et  sUmpate, 
daos  les  lermes  de  droit,  sur  ce  qui  lui  est  dû  par 
l^iowMin  «iproprié,  qui  pralle  d«  TeMédaiit 
•'il  en  existe. 

Le  présent  article  sera  repradut avr  Im  titrât 
dTactious  et  obligations. 

Art.  Si.  LwMtioBMirwMMOt  «agig^^M 
Jusqu'à  concurrenee  du  copilal  de  cliaqueMlImi 
■u  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Art.  SI.  Lu  •fcllgaU«M  aont  porteor  t  naif, 
jusqu'à  Tealiar  pajencat  de  leur  capital,  il  bera 
délivré  aux  MUMiipICBra  dM  MrtUints  provi- 
soires. 

Tout  MNMCrlplMr  m  pcopriétalra  d*ne  oUlgi- 

tioD  peut  la  libérer  par  anticipation. 

Les  disposilioos  des  arlicles  seiae,  dix-sept, 
dix-hait,  dix-araf  et  vingt  des  présents  statot* 
•ont  applicables  aux  obligations. 

La  cession  des  obligalioiMC*«|ière  parla  slaiple 
Iraosmission  du  titre. 

CHAPITHE  III. 
fit  L'ArPOHT  ta  société  et  obs  osoits  des  corcbï- 
fianâiBM. 

Ari.  SS.  M.  Laaglob,  aonJoialMacat  avoe 

MM  riiiysenaar,  de  Lboneux- Drtru,  Godin-Gil- 
lard  et  Huiue,  cuncessionaaircs  dénommés  dans 
rarrêié  royal  da  qaiaia  mars  nil  huit  «Mil 
soixaaie-qaaira,  «1  dWord  avca  cax,  apporte  a 

la  société  : 

1»  La  cûhccbsion  Uélîuilive  du  chemin  de  fer 
parlaat  de  Laadaa,  paaeaDt  par  Baaaai,  Hujret  la 

vallée  du  Hoyoox,  en  se  raccordont  au  chemin  de 
fer  de  Mamor  4  Arloo,  tel  qv'il  leur  a  été  octroyé 
par  ledit  arrêté  rograi  du  qalaia  aura  anil  liaii 
aeat  soiiante-quaire,  eo  vertu  de  la  loi  do  trente 

et  un  mai  huit  cent  soixante  trois,  ensemble  tous 
les  droits  et  avantages  sans  exception  qui  leur  ap- 
particnneat  eoBfonaénaat  à  la  «oavealkm  da 
quinze  janvier  mil  huit  cent  soixante-trois,  et  le 
cahier  des  charges  y  annexé  -. 

2»  La  propriété  des  éludes,  plaae,  devis  et  ad- 
noires  relatifs  &  ce  chemin  de  fer  i 

3°  Le  bénéfice  du  cautionnement  de  six  MBt 
Biille  fraocs  versé  dans  la  caisse  de  TËtati 

A*  La  eeveerlptioa  de  hait  Bille  aetioM  exigée 
par  la  convention  avee  le  gonvernemeol. 

Au  moyen  de  ces  apports,  la  société  se  trouve 
•obsliluée  dans  tous  les  droits  qui  résultent  de  la 


aeneession,  à  la  «harfe  par  alla  d'en 

toolcs  les  clauses  et  conditions  et  notamment  de 
rembourser  aux  ayants  droit  le  caotionncaient 


Art.  24.  H.  Langlois,  et  en  raison  des  apports 
faits  à  la  société  d'accord  avee  les  ooaccssionnaires 
en  nom,  se  réserve,  en  ce  qui  touche  les  objets 
requis  au  paragraphe  premier  qui  prdeède  : 

1'  Le  droit  de  préférence  pour  Pexérution  des 
travaux  à  forfait  absolu,  droit  à  l'égard  duquel  11 
doit  notifier  ia  résolntlan  à'Ia  Compagnie  dana 
les  trente  jours  da  llMiDologatiOB  royale  det  pré- 
sents sintuls. 

So  La  faculté  de  concéder,  sous  sa  responsabi- 
lité, i  dca  liera,  tont  a«  partie  de  rentrepriee 
deâdits  trovaax. 

Art.  iS.  Dans  le  cas  où  M.  Langlois  ferait  usage 
des  droits  qai  vieanent  de  toi  dire  réearvde,  fane 
pouvoirs  sont  conférés  au  conseil  d'administration 
dans  la  limite  des  présents  statuts,  à  TefTet  de 
stipuler,  au  nom  de  la  société,  dans  les  conveu'- 
lloa^,  aetee  et  eaotraia  qai  ponrmnt  Atra  aéeac- 
saires  pour  régler  lae  droite  al  oUigatians  raspee- 
lifsdes  parties. 

Les  dispositions  soivaoïes  recevront  leur  ap- 
plication dans  l'exécution  de  ces  pouvoirs  : 

^o  Le  conseil  d'administration,  pur  résolution 
prise  à  la  majorité  et  approuvée  par  trois  com- 
nlswiree  an  aïoins,  Éxera,  de  eeaiiimn  aceord 
avec  M.  Langlois,  s'il  entreprend  les  travaux,  les 
conditions  de  cette  entreprise  et  la  proportion 
dans  laquelle  le  prix  lui  sera  successivemeat  re- 
mis; il  panrra  dtractipald  qoetoatou  partie  du 
prix  des  travaux  sera  payable  en  actions  et  obli- 
gations libérées  {  daos  ce  cas,  le  versement  sur 
aetloas  doat  il  eet  parié  A  HtL  11 ,  sera  renplaeé 
par  le  plaeenent  et  le  payeiMnl  eouplat  de  quatre 
mille  actions. 

i,o  Le  prix  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser 
les  reasaaroes  sociales  telles  qn^sUas  stnl  défi- 
nies à  Furt.  7,  sans  préjudice  de  ce  q«i  «Si  Stipulé 
au  premier  alinéa  de  lart.  t  i  ; 

S»  Le  eoosail  d'admiaislntiou  fixera,  dlaoeord 
avee  M.  Langlois,  les  eMMUtiana  da  rembourse-' 
ment  du  cautionnement  ; 

4"  M.  Langlois  se  chargera  :  ^ 

4.  De  llMqnisilion  des  propriélésinasobilitercs 
nécessaires  à  l'tUablissemcnt  du  chemin  de  fer  à 
double  voie,  stations  et  dépendances,  des  indem- 
nités da  tonte  nature  daca  k  des  tiers  pour  priva- 
tion de  jouissance,  drtdts  réels  ou  autres  à  prd|los 
da  rexécution  des  travaux  at  des  fslu  y  rola- 
tifli. 

B.  De  la  consiraelioa  complète  da  eheeiin  do 

fer  à  simple  voie,  travaux  d'art  et  tunnels  pour 
double  voie  sur  tout  le  parcours,  stations  et  dé- 
pendances, dans  l'état  où  le  gouvcrnciment  doit  eu 
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faire  la  réception  définitive,  aa  vœa  da  cahier  det 
charges  et  de  la  loi  de  coocession. 

C.  IM  te  liiMinilliirf  da  mlértel  rmilnl  «t  no- 
bile,  suivant  état  ei-apr£s  .- 

Neuf  loconolives  avec  leaders  et  aeeessoires. 

Cinq  Toitore*  de  premlèr*  doiM, 

Quatre  voitures  mixtea. 

Quatre  voilures-poste* 

Huit  chars  à  baoes*  ' 

Vlngt-bait  wagfooa  à  voyageii». 

Six  waggong  à  bagages. 

Vingt  waggons  pour  petites  marcbaiidi»eâ. 

Soixante  waggons  pouvant  porter  cinq  tonnes. 

Qattro-vli^-hail  «aggHM  pooml  parler  dis 
tonnes. 

Buit  waggons  pour  bétail. 

Sis  waggons  pour  cbefaai. 

Trois  waggoos  pour  équif 

Vingl-sept  waggons  à  chaos  ( 

Dix-neuf  waggons  à'coke. 

Paoien  à  eola,  broMllei,  aigntas  odeenairea 
à  Pexploitalion. 

La  répartition  du  matérie)  ei-dcssas  pourra  • 
être  oiodiflle  par  le  «omeil  d^idnioblration,  qui 
darra  faire  connaître  sa  décision  daaa  quinze 
jonrs  qui  suivront  la  demande  que  lui  fera  l'en-  . 
treprencur  gênerai  pour  savoir  si  le  conseil  use 
de  Mlle  flMultd. 

li  est  entendu  que,  par  suile  de  cette  mo  lifica- 
tion,  les  charges  pécuniaires  de  rentrcpreneur 
gioArtl  ne  poomml  lire  augmentéos. 

D.  D'indemnisor  les  concessionnaires  prinilifa 
du  prix  de  leurs  npporla,  frais  d'éludés,  reeoii- 
naissance  des  terrains  et  autres  faits  autérieurâ  à 
teeaaMaaioo. 

E.  Des  frais  rehtifà  à  l'organisation  en  50ciélé 
anonyme,  k  la  création  des  actions  et  obligations, 
à  leur  négociation,  émiaeion  al  veraemanl. 

F.  Dca  flrala  d*adaiini«lralion  de  la  société,  des 
traitements  des  agents  et  employés  de  celle-ci, 
jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation  complète 
date  ligne,  aaa*  innlelbls  que  cette  eiplnitalioa 
poissé  être  retardée  au  delà  de  quatre  années,  à 
partir  du  jour  de  l'homologalion  des  statuts,  ni 
que  1rs  frais  puissent  dépasser  un  cbiffre  total  de 
trob  oanl  mllte  frama. 

G.  Jusqu'à  ladite  époque,  do'Service  des  intérêts 
à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an  pour  les  actions,  et 
àrdMNt  do  taas  détcnaioé  par  Part.  9  pour  les 
obligations,  sur  les  versements  successifs  qaisa> 
ront  faits  sur  les  aclions  et  sur  les  obligations. 

U,  Eolin,  des  dépenses  de  toute  nature  qui, 
Joiqo^  ladilo  époque,  doivani  dira  tellaa  poor 
arriver  &  rexécution  des  chargea  il  obUgatioas 
attachées  à  la  concession. 

Eo  compciatlkNi.éea  obHgalioM  qui  résulte- 1 
falaal  pour  loi  do  r«ideolioo  à  forfliil  abaolo  dei 
S>  ainic  T.  sbiit.  -  uaii  IM4. 
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travaux  auxquels  il  serait  tenu,  et  sous  la  foi  des 
divers  engagements  qu'il  contracterait  dans  Ica 
laraica  cl  de  te  ■aoièra  ct-doiaoa  alipoMs, 
Si.  Langlois,  indépoodannooldo  prisda  aao  fiib*- 
fait,  aura  droit  t 

Ao  rcmbouraenient  do  caotioaaaniaat,  cooma 
il  est  dit  au  S  3  de  Part.  25| 

Aux  intérêts,  dividendes  et  produits  quelcon- 
ques obtenus  par  le  placement  provisoire  du  oson- 
teot  dea  vcrseoienu  aoccaMlTa  afltaloda  aor  ki 
actions  et  les  obligatloos,  «I  ca  jusqu'au  jour  da 
la  réception  définitive  de  la  ligne  par  TEtatt 

Au  produit  net  de  l'exploitation  partielle  dea 
aoeltons,  qui  seraient  aocceasiveoient  oovarloa 
avant  la  livraison  définitive  du  chemin ,  que  ces 
siciions  soient  .exploitées  par  lui  ou  par  ia  com- 
pagnie. 

Le»  excédants  de  torralos  empris  on  occupés  par 
Je  chemin  de  fer  ou  ses  dépendances,  a'nsi  que 
toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  qui 
uaacroul  paa  coaprises  daoa  te  réeapUoa  ddfloi- 
tive  &  faire  par  l'Etat,  demeureront  la  propriété 
de  H.  l.angloi$  et  seront  rétroeédéea  ou  réaliaèea 
à  aon  profit,  sans  préjudice  do  droit  daa  llers. 

IM.  l<aagteis  sera  déchargé  de  ses  obligations 
ci-dessus  par  le  seul  fait  de  l:i  réception  des  li- 
gnes par,  le  gouvernement  et  de  leur  exploitation 
par  la  aoeiëlé,  ot  ee  I  partir  do  répoqoo  lodtqoéo 
ci-des^ns  an  paragraphe  F. 

Art.  26.  Dans  le  cas  oà  M.  Langlois  n'userait 
paa  do  droit  de  préférenee  qoi  lai  aat  aaaordé 
ei-dessus,  le  eoaàall  dTadoiiaialratiaa  sarall  an» 
lorisé  à  traiter  avec  d'autres  entrepreneurs  aux 
condiiiuns  qu'il  trouverait  convenir,  et  qui,  dans 
ce  cas,  aaroal  aoamisaa  à  te  ratillcatioa  do  l\u>^ 
semblée-générale  des  actionnaires. 

Uaus  cette  même  éventualité,  te  aoeiélé  ano- 
nyme devrait  m  dni^r  dladoaudaar  tea  «an- 
cessionnaires  priaUUfa  au  lico  d  plMO  de 
M.  Langlois. 

Art.  i7.  Il  sera  justifié,  via-à-vis  du  gouver» 
naaieal,  dans  Ica  trealc  Jonra  k  dater  de  l1ioau>- 
logation  royale,  soit  de  l'obligation  par  H.  Lan- 
glois d'exécuter  le  chemin  de  fer,  soit  da  te 
souacription  du  capital  actions  intégral. 

CHAPITRE  iV. 

m  t'sOBIMISTKSTIOa  N  U  iOBlifd* 

.  Art '18.  La  toelélé  est  adaibiairée  par  on 
eaaaeil  eanpoaé  de  sept  membres. 

Les  opérations  do  la  soeiélé  aool  aorveilléaa 
par  cinq  commissaires. 

Les  odaBiablralaora  el  las  eaoMilaaairas  Joula- 
sent  dci  éaaoloaieaia  fiés  par  Harliete  BS  d-' 
après. 

lU  sont  loojoura  noatméa  at  révocable»  par 
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Deax  udministralrurs  et  on  eommissoire  sor^ 
tflBl  eiiaque  aooée  ou  trente  et  oo  décembre. 
,  la  nmpliMaMBt  tst  Mt  au  aenilfai  aaefM  par 
rassemblée  générale  qui  précède  la  surlie. 

La  première  sortie  o'aara  liea  qa*au  trente  el 
déeembre  do  la  acaHido  aAnéa  qai  aaifra  la 
liaqitieo  des  lignes  par  le  gouveracBNnl  et  Ictt^ 
niseen  exploitation  par  la  société. 
,  L'ordre  de  sortie  est  réglé,  poor  la  première 
Ma,  par  la  aorl. 

Tout  membre  sortant  est  rééligible. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  déplus  de  deux 
administrateurs,  le  conseil  pourvoira  provisoire- 
mat  aa  rflasplaeenaat,  d^àccard  avae  Ica  aom* 
missaires. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première 
réunion,  proeèdaà  Télaetion  définitiva. 

L^dmiiiiatralaBr  on  la  aemmissaire  aummé  en 
remplacement  d'un  autre,  achève  k  mandat  aoo 
expiré  de  son  prédécesseur. 

irt.  S9.  Le  conseil  d*adaiinislralion  repré- 
sente la  société. 

Il  oorome  et  révoque  les  ingénieurs  et  généra- 
lement loaa  lee  employés  de  la  eeaiété.  Il  fixe 
leur  nombre,  lenre  traitements  et  laars  attri- 
butions de  commun  occord  avec  lesrommi>>s;iires. 

Il  autorise  toute  vente  el  tout  achat  d'objets 
meiblHere. 

il  autorise,  sauf  les  approbations  et  conditions 
requises  par  les  présents  8(u(uu,  tout  traité, 
transaction  et  compromis,  toute  levée  d'ojiposi- 
flona  et  iaeeriptiem  hjrpothéeàlrae  an  aairee 
•vee  ou  sans  payement. 

Il  renonce  à  toute  acitou  résolutoire  el  dis- 
pense les  eonservalears  des  hypothèques  de 
prendre  toutes  inscriptione  d'affice.  11  autorise 
toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  société, 
poursuites  et  diligences  de  l'administrateur  dé- 

léfOé. 

II  autorise,  nvrc  Tapprobatian  de  rassemblée 
générale,  tout  çmprunt  avee  ou  sans  afftctution 
hypothécaire  et  toutes  conventions  avec  d'autres 
entreprises  de  chemins  de  fer. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponi- 
bles et  autorise  tout  retrait  de  fonds  el  tout 
transfert  de  rentce  et  aliéoationa  de  valeurs  ap- 
partenant  h  la  soiiélé. 

Il  fixe  ou  modifie  les  tarifs  des  cltemins  de  fer 
et  des  étobliflsrmenla  qui  en  dépendent,  dans  les 
'  Ibnliea  délermiaéce  par  la  cahier  des  chargea  de 
la  concession. 

Il  arrête  les  règlements  relatifs  ù  l'organisation 
dn  eenriee,  I  hi  police  et  k  rexploiiatlon  des  clie> 
mios  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  dans  les 
limitc<  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  fournis  à 
ftMaeBMéafénéwJe»  , 
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Ilixe  provisoirement  le  dividende. 
Il  fait  rapport  à  l'assemblée  des  actionnaires 
M>  lee  eomplea  et  aar  la  eltoatiaa  dae  aflUrea 

sociales. 

Enfin,  il  délibère,  iraiie,  transige  et  statue, 
dane  tee  llnltec  et  en  eoofbmlté  des  aialiite,  sur 
taules  les  affaires  el  dam  toas  las  inl#êta  de  la 

société  dunl  il  a  \ù  gestion. 

Le  conseil  d'admiuistralion  peut  sous  sa  rea- 
paasabililé  éiUpttr  temporaironent  è  l^ia  oa  ft 
plusieurs  de  ses  membres  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs,  par  un  mandat  spécial  et  poor  .une  oa 
plnsienrs  aflrïrea  déterminées. 

Il  peut,  avee  l^dhésiaa  de  collège  des  eoamis* 
saircs,  rlinrger  temporairement  l'un  de  ses  mem- 
bres des  fonctions  da  dirccteur-géraoi,  ou  nom- 
mer an  direeteor-gérant  en  titre. 

Il  peut  également  établir  des  ofiees  eorrespeo- 
danls  à  Paris  et  à  Londres. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
eoatraeieni,  en  raison  de  leur  gestion,  eneane 
obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent  qaa  de 
rexéculioo  de  leur  mandat. 

Art.  50.  L^aonseil  d^mlaistralion  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  lUiifl,  sur  convocation 
fuite  huit  jours  d'avance,  avee  mention  de  l'ordre 
du  jour.  Néanmoins,  pendant  la  dorée  des  ira  - 
vaax,  Il  anfllra  d'âne  réunion  trimaitrielle,  el, 
dans  tous  les  cas,  le  conseil  devra  être  convoqué 
toutes  les  fois  que  le  président  ou  deui  membres 
le  demandent.  Le  conseil  ne  peut  délibérer,  si  la 
aa^Jorité  de  see  asambras  ne  sont  préscnu.  Au- 
cune déeision  n'est  valable  sl  die  DC  réunit  au 
moins  quatre  voix. 

Les  edminisiraleors  et  les  commissaires  dai* 
vent,  en  majorité,  être  Belges  ou  naturalisés»  et 
avoir  leur  domicile  et  réî.idcnceen  Belgique. 

Art.  3i.  Le  conseil  d administration  élit  aa- 
nnelicment  on  président  et  on  vice-présid«l 
parmi  ses  membres. 

Art.  32.  Les  délibérations  sont  constatées  par 
des  proeès-vcrbaos  Inscrits  sur  an  registre  spé- 
cial tenu  au  siège  de  la  compagnie  et  signé  par 
les  membres  qui  ont  assisté  aux  séances. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations,  i 
prodttfa«  en  jnsllee  ou  ailleurs,  sont  eertillés  par 
le  président  du  conseil  ott  lo  mrmhrc  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Art.  53.  L^minislrateur  délégué  en  exécu- 
tion de  niulépénaltIèaM  alinéa  de  l'kri.  19,  on  lo 
directeur  gérant  est  chargé  d'exécuter  toutes  les 
résolutions  du  conseil  d'administration,  de  rendre 
compte  de  tooics  les  affaires,  et  de  soumettre  à  ca 
conseil  toutes  les  proposillons  quViigent  las  la> 
téréts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  haute  surveillance 
do  lou  le  persoanel,  de  Umllo  mMéricI  d  do 
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âr|>  34.  Tous  les  actes  d'admtdUlnitioo  jonr- 
Mlièreteront  sigaés  par  PadoiiBiitralcar  délégué 
o«  le  direeteor-firiiil. 

Tous  Ifs  acies  qui  engagent  la  société  sont  si- 
gnée par  le  président  du  eooseil  d'adniuietratioo, 
M,  en  CM  d^becnee,  par  le  viee-pHtMeBt  et 
eontre-signés  par  radflrinîeMIaar  délégué  ea  le 
directeor-géranl. 

Ile  sont  tenue  d'annexer  à  l'acte  no  extrait  de 
h  déabéraUea  d«  cenMll  qal  ruloriae. 
Ba  cas  d'empêchement,  le  président,  le  vice- 
II  om  rednioietraleur  délégué  ou  le  di- 
nt  rmplaeé  par  an  «dMînto- 
trateur  spéelolenMnl  déUgné  par  le  eenaeil 
d'adoiinistrption. 

àn,  95.  Les  administrateurs  et  les  eommis- 
aalrea  ne  Joniteant  d'hocen  «raltenenl.  Il  cet  pré- 
levé sur  les  bénéfices  nets,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
Part.  <  41  ci-après,  un  tantième  de  douie  pour 
eeol,  dont  dix  seront  alloués  au  eooseil  d'admi- 
■Irtmtten  il  dent  aux  eomnitealrea,*à  raben  de 
leurs  soins  et  frais  de  déplacement  ;  la  moitié  de 
ce  laotièrae  est  partageable  en  jetons  de  pré- 
lanee.  Si  FlndeaBnilé  |(lelMle  aeeerdée  ans  admi- 
■islralpurs  et  eommissaires  ne  s'élève  paa  an- 
nuellement à  quinze  eents  francs  pour  les 
admînisiroleurs  et  à  cinq  cents  franes  pour  les 
eeamit8Miree,-le  eampMÎMnt  ait  pria  anr  lea 

fhlis  généraux  de  rex|;iloitatton. 

Art.  36.  Les  administrateurs  doivent  être  pro- 
priétaires de  cinquante  aetions  Inaliénablaa  pen« 
dant  ta  dnrée  de  leur  gestion  et  qnlla  déposeront 
dans  la^  caisse  de  la  société.  Les  commissaires 
daivenl  être  propriétaires  de  vingt-cinq  actions 
dgalcment  iadiénaUei  et  dépeaéea  dans  la  calaae 
de  la  société  peadant  la  durée  de  leur  mandat. 

Mention  de  cette  inaliénabilUé  sera  faite  tar 
laa  litres  mêmes,  et  à  la  eeasalion  dca  fonetiena 
de  knr  iiropriélaire  el  aprèa  apnramaat  de  la 
gestion  par  l'assemblée  générale,  elles  seront 
remplacées  par  des  titres  nouveaux  portant  les 


Les  anciens  titres  seront  alors  annulés  par  le 
conseil  d'administratien  avee  mention  de  oe  fait 
aa  procés-vcrbal. 

Arl.  S7.  Indépendaamani  de  ew  droite  eonnM 
administrateur  et  comme  commissaire,  chaque 
adainistratenr  et  eiiaque  commissaire  a  le  droit 
d'inapeelien  dMeheainade  fer  et  étabHneaMnla 
de  la  Bodété,  maU  II  ne  peut  donner  d*ordres  ni 
anx  employés,  ni  aux  oiitriers  ;  il  rend  compte 
de  ses  inspections,  radministraleor  au  conseil 
«adniniatntien,  la  eenninaire  et  colldga  dee 
,  el  0  lenr  Mi  lea  pitpaiiliew  qnMI 


DBS  COHMISSiiaBS. 

Art.  88.  Lea  eenimissaires  ont  ^n  droit  de 
eentrèle  et  de  snnreiUanee  illimité  enr  les  alhiree 

et  les  opérations  de  la  société.  Ils  se  réunissent 
an  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  au  siège 
aoehl,  sar,eonvoeaiien  dn  président  élv'par  eus. 
Dans  cette  réunion,  il  lenr  est  rendu  compte  dee 
aCTairés  et  opérations  par  le  président  du  conseil 
d'administration  ou  par  Tadministraleur  dél^ué 
00  par  ledireetear-géraat  an  non  dn  eenaeil. 

I!s  peuvent,  collectivement  ou  individuelle- 
ment, prendre  notamment  eonnaiseanea  des  li- 
vrée, dès  comptes,  de  la  cataie,  de.la  eorrespoa- 
danee,  dee  procès-verbaux  des  séaneea  du  conseil. 

Ils  peuvent  déléguer  à  l'un  ou  k  pltit^ieurs 
d'entre  eux  le  soin  d'exercer  plus  spécialement  ce 
drell  et  eeeialer  è  la  foranilon  des  eonplea  et 
bilans.  Dans  ce  cas,  une  indemnité  supplémen- 
taire peut  être  allouée  par  l'assemblée  générale  à 
celui  on  à  ceux  qui  ont  été  chargés  d'un  ti'avail 
«péeial. 

Ils  font,  BU  moins  une  fois  par  an,  rapport  do 
i^exercicc  de  leur  surveillance  à  rassemblée  gé* 
nérale. 

Les  délibérations  du  collée  Aa  commissaires 
soot  constatées  de  la  même  nmniére  qne  eelles  dn 
conseil  d'administration. 

Le  gooTcmenienl  anra  le  droit  de  déMgner 
près  de  la  société  nn  commissaire  spécial  dont  le 
traitement,  à  charge  de  la  société,  ne  pourra  être 
de  p^os  de  mille  francs  par  an.  Ce  commissaire  a 
le  même  droit  d'investigation  qne  lee  aalna  eem- 
misiairea  de  la  société. 

CHAPITRE  VI. 

DD  aitSn,  DBS  IRTÉRêTS,  DE  li  aésBRVE. 

Art.  39.  Au  trente  et  un  décembre  de  chaque 
année,  lea  lirrw  de  la  société  sont  arrêtés  et  ïii- 
mittistratlon  forme  le  bilan,  dans  lequel  elle  doit 
tenir  compte  de  la  dépréciation  de  l'avoir  social  et 
pourvoir  4  l'amortiasemeut  du  capital  de  la 
eonpegnie  pendant  la  durée  delà  eoneeesion. 

Art.  40.  Avant  le  deuxième  mardi  de  février, 
le  bilan  est  soumis  &  l'examen  des  commissairest 
qui  ont  un  mois  pour  l'examiner  et  l'approuver, 
^ynlien.* 

L'Approbation  du  bilan,  pnr  quatre  commis- 
saires an  moins,  vaut  décharge  complète  à  Tad- 
niniamiion.  Bn  eaa  de  nou  approbalion,  raeseni* 
blée  générale  déeide  el  délivre,  ail  y  a  lien,  eètle 
décharge.  < 

Aussitôt  après  l'approbation  du  bilan,  l'admi- 
■iilraUen  adreiee  an  minialre  ayant  la  aanwierBe 
dans  ses  attribolions,  une  copie  cerliCée  du  bilan 
et  do  coopta  de  profila  et  pertes,  énoofant  i'ap- 
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plicalion  ftile  dc«  bénéfices.  Le  bilaa,  aiMi  qse 
le«  pièces  i  rappai,  soal  déposés  au  siège  de  la 
•ociélé  et  MoaiU  à  riiupectioo  de  lou  les  ae- 
litanlntil  fmuwn  4raM%aliwt  pendaat  les 
▼iagt  Jofirs  qui  précMaat  !•  iMm  d'atrU  ic 
nMscBblée  générale. 

AH.  il.  Sir  IM  hêÊÊÊm  mm  de  k  mcMM, 
dédaeiioB  MM  4ê  IMM  IMi  féadraai  «1  charges 
soelairs,  y  compris  lo  somme  nécessaire  an  poyc- 
Beal  des  ioiéréis  à  trois  pour  ecat  ci  de  l'aoïor- 
lisaMMsl  M  |wlr  a«a  «UtgatfoM,  U  «rt  ffébfé 
d*abord  la  somme  nécessaire  aa  payement  d'un 
preasier  dividende  de  cinq  poar  eeal  sar  le  noo- 
tut  versé  des  aeliona. 
^  iMrtU  wmrhimrfbu,  il  est  prélevé  :  I*  doese 
fOW  Mat  pour  être  attribués  aux  adminisira- 
ItOTi  «I  CNiniissaires,  ainsi  qn'il  a  été  dit  à  l'ar- 
licto  II  fai  prdaUti  91»  vtogl  ¥^  «Ml  P^r 
former  un  fondi  de  réserve. 

L'assemblée  générale  peut  toutefois  décider 
qae  ce  dernier  prélèvement  sera  augmenté  jusqA 
«•anrreMtdn  vingt-cinq  pour  cent. 

Lo  relenoe  pour  le  fonds  de  réserve  cessera, 
lorsque  ce  foâds  aora  atteint  le  chiffre  de  deus 
■niloM  de  flraac*.  BNa  «Il  vitM  à 

Mre  rnlamé. 

Ce  fonds  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  disiri* 
baéaox  actionnaires  *  litre  de  dividende  ei'd'in- 
MHUi  il  sert  ndosivement  k  subvenir  aux 
perles  imprfvoM  Cl  à  naiataair  riatégralité  du 
eaptlal. 

U  raataat  de*  kteéBcaa  aal  réparti  ans  aelioa- 
naires,  k  titra  dadeosiènedivldcada. 

Art.  iit.  Le  payement  du  capital  et  des  intérêts 
des  obligations  ainsi  que  des  dividendes  se  fait 
«feas  ki  baaqakfi  ééU  iadélé. 

Tous  les  Intérèls  et  dividendes  qui  n*ont  poii  été 
toaehéflà  Teipiralioa  de  ciaq  aance»  aprèsrépoque 
da  icar  ailgiMilté,  sont  pratarinaa  iiéaéic»  da  la 
•aciitéal  alirifcoéa  à  la  Naerva. 

CBAmilS  VII. 
a«  t'eanmis  aMaau. 

Art.  43.  L'assemblée  génrrate  représcnle  l'uni- 
viraalité  des  aeiiomairest  ses  déeisioBS.  réguliè- 
rowNil  prises,  soat  obllgalalrca  oilna  paar  let 
absents. 

Elle  se  réunit  de  plein  droit,  en  séance  ordi- 
naire, dans  la  première  quinsaine  du  mois  d'avril 
de  cbaqaa  anaéa,  è  aliU  à  lnnellea. 

Le  Jour  de  la  réunion  est  rappelé  aux  aclion- 
naires  d'après  la  node  détcraiiaé  à  l'tetkia  Si 
ci-après. 

Dans  cette  asscabléagéaérala,  l'Édafalialnlion 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  bilaa  da  la  iadélé 
et  sar  la  altuatioa  des  affaires. 

Les  fOMlualras  font  égakawatiMiwppor  tsar 


• 

rexcreice  de  leur  svrveillanea  al  awr  la  fériiea- 
lion  des  comptes  et  du  bilaa. 

Le  président  du  eoasetl  dfladaiaialffptian  présida 
rasaraiMéi  giinérria  al  forme  te  bnraan  wai  dani 
adminislralears. 

Les  dens  plus  forts  aetionaaires  remplissent  les 
fonalians  da  acmiaisnrs. 

Les  délibérations  y  ont  lien  à  la  m^oritédes 
suffrages.  Eo  cas  He  partaga,  la  raisdn  prisiéanl 
est  prépondérante. 

U  scrniin  sacral  a  Uan,  s*ll  aal  dasandé  par 

cinq  membrrs.  Il  fst  obligatoire  paMT  laM  ks Sas 
de  nomination  et  de  rèvocatioa. 

Le  nombre  dladians  ^dant  ciaqna  aUsnnalra 
est  |torteur  est  eonslalè  par  sa  carte  d^émission. 

Une  feuille  dr  |>ré*enee,  destinée  i  eonitaler  le 
nombre  de  membres  aasistaat  à  rassemblée  et 
celai  des  asUans  rspréstniési  par  rtaw  dtau 
est  annexée  à  la  minute  du  prœéi-VCrlal  da  In 
séance,  ainsi  que  les  pouvoirs. 

Chaque  aeliannaira,  an  aiMraat,  aigna  arila 
fouille. 

Les  prueès-verbenx  seront  signés  par  lee  mem- 
bres du  bureau  et  par  les  deux  plus  forts  action- 
La  jnsliflealion  è  faire,  vis-ft-vis  des  tiers,  des 
délibérations  de  Tassemlilée,  résulte  des  copies  oa 
exinui*  certifiés  coaforaMS  par  le  prèsideat  dn 
conseil  d'adminisiratioa  al  mdarinklfaicnf  délé- 
gué ou  le  directeur-gérant. 

L'assemblée  généreie,  après  «voir  priseoanais- 
sonsa  des  camplas  al  Ulaa,  alafna,  kcas  échéant, 
i  leur  égard  après  les  avoir  fait  vérifier,  si  elle 
le  troava  eonvansble,  par  des  eonjaisialraa  sfé» 
ckax. 

Elle  fixe  déflnilivc^l  fodividaada,  anr  k  pw- 

posiiion  ilu  conseil  d'administration. 

Elle  procède  an  rcaiplaeeaMnt  des  admioisim- 
lanrs  cl  das  conMrfsMlras  aarianu  anlrcata  al  m 
décembre  suivant. 

An.  44.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  par  le  couseil  à  admim»- 
Iralka,  aail  spoataaèaeM,  aaiisnr  naa  danaada 
faite  par  la  majorité  des  commissairea  ou  signée 
par  dix  aetionuairea  au  moins,  réunissanl  k 
disiéma  des  adiana  émises.  Dans  er  dernier  cas, 
la  demande  fait  eonnaiire  k  l'administration, 
d'une  omnièn  daîra  al  précisa,  rot^al  da  la  rén- 
nion. 

Hcniian  en  cal  biia  dana  les  ark  daaaafMn» 
tion,  qui  aoni  pnhliéa  caiMBa  panr  ki  aistni Méea 

ordinaires. 

Le  bareau  èal  eompasé  eomnte  il  est  dit  4  l'arti- 
ak  4S«  I  nahM  fua  HMsashléa  nVnisndakaaai- 
poser  autrement. 

ArL  4S.  Dans  k  réunion  airaardinaira,  1^ 
aaaMéa  délibéra  al  ilalM  MV  iMlat  ki  pnfMl^ 
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de  traité  avec  «Toalre*  compagnies,  d'augmenta- 
tioo  da  fonds  «oeial,  el  de  nodiflealion  ou  d'addi- 
tiM  an  iiaMto. 

Enflo,  daot  le«  limites  et  en  eonforiniK  des  pré- 
sents statuts,  elle  prononce  Muveraiiiraieot  sur 
tons  les  iotiréls  de  la  compagnie  «t  confère,  par 
m  déliUtMiM,  Im  pMvtIn  ■tensiilffia  pour  les 
MJ  qoi  n*aQ raient  pas  été  prévus. 

Art.  46.  L'assemblée  générale  sa  composa  d'ae- 

Om  peut  s>  faire  représeniar  par  da  fondés  da 
pouvoirs,  qui  aoni  auHAéiMa  agtiooâilfaa  afaal 
droit  de  voter. 
Art.  47.  Dis  jMin  artal  hwiaaMda,  la»  par» 

leurs  d'actions  doivent  faire  connaître  à  l^admi- 
nislratiea  la  oaaibra  et  las  nuoiéros  de  leurs 

UaaMi  «dada  A  llitiambléc  snr  la  production 
4aa  actions  ou  d'un  certificat  dedépAt  cliei  Tundes 
baoqaif  rs  de  la  société  ou  de  leurs  correspondants 
A  rdlrangar. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d^on  autre  actionnai)  e  Joit, 
trois  jours  an  moins  avant  l'assemblée,  faire  con- 
naître an  conseil  las  pouvoirs  dont  il  est  porteur, 
aiMl  fM  le  Mabw  al  ka  Mndraa  daaaaiiMw  d* 
■iM  ■■■Éint 

Il  est  admis  à  rassemblée  snr  la  production  dft 
peavéifa  et  4aa  aeltewl  toi  «émis»  ea  dTaa  aer- 
tiScat  de  dëpAt  «bas  Pua  4ae  baaf aiera  de  le  ae- 
ciété. 

Il  est  délivré  à  ehaqae  propriétaire  de  tilreji  ou 
■Mdelelre  aaa  carie  d^Mlaliaale•  A  nuamUée 
générale.  Cette  carte  nominative  et  penenaalle 
désigne  le  nombre  des  actions  déposées. 

Art.  48.  DiB  aciieae  4eaMnl  dreil  i  aae  veia» 
vingt  aetioMAécaS  fttstaul  na  peut  réunir  pina 
de  dis  voix  comme  netleoMlrc,  ai  plaa  de  dix  tels 
eomme  mandataire. 

Art.  49.  UMaemblée  gdadrale  erdinaire  est  rd* 
golièrement  constituée,  quel  que  soit  le  nombre 
des  aatioowirca  présents  et  des  aattoas  r^réaao- 

L>asembl<a  générale  ctiraordinnire  doit  réunir 
les  trois  cinquièmes  au  moins  des  aetions  émises, 
et  les  résolutions  doivent  être  prises  à  la  m^orité 
4aa  deai  liai*  an  nifina  daa  v^. 

Art.  80.  Si,  à  la  suite  d'une  première  convoca- 
tion, les  conditions  exigées  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  précédent  ne  sont  pas  remplies,  l'as- 
aaMHée  gdaéialeeel  aanfayde  de  iia«veBa«  aalon 
le  mode  prescrit  par  l'urt.  St. 

La  carte  d'admission  poar  la  fNramière  «ssam  ' 
Uée  Ml  valable  poar  la  teeande. 

Lee  déllMraliens  de  eette  seconde  réonlonnal 
valables,  quel  qae  soit  le  nombre  des  actions  re- 
.  préaenlées;  mêla  eaa  délibérations  ne  pouvant 


— SAOOT  iM«.-.ii*m.  su 

perler  qoe  sur  les  ol^fali  penr  jeifasla  la  première 
eonvoeaiion  avait  lla«,H  ce  aanc  pr^ndice  de  la 

majorité  requise, 
ArUBI.  L'taïaamUde  findrale  délibère  aarleaiae 

les  propositions  qal  lai  eoni  faites  par  le  conseil 
d'administration  ou  par  deux  ou  plusienrs  eom 
pissairas  de  la  société,  poor  autant  qu'elles  soient 
dneacéee  dana  Perdre  du  Jear. 

Aucune  auire  proportion  n*est  mise  en  délîbé 
ration,  si  elle  n'est  signée  par  ait  mambres  de  ■ 
HatieBibléa  cl  ai  elle  nVat  ceatManif^  aa  ceaaalf 
diadministration  au  moins  huit  joora  d^vanee.  à 
asoins  toutefois  qoe  le  conseil  ne  consente  à  la 
mise  en  délibération  malgré  l'absence  de  cette 
lanMlilé. 

Art.  52.  Les  convocations  de  rassemblée  géné- 
rale ordinaire  e«  extraordiaaire  sont  faites  par  en 
■via  InaeréA  deai  reprises  an  aMrfea,  et  pour  la 
première  fois  trente  jours  avant  la  réunion,  dana 
le  MoniltHT  belge  et  dans  deux  des  princlpani 
journaux  quotidiens  de  Broxelles.  Londrcii  et 
Parle,  avae  aanliea  de  Perdre  da  |onrw 

CHAPITRE  Vill. 

■ODiriCATIORS  SDX  STATCTS,  LIQOinATIO*. 

Art  53  Les  préscnU  statuts  pcovant,  avec  l'ap- 
prebetlen  du  genfcmeaNnlt  Ure  nediflée  per 
une  assemblée  extraordinaire,  convoquée  comme 
il  est  dit  à  l'art.  5S  et  délibérant  en  conformité 
(tes  ariielea  4f  M  St)  cenblnéa. 

Art.  B4.  A  resplralien  da  icrM  de  le  aoaiété  aa 
à  i*  dissolution,  poar  quelque  cause  et  A  quelque 
épeqoa  qoe  ce  soit,  l'assemblée  générale  nomme 
ice  lifaidaïaats,  déleraiiae  lea  Ibrama  el  le  aMde 
de  lifBidalian. 

CIAMTU  n. 

Art.  W.  Dec  règlcaMnte  perilealiara,  *  élaUlr 

par  le  eonseit  d'administration,  organiseront  Tor- 
dra de  ses  délibérations,  les  attribntieaa  des  feae* 
tioenaires  et  employés,  les  services  de  eca^Mabi- 
Hléelde  contrôle. 

Art.  56.  Lt  premier  bilan  sera  formé  A  la  fin  de 
l'année  pendent  ieqnalle  le  terme  de  quatre-vingt- 
dli  enaéea,  darée  de  la  ceaécealen,  nna  pria 
cours,  s'il  comprend  au  moins  qeatre  mois. 

Art.  97  Sont  nommés  penr  la  première  fda. 

Jdmjnisfrafemre/ 

M.  le  comte  de  Merey  dTAffMlcaa  dDahala, 

propriétaire. 
Wiiliani  Tippiog,  magistrat  da  cearté  de 

Kent.  , 
iohn  Betbell,  président  de  la  Banqac  de 

Londres  al  Sonlh-Slaffordsbire. 
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MM.  John  Box,  direeteargérant  de  la  MdéU 
anglaise  dite  >  Brtiiair  «ad  FoirdfB  rafl- 
way  compaoy. 
OajaeMar,  «rdiltoelc. 

D'Andrimonl,  rentier. 

Ballet,  coBmUaaired'arroodiiMiiieol,  tous 

'  MI.Codtft-GillMd,  iadMlfiél,  I  May. 

L«  eoBle  de  LiedeMrka,  propriéuire. 
Custare  de  Lhoneux,  avocat,  ù  fluy. 
Jean-Baptiste  Uediest,  propriétaire. 
U  Inrwi  i*  PonllMré  de  PolctUi  d«  Fnml* 

Art.  S8.  Les  administrateurs  et  tes  rommisaai- 
res  auront  à  jastifier,  «tant  leur  entrée  en  fonc- 
tions, de  la  pusniriOB  des  «étions  exigées  par 
llMl.86ei-dessos. 

Art.  59.  Le  conseil  «radminislrotion  anra,  pen- 
dant deux  mois  a  partir  du  jour  de  l'homologa- 
tion des  stalnlt,  le  ponvoir,  dens  le  Mène  ddiol, 
de  remplacer  les  administrateurs  et  tes  commis- 
saires dont  les  fonctions  seront  vacantes  pour 
refus  ou  démission. 
Dontneiet 

Passé  tt  Bruxelles,  en  Tétude,  Pan  mil  huit  cent 
•oixante-qiiatre,  le  quatorze  du  mois  de  juiltet. 
.  En  prtëenoe  àm  ileara,  ete. 


282.  —  3  AOIT  1804.  --  Arrêté  royal.  —  So- 
eiétéiuumfmt  ditt  :  Compagnie  du  chemin  de 
.ISir  deTMnIncs  à  Landen.  ~  tMigkMkm  m» 
êMtM.  (Monlt:  dn  11  «oèl  1M4.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
oeie  pnMie,  rcfu  le  15  Joitlel  IM4,  par 
¥•  P.-P.-P.-F.  Morren,  notaire  4  Bruxelles,  et 
apportant  nux  stniuls  de  la  société  anonyme  dite  : 
CoÊ^gnie  du  chemin  de  fer  de  remtiiea  d  Lon- 
ém,  nne  medileellon  deni  on  demande  noire 

•pprobalion  ; 

Revn  notre  arrêté  du  26  oelebre  186S  {Peuim,, 
n*6fS),  qnl  a  •■toriaé  rdtobliiienMnt  de  la  ae- 

eiélé  cl  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  les  ariieka  SB  et  sniyants  da  code  de  eoa- 
merce{ 

Bar  le  rapperl  de  aeire  nlnialre  des  «niree 

élrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 
Art.       La  modiOeation  apportée  aux  statula 
dele  eoeléiéaneoynMdile  t  Comp^gmhém  ek«mSm 

de  fer  de  Taminei  à  Landtn,  telle  qu'elle  résulte 
de  l'acte  publie  prëdtd  dn  15  Jailiel  1864,  est 
tpprouTée. 


Art.  S.  Cette  approlîiitioa  est  aeeordée  sena 
préjudice  des  droits  des  intéressés,  et  nous  nous 
réservons  de  la  retirer  ainsi  que  les  autorisation 
et  •pproballen  denndee  par  noire  arrild  ant- 
vité,  en  cas  de  vlelatlen  an  de  nen-exéeutlon  des 
sleluu. 

irl.  S.  RMra  asUibra  daa  aiyraa  diraniirea 
pi.  Ca.  Boom)  eel  Aarfi  da  fteéemiendn  pré- 
amtarrdlé. 


L'an  mil  hoil  eent  ioiiante-qaatre,  le  treiie 
juillet  i  * 

Dofant  nnllre  Paal-Pi«rr»-Praepir-Ftoanfala- 
Morrca,  aetaire,  réskiant  i  IrmeOta, 

Ont  comparu, 

M.  Joseph-EmoMinoel  Zaman,  sénateur  proprié» 
taire,  deaienrant  I  tnitelles. 

Et  H.  Seorges-Alexandre-Blarie  comte  de  Bail* 

let-Latoiir,  mrmiire  de  la  chambre  des  repré- 
seniaots ,  propriétaire ,  domidlié  A  Fbilippe- 
vllle. 

Lesquels  comparanti,  agissant  en  vertu  de  la 
délégation  que  leur  a  donnée  aux  8ns  des  présen- 
tes rasaemblée  génrrele  des  actionnaires  de  la 
eeeapofirie,  dndtamln  de  fer  doTamines  à  Ludea 
dont  le  sUf^e  est  établi,  rue  Royale,  n»  100,  à 
Bruxelles,  suivaiU  sa  délU>ération  en  date  du  neuf 
ml  de  celle  années  dont  on  cxinill,  ddomt  en- 
registré, demeurera  ci-annexé. 

Ont  déclaré  (jue,  par  cette  dëlibérnlion,  ladite 
assemblée  générale  a  décidé  ù  l'unaaiwilé  que  le 
tablean  dHimonleacnent  dee  vingt  et  an  mille 
cinq  cents  obligations  annexé  aux  statuts  de  la 
compagnie  dressés  |>ar  le  notaire  souuigné,  le 
dix-bail  octobre  mil  hnit  cent  soixenteHietts, 
sera  annulé  et  remplacé  par  celui  qui  a  été  sou- 
mis par  le  conseil  d'administration  et  dont  ils  ont 
reproduit  ici  une  expédition  en  due  forme. 

Bn  eeaaéqoeaee  ils  ont  reqoié  ledit  notaire  de 
dresser  le  présent  jote  pour  constater  la  modiO- 
eation apportée  par  cette  décision  à  l'article  neuf 
des  statuts  sociaux,  en  y  annexant  rexpédition 
susdite  da  naavean  lablean  d*uioriiiieaMnl  daal 
Us*agU. 

iftnt  acte  i 

Fait  et  puai  à  Bmiallei,  an  aiéfe  de  ladila 
eompagnie,  date  qne  dcarasi  cn'prdianea  dea 
eienrs,ele, 

Bmhmit  dm  procès -veréof  de  fa  sdanet  de  fumm- 

bUe  générale  des  actionnaire»  de  la  eompognSê 
du  ehemin  de  fer  de  Tamine$  à  Landen,  tenue 
à  BruxeUet,  le  9  mai  1864,  an  tiige  êoeiat,  rut 
Jleynfe,«alOO,d«itf;. 

M.lecomtcdeBaiiiei^Latour,  président  du  con- 
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itU  AdatdiNnliM,  prMde  l'MMnMte.  A  *M 

de  lui  prennent  place  aa  bureaa  MM.  Achille  Gi- 
laia,  G.  Bcaochampa  Cole,  G.-J.  Nélis,  Zamaa  el 
i.  Vm  Brantegbcm,  seeréliire. 

Ç  te  présiJenI  iafiDnM  rassemblée  qoe  les 
Journaux  portant  convocation  à  la  Uukte  d«  M 
Jour  MBt  déposé*  sur  le  baréta. 

La  llMiiHe  d«  prétenaa  «Milata  que  TiOft-Maf 
actionnaires,  présents  ou  repr^sriités,  réunissant 
ensemble  sept  mille  six  cent  ciaquaota-eiiiq  ae- 
tioos,  assistent  4  la  séuea. 

M,  la  prdtiéMil  dédare  qa*an  varta  da  IV- 
tiele  i7  des  statuts,  la  pré^ente  assemblée  peut 
prendra  do  pleio  droit  des  décisions  sur  les  di» 
vara  aHialM  k  Vwàn  du  Joaf  de  te  téaBca  do 
3  avril  dernier,  k  laqaelte  rassemblée  n'a  pas 
réaai  les  condilteBa  «sigéai  par  rartiato  46  dae 
atatuts. 

te  prdiUaal  aspoea  qaa  la  toUcav  d^aior» 

tiisement  des  91, SOO  obligations,  annexé,  ne  va- 
rùlur,  k  l'acte  constitutif  de  la  compagnie,  en 
date  du  18  octobre  1862,  ayant  été  trouvé  établi 
■aor  aaa  baaa  taanala,  te  aonaail  d'adaiiatetratfoo 
a  été  obligé  de  le  rectifier. 

Ce  tableau  indique  nn  nombre  uniforme  d'obli- 
gatioMfl  k  amortir  chaque  anaéa,  de  maDÎèra  qim 
la  somme  à  payer  tous  les  ans,  pour  les  laldréla 
et  Pamortisscment,  varie,  au  lieu  île  Toriuer  un 
chiffre  annuel  k  peu  prè^  fixe,  peadanl  tout  Je 
larasa  arrêté  poar  te  rembonraamant  rdaa  ÎI^BOO 
titres. 

Cette  raetiflcalion  constituant  une  modification 
au alatata  date  compagnie,  m.  le  président  prie 
rassemblée  da  bien  vouloir  apprauvar  le  tableau 
d^amoriissement  précité  tel  qu'il  aa  Iranva  déposé 
anr  le  bureau. 

LVaambMa  décida  ft  INmanbillé  que  te  taUaaa 
d'amortissement  des  31,500  obligations  annexé 
aux  statuts  de  In  compagnie  sera  annulé  et  rem- 
placé par  celui  qui  c»i  soumis  par  le  conseil  d'ad- 
Blnbîratioa.  Un  aicapldra  da  aa  tableau  est 
signé  par  les  membres  du  bureau  et  les  deux  plus 
forte  actionnaires,  il  restera  annexé  au  proeis- 
varbal  de  la  séanea. 

L'assemblée  détégua  MM.  te  aamie  de  Baillet- 
Latour  el  Zaman  poar  paaaar  acte  autbentlqaa  de 
ladite  modification. 

Pour  extrait  conforme  :  les  membres  du'  bu- 
Nan  (sifné)  eomta  da  Balltet-Utaifr,  Zaman, 
C-B.  Cote,  G.-J.  Nélia.  A.  Gitete. 

Laa  aetlanairai  (ligné)  Bd.  Bcatoo,  Eng.  IlimI. 
La  saarétaliaC^é)  I.  Yan  Brantegbem. 

Bnregbiré  A  Bruxallai,  sud,  le  neuf  jailtet 
1864,  «ol.  llHI,r.  48'V*,  e.  5.  Reçu  deux^^ranas 
fingt  aaaIteHa.  La  raeetear  (signé)  BaUian. 


lUiiMi  taaMinsmani  *  ii,NO  aW^ynfteM 
rtmlMirMMisteBI  désamlia  49  ateifw»  mutéê. 


JIBUVeS. 

Obligations. 

années. 

Obligations.  1 

Années. 

i 

'.3 

(3 

0 

tR67 

56 

131 

1 920 

iUo 

1  ouo 

57 

1 0  j/ 

135 

19ZO 

515 

lO  V«r 

99 

1  OJQ 

139 

I9Z7 

MOI  V 

61 

143 

19ZO 

a57 

1  9  #  1 

63 

147 

I090 

347 

6i 

(  ont 

152 

1  if  .lU 

1873 

66 

156 

44'^! 
1  7.1 1 

'ZCQ 
065 

1  O/  * 

68 

tQn3 

161 

4  4^9 

379 

70 

176 

391 

7S 

.171 

403 

1877 

75 

t40R 

176 

4  4^K 

Mât 

414 

I87H 

77 

181 

1  Q'ïft 

1  ifOO 

427 

4  87<) 

1  o/  >7 

79 

187 

4  QT7 

à  JA 

440 

8i 

19^ 

1  Vas 

453 

1  OO  1 

84 

4SIA 

198 

1 90V 

466 

■  OO* 

87 

1  »j  1  1 

204 

4  4in 

480 

89 

210 

4  414 

a  Air 

49s 

I  no ■» 

92 

i  «7  J  V 

216 

1  ^  »  ^ 

k  a  A 

5(0 

I88S 

9K 

1914  j 

223 

1943 

SS5 

1886 

97 

1915  j 

929 

1944 

U\ 

1887 

100 

1916  { 

236 

1945 

557 

1888 

1917 

243 

1946 

574 

188:7 

lor. 

251 

1947 

591 

1890 

HO 

1919  i 

338 

1948 

609 

>  1891 

113 

1930  1 

966 

1949 

627 

I89Î 

116 

1921 

274 

1930 

646 

1893 

120 

1922  ' 

282 

1951 

665 

1891 

123 

1923 

291 

1953 

515 

189$ 

127 

1924  1 

1 

301 

1 

81,900 

ipprauré,  ate. 


293.  -  4  AOLT  1864.  -  fflceitenc  péMrtttes 

dt  1864.  —  Circulaire  à  MM.  les  tjouvtrtUWÊ 
de  province.  (Monil.  du  4  aoïkl  1864.) 

Monsieur  \c  goiivrrnpur, 
La  politique  libérale  qui,  depuis  bientôt  sept 
ans,  dirige  les  aftifas  du  pays,  est  entravée  dans 
sa  marche. 

l)éjk  énervée  pnr  une  eoalition  pnriemenlaire, 
l'action  législative  s'est  vue  inopinément  sus- 
penJoe  par  la  retraite  de  Fopposilten,  cl  radtoa 
aJ(ninislrali\ e  se  liouvanl  paralysée  Au  même 
coup,  force  a  été  à  la  couronne  de  faire  un  appel 
tauàédiat  aux  éteiilears,  afin  dVibtnrfr,  sans  re- 
lard* tes  moyens  con^tituiionnels  de  gouverner  et 
de  mettre  fin  à  une  siiunilun  qui,  en  se  prolon* 
géant,  devait  aboutir  falttlement  à  l'anarcbie. 

Mise  an  denwnre  de  remptaeer  te  eabinet  libé- 
ral, l'opposition  sVlait  volontairement  affranehie 
de  cette  lâche,  loit  en  reftuant  dHabord  te  pouvoir 
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des  imIm  d«  ta  lUiyialéf  Mil  en  lui  inponnl  en* 

Coiledes  ruiidilions  inaccrplables. 

Aprè«  avoir  k  noacé  aïMi  à  Texerciee  4o  goa- 
mMneni,  l'oppoiitfM  «  vmila  le  wwmàn  impe»* 
sible  aux  miiiislres  que  le  roi  eveît  de  aoQfeUi 
laveclis  de  i<n  confiance,  et  pour  nttefndre  ee 
rétnilal,  elle  s  esl  refusce  luéiiie  à  l'accompliiee- 
mtaA  de  eo»  fNwpve  ttemlat. 

Quel  n  été  le  motif  ou  plalAl  le  prétexte  de 
celle  abdication  7  Un  projel  de  loi  dâ  à  l'inilialive 
d'un  membre  de  le  ciiambre,  cl  i|ol  avait  pour 
but  d^attritaer  à  baiterreodiiicmeole  éleetonax 
trois  sénateurs  et  sii  reprrseniMU  qai  Icnreoill 
dus  en  vertu  de  la  condituiioa. 

Lee  membree  de  roppotiiion  evaicnl  eertet  le 
droit  de  combaltre  une  telle  proposition  et  de  la 
rejeter,  tout  équilnble  qu'elle  fdl.  Mois  avaifiil  ils 
celui  de  se  soustraire  6  leur  devoir  |tarlt:aien- 
ttiire  et  de  •••peadre  iadéSaliaeal  le  vole  d*aB 
budget  essentiel  aux  iiiiéréis  tes  plue paiiceals  et 
Ica  plus  gravée  de  leurs  cummellanU? 

Si  ta  Mgeaae  do  pays  n  pu  conjurer  lee  cffeli 
déptaiabtes  d^uoe  parellta  lactique,  elle  saura 
aussi  iiouroettre  ù  un  examen  sévère  lu  conduite 
de  ceux  qui  n'ont  pas  craml  d'y  avoir  recours. 

A  ta  vérité,  ropposilioB  arlîeale  eonire  ta  goa* 
vernemenl  des  grief»  sans  cesse  renouvelés,  mais 
dont  le  temps  et  Texpérienee  ont  fait  justice  aux 
yeux  de  tous  les  hommes  calmes  et  impar- 
ttaax. 

On  parle  sans  relAche  de  eonslitulion  violée,  de 
libertés  reelreioles,  de  religion  persécutée. 

Hais  qaead  il  tf^gll  dViablir  par  des  feile  ta 
réalité  de  ces  eceaselions  passionnées,  Poppoei- 
lion  se  trouve  impoiesanle  el  réilnile  à  des  décla- 
mations qui  ne  peuvent  plus  tromper  que  les 
eeprita  erédaice  el  lee  ^aaraata. 

La  constitution  proetaoM  ta  iéparalion  de 
rÉglise  el  de  TËtat. 

Respeetaat  et  protégeant  k  loas  les  poiats  de 
voe  la  liberté  religieuse,  TÉtat  veille  avec  la 
même  fermeté  à  maintenir  intacte  la  liberté  ci- 
vile, fist-ce  là  violer  la  eoustituiion  el  persécuter 
tarUigtaa? 

Le  geaveraeneat  protège  et  respecte  Ia  liberté 
dTaetodetioa  sens  privilège,  la  liberté  d'eitseigue- 
aical  teas  monopole,  la  liberté  des  eolles  sans 

domination  exclusive.  Est-ce  là  persécuicr  la  re- 
ligion, restreindre  les  libertés  puliliqucs? 

Le  réie  du  gouveroemeul  en  ces  graves  mu- 
tiêrae  Hanl  parcneat  défeneif  el  eoaservatear, 
n'est-ce  pas  le  calomnier  que  de  le  représcnler 
comme  agressif  et  hostile  aux  libertés  coastitu-> 
tioanelles? 

Par  quelle  aberration  d^eeprit,  par  quelle  io- 
terversion  de  rôles,  cherche-l-on  à  trunsformer 
en  adversaires  de  nos  institutions  ceux  -là  mêmes 


qai  eVa  BMnireat  lee  déllmwart  vlgltaiiie,'Ma< 

vaincus? 

Les  foeosatioQs  dirigées  contre  le  gooverne- 
awal  en  ee  qui  eoaeerae  ta  geslioa  des  intérêts 
adaiiaUlraUrs  cl  sMiértoto  aonl«dtos  plas  Hm- 

dées? 

Peui-oo  nier  de  bonne  foi  qu'il  ail  donné  pleine 
ntishelioa  I  cea  iatérêis,  el  les  deraiare  projets 

de  loi  dont  la  retraite  de  la  droite  a  seule  empê- 
ché le  vole  ne  témoignent- ils  pas  encore  de  la 
sollicitude  active  cl  constante  du  gouvernemcnl? 
A  qaella  aatre  épaqae  ta  pays  a-t-ll  Jaai  d'âne 

prospérité  plus  grande  et  d'une  siéciirité  plus 
complète  {  en  quel  outre  pays  les  charges  publi- 
ques aoal>ellcs  aasai  awidèrées,  el  le  trèsar  na- 
tional est-il  plus  florissant? 

L'opposition  a- l-elle  pu  contredire  le  gonvcr* 
nement  lorsque  celui-ci  a  énunéré  récrmmenl  tes 
aetes  qall  seasMUall  an  Jognnent  da  peysî  La 
rèlSeraM  daaanièr<>  accomplie;  les  octrois  abolis  ; 
le  péage  de  TEscaut  supprimé  i  la  défcase  naiio- 
aale  aewréet  des  routes  cl  dce  caaaai  constrails 
sur  tous  les  |ioints  du  royaume;  le  réseau  des 
chemiiiï  de  fer  immensément  étendu;  le  régime 
de  nos  fleuves  et  rivières  amélioré  i  la  voirie 
visinsta  larfemsat  snbeidièai  de  nonveaas  dta- 
blIescnMals  pèaiten  lia  ires  et  de  réforme  fondés  ; 
de  nambrcasss  neisons  d'école  érigées  t  tous  les 
'irtttamnitsMgaMNitési  lebadget  général  de  l^ea- 
ssigassMnt  natobleaMal  aaei  n  et  celui  de  rensei- 
gnement primaire  prcsqns  doublé*  les  iaipAls 
réduits,  etc.,  etc. 

El  eêpendeat  pas  an  acte  dn  BsinistAre  qni  ne 
soit  dénigré  par  l'up position,  pas  an  diseonrs  qai 
ue  soil  tiénaluré,  pas  on  projet  qai  ne  soit  à 
l'evanee  frappé  de  suspicion  el  dénoncé  comme 
allsntaloire  aux  institutions. 

Tant  d'injustices  el  de  violences  n'ont  pu  par-  ' 
venir  el  .ue  parviendront  pas  à  faire  dévier  le 
goavcraemeal  de  la  vote  nadèrèe  cl  eoasiitetien- , 
nelle  qu'il  s'e»t  tracée. 

Tandis  que  les  passions  s'agitent  à  la  surface, 
le  fonds  du  pays,  qu'on  cherche  en  vain  à  égarer 
el  i  irriter,  reste  eanitani  elealme,  el  nae  inslila- 
tîons,  sainement  comprises  et  loyalement  prati- 
quées, conliuucnt  de  préserver  de  tout  trouble 
les  conscieaees  et  Ira  iatérêts.  Il  apparitaal  ans 
éleelcars  de  décider  si  celle  situatiop,  qaa  l^« 
ropc  nous  envie,  tloil  être  maintenue  tni  rem- 
placée par  le  régime  nouveau  que  leur  promet 
aae  poliliqaa  irrèièebie  an  Mlsideaseï  ^1  lenr 
convient  de  faire  courir  ou  pays  les  ebaoces  d'un 
avenir  qui  serait  plein  d'inquiétudes  si  Ton  avait 
la  puissance  dVideiria^  les  projets  que  l'on 
médite. 

C'est  le  moment,  pour  Ions  les  hommes  d'ordre  • 
et  de  progrès,  pour  tous  les  patriotes  sincères  et 
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préroytoli  de  te  rceoeillir  et  de  m  conrerter.  Le 
pays  atlcml  d«  Icart  voIm  libres  ei  imlépendanu 
It  csArtilatÎM  d^iM  Chambre  nouvelle  qui  res- 
titae  ao  système  représentai  if  sa  force  et  sa 
,  djf  nilé,  qui  rélabli«te  Tbarmonie  eolre  les  grande 
poavolrt  de  FÉlal,  M  nade  à  Jamls  ianpoMibl* 
!•  retour  ((il  dc'plorablc  incident  dont  le  pays  a 
wtnSÊttX.  ei  contre  lequel  sa  coiucience  lui' fera 
awllr  It  bcMte  d0  pMtaatar. 

Le  nlBitlre  de  llai^eitr. 
Aw.  VAiDimncaern. 

1^.  ~  ^  ÂMTt  1864.  -  CintMn  mSitM- 

n'alf*.  —  Sirvtct  médical  dti  pauvret  dani  le$ 
Mwimw  ruruUa.  (Meoil.  da  6  aodi  1864.) 

'  àm  apiUmiioni  p§rmanenlt§  dmtMUnk 

JNWtlieÙHiS. 

Messieurs, 

Depuis  longtemps  déjà  Ta  lien  lion  du  gouver- 
■eaent  t*eat  lide  «ir  rergraimlon  da  service 
nédiqel  des  ptovres  dan  be  cootMace  ni- 

.  raies. 

Plusieurs  conseils  provinciaux  se  sont  occupée 
de  Mlle  iaiporlaaia  qaasiion,  qui,  celle  nBaée,  a 

donné  lieu,  au  eonseil  provincial  du  Brubanl,  à  un 
i^sppori  fait  »or  une  proposition  déposée  par 
quelqoce  Meabree  dans  la  session  de  1969. 

L-a  eanaail  provinciul  de  la  Fiandn-  Occidentale, 
dans  sa  séonee  du  15  Juillet  dernier,  a  adopté,  à 
Tunanimitéde  ses  membres,  une  rr>ululion  ayant 
poar  oljcl  t 

i*  OVxprimer  le  vœa  que,  dan:»  rinlérét  du 
^scrviee  éanilaire  des  populations  rurales,  il  soit 
installé  dans  chaque  èonimone  ou  dans  des  com- 
outaca  aseaciéee  dens  ce  but,  des  ioArneries  oa 
salle»  de  malades  : 

S*  De  porter  ce  voeu  k  la  eonnaissaoee  des  ad- 
■Inistraiioas  des  coaiaiaaëB  rariles  de  la  pro- 
Tiiiee,  avec  prière  à  celles  qui  sont  disposées  a 
entrer  dans  les  vues  dn  conseil  de  vouloir  bit-n 
indiquer  les  ressources  dont  elles  pourraient 
disposer  poar  cet  abjei  cl  les  enbeldee  qaVlles 
croiraient  devoir  réclomer,  s'il  y  a  IImi,  pour  la 
réalisation  de  ces  utiles  insiilolions. 

U  crdaliaa  d'iaUnacrici  oa  salles  de  maiadre 
wastiluerait  aw  aaiélioralion  irè$-désirablei  ce 
serait  un  moyen  proiiqae  et  fucile  d'arriver  k  une 
urguui»ution  plus  complète  du  service  médical 
daas  les  loealitde  aè  Poii  parvieadreil  ft  Haïra-' 
duire. 

Je  eroia  donc,  messieurs,  devoir  appeler  voire 
attention  spéciale  sur  la  résololioa  dont  il  s*agll 
al  >a«a  prier  dViamlNcr  ail  aa  ceavicndrail  pee 
de  précéder»  ea  ce  qal  eaneerae  vaira  proviMe« 


à  l'information  dont  il  s*8gil  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  eella  résoloiioo^ 

Je  saie*  de  awa  edié,  disposé  6  favoriser  de 
tout  mon  ponvoir  la  eriallon  dlnslilullmis  de 

Tespèce. 

Il  isa  sera  agréable,  ncoiicars*  de  eonaallra  la 
aalle  qoi  iendaoaée  à  la  présente. 

Le  ministre  de  la  jusliee, 

ViCTOB  TSi-CB.  ^ 

298.  —  10  AOUT  1864.  -  Arrilé  ro^.  ^ 
JTâMe.  —  CAstrlamieyes  r^kia^  dît  TaniM  si 
Molgnelée.— ffafmdéii.(Veail.  des  10-17  aoAt 
IBft4.} 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête  dn  29  ni:ii  1838, 
par  laquelle  la  soeiété  charbonnière  de  Uoigueler, 
représentée  actuellement  par  la  société  anonyme 
dM  ckarbonaagaa  rfaois  de  la  Bassr-Sasilrc,  eol> 
licite,  à  litre  dVxlpnsion,  la  concession  des  mines 
de  houille  gisantes  soos  le  bois  de  Boignét  ci 
aairee  lerralM  dloia  daae  ta  eaauattM  da  llal- 
gnelée,  daat  oaa  dlcadaa  de  WT  beeiarea  ftl  aras 
7Î  centiares; 

Vu,  sous  ia  date  dn  3  janvier  1860,  la  requête 
par  laquelle  la  eadéM  dcaieaderesse,  rceeunaie- 
sanl  que  le  bois  de  Baignée  est  compris  dans  le 
)>érimètra  de  la  concession  de  Daniel,  déelare 
réduire  sa  demande  primitive  à  la  concession  des 
nilws  de  bouille  gisantes,  aa  midi  dudil  boii, 
dans  une  éiendua  de  4  beelam  45  ares  S  ccn» 
tiares  < 

Vu  la  noQveaa  plaa  de  larAiee  jotat  ft  eelle 

dernière  requête  ; 

Vu  1rs  pièces  constatant  raceomplisseoMal  des 
formalilés  de  publications  et  d*affiebes; 

Vu  les  requêtes,  en  date  des  14  mai  et  29  aodl 
1838  et  8  février  1837,  par  lesquelles  la  lioriété 
cbarbonuière  du  Utuurdt  les  sieurs  Pierre  Vicl- 
voye  cl  aoosoris,  et  las  aiears  D.  DvWigue, 
L.  Theys  et  eopsorls  ont  demandé  la  conceMioa 
des  mines  de  bouille  gisantes  soa^  le  bois  de  Hoi- 
gné»  et  autres  terrains  adjacents  situés  dans  la 
aomnana  de  Hoignelée,  lesdites  demandai  cou- . 
prenant  la  portion  de  terrain  sollicitée  ca  ttlia- 
sion  par  lu  société  de  la  Ba$$e-Sambni 

Va  les  rapporta  des  laféniaHrs  des  miaesi 

Vu  les  avis  de  la  dêpotation  permanente  du 
eonseil  proviaeial  de  Neosar,  ea  date  do  17  uiare 
1864s 

Va  leeavis  da  coaseil  des  lilacs,  da  8  JaiUet 

suivant  ;  i 
Vu  le  eabier  des  charges  souscrit  {iar  la  société 

aaonyaie  de  la  Baaee-Saaibrai 

Vu,  avec  les  plaae  et  cabiers  des  cbarges  y  ao- 

aeiés,  les  arrêtés  rof  aai  da  80  bmî  et  du  S  dé- 
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eambre  f8S7,  iosliluaDl  les  eooeeuioiM  de  Bioi- 
goelte  cl  de  TméIom*  el  rftrrété  rojNlda  M 
wlolire  tSBf,"  porlut  NaniM  de  «m  deux 

mine»; 

Vo  les  lois  do  31  avril  1810  el  da  S  ml  I8S7| 
GwNMimii  qm  !«•  finmlilés  prcserilcs  ont 

élé  observées  ; 

CODSidénuil  que  le  périrailre  sollicité  par  les 
eoBcarreato  reofena*  om  parti*  èè  lemint  dd|à 

concédée  el  une  partie  dispODiUei 
Quant  à  cette  dernière  ; 

Considérant  que  la  société  des  charbonnages 
réaate  dtia  BMw>8<UBbroMi  an  droka  d«a  pro- 

priélaires  de  la  surface,  et  que,  par  des  travaux 
méentés  dans  sa  eoneession,  elle  «e  trouve  dans 
dos  conditions  pins  favorables  que  la  société  du 
Hasferd  et  Ict  aatres  demandeurs,  pour  eiploiter 
utilement  les  couches  de  boollla  gisaolca  daos  la 
portion  de  terrain  en  litige  ; 

•Va  !•  rapport  de  aeire  aiioiaire  dca  trovaax 
paUiee: 

Le  eonseil  des  mines  a  proposé, 
Nous  avons  approuvé  el  arréloos  : 

Art.  1».  Il  est  fait  I  la  aodélé  anoajaie  dee 
ebarbonna(;es  réunis  de  ta  Basie-Saoïbre,  à  titre 
d*c&ieo8ion,  coocessioà  des  mines  de  bouille  gi- 
aaale*  eoa*  aae  éleadae  de  quatre  kwlaraa  qaa- 
raoïe-cinq  ares  trois  cenliaret  (4  haet.  45'area 
3  centiares),  dépendant  de  la  commune  de  Hoi- 
goelée,  délimitée,  conformément  au  plan  annexé 
av  prisent  arrêté,  alosl  q«l*il  sait  i 

Au  Nord  Ouest,  ù  partir  du  point  A,  où  lu  li- 
mite scparative  entre  les  parcelles  16  et  17  du 
cadastre  de  Moigneléo^reoeontrc  le  chemio^da 
Fleurus  à  Holgadiée,  par  celte  limite  Jaeqa^tt 
point  où  elle  rencontre  celle  qui  bépare  les  par- 
celles o««  Il  el  18;  puis,  par  celle  dernière  jus- 
qu'au poiat  aé  aile  reneoutre  celle  da  bols  com- 
munal de  Boigaée«  polat  Bt  par  la  limite  sud 
dudit  bois,  jusqu'au  point  C,  où  elle  rencontre  la 
limite  séparative  entre  les  communes  de  Taroines 
etdaValgBeMat 

Au  Nord-Eii,  par  cette  limite  jusqu'au  point  D, 
OÙ  elle  rencontre  le  chemin  dw  Chêne  à  riouge. 

Aa  Smé-B$t,  par  ledit  chemin  jusqu^en  B.  où  II 
rencontre  le  chemins  de  Fleurus  à  Moignelée  ; 

Au  Sud-Ouest,  pareaderaierehenin  jttsqa'eoA, 
point  de  départ. 

Art.  s.  La  préMate  etleaeiaa  da  eoaeesslaa 
est  accordée  aux  Aargea,  daaiat  at  aeadilioai 
saivaalM  .* 

CHAPITRE  PREMIER. 
*  raiViux  d'art. 

Cendiiio»  générale. 
Art.  Iw.  Lee  chai^,  daaeea  at  eaodlttow  daa 
edUcrs  des  charges  annexés  aur  actes  da 


sion  de  la  mine  de  Tamines,  do  9  décembre  1827 
âtda  la  ttiaa  de  ■oigaeléa,  da  9Ô  bmI  i9Sf,  aiaai 
qaa  lea  eandltions  de  Taele  de  réunion  de  ces 
deux  mines,  en  date  du  20  octobre  1859,  sont 
rendues  communes  4  la  présente  extension,  en 
taalqa^leB  aa  soat  palal  «odiléM  par  Ica  md- 
dltions  suivantes  qui  seront  égaleaMat  a| 
bles  aux  concessions  primitives. 

CHAPITRE  II. 

MESURES  DE  SORETB. 

Art.  S.  La  société  concessionnaire  dispo 
et  eoadaf ra  ses  travaax  da  aaaiêra  I  paarfair 

aux  besoins  des  consommateurs  ;  ft  ne  pas  com- 
promettre la  sdreté  publique,  la  cooscrvatioa  de 
la  mlae  al  l'exlsleaee  des  ouvrlera;  Aae  paa 
nuire  aux  baUtatiaiw  oa  aax  aaax  olilca  de  h 
surface.  Elle  se  conformera,  fc  cet  effet,  aux  in- 
structions qui  lui  Bcronl  données  par  Tadminis- 
trot  Ion  et  per  tes  ingénteara  dee  nlaei. 

Art.  3.  Toutes  les  fois  que  la  concesaioimaire 
■voudra  iMublir  h  la  superQcie  un  puits,  ou  tout 
autre  ouvrage  d'art,  passager  ou  permanent,  elle 
ea  doaaara  préalaUeneat  evie  A  nadailaisIraUoa 
provinciale,  en  accompagnant  cet  aTerti^semenl 
des  pièces  nécessaires  pour  faire  apprécier  l'oti- 
liië  da  travail  projeté  t  elle  Indlqncra,  ea  Mte* 
toapa,  les  diepeeltleM  générales  qu'elle  ae  pro- 
pose de  prendre  poar  Texécation  de  cet  on- 
vrage. 

Art.  A.  A  Aaqae  aiége  dresplollatloa,  Il  sera 

établi,  pour  l'usage  des  ouvriers,  et  dans  un 
pnils  particulier,  si  radmînistralioo  le  juge  né- 
eessaire,  uu  système  d'échelles  inclinées,  sdr  et 
liscile,  a'étendaat  de  la  aorfaca  Joaqalio  fond  des 

travaux. 

Art.  5.  La  concessionnaire  conservera,  le  long 
at  A  natérlcar  des  llnîtet  da  la  eooees^en,  des 
massifs  on  cspontce  de  sept  nèlres  dVpaissear. 
En  cas  de  contravention,  elle  payera  k  rÉiat, 
pour  chaque  mètre  cube  soustrait  à  ces  massifs 
oa  an  ddA,  nne  samaie  da  denx  eeals  f ranes,  sans 
pr4|adiea  des  droits  Avantoels  des  tiers. 

CHAmRB  in.. 
aoexASB  BT  paoDDcTioi  DBS  mm. 

Art.  6.  Dons  le  délai  de  six  mois  h  dâter  de 
l'acte  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes 
•ur  Ions  lee  polols  senaat  do  llmlles,  oA  eetio 
mesore  sera  jugée  aéccssalra.  L'opération  aara 
lieu  aux  frais  do  la  concessionnaire,  è  la  diligence 
de  la  députaiioo  provinciale,  cl  en  présence  de 
ringéaiear  des  saines  dn  distrist,  on  da  sea  dé- 
légué, qui  en  dr.'ssera  procès-verbal  Expéditions 
de  ce  procès-verbal  seroui  déposées  aux  archives 
da  h  provinee  et  A  edies  des  ( 
qaolles  s*élsBd  la  < 
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La  eoneessionnaire  sera  tenue  de  faire  placer 
à»  MiblaMM  boTMt,  d«t  iu«riplkMM  spé- 
ciales, sur  les  puits  abandonnés,  poar  conserver 
le  touveoir  dea  prioei pales  ctrconslaoecs  de  l'cx- 
ploilalioa. 

Art.  7.  Au  plus  tard,  du*  le  délai  de  d«tt 
ans  à  dater  de  l'acte  de  concession,  la  concrs- 
sioonaira  adressera,  en  double  expéditioo,  à  la 
Mpalaltoo  provlBciale  t 

1»  Un  plan  parcellaire  général  de  la  surface  de 
la  concession,  indiquant  la  position  des  poils,  des 
bAlioMatt  el  attiras  eonstructloos  appartenant  à 
reiploitaipoo.  A  ea  plaa  aarwil  auieidaa  deas 
projeelions  verticales,  sur  des  plans  parallèles 
à  la  dircciion  et  à  Tinelinaison  générales  des  cou- 
chas, et  Indiquant  la  position  et  la  prafoodeer 
dés  poils,  l'allure  des  gîtes  dans  les  parties  re- 
connues, et  In  hauteur  relatife  dee  prindpan 
points  de  la  surface  ; 

i*  Poor  ehaqoe  eeoebe,  an  pla«  lieriaoïilal,  eC 
le  nombre  de  coupes  el  de  projections  verticales 
Déeessaire  pour  la  représentation  fldàle  des  tra- 
vaos. 

Tons  ces  plans,  coupes  et  projections  seront 
dressé*  k  l'échelle  d'un  naillimètrc  par  mètre,  et 
divisés  en  carreaux  d'un  décimètre  de  cAlé»  la 
eerrcapondanee  entre  les  diflirenis  plans  sera 
indiquée  an  mufm  de  lelirei  el  de  nnaséroe  eo»* 
mnns. 

Art.  8  Chaque  année,  apris  la  production  des 
pièesi  aentiomiéei  à  Partide  préeédenl,.ki  een- 

cewionnnire  remettra  k  l'ingénieur,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  janvier,  les  plans,  coupes  et  pro- 
jeetions des  travanxeiéealée  dans  chaque  coueke, 
pendant. le  cours  de  l'année  précédente;  ces  dé- 
tails seront  reportés  ensuite  sur'ies  plans  géné- 
raux des  travaux-  exécutés  dans  les  mêmes  con- 
«Ims,  4C»t$rè»  les  inalmetions  qol  seront  données 
par  l'ingénieur. 

Ces  plans  seront,  comme  les  précédents,  dressés 
aa  mlliiênie,  et  divisés  en  «amans  marqnés  des 
mêmes  lettres  el  numéros. 

A  cet  envoi  sera  jointe  une  copie  He  la  partie 
correspondante  du  registre  d'avancement  des 
Imvani,  tenn  an  si^io  do  feiploiintlon,  eonfer- 
mément  à  l'ariMo  C  do  déersC  Impérill  do  8  jan- 
vier 1813. 

ArU  9.  En  eas  de  reflas,  de  négligence  ou 
dtnoiaelilndo  de  h  port  do  la  osneessionnalreé 

en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  deux  articles 
précédents,  elle  supportera  tous  les  frais  des  opé- 
ralioas  qo*ordonnera  la  dépntation  permanente 
dn  «onssii  provincial,  pour  faire,  dV|to,  lever 
les  plans  ou  recueillir  les  renseignements  requis, 
soil  par  les  ingénieurs  des  mines,  soit  par  toales 
idéMgnéesàcotollM. 


OBLICiTIORS  CéllÉRALeS. 

Arl.  li.  Ln  conceasionoaire  contribuera,  en 
raisso  da  raandno  do  sa  ooaeeesion,  I  la  dépense 
qn*apltBra  In  eonitellon  do  la  earto  sénifolo  des 

mines. 

Art.  11.  Aussitôt  que  rexploilatioo  sera  en  ac- 
tivité, la  eonesHlonnaira  mettra  gratoltemsnt,  A 

la  disposition  du  gouvernement,  ono  Séfis  eom- 
plète  des  produits  de  sa  mine. 

Art.  ii.  Elle  sera  tenue  de  prendre  part  à  la 
caisse  de  prévoyanea  établies  A  Ibmnr  oveo  nin- 
torisalion  du  gouvernement. 

Art.  13.  Elle  sera  tenue  d'exploiter  par  elle- 
mine  et  noo  par  fermier  on  I  foriSiit. 

Arl.  14.  A  toutes  les  époques  où  la  mine  sera 
possédée  par  une  société,  celte  société  sera  tenue 
de  désigner,  par  une  déclaration  faite  au  greffe 
dn  gonvernement  provinelal,  oelal  de  sas  mem-  ' 
bres  on  le  Hclfigtië  auquel  elle  aora  Jonné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  eorrsspondrc,  en  son 
nom,  avce  Pantorlté  administrative,  et,  en  géné- 
ral, pour  lu  représenter  devant  radministration, 
tant  en  demandant  qu'en  défendonl.  Ce  fondé  de 
pouvoirs  devra  être  domicilié  et  résider  en  ficU 
glqoo. 

Les  membres  de  la  société  seront,  au  surplus, 
solidairement  responsables  d^  toutes  et  de  cha- 
cono  des  eonditlMS  de  lenr  concession,  ponr 
rexéenlien  desquelles  Us  seront  tenus  de  btro 
une  élection  commune  de  domicile  en  Belgique, 
od  toutes  les  poursuites  pourront  être  exercées 
comme  i  domicile  réel  et  i  penonno. 

Ail.  Faute,  par  la  eoneettionnaire,  do 
commencer  les  travaux  dans  le  délai  d'une  année 
à  dater  de  l'acte  de  concession  ou  dans  le  cas  de  ' 
cassation  dea  travant  on  dlnaoécnlion  des  oon> 
ditions  qui  procèdent,  ou  qui  dérivent  de  la  con- 
cession,^ la  révocation  de  cet  atte  pourra  être 
proaooà»,  sans  préjudice  de  fsxcrdeo  de  teoies 
autres  otesnres  aolorlséos  par  las  lois  oo  par  ' 
les  règlcpcnls. 

OIAimB  V. 

REOfcVAXCISt 

Art.  16.  Les  redevances  à  payer  oui  proprié- 
taires de  la  surface  comprise  dans  la  prcsenlo 
osisndott  sont  rêvées  alml  qn*{l  snll  t  redovanco 
fixe,  vingt  cinq  centimes  par  hectare;  redevance 
proporitonnelle,  un  pour  cent  dn  prodnit  net  de 
l'exploitation. 

Noiro  nUnlstro  des  Irovanx  publics  (M.  Joua 
ViNDeaSTicaELEii)  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  arrêté,  qui  sera  Inséré  au  Moniteur, 
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SM.  —  AOra  iM4.  —  Aectptaliam  t»  te 
U»i  B«  IS  ■*!  18(4,  fiM  «««ni*  te  «s/Kra/iM- 
lion  ordinaire  ou  $irur  Ruuttrmarl  [Dé$iri,, 
tOHt-luuUnanI  au  10* /régimtnt  dt  Ugnt,  me  à 
DHfMSff  (JwmÂu»  éê  te  fteMtet  wkmHikU 
iJjuittti  I8SS.  (Mu  te  19  Méi  1814.) 


897.  -  18  AOL-T  1864.  -  BrtveU  drim- 
duilrie,  760  à  840  (a-  960  à  1040;,  détipféê 
par  arriUê  MtNMMrMi  CMM  Aue.  (SmII. 
daMM*rl864.) 


288.  - 1 7  AOUT  1 884.  •  A  rriU  royoi       (cf «rf 
•flf  «jqnwMM  te         4»  te  preitinet  à»  Bm^ 

bant,  pour  l'tmtrtie*  1865,  arrêté  par  It  con$eil 
prtmineial,  dant  ta  téante  du  23  juilhl  1864, 
m  recelUi  tt  en  dtptm»»  provineialtt,  à  te 
«MMM  tft  fMMw  «ifIteM  tevte  rnU  «ates«te> 
doute  mille  neuf  reut  ein^utnle  huil  franet 
ioutantê  lrtige  ceutimtê  {fr.  4,372,958-73),  rl 
§m  MMMn  «I  ééptniti  pêmr  ardft,  i  te  immi* 
ttnlIrtiUt-trait  miltt  troii  cenu  frane$  quutors* 
eenlhiuê  {fr.  I8S«M0-Iij.  («ooU.  dm  80  mAI 
1864.) 

1 7  JMMIT 1 864.-4rr«i#  myal  jMTlifiifl 

«ont  aunuléi  le»  brevets  d'invention  et  de  ptT' 
feeiioatuwtêiU  «Mtvrét,  rtêpeetivemenl,  (e«S7  m- 
nmht  tm  fl  IS  /Mr  1856.  an  «îmr 
lteto»(i..f .),  é  PtpiitêUr.  («Mit.  dt  SI  m4i 
1864.) 

SMO.  - 1 7  AOCr  1 864.  -  âniH  royal  poHam 
que  le  montant  du  minimum  êi^  rtettte  trituré 
trietU  à  pereevoir  $ur  let  eurrti  à  partir  du 
l*»  juillet  de  l'année  courante  rette  fixé  à 
tJÊOOJÊ»  AvMff.  (Hooll.  *i  SI  aoél  1864.) 


SOI — 17  AOUT  i9M.^Anêi  wf  i|wrte«> 

f  t(f  la  décharge  dt  faceite  ett  réduite  à  58  fr. 
par  iOO  kilogrammes  de  tuer*  eanéU  et  à  6ifr. 
80  e.  pw  100  kilo§rmmm$$  étt  amirte  tuem 
détignéi  au  Unira  A  de  l'article  3  de  la  loi  du 
I8>«4ii  1849.  (Monll.  du  SI  aoAi  1864.) 


302.  -  17  AOUT  1864  -Arrête  foy«<  pmr 
lequel  te  êitw  "Qeoraeru  (/.-P.)  Ml  twmwté 
tktvaOte  é$  foriro  do  UopàU.  (Ml.  du 
SImAI  M64.) 

MMlfè.  a  VmitoM,  h  rto«MiM  d«  iO*  univw- 


«I  AOUT  1884.  -  ir*  »8-a8ft. 

wtrt  dt  te  MitfM  d*  te  flMidld  roftte  dUar- 

atonie  d'Aoffrt,  donner  un  lémoigQsge  de  noire 

snlisfuption  au  sieur  GeerarrU  (J.-P  ),  direfleur 
depuis  1^0  ans  e4  président  depuis  33  oas  de  celle 
•ocidié. 


303.  —  17  AOirr 'f 864.  -  ârrki  royal  par 
lequel  Ml  mppnuvé  le  budget  de  te  provimee 

d'Anvers,  pour  l'exereite  1865,  arrêté  par  te 
eonteit  protineial,  dano  ta  téanee  du  39  juitUt 
1864,  d  te  MMM  dt  «tef  «mf  niMo  aritte  tttU 

soixante-douze  franei  quatre-oingt-tinq  em- 
timet  (fr.  516,172-85),  tant  en  reeettoê  qu'en 
dépertees.  (Mooil.  du  33aoai  «864.) 


304.-21  AOUT  1884.-drrM  miuisUrul.  - 
Otmrtmn  do  te  okmetÊ.  (floaM.  dm  St  «aél 
1864.) 

Le  •ioisir»  d*  fiotMtar, 

V«,riri.  I«  de  te  toi  d«  S6  février  1864.  mr  te 
HmIW: 

Arrête  t 

Art.  I<>-.  L'oarertore  île  la  ehat»e  e^tl  fixée,  dans 
les  provinees  on  parties  de  province,  aux  époqaes 
iadiqnécs  ci*«|irit  t  ^ 

(  V«fr  te  uMoem  pa§o  tmSmuiÊo,) 
An.  9.  Lorsque  la «ei^e permet  detoivretegiltifr 
à  la  pisie,  même  sur  une  |wrtie  seolemcat  du  aol 
d*ane  comnvae,  la  ebau*  wt  snspeudiM  «i  ne 
resie  autoritée  ^e  diM  le*  bote,  Miratei  cl  te 
long  dfs  fleuvpj  el  rivières. 

An.  3.  i.a  chasse  à  la  perdri*  sera  fermée  dans 
tootet  Ici  provincM,  te  SI  ddccialH«  prMbtlB,  ft 
niaoit. 

Art.  4.  La  chasse  om  ^i4ier  d'eau  et  de  passage 
dut  les  marais  et  le  long  des  fleuviss  el  rivières, 
Ktlwa  «mrte  Jnaqiilia  i*r  mai  enelualveoMBl, 
dans  toutes  les  provinces,  et  la  chatte  à  courre 
(à  cheval  et  sans  armes  à  feu),  jusqu'au  19  avril 
CMiwivetKBl»  dtm  loi  provitcrt  d*Anf«rt,  Brt- 
bairti  Flandre  oceiiientale,  Fianiire  orientait,  lal- 
iMut,  Limboarg,  Luxembourg  et  Kumur. 

Art.  8.  Toute  aiilr<r  espèce  de  chasse  cessera 
dVirt  iicrariM  k  luiriir  du  31  Janvter  praetala. 

An.  6.  .MM  let  gouverneurs  sont  chargés  de 
l'exécution  du  préMal  arrêté,  qui  Mra  inséré  daoa 
lec  Mémtfteum  «dutetetealî/k,  H  tgAit  daw 
lotttet  Iti  toiuMMt  dtt  r«f  auM. 

*  '  Al».  VAmuiniaiMM.  . 
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PROVINCES. 


CHASSE 


i  ton1«  fltpêce  Hr 
gibier  MM  cbicB 
coa  raol  on  lévrier, 
!•  MfMi  fiNirté. 

ttt  chka 
'  co^raol  et 

lévrier.  ' 

•0 

faûm. 

28  «oûl. 

11 

sept. 

i"  oeu 

II 

- 

1 

1  - 

II 

— 

1  - 

n  - 

II 

1  — 

8  aeDlembre. 

ti 

— 

1  _ 

i8  aoAl. 

11 

1  - 

m'  .- 

II 

16 

1  - 

8  - 

» 

1  *- 

sa  Mil. 

II 

i  - 

3!  - 

U 

1  — 

'ABfcrt. 


Flandre  orientale 


Linbourg. 


Pour  la  partie  de  la  province  située 
rar  la  rive  gauche  de  la  Meuse  et 

tour  loui  le  lerriloir*  dea  ville*  da 
iége  et  de  Hoy  . 

Pour  Taolre  partie  de  la  provioee.  . 


Laicnb. 


Namur. 


Pour  les  arrondissements  administratifs 
d'Arloa  ci  de  Vlrtoa,  cl  pour  les  can- 
loua  JudieiBirea  d«  Hardie,  Wdlla, 
HaaangM  «I  Darliy.  

Poar  le  realt^  bprojrlMt.  .  .  . 

,1'uur  la  partie  de  la  province  ailoé* 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meutie  et  de 
la  Sambre,  y  compris  tout  le  terri- 
toire de  le  ville  4e  Haaittr.   .   .  . 


I  Pour  la  partie  qui  • 

lient  rivièrei,  et  sur  la  rive  droite 
de  la  Ueoee.  •  '  


SOtt.-SS  AOUT  iQUi.-Arrilé  royal.  —  Con- 
etêtioH  d'un  chemin  de  fer  de  Thiell  à  Lichtw- 
velde.  (Monii.  du  36  août  i86i.) 

Lëopold,  etc.  Vu  IVl.  3,  litt.  C\  de  la  loi  du 
SI  0^1 186S,  auloriMot  le  goavWneaMiil  *  eoe» 

réder  Un  chemin  de  fer  de  Thiell  à  Lichlervelde  i 
Vu  la  convenliun  intervenue  le  10  aodl  eoorant, 
entre  notre  minûire  des  travaux  publics  et  le 
alaer  HaMMiid  (Bebert)/  kiBAsieer,  doeilellMè 
Londres  ; 

Sur  la  propoiitioB  de  ootre  miniaire  dea  tra-^ 
puMiee, 


Article  oeiqM.  Le  alaor  bieieiend  (Robert), 
Ingéiiirur,  domicilié  à  Loodres,  est  déclaré  coo- 
cessionnaire  d*uo  ebemin  de  fer  de  Thiell  à  Llcb- 
tcnrelde,  aux  clauses  et  coaditîooa  de  la  conven- 


tion et  du  cahier  des  charges,  en  date  dt  10 1 
courant,  anoeiéa  ae  présent  arrêté. 

Retre  ioiiiblre  dâi  tnfui  poUlea  (1.  Jeu* 
VASDKasvicBBLHi)  Oit  cliai|^  de  rtaécotloe  dtt 
préacal  errélé.     ,  ^ 

CONVENTION. 

t 

BiHre  le  gauveracoMet  belge,  représenté  par 
H.  Jules  Vandersliehelra,  eiialalre  dei  Invaas 

publics,  d'une  part, 

El  M.  Robert  Hammund,  ingénieur,  domicilié  à 
Leodrei,  et  Ihlaeet  diaeileii  de  demielle  chn 
M.  Willemaers,  avocat, ra( 
n«3i,  à  BruMilesi 

lit  été  MOTCM  ce  qoi eiitt  t 

Art.  I*v.  Le  contractant  de  seconde  part  s'en- 
gage  &  construire  un  chemin  de  fer  de  Thieit  i 
Lichlervelde  et  4  exploiter  ou.à  faire  exploiter  ce 
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chemin  tic  fer  à  ses  frnîs,  risques  et  périls,  et  aux 
clauses  ci  condiiioDs  du  cahier  de<  charges  aoaezé 
à  k  pvéMBtê  «Mvinlioa. 

Art.  3.  Pour  garonlir,  au  profil  do  goVverne- 
neal  Teiécation  de  la  présente  eonvention,  le 
eoDtnielaat  de  seconde  part  a  déposé  erjoard^boi, 
dix  aodi  conVanI,  on  MotleiiMmttl  de  emi  mille 
francs,  lequel  cutilionnement  demeartra  affecléà 
la  garantie  des  engagements  pris  par  ledit  oob- 
ItmMM  éb  tieoiide  part. 
Art,  tm  tê  ministre  des  traToux  publies  Meeptot 
de  la  sanction  royale,  les  engage- 
I H  obligations  résultant  de^a  présente  con- 
veotlM  el  do  nhlcr  ém  chorgeB  ei-uoesé. 

Art.  4.  La  convention  et  le  cahier  des  charges 
seront   enregistrés  an  droit  fixe  d'un  franc 
loiiÉBlt-dlsIecolioMe  an  prineipol. 
Ptll  ta  deobla  t  Brnxellei.  le  10  aoAt  1864. 

ISUM  VâUMnfnOOBLBI. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  I«r.  Le  ehemio  de  fer  dont  la  concession 
est  accordée  aoz  dauee  et  conditions  du  présent 
cahier  des  chargée,  prendra  eoo  arigiaa  à  oo  prèa 
de  Thiell  et  aboutira  h  on  jirés  de  Lichlenrelde. 
A  son  point  de  départ  comme  à  ton  point  d*arri- 
féa,  il  sera  cwavenableneot  raeeordé  avee  le  die- 
nio  de  fer  concédé  de  la  Flandre  occidentale,  de 
la  manière  at  aoz  aoodiliona  à  régler  oltArieora- 
nent. 

Indépendammcnl  do  prix  da  loéation,  aoqad  la 

concessionnaire  pourrs  ôlro  Itriii  pour  Pusage 
éventuel  ,des  stations  exislaoles  k  Tbidt  et  &  Lieb- 
lenralde,  il  devra  en  cotre  supporter  ton  lea  fraie 
al  tOOlCB  1rs  dépenses  que  néeMSiteront  les  chan- 
gements à  y  faire  dans  TinlérAt  exclusif  de  l'éta- 
biiiacmenl  cl  de  Texploitation  de  la  ligne  qui  lui 
Ml  eoacédée,  tels  qoe  agraodlsNBienl  do  lerra- 
plcio,  clé|)lacemcnt  et  aagmentalion  des  voles, 
excentriques,  gares  d^évitement,  et,  en  général, 
loos  travaux  nécessaires  que  le  gouvernement 
trouvera  bon  de  prescrire  poor  la  bonne  at  rdgo- 
lière  exploilaiion  de  cette  ligne. 

Art.  S.  Dans  les  trots  mois  de  la  date  de  la  con- 
cession  ddflailiva,  la  eaaeesiioonaira  anomellra  b 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  poblics  on 
plan  général  du  tracé  al  OA  profil  an  long  do  cha> 
min  de  fer.  , 

La  plan  général  do  Iraeé  sera  dressé  à  FédieUe 
de  on  &  dix  mille. 

Sur  ce  plan  seront  indiqués  tes  distances  kHo- 
nélHqoas  comptées  I  partir  de  forlgioe  do  cbo- 
min  de  fer,  la  longueur  des  parties  drollas«  ainsi 
qne  l'origine,  Pextr^milé,  le  déveleppamaol  Ct  la 
rayon  des  parties  courbes. 

U  proil  an  long  sera  draïaé  b  la 


pour  les  longupors  et  à  réchclle  de  an  è  mille 
mètres  pour  les  hauteurs.  11  sera  rapporté  an 
plan  da  comparaison  do  nlvdtemenl  fênérol  do 
royaome,  qui  passe  ao  nivceo  de  la  basse  mar 
moyenne  des  vives  eaux  d*Oslende.  Il  indiquera, 
ao  moyen  de  trois  lignes  horizontales  tracées  en 
dessoos  dn  pion  do  somparalson,  las  dlslaness 
kilométriques  comptées  ft  partir  de  rorlgine  du 
chemin  de  fer,  la  longueur  et  l'inclinaison  «de 
abaque  pente,  rampe  ou  palier,  la  longoeordaa 
parties  droites  et  le  développement,  ainsi  qoo  la 
rayon  des  parties  courbes  du  chemin  de  fer. 

Sur  le  profil  en  long  aussi  bien  que  sur  le  plao 
générol  dn  tracé,  sero  flgaré  Pemplaeemcnl  des 
stations,  balles,  passages  à  niveau  et  ouvrages 
d*art,  le  tout  sans  préjudice  des  projets  spéeiaoz 
b  foornir  poor  chacnn  do  aas  ouvrages. 

Le  profil  en  long  sera  aaeompagié  d*on  certain 
nombre  de  profils  CQ  iravarSi  y  aompris  la  profil 
type  do  railway. 

Art.  3.  Dsns  les  atî  mtia  toifaals,  la  eonees- 
slonnairo  aonmettra  k  l^pprobolion  do  ministre 
des  travoux  publics  les  projets  complets  et  dé- 
taillés de  tous  les  ouvrages  à  construire  pour  Pé- 
laUlssemenl  dn  dMmin  da  fer,  de  sesilallans  al 
dépendances  quelconques. 

U  présentera  en  outre  4es  plans  terriers  de 
tootes  les  propriétés  bbtiss  el  nan  bblies  qu*il  sctn 
nécessaire  d*lnBi|nérir  par  t«o  dVipropriallon 
forcée. 

Les  plans  terriers  seront  rapportés  &  réchellodo 
nn  b  mille.  Ils  seront  dressés  par  commonas  et 

accompagnés  d'un  Inblsan  détaillé  des amprisct  da 

terrains  k  faire. 

Les  plans  d'ensemble  des  stations  et  haltes  seront 
rapportés  à  Péchelle  de  un  b  ainq  cents*  eeu  des 
bitimentâ  ft  IVchdIe  de  un  à  cent  et  ceux  des 
ouvrages  d'art  à  l'échelle  de  on  à  cinquante  géné- 
ralamanl.  Les  deirins  des  rails  et  aoeessoiros 
seront  en  grandeur  naturelle. 

Art.  4.  Avnnt  de  statuer  sur  les  projets  soomîs 
à  son  approbation,  le  ministre  des  travaux  publics 
poorrà  foira  procéder,  au  frais  dn  eoneession- 
noire,  aux  opérations  grapbIqoe8i|oa  fsiamcn  en 
rendrait  nécessaires. 

Le  ministre  des  travaux  publies  pourra  apporter 
aux  projais  telles  modifications  qu'il  Jugera  con- 
venir, poor  autant  que  celles-ci  ne  soient  pas  en 
opposition  avec  les  clauses  et  conditions  du  pré- 
aent  oabier  des  charges. 

Le  ministre  des  travaux  poblics  pourra  notam- 
ment désigner  les  points  oA devront  élre  établies 
des  halles  ou  stations. 

Le  eoaecashwnaira  ne  ponrra,  b  moins  d>ina 
autorisation  expresse  da  ministre  des  travaux 
publics,  s'écarter  des  projets  appronvés,  qne  ceux 
qalianfitprésanlds  niant  an  nan  éldmadiiéâ;  . 
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Toutefois,  et  oonol»lant  rapprobatîon  àa  profil 
en  long  du  ehemia  de  fer,  le  coocessionnaire  sera 
ma  éf  apporter,  t*N  y  a  IIm,  tootct  hê  aodti- 
calions  nefcessaires  pour  permet) rc  rétablissement 
des  ouvrages  d'art,  passages  à  niveau,  statiooi  ou 
ktlifls  crafomément  tôt  projets  appremrit. 

Avaal  de  mettre  la  moin  à  l'œuvre  pour  Texéen* 
tioii  ilrs  travaux,  il  devra  faire  parvenir  au  dé- 
parlemenl  des  travaux  publics  deux  expédilioos 
à»  «haem  det  plni,  proflb  et  prejeto  appreavée. 

Art*  5.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  sera  établi  de 
manière  à  donner  aux  parties  eoorbes  un  rayon 
auui  grand  que  possible.  Le  rayon  miuimum  des 
«Mfliee  eal  6ié  i  dnq  cents  mètres.  Gapeadanl  il 
pourra,  si  les  circonstances  locales  l'exigent,  être 
réduit  à  trois  cent  cinquante  mètres  aux  abords 
ém  slatloos  principales,  les  «onrbas  dirigées  «n 
sens  contraire  devront  être  |épar<Si  par  MM 
droite  de  cent  mètres  de  longueur  an  moins. 

Le  maximum  d'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
est  lié  ft  dit  nillInAlras  par  nèire. 

Les  pentes,  rampes  et  paliers  seront  raccordés 
par  des  eourbes  Tcrtkales  d'un  développemeol 
coweflaUa. 

Toute  pente  snMa  d'une  rampe  devra  être  sé- 
*  parée  de  celle-ci  par-on  palier  de  cent  mètres  au 
moins  de  longueur,  krsquo  Tinclinaison  de  la 
paate  amat  bica  4|na  celle  da  la  rampa  dépassera 
cinq  millimètres  par  mètre. 

Les  halles  et  les  stations  'seront,  autant  que 
possible,  établies  dans  des  parties  de  chemins  de 
fcr  an  ligaa  droila  ai  snr  des  paliars  doMi  la  Ion* 
gaeor  sera  de  trois  cent  cinquante  mètres  à  sept 
eenis  mètres,  suivant  ce  qui  sera  jugé  néesssairc 
par  la  ainisira  des  travam  publies.  ' 

A  l'emplacement  et  aux  abords  des  ouvrages 
d'art  arec  tabliers  6  construire  sons  le  raiiway,  le 
tracé  du  chemin  de  fer  sera ,  autant  que  possible, 
ea  ligna  droila  jnwp'ft  cent  nèlres  da  part  al 
d'autre  des  ouvrages. 

Art.  6.  Le  chemin  de  fer  sera  à  double  voie. 
Tootcfois,  entre  les  stations  et  baltes,  les  terras- 
seaients  cl  les  «avrages  d^l  paarroal  n^élre  éla« 
blis  d'abord  que  pour  une  seule  voie,  moyennant 
qu'il  sera  construit  des  gares  d'évitemeni,  aux 
andreils  oA  cda  aara  Jugé  néeassalra  par  le  goo* 
vernement. 

En  tous  cas,  les  terrains  seront  acquis  immédia- 
tement sur  une  largeur  nécessaire  pour  établir 
onadooMevole. 

La  deuxième  voie  sera  complétée  anslidl  qna 
las  besoins  du  trafic  l^xigeront. 

L'éeartement  des  rails  sera  exactement  le  même 
qna «doi  des  ehemins  de  fer  de  PÉtal. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la'Iarganr  da 
l'cntre-voic  sera  de  deux  mètres. 

Laballati  aura  um  larigaar  an  crllt»Miiiréa 
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au  niveau  des  rails,  de  trois  mètres  cinquante 
ccntiroèires  pour  la  simple  voie  et  de  sept  mètres 
poar  la  double  vola.  Il  y  aora,  au  aiinlainai,  vingt 
centimètres  de  ballast  snns  Ips  liilles. 

Les  talus  du  ballast  seront  inclinés  à  un  et  déni 
da  basa  poor  un  de  banteur. 

Une  berme  de  cinquante  centimètres  de  largeor 
sera  ménagée  au  pied  des  talus  du  ballast.  Toute- 
fois dans  les  remblais  de  plus  de  six  mè4rcs  de 
bantanr,  la  lérgenr  da  la  berna  sera  portée  I  nn 
mètre. 

La  surface  supérieure  des  terrassements  aura 
une  pente  transversale  de  trois  centimètres  par 
■èlra  da  ebaqna  cAlé  de  rexe  dn  dienln  da  fer. 

Des  fossés  dont  le  plafond  anra  trente  renlimè- 
tres  'aa  moins  de  largeur  et  devra  descendre  jus- 
qolt  Ircnle  centimèlreo  an  nroins  on  aontro>bas  da 
la  baraM  ménagée  au  pied  des  talus  du  ballwl, 
seront  creusés  le  long  de  celle-ci  dans  les  tran- 
chées. Ce»  fossés  seront  généralement  séparés  dn 
pied  des  laïus  on  déUei  par  one  berasa  élablia  an 
niveau  des  rails  et  ayant  une  largeur  de  cinquante 
centimètres  à  un  mètre,  suivant  la  profondeur  de 
la  tranchée  eb  la  consistance  du  terrain. 

Des  fossés  seront  également  creusés  au  sommet 
de»  tranchées  et  le  long  du  pied  des  remblais, 
lorsque  cela  sera  reconnu  nécessaire  par  le  gou- 
varnamont,  à  raison  da  la  déclivité  do  sol.  Caa 
fossés  seront  séparés  de  la  crête  des  talus  en  dé- 
blai ou  do  pied  des  talus  en  remblai  par  one  berme 
de  cinquante  centimètres  A  un  mètre  de  largeur, 
anlvanl  la  haulanr  des  lalaa. 

Tous  les  fossés  auront  les  dimensions  el  la 
pente  longitudinale  nécessaire  pour  assorer  ie 
]iroropt  éeeulemaot  des  caoï. 

L'inclinaison  des  talus  en  déblai  et  en  remblai 
sera  fixée  è  raison  de  leur  bauleor  et  de  la  nature 
du  terrain.  En  général,  le  rapport  de  la  base  à  ta 
bantanr  des  lalos  sera  do  nn  à  nn,  do  nn  al  quart 
à  un,  ou  de  un  et  demi  h  nn,  selon  que  la  hauteur 
des  talus  sera  inférieure  à  trois  mètres,  comprise 
entre  trois  mètres  et  quatre  mètres  oasnpérieora 
A  quatre  mètres. 

Dans  le  cas  oi!k,  par  suite  d'excédants  de  déblais, 
il  devrait  être  formé  des  dépôts  le  long  des  tran- 
cbéea,  l'inclinaison  dos  taina  da  cas  dépôts,  da 
cété  du  chemin  de  fer,  sérail  réglée  de  la  même 
manière  et  le  pied  de  ees  talus  serait  établi  A 
deux  mètres  au  moins  de  la  crête  des  talus  des 
Iranebées. 

Les  francs  bords  à  ménager  de  part  et  d'autre 
do  chemin  de  fer,  sur  toute  son  étendue,  auront 
.einqoantaaeHtbnèircs  I  nn  métra  de  largeur  snl- 
vnnl  Isa  dieonalanees. 

Art.  7.  Le  concessionnaire  ronstruira  tous  les 
ouvrages  d'art  et  exécutera  tous  les  travaux  né- 
aaaaairaa  poor  «p»  rëlaUiiMaaal  dn  ehanta  da 
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frr  ne  melle  nnlle  part  obstacle  et  o*«pport« 
aucune  entrave  k  réeookwat  én  fwn,  «1  |MMr 
lais«fr  subsister,  sauf  les  modifieatiooft  qu'il  serait 
refonnu  imlispeoaable  d'y  apporter,  1rs  roules  ou 
/         cbaaiias  publies  alsirait. 

Im  eoors  d'eaa,  roules  et  chcMin  pvblici  m 
pourront  (tre  drplaeés  oi  modifias  en  quoi  que  ce 
soit,  qu'en  eonfurmité  de  projets  approuvés  au 
prAilabto  par  le  alaislre  des  travaat  pabHes. 

Les  ouvrages  d'arl  qui  ?Vl^veronl  ju»qa*au 
niveau  «lu  ebemin  de  fer  arronl  surmonlés,  eai 
léles,  de  gnnle-eorps  ou  paropels  denl  ta  partie 
la  plus  saillante,  du  côté  du  raiiway,  devra  se 
trouver  à  un  mètre  trente  ccatiBèlres  de  rail  le 
plu«  rapproché. 

Dan  les  vladacs  k  «aasiraire  laal  aa«4letsae 
qu'en  dessous  du  chemin  de  fer,  la  largeur  do 
passage  destiné  à  la  circulation  ordinaire  aera  ré- 
/  glée  par  PadaiinistralioB  k  railen  des  eirconsiao- 
rea  locales,  mais  ne  sera  ftminhumi  pas  iafé- 
ricure  à  .«ejn  jnètres  pour  une  route  ni  à  quatre 
métrés  cinquante  cenliroèlrea  pour  nu  cbcmio 
VIciMi. 

La  vole  charretière  aara  trois  mètres  4  cinq 
mètres  de  largeur,  suivant  la  largeur  du  viaduc  et 
sera  comprise  entre  tlrui  trolluirs  ;  elle  sera 
pav^,  et  la  veic  de  eommunicalion  doat  eUe  hit 

partie  l'est  eile-nj#nic;  dans  le  cas  contraire,  elle 
,        rera  pavée  ou  empierrée,  au  gré  du  eoncession- 
nalre. 

Le  iwvage  ou  l'cMpierremenl  •*dlMldr8,  ea  tout 
cas,  jusqu'aux  extrémités  des  murs  en  aile  ou  des 
mors  CD  retour  des  viodocs,  et  se  prolongera,  ou 
bnelo,  an  dctft  de4es  mors,  eur  la  loagoe«r*né- 
rrsfiaire  poar.amserver,  aulHPt  que  possible,  à  la 
circulatioB  des  voilures,  les  facilités  dont  elle 
Joalseait  avani  rélabKssenieni  du  chemin  de  fer. 

Les  viaducs  i  construire  sève  le  ehenta  de  fer 
'  auront,  s'ils  sont  disposés  en  plein  cintre,  en  arc 
de  cercle  ou  en  anse  de  panier,  une  hauteur  de 
daq  ai4f  rrf  aa  aieins  depals  le  couroaneaient  du 
pavDge  ou  de  l'eropierremenl  jusqu'au  sommet  de 
la  courbe  d'intrados,  cl  s'ils  6onl  recouvert»  d'un 
laMicr  fernéde  lengeroas,  une  banteur  de  quatre 
mkirai  trealeecaUeiêiresau  nuiae  depuis  le  cou- 
ronnement du  pavage  ou  de  Pempierreneat  Jus- 
qu'à la  lace  inférieure  dea  longerons. 

Daus  les  vlndacs  k  eansiruire  aa  dessus  da  ebe- 
min de  fer,  de  même  que  dans  les  lunnels,  il  devra 
rester  un  intervalle  entièrement  libre  de  un  mètre 
cinquante  ccnlimètrei  au  moins  de  chaque  côté  du 
ftilwajr 

Les  mêmes  ouvrages  d'art  auront,  h  l'aplomb 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie,  une  hauteur 
^  du  quatre  mètres  quairu-vingia  ccatlmètrce  au 
moins  sons  la  auurbu  dlnlradoe  un  la  bea  luTé- 
rieure  dce  loBgcraas. 


IlSkSeront  accompagnés  de  rigoles  msçonoèus, 
recaaverice  de  dallée  ec  ue  raceardant  cmvuua- 

blemcnt  avec  leti  fossés  du  Cbemiu  du  CST  de  part 
cl  d'autre  des  viaducs. 

Tuas  letuuvra(csd^ri  projetés  cuiièremeuteu 
■Ufunuerie eurent  la  hauteur  auuiclcr  on  la  lou- 
guear  entre  les  télés  néct  >>.riire  pour  que  les  mors 
de  téte  ne  dépassent  que  le  moios  possible  le 
eomuMl  du  rteiradda  de  ta  veéte.  A'iun  les 
ouvrages  d'art  surmontés  d'un  remblai  de  plus  de 
trois  mètres  de  haoteor,  l'épaivenr  de  la  vodle  et 
eelto  dea  pièdrulto  iront  en  augneotant,  par 
zonea  auceeasivue.  dis  litas  ver»  te  esilieu  de 
l'ouvrage. 

Les  aqueducs  b  construire  sens  le  chemin  de  fer 
auront  au  uwlns  soisanie  eentlmètrét  d'envertara 
et  seroot,sutanlquepueslblu,raeuuvartadevuAlea 

en  maçonnerie. 

Les  ouvrages  d'art  ordinaires  seront  générale- 
ment pourvus  de  murs  en  aile  et  d'un  radier  §d> 
lierai  qui  s'étendra  ju^qu'uux  extrémités  de  Ma 
iQurs,  si  les  ouvrages  doivent  servir  à  réeonle' 
ment  des  caui. 

le  système  et  les  dimensions  des  fondations  des 
ouvragca  d'art  en  général,  de  même  que  la  pro- 
fondeur k  InqueUe  ces  fondations  devront  être 
daseeadnes,  seront  réglés,  lors  de  reséenlten,  à 
raison  de  lu  nature  du  terrain  et  des  pressions 
qu'elles  auront  k  supporter,  de  concert  entre  le 
eoneessionuaire  et  le  fimetiounnire  de  Plttat  chargé 
de  la  surveillance  supérieure  des  travaux.  En  cas 
de  désacconl,  il  en  sera  référé  en  département  des 
travaux  publics. 

Il  eem,  nu  busuiu,  buttu  dci  pilota'  d*csMi  et 
opéré  des  sondages  aux  frais  du  coQCC!:<'ionnairU> 

Avant  de  pouvoir  être  livrés  à  la  circolatiuu, 
lee  ouvrages  d^art  en  général  devroat  avoir  a^*  fc 
ta  satisfaction  de  l'administration,  telles  ifrtVMê 
que  celli-  ci  jugera  nécessaires.  Pour  les  ouvrages 
d'art,  avec  tabliers,  construits  sous  le  chemin  de 
fer,  les  épreuves  consfslerunt  notamment  k  y  faire 
passer  et  repasser  ptusicurj  fois,  à  différentes 
vitesses,  puis  séjourner  pendant  quelques  bcureSf 
un  train  de  vraggons  de  marebandises  en  pleine 
diarge,  remarqués,  suivaat  les  circonstances,  par 
deux,  trois  ou  quatre  locomotives  des  plus  posan- 
tes. Pour  les  ouvrages,  avec  tabliers  construits 
au-dessus  du  cbemiu  de  fer,  les  épreuves  coiista- 
leront  notamment  k  les  charger  pendant  vingt- 
quatre  heures  d'un  poids  uniformément  réparti 
de  quatre  cents  kilogrammes  |>ar  métré  carré  de 
superfleie  et  k  y  feire  pssscr  et  rcpasicr  cnsuilu 
uue  voiture  pesant,  avec  SOU  cbargemcal»  dis- 
huit  mille  kilogrammes. 

Les  tnh  b  résulter  des  iffwm  seront  k  la 
charge  do  concessionnaire. 

Des  perrés  scnmt  cuustruiU  aux  abords  des 
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ouvrages  d'a^t,  partent  oà  radministratioD  te  ju- 
gera néceuaira  e|  Mivaal  Im  diiaenaioai  qa*elle 
presenra. 

Le  proOl  en  long  des  ivatea  et  des  cbcMim  qui 

dcTronl  Imvci'srr  le  clicmin  de  fer  jinr  un  pnssnge 
à  niveaa  sera  niodiûé,  au  besoin,  de  numiire  à 
préwnier  un  pilier  aHHendaDt  de  part  cl  diaaire 
du  raiiway  sur  une  longueur  de  aept  nèlrct  n 
moins  À  partir  des  rails  et,  en  tout  cas,  sar  une 
longueur  sufllsante  pour  que  les  voilures  puissent 
f  alaltomicr  avee  leur  attelage  «a  debmre  d«  che- 
min de  fer. 

Ce  palier  sera  pavé  sur  Ionien  longueur  et  jor 
une  largeur  qui  aera  fixée  par  PlMlainiairatkNi, 
anie  qui  ne  aera  pu  latérleare  I  eiaq  nètrai  ca 

général. 

Les  raecordemeala  des  routes  ou  ebemin»  nvec 
lei  passages  à  Dimn  avroni  ao  aïoio*  la  lai  gcur 
aarmale  des  voles  de  commoDiealion  dont  ils  font 
partie  et  seront  disposés,  de  part  et  d'autre  du 
palier,  suivant  une  inclinuisou  iungiludinale  qui 
sera  réglés  par  Mniaisirallaa  snivaat  les  eir- 
eanslanees  loeales,  mais  ne  paarra  g^aétalssMOl 
pas  dépasser  trois  pour  eent. 

Ils  seroal,  de  ebaque  eÂlé  do  palier,  pavés  oo 
empierrés  suivant  que  les  voies  de  eoBSBoaiea- 
lion  dont  ils  font  partie  sont  cllps-mémes  pavées 
ou  empierrées.  S'ils  font  partie  d'ûn.  eiiemio  de 
terre,  ils  seront  pavés  oo  empierrés,  aa  gré  da 
eeoecssioonaire,  sur  une  longueur  de  cinq  nèlros 
an  moins  de  part  et  d'autre  du  pulier. 

La  largeur  du  phvage  ou  de  l'empierrement  k 
oODStroiro  de  part  et  dTaulro  do  palier  sera  aa 
moins  égale  à  trois  mètres  cinquiiiile  centimètres 
et  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  celle  do  pavage 
on  de  l>aiplerreaieal  ailatanl. 

Aux  passages  à  niveaa,  l^se  de  la  route  ou  du 
chemin  de  fer  ne  pourra  pas  faire  un  angle  de 
moins  de  quaraule-cioq  degrés  avec  celui  du 
eheailade  lisr. 

Art.  8.  Le  ebemin  de  fer  sera  pourvu  de  tnus 
les  bitimeots  et  dépendances  nécessaires  pour 
qoMI  puisse  toujours  être  maiuleoo  daas  loales 
ses  parties  en  parteil  étal  dTenlrelien  et  poar  qae 
Texploitation  en  puisse  avoir  lieu  régulièreaieat 
et  sans  danger  pour  la  sécurité  publique. 

Les  UiiaNMs  et  dépcndaaees  des  slalieas  et 
halles  eoosisleroat  noiammenl  en  biltimcnis  aux 
recettes,  bangars  aux  marcliundises,  remises  aux 
locomotives,  remises  aux  voilures,  ateliers  de 
répamlloa,  paile  avee  pompa, -eoadailes  d^o, 
réservoirs,  grues  hydrauliques,  lieux  d'aisances, 
orinoirs,  rampes  de  chargement,  plates-formes 
toamaoles,  ponts  ù  neser,  jauges  do  olwrgcment, 
réverbéras,  borli^a,  voies  d'éviieiAenI,  aiMn- 
triques,  crossings,  signaux  et  clAiures. 

l<es  bAiimeuls  et  dépendances  du  ebemin  de  fer 
S*  lia».  T.  «oiv.  —  Moda  IM4. 
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en  dehors  des  stations  et  des  haheS'Ooosisleront - 
notamment  en  barrières,  elôtores,  poteaux  de 
défense,  réverljères,  maisonnettes  de  garde,  loges 
do  gordo,  nmisons  poManalèm,  horaes  klloaié- 
iriquc^,  poteaux  de  penla,  boraso de  délîaiitalion 
et  signaux  &  distance. 

Art.  9,  Daas  les  bftiinenis  aax  reeeties,  il  j 
aara  géadraleaMnl  deux  salles  dlsllenia,  daal 
chncune  nura  une  superficie  de  trente  ù  aoiianle 
mètres  carrés  suivant  l'importance  des  loca- 
lités. 

Les  bfttimrnis  aux  recettes  seront  enloorés  do 
trottoirs  de  trois  à  cinq  mètres  de  largeur  «sui- 
vant l'importance  des  baltes  et  stations.  Us  seront 
poarvos  d^ino  nnrqaiso  da  eôlé  do  dkomM  do 
fer. 

Il  devra  y  avoir  au  moins  une  maisonnette  do 
garde  pour  chaque  étendue  do  t,9M  à  S,MO  laè-  . 
très.  En  outre,  il  y  aura  une  aMisaoaelle  de 
garde  à  choque  passage  k  niveau  appartenant  à 
une  routu  ou  à  un  chemin  vicinal.  Aux  autres 
passages  b  afveaa,  il  j  aara  aao  logo  do  garde 
partout  oA  le  gOBveracBMal  If  Jagera  oéees- 
satre. 

iM  anisonnellos  do  garde  aàroot  oao  snpor^ 
Mê  do  qaaraolo  mètres  eorrés  environ.  Silos 

seront  accompagnées  d'un  jardin  d'une  conte- 
nance d'un  are  au  moins,  ainsi  que  de  lieox 
dViisanecs  et  dHin  poils  avee  pompe  oa  troail  ot  ' 
accessoires. 

Entre  les  haltes  et  les  stations,  le  chemin  de 
fer  sera  clôturé  des  deux  cûiés  pour  le  moins  par 
aao  halo  vivo.  Uoo  eléloro  provisoiro  en  lattis  ' 
ou  palis>nde:4,  suffisante  pour  empêcher  les  bes- 
tiaux de  faire  invasion  sur  le  railwny,  sera  éta- 
blie porlool  oà  le  ganvomeaieal  le  jugera  aé- 
cessaire. 

Aux  abords  des  passageé  à  niveau  et  des  oa- 
vrages  d'art,  comme,  en  général,  &  tous  les 
eadrolts  oi  cdo  sera  Jagé  néeessairo  dans  Halé- 
rèl  de  la  sécurité  publique,  il  sera  placé  des 
garde -eorps,  parapets,  bornes,  banquettes,  beor- 
lolrs  on  aoiffs  ouvrages  analogoes. 

Arù  10.  La  gouveroemeal  se  réserve  le  droit, 
penilant  toute  la  durée  de  la  concession,  de  faire 
exécuter  par  le  concessionnaire,  ou  à  ses  frais, 
les  aiadillcatioas  on  ebangements  cas  oovrageo 
exislaati,  ou  les  nouveaux  ouvrages  dont  Tcxpé- 
rience  anrafait  reconnaître  la  nécessité,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  publique,  de  la  police  des 
ehentas  do  Ur  oo  do  la  bonaa  esploltalion. 

Art.  11.  Les  matériaux  b  mettre  en  œuvre  dans 
les  ouvrages  A  cxécoier  devront,  cbaeun  dans  son 
espèce,  être  do  la  metlharo  qnalilé  al  oxaospta 
de  tous  défauts  capaUef  da  eompronattra  la 
solidité  ou  la  durée  des  ouvngcs. 

Les  rails  seront  en  fer  iamioé  et  ne  pèseront 
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pu  moins  de  treote-qaatre  kilogrammes  par 
aèlra  eounat.  lU  acroot  rdi^  par  dea  éclistea. 
Cl  wlideBcnt  tti«s  mk  UIIm. 

Les  billes  scnsl  leit  en  bois  de  chine,  aoit  en 
bois  de  atptai  iM(t  da  tM,  préparéM  à  la 
créoMte. 

TMtdUf  «allw  à  plaear  dans  les  partici  de  la 

ligne  décrivant  des  eoorbes  de  moins  de  raille 
méires  de  rayon,  de  même  qae  celles  à  placer 
aox  abords  des  rails,  dans  les  aaires  parties  de 
la  liRae,  Mnatca  ckésa. 

Tous  Ici  ouvrages  seront  exécutés  eonformé- 
Bienl  aox  règles  de  Tari,  avec  les  soins  mices- 
la  ariidild«llaMt,al, 
à«a       la  gaBTar— ■ 

aient  prrMTira. 

Les  ouvrages  d'art  seront,  autant  que  possible, 
«iinléa  m  aMfaaMria  •«  m  fer  barioé  oa 

forgé. 

La  fonte  ne  pourra  pas  être  employée  sous 
de  loDgerooi.  Il  ne  pourra  être  bit  usage 
I  ou  de  poutres  en  bois  que  dam  dai  aifaas» 
•tances  toat  à  fait  excepiionnelles. 
^  Le  matériel  d'exploitation,  consistant  dans  les 
loeaBoiif fi  afce  leate  Icadcrt,  el  4aM  Ica  vai> 
force  servant,  soit  an  transport  des  voyageart, 
•oit  à  tout  notre  iraoeport,  de  quelque  natore 
qa^il  soit,  devra  être  élaÛi  de  manière  à  ponvoir, 
cane  inconvénient  ni  danger,  être  adaiis  k  efreu- 
ler  sur  1rs  chemins  de  Ter  de  TElal. 

Art  12.  Les  baltes  et  les  sta^ons  auront  ooe 
laifeor  de  treole  É  eeplanle  nrtire*,  ml? aal  lear 
imporlance. 

Art.  13.  Le  eoneessionnaire  sera  d'ailleurs  tenu 
de  donner  aux  balles  et  stations  les  extensions 
■llérimres  que  réelaflMroat  les  beeoine  do  ee«i- 
meree  et  de  ^industrie  et  même  de  créer  de  noa- 
velles  balles  et  stations,  lors<|ue  le  gouvernement 
le  jugera  ndeeseaire. 

An.  li.  L'acquisition  des  propriétés  bàtiei  M 
non  bAlies,  nécessaires  k  rcxrcuiion  îles  travaux 
et  Toceupation  des  terrains  dont  on  aura  besoio 
fomr  rmiMliaB,  la  Iraoeporl  el  le  dé|idl  dee 
terres  et  matériaux,  auront  lieu  aux  frais  el  à  la 
dUigeoee  do  eoneessionnaire,  el,  au  besoin,  con- 
fbrrâéoKnt  aos  lois  en  vigueur  en  matière  An- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  terrains  destinés  à  être  dénnilivement  oc- 
onpés  par  le  chemin  de  fer  et  set  dépendances 
ceraol  eeqoie  au  non  de  TEiat. 
"  Art.  15.  Aucune  Iraachée,  coupe  de  bois,  ex- 
traction de  terre,  de  pierre  ni  aucune  espèce  de 
Im 001 M  poorroot  «ire  pratiqués  dait»  les  boie 
MHUoia  00  rdfioM  Ceresticr,  vi  apparteoool  à 
l'Etat,  aux  communes  el  aux  établissements  pu- 
blics, saos  une  aulorisalioo  préalable  conformé- 
wal  w  coda  HMOMler  Cl  à  riiifdié  Nf al  do  fingi 


décembre  mil  boit  cent  einqnante-qnaire.  Le 
eooccssioaaeire  s'entendra  à  ce  sujet  avec  les 
ageats  ferealien  lecaos  et  les  propridlafrac  dee 
bois. 

Art.  16.  Tooles  les  ioderanilés  et  tons  les  frnis 
auxquels  donneront  lien,  au  proGt  de  qui  que  ce 
aall,  la  cooslrodleo,  te  Mletico^  fctploliatiea, 
Tentretien  et  la  réparaiion  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  seroni  exciusivemeot  et  i 
exception  4  la  charge  du  coneessioonaire. 

AH.  17.  Les  travaos  do  chcaiin  de  fer  < 
seront  achevés  dans  le  délai  de  deux  sna,  àpOHir 
de  la  date  de  la  concession  déflniiive. 

AH.  18.  U  eoolicooeiocol  da  iOO,OM  franco, 
déposé  par  le  cooeeseionooirc,  dcoieorcra  affecté 
à  liire  de  garaolie  de  ses  engagements.  Trois 
ciaquièmes  de  ce  cautionnement  seront  restitués 
00  ceneenicmMire,  en  troie  leriee  Igaiis,  A 
mesure  qu'il  aura  clé  dûment  constaté  qu'il  a  été 
acquis  des  terrains  ou  exécuté  des  travaox  pour 
000 fdeor  dooUe  de  te  «oanoe  I  rcsiiioer. 

Les  dent  derniers  cinquièmes  seront  reteoofy 
tant  en  garantie  de  raccomplissement  de  toutes 
les  obligations  incombant  au  concessionnaire 
^  panr  icrvir,  dvenioelleMeot,  A  eolder  lee 
dépenses  4  faire  il'oQIce  pour  son  compte,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eil  élé  dûment  ooaslaté  que  tous  les 
travaux  de  premier  établissement  sont  entière - 
vent  adkef^  qu'Ile  ont  été  exécutés  conformA- 
mentaux  elaujses  et  conditions  du  présent  cahier 
des  charges,  et  que  le  chemin  de  fer  est  pourvu 
dn  nwidrid  néeeesalre  ponr  qnll  poiiae  Atre  es* 
ploité  avec  régularité  et  sécurité. 

Art.  19.  Le  concessionnaire  sera  déchu  de  ses 
droits,  s'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  danses  et 
aondltiona  do  la  convention  en  date  du  tOaoAl 
courant  el  du  présent  cahier  des  charges  dans  les 
délais  respeclivemenl  prescrits;  si  ces  délais 
ovoicol  été  prorogés  par  le  gocverneeient,  tl  n> 
ooroll  lieu  déchéance  que  s'il  n'avait  pas  éi4 
satisfait  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges  dans  les  délais  qui  auraient 
élé  eobctltoéa  i  ean  priealUTOBcat  proserita. 

Art.  20.  En  cas  de  déchéance,  il  sera  procédé  k 
l'adjudication  de  l'entreprise  du  parachèvement 
dee  iravan  cor  les  dooees  do  préscol  eehiar 
des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés, 
des  terrains  achetés,  des  sections  de  chemin  de 
far  déjà  oilees  eo  eiploilatieo  el  de  leur  aaldriel. 

Celte  adjudication  sera  licvolue  à  celui  des  sou- 
missionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  eoaipria  dans  la  mise  k  prix  ;  le 
coneessioonaire  devra  se  contenter  de  celle  que 
l'adjudication  oora  produite,  J^ors  même  qu'elle 
serait  moindre  que  la  mise  A  prix,  el  ne  pourra 
élofor  à  ce       omooo  rériiioalioo  ni  prélc» 
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lioo,  de  quelque  chef  que  ce  puisse  étret  de  plus, 
la  pwlit  do  aiolioDB«DMl  àa  cMMisImàaira 
ërincé,  qui  n'aura  pas  encore  été  restiluée,  oa 
dont  il  n'tara  pas  élé  disposé,  sera  défioiUve- 
neal  rtlcana  I  tilr*  dlndenniié,  et  radjudioa* 
Um  n'aura  lieu  que  sur  le  dépAl  d'un  nonvciv 
eanlîonnemcnt  égal  h  la  parlie  de  celui  du  con- 
cessionnaire évincé  qui  se  trouTcra  encore  en 
«atsacTM  MOMat  da  h  d^éuet. 

S!  une  première  oïljndicaiioa  n^meotit  aucun 
résultat,  il  en  serait  tenté  ane  seconde  sur  les 
mêmes  bases,  dans  le  courant  de  l'année,  et  si 
catte  damiln  tcntatif e  danennit  «galaAeat  aau 
résultat,  les  ouvrages  dà^h  exécutés,  les  maté- 
riaux approvisionnes!  les  terrains  achetés,  les 
parties  de  «heaila  da  fer  dé|à  mites  en  exploiia- 
liaH,  ime  Icar  mUrial»  al  toute  la  partie  da 
eaulionnemcnt  non  encore  remboursée,  on  dont 
il  n'aurait  pas  élé  fait  emploi,  seraient  aeqais  à 
rBlal  sans  aaaaaa  ladenailé,  al  la  gaafcnMaïaat 
pourrait  en  disposer  comme  de  conseil,  >  le  con- 
cessionnaire demearani  trrévocablenent  décbo  da 
tous  ses  droits. 

Art  SI.  Lee  an.  19  al  90  m  eeroat  pat  appll- 
cables,  si  le  concessionnaire  justifie  que  les  re- 
lards dans  Pexéculion  oo  la  cessation  des  travaux 
eanl  la  résaltat  de  clrconsiaaees  oo  d^dréaeaiaBli 
de  force  majeure,  dûment  constatés. 

Art.  22.  Avant  qu'aucune  partie  do  chemin 
de  fer  puisse  être  mise  en  exploitation,  le  eonces- 
liaaMitre  devra  aaoaieUre  è  l^pprabaliaa  do  dé> 
partemeot  des  travaux  publics  : 

|o  Ua  r^lement  d'ordre  et  de  police  prescri' 
vant  tooles  les  neiores  al  eonleaant  toolei  ha 
dispositions  nécessaires  ponr  assarer  la  sééoriié 
de  l'eiploilation  ;  ce  règlement  eontiendra,  en 
notre,  les  mesures  d'ordre  et  de  police  auxquelles 
Mra  aonmlt  qaieonqaa  vaodra  faire  oaaga  do 
ebemindefer;  ■ 

S«  Un  règlement  d'ordre  intérieur  déterminant 
les  devoirs  et  les  obligations  des  agents  du  eon« 
eessiottoalre  et  leors  rapport^  eolra  aai  t 

3"»  Un  livret  réglemeniaire  comprenant  les 
conditions  des  iransporu  et  des  tari/s  détaillés. 

La  dipartaneol  dei  Iravaox  poblica  fera,  ao 
règlenaal  soumis  k  son  apprabaiioo,  les  cbaoge- 
ments  et  additions  qu'il  jugera  convenir  ;  quelles 
que  soient  les  modillcaiions  qu'il  y  aura  appor- 
léee,  ee  règleawal  sera  oMlgaloira  lal  qo^l  fanni 
approuvé,  et  le  concestionnatre  devra  l'observer, 
et,  auUot  qu'il  dépendra  de  lui,  en  assurer  l'exé- 

àtL  SS.  La  nomVk  daa  aonvols  desiloéi  I 
transporter,  soit  le^*  voyageurs,  soit  les  roar- 
cbaodises,  sera  tonjours  en  rapport  avec  l'impor- 
laoae  daa  rahtlana  à  danarrlr  al  avae  laa  banJai 
4i  aaMHcaa  aî  da  riodaalrià. 


Art.  24.  Le  goavememeat  aura  le  droit  d'in- 
lerdlre  IVaiplol  de  waggaas  nao  eaovarit  paar  la 

transport  des  voyageurs. 

Art.  25.  Les  lois  et  règlements  d'adminislra* 
tien  générale  existants  oo  i  inlenreair  eo  natièra 

d'ordre  et  de  police  des  chemins  de  fer,  seront, 
de  plein  droit,  opplicables  au  chemin  de  fer  dont 
l'établissement  et  l'exploilation  font  l'objet  de  la 
aoManlaD. 

Art.  86.  La  concessionnaire  sera  tenu  d*eotra- 
tenir  avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, et  de  maintenir  constamment  dans  une 
atloatlan  I  «a  qo*ila  polsteol  raaipUr  parCiileawal 
leur  destination,  tant  le  chemin  de  Ter.  y  compris 
toutes  ses  dépendances  ^uelcooques,  que  le  ma- 
tériel dTexploliatiao. 

Si  le  concessionnaire  était  en  demeure  de  satis- 
faire aux  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  h 
ce  sujet,  le  gouvernement  pourrait  y  pourvoir 
d^iflca  et,  I  ael  effet,  aoroil  la  droit  de  e1a|^ni- 
prier  toutes  les  recettes  jusqu'à  concurrence  do 
montant  des  ouvrages  à  exécuter  et  des  fourni- 
tures à  faire,  plus  un  dixième  en  sus,  à  titre  de 
-  dooNoages  al  iotérêli. 

Si,  le  cas  éctiéont,  le  concessionnaire  interrom- 
pait ou  faisait  statcr  Texploilation,  le  gouverne- 
BMBI  aarait  égaleaieat  la  droit  d^  poorvoir  dV>r- 
fiée  et  ponr  son  compte,  et,  k  cet  effet,  de  disposer 
do  matériel,  ainsi qoo  de  loas  les  ■ayeas d'ex* 
ploitalion. 

Si,  daas  lai  irab  nob  aprêe  qôa  le  goomna* 

ment  se  serait  trouvé  dans  le  cas  de  devoir  poor- 
voir  à  l'exploitation,  les  recettes  n'avaient  pas 
produit,  en  sus  des  frajs  d'exploitation,  de  quoi 
aolder  les  dépenses  faites  oo  à  faire  d'oOlce  poor 
le  compte  du  concessionnaire,  plus  les  10  p.  c. 
en  sus  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  le  eon- 
eeariaonalre  sarall  dédko  da  aea  droits  aaauaa 
dans  le  cas  prévu  à  l'art.  19. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seraient  égàle- 
nent  applicables  au  cas  où  le  concessioooaire 
laisserait  en  soaflranae  nna  partie  qnaleanqoa  da 
rexploitation. 

Art.  27.  Le  choix  et  la  nomination  des  agents 
ndcoiniree,  eolt  poor  diriger  at  sorveiller  1*0x4- 
'  aotiondes  travaux  de  construction  oo  d'entretien, 
ainsi  qne  l'exploitation,  soit  pour  effectuer  ou 
conlrdler  la  perception  des  péages,  appartiendra 
asdasivcmadt  ao  aeneeaslanaaire. 
'  Le  personnel  employé  &  l'exploitation  compren- 
dra les  gardes  à  préposer  à  la  conservation  et  à 
la  police  joornaliire  de  le  raote,  ainsi  qo^  la 
■aassnvre  des  Inrrières  à  placer  oux  passages  à 
niveau,  excentriques,  etc.  Ce  personnel  seraasseï 
nombreux  pour  qu'aucune  parlie  du  servies  ne 
pnlMojamis  rcelcr  cnMÛfliraaee. 

La  lenvemeaicnl  anra  la  d^t  ddsignar 
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e«ax  des  agenli  da  coneenioBnlra  q»\  dmwil 

être  ossermeniés,  aux  fins  de  poavoir  remplir  les 
foneiioiM  d'officier  de  police  JsdielMro  et  de  gtrdo 
»oyer. 

Art.  98,  Le  gMvcraeaieBt  ffm  sonrelller  por 

set  ogents  tant  rex^cotion  de  (oos  les  travaux, 
Mil  de  premier  élalilîMement,  soil  dVairelieo, 
que  rexploitation  ;  eelle  Mirveillaiiee  fera  exercée 
Ml  fhitoda  eoneeMionneire. 

A  oelle  fin,  ct-1ui-ci  ver.-era  dnns  In  caisse  qui 
lui  sera  indiquée  k  cei  effet  :  en  premier  lieu, 
peidanl  loole  ?i  darde  dee  tnvNX  de  eomtme» 
lioR,  une  redevance  anntieUe»  pejrable  par  an* 
lieipallon,  de  2,000  franc*  i  celle  redevance 
prendra  eours  à  partir  de  la  date  de  Tarréié  de 
.  OMMearioa  défloiiivoi  on  eecood,  lleo,  pendant 
lOOtO  h  darde  de  Pexploilalion  et  dans  le  courant 
do  prcinier  semestre  de  chaque  année,  une  rede- 
vance annodla  do  800  francat  «Ile  redevance 
prendra  court  à  partir  du  I*' janvier  de  Tannée 
suivant  celle  pendant  lai|uelle  le  cbeoiin  de  fer 
aura  été  livré  à  rcxploitation  car  tout  êou  par- 


Arl.  Î9.  La  aarvelllance  ô  exercer  par  le  gou- 
vernement, aux  termes  de  rarlicle  qui  précède, 
ajont  pour  objet  csdw^fd'cmpdelier  lo  concea- 
•ionoairede  s'écarler  des  obligations  qni  lui  in- 
combent, eil  toute  d'intérêt  pubKc,  et,  par  suite, 
elle  no  pont  faire  naître  oueune  obligation  quei- 
*     cMque  A  chargo  do  l'Etal. 

Art.  50.  Il  f-cTo  r^rtilialir  au  gouvernement  do, 
faire  reconnaître  l'état  de  la  route  et  de  aea 
dépendancei,  ainsi  qno  dn  natérM  dV>pioi> 
talion,  quand  il  le  jugera  convenir. 

Art.  3t.  Si,  peniluut  l'cxcculion,  et  même  après 
racbèvcmeol  des  travaux,  il  est  reconnu  que  les 
onvrages  no  sont  poa  on  B*ont  paa  été  oxéenléo 
conformément  aux  règles  de  l\u't  et  aux  clauses 
et  conditions  du  prcseol  cahier  des  charges,,  le 
gouverocflwnt  poonra  les  fUre*  déaaoHr  el  re- 
OOMtruIre,  en  tout  ou  en  |)artie,  aux  frais  du 
eoncesiionnaire  et  d'office,  »i  ce  dernier  deineu- 
ratt  eu  défaut  de  les  faire  démolir  et  rccousiruiro 
^  Ini-niéno  A  la  pramièro  réqniaitlon  do  l*kdniini^ 
tration. 

Art.  33.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
cmpécberrexéenlion  de  tout  ouvrage  qui  {your- 
rnil  Mllra  obstacle  ft  réeoulement  des  eona  on 
interrompre  la  circulation  sur  les  voies  de  com- 
munication existantes,  quelles  qu'elles  soient. 

Il  pourra  également  nalraindre  lo  oonccasion* 
naire  il  prendre  et,  au  besoin,  prendre  d'oOee 
/  el  aux  frais  du  concessiounaire  toutes  les  me- 
sures nécessaires  |M>ur  assurer  le  libre  éeoule- 
»  ment  dea  oaus  o«  In  llbra  ciratlafioa  sur  les 
cbemins,  route;;,  canaox, 
par  le  ebcmin  de  fer. 


-  S  AOUT  1M4.    M*  90». 

Art.  8S.  Dnno  llannéo  do  flMbèvcMl  total  dea 

travaux,  te  concessionnaire  fera  fuire,  à  ses  frais, 
on  bornage  eoniradietoire  el  un  plan  cadastral 
do  lonles  les  parties  do  «hcMla  de  fer  cl  do 
aea  dépendances  ;  il  fera  égaloineot  dresser,  A 
ses  frais,  contraJicloirement  avec  Tadminiitra- 
tion,  un  étal  descriptif  el  détaillé,  tant  de  la 
rooie  qne  dot  alaltona,  kaltca,^  ouvrages  dto, 
clôtures,  ponla  Aliascule,  b&timents,  etc. 

Des  expédilioos  dûment  certifiées  des  proeès- 
verbaui  do  bornage,  du  plan  cadastral  aide  l'étal 
dcacriplif  prémeutionnés,  seront  dressées,  ans 
frais  du  concessionnaire,  pour  ètra  d^pooéoa  dana 
les  archives  de  l'adwinistratioa. 

Art.  84.  Pour  rindcmnlier  des  iravans  qtfH 
s'engage  à  exéenter  et  dea déponaoa  qu'il  eontracto 
l'obligation  de  foire,  en  exécation  des  clauses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  et 
aooB  la  eondition  oit|M>csse  qu'il  raniptlra  oxaoto- 
menl  toutes  ses  oMigalions,  le  concessionnaire 
pourra,  pcnduul  un  terme  de  qualre-viugl-dix 
ans,  faire  percevoir,  A  son  proQt,  des  droits  do 
péage  dont  le  montant  sera  réglé  par  des  tarifs 
établis  d'aprèi^  les  bases  déici  minets  «  i-après  el 
arrêtes  de  commun  accord  cotre  le  coueeshton- 
nalro  et  lo  déparioBunt  dea  tnvnu  puMIes,  les 
transitons  se  faisant  cmièreaeal  aux  frais  da 
concessionnaire. 

Art.  35.  Les  quatre» vingt -dix  ans  dont  il  est 
parlé  .  A  rarllclaqoi  précéda  prandrout  oonn  A 
^expiration  des  délais  fixés  par  l'ari.  17,  pour 
|*achèvemeal  complet  cl  la  mise  en  exploitation 
da  dicmia  de  fer. 

Si  ces  délais  étaient  prarofés,  ta  durée  de  la 
concession  ne  prendrait  cours  qu'à  dater  de  l'ex- 
piration des  nouveaux  délais  substitués  A  ceux 
6xésAI>Hll7. 

Art.  3G.  Les  tarifs  dont  il  est  faitmeatioaA 
l'art.  34  seront  éUblis  d'après  les  mêmes  fcascs 
que  les  larlft  aeluets  des  cbcmlns  de  fer  do  rSiaf . 

Les  dispositions  du  livret  réglementaire,  men- 
tionné au  no  3  de  Tarlicle  22,  seront,  en  général, 
les  mêmes  que  celles  en  usage  sur  les  chemins  de 
ferdorEiat.  «  ' 

Art.  S7.  Si  l'Etat  oogmenlaii  tes  bases  des  prix 
de  ces  tarifs,  le  concessionnaire  aura  la  droit 
d'appliquer  cette  augmentation  à  ses  tarifs. 

Art.  88.  Pour  les  prix  déterminés  par  les  larifs 
mentionnés  à  l'article  qui  prccèile,  et  sauf  tes 
exceptions  stipulées  tanl  aux  articles  qui  précè- 
dent qa^  osas  qat  saivcai,  lo  ceneessiooaaire 
ooBiraela  robligation  d'effecltier  consUmmenl 
avec  soîn,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  fa« 
vcur  et  h  ses  frais,  le  transport  des  marchandises 
do  lonio  aotara,  des  vojragears  avce  Icara  baga- 
ges, des  voitures,  cbevaux  et  bcstiaaii'faads  al 
valaun  qui  lui  seront  cooOès.  ' 
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Art.  89.  La  «onctnioiniiirt  poom  ti!Ml««r 

tous  les  genres  de  tronsports,  sans  exception,  è 
des  prix  inférieurs  à  ceux  des  «srifs  «rrélés  de 
commuo  accord  avec  le  dépariement  des  travaux 
pabliet,  iMorvii  que  m  mU  d*»»  mnMre  g<B«- 
role  et  sans  exception»  soit  u  préJodiM,  «oil  W 
ravenr  de  qui  que  ce  soit. 

Cet  abaissemenu  d«  prix  ne  poarront  loatefob 
•voir  liM  qaVnnita  d'une  décision  du  minisire 
des  travaux  publies,  et  k  la  condilion  que  le 
publie  en  soit  informé,  un  mois  d'avance,  par  des 
•Uct  apposées  dMf  ki  Mlles  d^kllfals  des 
slaliMM  M  halles  si  par  des  avis  iosérds  dans  les 
Journaux. 

Le  départemeit  des  travtox  publies  poarra 
«veoIncllMBaBt  désigner  les  journaoa  dans  Iss- 
qndaces  avis  devront  être  insérés. 

Bnoalrc,  aucune  cspiee  de  transport  ne  pourra 
étracffwtaés  I  m  pris  iafériaar  I  cslat  arrttéda 
•smmun  accord,  psodsnt  bmIm  da  trais  asais 
eonst^cuiifs. 

Si  le  concessionnaire  effectaait  certains  trant> 
ports  i  des  pris  Inférlears  k  eâis  des  larib 
arrêtés  de  commun  oceord  avec  le  gouvernement, 
sans  qu'il  edt  été  saiisfaU,  aa  préalable,  à  l'une 
ou  raulre  dos  conditioas  iMBsécs  ei>dessas,  la 
ministre  des  travaux  publics  pourrait  rendre 
d'office  ces  rdiinclions  de  prix  o(ipIicob!es  à  tous 
les  IransporU  de  la  même  catégorie,  ei  les  prix 
•imi  abaissés  ao  paamlent,  aamma  dans  la  sas 
da  réductions  opérées  h  rintrrvrniton  du  dépar- 
tement des  travaux  publies,  être  relevés  qu'eosaila 
d'une  auiorisaiion  expreno  de  oe  département. 

Les  rédnelioBS  ou  rsniaos  accordées  h  des  in- 
digents ne  pourront  pas'  toalefois  donner  Usa 
à  Tapplication  de  la  dis|>osition  qui  précède. 

Art.  M.  U  ooneosotonnatre  sera  teno  dé  Iraas» 
porter  les  éleetsors  aox  prix  réduits  accordés  par 
le  gouvernement  sur  les  lignes  qu'il  exploite 
el  d'organiser  des  convois  d'arrivée  al  de  départ 
poar  la  traasport  da  ces  éiselears,  soinat  las 
prescriptions  du  gouvernement. 

Art.  41.  Les  militaires  eo  service,  voyageant 
ea  corps  oa  tioMawDl,  ScnMt  Iraosportés, 
al  leurs  bagages,  pour  la  maitli  da  prit  A  payer 
parles  voyageurs  ordinaires. 

Art.  AS.  Si  lis  gouvernement  avait  besoil  de 
diriger  des  Iroopss  oa  an  aMtériel  aillliaira  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer 
faisant  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  le 
conceiisionnaire  serait  teno  de  mettra  hnnédia- 
Isnsnl  A  sa  dlspositioa,  et  ft  mollié  de  la  lase 
dalarif,  tons  les  sMyeas  de  transport  oa  sa  pas- 


Art.  43.  Toatos  les  fois  qà*te  dehors  des  ser* 

vices  réguliers,  l'bdaiinistration  requerra  l'ex- 
péditioB  d'an  esovoi  ssiraerdioaire,  soit  de  jaur. 


tt  AOUT  taM.*-fl*  SOS., 

soit  de'  DBlt,  Il  devra  InmMiaieaNat  êlfo  oblsni- 

péré  I  cette  réqui  Ml  ion. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  nltérieorcneot 
réglé  de  gré  k  gré  ou  à  dire  d'experts,  sntrs  FM- 
■lioislration  el  le  concessionnaire. 

Art.  il.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  &  loule  . 
réquisition,  de  faire  portir,  par  les  convois  or- 
diaaires,  les  voitares  eellalaires  esDploydes  aa 
transport  des  prisonniers. 

Les  employés  de  l'adminislration,  les  gardiens, 
les  gendarmes  et  les  prisonniers  qoi  se  Irowta* 
roat  daos  ws  vaitarss  ssront,  do  niteo  qno 
selles-ci,  transportés  gratuiicmenl. 

Art.  AS.  Le  cooccssionnaire  sera  tenu  de  trana* 
porter  gratailemeat,  par  tons  Im  eaavois  ordi- 
naires, dans  les  deux  sens  et  dans  toute  Télen- 
due  de  son  chemin  de  fer,  les  bureaux  ombulanis 
de  la  poste  aux  lettres,  les  dépêches  et  les  agetats 
ndeesseires  an  service  de  la  posta. 

En  outre,  le  concessionnaire  pourra  être  tenu 
d'établir  un  convoi  |Nir  jour,  dans  les  deux  sens, 
parunt  et'  arrivaat  aoB  hciarek  Indiquées  par 
l^dmialstratioo. 

Art.  46  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  four- 
nir, sur  chacun  des  points  oà  PadminUlration 
dss  peatee  la  Jngera  atilo,  nn  aaiplaeeMcnt  paar 
eonstrairo  des  hareaax. 

Le  gouvernement  pourra  établir  à  ses  frais, 
sans  que  le  coaeessionnoire  ait  droit,  de  ee  chef, 
è  anenale  ladeaMllA,  loas  petcens  ota  apparalla 
nécessaires  6  l'échange  de*  dépêches,  sans  orrél 
des  trains,  à  la  coaditioB  que  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  par  loor  position,  n'apporteront 
pas  d'entraves  snx  'différants  servisse  do  hi  llgoe 
00  des  stations  et  halles. 

Le  eoDcessioonairc  devra,  en  tout  temps,  don-  ^ 
osr  nesès  dons  Iss  slotions  on  hallsa  aaS  css- 
ployds  chargés  du  service  do  IrpOSlO,  dsas 
rexereiee  de  leurs  fondions. 

Arl.  47.  Le  gouvernement  pourra  établir  cl 
entretenir  te  long  dos  voles  du  ehealn  do  lier 
une  ligne  télégraphique  sur  poteaux  ou  souter- 
raine, d'après  les  dispositions  qu'il  jugera  les  pins 
eanveaables,  poorvo  qu'il  n*sn  résulte  ni  dangsat 
ni  entrave  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Pnns  les  stations  oà  le  gouvernement  désirera 
faire  construire  des  locaux  spéciaux,  pour  instal- 
ler des  oppareils  télégr^di^|nos,  le  eoncessloo- 
noire  fournira  le  terrain  nécessnim  daos  one 
situation  facilement  accessible. 

Le  eoncessiômsiro  isra  tenu  do  faire  garder 
par  ses  agenia  les  dis  et  spparolls  idiégraphiquet. 
Lesdits  agents  donneront  eonnnissanec  &  l'adml'- 
nistration  des  accidents  ou  dérangements,  de 
leurs  eaosos  01  do  tons  les  rsassigneoMnls  nlliss 
au  bon  eatrollsnde  ces  lignes. 
Les  fonetleanoirct  ou  agents  de  iUaiinislra- 
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tioB,  Toyagaal  |Mir  le  tenriee  de  la  ligne  tilé' 

graphique,  1rs  nppnreilg  et  matériaox  destinés  à 
la  eonslruclion  ou  k  renlrelieo  de  cette  ligne, 
.  eeroDl  iniBeporiii  gratatleneal. 

Le  concessionnaire  ne  sera  admis  i  réclamer 
aoenoe  indenoité  da  chef  dee  obligiBUooi  qai 
«icmwflt  d*élra  éBMMtet. 

Les  dépéehei  da  service  du  chemin  à»  fier 
seront  admises  sar  la  ligne  lolégrnphique  de 
TElai,  ttui  eonditions  à  délermiocr  par  le  gou- 
f «roMMit,  Àprte  Ict  dreoMtuwM. 

Le  concessionnaire  pourra,  pq  outre,  établir, 
sur  les  |H)leaax  de  l'Etat,  des  fils  télégraphiques 
destinés  aa  service  de  Pexploitalion  du  chemin 
4«f«r. 

Dans  ce  cas,  le  gonvernement  désignera  les 
ttaliona  où  les  fits  du  coocestionnaiFe  devront 
■bMlir  à  été  appnrnilt  plaaii  inm  ha  karcan 
lia l*Bial,  et  moodMvNa  parlât  ^mu  de  l'Etat. 

Les  agents  du  concessionnaire  aaronl  le  droit 
dPMianger  entre  eux,  comme  dépêche»  de  service, 
Ica  coaHMaicMiam  ralaUfaa  à  IVnpIof latiaa  é»  ta 
ligne  concédée. 

Tootee  eee  connonkalions  aeront  inserilea 
ant  aiatiom  da  départ  et  d*hrriTée,  anr  daa  ra* 
gistres  spéciaux,  oâ  elles  figureront  avae  nn- 
méro  d'ordre  et  par  date.  Ces  registres  pourront 
être  examinés  et  eontrdiés  par  les  fpnctionnairea 
déaigaéa  i  cal  ellirt  par  la  gaararaaiMM. 

En  eas  >)e  doute  sur  les  aaléfaries  des  corres- 
puodances  admissibles  en  aer?iee,  la  question 
aera  réaolue,  quels  quaaoicol  lea  flla^  on  appa- 
rrils  employés,  d'nprèa  laa  rCgIaa  aolriaa  aor  ta 
chemin  de  fer  de  l'Etat. 

Art.  48.  Le  gouverneinept  pourra,  après  avoir 
teiaadtt  la  caaaeMionnaira,  antorlaar  l'ëtaUla- 
aanaent,  ta  loag  do  chemin  de  fer,  de  niagaaiiia, 
gares  on  abordages,  avec  les  macliines,  engins 
ou  attirails  nécessaires  pour  effectuer  le  char- 
gement et  le  déehafuemnt  dea  waggauf,  i  la 
condition  d'établir  une  ou  plusieurs  voies  laté- 
rales, sur  lesquelles  les  waggons  paissent  èira 
chargée  Q«  d4ebargéa  aaoa  antrarer  al  empêcher 
la  libre  circulation  enr  le  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  prendre 
oa  déposer,  en  passant,  par  ses  convois  de  mar- 
chandises, ka  traggana  h  expédier  aa  an  daall- 
Mtion  de  ces  gares  ou  abordnges,  à  charge,  par 
laa  expéditeurs  ou  destinataires,  d'acquitter  le 
pris  da  tarif  I  raiiaa  da  ta  latamé  da  ta  dia- 
laaea  daa  deux  haliea  oa  atationa  entra  taaqadlca 
les  gares  ou  nbonlages  seront  siluds. 

Art.  il>.  Le  gouvcruemcal  pourra  également 
llifra  eanatratra,  aail  poar  la  eaoïpla  da  niai, 
soit  par  voie  de  concession  de  péages  ou  au- 
trement, des  chemins  de  fer  portant  de  celui 
taisnat  follet  da  préioat  eahiar  des  charges,  ou 


venant  y  aboutir,  sans  qae  ta  coneessiounoira^ 

ce  dernier  chemin  de  fer  pnisse  réclamer  de  ea 
chef,  ou  sous  le  prétexte  da  préjudice  que  lai 
eaaaarait  réiabliaaaaieal  daidite  cheailaa  da  fift 
aucune  indemnité  11  charge  de  qui  que  ce  soit. 

Art.  50.  La  département  des  travaux  publiée 
aa  réflcrra  ta  faaullé  dlmpoaar  ao  aoaaairiaa 
naire  l'obligation  de  laisser  circnlaTt  aar  ta  «ho- 
min  de  fer  concédé,  les  voilures,  waggons  ef 
autre  matériel  roulant  appartenant  i  d'autrea 
ligaoa. 

L'indemnité  à  payer  pour  le  paraoors  tara  txée 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

La  draU  dà  pareaara  devra  Mra  récîproqaa. 

Art.  51.  Le  gonvernement  pourra  égalaaMOl, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  auto- 
riser, soit  dans  le  poy s .  traversé,  ooit  partout 
ailtaara,  ta  oamlractioa  da  roalaa,  aaaaajt,  abo- 
mina do  fer  oa  aotrea.  voiea  de  eommunicatioa, 
sans  qne  le  conees$to;inaire  puisse  réelanMTtda 
ce  chef,  aucune  indemnité  quelconque. 

Art.  81.  Daoa  ta  oaa  oè  ta  goavaroaaaat  ar- 
donneroil  ou  autorisernit  la  construction  de 
routes,  canaux«.diemins  de  fer  ou  autres  voiea  da 
OMaaiaaiealioo  qai  traveraeraiaat  la  cbeoiiada 
fer  concédé,  le  coneessionnaire  ne  pourra  j 
mettre  obstacle,  ni  réclamer,  de  ce  chef,  aucune 
indemnité,  si  ce  n'est  en  dédommagement  da 
raagnealaltaa  évenlaailo  daa  dépeoaea  dVatro- 
ticn,  le  gouvernement  s^engageant  à  faire  exé- 
coter,  sans  frais  pour  le  concessionnaire,  tous  Ire 
ouvrages  déflnltifa  on  proviaoiree  qui  seraient 
nécessaires  pour  ^o  llaxploiution  du  cheaila  do 
fer  n'en  puisse  être  entravée  ni  empêchée. 

Toutefois,  le  concessionnaire  restera  chargé  du 
pajraaMat  da  aalaira  daa  gardea-barrilraa  A'prtf- 
poser  h  la  surveillance  des  traverses  à  niveaa 
qui  pourraient  être  établies,  par  suite  de  la  con- 
struction, par  TElat,  de  routes  nouvelles  ou  de 
realiOeaiioiM  dorootoa  aiiaiaalaa. 

Art.  33.  Le  gouvernement  pourra  aussi  ap- 
porter an  tarif  de  la  douane,  à  la  taxe  des  bar- 
rières al  aux  péages  établis,  tant  aor  lea  voiea  da 
communication  aetnellemeni  existantes  que  aor 
celles  qui  pourraient  être  créées  pendant  la  durée 
de  la  concession,  telles  modifications  et  prendre 
00  provoqoar  Idlo  aiaaaro  d'Iatérél  général  qo^II 
Jugera  convenir ,  sans  que  le  concessionnaire 
puisse  réclamer  de  ee  chef  une  indemnité  quai* 
conque. 

Art.  Si.  Dans  le  cas  où  lo  gonvemement  la 

Jugerait  nécessaire  pour  la  défense  du  pays,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  démonter  ou  de 
démolir,  t  ta  première  réqoiaitloa  de  raaiorité 
militaire,  et,  en  cas  d'urgence,  ladite  outorilé 
pourrait  faire  démonter  ou  démolir  d'oQlce  et 
aux  frais  du  coneesaionnaire,  toute  partie  quel- 
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Mtt  «kiiidi  dt  f«r«  mm  <io1]  poim, 
d«  ••  chef  00  k  «  i^ial»  ridamr  toent  doB- 

maget-intéréts. 

An.  5S.  Il  ne  pourra  ëlre  établi,  sur  le  cbemin 
d*  ftr,  psMdiat  la  daré*  de  te  «oaiMskM,  i 

péage  nti  profil,  soil  de  l'Ei;il,  »oit  d^ooe  pro- 
vince f  Mil  d'une  oo  de  plasieon  oonma- 


Art.  86.  A  l'époque  fixée  poar  rexpiratioa  da 
la  eonceuion,  le  chemin  de  Ter  et  let  dépendances 
devroal  ae  trouver  en  parfait  état  d*cntrelien{ 
à  MC  «Art,  d  Mas  |»r<|adica  d«  ca  qai  att  »II|Nilé 
b  Tart.  26,  si,  pendant  les  cinq  années  qui  précë- 
deroot  cette  époqae»  le  coDcessiooDaire  ae  fai- 
Nil  pM  lODt  ce  qai  «tt  aéeeisBira  paar  nlMIfra 
caaipléiemeDi  à  eel(e  obligatiaOt  legaaTemcment 
aurait  le  droit  de  saisir  les  recettes  et  de  les 
employer  à  réublir  en  bon  état  le  ehemta  de  fer 
al  laataa  Mt  dépeadiacM. 

Art*  87.  A  dater  de  Peipiration  de  la  conces- 
•ion,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les 
droiU  du  coaeeisionnairc,  et  entrera  imnédia- 
lamal  m  pananha  da  la  laila  «l  da  aoa  aMié> 
riel,  tels  qu'ils  eiisteront  k  cette  époqae.  Le  prix 
du  BMlérieltflxé  par  ezpertiMcontcadicloire,  sera 
pqfi  aa  aaacaasf aoaalra?* 

Art.  88.  Dans  aucun  cas,  le  concessionnaira  aa 
sera  rceevable  à  invoquer  la  force  majeure  pour 
qneique  cause  que  ce  soil,  à  moins  que,  daus  les 
liaata  Jaura  dn  étdaanMBta  aa  atremaUnaM 
d*aA  seraient  nés  les  obstacles,  il  nVu  ail  dénoncé 
h  réalité  al  rinfluenea  au  goovernemeni.  k 

n  aa  amit  da  ataa  dn  feitt  faa  la  aaaett- 
alanaalra  croirait  poavoir  Impaiar  k  11idBiBis> 
tration  ou  à  ses  agents ,-  il  ne  pourrait  en 
argomenter  qu'en  tant  qu'il  en  eût  également 
déaaaaé  ta  réallld  al  fiaflaMMa,  an  BMncal  ad  ite 
auront  été  posés  aa,  ta  plas  lard,  daas  les  trcata 
jours  suivants. 

Il  ne  pourra  enfin  baser  aocnna  réclanaiion 
fadasaqoa  aar  dsa  ardna  qal  lai  aartiaal  été 
daanés  verbalement. 

Ari.  59,  Le  oaneeMionoaire  ae  trouvera  en 
dwisara  'dTciéealar  las  aMifailaaa  qni  lai  ia- 
aoBbsal,  aux  tenaas  da  présent  eabiar  des 
charges,  par  lu  seule  expiration  des  délais  pres- 
crits et  sans  qu'il  soit  besoin,  à  cet  effet,  d'aucun 
alla  Jadidaira. 

Art.  60.  Le  concessionnaire  devra  indiquer  un 
domicile  d'élection,  en  Belgique,  où  lui  seront 
adressés  les  communications  «  réquisitions  al 
ardras  éaïaasnt  de  PadailalstraUaa  i  ass< 
nications,  réquisitions  et  ordres  seront  trai 
par  voie  de  correspondance  administrative,  al 
aaront  par  eaxHnlaies  dais  asrtalaa  al  anrsaUra 
authent^aa«  larsqaa  taar  rsssiia  aa  daaiisito 
d*élsaUao  aaia  did  aoasialda,  saU  pw  aa  rasa. 


sait  par  nn  prasès-wM  drassd  par  aa  ( 

l^dministralion. 

En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  donner  reçu 
des  ordres,  réquisitions  ou  autres  documents 
aa  eoaeessiaaaalra  aa  raada  À  saa  da- 
micile  d^élection,  la  noiidcation  sera  valable  et 
sortira  ses  effets  si  elle  est  faite  par  lettre  chargée 
truMBiise  par  la  posta. 

An.  61.  Le  coneessioaaaira  sera  réputé  avair 
entrepris,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sans 
charge  aucune  pour  l'Etat,  de  faire  toutes  les 
expropriaiieas  et  d*axéealer  taaa  Isa  lravaasqael> 
oonqnss,  prévus  on  imprévus,  sans  aucune  ex* 
eeptioa  ni  distinction,  ainsi  que  de  faire  tontes 
les  feornitores,  tant  pour  renlreiien  que  poar  le 
reaaavellcmenl  da  autériel,  qui  seront  recon 
nues  nécessaires  peor  rétablissement  eomplet, 
l'entretien  et  l'exploitation  de  son  chemin  de  fer, 
peadaat  ta  dnréa  et  Jasqa*!  répaqae  fiila  patr 
Pexpiration  de  la  concession. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la 
base  do  contrat,  jes  parties  eatsadant  que,  dons 
toas  lee  cas  paaiÂUss,  alla  rcfaifa^nippIlcaliaB  ta 
plas  large. 

Art.  63.  Le  eoBcassioanaire  accepte  les  stipo- 
iatiaes  qal  prMdeal  aoaaaa  étnil  saa  propre 
aavragat  il  déclare  avoir  vérifié  les  daaaées  et 

calculs  sur  lesquels  l'entreprise  repose,  avoir 
reconnu  ta  réalité  de  tout  ce  qui  est  posé  en  fait 
et  s*4tre  assard  da  ta  paseiUHtd  dVtéentar  laas 
les  travaux  nécessaires;  en  conséquence,  le  goo< 
vernement  ne  pourra,  dans  quelque  cas  que  ce 
sait,  être  reada  responsable  ni  des  erreurs,  im- 
parfbetlaaa  al  haaaes  dent  les  plans  et  projets 
pourraient  se  trouver  entachés,  ni  des  diflealléSc 
qui  pourraient  surgir  dans  l'exécution. 

Art.  68.  La  aoaeesrioaaaire  pourra  rUnesidsr 
sa  seaaesstoa  k  ene  société  snonyme,  en  se  caa- 
formant  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la 
matière.  Après  que  les  statuts  en  auront  été 
approavés  par  ta  gaaterasawal,  ta  aeeléld  qa*{l 
aura  éventuellement  formée  sera  substituée  4 
ses  droits  et  obligations,  comme  si  la  eoncession 
ial  sYsH  été  eccardée  dlrceleaisat. 

Art.  6i.  Dans  le  cas  où  Ton  découvrirait,  daas 
les  fooillej  k  faire  pour  rétablissement  dd  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objets 
dtel,  «sallqaild,  da  BaflslMBall«|aa,  d%blalra 
naturelle,  etc.,  ces  al||sia  dsftaadraal  ta  pio- 
priété  de  l'ElaU 

Art.  il.  La  aiaalaat  des  frets  dteragisliaaMal 
sera  Haa  et  s'élèvera  à  (-70  fr.  (aa  bafia  laliaaia 
al  dix  crntimes)  en  principal. 

Fuit  en  double  expédition,  pour  être  annexé  k 
ta  eaavcatiaB  da  ee  Jaar. 

Bruxelles,  le  10  aadt  1961* 
ft«  Hiaaaaa. 
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806.  -  «  AflPT  1864.  -  AffMnftl.  - 

Coneetiion  du  chemin  de  fer  4t  Botdtft  é 
ffrtê.  (MobU.  dii  30  Mit  1864.) 

Léopolit,  rir  Vu  la  loi  du  21  ovril  1864,  arli- 
dc  «aique,  2*,  auioritanl  le  gouverneineiii  &  eoo- 
«Mcr  va  ehenia  de  fer  de  Rouler*  k  Ypreti 

Sar  la  propoiilioB  de  nairt  oUaiMie  dn  fhi- 
vanx  publies, 

'       Nous  avons  arrêlé  et  nrrèlons  ; 

Article  uDi(|ue.  La  tociélé  anonyme  des  ehe- 
ariM  da  fer  de  la  Flandre  oeeidcalale  eil  dédarie 
eoneeuionnaire  d'un  cbrmin  Je  fer  de  Roalers  à 
Yprei,  aus  elautct  el  condiliuoa  de  la  convcnlioa 
iaiervcaue*  le  linan  1864,  calrc  noire  minisira 
dM  travaos  paUica  el  ladèle  fadélé  aaaayiM, 
convention  qui  restera  annexée  au  présent  arrêté. 

Jfotre  minialre  de*  travaux  publica  (M.  JoLU 
VâvaMMf  MBttn)  «il  chargé  da  raidciiliao  do  prd- 
acatcrrilé. 

CONVENTION. 

Entre  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  Julec  Vaoderstiebeleo,  minialre  des  travaux 
liabitae,  d^éa  |iarl,  al  la  8aei«l4  dee  ehcailac  da 
fer  de  la  Flandre  occidentale,  ropri'scntéej  par 
M.Auguste  Cbantrell, foa  direeleur-gérani,  ogls- 
•aai  eo  vertu  d^uea  délibératloa  du  conseil,  rn 
date  da  8  décembre  1863,  d'autre  part  i 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  Société  des  eiiemios  de  fer  de  la 
Flandre  aeddentale  l'engage  A  canalratrajal  A 
exploiter  A  ses  frais,  ricqacici  périlAi  on  chemin 
de  fer  de  Rouler»  à  Ypres. 

Art.  S-  La  construction  et  l'exploitation  de  ce 
«heafai  de  fer  eeranl  réglée  par  Ice  dUpaailicM 
de  la  présente  convention,  ri  par  les  clauses  et 
conditions  de  la  concession  tics  chemiae  de  fer  de 
le  Flandre  aeddaiale,  octroyée  par  arréld^rajal 
du  Si  mal  ISiBt.toa^aeUea  II  n^SiBra  pas  été 
dérogé. 

Art.  S.  L'Etat  n'aura  pas  k  inlerveutr  dans  le 
réf  allai  f  aander  do  dmnia  da  fer  de  Roolcre  A 

Ypres. 

Ce  chemin  de  fer  constituera  une  section  du 
réseo^  des  cbemins  de  fer  de  la  Flandre  ocelden- 
lala  t  en  eonséquence,  lea  recettes  et  les  dépensée 
da  celle  section  tomberont  sous  l'appiicution  des 
dleposition  des  art.  7,  8  et  9  de  la  couventioa  du 
ttjanfier  I89S,  approavée  par  arrêté  royal  da 
A  février  saivant,  délerminoni  les  règles  ft  siiifva 
pour  Tapplication  de  la  garantie  d'intérêt  accor- 
(fée  h  la  ligne  de  Courtrai  à  Poperingbe  el  A 
IVoriNranchancnl  daTUell. 

Arl.^l.  I.a  concession  est  accordée  pour  un 
terme  qui  expirera  en  même  temps  que  la  cou» 


deniole. 

Art.  9.  La  société  s'oblige  i  agrandir  les  ste» 
llnM  de  18910»  al  dYprcc  et  à  apporter  ans  lA- 
limeali  da  ces  etaliane  les  modifications  qae  la 
département  des  travaux  publies  Jagc«a  aécca» 
sairesdaos  l'iatérét  du  service. 

Art.  <■  Le  chemin  de  fer  dcm  MreacbefddMM 
nn  délai  de  trois  ans,  k  partir  de  la  date  de 
Tarrélé  rayai  qai  aeeerdera  la  canceeiien  déi- 
nitire. 

An.  7.  La  cadété  sera  lenne  de  treaaparier  Ica 

élerieiîrs  sur  IVnsemble  du  réseau  de  ses  coneea- 
sions  aux  prix  réduits  accordés  par  le  gouverne^ 
ment  car  Ice  lignes  qu'il  explailie,  et  d'oiganiscr 
des  convois  d^rritrée  et  de  départ  pour  le  trans- 
port de  resélecteorc,  snivanl  les  praçrlpUaaadn 
gouvernemeot. 

Art.  8.  La  eeclété  caMccclaanalra  acre  tchoa  de 
transporter  gralnitement  par  tous  tes  convois 
•rdinairest  dans  les  deux  sens,  et  dans  loate 
Fétendae  de  son  réacaa  da  dwintae  de  fer,  les 
bureaux  ambulanic  da  la  poste  ans  IcUres,  les 
dépêclies  d  les  agcntt  néeaisairtc  aa  carrice  da 
la  poste. 

En  oaire,  la  todété  eaqeemiaanaira  paarea  lira 

teaoa  d'établir  un  convoi  par  Jour,  dans  Ici^cas 
sens,  partant  et  arrivant  aux  heares  iadiqoécs 

par  radminislralioo. 
La  gaavamemeal  panrra  dInMIr  Aaca  IMe. 

sans  que  la  société  concessionnaire  ait  droit,  de 
ce  cbef,  i  aucune  iaderanilé,  tous  poteaux  ou 
appareilc  néeeasaires  A  Péchange  des  dépêches, 
saas  arrêt  de  trains,  k  la  condition  qoe  ces  appa- 
reils, par  leur  nature  ou  par  leur  position,  n'ap- 
|iorieroot  pas  d'entraves  aux  différents  services 
de  la  ligna  an  des  statiaac  et  baliea. 

La  société  concessionnaire  devra,  en  loot  temps, 
donner  occès  dans  les  stations  ou  boites  aux  em- 
ployée chargés  du  carrica  de  la  pacte  daas  Pexer- 
dee  de  leurs  ftwcilms. 

Art.  9.  Le  gouvernement  pourra  établir  et  eo- 
trelenir,  le  long  des  voies  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  le  Flandre  eeddentale,  noe  ligne  lété- 
graphique  sur  poteaux  ou  souterraine,  d'ajtrèslca 
dispositions  qu'il  jugero  les  plus  convenables, 
poorro  qu'il  n'en  résulte  ni  danger,  ni  entrave 
paar  le  service  des  chemins  de  fer. 

La  société  concessionnaire  sera  tenue  de  foire 
garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des 
lignes  télégraphiques. 

Lesdits  ogenls  donneront  connaissance  à  l'ad- 
ministralion  des  accidents  ou  (iérungenteiits,  de 
leurs  causes  cl  de  tous  les  rcuseigncmeou  utiles 
an  bon  entretien  3e  ces  llgoea. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  de  l'administra- 
tion, voyageant  pour  le  service  de  la  ligna  té- 
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l<grapbiqo«,lei  appareils  «t  malériaoz  destinés  à  été  constaté  gue  tous  les  traTaox  lont  terminéa. 
ta  aowlnMUM  m  à  Fa«tocU«m  éê  eette  ligne,  %  An.  13.  La  société  ronlraelantc  de  seconde 
acroBt  Innsporlis  gratoilamsat.  ijf;  part  accepte  les  stiputaiions  m»l  précèdent. 

La  société  conees.«ionnnire  ne  sero  admise  à  ré  Art.  13.  Le  ministre  des  travaux  puhlics  s'en- 
elaoïer  aucune  imlemnité  du  chef  des  obligations  gage  à  soumettre  k  ia  législature  un  projet  de  loi 
mal  Ytenncnl  dVira  énoncées.  |  aalorisont  le  gonvenienenl  I  eoneéder  le  cbevin 

Les  dépêches  du  servira  dps  rîirmins  ric  fer  de  de  fer  précité  aux  clauses  et  conditions  de  la  pré- 
Flandre occidentale  seront  admises  sur  la  ligne  j  sente  convention,  et,  en  cas  d'adoption  de  ce  projet 
télégraphique  de  iïtat,  aux  conditions  à  déter-  '\  de  loi,  ft  soumettre  k  la  sanction  royale  uu  projet 
le  fonvmrncuMBl,  Après  Iw  eireon*  \  d'arrêté  eetroynnt  ta  cpaeeèslen  dndit  chealn 

'  de  fer. 

Art.  li.  Cette  convention  sera  considérée  comme 
Don  nvenne  et  le  enniiennement  déposé  par  In 

société  eonti>acianle  lui  sera  remboursé,  dunsie 
cbs  où  le  pouvoir  législatif  n'autoriserait  pas  le 
gouvernement  à  concéder  le  chemin  de  fer  dont 
Il  a^git.  on  ne  rjrmilerbenill  qn^  dce  eendUtont 
autres  que  celles  convenues  entre  parties,  à  molnii 
que,  dans  ce  dernier  cas,  la  société  contractante 
n*aecepie  les  modiUeationa  qnl  tnrttant  été  ap- 
portées auxdiles  conditions. 

Fuit  en  double  expédition ,  à  BmieUee,  le 
14  mars  186i. 

A.  CiâifMU.  leusVaiMUTKnkuR. 


stoncc!!. 

La  société  concessionnaire  poorra  en  outre 
élnUir,  rar  les  peterax  de  rBtat,  dei  th  léM- 
grapliiqnes  destinés  au  serviee  de  IViplolInlion 
de  ses  chemins  de  fer. 

Dans  ce  cas,  le  gonTcmement  désignera  les 
•inileni  oA  les  fils  de  ta  aoeiété  concessionnaire 
devront  abonlir  à  des  appnreils  placés  dans  les 
bureaux  de  TEtat  et  maoauvrés  par  les  agents 
de'rBtol. 

Les  agents  de  la  sodélé  ceMeMimnaire  auront 
le  droit  d'échanger  entre  eux,  comme  dépêches  de 
service,  les  communications  relatives  A  rexploiia- 
tien  dce  ligMS  concédéee; 

Toutes  ces  commonicntions  seront  inscrites  aux 
stations  de  départ  et  d'arrivée,  sur  des  registres 
spédaux,  oà  elles  figureront  àvee  numéro  d*ordre 
et  pnr  dnie.  CSes  registres  pourront  être  examinés 
et  contrAlés  par  les  fonctionnaires  i!é>!gn(*<i  6  cet 
effet  par  le  gonvernemcnl.  En  cas  de  doute  sur 
les  ealéforlce  des  eorrcspondanees  admissibles  en 
service,  la  question  sera  résolue,  quels  que  soient 
les  fils  00  appareils  employés,  d'après  les  règles 
snif  ics  sur  le  chemin  de  r«r  de  l*Biat.  - 

Art.  10.  Le  gonvcrncment  fera  surveiller  pur 
«es  agents,  tant  l'exécution  de  tous  les  travaux, 
soit  de  premier  établissement,  soit  d'entretien, 
qne  rnplelinlieni  eette  eurvelllanee  sert  exercée 
aux  frais  de  la  aoeiété  concessionnaire. 

A  eette  fin,  celle-ci  versera  dans  la  caisse  qui 
lui  sera  indiquée  à  cet  effet:  en  premier  lieu, 
pondant  loule  ta  durée  dès  Imvanx  de  eonstrae' 
lion,  une  reile%nnre  annuelle,  payable  par  antici- 
pation, de  2,500  fruucs  ;  cette  redevance  prendra 
cours  t  partir  de  la  date  de  Parrèté  de  coneesrion 
définitive  »  en  second  lieu,  pendant  toute  la  durée 
de  l'exploitation  et  dans  le  courant  du  premier 
semestre  de  chaque  année,  une  redevance  an- 
nnelte  de  MO  francs  i  cette  redevance  prendra 
cours  k  partir  du  I*'  janvier  dp  i'nnnée  suivant 


307.  -  26  AOirr  1864.  -  Arrélé  royal.  — 
Ckmhu  4ê  f»  4tlm  Flmtân  eecidiiilala.  — 
Ceision  du  rM^pioifnliBii.  (Honit.  du  M  nettl 
1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  21  mai  f8(S 
(Pan'H.,  n*  314),  portant  octroi  de  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Bruges  k  Gourtrai,  Ypres 
el  Poperinghe,  avee  embranchement  sur  Tbldl 
et  sur  Dixmode,  et  de  Tliielt  sur  Aehre  ou  sur 
Deynze,  aux  elanscs  et  conditions  d'une  conven- 
tion el  d*nn  cahier  des  charges  nrrété,  le  10  uni 
1815,  entre  notre  ministre  des  imvtas  publies  et 
les  sienrs  Rirhnrd!;  et  consorts; 

Vu  notrcurrélé  du  i  juin  làiS  {Patin.,  n"i03), 
nulerisnni  rélnbllasemcnl  4fe  In  coeiété  anenysM 
des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidettlulei  et 
approuvant  les  statuts  de  cette  société  ; 

Vu  ta  èenveiiliott  iMcrvcnue,  ta  18  janvier 
I85S.  entra  aolrattlirfslra  dea  travaux  publics  et 
la  société  anonyme  des  chemins  de  Ter  de  la 
Flandre  occidentale  el  approuvée  par  arrêté  du 
d  février  tWS,  convenUun  pui*  laquelle  rBlal,  en 
d('ch;ir}!Pnnl  la  société  de  In  construction  de  l'em- 


cclle  pendant  laquelle  le  chemin  de  fer  aura  été  «  braochenicnt  sur  Dixmode  et  Furnes,  lui  accorde 

livré  A  rexploiialtou  sur  lou^  son  parcours.  ta  garantie  d*un  minimum  de  produit  *el  de 

Art.  il.  Pou r asitu rer  rcxécutlondce  engage»  400;000  firsncs,  pendant  un  terme  de  cinquante'' 

mcnts  résultant  de  la  présente  convrDiion.  la  ans,  sur  la  section  des  chemins  de  fer  delà  Flandre 

société  a  déposé,  le  14  mars  courant,  un  caution-  occidentale  comprise  entre  Courlrai  et  Pope* 

Mflicatde  cent  nllle  fltncs.  rlngbe,  et  sur  rsnbrmwhsmtnt  vers  TUsIl  et 

Ce  enuttaaMOMnt  sera  restitué  lurfqu^l  nnt 
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'  Va  la  «aiiT«atfa«  dn  80  Jeta  ISBi.  approavtfa 

par  notre  arrêté  ém  80  jalllet  saitant  (Patin,, 
n«  397J,  par  laquelle  TEut  s*engage,  du  coosente- 
DMol  de  la  société  prëeilëe,  ft  remettre  entre  lei 
bmIdi  ôê  un.  Brugnaan  flb*  oa  k  toute  aalra 
personne  ou  établissement  financier  à  désigner 
par  MM.  Brogmano  fllâ,  les  somme»  que  le  trésor 
paarrait  avoir  i  injcr  da  dicf  de  ladite  garaatiit 
al  ca  iaïqB^  caeaarranea  da  168,800  fr.  par 
ao. 

Va notrearrélé da  3  avril  4864  (Potin., o«  107), 
par  iaqàd  la  toeiéié  des  abtflBiaa  da  fer  da  la 

Flandre  occidentale  est  déclarée  concessionnaire 
d'ao  cliemia  de  fer  de  Poperingiie  à  la  frontière 
de  Praiea  au  claaiec  et  aoitditiaiM  d*ana  caa  va«> 
lion,  CD  data  da  80  aiart  I88A(  ananée  i  cet 
arrêté. 

Vu  notre  arrêté  du  iS  de  ce  ^ois,  par  lequel  la 
néne  eoeiéié  est  déeiarée  coeececionaaira  dVia 
ibemin  de  fer  de  Roulers  h  Ypres,  aux  clauses  et 
rondiiiooa  d'une  convention,  en  date  du  14  mara 
1864,  anoesée  i  cet  arrêté  i  ' 

Considérant  que,  dans  sa  réunion  extraordi> 
naire  du  28  juillet  186i,  rassemblée  générale  des 
aetionnaires  (les  chemins  de  fer  de  la  Flandre  oc- 
cidealale  a  appraaré  aaa  «mTenlioa  paar  la 
prise  à  bail  et  rcxploilation  ,  par  la  société 
anonyme  de  construction  de  Tubize,  du  réseau 
deedils  chemins  de  fer,  y  compris  la  ligne  de 
Poperinghe  à  la  frontière  de  France  et  celle  de 
Roulers  à  Ypres  dont  la  eOMBaiiOB  a  414  oetroyée 
par  les  arrêtés  précités  j  . 

Va  la  deiaaede  de  H  eeelété  aDOoynM  dea  eka- 
Buiae  de  fer  de  la  Flandre  occidentole  tendante  k 
ea que  le  gouvernement  doune  soo  approbatiea  4 
celle  aouvention; 

Oaaaidéraat  i|aa  le  goaTeraeBieal  tft  pae  qaa- 
lilé  pour  intervenir  dans  les  conventions  que  la 
société  préqualifiée  juge  convenable  de  conclure 
pour  asiorcr  IVipMialion  da  r4ieao  da  chenlM 
de  fer  dont  elle  est  coneeesieBiiaire,  et  qaa,  par 
COBSéquent,  il  a*a  pas  i  examiner  ni  à  approuver 
cee conventions  ;  que  la  mission  du  gouvernement 
te  borna  k  veiller  à  ea  qaa  ea  réecaa  de  ckaatiae 
de  fer  toit  exploité  conformément  aux  clauses  et 
eendlltOBS  stipulées  par  les  conventions  de  con- 
eetiion  el  de  maaièra  ft  aatlibive  aaa  cxigeneea 
dariotérèt  publie  i 

Considérant  néanmoins  que  rien  ne  s^oppose  & 
ce  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit 
ioll  eiplollé  par'oae  aatre  soeMié  qae  edie  dise 
chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  pourvu 
que  la  responsabilité  de  cette  dernière  société 
reste  entière,  tant  vis>ii-visdu  gouvernement  que 
vis-à-vis  des  tiers  intèress4s  | 

Sur  la  propositiaa  da  Mira  niaieire  dei  Ira- 
vaax  polilica. 


Hoae  avanearrltfelarrêlaaa  « 

Article  unique.  La  société  anonyme  des  ehemtas 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale  est  autorisée  à 
céder  rexploiiaiion  des  chemins  de  fer  dont  elle 
esl  eonecHloBBalre»  à  la  eaeléld  anoagrae  de  ee»* 
struction  de  Toblie,  d  ca  sooi  les  riaervaê  aui- 
vantes  i 

!•  Il  eil  entendn  qae  eetto  aalM'isation  n^p- 
porteaaeane  novaiion  aux  obllgatiaM  réenlIaM 

des  conventions  relatives  aux  diverses  concessions 
accordées  4  la  société  des  chemins  de  fer  de  la 
Flaadreaeeidcnlale,  Inlervennee  caire  la  fonver» 
ncment,  ladite  société  ou  les  concessionnairas 
primitifs  que  cette  société  représente; 

2e  Le  gouvernement  entend  conserver  tous  les 
Araite  qaa  eee  eaavealioBe  laf  aHnrent  el  daaa 
lesquels  il  demeurera  entier,  tant  vis-à-vis  de  la 
société  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  ooeiden- 
lala  que  vb*ài^  de  loae  aatrat  inléresedi. 

Naira  fainielre  dce  travaux  publics  (H.  Joue 
ViifDERSTicaeaaa}  eei  cbargji  de  re9i4ealion  da 
présent  urr4l4.  * 

308.  —  26  AOUT  1864.  ~  ArtM  royai  par 

Uquel  le  $ieiir  Sieotti  (£auren()  est  nommé  ehû' 
«aller  de  l'ordre  de  Léopoid,  (Monit.  da  31  août 
«864.) 

Jfel^s.  •  Voulant,  4  roeeasloa  de  rexpositloa 
proviaeialed'iastraments  aratoiries,  etc.,  ouverte 
4  Anvers,  sous  les  auspices  de  la  société  agricole 
du  Nord,  donner  un  témoignage  da  notre  satis- 
faetiea  aa  alear  Laareal  SlaottI,  Merélatra  de  eeita 
société  et  de  la  commisiioi^  provineîak  d*agrieal- 
ture  d'Anvers,  chef  de  division  et  eaiployé  an 
gouvernement  de  la  même  provlnef  depaie 
48i 


309.  —  26  AOUT  1864  -  Arréié  royal.  — 
Concession  d'une  parité  de  ta  pte^t  à  la  vUk 
4$  NimpoH  pw  tTétÊiUinmilMiFmm  tmpM' 
lation  de  bains  de  mtr,  (Hattll.  iln  seplem- 

brel864.)  •  *  ' 

Léopoid,  etc.  Va  la  demande  formée  par  Tad- 
minisiration  eommaniTe  de  Nlenport  «  k  Pellbt 
d'obtenir,  pour  celle  ville,  la  concession  d'une 
étendue  d'environ  500  mètres  de  la  plage  à  l'ouest 
du  port  de  Nieuporl,  à  la  hauteur  du  signaleur  de 
bi  marée,  eo  vue  d^  lahiar  élablir  on  earvlee  da 
bains  de  mer,  h  l'instar  de  ce  qui  le  pratiqua  CB 
d'autres  endroits  du  littoral  ; 

Vu  l'art.  41  de  la  lof  du  16  sepleabre  1807 1 

Sar  la  proposition  de  not  ministres  dea  Aniaeea 
ai  des  travaux  publics, 

Noos  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  b*'.  La  eoncea«ioa  sollicitée  par  la  ville  de 
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niMportlolMt  MeovileaueoailillMndéurnl- 

néea  par  les  articles  ci-après. 
An.  S.  La  partie  de  la  plage  concédée  à  la  ville 
'  de  Rienport  i*él«id  dcpntt  le  ébenid  du  perl  de 
Nieoport  juaqo^  8Maièt.Tersrouest  de«e  chenal. 

Art.  3.  Ln  coBMS^n  sera  régide  pnr  un  con- 
trat entre  la  ville  de  Rlcuporl  et  l'adminislratioa 
deedoaMiiiee.  Ce  central  atlpalera  It^  eonditicM 
ordinaires  relatives  à  ce  genre  d'acte  ;  il  6xera* 
tellea  qo*elles  «ont  délArminéca  ei-aprèa ,  la  redc- 
▼cnee  A  peyer  I  PCtat  par  la  ville  de  Nieoporl  et 
la  durée  de  la  concession  i  il  éonliendra,  en  outre» 
iooies  les  autret  réiervec  MaUennéca  donc  lé 
présent  arrêté. 

Art.  4.  LadaréedelaeoneeMloa  aeradedlsau, 
à  partir  de  la  date  du  rontral  à  intervenir  entre 
la  ville  et  radoiiuislratioo  des  domaines.  Néan- 
nrafaa  le  domaine  et  la  Tille  auront,  Tun  et  Taulre, 
la  faculté  de  résilier  la  conecMieB  A  la  fln  de  la 
deuxième  année. 

Art.  5.  La  redevance  i  payer  par  la  ville  à  TEtat 
ait  Ûtde  k  la  «oltlé  do  prorigit  qoVIle  reUrera, 
tant  de  la  mlae  en  adjudication  da  serviee  de 
voitares'baignoreij  qu'elle  établira, que  de  la  taxe 
qu'elle  prélèvera  sur  ies  voitures  -  baigooiree 
cxplelléea  par  lea  pamaalkn.  L^intre  naeltié 
fera  employée  par  la  ville  k  des  dépenses  de  police 
et  autres  ayant  pour  objet  la  aéeurité,  l'agrément 
et  rntUiid  dea  baisMnro. 

Art.  6.  U  ennecaaioa  accordée  k  la  ville  de 
.'"lieuport  ne  pourra, en  aucune  manière,  restreindre 
les  droits  que  possède  le  gouvernement  eoncer- 
nnot  lea  travanx  puMica  qall  acrait  dana  la  caa 
d'exécuter  sur  la  plage  eoncédéCt 
.  Art.  7.  Aucune  construction  ne  pourra  être 
élevée  aor  la  plage,  ni  aucun  changement  ne 
pourra  être  apparié  à  Nlat  da  eeUa-el,  aaaa  fn- 
torisation  préalaUa  da  départanent  dea  travanx 
publics. 

Art.  8.  LaairaihUan  dea'pléians  ne  pourra 
Jaonla  être  Mpédiéa  snr  la  plage  et  calladca 

chevaux  ne  pourra  y  être  interdite  que  pendant 
la  saison  des  bains.  Cette  interdiction  ne  pourra 
d>illean  Janala  s'étendra  au  cherani  employés 
pMr  reiéMiiaa  dea  tnvaai  aiMtaéa  m  aonipie 
dcFEut. 

Art.  9.  Les  tlispositioos  que  la  vi(le  prendra 
peur  nliliaar  la  partie  de  la  plage  qui  lai  est  ean- 
eédée  devront  être  soumises  &  Papprobation  du 
dêparlcment  des  travaîBS  publics,  avant  leur  ap> 
plteailM.  ^ 

Art.  10.  La  ville  de  Nieuport  sera  responsable, 
envers  TElat,  des  infractions  qui  seraient  com- 
mises aux  conditions  qui  précèdent,  ainsi  que  de 
nMaaasplisicnMnl  dat  eandilions  qui  pourraient 
être  imposées  poar  rêtaUisssmsnt  de 


Arc  il.  nie  prêtera  le  eanoann  de  h 

pour  empêcher  que  des  dégâts  ne  soient  commis 
aux  ouvragesi  de  défense  A  la  mer  qui  existent  ou 
peorraiênt  être  établie  snr  la  plage. 

Nos  ministre  des  finances  et  des  travani  pa- 
blie$(MM.  FnéRe-ORBAK  cl  Jules  ViHDEasTicaeLBi) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cooccrac,  de 
,  reiéenllan  du  préacnl  arrêté. 

310.  -  80  àOUrr  1864.  —  iindiifvpal.  ~ 

Société  anonyme  du  ehtmin  de  fer  (tEeeloo  à 
Bmgu.  —  JHodifieatitn  M»  slalnft.  (Monit. 
dn  8  septembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pexpéditiou  ei-annexée  d'an 
acte  public,  reçu  le  20  août  I86A,  par  maître 
p.  Fraeys,  notaire  k  BragM,  et  eppartantam 
statuts  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
d'Eeeloo  à  Bruges,  une  modification  dont  on  de- 
manda  notre  approbation  i 

Revu  notre  arrêté  du  Si  février  1862,  quia 
autorisé  rétablissement  de  là  société  et  approuvé 
ses  statuts  « 

Vn  Ica  art.  Si  al  anlvanla  dn  aedn  de  eem- 

mrrcc  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  aflUrcs 
étrangères,  *  ^ 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  l«r.  La  modilleatidb  apportée  ans  stalols 
de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  d'Eeeloo 
à  Bruges  est  approuvée,  telle  qu'elle  résulte  de 
IVie  pablie  précité  dn  M  aoAl  1864 1 . 

Art.  2. 11  cet  entendu  que  celte  approbation 
n'apporte  aucune  novation  aux  convention  etca> 
hier  des  charges  relatifs  audit  chemin  de  far. 

Art.  8.  La  présente  approbation  cet  aeenrdéa 
sana préindice  des  droits  désintéressés,  et  nens 
nona  réservons  de  la  retirer  ainsi  que  les  autarl- 
salien  et  approbation  domiéaa  par  natra  arrêté 
susvisé,  en  caa  da  vlalaiion  on  de  non.«iéeitinn 
des  statuts. 

Art.  4.  Nol^e  ministre  des  affaires  étrangères  . 
(H.  Cn.  Baaiin)  est  ahargé  da  IViéssUan  dn  pré- 
aant  arrêté. . 

Pardevant  M«  Henri  Fraeys,  notaire  de  rési- 
denee  k  Brogea, 
Est  comparu  : 

H.  Isidore  Ncelcmans,  indnstrtcl,  demaarant  k 
Eccioo, 

Lequel  agiasant  ansalpMlIléd^mlntstratear 

de  la  Société  anonyme  du  clicniin  de  fer  crEecloo 
à  Bruges  et  comme  spécialement  autorisé  aux 
8ns  des  présentes  pnr  décision  de  rassemblée  gé- 
nérale extraordinaire  de  la  Société  du  chemin  de 
fer  d'fieeloo  k  Bm|ee,  en  date  dn  16  nnAt  1864, 
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dootuB'eitraU  enjoint  à  la  Dinatedca  préiMlct 
flt  Mra  mn^rim  mimt  leoip»  qu'elle», 

i  déclaré  que  par  celle  délibéralion  l,idile  a$- 
icnblre  générale  a  décidé  |iar  srpiaaie  voix  contre 
ciaq  d'apporter  ras  aMlaM  d«  la  eonpHiaie 
dNWéa  par  le  noinire  gotissignc,  en  Jlré^enee  de 
témoins,  le  15  liwitr  186S,  la  modiikatioa  soi- 
vante  : 

Ao  IrabitaM  alinfe  «te  tari.  S  coMMnfant  par 
|«t  BtoU  •  Il  est  »  et  finissant  par  ceux  ■  les 
eommUsairea  >  est  ajoutée  la  disposition  sui- 
vante : 

•  Le  nombre  des  obligations  b  émettre  pourra, 
si  les  besoins  de  In  «Kicié  l'exigent,  être  porté  à 
scpl  mille,  par  décision  générale  des  actionnaires 
eonvwialt  «l  «MlMraal  cooma  H  ctt  dit  ans  arli- 
«Ica  S6, 97  et  39. 

•  Le  denier  alinéa  du  même  arlicle  est  sap< 
primé.  • 

Bn  eonséquenee  le  sieur  comparant  nous  a  re- 
quis de  dresser  le  (irpseni  acte  pour  constater  la 
modification  apportée  par  celte  décision  à  Tari.  B 
des  gialvla  toàmt  ti  éTj  •ueicr  rcsiidl  da  la 
Mibéralioa  susénoncée. 

Dont  acie,  fait  et  ^assé  à  Bruges,  l'an  1864,  le 
SO  aoAt,  en  pré«eDc#>  ete. 

Sfl.  -  30  AOUT  1864.  — iff«tf  reyal.— 
SadM  «nmymê  ét$  mrrOrêi  àt  porphyrt  dé 

Çmmut.  —  Elabliuemenl  et  approbatitm  été 
t.  (Monil.  du  i  septembre  1864.) 


Léopold,  ele.  Vo  rexpédilion  ci  onnrsi^e  d'ua 
aele  public,  rcfo  la  IS  août  iS64,  par  M<  A.  Vaa- 
daoEynde,  notaire  t  Brasell«t,clrenferaiaDll«s 
alatuls  de  la  SoeiV/«  anonyme  des  carrière»  d« 
porphyre  de  Quenast,  pour  l'éiabliiisemeDl  de  la- 
quelle on  demande  la  sanction  prescrite  par  la 


Vu  les  art.  39  et  suivants  dodit  code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  ' 
Rottt  aven»  arrêté  al  arrêl«n  : 

An.  i*'.  L'étoblisscment  de  la  Société  anonyme 
de»  carrière»  de  porphyre  de  Quenait  e«l  aulorisé 
rt  ses  statuts,  teU  qulls^résullenl  de  l'acte  publia 
prédlé  du  tS  a«At  IM4,'aaiit  appTMvte.  ' 

An.  2.  Les  présentes  aulorisnlion  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
intéressés  et  nom  nous  résefvoas  de  les  retirer 
CB  cas  da  vIolatlM  ou  da  iMNi-4i4c«tiao  da»  «la- 
lots. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  offaires  étrangères 
.  (M.  Cb.  tioaiu)  art  ahargé  da  raBéa«li«adii  pré- 
saal  arrêté. 


Oavaol  »  ilpiMMa  VaDdoi  lyade, 
ffdrfdaal  à  BrsnUai. 

Ont  comparu  : 

1.  M.  Joseph-Emmanuel  Zaman,  sénateur,  de- 
meurant è  Braxelies,  raa  dca  Arta,  a*  SB,  Quar- 
tier-Léo pold. 

î.  M,  François  Coppens,  propriétaire,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  Monloyer,  n»  il,  demen- 
raat  k  Paris,  nia  Uo«la,  6,  agitaaal  lait  en 
nom  personnel  que  comme  mamlalaîre  de  son 
fils,  N.  Eugène  Coppens,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  Suint-Georges,  n»  40,  en  vrrla  de 
praearatioB  refae  par  H*  Watin  et  son  collègue, 
noinirrs  h  Paris,  le  vingl-deux  juin  mil  huit  cent 
soixante-quatre,  et  dont  le  brevet  original  endoe 
forme  demcarara  «l-amieié  a|irêa  avoir  été  eaHl- 
fié  véritable  par  le  mnmialaîre  et  parafé  en  prd* 
seneedn  notaire  et  des  témoins  soussignés. 

3  M  Adolphe  Urban,  ingénieur.  deatearMi& 
Brasalks,  plaça  de  l'Iudustric,  n»  i  7. 

4.  H.  Joseph  Henri  Charles  Muller.  notoire, 
résidant  k  Bruxelles,  y  demeurant  place  des  Mar- 
tyrs, n*lS. 

g.  M.  Janii-Baplisie  Cornet,  direetaar  da  in- 

vaux,  demeurant  à  Brnine-le-Comle. 

Représt'ulani  ensemble  les  droits  et  aetîow  da 
la  aoeléié  elvile  farméa  pour  rexploiiaiîoa  dca 
carrières  de  por|>hyre  dit  grès  de  Quenast,  sons 
la  firme  Zaman  et  comp.,  et  constituée  par  acte 
reçu  par  le  ooiaira  MoUer,  résidant  k  BraïaHaa, 
la  ISjanviarlSBI. 

Lesquels  voulnnt  donner  à  ladite  société  civile 
la  forme  anonyme  ont,  sous  réserve  de  l'appraba» 
tioD  da  gooverMaMiil,arrêU  à  ealcOiM  lasdauaes 
«I  «andiliom  cttlvaiitaa  t 

CBAPITRB  PRBMBR. 

tTAWliBaBaT.  —  ada«BIBAlMNI*'-  tliaB.— OBIBt- 
^  BOadB  Bt  BUCOiOtMIB  BB  u  SBCidri. 

Art.  I**.  La  soriété  des  carrières  de  Quenast 
déclare  par  les  présaBlCf  sa  coBCtitocr  aooa  la 
forma  anonyme. 

Art.  S.  U  aoèlélé  prend  la  déBOMinaiion  de 

5oeie<é  onoNymc  de»  carrière»  de  'porphyrêét 
Quenast.  Son  siège  est  établi  à  Bruxelles. 
Art.  3.  U  société  a  axclustvcttiCBt  prar  objet  : 
m.  L*asploltatioa  des  carrières  de  porphyre  dit 
grès  de  Quenast,  situées  à  Quenast  et  I\ebeeq- 
Rognon,  et  ci -après  plus  amplement  décrites, 
eomprcBanI  ftextraotioB,  la  coafectiOB,  la  vcalc 
at  le  transport  des  pavés  et  pierres  de  taille.  . 

b.  L'achat,  la  préparation,  la  revente  et  k 
transport  de  tous  outres  prodalts  da  Ib  mêm^ 
BBlare. 

c.  L'entreprise  de  la  consimeliBa  daroBlCBpB- 
vèés  et  de  leur  enlretiep.  ' 
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d.  U  ceofceliM  il  ht  r^rtllM  im  ooiUt  al-  diiloat  de  lou  bans  aaupialt  la  aoeUid  Za«M 

eeisaires  à  l'entre pri»e.  e(  eomp.  se  serait  engagé. 

Art.  i.  Sont  inlerdiles  toutes  les  opérations  qui  Et  aileiidu  que  M.  Zaoïan,  premier  comparant, 
na  aa  lieraient  paa  loinédialanant  à  IVbJal  da  la  a^l  a»gagé  anma  la  aadélé  do  cfeamln  da  9» 
société  tel  qu'il  e^t  défini  ci-ilcssus,  l'dclial  oa  la  des  carriérfadaQaenast  ft  se  servir  exclusivement 
eonscrvalion  d'immeubles  qui  ue  seraient  pas  né-  de  ce  ebemio  da  fcrpoor  le  transportfde  tons  les 
aaaiaiiaa  ft  Panireprise,  et  lonta  laMon  da  bank-  pavés  provenant  da  ses  eRirièrfes  et  qoi  ne  seraiaot 
notas,  billets  da  niaaa  on  toot  anlro  pnpicr  da  pas  débités  dons  les  communes  euvironnaotaa,  à 
même  nn lare.  peine  de  7S  centimes  4e  dummages-inli^rèls  en- 
Art.  5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  90  ans,  vers  ladite  société  du  elicmin  de  fer  par  tonneau 
qni  ont  pris  eoors  la  !•»  Jaillat  IMi,)wnr  flnir  'da  pavés >qo1l  transparlarait  par  ana  aotra  folo* 
A  pareille  date  de  Tannée  1914.  il  est  exprcssiéiuent  stipulé  par  loi  que  la  sodété 
Art.  6.  Avant  l'expiraiion  da  lemie  fixé  par  anonyme  devra  transporter  tous  ses  produits  par. 
rarliele  précédent,  il  sera  réaolo,  aniva'at  la  aaada  le  même  chemin  de  fer  et  remplir  cet  engagement 
prescrit  par  l'art,  se.  s'il  y  a  Uao  da  pralaofar  da  la  ntea  asanièra  at  sons  laa  Mtaaa  painaa 
la  durée  da  fat  aaaiétéi  at.dau  aa  aa»,  poar  qoel  fa*il  y  était  lui-même  personnellement  tenu, 
terme.  Art.  10.  Le  capital  social  est  de  8,800,000  fr. 

Art.  7.  U  aaddld  aara  disaanta  annl  la  lampa  raprdsenlé  par  7,600  aetbm  da  BOO  frwM  «ha* 

iii  poar  sa  dorée  :  cane. 

0.  S'il  résulte  d'un  bilan  ddment  approuvé  que  li  est  i<^mis  en  outre  des  ohligationa  poOT  ODO 
le  tiers  de  son  capital  est  absorbé  par  des  pertes  >  somme  de  1 .300,000  francs. 

1.  SI  les  deux  tiers  des  actionnaires  possédant  Ces  abligailaas  sont  garantlaa  par  lont  ravefar 
les  deux  lier$  des  actions 00  aaoifaslaal  la  VOlOOlé  social,  aflTccté  spécialement  à  cetlofloot  par  pré» 
en  assemblée  générale.       .       ^  féreoce  à  tout  autre  empruot. 

Dans  aa  damier  cas,  la  diasolotbn  ne  peut  ra*      Elias  rapportent  IS  franeà  d'Intérêt  annoei, 

aatair  aon  affel  qnVae  rkasaoUascol  dn  gaovafw  j  payable  et  exigible  tous  les  six  mais,  en  paye- 

nemeut.  menis égaux  de  7  fr.  M  cbacBJI,  A  flMoiUffar  dn 

La  liquidation  se  fera  par  les  administrateurs,  l<r  janvier  1865. 
è  MioB  qoa  rassemblée  fènérala  n*ao  déeida     BIlea  aant  raadboorsablea  par  800  iiranai.  ai 

HOlranaai.  aamiias  an  BO  ans,  !,uivant  le  tableau  qulaat 

CHAHITRE  II.  annexé  aa  présent  acte.  (Voy.  ce  loMsan  ^  dTa* 

ATOIB  SOGIAL.  ~  ACTIOSS.  —  OaLlaiTIOIS.  _„  . /T  '         .  . 

Bllaa  aant  émisas  aa  taux  de  380  fraBca. 

Art.  8.  Le  fonds  social  se  compose  de  tout  Ces  actions  et  ces  obligations  aiiportiennent  en 

l'avoir  mutHlier  et  immobilier  actif  et  passif  de  lolalilé  aux  comparants  qui  les  répartiront  entre 

ladila  SmUH  été  CmrriiMÊ  d$  Qmuult  sana  ao-  au  daoa  b  proportion  de  lanra'droila  raapaatifs 

cune  exception  nirésci  vi-.  daos  la  aoelélé  aiviloZaaaBaiaaMp.,savoir  t 

{YoirUtlùtt  des  mimcii6^«  «l  des  objtU  wuAi-  ,      jm  Zamao  ÎSittO 

Hmn  ê^U  Moailonr  balfa  Ai  4  si|wai»f*,  François  Coppeosl      !  !  fHfi» 

p.*î66o4368.)  BngèniCoppona.    ,  ,  ,  m 

An.  9.  La  société  anonyme  succède  universelle-  Urban.     ■   .   •  3/60 

ment  sausaucoae  restriction  ni  reserve  A  la  société  Huiler.            .   !  !   !  3/(>0 

aivHaZanMnat  eonp.,  otluidsawaraaoballuiéa  Cornet.  f/60 

dans  rasareice  de  tous  aaa  droitoi  aciiam  at  obli-  '   

galions,  spécialement  :  60/60 

Elle  juuiru  de  tous  les  bénéfices  de  l'exploita'  Ces  actions  et  eca  obligations  sont  entièrement 

tion  A  partir  du  Is»  Jaillat  da  la  présenta  annéa,  libéréas.  Taot  appal  da  fonds  est  Inlardit. 

'  moyennaut  d'en  supporter  les  frais, COOtribatioiW)  Les  3/8  de  ces  actions  resteront  attachées  &  la 

iwpéts  et  cbarges  quelconques.  ■                ,  sourbe,  seront  inaliénables  et  déposées  soos 

BUo  sera  tenue'  d*ekécMtar  tooalM  eon Irais  at  saelléa,  savoir  x  • 

angagamenls  qu'aurait  pris  la  ^iéié  Sbowo  et  1/5  pendant  un  an  et  f/5  pendant  3  ans,  à  dater 

eomp.  pour  lu  fourniture  des  pavés  et  pierres  de  du  i'^  juillet  de  la  présente  onnée,  liuii!»  le  lieu  S 

taille,  la  coustx-uclioo  et  la  réparatiou  des  roules  détcrmtucr  par  le  eouseil  général  «ivec  meulion  de 

pavées.  riaaliénabiUlé  anr  les  sadléa  A  apposer  sar  aaa 

Elle  devra  respecter  toos  les  baux  et  droits  actions, 

d'empbytéose  qui  pourraient  exister  sur  les  pro-  Art.  11.  Le  capital  soeial  peut  être  augmenté 

priétés  apportées  en  société,  et  remplir  les  eon-  aa  moyen  d'noa  teiaiian  d!netioos  par  résolntion 
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d«  rtMcnUéégMnde 

cet  effet. 

Celle  angineotalion  da  capital,  le  mode  el  les 
cradiliou  dHiprte  leiqaeit  die  w  lUl  toat  volft 
par  rassemblée  de  la  manière  prescrite  par  l^rti* 
ele  50.  Les  actions  m  poorronl  (tn  émitet 
•o-dessoos  du  pair. 

BUn  MBl  offcrlM  iMur  priliiifea  tas  acdon- 
naires  nu  prorata  de  le«r  IsMrêtSOdtl  m  no- 
menl  de  l'éoaisaion. 

Art.  IS.  La  aoeiélt  M  pnrra  coalnelar  aacaii 
empruni,  soilsoas  forme  d*<iri|ria« dffolitïgNîiWia» 
8oit  de  toute  autre  manière,  pour  une  somme  cu- 
périeure  à  la  moitié  du  moulant  versé  de  ses 


Les  obligations  seront,  pour  fixer  le  cbilAwda 
ta  dette,  calculées     taux  de  leor  énissioo. 

Art.  18.  Lea  aellrat  et  les  obligativM  leal  no- 
minatives oa  *an  porteur,  au  choix  du  proprié- 
taire ;  elles  sont  extraites  d'un  livre  A  OOOfîwct 
signées  par  trois  admiui!»lj-aleurs. 

Le*  4ilrat  deo  aelioat  «t  det  obligatioos  ao 
porteur  qui  sont  rendues  nominatives ,  sont 
immédiatement  estampillés,  après  constatation 
par  procds-verbal  dressé  par  deux  administra- 
icars. 

Si  ensuite  le  titulaire  veut  Us  couvertir  en  ae> 
liens  cl  en  obligatioos  ao  porteur,  restampUlo 
«si-anaaléa  ft  ses  Irais,  è  ralsoa  do  I  frtao  par 
action  el  de  SO  centimes  par  obligation. 

Art.  H.  La  propriété  des  actions  etdesobliga- 
,  lions  nominatives  résulte,  indépendamment  da 
tilro  délirréaaxpropriélairea  d*0iio  inseriptioo 
BOBainative  sur  un  registre  à  ce  dssliaé,  signée 
par  le  propriétaire  el  deu  membres  da  coasetl 
d^adaiaiitralioB, 

La  Mssion  de  ces  sellons'  et  de  «ta  oMoatioas 
s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inserite 
tant  sur  les  rcgislres  que  sur  les  actions  el  oblt- 
CathNM  transférées,  si  sigoée  par  la  oédaniot  la 
cessionaaire  el  eertiOée  par  dsvx  ambrai  da 
conseil  d'administration. 

An.'  15.  Le»  actionnaires  ne  sont,  dans  aucun 
sas,  passibles  «|ae  de  la  parle  do  montant  do  lonre 
notions  ;  aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  peut  les  alleindre  à  raison  des 
opérations  de  la  société. 

Art.  16.  Chaque  action  donne  droit  à  ane  part 
proportionnelle  et  ^ale  dans  reetif  aeeial  et  dans 
les  bénéCees. 

Art..  17.  Us  actions  cl  les  obitgaUons  sont 
indivisimcs  \  la  société  ne  reconnall  qu'un  seul 
propriétaire  pour  chaqaoMlion  et  pour  chaque 
obligation. 

Art.  18.  Lee  droits  et  les  dtarges  altacbés  A 

Taction  el  à  l'obligation  suivent  Ici  Utrciy  dans 
quelque  main  qu'ils  passent.  ' 


La  possession  d*ane  aetion  de  d'one  aUlsniien 

emporte  ndliësion  aux  statuts  sociaux. 

Les  iti-ritiers  ou  créanciers  du  propriétaire 
AelioB  on  dViUigatloa  sont  leaos  de  désigner  on 
seul  d'entre  cas  ponr  sgir  en  leur  nom. 

Ils  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ee 
soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les 
biens  cl  valcars  de  la  soeiélé,  ai  i^inmileecr  sa  «a- 
Cune  manière  ilnns  son  administration. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  del^nrs  droiU|  s'en 
rapporter  ans  inventaires  aedam  al  ans  ddibéta» 
tkias  da  rassenblée  générale. 

CBAPnHB  m. 


Art.  19.  Tons  les  ans,  au  l**- juillet  et  à  partir 
de  la  prochaine  année.la  société  arréleseseompies 
et  dresse  son  bilan. 

L^poqae  do  la  faranlian  db  biha  pcnt  être 

changée  par  l'assemblée  générale,  si  ce  cliange- 
ment  cal  reconnu  nécessaire  k  la  marche  des  tra- 


11  doit  être  tenu  compte,  dans  la  foraotioa  de 
bilan,  de  la  dépréciation  éveotaeile  du  iMlérlel 
el  de  l'avoir  social. 

Art.  M.  Le  bilan  dressé  parSradaBinIsIrailonet 

le  dirccicur-gcrnnt,  s'il  y  en  a  un,  est  soumis, 
avant  le  1«  septembre  de  chaque  année,  à  l'examea 
des  eommfssaires,  qui  ont  on  mois  pour  l'exami- 
ner et  l'approuver,  silly  a  lien. 

L'approbation  par  quatre  des  commissaires  CCrt 
de  décharge  complète  4  l'administration. 

En  easde  non*Bpprobelion  parlfoeonuBissaires, 
l'assemblée  générale  est  appelée  Adédder  et  A 
prononcer,  s*ii  y  a  lieu,  la  décharge  de  l^dmiois- 
tration. 

Aassliét  apris  I^pprobstfon  do  bilan,  RMiml. 

nistratioo  adresse  au  ministre  ayant  le  eommerce 
dans  ses  attributions,  une  ampliaiion  cerliflée  du 
bilaa-ei  du  esapte  des  proflls  et  pertes. 

Pendant  les  dix  Joata  qoi  président  l'assemblée 
générale  ordinaire  de  chaque  année,  le  bilan  est 
déposé, avec  les  pièces  à  l'appui,  au  siège  de  la 
soeiélé,  on  dans  Id  autre  lien  eè  se  llcndrail 
rassemblée  générale,  à  Pinspection  de  toits  les 
porteurs  de  dix  actions  ou  de  dix  obligations  eu 
moins,  ce  dont  il  est  donné  avis  dans  la  ooavoea* 
lien  de  l'essemblée. 

Art.  21.  Sur  le  prodoit  net  des  opéralions,  dé- 
duction faite  de  tous  lea  frais  généraux  el  charges 
sodalee  qoi  comprcaacnl  le  service  de  lintérètet 
de  l'amoriissement  des  obligations,  ilseradUbord 
prélevé  pour  èlre  distribué  aux  actionnaires,  k 
litre  de  premier  divideatle,  5  p.  c.  sur  le  montant 
versé  oa  libéré  de  Icors  aeUeas. 

Diins  aucun  cas  il  ne  peut  être  payé  aux  action- 
nairea  de  dividende  ou  de  pari  dans  les  hénéfleea 
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qm for  le  prodail  nel  dct  opératioDS  de  la  société* 
et  seateroeot  JoM|tf%  cooMrfMiM  da  nratoal  d« 

ee  produit. 

Art.  SI.  L*«i«éibiitdB  bteilleiiwl,ipiièi  pr«- 
lêTeincnt  d'un  premier  difidcade  de  S  p.  e.,  aéra 
réparli  eomme  sttU  t  . 

1*  18  p.  e.  ponr  feranT  m  flBode  de  réeerra 
exclusivement  destiné  aux  perles  imprérucs  et  M 
nointien  de  rinlégralilé  du  capital  social. 

L^mploi  et  le  placement  «le  ce  fonds  seront 
réglés  par  le  ceneit  d^miaietnlfoii. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le 
chiffre  de  400,000  francs,  toat  prélèvement  olté- 
riear  pour  son  augmentation  cessera  «l'être  obli- 
gatoire. Lt  ntenne  reeeiBneiieeni  §1  ce  miiBna 
venait  k  être  entamé. 

S*  13  p.  c.  à  titre  «lo  trailemefit  au  directeur- 
gérant,  ans  ndniDlslratealv  eCnn  eommisnlrei^ 
k  Réparti^  entre  eux  ainsi  qu'il  est  dit  plus  loin. 

S*  73  p.  c.  formant  le  reslnnt  des  bcncfires 
nets,  aux  actionnaires,  sous  forme  de  deuxième 
dividende. 

Art.  23.  Le  payement  des  dividendetiara  lieu 
dans  le  mois  de  l'assemblée  générale  nwnelle,  à 
moins  que  eelle-ci  nVa  décide  aotrenienl. 

Ce  poyement  et  celui  des  intérêts  des  obliga- 
tions, oinsi  que  le  remboursement  des  obligations 
amorties,  auront  lieu  à  la  caisse  sociale  ou  chex  un 
btnqvier  à  déiigner  per  le  eomeil  d'kdnlaitln- 
lion. 

Tout  dividende  des  actions  et  tout  intérêt  des 
obligations,  non  réclamés  dane  les  cinq  ans  de  leur 
edgiUMté,  seront  presoriu  w  proltt  de  la  société 
çt  portés  nu  fonds  de  réserve. 

Art.  i4.  Cbaqne  année,  dans  rassemblée  géné- 
itla  do  doniiêM  lundi  d'eetebreé  et  poor  la  pré- 
sente année,  danslàtiisadère  assemblée  générale, 
aura  lieu  le  tirage  an  sort  des  obligations  reni» 
boursables  le  l«r  juillet  suivant. 

Ce  tiragaaom  lté»  paraérka  dadis  eUlgallMM, 
pnis  par  ilfaga  siaipla  pa«r  lea  aériaa 


CBAPIias  IV.  . 
saaitiitnàTiai  n  avimiuiei  m  u  aoeiiid. 


Art.  tt.  U  aoeSété  hI  adminislrée  par  i 
aail  4a  dnqadasiniatrateairs. 

Le  service  Journalier  en  est  dirigé,  soit  par  un 
tdnii^istrateur-gérant  cboisi  dans  le  sein  du  con- 
seil d*MèiBialratioa,  aeli  par  «n  difedear-géraiit 
pris  en  dehors  de  ce  conseil. 

Elle  est  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Les  administrateurs  et  les  coamissairsa  doîvani 
M  Bujorité  être  Belges  ou  naturaliséat  et  avoir 
leur  résidence  habituelle  en  Belgique. 

Art.  26.  Los  administrateurs  et  les  commissaires 


sontaoaradaal  rdvoeabtaa  par  fMMiaUéa  géné- 
rale. 

L'adminislrateor  gérant  est  dédgBé  par  le  oon- 
aan  d^idaslnistrillon. 
Le  direcicur-gérani  ot  iMMBaié  par  lealaia 

eonseil. 

La  délégation  'de  radmtnistralear  gérant  peni 
être  rapportée  et  le  direeleor-gérant  peut  être 
révoqué  de  ses  fonctions  en  vertu  d'une  résolution 
prise  par  ledit  conseil,  les  commissaires  entendus. 

Art.  97.  Le  direeteor-gérant,  radnlntotraleor- 
gérant  et  les  autres  administrateurs,  ainsi  que  les 
commissaires,  ne  peuvent  prendre  aucun  intérêt 
directement  ou  indirectement,  par  préte-nom  on 
aairement,  dans  aocnne  aaira  opératioa  da  la 
nature  de  celles  dont  il  s'agit  aU  présaalea,  aail 
en  Belgique,  soit  à  l'étranger. 

Art.  M.  Le  direeleor-gérani  et  l^minlstraiatr- 
gérant  doivent  être  propriétaires  à  titre  deoaa*. 
tionnrment  de  50  ù  200  aclions  de  la  société, 
suivant  décision  do  conseil;  les  autres  adminis- 
iralears  ehaenn  da  50  et  Aaqne  eoaminaln  • 
de  25. 

Ces  actioiM  sont  inaliénables  et  restent  déposées 
pendant  tonleli  durée  des  roneiions  des  litniaifes  ; 
mention  est  faite  da  ienr  affectation  sur  diaqae .  ' 
action,  de  même  que  sur  la  aoudia  OQ  aitf  les^ 
scellés  qui  les  renferment. 

A  reipiralloa  *el  après  Paporemenl  de  la  ges- 
tion des  titulaires  par  l'assemblée  générale,  ee« 
actions  seront  restituées  ou  remplacées  par  d'as- 
tres titres  délivrés  dans  la  forme  ordinaire.  ' 

ArL  i9.  La  diraelear-géraol,  lea  fdminlslra- 
tenrs  et  les  eonmiMairea  aa  Joalsaaal  dtean 
traitement  fixa. 

Il  aera,aprèsd<daetioa  d*nn  premier  divldeado 
de  5  p.  c,  prélevé  en  leur  faveur,  ainsi  qu'il  esl 
dit  à  l'art.  22,  13  p.  c.  des  bénéfices  nets  qui  se- 
ront reparlii  entre  eux,  ainsi  qu'il  suit  « 

!•  5  p.  e.  aa  direeteur-géfaal  on  A  Hadaiiiiiatra- 
teur-gérant ; 

3»  8  p.  c.  aux  cicq  administrateurs  i 

S*  i/S  p.  c.  au  commissaire  délégué  « 

4*  i  l/Sp.  a.  anxeinq  commissaires. 

Les  tantièmes  attribués  par  les  n^*  9  et  i  aux 
administrateurs  et  aux  commissaires  seront  par-  ' 
tagés  enire  eux  da  la^atanièra  délanninéa  par  m 
règleamt  d'ordre  approuvé  par  ilaaaèaiMéa  géaé> 
raie. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration  et  leseom- 
missiiireB  sont  renouveléa  par  dnquiêaae  tous  lei 

ans  ;  le  [ircmier  renouvellement  aura  lieu  en  1865. 
Lo  tiruge  au  sort  déterminera  l'ordre  de  sortie. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sor- 
lanla  pourront  être  indéHtaiment  récins. 

Art.  31.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de 
plus  «l'uu  administrateor  pendant  le  eonrs  de 
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rannée,  il  esl,  daifs  l«  délai  d'oa  moia,  pourvu  à 
l«ar  remplaceinetil  par  lea  «alreaidaaiBbtrataara, 
de  concert  avee  lea  coBniaiairts. 

LVIcction  a  liru  ou  scrutin  aeci  cl  ;  elle  doit, 
pour  élre  valubie,  tire  faite  ou  approuvée  par 
KNit  Iflt  •dnleialrtimirt  ratiala  cl  par  Irota 
cooiDiIssaires. 

La  prochaine  assemblée  générale  des  action- 
oairei  procède  à  réleeiion  définitive.  Les  fone- 
ttoia  d^Mlninialraleurs  ainsi  noninét  ■«  durent 
que  le  temps  qui  resiaii  è  coarir  u  nandat  de 
leurs  prédécesseurs. 

Art.  8S.  Leeofiaeil  «fadaninialratioii  se  rémil- 
•ossl  souvent  que  rinlérétdela  société  Texige,  et 
ao  moina  une  fois  par  noia  an  siège  de  la 
aoeièié. 

Il  peut  être  eonveqaé  aoil  par  le  préaldenl,  aoii 

•or  le  demande  Au  (iirccleur-gi'ront  ou  âe  Tortmi 
ablmleiir-geraul,  de  deux  autres  admloislraleurs 
•Il  de  deoi  eomiBiasalrea. . 

Lea  convocations  seront  faites  six  joon  M 
moins  iravnnce  et  énoneeroot  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  nomme  annueliemcul,  dans  le  mois 
^  anil  hMMOiblée  géeénle,  un  pNiidcat  pernl 
aes  membres. 

Il  ne  peut  délibérer  ai  au  moins  trois  de  ses 
BMeabres  ne  aenl  préseata.  Las  décisions  aool 
prisi-s  à  lu  majorité  des  membres  présents,  sauf 
dans  les  cas  où,  aux  termes  des  statuts,  Punniii- 
Diilé  est  requise.  £n  cas  de  partage,  la  proposition 
cal  rcailBe  è  lo  réiinteii  suivante,  et  sll  y  a  encore . 
partage,  la  voix  du  président  e«t  pré[  onde  ruitc. 

Méanmoins,  en  cas  d'urgence  unanimcnienl  re> 
•MBOC,  et  dont  il  doit  être  Ml  mcntioa  au  procèi- 
vcrbal  de  la  séance,  la  voix  du  présidcnl  (Meldsni 
dès  la  première  délibération. 

Ancune  décision  n'est  valable,  si  elle  n'a  reçu 
Pidliéaloii  de  trois  nembfea  au  aaeim  dn  coueil, 
sans  préjudice  des  cos  spéciaux  aosdils. 

Art.  33.  Les  délibérations  du  conseil  sont  con- 
alatéea  par  des  procès-verbaux  minutés  séaaee 
tamaie  et  parafés  par  tooa  tca  neBbres  présents. 

Ils  sont  ensuite  inscrits  sur  «in  registre  spécial 
tenu  au  siège  de  la  société,  cl  sont  slgn^par  IMS 
les  membres  qal  ont  pris  pari  à  la  détibération. 

Art.Si.  Le  eoascil  d'hdroinisiralion,  dans  les 
limites  et  m  conformité  des  présents  ^laiuls,  et 
sauf  les  actes  qui  sont  de  la  compétence  du  con- 
seil gdnérel,  représniie  la  soelélé,  dont  il  gère 
ieos  les  intérêts;  il  délibère,  traite,  tran^i;;p, 
eenpose  et  statue  aur  toutes  les  affaires  et  sur  tous 
les  iBiërKs  de  te  société.  Il  nomnae  et  révoque 
loua  les  agents  et  cni|iloyés,  règle  leurs  eltrilba- 
tions,  détermine  leur  nombre,  flxe  leurs  appolû- 
tements  et  leur  alloue  toute  gratification. 

Il  donae  Mainlevée  de  iMics  iMeriplieWt  •Taai 
eo  après  pefCMai. 
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Il  peut  aussi,  do  l'avis  de  Punanimité  de  aes 
■cnlircs,  ei  les  cMsodssaires  «nicndas  i 

a.  Contracter  tout  emprunt  par  éroissioo 

d'obligations  ou  autremenlr  donner  en  garantie  et 
hypothéquer  tout  ou  partie  des  immeubles  de  la 
sedété,  awis  dam  lea  Unités  llx^  par  fart.  If 
et  sans  préjudice  au  droit  de  préférence,  qui 
devra  élre  réservé  sur  l'avoir  social  aux  obliga- 
tions précédemment  émises. 

6.  Acquérir  leas  imaMables  nécessaires  à  le 
société  et  vendre  tous  ceux  qui  lui  seraient  inu-  ^ 
tiles,  mais  sans  que  ces  acquisitions  ou  ces  vendes 
pttiaaeal  avoir  pour  eenséqucoeede  asajorer^  jde 
diminuer  de  plus  de  30t),000  francs  te  aaoalBal 
représentatif  de  la  valeur  des  immeubles. 

Art.  35.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  la  sodéli,  poorsnite  et  dlUgeoee  da  di« 
recte(ir-j;i Tant  ou  de  l'utimitiisirsiear-géraai. 

Art.  56.  Chaque  administratear,  indépcadap* 
Meat  de  ses  ealres  droits  et  qualités,' a  le  droit 
d'inspecter  les  Irafaok  et  Ira  étabiisscmeala 
qnntul  il  Ir  juge  à  propos;  mois  il  ne  peut  donner 
aucun  ordre  m  aux  employés  ni  aux  ouvriers. 

Il  rend  eompie  de  ses  to«peMl«M  ta  «Msafll 
d'administration  ellal  fiiU  las  proposilloas  quill 
trouve  convenir. 

Art.  57.  Le  direeteer-gérant  oa  nrfarialstra- 

teur-gérant  est  chargé  d'eséeuter  toutes  les  réso- 
lutions du  conseil  d'administration,  de  lui  rendre 
compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lui  soumettre 
toaiea  les  prepositloas  <|a*eKigeBt  les  Intérêts  de 

lu  société.  ' 

Ils  sont  ea  outre  chargée  des  ventes  et  achats, 
de  la  direction  et  de  la  sarveillsaee  de  la  fiibrica- 
tion,  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  de  la  sur- 
veillance de  la  comptabilité  ;  le  tout  dans  les 
limites  qui  leur  sont  assiguées  par  le  conseil  d'ad- 
niaislratien. 

Tous  les  actes  journaliers  d'administration,  les 
cffcla  de  commerce,  1rs  comptes,  factures  et  eo- 
doBsemenis,  sont  signés  par  le  directeur-gérant 
ou  l'adminislraieur-géranl  et  par  le  chef  eoesp* 
table;  en  cas  d'empêchement  du  directeur-gérant 
ou  de  rudministrateur -gérant,  par  l'admiaistra- 
'  tc«r  qoi  les  rbaiplace  et  le  chef  eomptable. 
,  Tans  les  actes  qoi  engagent  la  société,  autres 
que  ceux  cl-dessus  décrits,  drvront  en  outre  élre 
vises  par  le  président  du  conseil  d'admiiiisli  aliua 
00  par  radjninistntear  désigné  par  le  wnseil 
pour  le  remplacer. 

Le  direeteur-géraoi  assiste  avee  «ois  consulta- 
.  tive  ans  réunions  do  eonsdl  dUadnistraiion  et 
do  conseil  général. 

Art.  38.  Les  commissaires  ont  le  droit,  soit  col  - 
leclivement,  soit  individuellement,  de  prendre  en 
tout  ||aipseonniissanee  des  livres,  des  eonpiM, 
de  la  caisse»  des  procès- vcrlmas  des  séanees  dn 
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«onaeil,  de  la  correspondaoM,  e  l  généralement 
d«  Umtciletaflniiref  et  opérations  de  la  société. 

Ils  nommeront  parmi  «ux  an  oomnistaira  dé> 
légué,  auquel  incombera  le  soin  d'exercer  plus 
«pécialcmeul  celle  surveillance.  Celui-ci  aura  le 
4r0it  «nusialar  mi  stfanees  du  «Mweii  d^fedniaia- 
miioa  «Tecfoix  consultative. 

Les  coomissaires  foot  leornpiwrlà rasacm- 
blée  générale. 

Le  goavcnKMDl  a  la  faenlté  d«  aoBMDer  un 
commissaire  spécial  pour  prendre  connaissance 
des  livres  et  opérations  de  la  société  et  pour  veil- 
ler à  raadeailM  des  alalats. 

Ce  coaaaisaaire  a  le  même  droit  dlavesl^lieà 
que  les  commissaires  de  la  société. 

Art.  39.  £u  vertu  du  présent  acte,  mais  sans 
pr^odiee  am  dlapoiilien  de  l^rt.  S6.  H.  Zaman, 

comparant,  etlMmnéadnlalMMtevr-génat  de 

la  société.  ^ 

CRAPITRB,V. 
eonni.  cAiIul. 

Ah  40.  Le  eonadl  général  ae  eempoie  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires. 

Il  s'assemble  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
aoaeb  présidence  du  préâi  i^nt  da  eonscil  dVidmi- 
nlalreiioo. 

Le  président  lai  soumet  Télat  de  la  société. 

Art.  il.  Indépcodammeol  des  attributions  spé- 
cialea  qui  lal  aent  eonTérées  par  lea  présents  aie- 
tais,  le  conseil  général  peut  être  consulté  pur 
Tadministratioa  sur  toute»  les  opérations  d'un 
Inlérél  majeur  pour  la  soaléié,  sans  néanmoins 
que  cela  implique  aucun  este  dTadniiaisImUen  de 
la  part  des  commissaires. 
■  An.  42.  Les  délibérations  du  conseil  général 
ont  lien  ei  les  pmeès-verbnnx  sent  teans  de  la 
même  manière  que  eeai  des  séaness  dn  conseil 
d'administration. 

Ba  eu  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante,  nais  senlemenl  B*il  y  a  urgence 
ananiment  rccoanae»  ee  qni  est  éaoncéaa  procès 
verbal. 

La  prdseiiee  de  trois  adminislralenra  et  de  Irais 

commissaires  an  moins  est  néeesMire  ponr  vali- 
der les  délibérations,  et  nucune  résolution  n'est 
valable  ai  elle  n^rcfiaradhéàion  de  trois  admi- 
•biffaMara  et  Af  trois  conn^asaircs  an  aïoins. 

CHAPITRE  VI. 

ASSEIBLéE  GélléaiLB. 

Art.  43.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
aetiennaires  sjant  an  moins  dis  actions  :  elle 
rtprésente  l'universalité  des  nslionnaireet  set 
décisions  rcgulièreuu-nt  prises  sont  obligatoires 
pour  tous,  même  pour  la  absents. 

BHe  ae  rdnnit  au  moins  nne  fois  par  aa  A 
•mxelles,  dans  an  lias  à  désigaer  jpar  le  soaaeil 
S*  sdaïa.  t.  nxiT.  —  anada  IMA. 


d'odminisiralion,  sous  la  présidence  du  président 
du  conseil  d'adminiiîtratioa  ou  de  radmiaistraleur 
qnl  le  remplace. 

Un  des  membres  de  Tadministration  remplit  l«a 
fonctions  de  secréuirc  (  rassemblée  nomma  Ici 
aemtalenrs. 

Art.  AA.  L'assemblée  gdaéralo  sera  eoavoqnéo 
tous  les  ans,  le  deuxième  lumli  d'octobre. 

Elle  pourra  en  outre  être  convoquée  catraordi- 
nairement  par  le  conseil  d^minlslration,  soit 
spontanément,  soit  sur  la  demande  de  dix  aelioo- 
naires  ayant  voia  délibérative  on  de  trois  eom- 
misiaircs. 

Art.  AS.  Ln  eonvoeallon  eux  assemblées  géaé- 

raies,  tant  ordinaires  quVxlruonlinaires,  a  lien 
par  avis  insi-ré  à  deux  reprises,  et  pour  la  pre- 
mlArafols  25  jouraan  moins  d*afnnee,  tant  dans 
le  MpniUmr  Ae^c  que  dans  l'un  des  prineipnm 
Journanx  quotidiens  de  Bruxelles. 

L'avis  de  convocation  énonce  les  ol^ets  à  Perdra 
dn  Jonr. 

Les  df'risions  sont  pri.ses  h  la  majorité  des  voix 
des  membres  présents.  En  cas  de  parlege,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

■Art.  46.  Dans  la  réunion  ordinelradndenxièmn 
lundi  d'octobre,  qui  est  rappelée  aux  nelionaalres 
d'après  le  mode  déterminé  à  i'arliele  présédeai, 
nwscmblée  générale  praad  eoanalssance  des 
eomptes  et  bilon  approuvés  ou  improuvés  par  les 
eommissoires,  et  statue  dcfinitivemtent  à  Irur 
égard  s'il  y  a  lieu  :  elle  entend  leur  rapport  sur 
la  vérifleation  dee  comptes  et  bilan  et  sar  rexer- 
cice  de  leur  surveillanee. 

Il  est  |>ourvu  aux  places  vacantes  dans  l'admi- 
nlsirailon  cl  daas  le  comité  de  surveillanee,  i  la 
majorité  relative  des  suffroges. 

Art.  47.  L'assemblée  générale  délibère  sur  lea 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  l'adminis- 
tration, poarvn  qu*ellee  nient  été  dnoneéen  dane 
l'ordre  du  jour,  ou  sur  celles  qui  lui  sont  faites 
par  cinq  actionnaires  ou  deux  commissaires, 
pourvu  qu'elles  aient  été  eommuniqttées  aa  eoa* 
seil  d'administration  dix  jours  au  moins  avant  In 
réunion,  à  moins  que  le  conseil  ne  consente  à  la 
mise  en  délibération  malgré  l'absence  de  cette 
rormnilld. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'nri.  50,  les  (lélibérallOM 
ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Le  aerntin  secret  a  lieo  ail  est 
cinq  membres. 

Il  est  obligatoire  pour  looslescaede 
tiûu  ou  de  révocation. 

Art.  A8.  Dix  jours  avant  rassemblée,  les  pro- 
priétaires d'actions  au  porteur  doivent  faire  con- 
naître A  l'adminislralion  le  nombre  et  les  numéros 
do  lenn  nelione.  Il  leur  est  di-livré  un  ccriifica 
dVnlmissIonè  rassemblée  générale. 
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Les  propriétaires  d'actioas  aouiaalitw  irat 
ditpcnaés  de  celle  formalilé. 
Art.  49.  Les  imnbret  da  rimenlilée  ml  aotnt 

de  voix  quMis  posi^èdent  de  fois  dix  aetioiu,  mu 
que  ce  nombre  puisse  excéder  dix  voix  comme 
•eiioniiaire  el  dix  voix  comme  mandauire. 
Le*  aetionBalres  ne  peuvenl  se  fhire  représea- 

1er qae  par  d'autres  actionnaires  ayant  droit  de 
VQlir*  Le  mandalaire,  pour  être  admis  eo  celle 
qoalilé,  doll  remplir  lea  farmllléa  prcieriles  par 
Tarlicle  prccédeot. 

Arl.  50.  Les  délibérations  relalÎTCs  aux  modi- 
fications des  6laluUi,  à  Taugmentalion  du  fonds 
•oeial,  à  la  |»n»loBfation  on  à  la  diasolulioa  d«  la 
sociélé,  et  à  la  fusion  avpc  d'aulrrs  exploitations 
oe  peuvent  avoir  lieu  que  daus  uoe  assemblée 
^aérala  réoniisaiil  aa  moias  Ict  SfS  das  actions 
émises  et  à  la  oMiJariM  des  deux  tiert  àii  mins 
des  voix  présentes  ou  représentées. 

Art.  51.  Daos  le  cas  uù  uu  nombre  d'aclioo- 
Mlras  on  d^Mtiooa  cal  reqals  pour  valider  lec 
résolutions,  si  une  première  assemblée  ne  réunit 
fê»  le  nombre  requis,  une  nouvelle  a»sen>blëe  est 
daM  las  quinxe  juurs  convoquée  d'après  le  même 
mode,  et  toute  résolution  est  valablement  prise 
dans  eette  dernière  assemblée,  quels  que  soient  le 
nombre  des  actionnaires  pri-seuis  ou  représentes 
al  edni  de  leart  aeiionc,  maïs  sans  préjjadiee  de 
la  majorité  cventuellcmenl  requise. 

Art.  52.  A  l'assemblée  générale  ordinaire  du 
deuxième  lundi  d'edolire  1909,  il  sera  résolu, 
suivant  le  mode  prcccrk  è  Tari.  50,  s'il  y  a  lien  à 
la  dissolution  ou  à  la  prolongation  de  lu  société. 
Dans  Tun  et  l'autre  east  les  mesures  d  exéculiou 
acfoal  arrMéea  daac  la  nènc  r^anieo. 

Arl.  BS.  Toute  disposition'  tcndanté  à  modifier 
les  statuts  on  à  prolonger  le  terme  de  la  société 
n'est  obligatoire  qu'après  l'approbation  du  gou- 

Art.  5i.  Sont  nommés  pour  la  proalèra  foia, 

par  les  présents  statuts  : 

Administrateurs  : 
mi.  Joseph- Emmanuel  Zaman,  sénateur, 
François  Coi^pens,  propriétaire, 
Adolphe  Urban,  ingénieur, 
Auguste  Uumon,  ancien  ministre  des  ira- 

nns  peblicc. 
Le  viceniic  Alfred  Vilain  Xlill,  sénateur. 
M.  Zaman  remplira,  ainsi  qu'il  est  dit  pliahant, 
les  fonctions  d'udminislrateur-géraat. 

Sont  nommés  commissaires  t 

MV.  Eugène  Coppens,  proprléialre  k  i^arli,  ' 

Joseph  Muller,  notaire, 
Pierre  Nypels,  propriétaire  è  Bruxelles, 
le  baron  Paul  de  Fierlaot,  propriétaire  A 
inuellas. 


Le  conimi^sflire  qui  reste  à  nommer  sera  dé- 
signé par  les  administrateurs  dans  le  délai  d'un 
BMis,  è  partir  de  l*beafriegation  des  sialnis,  e« 
par  rassemblée  générale  ordinaire  de  1865. 

L'ordre  de  sortie  des  administrateurs  et  des 
commissaires  aura  lien  couiae  il  est  dit  A  l'arti- 
eleSO. 

Et  finalement  MM.  Zaman  et  Muller  sont  chargés 
de  soumettre  les  présents  statuts  A  l'approbation 
dn  gottvcrncnMttI,  et  seni  anieriiés  à  aeccplar 
les  rectifications  oa  aaodilieaiiona  qne  cdnind 
voudrait  y  faire. 

boni  acte  t  ^ 

Fait  snr  projet  remis  ci  passé  i  Bmrilct,  ne 

des  Art',  no  *6,  Quartier- l.ropold,  l'on  mil  buît 

cent  soixante-quatre,  le  douxe  aoAl,  eo  pré- 
seaec,  eie. 


312.  -  30  AOUT  ld64.  —  Arrêté  roytU  par- 
fam  des  nisdf/leaiiens  d  cefiif  dn  i  dieemhr» 
IMS  jiit«lnaiil  mm  eoneoniv  de  lél«jl  é  BnfîÊ* 
(MoBU.da  11  scpICMbre  1864.) 

Léepold,  etc.  Bevn  l'arrêté  rof al  da  4  décea- 

bre  1845  [Pasin..  n<>  870),  qui  loslilM. à  Vnigce, 
un  concours  de  bétail  gras:  , 

Vu  Pavis  du  eonsril  provincial  de  la  Flandre 
occidentale  { 

Sur  la  proposition  de  notre  ninislre  de  rialé» 
I  ieur, 

Noos  avew  arrêté  et  arrêtons  i 
Art.  I«.  Les  medifieBiions  d-eprêa  sent  appor» 

léesaux  orl.  3el7de  Tarrété  roy;il  précité. 

Art.  2.  Les  primes  suivantes  y  seront  décernées 
aux  propriétaires  des  animaux  les  plus  parCuts  de 
conformation  el  de  graisse* 

Pour  les  bœufs. 

il.  lr«  classe.  Bœufs  de  TAge  de  3  ans  au  plus, 
quel  que  soit  leur  poidst 

|M  prime.  40Ofir.el«wasédnillede  tcrmcU.  ' 
S«    —    250  —  d^rgnt. 

5«     —     150  —  de  bronxe. 

B.  2*  classe.  Bmufs  de  l'Age  de  3  ans  et  de 
8  an  plus,  dn  poidsde  TOOkil.aa  moins  : 
|r«  prime.  S50  fr.  d  tllM  médaille  de  vermeil. 
2«     —      150  —  d'argent. 

3*     —      75  '  —  de  bronxe. 

J>.  Génlisai  de  rége  de  4  ans  an  plna  f 

If*  prime.  900  f^.  et  une  médaille  de  Tcraiail. 

2«     —     150  —  d'argent. 

E.  Veaux  de  l'âge  de  3  ttois  au  plus»  do  polda 
de  150  kil.  au  moins  t 
ir«prlae.  78  llr.  el  wm  •édaille  d^unial* 
9*    -     80  -  dabreut. 
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P.  Mootmtito  t  au  ai  plit,  du  poidi  de  M  kil. 
an  moins  i 

Prime,  7S  fr.  et  ane  médaille  d^argent, 

fi.  HouUhu  de  idoi  de  2  aM,da  polda  de  M  kil. 
au  moins  t 

Prime,  60  fr.  et  ooe  médaille  d'argenl. 

B,  Pore*  de  grande  taille,  âgés  de  II  9  ana  i 

Prime,  75  fr.  et  ane  mdilaillc  d*argenl. 

/.  Porcs  (le  pelile  taille,  âg^'-s  de  t  à  S  ana  t 

Prime,  50  fr.  et  une  médaille  d'orgent. 

Arl.  7.  La  raleor  des  prime»  et  dce  médaillet 
est  poy<iF,  pour  tinp  part  égalot  pw  TBlal,  b  pro- 
▼ÎDCe  et  la  ville  de  Brugei. 

Art.  S.  NiHro  mintsire  doPinlMnir  (M.  A». 
VAROBRniBBBooa)  001  chargé  do  FeiéeMioii  du 
piéaeot  arrêté. 


313.—  SEPTEMBnE    1864.  —  BreveU 

éTinduêtrie,  gil  é  899  {Ut.  i04l  à  i099), 
dWordt  jMf.orrMl  flu'«islMilt  de  «eue  dol», 
(MU  da  S  eeptembifo  1864.) 

814.  —  2  SEPTEMBRE  1864.—  ArrUi  royal. 
—  Droit  de  uavigaiioH  «ar  fOorfAe.  (MonU. 

da  7  septembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu'aux  termes  d'une 
oonveoiioa  eoneloe  entre  le  gouTemenenl  et  la 
Grande  Compagnie  du  Luxemliourg  pour  la  eon- 

erssiondu  rliemin  de  fer  de  la  vallée  de  l'OurlIie, 
remise  a  été  faite  à  l'Etat  d'une  partie  de  celle  ri- 
vière ear  loquelle  nn  droit  do  navigation  do 
3/100  de  florin,  par  tonneau  de  la  eapaeilé  des  1m* 
leaux,  a  éié  perçu  depuis  1828  pnrln  société  con- 
cessionnaire, conformément  ù  un  tarif  approuvé 
par  arrêté  royal  dn  SO  oeiobro  l8S0t 

Vu  les  lois  du  30  floréal  an  x,  du  quatrième 
jour  eomplémenlaire  ao  xin  el  du  10  brumaire 
an*»?t 

'  Sur  la  proposition  de  noa  niaiatraa  daa  fliMMe» 
«ides  travaux  publics,  ' 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Le  droit  de  navigation  susmentionné 
«al  maintcoa  an  proil  do  iréaor,  an  Uns  do 
6  centimes  par  tonneau  de  la  capacité  daa  lialeani 
pour  la  remonte  seulement. 

Arl.  i.  La  perception  do  ee  drotl  aera  «lininéa 
an  pont  de  Scay. 

Elle  sera  affermée  par  voie  d'atyndieatlon  pu- 
blique. 

Ilw  mlniaires  d«a  Canneea  «I  deà  travam  pn- 

bUrs(^I.U.  Fains-OMBARet  JotES  ViHDBKSTtcHhLEN) 
sont  cburgcs,  chacun  en  ee  qnî  le  ooaceme,  do 
Pesécntioo  du  présent  arrêté. 


31tf.  —  3  SEPTEMBRE  1864.  —  Arrifi  royal 
qui  accorde  la  décoration  de  teeonde  clatee, 
inUitmit  pnr  Fttrrilé  royal  du  7  novembre  1 847,  . 
nn«j(«rSBAeon/an«^«nn-/aeymt(di}  Adolphe), 
teulpîeur  praiieien  é  IwêU$$,  (Bonllcnr  dn 
7  septembre  1864.) 


316.  —  3  SEPTEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal. 
—  Société  anonyme  de  StalU pour  la  fabrication 
éo  finiiemu.  —  BuAlùumtmt  et  nppmlnl isn 
éê$  statair.  (Monit.  dn  f  septembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Va  reipédition  ei-annexée  d'un 
nele  publie,  reçu  le  M  oodt.  1864,  par  maître 
R.-J.-F.  Delporle,  notaire  à  Bruxelleii,  rt  renfer- 
mant Ips  statuts  de  la  Soei^lé  an^  nrjme  de  StaUe 
pour  la  fabrication  de  l'indienne,  pour  l'i^tablisse- 
ment  de  laquelle  on  demande  la  saneiioo  prescrite 

par  le  roile  de  rommiTcn  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudit  code; 

8nr  le  rapport  da  notre  miniatra  d«o  affaires 
élraogèroa. 

Nous  avons  arrêté 01  arrêtons  : 

Art  i*'.  L'établissement  de  la  Soei^ié  anonyme 
do  Stalle  pour  ta  fabrication  de  l'indienne  est 
antorieê  et  aes  aiaiols,  tela  qo^ila  réMillenl  do 
l'acte  prérité  du  26  aodt  l$^64,  sont  approuvés, 
sous  les  réserve  cl  condition  que  les  mots  :  lren<e- 
ciiif  au  donviêmo  alinén  de  Farl.  88.  et  au  premier 
a  I  i  nêa.do  nirl.  45,  aeront  ramplaeéa  pur  l«a  mola  t 
cinquante  et  hh. 

Art.  t.  Le»  présentes  aulofisation  et  approba- 
tion eoni  owMdéaa  lana  pré/ndlco  dea  droits  dea 

Intéressés  el  nous  nous  réservons  de  li-s  retirer 
en  cas  de  violation  ou  de  oon-exécutioa  des  sta- 
Inta. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Ch.  Rooib^ «al «harfé de  reséanijon  dn  pré- 
sent arrêté. 

l*Én  mil  huit  cent  soixaate-qoalTe,  le  vlngl- 

six  aodt, 

Par-devant  M*  Nicolas-Josepb-François  Del- 
porte,  notaire  do  rêstdooeo  I  Bruxelles,  en  pré> 
sence  des  sieurs  François-Pierre  VoMers,  Mina 
profession,  demeurant  à  Bruxelles,  rue  île*  Capu- 
cins, numéro  trente-neuf,  et  Joseph  Barbiaux, 
fabricant  do  meuMra,  deaBourant  êfalcmont  à 
Bruxelles,  place  du  Gnud-Sablon,  numéro  dit- 
neuf,  témoins  requis. 
Ont  comparu  : 

H.  Charles  Verbulsl,'fiibricanl,  doaiellié  à 
Stalle,  sous  Uccle,  «l'une  pnrl. 

Et  I»  H.  Charles  Van  Hoegarden,  directeur  de 
In  Eanqua  HatlMialo,  doarieiliéh  Bmalln  t 
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S*  H.  Victor  Lynen,  nëgoeiaDl,  consoi  du  Chili, 
donteilié  à  Anvers  ; 

8*  Ji.  Bd«Mid  ParaMBilw,  olgMlant,  Mnbra 
4«Ia  chambre  de  eommerce  «l  cOMal  de  Fnu» 
fort,  domicilié  à  Bruxelles  ; 

I*  H.  Chariet  de  Bongé,  négociant,  meauhre  d« 
la  chambre  de  commerce,  domicilié  à  Braielles; 

5»  M.  Hugo  Schuchard,  n^gœïaat,  daaaearaAt 
a  Barmea  (Prusse)  t 

•   6*11.  Gusitte  GriNr,  eoarlicr  de  eonnèree. 

domicilié  ù  Anvers,  agissant  en  num  personnel  et 
ooaame  ae  porlaol  fort  pour  U.  Félix  Griaar, 
ooorticr  do  eommcree,  à  AoTera  i 

7*  M.  Ferdinand  Oolattre,  négodlanl,  donieilié 
ù  Bruxelles,  Qf^issunl  tant  en  son  nom  que  comme 
»e  portant  fort  pour  U.  Jean-Baptiste  Waucquez, 
Bégodonii  à  Brraellett 

8o  H.Éinile  Verholal,  pNpriélaire, doBioilJé  I 
Scbaerbeek  i 

9*  H.  Jeaa  Mcrmu,  avoeot prèa  ]a  cour  d'appel 
do  Braiellca,  domieilié  &  Braicllea,  a^aaant  od 
nom  personnel  el  au  nom  de  et  comme  se  portant 
fort  |>our  H.  Alphonse  Willemaers ,  avocat,  a 
Broaelloat 

10»  M.  Victor  De  ReiiM-ldiloiB*  boBqiier,  do-, 

nicilié  à  Bruxeilea  i 

Lottii  Veriialst,  négociant,  domicilié  à 
.   Bniaolloa»  siipulunt  pour  lui  et  an  nom  etcoMne 

»e  portant  fort  de  .M.  Thomas  Wil>on,  proprié- 
taire, demeurant  à  Londres,  Giocesler  cquare, 
ii*Mt 

12*  M.  É mile  VaodortMi,  propriéiaira,  domi- 
cilié ft  Bruxelles  i 

18*  M.  JeoQ-Léoaard  Bauwana,  avoué  près  la 
eoar  d*appel  do  BraMlIca,  domicilié  à  Braxellesi 

li*  M.  Édowtrd  Kobaloba,  n^oei^, donicUié 
afiruaellM» 

19»  M.  loMph  Pollel,  fkbricml,  domicilié  à 
Bruxelles  ; 

te»  a.  Nieolaa  PoUei,  négoeiaat,  domieilié  à 
Bruxelles. 

Tom  d^Blre  part  * 
Lesquels  comparants  ont  déclaré  constituer, 
'aoos  réserve  de  l'approbation  royale,  une  société 
■ooDyme  prar  la  fabriealioa  de  rindleanet-doBl 
'   ib  ont  «rrêté  les  aialalt  aioai  qo*il  aail  i 

CHàPITRB  PRBMIBB. 

OMKt.  —  DiaoaiRATioR.  —  sitfaa.  —  oréasTioas 
ST  wnÈÊ  M  u  aMitii. 

Art.  Iw.  n  est  formé  eotre  lea  eompaiimia  el 
entre  toutes  les  personnes  qui  deviendront  pro- 
priétaires  des  actions  &  créer,  ainsi  qu'il  serodil 
ci-aprèa,  une  société  anonyme  ayant  exclusive- 
nenl  poar  olifel  llmpreiaion  da  eatOB  el  de  la 
lalao,  le  blancliliBeal,  là  leialaro  et  Happrél  des 


tissus  de  colon,  la  veate  et  rexporiatioB  de  eea 

produits. 

Art.  S.  La  iodélé  pread  Ja  déaaaiiBolioa  de  i 
Société  (inoayaM  4»  Statte  jMiir  fa  /kirisalisa  é» 

t'indienn*. 

An.  3.  Le  siège  de  la  aoelété  est  établi  I 
BnUMilcf*  ce  siège  pourra  être  transféré  4  Stalle, 
commune  d'Uccle,  sur  h  tlécision  du  conseil  gé- 
nérai publiée  da^s  les  jouruaux  indiqués  à  l'arli- 
cle  B7. 

Art.  i.  I.n  snrir-l(<  prut  établir  des  succursales 
dans  le  pays  ou  4  Tétranger  el  les  céder  ou  lea 
npporter  daas  d*aaire«  sociétés. 

Elle  peut  se  fusionner  avec  des  ëlablisscments 

de  même  nniure  situés  dans  le  pays  ou  à  IVlraQ- 
gcr,  les  céder  ou  les  apporter  daus  d'autres  so- 
eiél4s. 

Art.  5.  La  durée  de  la  hociété  est  fixée  A  clo- 
quante ans,  qui  prendront  cours  le  premier  oc- 
tobre mil  bait  eeal  soixaato-qaatre  pour  finir  le 
premier  octobre  mil  neuf  cent  qntlone. 

L'existence  de  la  société  peut  cependant  être 
prolongée  par  décision  d'une  assemblée  générale 
extraordinaire  dea  aetlonnelrea  déllbéraat  «oame 
il  est  dît  aux  àrl.  Si  et  suivants  et  saaaréierva 
de  l'approbation  du  gouvernemenl. 

La  décision  doit  éire  priite  quinse  moia  aa  ^ 
moins  avant  Texpi ration  do  terme. 

Art.  6-  Lii  sociile  peut  être  di>>ouie  avnnl  le 
terme  indiqué  à  rarliclc  prérédcnt  par  décision 
d*aBe  assemblée  générale  extraordinaire;  délibé- 
rant eomme  il  est  dit  ù  l'art.  60. 

La  dissolution  est  obligatoire  s'il  résulte  d'an 
bilan  diHment  approuvé  que  la  aoclélé  a  essayé  dca 
perlca' excédant  la  mdtié  da  eapital  émis,  à 
moins  qu'une  assfmhlre  f^énérale  extraordinaire, 
délibérant  de  la  même  manière  que  ci-dessus,  ne 
déeide  qaa  la  aoelété  continaera  <i*exister,  el  ee 
sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement. 

L'assemlilëe  gonérnle  nomme  dans  l'un  comme 
dans,  l'uutre  cas,  ù  la  simple  majorité  des  voix, 
troia  liqaidaleara;  elle  rifle  le  mode  de  llqnida- 

tion. 

An.  7.  Sont  formellement  inlertlits,  toutcoffl- 
meree,  tootet  opératioas  qui  ae  toliaol  pas  iai- 
médiatement  aa  but  de  la  société,  loalaehatoo 
toute  conservation  d'immeubles  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  à  l'entreprise,  ainsi  que  toute  émission 
dabaakaotae,  UllcUdaeaiisa  aa  aalrMpapters  . 
da  méflMaalare^ 

CHAPITIBII. 
cantAt  lociAL.  —  ACTioRs.  —  oBLiaâiiaM. 

TEBsenesTS.  —  ipports. 

Art.  8.  Le  capital  social  est  lixé  à  six  millions 
de  fraaei,  rapréscntéa  par  daan  arilla  aatlaae  da 
«iaq  aeais  fraaea  ehaoaaa. 
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Deux  mille  aeiîoni,  oatre  les  actions  (rapport, 
sont  ocluellemenl  émises  et  souscrites  par  1rs 
«om|Mu«BU  deMMMdeparl. 

Les  aatrcs  actions  seront,  s^il  y  a  lieu,  Omises 
altérieuremeol  eo  tolalilé  oa  en  partie  sur  déci- 
lien  conseil  général  cwiToqoé,  cet  effet,  dix 
jours  au  moins  d\ivMMe. 

Le  fondâ  soeial  pourra  élre  augmenté  par  déci- 
lion  d'une  assemblée  générale  ddioeul  convoquée, 
délibéfMt  eoaoM  il  sera  dit  à  Vêrt.  60.1taiM 
IMIM  les  émissions,  autres  que  celle  faite  par  les 
prénalcs*  U  faculté  de  prendre  par  préfcrenee  au 
Um  d^nitnoB  ici  nocvelles  aetinM  à  émcllre 
Ml  rlaervée  aux  porteurs  des  actions  anciennes, 
au  prort^ta  da  lanr  ialérét  soeial  an  riaoBcnt  de 
rémission. 

DiM  auMB  cas,  l«t  «elloM  aa  pravail  Mra 

émises  au-dessous  do  pair. 

Art.  9.  La  société  peut,  par  résololion  du  eono 
acil  général,  émettre  des  obligations  an  portcnr 
da  dnq  canta  Aranea  ehacaoe,  nais  aevienesl 
qa*i  eoncnrrence  drs  trois  quarts  du  montant 
versé  ou  libéré  des  actions  ;  dans  ce  cas  le  même 
coasf  II  général  régla  le  mode  d  les  condilimis  d« 
cette  émission. 

Art.  iO.  Il  est  fait  snr  chaque  action  souscrite, 
dans  le  mois  de  la  date  de  l'arrêté  royal  qui  aura 
approoffé  Isa  préaeni*  aiaials,  aa  varseamalda 
deux  cents  francs  ;  les  autres  versements  seront 
de  cent  francs  ;  ils  auront  lieu  de  mois  en  mois^A 
partir  d'teac  époque  A  Tuer  par  tecaasall  d^Mliii> 
■islntioai  loas  laa  pajraawaU  faraat  aa  aiége 
de  la  société. 

Il  est  facultatif  aux  souscripteurs  d'actions  de 
varser  rialégralilé  da  capital  sbnserit  par  «ni 
avant  les  épo(|ue3  fixées  pour  les  versements  par- 
tiels ;  il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  à  dni| 
paar  cent  à  partir  de  la  date  de  leurs  pajreaMalt. 

Daailans  le»  cas  il  sera  justifié  vis-ft-vis  do 
gouvernement,  dans  le  délai  d'un  an,  ti  partir  de 
la  date  de  Topprobation  des  présents  statuts,  du 
Tcnaaneat  ialégral  des  atHaaa  éalsca  d  aoaa» 
erites,  indépendammaat  dea  actioat  ajani  mtvI 
à  payer  l'apport. 

Jusqu'au  moment  da  Tcrseaieat  intégral  des 
aeUaai,  il  na  sera  délivré  qaa  daa  lilraa  pravi* 
soires  et  en  nom. 

Art.  11.  A  défaut  de  paycmcni  aux  époques 
iséca  è  hvlicle  qui  précède,  naiéric  est  dû  de 
plein  droit  et  sans  mise  en'demenra»  à  raison  de 
B  p.  e.  l'an,  pour  chaque  jour  de  relard,  cl  le 
conseil  d'administration  peut  prononcer  la  dé^ 
diéaaae  des  Utrtt»  taos  préjadiee  aa  droit  de 
poursuivre  personnellement  contre  tes  soascrtp* 
teurs  l'exécution  de  leurs  engagements. 

Oans  le  cas  oè  le  eomeil  dUmialslraâaa  déri- 
derait «pill  f  i^llcn  #BppKqacr  la  dédtéaaea,  let 


numéros  «les  netions  sur  lesquelles  le»  versements 
exigibles  n'ont  pas  été  effectués,  seront  publiés  m 
trois  reprises  différeDlea,  è  qalaie  Jaara  dlalor^ 
valle,  dans  le  Moniteur  et  dans  un  des  prlaelpaoi 
journaux  quolidirns  de  Bruxelles. 

Si,  huit  jours  après  lea  dernières  poUieatiom, 
les  versemetils  appelés  n'ont  pas  été  Mis,  la  i)é> 
chéance  sera  enrourue.  les  titres  seront  annulés  de 
plein  droit  et  les  sommes  versées  seront,  sans  ré- 
péllliM  al  Indemnilé,  acqiiisM.à  la  aeeiélé. 

Le  rnnscil  li'adtninisiralion  peut,'  quand  il  le 
juge  convenable,  émettre,  sous  les  mêmes  nomé- 
ros,  d^atrcs  titres  eslaaipîlléa  ea  ramptaeemoal 
de  ceux  qui  oBt  étéaanulés.  Les  numéros  de  eeax- 
ci  sont,  dans  ce  CM*  publiée  de  laaiaaiAra  sas- 
indiquée. 

.  Le  prdMit  artkie,  dail  le  piécédeat,  aaal 
applicables  è  loates  éodaeloot  attérlaona  da- 
tions. 

Art.  fS.  Tontes  les  actions  sont  au  porteur. 
Elles  eeat  extraites  dVin  livra  1  souches  et  sigaées 

par  deux  ailmini>lrateurs  et  par  le  directeur. 

Art.  13.  Chaque  action  donne  droit  A  une  part 
propertioaaclle  et  égale  dans  raetif  soel^  et  daaa 
les  bénéfices. 

Art.  14.  Les  actionnaires  ne  sqnt  passibles  qoe 
de  la  perte  do  montant  de  leurs  aetieas;  encune 
oMIgatloa  personnelle,  aucune  responsabilité  ne 
peut  les  alteiadra  è  raison  des  opéraliooa  de  le 
société. 

Les  ebHgetieos  et  les  dralts  attachés  i  rtutlea 

suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe  : 
la  possessioa  d'une  action  emporte  l'adhéekNi  anx 
statuts  soclanx. 

Art.  IS.Les  actions  sont  indivisibles  ;  la  soeiétd 
ne  reconnaît  qu'on  seul  propriétaire  pour  chaque 
action  ;  les  hérilie ra  on  créanciers  de  raetlonnaire 
seat  leane  de  délégacr  ao  seal  dValra  eax  paar 
agir  en  leur  nom.  Ils  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
•Imnlseerea  naawa  maalAra  daaa  saa  adlalaie- 

trotion 

Ils  doivent,  paarlVcereiec  de  leun  droits,  s'en 
rapporter  anx  inventaires  soelanx  et  aat  délIM- 
ntions  de  rassemblée  générale. 

Art.  16.  M.  Charles  Verhuist,  coroparaat  de 
première  part,  fait  apport  è  la  société  t 

I*  De  son  étaÙissemeatsltnéà  8Ulla,cMBia«ae 
d'Uccle,  lez-Bruxelles,  étant  nne  fabrique  d'in- 
dienne, de  teininrerie,  de  blanchiment  et  d^apprèt 
de  tissas  de  colon,  avra  toutes  les  eonstroetien 
qui  en  dépendent,  son  ootilisge  et  amlériel  dite- 
ploiiation,  machines,  chaudières,  enves,  vaste 
étang,  magasins,  bureaux,  maisons  d'ouvrier», 
ehevanx,  diarretlce  et  eofln  toat  ce  qai  «a  flsit 
përtie,  riea  eicepié  al  réeervé,  avec  les  terralaa 
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sur  lesqoels  eel  élublissemrnt  st  iroave  i  lequel 
CMlleal  qailrt  beelaret  qnlr«*viagt«  •rei« 

Irenle  rt  un  ccniîai'cs. 

Cel  éiablis*cinenl  comprend  nolaiDinent.(Voyn 
il»  détmib  dam  I»  Monilnir  belge  dm  9  up- 
ttmkrt.)  . 

fo  De  (ont  le  moliiIi<>r  h  Pusage  des  magasins, 
bareaux  el  embailagei  dans  unetDoison  siiuée  à 
Bn»«llfs,  me  de  ta  Blenebieierle,  noiNra  dlt- 
buit,  comprenant  rayons  de  mngnsins,  tables, 
trois  pressée  hydrauliques  avec  fondalioas  en 
pierre  da  taille,  fuyons  m  «alm  et  aeeeisoiree, 
|nrbiiieit«avpe  pompe  Mpirante  el  foulante,  bas- 
cules, meubles  (le  bureau, eomptt  ur  à  gaz,  colTres- 
foru,  etc.,  lesdiu  objets  plus  amplemeul  décrits 
dine  on.  second  Inveniatre  c«  date  de  vinguiroie 

•eèlnil  bail  ceat  soixante- qn;i  Ire,  signé  et  eer- 
lilé  Yéritabie  par  ieprcoiier  comparant  ;  ces  deux 
Invenlaires,  annexe  A  el  aaaexe  B  ont  ipt  paraMa 
ne  .«arjetur  par  tous  les  comparants  t  ils  aeroat 
présentas  ft  la  rurmalitéde  i'enregislreaieal  avee 
les  présentes  et  resteront  ei-anncxés. 

S»  DliB  awalia  ft  ean  dll  Creel  aoleB,  avee 
roue  bydraulitiue,  trots  paires  de  meules,  bftti- 
menl.c,  habitations,  écurie,  jardin,  terres,  le  tout 
d'un  contenance  d'un  hectare  cinq  ares  quatre- 
▼iagl-slx  ccoltares,  silaé  i  Siallat 

D*ane  prise  d'eau  nmlit  moultn,  vannes, 
sonpaprs  d*eau  de  quarante  centimètres  commu- 
aiqoaat  avee  Pétaaf  de  ta  fabriqae  aa  noyea  de 
trobecal  ciiN|aaiiie  «(èlres  de  lapas  de  ftwla  de 
quarante  centimètres  de  diamètre. 

5*  D'un  terrain  avee  constructions  servant  de 
aia^sin  à  boaiite  d'aaa  eenleiMiBea  de  qaaira 
ares  dix-buit  centiares  situé  h  Ruysbroeeli,  le 
long  du  canal  de  Charleroi,en  aval  delà  cinquante- 
dcttxiène  éeinse  et  eoBlre  la  staiioa  da  ebeiiia 
de  Ter. 

Tous  les  apports  ci-des'ius  rlérrits  sont  faits  par 
M.  Charles  Verbuist  sous  la  garantie  ordinaire  de 
droit  eooforaiéaieiit  b  hirilele  dis- bail  cent  qaa- 

ranîe-cinq  liii  Cotle  civil  et  pourfnnrs,  quittes  et 
libres  de  toutes  dettes,  privilèges  el  bypotbè- 
qoes. 

Tous  ces  biens  sont  figurés  au  plan  d'ensemble 
délivré  d'îiprès  le  cailastre  par  M.  Delhier,  Ie(|ijel 
plan,  après  avoir  été  parafé  par  les  comparants, 
sent  prîseold  à  la  romaliié  de  renregietrcaiettt 
avee  les  prési'nlcsçt  restera  ci-onnexé. 

L*élablisscmeni  de  Sialte  ainsi  que  les  outres 
biens  apportés  co.soeiété  sitate  «mis  ta  eoaiaiane 
dUeda  y  Igvreni  pour  une  cooieaanet  de  einq 
berlnres  quatre- vin^t-deux  ares  soixante  -  six 
centiares  ;  te  magasin  k  houille  situé  à  Ruys- 
broccfc  y  iguro  poor  vao  eoalcaaace  de  qoaira 

Ces  Imneubles  apparticiiacat  *  N.  Cbarles  Ver- 


buist, la  presque  totalité  des  l>Aiiments  pour  les 
•voir  fiait  coaetmire,  et  lo  foads  eeawie  sait  i 

(Voy.  U  Moniteur  belge  du  9  sep(embre). 

Art.  17.  Les  prix  et  conditions  de  cet  apport 
ayant  été  réglés  ealra H.  Verbobt  et  lee  souscrip- 
teurs des  deux  mille  aettoos  émises,  il  sera  jusii- 
fié  auprès  du  gouvernement,  dans  les  trente  jours 
il  dater  des  présentes,  de  l'atlhésion  de  runanimilé 
de  oeaS'Cl  à  ees  prix  et  eoadilioas* 

La  moitié  des  actions  uttribuces  à  M.  Charles 
Verbuist  pour  prix  de  son  oppori  lui  sera  re- 
aiise  après  te  iranserlption  et  lu  preuve  ocquise 
que  tous  les  biens  apportés  sont  quilles  et  libres 
de  tous  privilèges,  charges  el  hypothèques,  et 
après  la  remise  deê  litres  de  propriété,  ainsi  que 
de  toas  doeoaienle  s*y  nillnebani,  et  aprèe  ta  dé- 
livrancc  conipli^lc  et  vérilicnlion  dcsdils  apports, 
d'après  les  inventaires  ci<dessus  meotionnés,  le 
lovl  eooforménMnt  «as  obligations  oontraclées 
par  raaieur  des  apports. 

Le  surplus  des  actions  servant  &  compléter  le 
payement  des  apports  restera  déposé  en  garantie 
d*ieevx,  d^près  le  mode  4  délcrailner  par  le  con- 
seil d'administration,  eteejusqa^iprès  la  rénnioa 
de  l'assemblée  générale  ordinaire  de  1866;  la 
remise  des  actions  retenues  en  garantie  aura  lira 
^11  est  reconnu  par  raseenbléo  que  IViyant  drvlt 
a  rempli  les  obùgationi  |»reserlica  par  lee  pré- 
sents statuts. 

Art.  18.  Les  deas  mille  aetioasdant  II  estqaas- 
lion  &  Part.  8  sont  soosnriMs  pdt  les  personnes 
dont  les  noms  suivent  : 

Bi.  Thomas  Wilson,  propriétaire,  à.  Londres.  ^ 
poar  dcu  eento  aetloM,  IM 

U.  HHgo  Sehuchard,  négociant,  à  Bar- 
men  (Prusse),  pour  trois  cents  actions,  300 

M.  Victor  Lyncn,  négociant,  à  Anvers, 
pour  cent  actions,  Igt 

M.  Charles  Van  lloegaerden,  directeur 
de  la  Banque  Nationale,  à  Bruxelles,  pour 
quatre- vingts  actions,  M 

M.  Eilniond  Parmenticr,  n^œtant*  à 
Bruxelles,  trois  cents  actions,  SOO 

M. Ferdinand  Delalire,  négociant,  à 
Bruxelles,  soixnnte  actiOM»  êO 

M.  Jean-Bupliste  Waucquez,  négoetalHi 
è  Bruxelles,  soixante  actions,  60 

M.  Vietor  De  Belne-ldmein,  baaqaier, 
à  Bruxelles,  cent  cinquante  actions,  180 

M.  Louis  Vci'huist,  négociant,  k  Brosai- 
les,  eeni  nooanie  aetions,  190 

M.  Emile  Verbolst,praprIétaira,à  Sdkaer- 

beek,  quarante  nriions,  40 

M.  Charles  De  Rongé  ,  négociant,  ft 
Bmsellrs,eeaiaeltottS,  108 

M.  6nslave6riser,ooarllerdeeommeree, 
A  Anvers,  cinqaanit  aeliooi,  80 
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M.  Félix  Grisar,  eoarlier  de  commerce. 

à  Asvcrt,  dQqmola  mUm^ 

W 

H.  Jean  Mersman.  avocal*  à  Bmiellea. 

ciiu|iiaaie  aciiona,  t 

90 

M.  Analle  Vanderlon,  propriétaire,  à 

Bruxelle»,  cinquante  actiaaaf 

M 

M.  Alphonse  Willemners ,  avoMt*  à 

Broxellcsy  eiaquaole  aciioasi 

50 

H.  Bdaoard  Kabtioha,  néfoeiml,  à 

Braxellea,  cinquante  actions, 

80 

M.  Léonard  Baaweiia,af«Hié,è Braxellea, 

Tiogi  aeiiona. 

•A 

sv 

M.  NicolM  MIal,  ■égwlMl,  èBrasdlM, 

cfm|«MM  actions, 

M 

M.  JM«|»b  Pollet,  fabricant,!  Braxellea, 

dnqanta  adioa^ 

W 

Total,  dflW  aille  actions. 

S.000 

mmu  m. 

Mua.  —  amaBNaa.  »  aiMafa. 

Art.  19.  Toatlctana,aa  Ireatoalaa  «Ueembra, 
•t  ponr  la  pramière  fois,  la  trente  et  un  décembre 
mil  bnit  cent  soixante-cinq,  la  aoeiél4  arrête lea 
eonptes  et  dresse  son  bilan. 

Il  4oII  lire  teai  eonpie,  daaa  la  formlioa  da 
Wlan,  de  la  dépréciation  de  Tavoir  social. 

Le  bilan  dressé  par  le  conseil  d'administratioa 
aal  aoaaila,  avaQl  le  prciairr  ft? rier  de  chaque 
aanée,  aux  commissaires  qui  ont  un  aMh  poar 
rexaminer,  el  l'approuver  s'il  y  □  lira. 

L'approbation  du  bilan,  par  cinq  commissaires 
aa  aïoiaf  faat  décharge  eonplèie  ft  rMailaieira- 
lion. 

A  défont  de  cette  approbation,  l'assemblée  gé- 
■Araledëelde  et  prononce, a'il  y  a  lieu,  la  décharge 
de  l'administration. 

Aussitôt  après  Tapprobation  du  bilan,  l'admi- 
nistration adresse  au  ministre  ayant  le  commerce 
daaa  aea  nlirlbalions,  nae  ampliotion  eertMfe  da 
bilan  et  du  compte  des  profits  et  pertes  énonçant 
rtppilealion  faite  des  bénéfices  de  rexerciee. 

Pendant  les  quinxe  jours  qui  précèdent  la  réu- 
nion des  aciioonairea  en  eaMoiblée  générale  ordi* 
noire,  le  bilan  est  déposé,  avec  pièces  k  l'appui, 
an  aiége  de  la  soeicié  ei  soumis  à  rinspcciion  de 
lona  lee  aeiionaatree  porleon  do  dis  acUont  an 
moins,  ainsi  que  de  chacun  des  porteurs  de  dix 
obligations  au  moins,  ce  dont  il  leur  cet  donné 
avis  dans  les  eonvoeationa  de  l'assemblée. 

Art.  30.  Sur  le  pradail  aal  dea  apAraiioas,  el 
déduction  Tiile  de  tous  les  frois  généraux  et 
chargea  sociales  qui  comprennent  le  service  de 
riplérél  at  de  rianiorliSRCflient  des  obligations, 
ail  en  est  éaia,  il  est  d'abord  prélevé,  ponr  être 
diatribaé  aax  aetiaaaalree  à  litre  de  prcaiier  divi- 


deode,  cinq  pour  cent  sur  le  montant  libéré  on 
rarté  des  aeiteas. 

L'exct^dant  du  bénéfice  nel,  après  prélèvemcot 
du  premier  dividende,  est  réparti  comme  soit  : 

Seixe  pour  eent  jwar  la  création  d'un  fonda  de 
réserve  eadaettceoeat  destiné  à  aubrcnir  aaa 
perles  imprévaos  ol  I  BMialeair  Hnldiralilé  do 
capital  social. 

Go  fends  ^Mcrall  dce  lolérdie  A  niioa  de  qnaira 
pour  cent  l'an. 

Lorsqu'il  a  atteint  le  chiffre  de  dix  pour  cent  du 
capital  émia,  le  prélèvement  ccske  d'être  obliga- 
toirat  le  conseil  général  dédde  alon  É*ll  sera  oa 
Bon  continué. 

Si,  ie  maximum  de  dix  poar  eeni  étant  atteint, 
il  vleal  à  lira  enlaaié,  la  relonao  raoomnNnea. 

Quatorze  pour  cent  aux  adnialslraleara,  aa 
directeur  el  aux  eonimissnires,  r^arlii  aoln  cas 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  : 

Soisaalo  et  diapoorccnlaai  aetioaaaircsiA  titra 
da  dividende. 

Les  dividendes  aaai  |wjés  à  la  caisse  sociale 
oa  ehei  lee  baaqnlcra  dota  aocMli,  daae  bi  bal- 
taina  qui  suivra  l'assemblée  générale  orditMUrai 
avis  en  sera  donné  par  les  journaux,  OMMSa  ||  est 
dit  a  l'art.  57  des  présents  statuts. 

CHAPITRE  IV. 

CORSBIL  D'iOaiBISTaiTIOa.  —  BIBECTIOn.  —  COLLiei 

au  comiiiaïaïa.  —  oobmiii  adaiiAi» 

Art  fl.  ta  Mwiéld  est  administrée  par  an  con* 
seil  de  six  rocmbrai,  qui  est  choisi  dans  son  sein, 
un  pré<;id?nt  el  un  administrateur  délégué  iloni  il 
peut  toujours  faire  cesser  la  délégation;  elle  est 
«arrailléeparaiseoaMBieiairast  die  a  aa  direa* 
leur  qni  ae  foal  dira  aa  aièaM  leaipa  adadaicln- 

teur. 

Section  pnEaiéne.  —  Conteil  tfadminittration. 

Art.  32.  Le  conseil  d'administration,  dans  lea 
ilmilee  et  en  eonformilé  dea  slatole,  représente  la 

société,  délilièrc,  traite,  Irausige,  compromet  el 
statua  sur  les  affaires  et  sur  tous  les  intérêt»  dont 
il  a  la  gestion.  ■ 

.  Il  peut  aeqaérfar  laal  imaeable  nécessaire  è  la 

société  el  conlracler  tout  empruni ,  d'aocoi-J  avec 
le  collège  deâ  commissaires  ;  il  vend  tout  immeuble 
iaaiilo  b  Pealre prise. 

Il  prend  ou  permet  toute  inaeriplioa  bjpolbé- 
eaire  et  en  donne  mainlevée  araat  oa  après  pajfa* 
acoi. 

H  aomme  et  révoque  lea  Ofrats  et  emplayéa  da 

la  société,  fixe  leurs  traitenienls  et  allooo  loatas 
gratifications  sur  l'avis  du  directeur. 

An.  iS.  Les  adailnisiratenre,  do  mémo  qaa  Iw 
commissaires,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ne  sont 
raspoasabieo  qaa  do  roaéoalioa  do  lear  amadal  | 
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iU  oe  contractent  aucune  obligation  personnelle 
rdalivciiieal  'Mi  cagagemeni*  de  la  eoeiété. 

ârl.  U  Les  adminislrnleurs  soiil  nommés  et 
UMjoert  révocables  par  TaMemblée.  générale. 

S»  cas'  fte  déaiiwIoB  ou  da  déeèe  da  plai  d^o 
ad«iirf«tnilcur.  Il  c«l  pourvu  provisoireneal  à 
leur  remplacement  pnr  le  conseil  gvnfivn]. 
'      La  plus  proekaine  assemblée  générale  procède 
àNleeliandéltailiva. 

I.e  consi  il  d'ailminislrnlion  peut  délrpjner  lem- 
.  poruireroeot  A  uo  ou  plusieurs  de  ses  membres  el 
•oaa  m  reipoittabîlîté,  taot  oa  partie  de  ses  poa- 
voirs,  pour  toute  affaire  déterminée. 

An.  35.  Le  conseil  d'adminisirulion  se  réunit 
aussi  souvent  que  l'iDlérél  de  la  société  l'exige  el 
aa  BMiM  uaa  fais  parnaie,  toit  aa  ti^e  da  la 
société,  Foi t  dans  Tétablis'^emi^nt  de  Stullo;  ces 
réunions  ont  lieu  sur  eobvoeation  faite  au  moins 
quatre  jours  d*aT«ace,  et  énonçant  Tordra  du 
Jaar. 

En  cns  d'urgence,  ce  délai  ne  sera  pns  obliga- 
toire ;  dans  ce  cas,  les  circonstance!»  et  motifs  se- 
ranldaoaoéiaa  proeè««verlial. 

Art.  S6.  Les  délibérations  sont  prises  ^  la  majo- 
rité des  membres  présents:  en  cas  de  put  ijgc,  la 
décision  est  remise  à  une  séance  suivante,  et  s'il  y 
aaflora  partage  dana  catiç  réanloa,  la  vols  do  pué- 
•idanl  ast  prépondérante. 

Gapaadant,  en  eas  d'urgence,  unanimement 
raeonaua  at  molivéa  eu  proeès-varlwl,  celle  ro- 
laiee  n*a  pas  lieu  et  la  voix  du  présidait  décida, 
■u  besoin,  dès  la  première  réunion. 

La  présence  de  la  majorité  des  administrateurs 
atl  itiecwaifa  pour  valider  taa  dMHiéralions  ; 
aucune  décision  n'est  valable  si  elle  ne  réunit 
Tadliésion  de  la  majorité  des  membres  composant 
lacoowll. 

Art.  97.  Les  délibérations  du  conseil  sont  eon* 
stut(^cs  par  des  procès-verbaux  minulés  séance 
tenante  et  parafés  par  tous  les  membrcn  présents. 

Gei  procèa*varliana  iodI  euaita  iaierllt  dans 
un  registre  ad  hoc,  qui  reste  déposé  au  siège  de 
la  société  {  les  procès- verbaux  seront  signés  par 
les  membres  qui  ont  pris  part  I  la  délibération. 

Art.  i8.  Les  copies  ou  extraits  des  procès-ver- 
bauxproduire  en  ju>iticc  sont  signés  parla, 
président  ou  le  membre  qui  le  remplace. 

Art.  M.'CIntoe  adninistralear  a  la  droit  dPio- 
speetar  Ica  Iravani  quand  il  le  juge  convenable, 
nais  H  ne  paol  daaarr  aucun  ordre  aux  employés 
ni  aux  oBvrian. 

Art.  SO.  Chaque  année,  le  conseil  d'administra- 
tion nomna  daiw  ioa  aein  le  préeidani  el  le  se- 
crétaire. 

Chaque  anaée,  i  partir  de  l^iflwatblée  générale 

ordinaire  du  mois  de  mars  mil  huit  cent  soixante- 
lept,  un  administrateur  sort  du  conseil}  le  pra- 
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mîer  ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sort;  les  ad- 
minialrateora  cent  loajoara  rééliglMce. 

Tout  actionnaire  nommé  en  remplnrcmcnt  d'un 
administrateur  acbève  le  temps  de  celui  qu'il 
remplaee. 

Lat  administrateurs  doivent  en  majorité  èlTO 
Belges  ou  notoraltiéa»  cl  avoir  leur  résideiMe  ea 

Belgique. 

'   Arl.  SI .  Ghiqw  admlolttràleor  fenrait,  à  titra 

de  cautionnement,  cinquante  octions  de  la  société 
entièrement  libérées  s  ces  actions  sont  déposée* 
MOI  scellé  dui  la  caiete  welilat  elles  sont  lu- 
iiéuables  pendant  la  durée  des  fonctions  de  l'ad- 
ministrateur et  mention  de  eette  inaliénabilité  est 
faite  sur  le  titre  ou  sur  le  scelle.  Elles  sont  resli- 
tuéca  nos  lllalairea,  apréa  apurement  da  leur 
gestion  par  l'assemblée  générale. 

Art.  32.  L'administrateur  délégué  et  le  diree- 
teur  forment,  en  dehors  dea  rénutona  do  coohIT 
dMmlnisti«tioo  ^  on  camtlé  permoncnt  qol  ea 
réunit  au  moins  une  fois  par  semaine,  prend  eon- 
naissonce  des  affaires,  étudie  toutes  les  questions, 
rédige  dea  rapporii,  eumino  les  nmrebéf  cl 
traités,  rend  compte  à  l'adminiatralion  de  tout  ce 
qui  est  relatif  i  la  marche  des  affaires  el  lui  fait, 
le  cas  échéant,  les  propositions  que  requiert  l'in* 
lérèl  de  la  coeiélé. 

Ce  comité  veille  particolièrement  i  l'ciéentlca 
des  décisions  do  conseil  d'administration. 

Art.  83.  Sam  préjudice  do  là  révoeaMIllé  ci- 
dessus,  le  conseil  d'adminlitrttion  est,  poor  to 
première  fola«  eomposé  de  ;  , 

ra.  Charles  Vaoboefardea ,  fdireetcor  de  Itf 

Banque  Nationale  : 
Hugo  Schucbard,  négociant,  associé  do  la 
maison  I.  Griser,  Schoehardeteomp., 

ù  Valparaiso  ; 
Victor  Lyncn,  négoelani,  consul  du  Chili 
A  Anvers; 

Bdmdnd  Psrmentier,  négoeiaot,  joge  do 
triluinni  de  commerw  de  Braiellce« 
consul  de  Francfort t 
Ferdinand  Delattre,  négociant,  ancien  juge 

an  tribunal  de  commerce  ; 
Loois  Varhulat,  négodani  A  Bruzellea. 

Art.  84.  Lee  admtolstrateors  oe  jooisseot  d^- 

cun  traitement.  Il  est  prélevé  en  leur  faveur  six 
pour  cent  de.s  bénéûces  nets,  qui  sont  répartis 
entre  eux,  mais  dont  la  moitié  est,  dans  tous  lea 
cas,  partageable  en  jelonsi  de  présenee. 

Néanmoins,  en  raison  de  ses  fonctions  spéciall's, 
il  sera  attribué  à  l'administrateur  délégué,  outre 
sa  part  dans  les  bénéfloes,  am  rémaoératias 
dont  là  ehUfre  sera  fixé  par  le  couoil  général  - 
dans  sa  première  réonioa. 
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Sectior  2.  —  Dirtetêur. 

Arl.  35  Le  directeur  est  chargé  d'ex<?cnl«*r 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminislratioa; 
il  lui  rend  coapte  dea  ofairct  sociales  et  lui 
ioamel  toutes  les  opéralioiM  qa*U  «roil  QllJcs  tM 
intérêts  de  la  société. 

Il  est  chargé  des  ventes  et  achats,  de  la  dirae- 
Iton  «t  de  la  surveillance  de  la  rabriqoe  et  d«  ton» 
tes  travaux  de  la  société,  ninsi  que  de  la  surveil- 
lance de  la  oomplabiliié,  le  tout  dans  les  limites 
qnl  loi  sont  assignées  par  le  conseil  d^ainla- 
Iration. 

Le  directeur  assiste  avec  voix  consultative  nux 
séances  du  conseil  d'administration}  néanmoins 
M,  GImpIw  Verhnlat  aura,  I  thra  pepseancl,  vols 
délibérative  dans  les  séances  du  conseil. 

Art.  36.  Tous  les  actes  du  service  journalier, 
lea  cthie  de  foonmercn,  lea  comptes,  faettiroael 
endossemenis  sont  signés  par  le  dÎNOlanr  et  par 
l'adiuinislraleur  délégué. 

En  cas  d'empêchement  du  directeur  ou  de  l'ad- 
■rinialfolenr  délégué.  Ile  aonl  raasploeéa  par  an 
mtre  membre  du  conseil  d'adroinisiration. 

Arl.  37.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  société, 
■nlreequo  aeBtdécrlian*dea8us,  kodi  en  ootre 
signés  par  lo  préaidenl  du  eonseil  dViifninialra- 
tioo  on,  en  son  abaenMt  par  lo  membro  qai  lo 
remplaeé. 

Arl.  88.  En  cas  d^bsenee  ea  d*empéebenoBt,' 

le  directeur  est  remplacé  par  Piidminislrateiir  dé- 
légué 00  par  tel  autre  admioistrulcur  déaigoé  à 
cet  efet  par  le  conseil. 

En  ca»  do  décès  du  direetear,  il  est  poarvn  A 
»on  remplaoenent  alnoi  qnli  est  dit  à  rarlido 
trente-cinq.  ' 

Arl.  89.  Lm  aeiiona  en  Jnsllee,  tant  en  doman^ 
danl  quVn  défendant,  sont  suivies  au  nom  delà 
fociété,  à  la  poursuite  et  diligence  <Ui  dii  ecleur. 

Art.  40.  Le  directeur  est  nommé  el  toujours 
réroeable  |iar  le  oonsoil  général. 

Il  ne  touche  aucun  appointcmunl  ;  il  prélève 
cinq  pour  cent  dons  la  répartition  des  quatorze 
poareeni  allribaétf  à  radmlnlolralion,  ainsi  qu'il 
«1  ditilVticleSO. 

Art  41 .  Le  dirccicur  o*l  logé  nux  frais  de  la  so- 
ciété }  il  a  aussi  droit  &  i'iiabilution  de  la  maison 
de  campagne  atlaeb^o  A  rélaMlMenMnl  do  Slalle. 

Il  ne  peut  s'occuper  d'aucune  autre  affaire  sans 
niulorisaiion  préq^able  du  conseil  général  i  il  ne 
pcnl  aintéroiscr  direetemeni  ni  indireelemoçl 
doiik  nno  Indnslrlo  nnnlogne  à  eelie  do  la  ao- 
déié. 

Arl.  43.  Le  dirccteor  dépose,  A  titre  de  cau- 
lionnomenl  ponr  sa  gestion,  eent  oclîona  libérées 
do  la  sodélé  ;  ces  aelioua  sont  inaliénables  pen- 
dni  la  dnréo  do  aoa  fenoliona  ol  les  aUpnla- 


tiona  de  l'article  trente  et  nn  lenr  Mml  applien* 
bles. 

Arl.  iS.  En  vertu  do  présent  acte  et  par  déro- 
gation à  rarlicle  trente-cinq,  M.  Charles  Verhulat, 
.  indnalriel  A  Stella,  aal  aommé  direetear  do  la  so- 
ciété, A  litre  personnel,  il  ne  peut  être  révoqué  de 
ces  fonctions  que  pour  faits  graves,  de  nature  k 
eompromelire  les  intérêts  de  la  soeiété,  et  par 
déelstoB  d'une  assemblée  générale,  A  la  m^forilA 
des  deas  tiers  dos  vois  préscnlcs  on  roprése»»' 
tées. 

SBGTiOR  5.  —  Collège  det  eommit$aire$. 

Art.  44.  Le  collège  des  commissoires  a  un  con- 
trôle illimité  sur  louic^i  les  opérations  sociales.  Il 
a  lo  droit  de  prendra  en  font  temps,  par  lot- 
même  ou  par  un  ou  'plusieurs  de  ses  membres, 
spécialement  désignés  par  loi  A  eet  effet,  connais- 
sance de  tontes  les  affaires  et  opérations  soeinles, 
ninsi  que  des  livres,  de  la  caisse,  des  procés-ver- 
baux  des  séonces  d'administration  el  dn  COOiSil 
général  et  de  la  correspondance. 

Les  commissaires  Informcni,  sll  y  a  lien,  le 
conseil  d'administration  dtf  résultat  de  leur  in* 
speelion  ei  lui  font  les  observations  et  les  propo- 
sitions Jugées  nécessaires;  les  membres  dn  col- 
lège ne  penvont,  dnns  aneun  cas,  donner  des 
ordres  aux  employés  et  ouvriers  de  la  société. 

Art.  45.  Le  collège  des  commissaires  fait,  an 
moins  nno  fois  ehaquo  année,  A  l^isscmblée  géné-' 
raie  des  actionnaires,  an  rappori  snr  l*eicrdccdo 
sa  surveillance. 

Ce  rapport  est  préalablemeul  commuoiqué  an 
conseil  diadministratlont  il  n  notamment  ponr 
mission  d'examiner  le  bilan,  de  l'approuver,  s'il  jr 
a  lieu,  ou  d'en  référer,  pour  celte  approbation,  A 
rusetpablée  générale,  ainsi  qu'il  oil  dit  I  Pir- 
licle  19. 

.Art.  46.  Les  commissaires  sont  nommés  et  tou- 
jours révocables  par  l'assemblée  générale;  sans 
pr^odieo  A  cette  révoeabll{(é,loseommisBoircsdo 
la  société  sont  pour  la  première  Tois  : 

M.  Charles  de  Rongé,  négociant,  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  Bruxelles  ; 

N,  Jean  tfersmau,  avocat  A  Bruxelles  ; 

M.Vielor  De  Reine  Idslein.bdnqdierà  Bruxelles; 

U.  Alphonse  Willcmaers,  avocat  à  Bruxelles; 

M.  Emile  Vanderton,  propriétaire,  demcnnnt  A 
Bruxelles. 

Le  conseil  général  complétera,  dans  une  de 
ses  premières  séances,  le  nombre  dea  commis- 
aalrea. 

Art.  4T.  Ghaqne  année,  h  partir  de  rassemblée 
générale  du  mois  de  mars  1867,  on  commissaire 
sort  dn  collège.  Le  premier  ordra  do  sortie  est 
réglé  par  la  voie  du  sort. 

Les  enmmiasaires  sont  Ini^onrs  rééUgiblos, 


Digitized  by  Google 


m  RfiQNE  DS  LSOPOLD 

En  CM  dedécét  d*aB  «omnittilre/ll  «rt  poirra 
à  800  rf  m  placement  dhu  la  plus  pmliaiBt  u> 
semblée  géoérale. 

Tout  UtTaniiaira  nooiaié  en  rcmpiaccmem  «l'un 
flomaiiaBaira  uUva  le  Icapa  de  eelai  qu*il  ran- 
ploce. 

Les  commUsaires  doivent  en  majorité  être  Bel- 
ges oa  natoraliilsel  ateir  lear  résidence  en  Bel» 

glque. 

Cbuque  commissaire  foornit,  à  titre  de  cniHion- 
aenent,  vingt -cinq  nctioni  eulièrvmrnl  libérées; 
ces  actions  sont  déposées,  rendnea  faaliéatUei  et 
resiituées  ans  Uialairet  conaM  il  «t  dit  à  l^r- 
tiele  31. 

Art.  48.  Les  eommiseatret  ne  Jonissent  d*amna 

trailemrnl.  Il  est  prélevé  en  leur  faveur  trois  penr 
cent  des  bénéfices  nels,  qui  sont  répartis  entre 
eux,  mais  dont  la  moitié  csti  dans  tous  les  cas, 
partageable  en  Jeleae  de  préienee  an  eoaeeil  gé- 
néral. 

Art.  49,  Le  gouvernement  a  le  droit  de  nommer 
nn  eemnissaire  spérial  pour  prendre  connais- 
sanee  des  affaires  de  la  iodélé  et  veiller  I  Peié- 

eulion  des  statuts  j  ce  commîssnire  a  le  même 
droit  d'investigation  et  de  vérification  que  ceux  de 
lasedéié. 

r 

■lenoa  4.  —  Cmmtt  général. 

Art.  80.  Le  eensell  gén<-ral  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  deecemmluairea  réunis.  H.  Cber^ 
les  Verbuist,  &  titre  personnel,  en  fait  piirlie. 

Il  s'assemble,  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
an  siège  de  la  eedélé,  aon»  la  préaidenoe  du  pré- 
siileiit  (lu  conseil  d'administration  Ott  deradmi- 
aisirateur  qui  le  rei^tlace. 

Les  eenvoeallons  sont  faites  cinq  jours  au  moins 
d'avance  et  énoncent  IVirdre  da  Jonr. 

l  e  président  foometatt  conseil  général  réiàtda 
la  société. 

An.  Bl.  Les  déeisfone  relaiivas  à  rémisaion 

d'obligations,  i  la  créalionde  soeeursales  (art.  4) 
'  et  i  la  nomination  d*an  direeicor  sont  notamaient 
de  sa  compétence.  '  ' 

Ces  décisions  doiml  rénnir  Tadhésioa  dca 
trois  cinquièmes  an  nolns  des  membres  dn  con- 
seil général. 

Art.  59.  Indépendamment  des  attribotions 
spécioles  qui  lui  sont  données  par  les  présents 
Sloluls,  le  conseil  général  est  consulté  sur  toutes 
les  opérations  d'un  intérêt  majeur  pour  la 
sodélé,  sans  néanmoins  que  cela  Implique  an- 
cnn  aeia  d'administration  de  la  part  des  commis-  , 
saires. 

Art.  83.  Les  délibérationa  dn  conseil  général 
ont  lieu  et  les  proeès-verbuux  en  sont  tenus  de  la 
même  maniéra  que  pour  le  conseil  d'administra- 
tion, 
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La  présence  de  la  mAjortié  des  administratenrs 
etde  la  majorité  des  commissaires  est  néeessaira 
pour  valider  les  résolutions.  Sans  préjudice  du 
premier  alinéa  de  Tart.  51,  aucune  décision  n'est 
valable  si  elle  ne  réunit  l'MhésIoo  de  U  majorité 
des  menabres  composant  le  conseil  d'adaUnlsln- 
ttoo  et  le  collège  des  commissaires. 

CnAPITRE  V. 

ASSEMBLÉES  C^.IÉRALES. 

Art.  Si.  L'assemblée  générale  réprésente  Toni- 
versalllé  des  aelionnaires.  Las  déeisiooe  régviiA- 

rement  prises  sont  oblignioires  pour  tons,  pré- 
sents ou  absents.  Elle  se  réunit  en  séance  ordinaire 
tons  les  ans,  an  mois  de  mars  au  plus  tard,  pour 
prendre  connaissanee  des  comptes  et  dn  UIm, 
statuer  défloitivement  ù  leur  égord,  s'il  y  a  lieu, 
et  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  le  con-, 
seil  d*hdministration  et  le. collège  des  commis-' 
saires. 

La  première  assemblée  générale  ordînnire  aura 
lien  au  mois  de  nars'roil  huit  eent  soixante-six. 

Indépendamment  des  réunions  ordinaires,  Vw- 
semblée  générale  peut  être  convoquée  ex (raordl- 
nairemeni  par  le  conseil  d'administration,  soit 
spOBianément,  soit  sur  h  demande  de  trois 
commissaires  ou  de  dix  actionnaires  réunissant 
entre  eux  un  dixième  do  capital  émis. 

Art.  88.  L^Msemblée  générale  ordinaire  et  ex- 
traordinaire délibéra  sar  les  proposillons  qoi  lui 
sont  soumises  pnr  l'administration  pour  autant 
qu'elles  soient  comprises  dans  l'ordre  du  jour,  et 
sur  celles  qui  lui  sont  feitss  par  deux  commis- 
saires et  cinq  actionnaires,  k  condition  que.csa 
dernières  aient  été  communiquées  à  l'administra- 
tion dix  jours  avant  la  réunion,  sauf  son  assenti- 
ment è  ce  qu*eltes  soient  misas  en  délibération 
malgré  l'absence  de  cette  formalilé. 

Art.  56.  L'assemblée  générale  se  réunit  au  siège 
de  la  soeidté,  sons  la  présidence  do  président  dn 
conseil  d\tdmlnUlnlion  on  de  calai  qni  le  ram- 
pkee. 

L'un  des  administrateurs  ou  des  commissaires 
remplit  les  fonctions  do  seerétaira. 

lAis^^cniMéc  nomme  deux  scrutateurs  ;  elle 
prend  ses  résolutions  à  la  mnjorité  absolue  des 
voix;  en  cas  de  portage,  celle  do  président  est 
prépondérante.  Pour  les  nominations,  elle  décide 
ù  la  majorité  relative  des  suffrages.  Le  scrutin  est 
secret  si  cinq  membres  le  demandent  <  il  l'est 
obligaloiramcat  penr  tons  les  cas  da  nominatioa 
ou  de  rrvocaliOB.  Les  délibérations  sont  eanaïa- 
técs  par  des  procès -verbaux,  inscrits  sur  un  ra- 
gistre  spécial,  et  signés  par  le  président  et  le  se- 
crétaire du  bureau  et  deu  aetionnsires  délégndt 
par  l'assemblée. 

La  jusiificalioo  4  faira  vis-fc-vis  des  tiers  daa 
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délibénllrat  d«  l^neinblée  générale  rênill*  if 
WfiÊê  dtt  d'exiraiis  de  procès-verbaui  certiflés 
conformes  par  !«  prudent  du  coomU  al  |Mir  le 

direeieur. 

Ark  V/.  Las  aaavacailoiis  en  •smnbléa  gAié- 
rala  onHoaire  ou  extfaordinaire  ont  lieu  par  nvîs 
insérés  à  deux  reprises  et,  pour  la  première  fois, 
viof  t  jours  au  inoins  avant  la  réunion,  «isns  le 
Mmdttttrhe^,  dnMa»  aatre . journal  queildien 
de  Bt  uxflle*,  et  dans  un  jonrnal  <rAnvcr8. 

Ces  avis  font  coanallre  Torilre  do  jour. 

An.  88.  Ponrroni'  aauli  rafra  parité  des  assem- 
blée* générales,  les  possessears  de  dix  oellons  au 
moins,  dont  les  numéros  aient  été  communiqués 
par  eux  4  radminislralion,  an  plus  lard  dix  jours 
atani  la  réonloo. 

Ces  aclionnaires  son!  admis  &  rassemblée  géné- 
rale sur  la  production  de  leurs  actions  ou  d'un* 
eertIBeat  de  d^pdt,  soit  ao  sWge  de  la  aadélé, 
soit  chez  les  personnes  ou  dans  les  éUbllaMIMUla 
à  ce  désignes  pur  ruditiinislration. 

Art.  59.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  re- 
préwfller  aoi  aasenbléea  géoéralee  par  d'antrea 
•elkwnfeires  nyant  druil  de  vo^er;  le  mniidiitnire 
doit,  peur  être  ailmis  en  celle  qualité,  remplir  les 
rormaliléa  ioiMqaëea  à  Farlide  précédml  al  faire 
connalire  sas  pooToirs  an  moine  trois  joura  L 
l'uvonce. 

Les  membres  de  rassemblée,  qu'ils  intervtea- 
iwni  en  leur  neoi  on  eomne  mandataires,  ont  au- 
tant de  voix  qu'ils  ont  de  fois  dix  actions,  sans 
que  ce  nombre  puisse  excéder  cinq  voix  en  qua- 
lité d*aeiionnaire  et  cinq  voix  en  qualité  de  man- 
dataire. 

Art.  60.  Les  décisions  qui  concernent  la  ftision 
avec  d'autres  élabiisseraeuls  (art.  4)  sont  de  la 
eompéienee  do  rassemblée  générale  eilraordi- 
naire. 

Les  délibérations  relatives  à  cel  objet,  de  même 
qu'à  la  prologatiun  de  tu  société  (art.  li),  à  i'aug- 
aenioiion  du  capiial  (arf.  8),'aui  niodifleatione  i 

apporter  nux  slatuls  (art.  Cl),  ne  peuvcnl  avoir 
lieu  qu'en  une  assemblée  générale  extraordi- 
naire dont  lea  menbrea  réunissent  ao  moins  lee 
deux  tiers  des  actions  émises. 

Les  délibérations  relatives  à  la  dissolution  de 
la  société  (art.  6)  ne  peuvent  avoir  lieu  non  plus 
qu'en  nue  «semblée  générale  eilruordlnaire,  oA 
les  d(  Hx  liers  M  noiiis  doi  oetiOM  éaioc*  seront 
représentées. 

Pour  lu  OM  oA  lu  nombre  roqnia  d'iMtiona  ne 
■oit  pas  ropréSMMd  dans  une  assemblée,  il  eo  est 
convoqué  une  seconde  d.nw  les  quinze  jours  qui 
suivent  et  d'après  le  mode  prescrit  à  l'urt.  &7. 

Toute  résolution  est  alors  f alablenent  prise, 
quel  qnt  soit  io  Bombro  des  nellotts  reprdssn- 


||SEPTEIIBRB186A.-.l!r  SI7.  m 

Los  dflibérotions  no  pentrent  tonlolMs  avoir 

lien  que  sur  lea  oljets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  ta 
[«remière  convocation,  et  duns  Tune  comme  dans 
l'autre  réunion,  les  décisions  ne  peuvent  être 
prises  qo*à  ht  majorité  des  dens  tiers  des 
voix. 

CBAPITEB  VI. 
Msrosmoas  oiaisun. 

Art.  61.  Les  présents 'statuts  ne  peuvent  être 
asodiflés  que  par  l'ésolniion  d'une  assemblée  gé- 
nérale extraordinaire,  délibérant  comme  il  est 
dit  à  rarl.  57  et  sons  réserto  de  l*apprabatIon  du 
gouvernement. 

Art.  62.  Toute  conteslation  qai  pourrait  s'éle- 
ver pendant  la  dorée  do  lo  soeféldou  lorS  de  la 
liquiilatîou,  soit  entre  lo  sodélé  et  les  Mlioo- 
naires,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et  A 
raison  des  affaires  sociales,  sera  jugée  en  pro> 
mier  ressort  par  Iroia  arbitres  désignés  de  oosih- 
mun  accord  par  les  parties. 

Faute  de  s'eoiendrc,  la  nomination  de  ces  arbi- 
tres Sera  faite  par  le  président  du  tribunal  do 
commerce  de  Bruielies. 

En  ra>  de  eonte«;la(ion,  tout  actionnaire  aem 
tenu  de  Taire  cleciiou  de  domicile,  4  Bruxelles^  et 
loible  notiBeation,  assigiutllon,  slgniHeailon  du 
jugement  ou  arrél  seront  valablement  faites  tU 
domicile  élu,  sans  avoir  égard  k  la  dislauee  du 
domieile  réel. 

Faute  d^éleetion  de  domicile,  les  notiflcalions 
seront  valablement  f.iiies  au  si(^ge  de  la  soeiété  et 
sans  observer  les  délais  des  dislances. 

Les  oomparants  ont  chargé  H.  Cborles  Vorhuist, 
direetcur,  et  H.  Louis  Vcrhuist,  l*un  des  admi«  ' 
nisiroleurs  ci-dessus  nommés,  de  soumettre  les 
présents  statuts  k l'approbation  du  gouvernement, 
les  aotoriaaat  t  accepter  le*  roetifleatlons,  niodi- 
(Ications  que  celui-ei  voudrait  jr  apporlor.  • 
Dont  acte  : 

Ainsi  fait  et  passé  à  BmieHes,  en  fétude,  dolo 
que  dessus,  Ole. 

517.  —  B  8EPTEM BHE  1864.  -  âfvHin^ 
par  lequel  le  sieur  Geldert  [Ch.  B.)  ttt  ntimmi 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Slonit.  dd 
•  eeptesabro  I8M). 

Motifs,  •  Voulant  donner  an  témoignage  de^ 
notre  saflsffietion  an  sieur  Gelders,  deelearen 

médecine  &  Maeseyek  depuis  iS33,  membre  delà 
commission  médirnie  provinciale  du  Limbourg 
depuis  1830^  pour  le  dévouement  dont  ii  a  fait 
preuve  I  l'oeeesion  de  diverses  malailies  é^dénl- 
ques  et  pour  les  services  qu'il  a  rendus  I  llsdml- 
nistration  durant  sa  longue  carrière.  • 
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318. -S  SBrmnmlSiM.— ilrrlriroya/  jmt 

Utiuel  le  tieur  Witner  >Léopold)  eut  p)romtt  au 
grade  d'officier  de  l'ordre  d*  Lé«fM,  (MooU. 

du  9  !>e|)tiaihre  1864.) 

Motifs.»  Vuulanl,  à  rorcasioii  de  l'înouguralion 
^  du  tnonoiDcnl  rkvé  en  l'honneur  des  frères  Vao 
Bytk,  doracr  oa*  Mnvelle  marqn  d«  ooire  bien- 

veilisnce  nu  sii'ur  Wiener,  graveur  en  médailles 
el  sialuaire,  auteur  ilu  mooumenl.  ■ 


518.      B  SEPTEMBRE  1864.  —  Arrêté  rouai 

^         nommé  ehewUier  de  Tordr*  é§  Lê^juld»  (Monil. 
du  9  Mpicmbre  1864.) 

MUift-  •  Voulnnt  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaelioo  au  sieur  Scboolmeesters,  boorg- 
nesire  de  la  ?illede  Maeacyek  cl  membre  du  con- 
seil pr«f  ineial  do  Umbourg,  pour  le  àèle  et  le 
dévouement  dont  il  a  fuit  prrafe  dsM  IVieeonpIie- 
«emroi  de  ses  fooelions.  > 

3S0.  -  H  SEPTEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal. 
—  BtvU  «îliUriint.  —  ModifietUiwê  tm  fhgU- 
mmu  (■onli  du  M  eeplembra  1864.} 

Lëopold,  etc.  Rcvii  le  %  5  du  litre  VI  de  noire 
arrête  du  15  avril  1840,  portant  r^leraent  de 
Técole  militaire  (Pa<in.,  n«  1433).         '  '  ' 

Revu  Mire  «rréié  du  15  Juin  1864,  modifluut 
les  oriiclcs  146  et  144  de  ee  règlencnl  (Pmiii.i 

CoiMidérsnt  qoll  Importe,  dent  riDtérét  dea 
tftudea  el  des  élèves,  qne  les  preseripiiei»  dv  rè- 
I   glenient  dont  il  »''agii  soient  modifiées  : 

Sur  le  rapport  cl  la  proposition  de  notre  mi- 
■isire  de  la  gaenre, 

Mous  aveat  arrêté  et  arrilons  : 
An.  I*'.  Les  dispositions  des  art.  138  A  151  du 
susdit  règicmeni  sont  remplacées'  par  les  sui- 
vanlee  ^  ' 

%  S.  Examen  de  passage  à  la  ,4«  année  d'études  et 
«««Mil  detortit. 

Art.  168.  Un  exanen  parlieuller  corrctpondani 

aux  études  de  la  3*  année  détermioeru  le  passage 
des  élèves  à  lo  4*  annoo  dVtudes. 

LVxamen  de  sortie  correspondra  aux  cours 
ittivis  pendanl  la  4*  année  d*élQdMi. 

LVsaaicn  de  première  année  »ert  de  base  à  la 
répnriilloi;  provisoire  des  élèves  sous-liruieoanu 
dans  les  diÂhvnlea  araisa  t  eelnl  de  eceoade  na* . 
née  les  classe  défiuitivenient  dans  ebaetineir«llcs. 

Art.  139.  Un  jury,  composé  ronformémenl  aux 
SS  S  et  3  de  fart.  17  de  b  loi  du  18  mars  1838, 


EPTBMBRS  IMA.  —  N«*  818-8». 

examinera  iaeoesrfvemani  les  élèves  de  aassads 

année  d'une  promotion,  el  les  élèves  de  première 

année  de  la  promotion  suivante.  Ces  esauNlIB  au» 
ront  lieu  oralement  et  seront  publies. 
L*exameii  de  première  eaaés  comprcadra  Itrois 

épreovcs  pnrliillcs,  savoir:  ■ 
Fi-entière  épreuve  : 
Topographie: 

^n^ii  iiciion  des  caries  ; 

Artillerie  descriptive  (armes  Manches,  armes  è 

les  lisses)  ; 
Adminislralion  militaire. 

Deuxième  épreuve  : 
Hécanique  appliijuée } 

GoMlruellou  (t»  partir.  —  Hatérlsas  dssoa- 
strueiion,  tl  théorie  de  la  réiisfaaiee  des  maté- 
riaux). 

Troisième  épreuve? 
Art  militaire  • 

Forlifirîitiou  passagère; 
Furtificaiion  permanente.  (Partie  historique, 
partie  railonflelle.  —  Sites  el  mines.) 

L'exiimcn  de  seconde  année  comprendra  égate- 
ment  tioi^i  épreuves  partielles  ;  mais  ellea  SSlHMl 
diirérentr.s  pour  les  dilTérentes  armes. 

BiCTwa  D'^saviUBaiB. 
fremièrs  épreuve  t 

Prol'aliilités  ; 
Géodésie  : 
Arehiteeloret 

Attaque  et  déCmse  des  places* 

Deoxième  éfireuve  : 
Coars  de  machines  ; 
Chimie  sppliqnée. 

Troisième  épreuve  : 
Artillerie.  (Armes  à  feu  rayées.  —  Artillerie  de 
siège,  de  place  et  de  cdtes.  —  Service  en  campa- 
'gne.  —  Service'  daas  las  sièges.  —  Servies  daas 
le:,  éinblissements.   —  Pîissnge  des  rivièrcs.  — 
Principes  de  cotislruclion.  —  Bali-stique.) 

SECTION  DU  eiaiB. 

Prcaiites  épreu«e  < 

Probabilités  i 
Géodésie  ; 
Arebiteciure; 

Atlaqne  et  détVnis  des  phsss. 

Deuxième  épreuve  t 
Cours  de  machines  t 
Chimie  appliqnëe  ( 

Artillerie.  (Arfillerlé  de  siège,  de  phis  sC  de 

rôles.  —  Passages  de>;  rivières.  —  IVoiioas SOr  la 
service  dans  les  établissemenis.) 
TroinildM  éprenva  i 
FortlOeaiiaa  pvraMasal«.tDéillsaical  cl  détails 

de  constriielîon  ) 

Construction  (2*  partie  du  cours). 


1 


Dlgitized  by  Google 


K£tif<i£  UL  LËOPOLD  1*'.  -  7  SEPTEMBRE  18454.  -  M*  321. 


401 


Premtèra  épNQW  t 

Probabilités  t  '  ' 

Géodésie. 

DmixièiM  éf/naw  * 

Arehiteeture  t 

Cours  de  mnebiaes-; 

CbiiDie  oppliqu<«. 

TMMèiue  épreuve  : 

Attaque  el  «l^fense  des  plnees  ; 

Artillerie.  iComine  puur  la  seciion  d'artillerie, 
tMf  toi  priMipM  de  Mutrmltoji  «t  te  MUliqM.> 

AH.  110.  L'ordre  dans  Icqael  les  eendldeU  se 
présenteront  devant  le  jury  sera  réglé  par  le 
aorl  :  il  sera  le  même  poar  cliacune  des  trois 
épreeres  qai  eoe^ioeeiit  ao  etenen. 

Art.  fil.  Avant  de  cumnu-ncer  Texanen  d*Bne 
promotion,  le  jury  fixera  la  coie  d'imporlMMe  à 
asugner  à  chaque  eoon.  Pour  la  seconde  année, 
dans  laquelle  les  élëvrs  sont  deesés  pur  armée, 
cette  cote  pourra  èlrediflerenie  poar  les  différen- 
tes armes. 

Arl.  149.  Los  eiaraent  seront  dirigés  par  le 
présideni;  qui  en  répartira  les  différentes  matiè- 
res entre  les  autres  membres  dn  Jory,les  eiami» 
nateurs  permanents  exceptés. 

Art.  I4S.  Les  membres  do  Jorj  remettront  par 
écrit  aux  secrétaires  les  questions  qu'ils  auront 
posées,  uQo  qu'elles  soient  mentionnées  textuelle- 
ment an  procès- verbal  de  chaque  sdanoe. 

Art.  144.  Les  examinaieors  appréderont  lemé> 
ritè  des  réponses  à  leurs  questions,  en  séoenfor- 
ment  à  Tart.  90  du  présent  règlemeol. 

Les  antres  membres  poorront  oomI  donner  des 
notes  de  mérite. 

Le  président  donnera,  sur  TeMmen  de  ebeqoe 
élire,  noe  eoto  d'apprédatloa  «fonaemble,  à 
laquelle  sera  allaciléo  uno  cote  dimporlanoe  éta- 
blie par  le  jury. 

Art.  iiS.  Les  examinateurs  permanents  s'abs- 
Itendrovl  do  tonte  appréciation  nnmérlqnoï  ili 
anront  Adonner  au  jury  les  renseignements  qu'il 
ponrrait  désirer,  k  tenir  le  procès-verbal  des 
séances,  et  à  relever,  comme  secrétaires,  les  ré- 
snltats  des  interrogations. 

Art.  146.  Afin  de  mettre  de  Puniformilé  dans 
les  appréciations,  el  de  faciliter  le  calcul  de^  notes 
fmlesdes  oiamens,  les  nombres  du  jury  seront 
tenuj  de  présenter  leurs  notes  de  classement  dans 
la  forme  d'un  lubleau  modèle,  qu'ils  aOTOat arrêté 
dlavance  et  qui  sera  lilhograpliié. 

Art.  147.  AprAs  toutes  lee  épreuves  ^elative^A 
une  promution ,  les  cxnminuteurs  permonents 
réuniront  les  notes  d'appréciation  de  cliaçan  des 
da  jurjr,  et  en  déduiront  ha  moyonnet 
Alors  «snissMiiitlo  présideat 


ouvrira  la  liste  de  classement  des  élèves,  élablieft 
l'école,  et  qui  lui  aura  t^ié  adressée  cachetée  pur 
ta  fldnistro  do  la  goerre. 

Art.  148.  Le  commandant  de  l'école  et  le  direc- 
teur des  études  sont  tenus  de  fournir  A  toos  les 
membres  dn  Jory  qui  lo.  demondersient,  les  reo- 
eeigneoieols  les  plus  détaillés  sur  le  mode  qui  a 
été  suivi  pour  les  appréciations  du  mérite  < 
élèves  dans  leurs  éludes  et  leurs  travaux. 

Art.  149.  En  ejontant  les  moyennei 
aux  élèves,  dans  le  classement  fait  à  l'école,  ans 
moyennes  des  examens  subis  devant  le  jury»  ol 
prenant  la  moitié  do  oes  sommes»  on  obtiendra, 
pour  efaaquo  élève,  le  numéro  do  mérite  oorres- 
pondiint  à  son  année  d'études. 

Pour  dresser  la  liste  déûnitivc,  par  ordre  de 
*mérito,  d*nne  promotion  A  sa  sortie  de  l*éeolo,  lo 
jury  prendra  la  moyenne  des  numéros  de  mérilo 
correspondant  aux  deuxclassemrolsdc  fin  d'année* 

Art.  150.  Les  listes  Indiquant  les  numéros  do 
mérite  et  le  classement  des  élèves,  à  la  fin  dedia- 
cune  des  deux  années  d'études ,  seront  signées  par 
tous  les  membres  du  jury,  pour  être  jointes  aux 
procAs-vcrtMioB  dss  séaaecs.  Lo  tout  sera  envoyé 
par  le  présideni  du  jury  au  ministrodotagoerro, 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

ArL  fSl.  Kotro  ministre  de  la  guerre  nous  pro- 
pœera  l'admission  définitive,  dans  les  diverses, 
armes,  d'un  nombre  dVIèvcs  dépendant  des  be- 
soiiu  du  service  el  des  notes  assignées  aux  élèves 
dans  le  elamement  ftiit  par  lo  Jory.^ 

An.  i.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  le  baron 
Cbaxsl)  est  dmrgé  de  l'exécotion  du  présent  ar> 
rilé.* 


321.  —  7  tÊmatamE  1864.  -  ir»«e  royol. 

—  Canal  c<'ein6raHcAemeni  entrt  la  Ueust  el  le 
canal  de  Liège  à  ilurutricht.  —  Règlement  de 
police  el  d*  uavigaliou.  (Jionii.  du  1 1  septem- 
bre 1664.) 

Léopoid,  etc.  Considérant  que  ie  canal  de  Jono- 
tion  do  la  lieuse  i  Vieë,  eu  canal  de  Liège  à  Haes- 

tricbt,  sera  procbaincmenl  livré  à  la  navigation 
et  qu'il  y  o  lieu,  dès  lors,  do  iloicrminer  les  dis- 
positions réglementaires  qui  régiruul  la  police  el 
la  navigation  sur  cette  nouvelle  brancim  de  eanalf 

Vu  notre  arrêté  du  IS  Juillet  dernier,  portaul 
fixation  du  tarif  des  péages  A  percevoir  A  raisoo 
de  l'usage  de  ce  canal  de  jonction  { 

Vu  l'krt.  67  do  la  Constltntioui 

Sur  la  proposition  do  noiro  mbisipo  dca  Ira- 
vaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  ; 
Aft,  tf*  Sont  rendnt  oppHMblos  an  «anai  do 
jowsllon  dk  lA  Heuao,  A  Vlié,  an  canal  4e  Liège  A 
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Haesiriclit,  saof  en  ce  qui  concerne  le  laox  des 
péages  ù  |>«rcevoir  sur  celle  voie  uavigoble,  dm 
•rrélésd-«|)rèsiadiqaés,rélattfi  •«  caml  de  Liéga 
I  Mucsiriclil  : 

le  Arrélé  do  i«'  septembre  1850,porlaDl  règle- 
■Mol  «fat  polioe  «t  de  mvigalioa  ; 

S*  Arrélé  du  20  juillet  18S8,  p4irttM  r^MMSl 
de  police  surin  nnviçrilion  &  vapeur; 

3°  ArrMc  du  17  auùl  1858,  réglant  le  droii  de 
liriorité  depattKfe  aux  éelasM  neeordd  aoz  Im- 
teaux  &  vaprur  ; 

4»  Arrélé  du  30  décembre  1859,  rapportant  le 
I  1*  de  l'art.  85  de  rarrété  da  !•»  septembre 
1880.  q«i  eieiaplait  dei  drolU  d«  Mvigation  1rs 
bateaux  trnnsiioriant  «les  matériaux  peur  leeef' 
vice  des  iruvaux  du  canal  «  • 

8*  Arrêté  da  SO  mal  I860«  édleiant  desdiepoei' 
tions  réglementaires  additionnelles. 

Art.  3.  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de 
joDCiion  de  la  Ueuse,  à  Visé,  ao  canal  de  Liège  h 
Maestriebi)  seront  pctrus  en  conformité  des  dis- 
positions de  notre  arrêté  du  IS  jnillcl  dernier. 

fios  ministres  desiiuauces  el  des  travaux  puldics 
(MV.  FniaB-OaaaiT  et  Jm.Bi  V*RnMficnBUR) 
sont  chargés,  char  un  en  ce  qtti  1«  CODOeroe,  de 
rezécttlion  du  présent  arrêté. 


382.  —  7  SEPTEMBRE  18G1.  —  Arrêté  royal. 
—  Raccordement  du  canal  de  Gand  à  Bruget 
«Me  Je  Del  é  Gtmd,  —  Dreile  rfe  Me^alieii. 
(■onit.  do  11  sepleabre  I8M.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  da  SO  floréal  ao  x  t 

8or  la  proposition  de  notre  minisire  des  tra- 
vaux publics  et  notre  ministre  des  fioanees  en- 
tendu i 

Noos  avons  arrêté  et  orrêtODs  : 

Article  «nique.  Lee  droits  de  navigation  préle- 
vés aux  ponts  établis  sur  le  cntial  de  Gniid  à  Bru- 
ges, dans  la  province  de  Flandre  orleutale,  se- 
ront également  perçus  au  pont  toornant  OOOStroit 
à  Toriginedc  la  bramAo  de  rannl  raeeordant  k 
«anal  de  Gand  &  Bruges  avec  le  Uok  it  Gand. 

Nos  ministres  des  finances  etdcs  travaux  publics 
(VM.  Fain-Oan«*  et  Jotes  VAHMaaneuLU) 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  leMMeme,  do 
rexéeutîOB  du  présent  arrêté. 

323.  —  9  flBPTBIIBB£l8U4.  —  Arrêté  nyat 
pwumt  tUtur*  4»  în  «easio»  /^ùlafiee  casirnor- 
rfiMiri  ét  1M4.  (Monit.  da  10  aeptenbre  I8S4.) 


524.  "  9  SBrmiBilB  1864.  -  irvMreyol 
fos'  ooferiit  In  «OMqMfiiif  im  «JUatin  4ê  f» 


Uainaul  et  Flandrtt  à  èmeUre  de»  obligatùmt-. 
(Monit.  du  U  septembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que,  dans  sa  rénoion 
dn  24  mai  dernier,  Fiamcmblée  générale  des  ao- 
tionnoires  de  la  eompognie  du  cbemin  de  fer 
Hainaut  el  Flandres  a  pris  la  résolution  suivante: 

■  La  compagnie  -est  autorisée  à  créer  et  4 
émettre  In  quantité  de  litres  neoveaaa  oéeessatrei 
pour  assurer  rcM-ciilion  des  travaux  compris  dans 
son  acte  de  concession  ou  de  tous  autres  qu'elle 
poorrait  avoir  intérêt  à  établir  o«  à  acquérir  con- 
formément A  IVi.  S  dwalntuls. 

«  Ces  titn  s  nouveaux  seront  créés  au  capital 
nominal  de  tiùO  fr.,  porteront  intérêt  A  3  p.  c.  et 
aeront  rcmlworsablea  pcndonl  la  oonecsaton  sui* 
vant  un  tahleau  dWorllMemaii  qui  aéra  ODoeBé 
auxdits  litres. 

•  Les  intérêta  et  ramortiesement  de  eea  liirea 
seront  |>ayés  exclusivement  par  les  produits  de* 
lignes  qui!  «arout  servi  à  const(uireoa  A  ae- 
qucrir. 

■  Aatnne  création  et  taieslon  noovelle  ne 

pourra  avoir  lieu  snns  Pautoi isalion  prcalublo 
desaclionuaircs  réunis  eu  assemblée  générale. 

«  Dès  à  présent  la  compagnie  est  aotorisée  i 
créer  et  A  émeitro  80,000  titrât  noaveawi  4008 
les  conditions  ci-des«us.  Ces  litres  seront  numéro- 
tés de  1  à  25,000  el  seront  affectés  spécialenieul  à 
rétablissement  do  la  ligne  dè  Pérewels  è  Tooraai. 
Les  intérêts  el  Tamorlii^senicnl  deiidits  titres 
seront  payés  exclusivement  par  les  produite  nota 
de  ladile  ligne. 

«  La  eompognio  établissant  qn*dle  peut  faire  le 
plaéemcnt  de  ces  nouveaux  titres,  que  dès  lors  il 
n'est  pas  nécessaire  pour  elle  de  faire  de  nouveaux 
appela  de  fonds,  est  enlorisée  A  délivrer  anx  por* 
leurs  des  45,000  litres  provisoires  d'actions,  sur 
lesquels  300  fr.  ont  rte  versés,  des  litres  dcQni- 
tifs  de  300  fr.  chacun,  ladite  libération  étant  U 
condition  eascntiellf  doeonaentenent  donné  poar 
la  création  des  titres  ci-dessus,  cl  de  Texécutiou 
aciuelle,  par  la  compagnie,  de  la  ligne  de  Péru- 
welx  à  Tournai.  • 

Revu  Part.  8  d^s  statuts  Je  la  wmpagnie«  au 
termes  duquel  rassentinienl  di*  gouvernement  est 
nécessaire  pour  rémission  des  oblij^alions  sus- 
dites t 

Sur  la  proposition  de  noire  minisire  des  affai- 
res étrangères,  notre  ministre  des  travaux  publics 
entendu, 

Hoos  nvoH  arriié  et  arréton»  i 

Art.  U  compagnie  du  chemin  de  fer  Rai- 
nnnt  Cl  Flandres  est  autorisée  à  émettre  le  nombre 
d'obligations  nécessaires  pour  effectuer  les  tra- 
vaoi  êaoneée  danc  aon  aeia  do  eoaceasloo  cl  loot 
aotna  doatf  «llo  ■  oblom  oa  obliamlnll  II  «ob- 
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cesftioo  oa  qu*ell«  acquerrait,  le  ton}  eomne  le 
porte  IVirt.  9  d«  tes  staiale. 

Arl.  1.  Les  conditions  de  eHaliM  et  dVmiMioii 
•cronl  réglées  coiiroi-oiément  oux  délibérations 
«ks  assemblées  générales  qui  les  auront  aulori» 
•éct. 

Le  taux  d'émission  des  obligalions  devra  rece- 
voir radbésion  de  quatre  adminislroleurs  ao 
■oins  rtdd  trois  commissaires  de  la  eompagnie. 

A  nolna  que  rassemblée  géaérale  n*ra  déeide 
•Qlrcment,  les  obligations  seront  cfferles  par  pré- 
férence aux  |M>ri«ura  des  obligations  de  la  conpa- 
gni*  préetdennMot  émiiee,  m  prorata,  de  leur 
intérèl  un  moment  de  chaque  émission.  C<-U>'  ofTi  e 
sera  faite  par  avis  publié  à  deux  reprises  ilaas  le 
MtmêmrMgt  et  dans  deux  des  principaux  joor- 
MOk  d«  Bruullei,  et  on  délai  de  15  Jonre  an 
moins  sera  lais<!é  auxdils  porteurs  pour  faire 
connaître  leur  déierminaiiou  an  conseil  d'adinî- 
ablralloB.  . 

Art.  3.  La  pi-ésenie  approbation  est  accordée 
sans  préjudice  des  droits  de.<  intéressés,  et  nous 
nous  réservons  de  la  retirer  ainsi  que  Icâ  auloi  i- 
«lion  ot  opprobaUmM  donoéti  pu  awpréeédeau 
.  arrêtés  en  cm  de  violatiM  «a  d«  Boa>eiéàatloa 
des  siatuts.  * 

Art.  4.  Nolra  tniairtra  dae  aOiires  étrangères 
gà.  Co.  Roataa)  art  dkargé  de  Iteéeatiaa  da  pré- 
aeal  arrêté, 

-  10  SEPTEMnnE  i  864  —  Arrêté  royal. 
—  CoiU0uioii  d'un  chemin  de  fer  de  jatat-iVi- 
«oIm  à  fo/WMilièr»  A«  Po^-Bmi.  (HaaiL  da 
ISaoplaabra  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  3,  B  l<>de  la  loi  du  31  mai 
IMS,  aalorisaal  le  goaveraeraeat  i  aooeédcr  aa 
•     chemin  de  fer  de  Saml-Nicolas  h  la  frontière  des 
Fays-Bas,  dans  la  direction  de  Uulst  ; 

Vu  la  eonveotion,  iatervenue  le  S  septembre 
eoaraot,  entre  notre  niaistre  des  iravaax'pablks 
et  le  8ieur~  François  Liaeelot*  domldlléA  datai- 
Jostc-ten-Noode  ; 

8ar  la  propositioa  de  notre  nlaisln  des  tre- 
faax  poUies, 

Neas  aTons  airrllé  et  arrêtom  t 

Article  unique.  Le  sieur  Lancelot  (François)  est 
déclaré  concessionnaire  d*un  chemin  de  fer  de 
Saint-Nicolas  à  la  fronliére  des  Pays-Bas,  aux 
^laases  cl  coaditionsde  la  eoovantioa  en  date  da 
S  septembre  courant,  annexée  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  JOLU 
T«iaiaifiesauai)'Mt  chargé  de  raxdeallm  da 
prdeaatarrêlé. 
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Cono«n<(on  enlre  le  gouvernement  Mfft,  repré- 
senté par  M.  VaHdttêtichelen ,  miatsire  des 
travaux  paMîM,  #ane  part»  <f  M.  Pnmçtit 

Lancelot,  avocat  à  la  cour  d'appel,  domicilié  à' 
Saini-Josse  ien  Noode,  rue  de  ColognSf  3, 
BnmetUê,  d'anfiv  part. 

Il  a  été  eoovcan  ce  qai  sali  t 

Arl.  f  w.  Le  sienr  LaaeeloI  est  dédaré  coneee- 

sioniiaire,  sous  n-serve  de  rbomuiogution  royale, 
d'un  chemin  de  fer  de  Saiol-Mcoius  à  la  frouliére 
des  Pays-Bas,  dans  la  direction  de  liulsl. 

Arl.  t.  La  eoasirnetieo  et  rexpMiatioa  de  ce 
chemin  de  fer  seront  régies  pur  les  dispositions 
de  la  présente  convenliou  et  par  les  clauses  et 
cendilioBS  de  la  coneessioa  da  chemin  de  fer  de 
Malines  à  Suint-Nicolas,  octroyée  pur  arrêté  rofal 
du  12  novembre  186S«  •uxqaelles  il  a*aarapai 
été  dérogé. 

Art.' S.  Les  coadltiens  do  raeeovdemeni  de- ce 

chemin  de  fer  avec  la  ligne  nÉcrlamlnisc  Je  Ter- 
oeuzen,  par  Axel  ei  UuUl  à  la  frontière  belge  et 
les  ebadillone  de  Fespleiiaiioa  IniernelioiMle , 
seront  détermiaées  par  une  convention  à  conclure 
entre  les  gotiverneniitilti  belge  et  iieerlundais. 

Art.  4.  Le  couces^iouuaire  sera  tenu  de  con- 
struire dans  la  station  ftrontiére  oa  svr  tel  autre 
poiut  que  le  gouverna nicni  désignera,  les  bàli- 
menls  nécessaires  pour  l'uccompli»semeot  des  for- 
amlltés  de  la  douane  ;  il  devra  sa  coarunaer  à 
tout  ce  que  le  guu  vcruemeat  prescrira  dans  rinté- 
rêt  du  service  île  la  douane  et  trausporler  gratui- 
tement les  fooeliouuaires  et  ageuls  voyageant 
poar  le  uéaie  servïee. 

Art.  S.  L»«hemin  de  fer  concédé  par  la  pré* 
sente  convention  devra  être  achevé  en  même 
lemps  que  la  section  k  «ooslroire  sur  le  territoire 
■éerlBadais,<eatre  Bnisl  et  la  fraatiire. 

Art.  €.  La  présente  eouccssiuii  est  accordée 
pour  un  terme  qui  expirera  co  même  temps  que  la 
coneessioa  da  chemin  de  fer  de  Malines  I  Saint- 
Hicolas. 

Art.  7.  La  concession  du  chemin  de  fer  de 
Sainl-Mcolas  à  la  frutiiière  des  l'ays-Bas  étant 
aeoordéc  i  litre  d*esleo9ioo  de  b  ligne  de  llaliaes 
b  Saint-Nicolas,  la  flcdicancc  qui' pourrait  fra,i- 
per  l'une  de  ces  lignes  atteindra  paiement  l'autre. 

Arl.  8.  Les  frais  de  sorveilhiaee  &  payer  aux 
termes  du  deuxième  paragraphe  de  Vuri.  35  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Malines  ù  Suint-Nicolas,  soul  portés,  du 
chef  des  deas  lignes,  à  quatre  mille  francs  pen« 
dant  la  durée  des  travaux  cl  à  sept  ccntc  frattCC 
pendant  la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  9.  Pour  assurer  rexécuiion  des  engagC'- 
amats  résoltaat  de  la  présente  convention,  la 
atanr  Laneehit  addpae^  le  S9  aedtderalfr,  aa 
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eaaiioDoeineni  de  eouaole-quiDze  mille  fraocs. 
L«  erationacnenl  tert  restîtné  dans  1m  eondi*- 
lioos  et  proportions  indiquées  i  hirl.  IS  du  ca- 
hier des  clinrges  précité. 

Fait  en  double  expédilioa,  à  Broselles,  le  deoi 
•qplcnbra  Mil  bail  eaat  irinMc^aaire. 

P.  Lmciuii.  IniiVftauaRiaBua. 


326.  —  a  SEPTEMBRE  iiiHA.  —  Arrétéroyal 
par  lequelie chanoine DonnetiJ.- A.)  e«l  nommé 
«Affvofffp  49  f onfrc  dê  UopM,  (Honil.  do 
U«ept«m1ir«l86i.) 

Mtlift  «  Voiilanl  reconnaiire  par  un  lémol» 
gnage  de  nolie  bienveillance  les  service*  rendus 
par  le  ctianoine  Dontiei,  curé  de  Saint-Jacques 
slir  CtadMbMi,  t  Braitlks.  ■ 


pour  racbèvemeol  des  travaux  d'agrandissement 
de  la  ville  d*Aaven  et  de»  travaas  de  défeue. 

Art.  S.  Ce  crédit  sera  eenvcrt  |Mr  «ne  taiesioB 
de  bons  du  trésor.  , 

Art.  3.  Hoire  ministre  «les  finances  est  auieriid 
à  aliéner  au  pro6t  da  trésor,  Jusqu'à  concurreoea 
de  44  Iiectares,  les  parcelles  de  terrain  dépen- 
dantes du  domaine  de  ta  guerre  &  Anvers,  qui 
tembeni  e»  debere  des  liniies  da  terrain  des  Air- 
liScations  et  de  la  roule  militaire. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  ^  le 
lendemain  de  sa  publication.  < 

PromuiguiBas  la  présente  loi,  ordonnons  qnVIe 
soit  révolue  du  sceau  de  Tilat  ist  paUiée  par  la 
voie  du  MoniieuT. 

Gqntre-signé  par  le  ninisire  de  'la  guerre, 
I.  le  baroo  GassiL. 


557.  —  li  SBPmiBBB  4864.  •  drrlM  tepal 

par  lequel  le  tieur  Houston  [H.-J.)  est  nommé 
chevalier  de  l'ordre  de  LéopoU  (Monit.  du 
14  septembre  1864.) 

Moiift.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
fBsge  de  aotre  bieaveillaaee,  les  services  rendus 

par  lesieur  Bousson  (H  -J.), notaire  à  Oudenbourg 
depuis  4S  ans,  et  Iwurgmestre  de  celte  commnae 
pendant  plus  de  40  aas.  » 

558.  —  12  SEPTEMBRE  1864.  -  Arrétéroyal 

qui  autorise  ta  Ville  de  Fastes  {Nnntur),  à  con- 
ttnuer  a  avoir  el  à  porter  U*  armoiries  dont  tUe 
a  iM#,  ef  f   «enl  t 

D'or  à  un  homme  de  carnation,  vêlu  de  gueules 
et  de  sinople,  tenant  des  deux  mains  une  bécbe  au 
naturel  i  posé  sur  une  terrasse  de  sinople.  (Monit. 
da  U  septembre  1864.) 

320.  —  42  SEPTEMBRE  18C1.  —  Loi  qui  ac- 
corde au  déparltmtnt  de  la  guerre  un  crédit 
tff^lMmn^in  d»  8,B7^^0M  frmm,  «I  fui  an- 
tonte  l'aliénation  de  parcelles  de  terrain  dé- 
pendanlet  du  domaine  de  la  guerre^à  Anvers  (1  ). 
(Monit.  do  18  septembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambres  ont  aiiopté  et  nous 
sanetionaonsee  qui  sait  t 

Art.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la 
gnerreuu  crédit  supplémentaire  de  3,575,000  fr., 


StstUm  etttrmùriinafr»  de  1864. 


Doeumtntt  parlemtntairtt.  Expoié  de»  BOtifs  et 

texte  du  proj.^ide  toi.  8éMcedBS6aodtl86i,p.6k8. 
—  Rapport,  p.  24. 

AnnaUtparUmtnttùrtt.  Ditcustion.Sé*ncedei2«ep- 
tmhn  1864,  p.  63  à  67,  «t  5  septembre,  p.60i  8S. 


330.  —  12  SEPTEMBRE  1864.  —  ArrétirogaL 
SoetéÊé  A  sscevrff  «niAtels  d^Oardtgm.  >  Bi- 
voeation  d'appnb^i»».  (Honlt.  da  18  sepleB* 

bre  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  8  nvril  1881,  sar  les 
sociétés  de  secours  mutuels} 

Va  l*errèié  royal  da  f  «  mai  I88S  (Mm. . 
M*  SIS),  approuvant  les  statuts  de  la  société  de 
fipcours  mutuels  établie  prls  rotsUer  d'apprentis* 
sage  d'Ûordegem  $ 

Considérant  qae  eetle  essoeietion  a  sospcnda 
ses  opérations  depuis  1855,  et  qu'on  tenterait 
vainement  de  la  réorganiser  sur  des  bases  qatea. 
BBsnremienl  la  auvclie  régulière } 

Vu  l'avis  de  nultDiaistraiiea  comaanale  âtlor* 
degem  et  de  la  doputation  perroancttle  du  COOeell 
provincial  de  la  Flandre  orientale  t 

La  coniniission  pernuineate  des  sociétés  de  se- 
eours  mutuels  entendue  i 

Sur  la  proposition  de  notre  ninisire  de 
rintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  |w.  L^approbation  donnée  par  notre  arrêté 
da  18  Oiai  185i,  aux  statuts  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  d'Oordegen,  est  révoquée  et  ledit 
arrêté  est  rap|iorté. 

Art.  S.  Notre  minislre  de  riatdrieur  (M.  Aw. 
VAHDtnpEERBBooa)  osl  diorgé  de  IViéeuUoa  da 
présent  arrêté. 


Adoption.  Séance  du  3  septembre,  p.  83  et  84. 

Sun  *T. 

Doeununtt  parUmtmtairtt.  Rapport.  Séance  du 
7  septembre.  1864.  p.  IVftV. 

An**UtparUmuntairet.  Discuasion générale  Séance 
du  8  septembre  1864,  p.  9  &  14.— DiMusaioo  de*  ar- 
tieles  eladi^tioa.  Séance  du  8  sspleaabre,  p.  17  atl8. 
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331.  —  12  SEPTEMBRE  1864.  —  ArrèliroyiU. 
—  ÂewUmi»  royale  de  midteine.  —  Jetons  de 
IwAmm.  (Mt.  da  S  oeMbra  tM4.) 

Léopold,  eie.  Vu  noire  arrêté  du  S6  mars  ISii, 
détonnlMat  la  wlc«r  da  |tloii  da  fudacnea  aitrl- 

boé  aux  membre*  de  rAcadémie  royale  de  méde- 
doe»  ainsi  que  i'arl.  6i  du  règlemeal  d'ordre  io- 
tdriaor  d«  FAcadénie,  approuvé  par  notre  arrêté 

do  t2  juillet  i86S  i 

Vu  la  proposition  odoplëe  par  la  roropujfnie, 
en  séance  du  25  juin  1864,  en  vue  de  la  roodiUca- 
fiaa  te  «et  di»|Ni»iiittm,  ainsi  qac  le  rapport  aM- 

livont  les  cliaiigements  proposés  ; 
Sur  le  raiipori  de  oolre  ministre  de  rinlerieur, 
Nou«  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ArL  (ee.  Par  HMdiUeattoa  I  noa  arréiéa  m- 
aMMionaéadottaars  i842eldu  12 juillet  IMS 
I'arl.  64  du  règlement  d'ordre  intérieur  de  l'Ac»- 
démie  royale  de  médecioe  e»t  rciuplacé  par  la 
dlspoaiiloiisaivaale  i 

«  Les  mctnbpps  titulaires  inscrits  sur  la  liste 
de  présence,  avant  sa  clôture,  ont  droit  à  un  jeton 
de  présenea  de  dix  fhrncf. 

«  lia  ont,  en  outre,  droit,  à  titre  de  frais  de 
voyage  et  de  séjour:  à  douze  francs,  s'ils  résiclcnl 
de  dit  à  cinquante  kilomètres  de  Bruxcili-Si  à 
dU'bail  flraaeat  aHIa  réaident  de  einquanta  à 
soixante-quinze  Itilomêlres  de  celle  ville,  et  k 
vingtH|aaire  francs,  aMs  liabîtent  k  plus  de 
aaixante-qainte  kilonètrea  de  la  capitale. 

•  Ces  dispositions  sont  applicables  aox  atcoi» 
bres  honoraires  qui  ont  eu  le  titre  de  tiiuinlres. 

«  Le  Jeton  de  présence  aux  séances  liu  bureau, 
des  aeettona  al  daa  «amniaiianat  aal  Osé  i  alx 


«  Les  membres  qui  assisteront  à  ces  séances  al 
qui  n'babileut  point  Bruxelles  ou  labautieue,  ra- 
aavrool  en  ooira,  è  titre  de  fIraU  de  voyafe  cl  de 
•éJour,sixrranes,  s'ils  résident  de  dix  à  cinquante 
kilomètres  ;  douze  francs,  s'ils  résident  de  cinquante 
i  aoltante-quiuxe  kllomélrea  «t  dis*hnil  Irûiea  al 
leur  réiideoce  est  éloignée  de  pl«a  de  aoliante- 
qoinze  kilomètre!»  de  bruielies.  ■ 

Art.  3.  Mutre  ministre  de  l'intérieur  i^H.  Aie. 


ViROBHpeEKEBoea)  cet  chargé  de  faiécnUen  da 

présent  arrêté. 

*  ^^^^^^^ 

- 14  nrTBHBiiE  1864r-  LoifHioMaye 

ou  département  de  la  juiiiee  un  crédit  supplé- 
mentaire de  800,000  francs  (I).  (Monit.  do 
16  arpienbfe  IMi.) 

Léopold,  ete.  Les  Chaaibras  aal  adopté  «t  aoaa 

aanclionnoos  ce  qol  aalt  i 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  déparlement  de  la 
justice  un  crédit  supplémentaire  de  buileent  mille 
ft«nes,  k  titre  d^tanee,  pear  reierciee  conraat. 
Cette  somme  sera  ajoutée  n  celle  qui  est  portée  à 
)*art.  5G,  chap.  X,  du  budget  du  déparlemcnl  de 
Injustice  pour  Teiereiee  1861. 

Art.  2.  Ce  erédii  est  dc^tioéA  poursuit re,  daaa 
les  prisons,  le  travail  pour  l'cxporiotion. 

Art.  3.  Une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
sera  portée  au  budget  des  voies  e|  BMf  cna  paar 
1864. 

Promulguons  la  préscnTe  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oii  revéïae  du  sceau  de  i*tiliat  et  publiée  par  la 
«oie  du  JfoNïlear.  , 

Cr)nire  •  signé  par  le  mfaïUtra  da  la  jasilec, 

M.  VicToa  TascB. 

353.  -  14  SEPTEMBRE  1804.  —  LoiaNtort- 
MNM  nu  éelua^  «TfoiaienMct  (S).  (Hoail.  da 
16  tepteaibre  1864.) 


Léopold,  ete.  Les  cbanibrc*  aal  adopté  «t  i 

sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
toncinre,  sans  sonlte  ai  retour  cl  k  frais  «oai- 
nans,  avee^la  dame  Haiblide  Duehaiue,  épouse 
du  sieur  Romain  Govarrl,  juge  de  paix  du  canton 
d*lxeile8,  deroeuraut  ensemble  à  Ixelles,  l'échange 
dca  iaïaieablcs  déslgaés  «a  détail  daas  la  taUeaa 
annexé  à  la  présente  lui. 

Promulguons  la  préseute  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  da  seeaa  de  l*Éiat,  ei  publiée  par  la 
voleilu  Moniteur. 

Contre  -  signé  par  le  ministre,  des  financée, 
M.  Faàas-OassR. 


(1)  5«t*«M  ••(f««r(/tMtr»i(t  1861. 

ChAHIRI  Dit  HKPKlilBnTANTS. 
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muqaa  et  adeptiea.  Slnneeda  9  septembre,  p.  6f. 
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FOPÉT  DOM\MaLE  DR  soignes. 
ToifeoM  ifidieotif  di$  biem  faùam  i  objet  d'un  échaugc  proj'tté  enlre  Ut  époux  Govatrt-Duchaine 

9t  rsua. 


o 


■«I 

E 

3 
JE 


NOMS,  PRËIIOXS 

cÉd«ni«il« 
Ml  nMfMlrÀnM 


DtSUUf  ATION  DIS  BIE1I8. 


Leur 
conte* 
nanee. 


Leur 
valeur 
d'iij)rès 
l'exper- 
tise con- 
trai! ic- 
toirs. 


NOMS 
dct 

COBMDHES 
OÙ 
Ils  Mot 

iltaéa. 


MalbiMe  Dnchaine, 
épouse  Romain  Go- 
vaert,  jugu  à»  |itis 

AlMllM. 


Ancirn  étang  (tesbéelié  et  rnriavé  dans 
la  Torèl  domaniale  de  Soignes  ,  au 
lieu  dit:  Floi'Vyver,  au  tringe  de  Ra- 
vcnataÎB,  cl  eonaiatant  atgyourd'bui  i 

H.  A.  C. 

Eu  pré  d'uDC  étendue  de  .  .    3   ■  • 

En  npialère  de.   8   >  » 

En  pépinièN  de. .  ......  »  sni 


5  SO  53 


35,635 


Tervuereu. 


M. 


5  50  53 

Id  AMicn  êMtgt  éfalcntiii  deaaéché  et    »  39  39  |,8I7 

metové  dans  la  forêt  domaniale  de 

Soignes,  et  aujourd'hui  couvert  d'une     5  89  92|  87v44S 
pépinière  d'essences  chine,  orme,  etc., 
«ilude  a«  aiAwe  liea  dit. 

L^iltl  Mit.        Une  parcelle  de  la  forêt  de  Soif  nea,    I  W  64  7,166 

(loin  la  sii|icrfli  ie.  pour  être  exploitée 
ù  blunc  <>loc,  a  été  vendue,  le  4  novem- 
bre 1863,  située  au  lieu  dit  :  Humbeek, 
triage  d'Auderghem,  M  faUaiU  sait- 
'  U»  tUm$  tet  prupriéléi  vaisintt. 

Leinêaie.    •    .    .  Une  poi  celle  de  hidile  forêt,  consistant     S  10  •  30,383 
en  futaie  sur  taillis,  et  dont  le  taillis  a 
été  Tcado,  le  4  nov.  1863,  pour  éire    i  .65  64  S7,44S 
exploité,  ailaée  m  lira  dit  t  Rwgt- 
Clo/(re,  triage  de  ce  nom,  et  formant 
im  angit  dttm  le*  propriété*  ruraUt 

(l)tia  ^lanr  renieignée  ci-contre  pour  les  c|uatre  parcelle*  a  été  délerminéa  par  nne  «xpartÏM  «•«fra> 

lUriam  k  laquelle  ont  prpeêdd  las  siaBia  Dfoart  al  Devlaeiaheam,  las  16, 66 et  17  ftfrier  1666,  r--  

procês-^arbal  dressé  le  17.  ' 


Aadergbea. 


834,  —-14  SEPTEMBRE  1864.  —  Loi  omto- 
riioni  une  aliénation  de  bien$  domamimtm  (I). 
(Monit.  do  i6  septembre  1864.) 

Léopold,  ele.  Les  Chambres  ont  adopté  cl  nous 
aaaatUNmana  ea  qnt  «ail  t 

Arl.  !«'.  Le  gouvernement  est  autorisé  h  aVié- 
~ner,  par  voie  d'adjudication  publique,  les  biens 
dMHoiaax  déaignêa  dana  Pélat  aanetdè  la  pré- 


sente  loi,  sous  les  n<>«  1  b  8  inelusivemeat. 

Art.  3.  La  propiiélé  reprise  sous  le  n»  9  du 
méuic  étal  pourra  être  vendue,  à  main  ferme,  A 
la  pratlaca  ^a  Brabaal,  an  pria  de  8,606  fraaaa. 

^roBalgooiM  la  présente  loi,  ordoDaoïMquUla 

soit  rc\èlue  du  sceau  de  l'Éial,  et  publiée  parla 
voie  du  ifonitour.—  Conlre-sigoé  par  le  mioislre 
des  fioanees,  H'.  Paias-Oaaaik 


(!)  SêUMm  exinurdinmin  de  1864. 

'  CBAHaai  BIS  «BmillllTAHTS. 

Dotumtntt  parltmtntairn.  Eipoié  de*  inotirs  et 
texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  26  août  1864, 
f.  9  et  10.—  Rapporl,  p.  21. 
Ànnalêê  marUmmt»nêê.   Discoitioo  et  adoption. 
I  d«  1«  aaplaaAM  1661,  p.  47. 


Dormmente  fù.rtnMnHiiru.   Rapport.  Séaoee  da 

7  te|.len)bre  IHGf,  |i.  IV. 

Annatei parUmtntiifTfi.  DiiCUtsion  générale.  Séance 
du  8  «pplrmbre  lb(j4,  p.  17.  —  Difcuttion  liet 
article*  et  adoption.  Séance  du  9  septeaibre,  p.  66 
all7* 
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DBSI6NATI0N  DES  BIENS. 

SITUATION. 

COVTB- 

PBIX 

VALEUR 

M 

O 

J 

RAHCB. 

de 

approxi' 

1 

GOMOIM. 

raoviKEs. 

loeaiion 

^^aliva. 

5 

II.  A.  C. 

Fr.  e. 

Fr  c. 

1 

Sefeorrct  de  fBiml.  ^  »  .  .  . 

1  illn 
LIIIO. 

An  vert» 

3  90  ■ 

3,900  > 

s 

Terrain  provCttUtt  ÂmImMS  for- 

uaoo. 

riDnare  or. 

-  43  40 

S30  • 

7,000  > 

(1) 

3 

■  18  • 

80  » 

1,300  • 

4 

TerniÎB  eleorpt  de  garde  provenant 

d*iine  nneieiine  lunetle.  . 

— 

— 

•  17  41 

19S  > 

1.500  . 

Id  

»  22  08 

GO  . 

2,000  - 

6 

Terrain  el  roDisonaette,  id.    .  . 

Ledeberg. 

m  60  14 

150  > 

6,000  ■ 

T 

Pcfnie  provenant  de  la  saccesslon 

'«m  àéibétmu»  du  sieur  Jean  Tim- 

(i) 

8 

Pr^  Itrovcmnt  d*  rnMi«B  lll  de 

Relehteren. 

Limbourg. 

7  16  .80 

76  • 

3,000  • 

BarvauK  et 

Bornai. 

Laxemb. 

3  01  90 

SS5  > 

6,000  • 

9 

Maison  et  Jardin  aenval  de  cuerne 

BaulerMm. 

Jkrabaoï. 

•  14  80 

«39  80 

3,000  • 

(3) 

• 

14  84  S3 

1,305  80 

,  ')  L'Blat  a  ^lé  envoy»*  (m  pruscsjion  par  jii  jcmeol  du  15  janrier  1834. 
(5)  h.  céder  à  maia  ferme  à  la  province  de  firabanl,.«a  prix  de  3,000  franc». 


-  14  nmmn  1864.  -  Loi 

supprime  k  droU  de  timbre  $ur  Ut  avi$  nom 
destinée  é  être  ofkhiê  (1).  (Monit.  àm  Itf  «ap- 

tembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambre*  ont  adopté  el  nous 

MliomMMM  «e  4|nl  rail  t 

Article  nniqoa.  Eat  aappf  tné  1«  droit  do  Unlin 


(f)  MM«MrMr«kMÎivd*18M. 

CBAHBRa  nu  IIIPRitliNTAHTS. 

DoemmtnUfrUmtntairts.Expoti  deanotib  etteita 
du  projet  de  loi.  Sdaaoa  d«  SB  aoAt  1884,  p.  B  at  9. 
—  Rapport,  p.  30. 

Annaiet  paritauntairet.  Discussion  el  ad 
B4aaca  du  l**  aeplembre  1864,  p.  47. 
BiiraTi 

Oaewaaale  «wlMMaleApiM.  RapporC.  BAiaca  d> 
y  aaptenbre  1884,  p.  lil. 

ÂnnaU$parlementairti.  DiscHSiion  ^iuinle.  Séance 
da  7  septembre  1864,  p.  16  el  17.  —  Discussion  de 
rarticla  nniqiHf  a(  adopiÎM.  Séanoe  do  BaapCombra, 
P-*5.  ,  • 


Le  g^ouTerneaieiit  loinaet  I  rot  ddlibéralione  nn 
projet  de  loi  partant mppreaiion  da  droit  d«  tinbre 
établi  tar  laa  avia  iaipnaa^  ■•■  daaiiada  i  4tra aS- 

chés. 

*  Leaafficbet  occupent  dans  la  législation  une  place 
ditlinctede  celle  de*  antre*  annonci-s;  un  droit  de 


timbre  fut  aiabN  aor  laa  prani^rea  par  la  loi  du 
9  vaadteiaira  an  vi,  la»  aaaandea  faraet  iapoadae 
par  la  laadn  B  pMirialaBvii.Iiaala>ifriatradmla 


établi  aor  !«•  tria  Imprinin  non  detllnéi  è  itra 
■BlébéB. 

Promulguons  In  présente  loi,  ordonnons  qQ*alto 
aoil  revéïne  du  aceau  de  TEtal  et  publiée  par  la 
voie  lia  Jfonlfvir. 

GoBiM-siglid  par  io  nlnbtro  dca  flMnaaa, 
H.  PaiM-OuAO* 

par  ce*  lois  offraient  peu  de  diSSIrenee,  et  aaaf  a«a 

■ffçravalion  consacrée  par  la  loi  du  31  mai  1821,  à 
I^^rd  des  imprimés  venant  de  l'étranger,  ils  restè- 
rent intacts  jusqu'en  1839.  La  loi  du  21  mars  de 
cette  aniiée  a  porté  le  droit  de  timbre  des  affi- 
chea  à  cini]  ceniimea  pour  la  feuille  de  quinze  dé- 
ciaélre»  earréa  de  auperficie,  et  le*  feuille*  plu* 

Îraôdea  ao«t  aoiiHiae*  k  an  droit  aappléaentaira 
'un  centime  par  cinq  déeimélreaeaniplat».  I^avia 
non  placardé*  *ont  *ouai*  par  la  même  loi  ao  tarif 
auivant  .• 

8  centime*  pour  la  feuille  de  30  déciaètrcs  carréa 
de  *uper(ïcie  et  au  dessus  ; 

4  centime*  pour  la  demi-feuille { 

5  centime*  paw  1*  ^Murt  da  Bmillo  1 1  aantiM 
pavr  le  deai-qoarC 

Ainal  pour  ce*  avia  la  drait  deaeond  I  on  aealiaM 
et  il  e*t  limité  à  an  «s 'arimem  de  bait  eentimaa  ; 
pour  le*  *in<:he*,  au  contraire,  le  moindre  droit  e*t 
de  cinq  cpniitre-i,  etsi  la  feuille  iJ(!p«s»e  lrent«  déci- 
mètres carrés  de  superficie,  le  droit  de  Ituit  centi» 
Diesesi  augmenté  d*ua  aanliaaa  par oinq déeiaaétra» 
carrés  d'excédant. 

Dana  la  réalité,  le*  affièhea  peutaatHdlea  «iaus 
anpporter  un  iaipAt  qaa  laa  antraa  amT 
l.>ppnailiao  /um  aaol  aMnIairo  d'aï 
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336.  —  14  SEPTEMBRE  18C4.  —  Loi  fui 
oUoue  au  dcpariemuut  de»   iravoHX  publœt 

puW^w  (i).  (Hoaii.  da  18  «eplembre  I8M.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambres  rai 'Mloplè«t  MU 
«aueUoanu|^c  ce  qui  suit  i 

Arl.  |w.  Iljctl  Bceoidé  m  miaittin  dM  Ira- 
vaux  publics  : 

1>   Un   cré<lit  «le   deui   millions  de  francs 


sa  lieu  j>ablic  procure  une  publicité  &  U«|aeile  ne 
Hurail  être  comparée  celle  qu'on  obtient  d'un  exem- 
plaire adressé  \  domicile  ou  remis  I  personne.  D'un 
autre  cÂté,  pour  produire  une  puLlicilé  ë4Uivalente, 
ane  diatributioa  d'avit  exige,  co  taxe  jKwlale  ou  en 
•aiairei,  des  irtU  bitoaai^MBrtl  ctas-dTaM  «n*^ 
sitMa  d'affieb*. 

■■raila,  1m  aHelMt  eat  gtedralMMBl  poar  al^tk 
4TaaB0Becr  des  epdralioM  t  Jour  AsAt  lalMi  qat  v«B> 
Iw  aux  «nehèret,  \  Teffet  d  appeler  aae  eMcurrenee 
qui  fait  rarement  défaut.  Une  distribution  d'avji  a 
lieu  le  plus  souvent  pour  faire  appel  i  la  clientèle, 
1  l'aclialandage,  pour  faire  connaître  de*  prodaiU  aa 
dea  procédés  nouveaux  ou  perfectionnés. 

Ce  parelléle  fait  apparaître  l'affiche  comme  insé- 
farahla  d'ua  profil  certain  et  prochain,  el  l'am 
eiaiBUaieak  disiribud  comme  n  impliquant  qa*ttae 
anwvacadabdadicaà  laqaallaUeeable  rigoureax 
4'atUeher  rexigiUlttd  d*iia  iaapAt.  Ainsi  aj^précié, 
l'avis  non  aSiché  sollicite  d'autant  plus  l'immunilé, 
qu'en  présence  des  progrés  accomplie  dans  l'ordre 
nalénel  et  d'une  concurrence  ardenic,  il  csl  p^rii- 
colièrement  employé  par  celle  claiite  numbreuse 
q^Bi,«T«c  de  faiUea  reasourcea  et  \  l'aide  du  crédit, 
aeiTorce  de  te  crder  aoa  |KMitioa,  de  a'aaaurer  des 
Boyeot  d'exiiteoçe. 

Mau  U  Ta  dea  raiaona  d'un  aatra  ardra  qsi  aal 
bileaMtdwrer  ta  amure  propotde  coaiaieopparlaBa. 

En  effet,  lorsque  les  journaux  et  écrits  pCriodiqueii 
étaient  frappés  d'un  timbre,  celui-ci  excluait  pour  les 
annonces  eta*is  itaérés  dans  ces  publications,  le  droit 
de  timbre  que  l'impreasion  distincte  et  la  distribution 
des  mêmes  avis  auraient  rendu  exigible.  Or,  depuis 
la  loi  du  25  mai  1848,  n'y  a-l-il  pas  quelqaa  anoaa- 
lie  à  Maintenir,  pour  les  avis  dtatribttdi  îialdeeaat, 
an  impAt  qaa  Ue  «via  imdrd*  aas  joaraaus  aa  lap* 
portent  plaad*aacam  focOH? 

Cette  anomalie  a  en  même  temps  aggravé  la  lâche 
de  l'administration  dans  l'ordre  pratique.  Une  oiai- 
son  de  Lommerce  ou  d'ind ustrie  prépare  une  annonce 
d'une  certaine  étendue;  elle  traite  avec  l'éditeur 
d'un  journal  de  petit  format  pour  se  faire  fournir  ua 
Boaibra  plat  «n  aïoins  considérable  d'eseai|»lairae 
Aijaaraal,aad'an  suppléeMut  de  celui-ci,  raafafw 
Mat  raaaaaeaaila  aiauaai  aa  relief  le  mieas  paa- 
riUa.  Cee  aseaflairee  diaat  rdpandus  par  les  loias 
de  la  maison  intéressée,  il  est  trés-difficile  pour  \tï 
préposés  du  timbre  d'établir  la  substitution  de  cette 
naison  k  l'édiiaor  da  jauraal  daae  ialiùl  da  la  dia- 

tribulion. 

L'esprit  de  fraude  va  plus  loin  :  sans  recourir  I  na 
dditeur  de  journal,  on  donne  à  l'annonce  qu'on  Tout 
mettre  en  circulation  les  apparences  d'un  journal  î 
Taide  d«  raaipliaaege  et  d'un  titre  plaed  aa  tdle  da 
l'imprimé.  Ce N*esl  «u'aVH  peiaealaprèa  ua.cerUia 
temps  qu'un  surveilISBt  avMd  pawiaat  t  ddiiaeqaer 
le  faux  journal. 

Ces  inconvénients  nete  préseotaienlpas  en  France, 
od  la  pressa  pdriodique  était  soumise  i  l'iaipêt  da 
«iaibra,  lateqaa  la  lai  da  bndgat  da  K  jaia  |>57  y  a 


(fr.  2,000,000),  pour  la  conlinualion  de  lo  cana- 
lisatioD  de  la  Meuse,  depuis  remboucbare  de  la 
Saoïbra,  è  Ibaiw,  |iMq«Ni  la  linila  topériran  dè 

bassin  houiller  de  Chokier  ; 

S*  Ud  crédit  de  cent  nonanle-cinq  mille  francs 
(fr.  195,000)  pour  la  part  de  l'État  dans  les  frais 
da  conslraction  d'oo  aqueduc  latéral  k  la  MràMt 
entre  le  bassia  d'Avroi  cl  la  CiiMl  de  Liéfe  A 

Maeslricbli 


supprimé  le  droit  da  timbra  dIaMI  sur  tas  avis  par 

l'art.  1"  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu. 

Celle  suppression  a  même  élé  invoquée  ches  nous 
comme  portant  préjudice  à  des  professions  telles  qtfO 
celles  d'horticulteur  et  d'éditeur  de  musique.  Pour 
eette  dernière  proiesaion  notsmment,  on  a  fait  res- 
sortir la  besota  de  publieild,  et  tout  en  présentant  la 
droit  de  timbra  eoanaa  abligesnt  les  éditeaia  A 
baraar  le  tirage  de  leurs  caulogaea  A  «a  patitMM- 
bra  d'exemplaires,  il  eu  résulte,  o-t-ea  dit,  aaa  ia- 
suffisance  de  publicité  d'autant  plut  préjudiciable  A 
leurs  inlérèls  que  les  dialogues  de  leurs  concur- 
rents de  France  et  d  Allemagne,  n'étant  pas  soumis 
au  timbre  dans  les  pays  d'origine,  se  trouvent  par 
suite  de  celte  circonstance  beaucoup  plus  répandus 
en  Belgique  que  les  éatalogues  dea  édileura  indi- 
gènes. 

A  la  vérité,  las  avis  vaaaat  de  l'étranger  deivaal 
être  timbrés  ea  Belgique  avant  d'y  poavair  Alta 

distribués  ;  mais  la  pr  incipale  sanction  —  l'amende 
prononcée  contre  1  imprimeur  —  fait  ici  défaut,  et 
l'un  ne  saurait  attendre  un  remède  sufHajnl  de  l'ac- 
tion ouverte  contre  le  simple  distributeur,  l'our  les 
écrits  de  celte  nature  qui  sont  adressés  directement 
aux  consommateurs  et  remis  k  l'adminislratton  des 
postes  par  les  offices  étrangers,  on  ne  peut  guère 
aaafar  AélaMir  la  tAebadesagaaUda  aatta 
nisiratioB  ea  las  cbargaaalda  VOTiler  si,  eaaai 


bande,  il  y  a  un  avis  revéluou  non  du  timbre  belge. 

Ence({ui  concerne  les  avis  qui,  comme  imprimés, 
sont  présentés  k  la  posledani  l'iiiiérienr  du  royaume, 
la  non-admission  pour  défaut  de  timbre  est  imposée 


par  l'administration  kses  sgents,  etsousce  rapport, 
la  sappresaion  da  droit  de  timbre,  en  faciliianlk  la 
fbis  iapabllatld  ai  la  transport  par  la  poste,  sembla 
praiÉatira  aaa  aagaMml^tiaa  da  produit  da  la  taxa 


Dans  la  période  de  1858  k  1863  inclus,  le  droit  1 
supprimer  a  donné  en  moyenne  un  produit  de 
76,àOU  francs  par  année,  et  celle  ressource,  dût-elle 
même  rester  sans  compensaliun  pour  le  tré^r,  ne 
fournit  pas  d'objection  sérieuse  contre  une  mesures! 
biea  rccommaadéa  par  l'casemble  des  coasiddraUaaa 
^«1  Tiamaat  d*44ra  aipseéas. 

Le  ministre  des  finaaaii, 
FRÈax-OasjJI. 

(1)  Sttêion  txlraordi^iair'  de  lâ64. 

CbaHBMII  DhS   RLf  RËiKnTAMTS. 

DocumtitU  farltmrHiiitrtt.  Exposé  des  molifs  et 
texte  du  pioiel  de  lui.  Séance  da  SBaadi  18M, 
p.  5  elO.  -  llapporl,  p.  18  et  19. 

ila«elfs  mwiMMBlmrss..  Diavuuion  et  adaptiaB* 
Séaaea  dn     saplambra         p.  AS  A  47. 
SiasT. 

/>orumen(s  paWtmMfatrM.  Bapfart.  fléaaca  d« 

7  seplurobre  lb61,  p.  II. 

Annaltt  parltntentairu.  Discussion  générale.  Séance 
du  8  septembre  1864,  p.  15.  —  Diacumioa  des  arti- 
alas  ai  adaptiaB.  Sdaaaa  da  9  softambra,  p.  M. 
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^0  Un  erédilde  trois  cent  einqaonie  mille  rrnnes 
(fr.  350,000),  pour  la  coutraetîon,  à  l'intersec- 
lion  du  ctwl  d«  (MriTatfèn<lc  !■  LVa«  èa  Dry nn  I 
l«  ner  du  Nord,  et  de  celui  de  6ud  &  Bruges, 
d'ouvrages  destinés  h  isoler  Immoi  Ab  la  Ljê  da, 
celles  de  ee  deroier  canal  ; 

4*  Uo  crédit  d«  dans  «astdaquanlc  mille  franet 
(fr.  250,000)  ,  pour  la  conslruclion  d'une  nou- 
velle écluse  A  M8  sar  la  Lys,  à  Uarlebelie  ; 

8»  Da  crddit  de  quarante  mille  fraoee 
(fr;40,éM),pour  rexécoUon  des  travaux  d'omélio- 
ralion  que  réclame  la  navigation  de  la  Ziiidlerdr. 

6*  Do  cfédil  de  cejit  soixante  mille  francs 
(fr.  I60,IW0),  paor  Irafaai  da  eonsimelioo  dae 
ministères  de  la  justice  et  des  travaux  publics. 

Art.  3.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  meu- 
llMmdei  h  Hrt.  l«»faroiil  ea«verta  an  majrvn  dtf 
bans  da  Irdaor. 

Art.  5.  La  présente  loi  aara  obligatoire  la  lea- 
daaaln  de  sa  pub  lication. 
•  ProaaIgocMiaprémiteloI,  ordoumnwfn^alla 
soit  revêtue  du  sceaa  da  1^1  ei  piliiiée  par  la 
vote  du  Monileur. 

Contre-signé  par  le  miaisire  des  travaux  pu- 
Mki,  M.  Jflut  VamtiffnaitiM. 

557.  —  14  SEPTEMBRE  1864.  —  Loi  qui  ou- 
areim  trédtt  tpéeial  de  6.000,000  de  franc»  au 
«UjparfnRani  ifea  IravaHx  publiei,  pour  talem- 
êioHdu  matériel  de  Iraetion  et  de  transport,  oifisi 
^0  pour  l'exécution  de  travaux  de  consiruenort 
twr  U  chemin  de  fer  de  l'Etat  (1).  (.Vouit.  du 
ISieplanbralMi.}' 


Léopotd,ele.  Lee  CiMnbrea  oal  adopté  al  aaiMi 
aanclionnons  ce  qui  soit  : 

Art.  (<!'.  Il  est  ouvert  au  département  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  «pecial  de  six  millions  de 
ftanéa  (fr.  «««10,000),  d^tioé,  A  eoii«iirra«at  da 
4,000,000  de  francs,  à  rextrnsion  du  matériel  de 
traction  et  de  transport  nécessaire  k  l'exploitation 


•   (1)  «Mf<M  mtrutdimmirt  i»  1864. 
Gaunni  BiriiitiNTAnTt. 
DmimimU  peirUmtmtikif».  Espnaé  des  molift  et 
linla  do  projet  de  loi.  Séance  du  S6  aoAt  1861,  p.  % 

et  4.  —  Rapport,  p.  17-18. 
itn«ia/«<  fa.Atmfn\a\Ti*.  Ditcoseiaa  al  adepliaa. 

Séance  du  31  aoùL  1864,  p.  43. 
Sri^iT. 

DocMMimU  parltmrMtafN*.  —  Rapport.  Séance  du 
7  septembre  1H64,  p  II  et  III. 

Armoinfmr{um*nt%\ftt.  Ditcniiion  générale  Séance 
dn  8  septembre  1864,  p.  15  el  16.  —  Di»cusùou  dei 
ortieleset  adaptim.  Séaoce  dn  0 septembre,  p.  84. 

(S)  SctsAm  «airwrdlaeAw  êe  1864. 

ClAMBRS  DM  RBPIlisaNTAlITa. 

Dùtuvi*%%*  fw[trM%la\Tt*.  Bvposé  dee  BWlila  M 
test*  du  projet  de  loi.  Séance  da  S6  aoAt  1884,  p.  1 
•tS. —  Rapport,  p.  13. 

Armait  parUmenUire».  Discastioa  et  adaptia*. 
Stoiaat  da  l**  septembre  1864,  p.  45. 


des'  chemins  de  fer  de  TÉtat,  et  à  concurrence  de 
3,000,000  de  francs,  i  la  continuation  des  travaux 
en  cours  d*exéeatioa  et  A  dea  aomlrwtiinM  aaa- 
velles  urgentes. 

Art.  i.  Ce  erétiit  sera  aonvart  aa  aMjaa  da 
bons  du  trésor.  ^ 

Prmnulgaom  la  préaeata  lal,,ordo«Bmiaq<Mla 
soit  révolue  du  sceau  dé  l*tital  al  psUMa  par  la 
voie  da  if  on  i/eur.  • 

Canira>eigné  par  la  odaialradaa  travaux  pu- 
Uiei,  H-  JfMt  VâaNMTicaïua.' 

338.  —  14  SEPTEBfBIUS  1864.—  Loi  a/Zomml 
tmerftfil  extraordinaire  de  S  10,000  franc»  au 
département  de»  travaux  publie»,  pour  l'aequi' 
êtUm  dfum  immeubtê  dnÊkd  ê  tUMÊllMkm 

d'une  partie  des  bureaux  de  l'administration 
centrale  (3).  (Monit.  du^iS  septembre  1864.) 


Léopold,  etc.  Les  Chambrai  Ml  «dopléal  I 
sanctionnons  ce  qui  suit  i 

Art*  le».  Il.eal>lbiiié  an  département  dee  tra- 
vaux publics  un  cr(>dil  extraordinaire  de  deux 
cent  dix  mi I  le  f runcs(r  r . 2 1 0 ,000) , pou r  Tacq u isi l  ion 
d*uil  immeuble  destiné  à  rinstallatioo  d'une  par» 
tie  des  bureaux  de  l^mlnistration  eealrala  dea 
cliemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Art.  2.  Ce  crt^tlit  sero  couvert  par  lesrcssourcea 
ardimlrea. 

Promuignonâ  la  présente  loi,  ordonnons  qu*alla 
soit  revêtue  du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  h 
voie  du  Monileur. 

Contra<sigiié  par  la  miiiblra  dea  travaux  p«- 
Uifls,  M.  Jviit  Vaiananoinn. 

539.  —  14  SEPTEMBRE  1864.  —  Lot7uia«- 
corrit  un  erédU  de  1,200,000  franc»  au  minU- 
lira  éu  ffBMsta  fwWra,  pmt  rtjplir  fr  tt^^lMt 
detprite»  d'eau  dteir«(te^.(ltoali.  di  18  cap* 
lembre  1864  j 

Doeumenti  pxrlementmirêi.  Rapport.  Séance  du 
7  aeptembre  1864,  p.  III. 

Annalf  partemnlaires.  Discussion  générale.  Séanee 
du  8  septembre  1864,  p.  IS.-i-DiseMoiaa  dea  artielcs 

et  adoption.  Séance  du  9  septembre,  p.  8S> 
(3)  Sttsion  txtraordtmair*  4t  1864. 

ChaMBRB  DBSRaPKBlaKTtHTS. 

Docyimtnit  parUmtnlairt»,  Exposé  des  motif»  el 
texte  du  projet  de  loi.  SéauM  da  88 aoAl  1884, p.  1 

et  3.  —  Rapport,  p.  19. 

Annalti  parltmtntairu.  OitcuMioo  al 

Séance  du  31  aoAli864,  p.  48*el43. 

SiRM. 

Assamsnit  partmtntajrw.  lappart. 
7aaptembra1M4,p.iII. 

âamabêparUwuittaire»  Discotsion  générale  Séance 
da  0  aeptembre  1864,  p.  16.  —  Ditcuuioa;;  des  arti- 
cksaiadopliaa.8Ai^dâ  Osaplaaibitt,p.MeClB. 
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Léopold,  ele.  Lté  Cbombrcf  ont  adopté  et  ooas 
naeltoaiMMt  ce  qui  Mtil  > 

An.  n  est  accordé  M  niaisière  des  travaui 
publics;  un  crédit  de  dooie  cent  mille  fruncs 
(rr.  i  ,200,000),  pour  être  offeclé  à  l'aecoin}iliMe- 
mtemt  <Im  «agaftHMiiia  el  à  l*«i<«rtidB  in  Iranin 
stipulés  lions  le  Irailé  conclu  entre  Ij  Belgique  et 
le*  ?»y»'B»i,  i«  ti  mai  <863,  pour  régler  le  ri- 
giao  dMpriNi.^eN  à  la  Hettte. 

Art.  1.  Lo  crédit  motionné  &  Vêfî,  Iwtwtooo» 
vert  ou  moyen  de  bons  Hu  trésor. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  leo* 
ilanato  do  sa  publicaiion. 

Promulguons  là  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
ioil  revêtue  du  icoau  de  l'Éiat  ot  publiée  par  la 
TOle  do  M•mile^r, 

Conire-iigné  par  I*  ■inlttn  d«  Intwu  pa- 
Uiet,  M.  4«ui  Vmiasf mitifi. 


S40.  —  14  SEPTEMBRE  1864.  —  Loi  rèdui- 

$anl  le  port  dtt  échantilloni  de  marrhandiset 
Iranifioriéi  par  la  po$U  (1).  (.Vloait.  du  21  cep- 
icmbro  I86i.) 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  el  uous 
sasetioanoM  «e  qoi  s«ii  t 
Art.  Iw.  La  peri  des  éeliaiiiniam  4e  oHurdMi'- 


(1)  Smimn  txtraordinairt  dt  1864. 

€■*■•>■  ce»  n  '  rR  t  tmTiifT». 
DoeumtHtê  ftktUmtniiixrti.  EijiûîL-  dei  motiFi  el  texte 
du  projet  de  loi.  Séance  du  31  aoAl  1864,  p  21  et  ti. 
—  Rapport,  p.  SS. 

AwMlâê  •srlfwiiletrrt.  Diicaaeiea  et  adoptioa. 
Slaiico  du  a  MpUnbre  1864,  p.  61  ot6S. 
San  AT. 

D«tumênt*   par{m«n(aiV(«r  Rapport.   SéaBCO  du 

7  leplenibre  (8G4,  p.  11!. 

Annnltt  jiarUmtnlcixret.  DllCUSlion  générale.  SésOCt 
du  8  iepteiubre  lH6i,  p.  16.  —  Diicustion  det  attâ^ 
des  et  adoptioa.  SiSance  du  9  «epiembre,p.  35. 

£sf9ti  iti  motif». 

Moistoart, 

D'aprè*  lei  ordres  du  Roi,  j*ai  rboaioor  de  aou> 
mettre  i  voa  délibérations  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  de  réduire  le  prix  de  Iranapori  par  la 
potle  det  ét  hanlillont  de  inarchandiiei. 

Aiilérieuremeiit  i  la  réforme  potlale  introduite 
par  la  loi  du  Si  avril  1849,  «t  depuis  aae  époque 
aiMS  rwuléo  d^i^,  Iw debaatilhNM  da  SMrchandises 
do  loulo  nature  dtaioat  «nnms  I  aao  taao  spéciale 
éonÎTalenle  au  tiers  du  port  det  lettres.  La  loi  de 
1849,  en  réduiiant  d.m»  une  forte  proportion  le  prix 
de  port  des  lettre»  (ipii  était  de  i  i  ti  décimes,  selon 
la  dikiani-e)  n'a  admis  aucune  modération  de  port 

iiour  les  érlianliUoiis,  et  ceux-ci  s«  IrouTaienl  dès 
ors  eiitiéresBenl  aaaimilés  aux'  lettres  quant  \  la 
taxe.  Celte  atesure,  qui  avait  pour  but  d'atténuer 
las  effets  de  la  forte  réduction  de  tarif  opérée  d'au 
aatre  oAté,  ao  aoulava,  k  eetia  ^poitae,  oacsuM  ab> 
jestioo  sdriousai  et  alla  était  da  Nsta  parftHoawat 


dises,  affranebis  dans  riatérieor  el  A  destination 
de  royaume,  est  flxé,  sans  avoir  égard  A  la, die» 
tonee  pareouroe,  A  dix  centimes  par  paquet  dn 
|>oids  de  cent  grammes  el  au-dessous. 

Lorsque  le  puquel  dépassera  cent  grammes,  il 
sera  perça  dit  eealiaMe  po«r  chaqae  eeat  graai« 
mes  ou  fraction  de  cent  granaMe  ascédunt. 

Les  écbaniilioas  no  peunat  dépasser  le  poids 
de  trois  aeati  granuMs,  ai  avoir  aar  aaraat  4a 
leora  faces  (longueur,  hautoar  00  Iait{eor)  om 
dimension  supérieure  A  trente  centimètres. 

Art.  3.  Le»  échantillons  doivent  être  expédiée 
boMaMat,  eVsi  A-dire  non  aceoespagide  de  lettres. 

Ils  ne  peuvent  a%oir  aucune  voleur  marchanda, 
ni  se  composer  d'ubjets  qui  soient  do  nature  A 
délériar«p  Isa  eorrespoudanees,  ni  être  adressés, 
daae  aa  aiAne  paqaet,  A  det  dastîaaiaires  difliè- 
renls. 

lis  doivent  être  expédiés  aoos  bandes  mobiles  f 
ail  eet  aéeessaire,  ile  peovenl  exeepiionnello- 
ment  être  placés  dans  des  saes  ou  autres  réci* 
pienis  i  mais  de  maaière  que,  dans  tous  les  ces,  la 
vériOcatioo  puisAoen  avoir  lieu  facilement. 

L'administration  n*est  daae  aaean  cae  raspen» 
sable  des  détériorations. 

Le  poids  des  iMindes,  enveloppes,  ficelles  et  ca- 
eiicte  cet  aenprb  dans  le  poids  aoa^e  A  la 
lau. 


lesquelles  elle  s*est  produite.  La  Belgique  étant  na 
des  premiers  Etala  du  continent  qui  saivaieat\ÎAiH 
glelerredanaradoption  du  nouveau  système  postal,  U 
était  pormist  alura*  d*épr«aver  des  douleaaar  les  té» 
snitata  finanelers  do  eetlograMia  raform. 

Ces  appréhensions  sont  dissipées  aujourd^ui,  et 
la  plupart  des  pays  voisins  nous  ont  devancés,  \  leur 
tour,  dana  la  voie  libérale  où  nous  les  avions  précé- 
dés, en  réduisant,  dans  leur  régime  intérieur,  la 

Eort  des  échantillonsproportionnellemeDl  k  celui  des 
(lires.  Le  mèine  principe  a  été  consacré  dans  les 
traités  que  nous  avons  cmiclus  avec  ees  pays. 

Il  aVaauii  que  des  échantillons  de  marchaiMlisea 
•eavont  lire  ovpédiés  de  Belgique  pour  les  pointe 
les  plus  reculés  de  la  France,  de  la  Prusse,  da 
royaume  dMlalie,  de  la  Suiue,  etc.,  i  raison  do 
10  centimei  par  40  grammea,  en  moyenne,  alora 
qu'un  objet  de  même  nature  expédié  de  Brnselies  k 
A  n V  ers,  par  exesiplo,  oai  paatihia  d^la  porlda  fNI  Ma* 
limes. 

U  suffit  de  signaler  celle  anomalie  pour  démon*  > 
trer  la  nécessité  de  réviser  noU-o  iégialation  poe* 
taie,  on  co  qui  teaello  les  dchaaiillone. 

Une  autre  considération  non  moins  puiMsnle,  c*est 
que  la  mesure  dont  il  s'agil.  loul  en  étant  favorable 
aux  transacliona  commerciales,  aurait  probablement 
pour  conséquence  de  faire  rentrer  dans  le  service  des 
postes  un  grand  nombre  d'échantillons  qui  lui  échap* 
penl  aujourd*bai,  sous  le  régime  d'un  tarif  qui  eet 
eifqaelqoo  sorte  prohibitif. 

Toiles  aonl,  mesaioBis,  lea  raiaoaa  qas  ont  déier> 
miaéle  ffanvoraemeat  I  vona  aoamattre  le  projet  de 
hid^Jesnt. 

Le  osinistre  des  travaux  publies. 
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ût  éduBtillMi  ne  praTcnl  porter  d*inlre  écri-  que  sur  la  plainie  de  radmioiXratioa  des  diemlM 
tore  que  I  odrwt  du  destinaioire,  nm  mniiie  d«   d«  fer,  pMlM  cl  tél^raplMt. 

Art.  6.  Les  eoniraventioos  seroat  nmirtaMoi 
par  les  fonclionnaires  el  employés  du  serviee  des 
|tailcs,  poorvas  d'une  oominalion  royale  ou  mi- 
-airtiffalle,  dspab  le  gndé  l«  plu  Uni  Jutqa*! 
cen  de  eonafo  et  de  disiritttlear  taelMtve- 


fabrique  oa  de  aarelMod,  et  dae  Miléras  d'ordre 
cldeprii. 

lia  doiveat  âfre  rev«lm  de  l'indieelion  de  Fn* 

pédiieur,  imprimée  sur  lu  eadroM  «lidrieir el 
apparent  du  paquet. 

Art.  S.  Lee  éebanlillons  non  affranchia  seroat 
taxés  comme  lettres.  Quant  à  eeux  dont  l^kAreo. 
ebissemeot  aerail  insufllsanl,  ils  seront  taxés  du 
double  port  des  écbaolilions  i  toutefois,  pour  ces 
deniers*  Il  eera  lean  conple  de  le  Teleur  de* 
liaibres- poste  appliqnés. 

An.  4.  Tous  écbaniiiloos  qui  ne  réonireat  pes 
les  ceodilioM  requisea  poor  ilre  admis  à  la 
démlioa  de  port  édietëe  per  h  préseale  M  feront 
taxés  an  prix  des  lettres. 

Art.  5.  Il  eu  sera  de  même  de  ceux  qui  reota*- 
mrom  lee  lettre  on  >m  Mie  ey «dI  le  eene> 
tére  d*iiM  eorreipwdipee  mi  peovml  en  leeir 
Uea. 

CeMt  «en  en  oalre  poni  dUme  emende  de  50  à 
iOO  Aranes:  mais  la  poenoile  de  ce  délit, m 


■a 


Art.  7.  Joiqii1l.ee  ^11  soit  intenrenu 
jugement  définiiir  de  eondamoatioo,  le  . 
pourra  être  prévenue  ou  arrêtée  par  une  transac- 
lloo  que  radmiaistratioD  susdite  pourra  admettre 
cheqoe  fols  qoH  loi  ecro  démontré  qoe  le  cénira. 
venlion  doit  être  attribuée  pluldt  à  une  négli- 
gence ou  k  une  erreur  qo'i  aoe  iatentien  de 
fronde. 

Art.  8.  L'art,  é  de  la  loi  do  3Snn<il  1149,  rdi* 
tir  ù  la  uxe  dea  éobantillone  d«  "^rflMBdiie^  oit 

abrogé. 

Pnmolgnona  la  présente  loi,  ordeniioni  qo*elle 

soit  revêtue  du  sceao  de  PElat  cC  poMiét  par  la 

voie  du  Monittur  (I) 


^"^r  Centresigné  par  le  ministre  de.  travaux  pu- 

poorranvoirlaMi.lofBccparlemfnblèrepnblle,,  Whi.  M.  Joue  Và».Enif icoeiwi.  ^ 


(iMw  «tr  fa  Mte  A  soiwilisB  i»  la  piéÉiai»  M,  m. 
Wi  daM  Is  JVMftMT       d»9l  a^ailr»  IMI. 

# 

ioloi  du  llteptembre  1861.  porUnt  réduction  du 
prix  du  transport  par  la  poile  det  ieKatuiUonê  dt 
m!^rcha.r>.di*u  originairu  (I  à  dtttinatioH  it  Vûuériam 
d»  rojfammi,  est  exécutoire  à  partir  du  l*'  octobre 
1884. 

Las  di^asilimis  da  celte  loi  le  trouvent  résumées 
eies|diqiiéaaciHiprés,eo  ce  qu'U  importa  au  poUic 
decenadlfo. 


Ctnditimu  i'êapidUi 
Les  écbantillam  aa  penvont  ddpèsaer  U  poids  de 
300  grammes,  ni  avoir  sur  aacooo  de  lenr*  riffft 
(longueur,  hauleur  ou  largcar),  mat  dMaaaioo  80»  ^ 
périmira  i  30  eanlimélrca. 

Ib  oe  peovml  avoir  aueuna  valear  «arcbanda  oa 
intrirttéaue,  ai  êlreadrps^^j,  dans  un  même  panucL, 
k  des  destinataires  diTérenls,  ni  porter  d>ulr» 
écriture  que  l'adresse  du  deiiinalaire,  une  nurqno 
de  fabrif^ue  ou  de  marchand,  dea  numéros  d  ordre 
et  des  prix. 

t       .  j    •        I.      .  "••vent  être  expédiés  isoléasenl.  e*aal-l>diM 

Le  port  de,  echanl  llor,,  de  marchandises  «fftmt-  mo  aeeampagnés  de  jetlrcs  ou  dWm  (Sd!^ 
cAm  a  U  posis  pour  l  .nlérieur  du  royaume,  est  aso-    lÉla  k  oa  tonf  dilTéreat  de  oelof  dea  AA^«"^ 

!r:HA•!/J:?."f^.i.î!.îf îi.p^^-*'- tAw!"j««™.u..ti..  imprimé.. 

lia  oeirent  «tre  placés  sous  bandes  mobiles  .  i 


faella  que  soil  la  distaace  k  pareoorir  t 
Joaqa*!  IM  fraaunea  ladiisifanoat ,  10 


I  de  100  gramme,  et  jusqa'i  200  inclusi- 
femeal,30  centimes; 

An-deasus  de  200  grammes,  et  jusqu'i  300  (maxi- 
mum), 30  centimes. 

Le  poids  des  bandes,  enveloppe.,  ficelles,  aie.,  est 
compt  is  dans  le  port  k  percevoir. 

L'affranchitsement  doit  avoir  lieo  00  m^poo  de 
tfaabres-poste  belges  d*aaa  «slaor  de  19  eenllmea 
~~  ■eios,  U  n'est  pas  tenu  compte  des  timbres^ 


—   r  —  -™   .^..^^m   U.UU1ISS  ,  a 

moins  qae  leur  nature  n'exige  l'emploi  de  sac  oa 
d'autres  récipients,  et  sous  la  réserve  que,  dan.  tous 
le.  cas,  la  vérification  puisse  en  avoir  lien  facilemaot, 
cVst.l-diretansendamaMfer  las  dféaNote  d'embel* 

lage  et  de  fermetara. 

Ils  doivent  être  révélas  ostensiblemont,  1  Pcx  té- 
rieur  da  paqoel,  de  riadication  du  nom  de  l'expëdi- 
tear,  imprimée  i  Paide  d'un  timbre,  d'un  cachet  t 
la  cire  ou  de  toutcautre  manière. 

Il  est  de  Pinlërètdel'expédileur  d'indiqner  par  ce 
moyen  son  adre»»e  aussi  compiéiemenl  que  possible. 


*  *2f?fl3*  !Sr*^  "î'  ««•    «fin  qu'il  pui"e  être  immédiiîem'eu't  appilé^Véga" 

timbre,  liant  rdsarvéa  pear  leajooman  et  taa  iaa-    lari.ir.ou  k  retirer  son  envoi,  .'il ,  .  liaS.  ' 

t  _^   .•II-       .      .   .    ■ .  - 


primés. 

Les  échantillons  imuffttamnunt  afnmddi  8001 
fraupés  d  une  taxe  égale  au  double  da  port  lodiand 
m-acMus,  déduction  Taite  du  asOB' — '  **  * 
paato  valablement  appliquât. 

Lee  échaotilleo.  ma  afnmdUt  i 
lotlroaeltrailéa  comme  tel*. 

1<e  e&avy<awiil  de.  échantillon,  proprement  dits 
n'est  pas  admis.  Les  objets  Je  I  espèce  que  l'on  vou- 
drait soumettre  k  celte  rorm.ilité  devraient  être  ex» 
pédiés  dans  la  forme  de  la  corresponds 
ei  aux  «aaditiooa  do  Urif  des  leltraa. 


^  Les  échantillons qoioe  réttaiHentpoîoteea  Modi» 
lions  sont  taxés  et  traités  an  tous  pointa  eomon  lel- 
tiys,  si  l'expéditeur,  après  avoir  été  prévenu  de  leur 
état  Irrégulier,  ne  le.  Tait  pa.  reprendra  aa  bureau 

dans  un  délai  fixé. 

il  n'est  point  donné  cours  ; 

1o  Aux  échantillons  accompaeoés  de  valeurs  mé« 
tallique.  ou  de  bijoux  (art.  10  de  la  loi  du  5  aivAso 
an  v); 

3»  Aux  échantillon,  qui  seraient  de  oalore  I  dété- 
riorer les  correspoodaaeas,  I  en  campraanUro  le 
aArotdtonk  N«Mr  le*  eaifta|dafoi'leanl«dpoloot| 
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541.—  1^S8EFTEMBBE1864.  —  i}r«tw(«  d'in- 
venH9U,  900  A  978t*  iOO  i  1178),  dittwù 
par  tttrêUt  mininiritlt  <fe  etll»  AMV.Ôlrail.  4a 
10  Mplembre  I86i.) 


342.  —  lo  SEPTEMBRE  1864.  ->  Loi  «Mir- 
nmml  I»  M§et  4»  mininèr*  dta  travatut  pMie$ 
pour  l'extreieê  1864  (I).  (Ml.  da  18  icplcai- 

bre  1864.) 

Léopold,  eie.  Lrt  ehambrM  Ml  adopté  ei  aoot 
«ineliaonont  ceqai  toit  : 

Article  anique.  Le  budget  do  ninUtère  de»  tra- 
vaux publicii  pour  IVxrrciee  1864,  est  fixé  h  la 
sonine  de  viogt>trpt  luiliiona  neuf  cent  mille  cîs 
cfol  qnarable-cinq  frtMi  (fkr.  87,900^648),  eoo- 
-foméiMOl  M  ftoblctu  ciHMMié.' 


Oef  Irailements  on  iodemoités  poar  le  persoo 
mI.  m  peatcDl  êln  frUméÊ  rar  ht  «UoealiioiM 

d^sti^<'•es  aux  salaires  Ml  4  dci IrmOI  Ctlnonli* 
Daireaou  spéciaux. 

Les  d^eas«s  po«r  te  mtériel,  let  foarnlfarM 
de  buirrao,  les  papiers,  les  impressions ,  trg 
aebals  et  le.<!  rcparalions  de  meabic«,  le  chauffage, 
l'eelairage,  le  loyer  de  locaux  et  lea  menues  dé* 
p«Mes,  D«  panvMl  êlMprélevéM  <|o^  cli«ff*  des 
aMocalions  affectées  aux  dépenses  àu  rcspèei  I 
(isira  pour  chacun  de  ces  services. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soil  retélue  du  sceau  de  TEiat  et  publiée  par  la 
vote  dn  MmtiUtit. 

« 

Ganlnsigné  par  le  ■ialilre  dm  tnvaux  pa- 


1884. 


DéSlGIlATlOM  DES  DEPENSES 

• 

GIUI 

ordinaires 
et 

permanentes. 

L6ES 

«xlraoï'dia. 
et 

temporaires. 

TOTAL.  ' 

CBAmiUSntBIlfiB. 

aMmsmnoii  entntu. 

Art.      Traitement  du  ministre  

Art.  S.  TraitenenU  d«i  iMCtioniialrM  «i  en- 

31,000  > 

651,055  . 

• 

■ 

tek  que  lei  corps  liquidas  on  tutceplibles  de  te  li- 
qnéfier,  let  nalières  pulretciblet ,  esplotiblei  ou 
tpontaiiément  iiiflammablea ,  let  objets  aigus  ou 
IranchNntt,  insuflUammenl  emballét,  les  échnntil" 
lont  renfemés  dans  det  récipienlt  en  verre,  etc. 

L'adaînulralion  ne  saurait  trop  engager  le  public 
t  a«  reiweigaer  aaprts  de  aaa  «jienU,  pour  échapper 
■as  eofiaéqiieaew  «•  ces  aidanona.' 

Elle  recommande  également,  tant  en  faire  une 
obligation,  de  déposer  let  échantilloni  au  guichet 
des  bureaux  de  poste,  tant  pour  prévenir  l  encom- 
brementdes  bollnsi  lettres  et  i  impriint^s,  qn  ^ifiti  de 
mieux  assurer  le  redressement  des  irrt^^uLiriit^»  de 
forme  dont  let  paquets  pourraient  être  entachés. 

L^adaainitlration  eal  déchargée  par  la  loi  de  toute 
raspomabililé  quant  aux  délériorationt.  C'est  ans 
a^édîleartii  employer  des  enveloppes  atsai  a«lidea 
pour  préserver  les  objets  qu'ils  envoieol.  oa  I  faire 
choix  d^aae  autre  voie  que  la  poate  poar  le*  objets 
d'aaa  trop  g raaie  fragilité. 

Geulraseaiism. 

Bn  ▼aria  do  Fart.  5,  sera  passible  dNina  avMnda  do 

80l  100 fr.  toute  personne  qui  insérera  dansna  éehatt> 
tilloo,  une  lettre  ou  une  note  ayaut  le  earadéra 
d'une  i:orre*|iondance  ou  pouvant  en  tenir  llOU,  et 
ioacrile  sur  I  échantillon  même  ou  séparée. 

La  réduction  considérable  de  taxe  et  let  condi- 
'  Uaaa  oxcoptioaMlles  de  feraieturc  oootacréea  par 
la  lai,  bat  aa  davair  1  Padaalaialffaliaa  de  n'admet- 
lia  OMWM  traasaeiiaa  aTaa  laa  pawoanaa  aai  abaaa- 


raient  scioaiaicnt  do  ees  CMilit'Ii  pouf  fraader  las 
draaadal'Klai. 

Bruxelles,  le  2*2  srpdmbre  1864. 
La  ministre  des  travaux  publicf, 
JoLts  VAiinBatTiciiBi.aM. 

(1)  CiAnaai  Bit  RBpaÉsRiiTsnTi.  . 

Setiion  de  1862-1863. 
Dotuments  parlitiuntairti.  Note  préliminaire,  texte 
du  projet  de  loi  el  texte  du  projet  dcbBdget.8daaea 
du  28  lévrier .1863.  p.  575-586. 
Smiêàd»  1863-1864. 
Doeummtt  jMrlâmumtainê.  Rapport.  Séance  du 
'  33  juin  1864,  p.  168-167. 

Annalti  parttmimtairu.  Ditcutaioa.  Séauee  dea 
S8  juin  1864.  p.  645-656  ;  39  juin.  p.  6S7-66B| 
.80  juin.  p.  669-680,  ei  1«  juillet,  p.  68I4I8I.' 

Seiiion  txtTiiurdtnaire  dt  1864.  , 
Doi-Hmmlt  parlrmentairei.   Présentalion  iiouvdia 
du  budget.  Séance  du  26  août  1864.  Voir  pagea  875 
b586dela  s b» non  da  1808-180.  <~llaaveaa  rap- 
port, p.  13  à  17. 

ilaiMfaa  parfoaMHtBsirta.  Ditcutaioa  «t  adopisoa* 
Séance  du  31  ao4t  1864,  p.  86  i  48. 
Séwàt. 

Session  ^T/ranri'/inaire  t/#  1864. 

Doettmenti  pnrlenimtairit.  Rapport.  Séance  du 
7 septembre  iHGf,  p  l. 

i4NRa(f«j)arirmeN(air«f  Ditcutsion  générale.  Séance 
du  8  septembre  1864,  p.  13  â  15.  —  Ditcutiion  des 
articles  atadoptiaa.  8Mn«cda9septeBbro,p.  181  M. 
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US 


DtalOMATION  DES  DÉPENSES 
>T  ttavicu. 


CHARGES 


orAintlrei 

et 

permanentes. 


e&trtordiBt 

temporaires. 


TOTAL. 


Art.  5.  Frais  t\e  route  et  de  séjour  du  roinislre, 
des  fonctionnaires  cl  des  employés  de  Tadministra- 
lioD  centrale  

Art.  A.  Traitements  et  Mialrw  de»  boianertf 
mestagers,  concierges  et  gens  de  eerviee  .... 

Art.  5.  Matériel,  fournitures  de  bureau,  imprrs- 
fions,  orhals  et  réparations  de  meublei,  chauffage, 
éclairage,  mennea  dépense*.  

Art.  6.  Hoaoraire»  du  efocati  du  déptrtcnenl.  . 

GHAPITMII. 
Mm  R  mmiin.—  Miniiim  «mu. 

Smtio*  !*•.  —  Penlf  ef  iàmutétê. 

Art.  7.  Entretien  ordinaire  et  amélioration  de 
routes ,  eoutraeliea  de  reaies  neovelles  cl  seb- 
Bidas  ,  

AH.  9.  Travam  de  pliwlstioB  de  («ete  miere 

le  long  des  roules,  h  l'excpplion  de  ceux  compris 
dan*  les  prix  d'adjudication  des  kiux  d'enlrelien  des 


.  8«Tioit  s.  —  BêihtÊHtt  eMt$. 

Art.  9.  Entretien  et  réparation  des  palais,  hôtels, 
édifiées  et  monuments  appartenant  à  TEtat,  ainsi 
qoe  des  bâtiments  doni  les  lois  mettent  l'entretieo  à 
le  cierge  de  rfitat  

Art.  10.  Travaux  extraordinaires  au  palais  de  la 
Nation,  au  palais  Ducul.  au  moiiunicut  «le  la  plaeedes 
Morlyrs,  à  la  salle  des  séance»  du  S<'-nat,  ainsi  (|tt^X 

•bords  de  Téeole  vétérinaire  de  l'Eiat  

f 

SiériOR  3.  —  Sertice  des  canaux  tl  rivières,  des  bacs 
el  baieaux  de  paitage  et  du  polders. 

Art.  1 1.  Travaux  d'entretien  ordinaire  et  eatraor- 
dlrnlre,  el  dépensée  d*exploiinliwi  des  cunu  el 
rivières.  

tnAvaot  ft*âBiuouTion  nneasAra  tr^ufiÉu». 

Battin  4§  tm  Mnut. 

Art.  13.  Heuie  dans  les  provinces  de  Namur,  de 

Liège  el  de  Limbourg  •    »  . 

Art.  iZ.  t:aoal  de  Lié^e  à  Maestriebt  

An.  14.  Cenel  de  Heertrldil  6  Boi»-te*Diie.  .  . 

Art.  lît    Canal  de  jonction  de  la  Meuse  &  rEscaiit. 
'  Art.  16.  ("anal    d'embranchement  \er.'s  le  camp 

de  Beverloo  

Art.  17.  Canal  d'embranebemeol  vers  fiasscit.  . 
Art.  18.  —  —  vers  Tnmiioiil. 

Art.  19.  Sambre  canalisf'e  

Art.  SO.  Canal  de  Charleroi  à  Bruxelles.    .    .  . 


S,9»I.S77 


174,000 


844,000 


71,500 


67,000 
12,000 
2,200 
10,700 

15.000 
17,000 
8,700 
6,000 
7,000 
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DiSlCRATIOlf  DBS  DiPBRSBS' 

CHARGES 

TOTAL. 

ET  «EAVICM. 

ordinaires 
perasMles. 

estraordin. 
et 

temporaires. 

ârt.  13.  ChmI  de  dériftliM  d«  It  Lys,  d«  Dejrue 
Art.  S9.  Cnal  d*éBMltiiail  i«  «an  4a  Sml  d« 

An.  Sd.  Ronel  

• 

■ 

* 

7,500  . 

i6,400  » 

10,000  • 

200  > 

I5.!K)0  • 
.9  Jim  « 

B«mAi  d«  r7wr. 

• 

» 

.   Art.  33.  Éiablif^semcnt  éventael  aie  noovMOS  fM»> 

M^es  dVau.  Entretien  <1rs  bncs  et  bateaux  de  passage 

35«000  > 

- 

Smtioi  i.  —  Port»  et  eôU*. 

*• 

Art.  3.'^.  Trnraiix  d'entretien  ordinaire  et  extra- 
ordinaire et  drpenset  d'administration  des  ports, 

tlS,700 .  • 

\ 

109.000  » 

Tntatm  tl^tméRvratiam  i»»  jwrti^  «dit*,  pkartê 

• 

700  • 

1,000  • 

• 

SKffiM  S.  —  Frtû»  é^éÊtâu  H  dFë^f/mdietaiutê, 

Art.  56.  Éludes  de  projets,  frai!«  de  Iovl'c  de  plana, 
•ehal»  d'iottruments,  de  cartes  et  de  livresi  nialériel, 
Inprestioi»,  «le.,  fnib  dVi>^M>*0M  

• 

Sectior  6.  —  Perionnel  dei  pont»  tt  ehauttée». 

• 

Arl.  97.  Traitements  des  ingénieurs  eteonducleurs 
4m  pwlÊ  «1  ehsnsséM,  frab  de  bnresn  et  de  dépla- 

Art.  58.  Trailemenis  et  indemnités  des  cliefs  de 
biiroiiu  cl  coniinis,  des  l'clusiers,  ponlonniprs,s«'t  genlâ 
d'eau,  gurdcs-canul  el  autres  agents  subalternes  des 

Art.  39.  Frais  des  Jurys  d  examen  et  des  conseils 
de  perfixtionneinent  t  missions  des  élèves  ingénieurs 
et  eenlaeisws  de  l*deole  •péeiale  in  gdoie  civil .  . 

676,970  » 

6is,ira 

10,000  . 

• 

m 

1 

m 

Digitized  by"Google 


RtoNE  OB  LÉOPOLD  r.-fS  SmSIIfiilB  tW4.  ~  M*  842. 


41B 


• 

CHARGES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

«HinairM  | 

•Btnordia. 

■T  «nvicu. 

et 

et 

permaoenlocj 

temporaires. 

TOTAL. 


CBAFITBB  m. 


Art.  iO.  rMioMdannta^MiBiiiM.— Traite* 

Arl^  41.  Pertond  da  eoudl  d«  bIms.  Frai* 

de  roule  • 

Art.  42.  Personoel  da  eonteU  do* 
rM  • 

Ham  S*  *-  Pmmnul  â»  «Myt. 

Art.  43.  Traitementfl  et  Indennltée  dajpcreoaaél 
du  corps  des  mines  et  salaires  des  expéditionnaires 
employés  par  les  ingénieurs  ........ 

Art.  44.  Prtle  des  Jurys  d'examen,  des  conseils  de 
perreciionncment ,  et  missiootdes  élèfes  ioféiiiflart 
de  Péeole  spéciale  des  ntiiee 
«  Art.  45.  Gooreciioa  de  la  «arte  générale  dae  alMt. 

Sicnot  S.  —  CfliMM  4»  frhoffm». 

Art.  46.  Subsides  an  ealMes  de  prévoyance  et 
récompenses  aux  personnes  4|ui''se  distingueol  par 
detaetes  de  dévouement  

Sectior  4.  —  imprt$ii6ns,  ete» 

Art.  47.  Impressions,  aebatsde  livres,  dèearleaet 
d'instruments;  publication  de  documcnis  statisli- 
quesi  eaeouragemeats  et  sabveoiions,  essais  ctexpé- 


GBAPITBE  IV. 
munê  vt  ffta.  —  foma.  —  tfiiaBAmt.  . 

Sectiom       —  Yoiei  et  travaux. 
I 

Art.  48.  Traileoieiili  al  indemnités  des  fonction- 
naires et  employée  .   

Art.  49.  Salaires  des  agents  payés  à  la  jeurnée  ou 

par  mois  •       •   *    :  .  "  • 

,   Art.  50.  Billce,ralli  al  aeeenaifea,  aaténel  fixe 

fenanràlavoia  . 

Art.  51.  Travaux  d'enlralieD  et  dTaoïélieffaUon, 
auliU  et  BsleinneB,ob!iels  divers. 

Sicnoa  S*  —  TnkHam  «I  wmlirM. 

• 

Art.  81.  TralteneaU  el  IndcmniKe  das/enatioa- 

naires  et  employés   •   •   •  • 

Art.  53.  Salaires  des  agents  payés  à  la  joarneeoo 

par  mois  .  •    •,*.'.*  * 

An.  54.  Primes  d'économie  el  de  régularité.  .  . 
Art.  55.  Ganbuelible  et  autres  objets  da  aon- 

BHBMi'H*  MBr  la  traatiaa  dea  aonvoii  


42,610  . 

600  • 
1,000  > 


191.920 


8,000  » 


43,000 


7.000 


888.080 

9,184,700  » 

1,330,000  • 

715,000  • 

961,980  * 

9,467,450  . 

78.000  . 

1,450,000  > 


18,000  • 


125,000  • 


212,150 
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D£SIGNATI01f  DBS  DÉPENSES 

CHAI 

USIS 

.  ET  SeftVtClf. 

et 

permaoentet. 

ntraordla. 

et 

temporaires. 

TOTAL. 

♦  ! 

Art.  S6.  Entretien,  réparation  et  renouvellement  i 
dn  malériel  

Sbcîioi  s.  —  Tnm^porlê. 

Art.  37.  Traileraenti  et  indemnités  des  fonction- 
naires et  employés  

Art.  58.  SdaitM  dM  agMU  payéi  à  la  Joarnîte  m 
par  mois  

An.  59.  Fraie  dVaploltaliM  

Art.  60.  Camionnage  

Art.  61.  Pertes  et  avaries  ;  indemnités  du  chef 
d'ÉceidenIs  survenus  au  chemin  de  Ter  

Art.  6S.  Redevaaees  aax  eompagoiM  


S.620«000 


i,6i5.480 


1,677,900  • 

611,000  m 

48S.800  » 

60,000  . 

S0,000  * 


4.  - 


An.  63.  Traitemeala  at  iadaaiailds  dai  faacfioo- 
aalres  et  employés  

An.  66.  Traiienenlt  «I  indeamilif  d«  'heimin  et 
aatrcs  agents  subaiirmea  

Art.  68.  Transport  des  dépéclies  ...... 

Art.  66.  Haiérld,  faornilaNt  da  bnnaa,  frais  de 
loyer  et  da  régie  

'Sienaa  6.  —  TéUfrwpku, 

Art.  67.  Traitaimiu  at  ladtff ailés  dM  faneiffla- 

naires  et  emplov6s  

Art.  68.  Salaires  das  agtats  payés  I  la  Jaaraéa  aa 

par  mois  

Art.  69.  Entretien  


I 


1. 033,750  » 

i,i95.S00  > 

490,000  . 

SSM60  • 


Sectioi  6.  —  Serviett  en  général. 

Art.  70.  Traitements  et  indemnités  des  fonetion* 
aaires  et  employés  

Art.  7 1  Salefaras  dsa  agaais  pnyésA  la  Jaaraéa a« 
par  nioiit  

Art.  73.  Matériel  et  fournitures  de  bureau ... 

Art.  7S.  Subside  à  la  caisse  de  retraite  et  de  se- 
cours des'oovriers  de  (^administration  

Art.  74.  Cuiiféreiices  des  chemins  de  fer  belges 
(Les  crédi (S  portés  aux  art.  i,  48,  52,57, 63. 67  et  70 

poarraat  étra  rénais  at  traasrérés  de  l'un  de  ees 

aHieles  aas  aatras,  sait aai  las  bssaias  da  service.) 

CHAPITBG  V. 

Sactiaa  l**.  —  Camminim  4n  prœédiê  Naweaoa. 

Art.  75  Frais  de  route  et  de  séjour  

Art.  76.  Matériel,  aelntdaréaetlb,d^pparaUa,aie. 

ilacnai  S.  —  CaiMafiiaiaa  dtt  ilaiMlse  4»»  innaux 
publie». 

An.,  77.  Frais  de  route  et  de  séjour  

Art.  70.  PaUiMtiaadttrieasil,lMsdalNiraaa,ale. 


967,000  » 

125,000  . 
74,OiH)  • 


92,515  » 

62.600  • 

940,000  • 

20(V00  • 


600 


-4,100  • 
8,000  a 


a 


» 


20,086,155 


7,000  a 
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CHARGES 

ordinaires 
•  et 
permanentes. 

exlraordin. 
et 

temporairea. 

TOTAL. 

^GBAPITEB  VI. 

* 

Ari.  79.  TraiteoMBtodMliMKlîonn^rMetagtati 
•n  diipoaibililé  Mur  OMsara  géaénîte  ou  pour  an 
tam*  iNtailé.  ............ 

m 

59,500  • 

CHAPITRE  Vil. 

7,000  . 

« 
• 

CHAPITRE  Vltl. 

*  Art.  81.  Secours  k  des  employés,  veuves  ou  fa- 
niiU«$  d'eauiloy4««  qui  n'oni.pu  d*  droite  4  b  mb- 

13,000  • 

■ 

13,000  • 

Art.  sa.  DéptBMt  inprévMi  non  libellées  au 

18,000  • 

■ 

18,000  » 

ToUl  du  bodgel  du  mioislère  des  travaux  publics,  fr. 

27,079.599  • 

831,090  >| 

37,900,649  • 

543.  —  16  SEPTEMBRk  1864  Arrêté  rofol. 

Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  Tour- 
nai à  Jnrbise  et  de  Landen  à  Hastelt.  —  Modi' 
feaii§n$  «mm  «Miiit.  (HoBil.  do  SI  lapteaibrt 
18M.) 

Léopold,  tic  Vu  Texpédition  ci-aMMié«  d^n 
arle  public,  reçu  le  2  i>eplen)bre  1864  par  mnf- 
ire  J.-B.-J.  Vanderlindeo,  notaire  k  Bruselie», 
€t  apportant  aui  atalali  d«  la  SotUli  des  rAenifiif 
de  fer  de  Tournai  à  JurbiMC  et  de  Landen  à  Hat- 
««il,  dea  BHhlilicaiioos  dont  on  demande  notre  ap- 
probation i 

Revu  noire  arrêté  du  31  jaillet  1845,  qui  «au- 
torisé Pëiabiisaemaat  de  It  soeiélé  at  approuTd  Ma 
•latuta  I 

Vu  lea  nrt.n  «I  suivunla  du  cod«  de  eooiuwne  ^ 
Sur  le  rapport  do  noiro  miobtru  d«a  aflUrut 

étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

'  An.  Us  modifleoUons  apportées  aux  sia- 
lula  de  ta  Soeiité  duehtmhu  dtfrréê  TimnuA  à 

Jmrbite  et  de  Landen  à  flastclt,  telles  quVllcs 
réi^ulipiu  {if,  Tucic  public  précité  du  i  arploai" 
bre  lb6i,  «oui  approuvées. 

Art.  S.  Il  «at  oBlendtt  que  celle  approbalioo 
n^apportc  aucuue  Dovalion  uux  obtigalions  résul- 
tant desactcade  concession  ci  cabiers  des  cbargea 


Art.  3.  La  présente  approbation  cat4 
préjudice  des  droits  des  inlére!<sé8,  et  nous  nous 
réservons  de  la  retirer  ainsi  que  les  autorisation 
et  fpprobailoii  «ewrdées  par  uutre  arrêté  cm- 
vicé,  en  eu  de  riohilieu  ou  de  MD^eiéeulion  dea 
etomto. 

Art.  A.  HMrt  mtulalre  dee  affairée  étrau|treè 
(M.  Cn  Rmiub)  e«l  cbarfé  de  reitfevtiea  du  pré« 
ccnterréîif.  ^ 

Par-devant  Jeuu-Baptisie-Josepb  Vanderlindcn, 
mMuire  è  RruicHei. 
Ont  comparu  : 

M.  Adrien- BenoU  Bruneau,  mlmlnistratcnr  di- 
reeteut  delà  soeiélé  drt  ebemina  de  fer  de  Tour- 
nai à  Jurbise  et  de  Landen  à  Baaiell,  demcunut 
à  Bruxcllci^,  rue  du  la  Loi,  72. 

Agissant  au  nom  de  ladite  société  des  chemins 
dé  lier  de  Tournoi  b  Jorbiae  et  de  Landen  è  Hee- 
sell,  constituée  cn  Torine  anonyme,  rl  dont  les 
statuts  ont  été  arrêtés  suivant  acte  passé  devant 
H*  VunderUaden,  notaire,  k  Brusellea,  aeneai- 
gué,  le  demi  jnlUelnll  buiCcent  quarante-cinq, 
approuvé  par  irrélé  rcfei  du  vingt  et  no  du 
néne  mois. 

En  vertu  dee  puuvoire  qui  ont  Clé  eeuMréa  uu- 
dit  comparant  par  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, suivant  procès-verbal  de  déliliératioa 
en  date  duviogt^sept  mars  mil  bail 


% 
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dbudoDlan  extrait  cirlilé  véritable  pur  lecom* 
parani  demeurera  annrtc  ii  la  presmle  minat«. 
(Voy.  MonU.  btlgt  du  21  ttpttmbre  1864.) 

Leqoel  CMipamt  ■  fc^ls  I9  ■«teire  mmmI- 
gné  de  dresser  acte  des  modifications  apf)ortées 
aux  slatuis  de  ladite  ateiété  i^uouyine,  |nr  Tm- 
Mnblee  générale  dea  aellonmlrw  prMté««ia 


vingl-trpt  mars  mil  huit  cent  M>ixanl4 
dool  rupprobatioa  rojala  «an  soUkitte. 
Savoir  t 

'  Art.       Us  mais  mifmto  aérait  ajaatéi  à 

.rkrt.  fer  dea  «laluts: 

■  Et  eoaforméaienl  aaiai  ans  clauses  et  eoodi- 
lloai  afcmicfl  le  qoiate  arril  et  le  trois  mai  mit 

hotl  cent  cinquante-trois,  avec  la  sociéld  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  k 
Macstricbl  et  avec  U.  le  ministre  des  travaux  pa- 
bUes,  ao  voBi  de  PBial  bclfo  «t  enla  ceaformé- 
menl  aux  dispo!>ilion!!  ilc  In  loi  Ju  vingt-quatre 
jaio  mil  buil  eeot  ciai}uante-trois  et  de  Tarrélé 
royal  da  dis  septembre  Miftnt.  • 

Art.  5.  L'art.  S  des  suiuu  est  aoiiflé  de  la  Mt* 
alère  suivante  : 

•  Les  vingt  mille  aetioos  créées  par  Tari.  5  des 
'  slalote  soat  remplaeées  par  vliigt>eiaf  mille  oe* 
lions  privilégiées  de  rinq  cents  francs  chacune, 
et  par  viugt-cioq  mille  actions  de  dividende, 
dennaftt '«Iroit  ehacooe  t  nae  «ingt-cinq  millième 
liert  de  l'avoir  social. 

Les  vingt-cinq  mille  actions  privilégiées  jouis- 
scDt  d'un  dividende  fixe  de  trois  pour  ceat  Tan, 
payable  par  semestre. 

Ce  dividende  sera  prélevé  hur  lesbrnrflj;es  nets 
de  la  compegaie  avant  toute  autre  distribotioa  de 
dividende. 

^  Les  actions  prlvil^éea  seront  amortlet  aa 

pair  pnr  la  voie  du  sort  conformément  au  tableau 
ci- annexé  et  çerlifié  véritable  par  le  comparant. 
(?ey.  Jroail.  helf  dW  SI  ss|M.  IMA.) 

Elles  ne  confèrent  pas  le  droit  de  valer  au  as- 
semblées générales. 

Eo  cas  d'insuiB$ance  des  bénéfices  nets  pour 
eaavrir  le  dividemie  et  hiaionisseaieat  des  ae- 
tions  privilégiées,  la  somme  restée  en  soufrron<;e 
sera  payée  au  moyen  des  béaélICM  nets  des  exer- 
eiess  saivants  et  avant  loate  aatre  dlsIribettoB 
de  dividende  aux  actions. 

Cbaque  action  de  dividende  jouit  d'un  vingt - 
eiaq  millième  de  bénéfice  dans  les  produits  nets 
de  l^treprise,  lele  qa'ils  acraot  Usés  par  las  bi- 
lans, déduction  faite  du  payement  du  dividende 
et  de  i  anjorlis^euiCMl  prémeutionués,  et  géoéra- 
Ismeat  de  toaics  les  cbarges  soeiales,  aaaa  rceoara 
d'une  annOe  sur  l^aulre  et  sans  préjudice  ans  deax 
derniers  paragraphes  de  l'art,  if. 

Gbaque  aucieiute  action  de  cinq  cents  francs 
sera  èchaaide,  sans  frais,  eonire  deu  aaUoaa 


ROafdIeSt  Tane  privilégiée,  Fautre  de  dividende  ; 
cet  échange  entraînera  de  plein  droit  l'adhésion 
aux  prcscnies  modifications;  ceux  des  actionnai- 
res qai  ae  vaudroot  pas  l^apdrcr  raaicrant,  paar 
l'exercice  de  leon  droits,  saas  fampira  dea  ata- 
tuts  primitifs. 

Lm  parla  daaa  tes  béaéleaa  dnea  à  caa  aeliaBa, 
d'après  les  anciens  sutuls,  seroat  coaslaiées  et 
établies  par  un  décompte  séparé,  qui  devra  ètr;! 
fait  avant  toute  distribution  aux  actions  nou- 
velles. » 

Art.  12  L'art.  Il  «l  remplacé  par  las  dispari- 
tions suivantes  < 

«  Les  titras  d'actions  privilégiées  et  diaetlaaa 
de  dividende  sont  aa  parttar,  aa  iaaerila  aa  nam 

k  la  volonté  des  possesseurs. 

La  cession  des  actions  en  nom  s'opère  par  de 
simples  iraasfiErie  Hiiia  aaaa  fraia  aar  des  rcfi^ 
très  doubles,  tenus  I  eat  elbl  1  il  ea  cet  fait  asea» 
tien  au  dos  du  titra. 

Elleasaat  Tslablement  traasfiréaa  par  la  déeta- 
rallon  signée  de  la  partie  cédonle  et  de  la  pre- 
aaaie  OO  de  leurs  fomlcs  de  pouvoirs,  ctrtifîée 
daaa  ce  dernier  cas  par  un  agent  de  change 
(a*il  B*y  a  paa  dIappesitioneigniSéet  visée). 

Les  actions  seront  divisées,  pour  chacune  des 
catégories,  en  quatre  mille  boit  cent  titres  de  cinq 
actions  et  mille  litres  d'une  aetiaa. 

Des  feuilles  de  coupons  paar  la  payaoNMl 
des  dividendes  semestriels  scraal  Joiaica  aa 
titre.  • 

Art.  17.  Vwii.  17  est  modiflé  de  la  annière 

suivante  : 

■  Les  actions  privilégiées  et  les  actions  de  di- 
vidende jonissenl  respect  ivemeot  de»  droits  qui 
sont  fixés  dans  l'art.  S  modifié. 

Les  droits  et  obligations  a  Hachées  à  ces  actiona 
suivent  le  litre  dans  quelque  main  qu'il  passe. 

La  posacasien  d*ape  on  plusimirs  de  cas  aeliem 
entraîne  de  pleiadrait  fadhésioa  aaa  présenta 
statuts,  a 

Art.  18.  L'art.  18  est  modifie  de  la  manière  sui- 
vante t 

•  la  saciétd  est  admlnisirie  par  aa  eao- 

scil. 

Le  eoaseil  sera  campaaé  an  plus  de  aeaf  awm- 

bres  et  au  moins  de  cinq,  UMOBiéa  atrévocaMaa 
par  l'assemblée  générale. 

£u  cas  de  réduction  du  nombre  actuel  des 
admiaistrrtears,  le  ebilira  global  de  ralloeatiaa 
accordée  aux  adminisirateara  aaUra  aaa  rédaa 
tiun  pro|iortioonellc.  • 

Art.  SI.  Les  SS  S*  S  cl  A  à»  fsrt-  SI  aoat  sap- 
priaiés  et  remplacés  par  Isa  stipalaliana  aol- 
vantes  : 

a  S  S.  Elle  est  convoquée  par  un  avis  inséré,  A 
daaa  repriseaaa  maios  et  viiîgt  jeora  avaat  Fép^ 
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q«e  d«  It  vàntM,  dlw  dMX  joonitas  de  tra« 
dres  et  ét  Bniielice,  j  tfmftU  le  MmUtmr 

Mg»- 

S  s.  Blh  le  rinil  lew'tM  lix  netoi  Tépoque 
dette  rémieB  eet  rappelle  de  la  ntae  m- 

nière. 

S  4.  Elle  poorra  cependant,  et  de  la  même  ma- 
■1ère,  êire  ceeveqoée  e<treerdtutrencet  par  le 
conseil  sponianémenl,  soU  sar  une  demande  si- 
gnée |>ar  dix  aclionoaires  «u  otoins,  réuuiaMBl 
'  le  dItièaM  dce  aelioas  de  dlvMcade.  ■ 

Art.  33.  A  la  rddacilM  de  Part.  SS  eera  rabili- 
Inée  la  suivante  : 

Dix  Jour*  avant  rassemblée,  les  porteurs 
dVedeat  deiveai  Mre  eoBoalIre  A  l^idaiiitaira- 
tion  le  nombre  el  les  numéros  de  leurs  actions. 

Ils  sont  admis  à  rassemblée  sur  la  prodoetioa 
dâ  aetieaa  oa  dNia  eertiieei  dedépAl  clies.raadee 
banquiers  de  ta  société. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire 
doit,  trois  jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire 
ceaaillreaa  eeadcU  les  peareir»  denl  il  Ml  por- 
teur, ainsi  que  le  nombre  ol  let  oaaéree  des  ae- 
lioas de  son  aiaodaQl. 

Il  cet  adaib  A  IVMMaiblée  ser  la  prodoetioa 
daé  pouvoirs  el  des  actions  à  lui  remis  ou  d'un 
eertiQeat  de  dépôt  ches  l*Ba  des  boaquiere  de  la 
société. 

Art.  85.  L^.  SI  sera  rédifé  de  la  aiaaièra  sal- 
vanlet 

■  Les  délibéralioos  de  l'asseanblée  générale  sont 
prises  A  la  esajorlté  dos  voit  des  membres  pré> 
•sais  cl  de  leurs  aeiioos. 

Les  porteurs  de  cinq  actions  auront  une  voix, 
de  dix  action*  deux  voix,  de  vingt  cinq  Mtioes 
•  Irais  voli,  el  aae  vois  aridltieuslle  par  vlagi  ae- 
IleM  aa-dessae  de  fi«|t-ciaq. 

Cependant  aueoa  ncnbre  oe  peorra  posséder 
pins  de  dix  voix.  ■ 

Art.  87.  LVirt.  87  est  nMidiié  eeaiaie  sait  t 

•  Le  vote  se  fera  par  appel  nominal  des  voix  ; 
■ab  quand  il  s'agira  de  choisir  des  adaiioistra- 
Issn  e«  des  eooMilanlres,  Il  anra  lica  au  senh 
lia  secret. 

Il  en  sera  de  même  diaqoe  fois  que  la  demande 
du  serulio  secret  sera  faite  par  eiaq  aiembres  pré- 
seals.  • 

Art.  38.  L'art.  38  est  modiflé  comme  suit  : 

•  L'assemblée  générale  prend  connaissance  des 
eomptes  et  bilans  et  statue  déSoitivement  A  cet 


L'approbation  du  bilan  vaatt 

radnioistration. 
Elle  pearvoit  eas  «neanees  dans  le  eêossil  d^d» 

minisiraiion,  s'il  y  a  lieu,  et  délibère  sur  tes  pro- 
positions qui  lui  sont  faites  dans  Tintérét  de 
U  société  par  la  conseil  d'odminii^traiion. 


Si  einq  personnes  faisant  partie  de  rassemblée 
générale  désirent  lui  foire  des  propositions,  elles 
doivent  les  remettre,  par  écrit,  au  conseil  d'ad- 
nUabtrallea,  aa  awlBs  huit  Jears  A  revaaee. 

Néanaioins  une  proposition  appuyée  par  dix 
membres  sera  mise  en  délibératioa  sâuiee  teofaie 
et  sans  avis  préalable. 

Bile  peam 
eommissaires  spéciaux  pour  prendre  connais- 
sance des  alTalres  de  la  société  et  de  la  gestioa 


Culté.  a 

Art.  il.  L'art.  41  est  remplacé  par  les  dispOil- 
lioas  sdivaaies  i 

•  Les  eoasptes  et  bilnns  i1e  In  société  seront  ar- 
rêtés senestriellemeat  le  trente  Juin  et  le  Ireale 
et  nodéeenbre  par  le  eeaeell  d^idnialslraitea. 

S  I.  Lliiaortissement  d*oo  qoart  pour  eoit 
prévu  BU  S  i  de  l*ari.  41  cal  reaipteeé  par  aa 
amortissement  6xe. 

S  t.  Le  lisads  d^mortisseanat  est  fliA  A  aae 
somme  annuelle  de  quaraute-cinq  mille  francs. 

S  3.  Cette  somme  sera  prélevée  scneslrielle- 
ment  par  moitié,  ajtrès  le  |iayencal  de  dividende 
flxé  des  actions  prMIégMes,  ct^veat  laaieiiper- 
tition  (le  bénéGces  aux  autres  actions,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  est  stipulé  par  la  disposition  finale 
de  Hsn.  8  OMidiflé. 

$  4.  Les  quinie  francs  de  dividende  fixe  reve- 
nant aux  actions  privilégiées  déjà  amorties  seront 
ajoutés,  chaque  année,  au  fonds  d'amortisse- 


S  8.  Ce  fonds  sera  employé  chaque  année  & 
retaboorscr  au  pair  un  nombre  correspondant 
d^efloas  privilégiées  qui  scrêal  déaignécs  par  la 
voie  du  sort. 

S  6.  La  répartition  dos  trois  vingtièmes  de  l'ex- 
cédant prévu  sravanl-deroii-r  paragraphe  de  Tarti- 
de  41,  se  fera  aprAs  pejcaiimt  da  dividende  8ie 
et  de  l'aoïortissi-ment  des  actions  priviU'gires  et 
d'on  dividende  de  dix  francs  par  ectioa  de  divi- 


%  7.  Un  amortlsspnipntl 
actions  de  dividende. 
S  8. 8or  les  béoéûces  qui  sont  attribués  aux  ae-; 
tioas  de  divideade,  il  sera  prélevé  eeaieslrlclle» 
ment  cinquante  centimes  par  action,  desliate  à 
former  le  fonds  de  leur  amortissement. 

$  9.  Cet  anortiasement  se  fera  par  voie  de  ra- 
chat. 

,'  S  10.  Les  dividendes  drs  nctions  de  dividende 
amorties  appartiendront  ù  leur  fonds  d'amortiase- 


$  11.  Si  quelques  années  avant  rcxpiratioo  de 
la  concession,  ce  fonds  d'amortissement  était  re- 
connu insuflisant  |M>ur  amener  l'exiioelioa  totale 
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de  cet  Ktions  oo  trop  considérable  poar  mettre 
celle  ezlioelion  en  rapport  arec  la  dorée  de  la 
«oaccMioa,  il  acra  pris,  à  celte  époque,  par  IVm- 
■mUét  générale,  et  avee  rapprobilion  éa  goa* 
teropmenl,  des  dispo8itioD«  nt'cesmirpsi,  soi!  pour 
augmenier  le  fonds  d'anoriiâ^emenl.  Mil  pour 
répartir  Im  Maéicea  eicédanli  tiilr*  Ici  nelioM 
cxitiani  rnrorr  ft  celle  époqoe.  » 

Art.  43.  L'article  quarnole-deux  est  rcmpincé 
par  les  dispositions  suivantes  t 

•  Les  payMMMa  ilcf  dif  tdtndcf  rarent  lieu  par 
semestre  h  Londres  rt  à  Bruieliefs,  le  premier 
•vril  et  le  premier  oelobre  de  elia<|ue  année. 

LcfMlient  privilégiées  aaMniet  smnhiI  nn- 
lioorsées  h  dntrr  iln  premier  avril. 

Les  diviiiendci!  <ie  ces  uelions  cesseront  d'ap- 
partenir au  porteur  à  dater  du  premier  janvier 
pranaann. 

L'avis  des  payements  des  dividendes  et  des  nu- 
Bkéros  des  actions  privilégiées  amorties  sera 
daBBédantla  fonnedef  pubiicallaai  ordiaairca 
prescrites  par  les  staluls. 

Les  divii)cn*lcs  ^clitis  qui  n'auront  |>a»  été  tou- 
chés à  Texpiration  de  cid(|  années  après  l'époque 
de  toor  exigiliiliié  Mal  acqnia  à  la  Mci4ié  à  litre 
'de  preiariplieB  et  eoaaidérea  «wiiie  iiéaé- 

Art.  U.  L*krt.  Ucil  Bodiléceanaa  lail  t 

«  Le«  comptes  et  bilans  seront  dresst's  par  le 
conseil  d'admiiiislralion  «t  pn'-scntf^s  a  l'uiisrmMée 
générale  dans  ses  réunions  semeslrielleâ  pour  être 
arrtiéf  cl  apprainrte  par  aile. 

Lr  tirage  au  sort  des  actions  privilégiée!  à 
nmoriir  se  fera  dans  la  seconde  réunion. 

Il  aara  lien  dans  la  famé  1  délcrailaar  par  le 
conseil  d'adminisiraUoo. 

Les  actions  amuiiics  seront  nniiulées. 

Aucnne  distribution  de  dividende  ni  aucun 
aauirtiaaeBwttl  dVttliêM  aa  peut  avoir  lieu  qae 
sar  le  produit  net  des  opërulion>^,  ilcJuction 
fiila  de  Ions  frais  généraux  et  de.  toutes  dépenses 
d  dnrges  iceinln.  • 

Les  SS  3  et  3  sont  conservés. 

Art.  46.  Ajouter  à  l'url.  46 

«  Tout  ce  qui  composera  l'avoir  social  sera 
partagé  catre  Icaaclicnaairaaaprèa^rkimrllMe- 
flUDt  eosplel  deaaelians  privilégiées.  » 

anremiea  eiaéaàiA. 

•  DaiM  lentes  les  dlspesitions  des  siatals  e*  le 

mot  action  se  trouve  employé  seul,  ce  Bel  ae. 
s'applique  qu'A  l'action  de  dividende. 

Les  art.  8,  IS,  17,  il  ei  41  anaal  lesltiellc- 
mrnt  reproduits  sur  les  nouveaux  litres.  • 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Bruielles,  en  l'élude, 
l'an  mil  huit  cent  aoiMute.qHalre,  le  deux  du  mois 
de  septembre* 


En  présence  des  sieurs  Jean-iosepll  de  Rauehe 
et  Antoine  Linden,  demeurant  ttMa,dcax  à 
Bruxelles,  témoins  requis. 

Lecture  faite  au  eempanmi.  Il  a  sigaé  avee  ke 
témoins  t  t  le  notaire. 

Enregistré  A  Bruxelles,  sud,  le  2  septembre 
1844.  vei.  894.  fel.  4t  reele,  casa  S.  I|i4lre  rélee 
et  aa  rsavoi.  Reçu  Heux  franee  TiagtesAlisMS.  Le 
reeeveor  (sigaé)  BalUco. 


344.  -  18  SEPTEMBRE  1864.  —  Arrêté  royof 
|>ar  lequel  U  tieur  W^la  {J  -J.)  ett  nommé  cA«- 
vaiUr  é»  r^rdrt  dt  UopoU.  (Hoail.  du  Sf  sep- 
taaabre  1864.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  (émoigoage  de 
noire  saiisfaelion  au  aieur  Wala  (i.-J.Ji  bourg- 
mestre de  la  irtlle  de'  Dlaeni,  eoeien  membre  de 

la  fhniubre  dss  rspré^enianls  et  do  eouseil  pro- 
vincial de  Naaiur,  pour  les  services  qu'il  a  rendlM 
dans  l'exercice  de  ces  diverses  funclions.  ■ 

S4tt.  —  48  tBPlUIllIIB  48<M.  —  ilrréié  royal 
JMT  kfael  le  sieur  Poacelel  [B.)  e$l  nommé  eke- 
valûr  de  l'ordrt  d»  LéùfM,  (MoniU  Au  il  sep- 
tembre 1864.) 

Motif*.  •  Voulant  donner  un  lénioignuge  de 
^noire  salisffMlieo  aa  siear  Poacelel  (B.),  prési- 
dent de  la  section  agricole  de  Gediniie,  secré- 
taire, éebevin,  puis  bourgmestre  de  Getitnne,  de- 
pais  I8S8,  aaeico  membre  jla  caueil  provincial 
et  de  la  eomniiHbiuu  provinciale  d\4friculturc  de 
Namor,  pour  les  lungs  et  loyaux  servires  qu'il  a 
rcodas  ft  l'agriculture  el  A  l'adiuininiruiton.  • 

346.  —  18  SETTEaiBiiE  1864.  —  Anéié  ràgul 
perfefHsl  /e  siear  tU  Mimtp*Uitf{JP.',m  wemmé 
chevalier  de  l'ordre  dt  ItitfM,  (laBileur  du 

21  bpplcmbrc  1864.) 

Moitfê,  m  Voulant  donner  un  témoignage  de 
noire  sailshelion  aa  slear  de  Hoaipellier  (P.), 
buurgmesire  de  lu  commune  d'Annevoi  depaie 
1814,  pour  les  services  dévoués  qu'il  a  readoses 
cette  qualité  durant  un  demi- siècle.  • 


347.  —  18  SEPTEMBRE  1864.  ~~  Arrêté  royl 
qm  aecerdk  la  déeenujsii  dê  dêtmtmê  elasse 
m»  iraMittears  t§rkêli§,  ciniiprAs  Marné»  ' 

CoOia  (Lmis),  cultivalear,  I  Biévre. 

Thirion  (Jacquesj,  culiivuteur  A  Milange  lOisy). 
Higuel  (Jean- Joseph),  cultivateur,  ASommière. 
Uungeoi  (Jean-Joiicpb),  chef  de  cniture,  A  Ha- 
leaae. 
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Maréchal  (Joseph),  onfrier  agrioal*,  à  Soiale- 
Crois  (NamnrJ. 

0ml  (Agate).  Blla  da  boMè-toa^  à  Yvoir. 
(Moaiti  da  SI  teplamliM  1864.) 

348.  —19  SEPTEMBRE  1861.  —  Arritéroyal 
qui  décerne  la  décoration  (ommémorative  au 
tapilai»9  Ubaght  (7. -£,.  //.).  Hoait. du  25  sen- 
I18C4.} 


349.  -  10  SEPTEUBRE  1864.  —  Arrêté  royal. 
—  Lys.  — Âlodifieatiou  du  règlement  de  police 
êt  «r*  iM«^^«ftai.(HMlt.'8aS4;9eplc«abra  im,) 

Léopold,  de.  Va  aotre  arrêté  da  9  oeiabra 
i849«  portant  règlemenl  de  poHca  «|.  daaav^ 
lion  de  la  Lys  (Patin.,  n»  654); 

Va  notamineot  les  SS  3  *  10  de  Part.  10  de  cet 
arrêté,  réglaai  la  pasnge  dei  bateaas  aas  éda- 
•es  de  Commiiiee,  da^HeoiOi  dUarlebdte  at  de 
Vive  Saint- Eloii 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifiei^  ees  dis» 
{Kisiiion?,  k  raisaa  de  r«ehéveawol  de  la  Boa» 
velle  écluse  à  sas  ronslrtiîle  sur  la  Lys,  àVivc- 
^Saint-Eioi,  écluse  qui  peut  imfnt^Jiaiemeat  et  dé> 
flaitivemeai  être  livrée  ê  la  navigation  « 

Vu  l*arl.  67  de  la  constitution; 

Sur  la  proposilioa  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  X 

Noos  awas  arrêté  al  arrêloBi  t 

Article  naîqae.  Les  SS  5  A  10  de  Tari.  10  da  rè- 
glement de  police  et  de  n.u  igiilfon  de  la  Lys  porlé 
f>ar  notre  art  éié  du  9  octobre  18i9,  sont  rap< 
portée  el  remplacés  par  les  disposiiious  saiTOatas  i 

En  lanA  «pieraboiulance  d«*s  eaux  le  perawtlra, 
les  bateaux  seront  admis  à  passer  à  IVclusc  h  sas 
de  Vive-Sainl-Eloi  chaque  jour  de  la  semaine,  au 
far  el  A  mesare  qu^ils  se  préseoleroal,  el  il  sera 
fuit  port  cbaquc  jour  aux  éeloias  d'Harlelwke»  de 
Menin  et  de  Commines. 

Les  manauvres  &  ces  trois  dernières  écluses 
conuaeoceron  t  à  huit  hearas  du  molln.^  ^ 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Jules 
VARDeRSTicBELsi)  cst  cliargé  de  rexécultou  du 
présniarrêlé.  ^ 

StSO.  —21  SEPTEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal 
portant  annulation  des  brevets  dont  les  titu- 
laires n'oirt  pas  payé  Us  annuiléi  preseritet. 
(IloolU  da  98  oepiambra  1884.) 

sut.  —  21  SBrrEXBRE  1864.  —  ÂrrêUntat 

portant  .* 

«  La  section  du  faubourg  de  Ninove  est  séparée 
da  l^igUsa  soeearsale  da  Heleobcck-SaiBl-Jcon, 
8*  idait.  ff.  ixsiv.  —  Aiidi  1884. 


et  érig'c  en  succursale  distincte.  Celle*el 
pour  circonscripiion  le  territoire  <)c  In  commune 
de  Holenbeek-Saint-Jeaa,  marqué  sur  le  plan  an- 
nexé au  présent  arrêté  aa  caera  bleee,  ePesi-A- 
dire  tonte  la  parlic  sidice  du  côté  ginrhi'  <le  la 
commune,  en  partant  du  quai  du  liainaut,  ca 
satvaat  l\iie  des  mes  De  Rgsne,  de  Launoy,  de* 
Quatre- Vents,  Schoonenberg-sirael,  rue  du  Beeli* 
kant,  Osscghem-strnet  et  la  rue  des  Béguines  jus- 
qu'aux  limites  de  la  paroisse  A  Bercheni-Sainte- 
Agathe.  Ua  trailOBient  de  980  franes  est  atlaehé  A 
celte  succursale,  à  compter  du  4«'  octobre  186i. 
Un  conseil  de  fabrique  y  sera  immcdialement 
éialiil,  eoBAmnémeat  A  rtol.  6  da  décret  da  30  dé- 
oeubra  1809.  »  (JfentL  ili«S7-38  upÊtmha  1884.) 

8i(2.  -  21  SEPTEMBRE  1 8G4.  —  ArrtU  reyof 

portant  : 

«  La  chapelle  Saint -Hubert,  à  Assche-ler- 
Heydcn,  ressorlissant  4  réglisc  d'Asschc,  est  éri- 
gée ea  saeèarsaie  disliaete.  Gellesd  aara  poar 
circonscri|)tiuu  le  territoire  d'Assclie-Ter-HcydeB 
el  ia  partie  des  hameaux  d'Asbcek  et  de  Croke- 
gem,  suivant  te  liséré  ea  couleur  bleue,  tracé  sur 
le  plan  dressé  par  le*géoBiêtra  VMikcerbergbeB, 
le  IC  février  IStii,  de  sorte  que  la  limite  suivra 
l'axe  de  la  route  de  Termonde  A  Bruxelles,  jus« 
qu'A  la  reaeeatre  de  la  roale  de  Bruselfes  A  Gaodt 
elle  suivra  ensuite  Taxe  de  celle-ci  jusqu'aux  par* 
celles  suivantes  de  la  section  F  du  radasire  : 
n«t  601c,  6016,  604,  603,  6066,  G97,  tiôl,  biibit, 
893, 643. 6U,  643, 646, 048, 673, 673, 670, 
6G7,  Si2  cl  C66,  qui  appartiendront  ù  la  nou- 
velle snceur.sule  ;  elle  suivra  alors  l'axe  du  Hoo- 
gen  wrg  jusqu'aux  parcelles  ci-après  de  la  sec- 
tion  J,  n-^'  3U,  345  a  cl  6.  346,  367, 366.364  et 
ÔC5;  elle  reprendra  enfin  i'axp  dudit  tloogcn  weg 
jusqu'à  la  commune  d'Esscbeue;  elle  contiauera 
la  ligna  eéparaiive  des  eonmoaes  d*8ieebeBe,  do 
Metderl  et  de  Maxenseele.  Un  traitement  do 
950  fr.  est  attaché  ù  cette  succursale,  à  coroptei^ 
du  iw  octobre  1864.  Un  conseil  de  fabrique  y 
sera  immédiatement  établi,  aoororméaieBt  A  Vêt" 
ticle  6  du  dc'erei  du  30  déeembn  1809.  »  (JTeilïf. 
des  27-  28  teplembre  1864.) 


8IHI.  -  SI  8BPmmiEl8t4.  "drrké royal 
ptrUatI  t 

m  La  chapelle  de  leoero,  roasaHlssaBl  A  régUsa 

soccorsalo  de  Porchcresse,  est  érigée  en  succur- 
sale distincte.  Celle-ci  aura  pour  circonseriplioa 
la  aonaioaa  da  JeBcfl».  Ua  Iralloauat  de  930  fr. 
cit  atlaebé  &  cette  saceanala,  A  compier  du 
l«r  octobre  1864.  Un  conseil  de  fabrique  y  sera 
immédiatemeat  établi,  couformémeot  A  l'art.  6 
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da  décret  da  SO  déeembr«  1809.  »  ^ilouilewr  du 
S7-28  septembre  1864.) 

SIB4.  —  SUbBPIBHBBB  1864.  -  Amié  royal 
qui  approuve,  avec  les  modification»  ei-aprètf 
le  buiigel  de  la  province  de  Lièges  pour  iextr- 
elM  1865,  m  tMeffe»  4  te  êommt  d*  ntufnni 
MOtxante-dfux  mille  sept  etnt  trois  francn  cin- 
quante-êept  ceutimef  (fr.  962,703-â7),  et  en  dé- 
pe»$e$  à  ttite  de  nnfem  einfHMidÊ-abif  «litt» 
«eut  queUrc-viugl-un  franeu,  tOÎmmMlb'dim  kuii 
(fr.»U,l&l-78)i 


•  Le  crédit  deSt,481-rr.  95  c,  alloue  sous  le 
lilt.  A  tie  Partielc  69,  chapitre  VIII,  pour  lraile< 
inejiu  et  supiili^meuls  de  iraitcmcnl  des  inslilu- 
icnrs  et  imtlmtricc*,  wl  Bagmcnté  de  7,967  fr. 
22  c.  cl  porié  à  29,  7*9  fr.  17  c. 

■  Le  crédit  de  25,000  U-jxnts^  alloué  sous  le 
lill.  B  deVari.  69.  chapitre  VIII  et  libellé  *  sub- 
•Ides  pour  coiistruciion,  r<?parolion  et  ameuble- 
nienl  de  maisons  d'rroîe,  p«i  rrduil  d'une  somme 
de  7,267  fr.  22  c.  cl  at  rèic  it  celle  dv  17,732  fr. 
78  0.  »  (Jfonif.  dm  !«  wletiv  1861.) 


V6»,  -  SI  SBmUBB  i864.  -  ArrUifOitA, 

—  Commission  directrice  du  musée  d'armures  et 
d'anti^ité:  —  Jetotu  d*  priteuee.  (Uooil.  da 
8  oeiobre  1864.) 

Léopold,  cic.  Revu  notre  arrêté  du  9  mars 
1859  (pMâi.«ii*88),  perlut  rterganiMlk»  du 
Hoiée  voyal  d^ntlqaitét,  dteiMN»'  «I  dlu-tU- 

lerîe  ; 

Sur  la  proposiiioQ  de  notre  miaiflrc  de  Plnlé- 
rleor, 

Reiu  vnm  arrêté  et  arrélona  : 

Art.  ler.  Une  iudminili*  de  six  francs  sera  al- 
louée, ù  titre  de  jeton  de  présence,  aux  membres 
de  la  eonmieslott  direeirlee  do  liueée  royal  d*aQ- 
tiqnilés,  d'urmurce  cl  d'MPtIlkrie,  pour  chacune 
des  séances  de  ladite  conmiisloD  aasqueitce  ils 
auront  aseîsté. 

Art.  9.  U  dépense  à  réeuller  de  la  disposition 
qui  ]ir^cède  sera  impuiép  sur  le  cliiipîirp  \IX, 
article  123,  da  budget  du  déparlement  de  l'iolé- 


Approbalion  du  règlement  organique.  (Monit. 
des  Î7-98  seplenlire  1864.) 

Le  ministre  de  lIolMeor, 
Vo  l*brrêté  royal  d«  17  eodl  1864,(1),  aatori- 

sanl  le  ministre  de  l'intérieur  h  prrndro,  de  con- 
cert avec  rudniinistration  provinciale  et  le  conseil 
communal  de  Nomnr,  les  dispodiioasvoulaes  poar 
organiser  nne  éeole  indostrielle  4  Namur  ; 

Vu  la  décision  dn  eoosslt  provineial  en  date  da 
13  juillet  1864; 

Vtt  le  r^lemcnt  adopté  par  le  eoaseil  eomnnoal 
dûs  la  séance  dn  90  août  I  ' 
Arrête  : 

An.  l".  Le  règlement  de  Téeele  industrielle, 
aduplé  par  h-  conseil  communal  do  Kaolor,  dans 
sa  séonee  do  50  aoAt  1864,  est  appronvé  Ici 
se  trouve  ci-anncxé. 

Art.  2.  il,  le  gouverneur  de  la  province  de  Na- 
nrar  est  diargé  de  reséeaiion  du  présent  arrêté. 

Alp.  VABOKimanooi. 

ÉCOLE  IKDl'>TRltLLe  DE  HAMOB. 

Règlement. 
Art.  1*'.  Une  école  indostrielle  est  fondée  k  ^ 
Nanor  par  la  comniane,  avec  le  eoneonra  de  la  ^ 

province  et  du  (;<)u\cnicniciil. 

Cette  école  a  pour  but  la  propagation  des  con- 
'nnissaores  néee(salres  li  reiereice  des  arts  et  mé- 
tiers. 

L^enseigm-mcnt  ei^t  gratuit. 

CUAIMTUE  PRE.M1ER, 

IKsElCrSEllEÏIT 

Art.  2  L'enscii;iicnicnl  comprend  t 

La  langue  rraoçaise,  des  notions  générales  d'his» 
toirc  et  de  géographie  nationales,  les  malliéma- 
lique»  éléniculaires  dans  leur  application  à  l'in- 
dustrie, la  géométrie  élémentaire,  des  notions  do 
géométrie  descriptive, de  physique, de  niécaiiiqoo, 
de  cliimie  iiiduslricllc  et  do  minëralugic,  rarcbl-  , 
teclure,  le  dessin  linéaire,  le  dessin  appliqoévA 
nndustrie,  les  éonstmetions  et  fliygiène. 

Art.  8.  La  doréo  do  renseignement  est  de  trots 


Art.  3.  Expédition  du  présent  arrèié  sera 
transmise  k  la  eour  des  comptes  pour  informa- 
tion. 

Art  4.  Notre  ministre  do  rintériear  (M.  Au. 
VARDEHreEREDooM)  cst  chorgé  da  Iteséentiem  dn 
présent  arrêté. 

sue,    Si  amMm  1864.  -  ArriU  mi- 
mMêrM,  —  Meate  «wliMfnttie  dê  Ifammr*  — 


Art.  4.  Une  école  [>rëparatoire  A  l*éeole  Indus- 
trielle est  éialilie  ;  on  y  enseignera  les  premiers 
élénieiiii  de  lu  langue  froufaiso,  rarillunétiqoe  et 
le  sysiéme  mé;irii|ue. 

La  dorée  do  renseignement  est  4*0»»  année. 

CBAPITEB  IL 
rBUowia. 

Art.  8.  L*éeolo  est  confiée  ans  sl»lns  d*ano  < 


(1)  Cet  errité  «t  rapporté  paf  eaitail,  dans  lo 
ATeritinr  des  Sï^aeplembre  ijOA. 
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nissioo  adminisiralive.  Son  perfoanel  seeompoM 
d*oo  dlreeleor  elr  île  profewcari. 
Art.  6.  Le  dircclear  cl  les  pre&Meara  font 

nommés  pnr  !c  conseil  commun:il,  sur  l'avis  de  la 
commission  odniinUlralive.  Celle  numinaliou  est 
«Mirais*  k  l^gréation  dn  gotiTerneraent,  inr  Tavis 
de  lu  di-putaUon  perinaDenic. 

Art.  7.  La  commbsion  administrative  rst  com- 
posée de  cinq  membres  oouimés,  troi»  par  le  con- 
^  leil  eomoBunal  et  deux  par  la  dépalation  perma- 
nenle  du  conseil  provincial. 

Les  uomiaalions  sont  agrcécj  par  le  miuislre  de 
riniértear. 

La  commission  choisît  dans  son  sein  un  prcsi- 
dcnl  cl  un  scci  i'kiiie  ;  foulcrois  le  secri^laire 
pourra  élre  clioiâi  en  dcliors  de  la  commission; 
mais,  dam  ce  cas,  il  nWa  pas  f  oii  délibérative. 
Le  secrétaire  peut  égatenent  remplir  les  fouetfons 
de  trésorier. 

Art.  8.  La  commission  se  réunit  au  moiuâ  une 
fais  par  mois,  sur  la  eouTocatioa  du  présMeot  et, 
à  son  défiiul,  (le  deux  (le  ses  membres. 

Elle  ne  peut  délibérer  que  si  trois  membres 
•ont  présents  A  la  réonion. 

An.  9.  La  committion  donne  son  avis  sur  le 
personnel  et  sur  les  programmes,  dresse  les  pro- 
jets  de  budgets,  arrête  les  comptes,  fuit  les  règle- 
ments d*ordre  intériear,  sauf  approbation  dn  con- 
seil comniiiiKil,  cl  exerce  une  bauls  surveillance 
sur  les  études  el  la  discipline. 

Art,  10.  Les  membres  de  la  commission  visitent 
réeole  chaque  fois  <|u*ils  le  jugent  nécessaire.  In- 
terrogent, on  font  intorroper  les  élèves  cl  s'assu- 
rent de  Tobservation  régulière  des  programmes  el 
de  rexéenliott  des  règlements. 

Ils  se  Tout,  autant  que  possible,  necompngner 
dans  ces  visites  par  le  directeur. 

Le  ministre  de  riniericur  et  la  dcpulation  per- 
manente font  inspecter  réeeleebw|ae  fais  qulls  le 
jugent  uiih-,  [.ar  tes  fonctionnaires  qa*ils  dëlè<* 
gacnl  ù  cet  effet. 

Art.  U.  A  la  fin  de  Tamée scolaire,  les  mem- 
bres de  la  commission  se  réunissent  au  directeur 
et  nnx  proresseurs  pour  conférer  sur  In  situation 
de  récole  et  indiquer  les  mesures  qu'il  peut  y 
avoir  A  prendre  dans  llniérêt  de  Pinsimetion. 

Un  rapport  est  adressé  uu  roni-eil  communal  h 
la  suite  de  cette  confiirence,  et  copie  de  ce  rapport 
est  transmise  au  ministre  de  rintérienr,  avee^  les 
observations  du  conseil. 

ArL  12.  Le  directeur  est  chargé  de  la  direction 
des  études  et  de  l'ej^écuiion  de  toutes  les  disposi- 
tions réglemenloires  qui  concernent  renseigne- 
ment  et  la  discipline.  Le  personnel  enseignant  et 
les  élèves  lui  sont  suborduunés. 

L'un  des  professeurs  peut  être  appelé  aux  fonc- 
tlonsdediraeienr. 
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Art.  13.  Le  directeur  visite  les  classes  aussi 
souvent  qu'il  le  juge  utile  ;  il  règle  l'emploi  du 
temps  et  propose,  de  eoocerl  avec  les  proreasenrs, 

les  |irogranimrs  des  cours.  Ces  programmes  sont 
envoyés,  avec  Ti^vis  do  la  commission,  i  Tappro- 
bation  do  conseil  communal  et  du  ministre  de 

rinlérieur. 

Art.  a.  Le  personnel  de  l'école  commnniqoe 
ovcc  la  commi>siou  administrative  par  l  intcrmé- 
diaire  do  dlreeleor,  <|ai  accompagne  de  son  avis 
les  demandes  ou  écrits  quelconques* 

An.  15.  Les  professeurs  ne  peuvent  modifier 
les  programmes  des  eoors,  sausy  élre  autorisés, 
et  ils  sont  tenus  de  donner  leurs  leçons  ans  Jonrs 
et  heures  fixés  par  le  tableau  de  remploi  du 
temps. 

En  cas  d!empèehemenl,  le  diroctenr  poorvoii, 

s:il  y  u  lieu,  à  leur  remplacement  provisoire.  Tou- 
S,  si  rabsenced'uu  professeur  doit  durer  plus 
de  quinxe  jours,  la  désignation  de  sou  suppléant 
est  fnile  por  hi  commissioa  admlnistmllve. 

CHAPITBE  111. 
Ms  diivts. 

Art.  16.  Nul  ne  peut  être  Inscrit  comme  élève 
de  l'école,  s'il  n'est  âgé  de  14  ans  au  moins,  s'il  ne 
sait  lire  et  écrire  couramuicnt  et  s'il  ne  couuail 
les  BMtiAres  enseignées  A  Técole  préparatoire. 

Toutefois,  la  commission  administrative  pourra 
accorder  des  dispenses  d^ftge  dans  des  cas  excep- 
tionnels. 

Art.  17.  L'aptitude  des  élèves  est  constatée, 

avant  leur  admission,  par  les  professeurs  réunis 
eu  commission  spéciale  et  présidés  par  le  direc- 
teur. 

Les  élèves  sont  admis  ou  rcjotési  saof  reeours  à 
radniiuislrution  du  l'école. 

Art.  18.  Nul  ne  peut  être  admis  aux  cours  de  la 
deuxième  et  de  la  iroisième  amée  dVtodes,  s'il 
iie,possède  les  matières  enseignées  dsus  lès  conrs 
de  la  ire  ou  de  la  2«  année. 

Arir  19.  Des  certificats  de  capaeild  pourront 
éire  délivrés  aux  élèves  qui,  après  avoir  terminé 
leurs  éludés,  prouveront  (]ti'ils  connaissent  les 
matières  cnsciguces  dans  le  cours  de  la  troisième 
année. 

Art.  20.  Les  examen-;  d'admission,  de  passOfS 
et  de  sortie  se  fout  par  écrit  el  oralcmeol. 

Une  question  sur  ebacnne  des  matières  do 
rcxameo,  le  dessin  excepté,  est  posée  par  écrit  an 
récipieudaircj. 

Plusieurs  récipiendaires  peuvent  être  examinés 
en  mèoM  temps. 

Dens  dessins  an  moins,  composition  de  findW 
née,  sont  soumis,  por  chaque  récipiendaire,  à 
l'approbation  du  jury,  soit  dans  les  examcos  de 
passage,  soit  dans  r«samen  do  sortie. 
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Açt.  21.  ÎS'esl  considéré  comme  ayant  BOlisfailà 
IVxamen  que  le  ri-cipienduire  qui  a  obtenu,  sur 
hê  diflUrcnlet  ■Mllém,  It  nojeniw  pins  «a  potel 
de  la  cote  nfreclée  à  chacune  d'entre  elles. 

Art  22.  Un  cinquième  de«  pointa  est  ollribué 
aux  élèves  pour  raMidailé  ei  1m  intimsttoirei 
fjcBdanllecMri  de  llMoéQ.  Lm  I/S  restanU  tonl 
di  visés  <|»lMiicBlcntn  r^reave«nle  el  réprwiv* 
^erile. 

Qaut  tas  eonn  d«  d«wlD,  Iw  poInU  tool  attri- 

bné»  moitié  au  travail  de  l'année  cl  à  l'asaiduité 
el  moitié  aox  dmiiu  de  eonposiUoa  mcnlioiuiéfi 

ci-dessus. 

Art.  SS*  Les  ctaoïCDS  de  passage  et  de  sortieoat 

lieu  chaque  année  ou  mois  d'octobre. 

Art.  Si.  Des  puntiious  peuveul  être  inOigées 
ans  flives  par  le  direelear  et  les  prefetwars,  ea 
conformité  du  règlement  d*ordre  intérieur. 

•Art.  25.  Lorsqu'un  élève  a  commis  une  faute  de 
oature  à  jusliûei*  son  exclusion  déliuilive,  celle-ci 
est  proooaeée,  sar  risvis  de  direelear,  par  la  coai- 

mission  administrative 

Art.  â6.  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  des  prix 
coDsislaat  en  livres,  lasiraneDls,  ele.,  pourroat 
être  déeeraée  ans  élèves  qui  se  screat  le  |>lus  dis- 
tingués par  lear  appIleatlAa,  lenrs  pfogrès  et  tenr 
conduite.  ^ 

La  coosaiIssIeB  adadaistralïTe  {weadra,  sll  y  a 
lien,  les  dispositions  relatives  &  la  disiribntiOB 
des  pris,  sar  la  proposition  da  direcieor. 

CBAPITRE  IV. 
avaesT  ir  coarTisiLiTi. 

Art.  27.  l  a  commission  ntlministrative  arrête 
chaque  année  le  budget  a\anl  le  1*'  septembre. 
~II  est  sonniis  à  rapprobslion  dn  cooseli  eeoik- 
nmaal,  dè  la  dépnialimi  pcraMMSte  al  da  mlaislra 
de  riutéricur. 

Le  budget  comprend  : 
à,  Reeelles  t 

1*  La  subvention  da  la  conoinaei 

S»  Les  subsides  à  recevoir  da  la  pinvince  d  de 
rÉtati 

9*  Les  produits  divers. 

Dépenses  « 
lo  Lestraiteaaenlsi 

2»  Les  sommes  nécessaires  ù  l'entretien  cl  k 
famélioration  du  matériel  de  renseignement  et 
dcseollccliensi  « 

So  Les  frais  da  cliaoffage  et  dVclairage  ; 

4»  Les  menues  dépenses,  frais  de  bureau  et  dis> 
tribution  de  prix  aux  élèves. 

Arl.  98.  Les  sommes  parlées  en  recettes  au 
budget  sont  versées  dans  la  caisse  communale. 

Les  dépenses  sont  mandatées  sur  états  visés  par 
te  président  de  la  canaissloa  adaiinlstrative, 
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contre-signés  par  le  secrétaire  et  payés  par  le  re- 
ceveur conamnasl.  " 

Art.  S9.  Les  comptes  sont  rendus  chaque  année 
au  conseil  communal  et  sounis à  Tapprobation du 
ministre  de  l'intérieur. 

Arrêté  par  le  epaMH  eomnninal,  dans  sa  séanca 
dn  80  aoAl  1864. 

Le  secrétaire.  Le  président^ 

DiNDOT.  F.  Oerm.  . 

Approuvé,  etc. 

S&T.  22  SEPTEMBRE  1864.  -  Arrkimt- 
nlslA^si  snr  fa  «ijÉed  e**«fMn  (a  lo<  sku* is 
mmsfMVfftfss  deJkanfjttaas  ds  amiwIaMfiffff. 

(Key.  sopra,  «•  340,  fa  «ofs/bMls  dtUhi 
A(l4sqrfsMtrsl8e4.) 


SUS.  --IIS  SBraoniiiB  1864 —  ànké  db 

ministre  des  iravaux  publics,  porlani  :  •  Sonl 
admit  à  la  iroitième  ctasse  d»  tarif  n«  3,  lu 
Iteomotîvei,  tenders,  waggon$  cl  wHum  dt 
ekemint  de  fer  roulant  sur  essieux.  La  taxe  sera 
appliquée  en  raison  dn  poids  réel  dttdHÊHkjjtU.» 
(Monit.  du  30  septembre  1864.) 


5^9  -  2o  septemure  1864.  -  A^-rèié  royal 
qui  approuve  i'acle  du  27  ^uiii  1864^  (^am* 
4reaiil  Is  «ofofre  IMIottj?fe,d  Lifte),  p&f  Ufwtl 
les  cottcessiounaires  des  charhoHnages  de  Wcr- 
gifossc  e(  de  Hervé  «•  /usionneM  pour  esphiUr, 
«a  eosimuN,  la  «oiiMSston  dê  Wtrgifaue  d'ans 
«uaff  aanes  dli  470  Aeemrct  00  ares  10  eenriaret, 
la  portion  de  eoncession  de  Hervé,  d'une 
éttnduc  de  6SI  hectaree  96  ares,  «liuee  au  sud 
4'nns  ffpne  A  B  tM»  de  Fan  fie  aord-erf  de  la 
csneession  de  Wergifosse,  et  aboutisianl  à  V-m- 
tersection  des  limiies  des  concessions  de  Hervé 
et  de  la  Minerie  avec  la  chaussée  de  Liège  à 
J  ja4a-CAaj»elle.  ->  iLes  esnrtislMiaairft  «eni 
autorisés  à  exploiter  les  massifs  de  houille  qui 
séparent  les  deux  eoacessioas.  (Slonil,.  du  %9  sep- 
tembre 186i.)  • 

360.—  2îS  SEPTEMBRE  1664.  —  ArriU  rayai 
ptat  Ityaef  esl  «pproaes  racle  dm  96  «af  1864 

(passé  devant  le  notaire  Delbouille,  à  Liège), 
ponant  réunion  au  charbonnage  de  la  Mineria 
d'une  partie  de  la  concession  de  Hervé,  compre- 
nant une  étendue  de  S6S  Jkceiarce  96  ares 
97  centiares,  dcptndant  des  communes  de  Bol' 
land,  Hervé  el  Baltiee,  et  située  au  nord  d'une 
ligne  dnUe  iMe  de         nerrf-esl  de  la  een- 
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«Mtio»  d$  WergifotM  jmAii  A,  «iir  rtaliraw- 

«fim  Umilt»  dtt  concessions  de  Herv*  tf  d$ 
la  Slinerle  avec  la  cha\u*t9  de  Litgt  à  Aia-Ui- 
ChaptUe, point  F.  —  £«9  «mMffffjèflmAiM  êumt 
autorucs  à  enlever  les  etponlet  exislantes  tntr* 
la  partie  ccdce  et  la  eoneesêion  de  la  Minerie. — 
.#/«  eontrrveroHl  un  mattif  ou  efj>on(«  de  dix 
wkm  JTépmUêew  du  dên  eM»  4»  fa  «ouvilto 
limite  téparalite  entre  U$  htftMires  de  la  ifi- 
lurie  et  de  Hervé.  (Moail.  da  S9  septembre 
I86i.) 

361.— 28  SEPTEMBRE  1864. —irrlfi  «Tm  mi- 
m'efre  de  l'intérieur  portant  :  m  A  dater  du 
10  eeipftre  jtuqu'am  li  éêeemèr$  pnekain,  ^ 
pamrm  kr§  futt  ntoge  de  laeeit  à  dcax  crins  au 
plus,  pour  prendre  les  bécastet  dan$  lee  boit 
d'une  étendue  de  dix  hectares  au  moine,  situie 
dmu  Jet  ptovhUja  do  AAMttf,  éi  LU§«,  de 
Luxembourg  cl  de  iV«aiir.  •  (Mmit.  du  80  Mp> 
tenbre  1864.)  ^ 

562.  —  89  agff KMBWB  1864.  —  AftM  royai 
pur  lequel  le  sieur  I}or7nans  [/.-//.)  est  promu 
au  grade  d'officier  de  l'wdrt  do  iÊêopoiét  (Moait. 

do  1er  octobre  1864.) 

^  Motif».  «  Voalaol,  par  an  nouveau  témoignage 
de  mire,  aatlafoelioa»  rceoiinaltre  les  servlees  quVi 
rendus  ft  femeigneaBent  et  &  la  science,  le  sieur 
J.-H.  Bormans,  proressear  ordinaire  h  la  Tacullé 
de  philosophie  et  lettres  de  rUoiversilé  de  Liége.t 


363.  —  30  SEPTEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal. 
BudiH  dm  mUittlèn  do  ViMrImr  d»  IM«.  — 
nwM^erf  detrAM.  (Moalt.  do  SmioIm  1064.) 

létpOA,  «liw  Va  h  note  ajovt^e  «  VwrU  40  di 

budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'excr- 
eiee  1864  par  la  loi  du  15  juillet  dernier,  MoMlewr 
199,  portant  x 

«  Une  somme  de  4, 1 85  rranc*  |NNtm lire  tmi. 

rër<e  de  Port.  44  à  l'art.  45  ;  > 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 


Nots  ams  arrêté  «(arrélOM  : 

Art.  1«r.  Une  somme  de  huit  cent  cinquante 
franes  (fr.  850)  est  transférée  de  l'art.  44  à  Tari.  46 
da  budget  dudit  esercice. 

Art.  9.  Nalra  Miotoira  da  rinlériiar  {fi*  Au. 
VARDEarBEaBBOoi)  est  aktrgé  da  PciécaliaD  da 
présent  arrêté. 


S64.  -  BO  nranan»  1864.  -  ilnM  nval 

flli  dtfsruflu  la  mmvelle  tenue  de»  eorp»  de 
eajwaw  juay/ew  «vfantMi  dans  les  ^rdet  et- 


—  1»  OCTOBRE  1864.  —  Litle  de»  bre- 
veté dfMntlrie,  «w  079  d  lOU  (lia.  1170 

ft  1244)  délivré»  par  arrêté»  mininMoU  d§  ottto 
dote.  (Monit.  du  3  octobre  1864.) 

566.  —  1"  OCTOBRE  1864.  —  .4rr/W  royal 
fat  accorde  la  dHeofaiêpa  de  toeomde  atoMt  aft* 
IravaiUetirt  agricoles  onSmiUi  * 

Carlier  (Louis),  de  Velalnes  ; 
Lekeu  (Jos.),  de  Péruwel«t 
Boodringhien  (Ignaee),  daTatnMgaiiit 
Baudoin  (Jofl.),  da  Péraweli.  (iatttt.  da  8  «aù- 
bra  1864.) 

367.  -  4  OCTOBRE  1864.  —  ArrM  rvyol. 
Bmtim  a»  êmmntib.  (Maalt.  da  7  aeloim 
1864.) 

Léopold,  ete.  Vu  la  requête,  en  date  du  13  avril 
1863,  par  laquelle  des  liabitanls  de  la  section  de 
liaoaibant,  communes  de  Batlice  et  de  Petit- 
RedialD,  daniandeat  qaa  la  Aapélla  da  catte  Mo- 
tion soit  drigéc  en  succursale  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  communaux  de  Battiee 
et  de  Pallt^Beefaain  et  des  conseils  de  fabrique  des 
églises  de  Pelit-Reebain  et  des  Broyères,  A  Bat- 
tiee, de  M.  l'évéque  diocésain  et  de  la  dépulation 
permanente  du  conseil  provincial  de  |iiége,  du 
18  mort,  do  8  avril,  do  f  1  «t  do  S7  nai,  do  10  et 
du  27  Juillet  1864: 

Vu  les  articles  GO,  61  et  62  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  z,  le  décret  du  30  décembre  1809,  notre 
airêlé  da  »  aarâ  1840  «t  rkrt.  117  da  la  CoaaII- 
talion  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministra  de  la  jos- 
tice,  ^ 
Hoaa  «vooa  arrêté  al  arrêiaai  : 

Art.  La  chapelle  de  Manaihant,  ressortis- 
sant à  l'église  des  Brgyères,  à  Battiee,  et  con- 
struite sur  le  territoire  de  Petlt-Beeliain,  est  éri- 
gée en  suceartala  distincte. 

Celle-ci  aura  pour  circonscription  le  territoire 
de  la  section  de  Manaibant,  qui  s'étend  sous  les 
«annaaas  da  Battlea  H  da  PMll-Bflehaia,  aonfor- 
mément  k  un  plan  qui  sent  altérhoreaMOl  loaaii 
A  notre  approbation. 

Un  traitemcnl  de  9âO  fr.  est  attaché  à  cette  sae> 
aormle,  I  eoaptar  da  1»  aavenbra  1864. 

Art.  2.  Un  conseil  de  fabrique  y  sera  immëdia 
tement  établi,  conformément  i  l'art.  6  du  décret 
da  SO  déeenbra  1809. 

Notre  ministre  de  la  justice  (H.  ViCToa  Taaca) 
ast  chargé  da  TeiéeotiOB  da  préaeni  arrêté. 
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368.  ~  4  OCION»  1804.  —  ifrrlWlfvyvl. — 

Uonl-de  jiiclé  de  Bruxelles  —  P*r*onnel.— fV«j^ 
irmtnU.  (Monil.  du  7  uc(obrc  i86i.) 

Ldopold,  elc.  Vu  In  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Bruxelles,  en  date  du  16  juillet  dernier, 
tnr  on»  résolution  de  Undjninltlraiiop  do  oumt- 
de-pîétc  de  celle  ville,  en  date  da  27  mai  dernier, 
tendante  à  ce  que  rartlclc  8  du  règleinrnt  orga- 
nique de  cet  élabliweroeni,  opproové  par  noire 
orrêlé  du  S  aeptembre  1849,  soit  modiflé  en  ce 
qi]i  concerne  la  fiMlioM  da  ebiffredo  irailemeDt 
'  des  employés  i 

Va  l^vfs  de  la  dépalalka  pemaneotc  da  coo- 
seil  de  la  province  de  Braliént,  en^liiie  da  S7  Juil- 
let dernier  ; 

Vu  Tarlicle  7  de  la  loi  du  30  avril  1848; 

Sop  la  proposition  de  ootre  minislre  de  la  Jna» 
lice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrèlooc  s 
Article  unique.  L^rtiele  8  da  rigfenient  orfo- 
a^ve  da  monl-de-piété  de  Criixclles,  approuvé 
par  noire  arrêté  du  5  septembre  I8i9,  esl  modi- 
lé,  en  ce  qui  coiiccruc  le  cbilTrc  du  trailemenl  des 
employés,  do  la  amnièroaolvanle  i 
Art.  8.  Les  tmilemenli  aannelt  aoiil  réglés 
I  saii  I  • 


Le  dlrcctettr. 
Le  grefller, 
Le  reeevcort 
Le  paycar. 


fr. 


i.OOO 
3,000 
S.000 
S.0OO 


4,500 
3,600 
S,800 
S,800 


Tout  ou  partie  du  maximum  sera  accordé  par 
one  disposition  spécial*:  de  radministralioo. 

Noire  miaisiro  de  la  Jostiee  (H.  VieionTasca) 
est  cfaarfé  de  IVséeation  da  présent  arrêté. 


869.  —  4  OCTOBRE  1864.  —  Anilé  royal.  — 
Eniivements  temporaires.  —  Entrepôts  publics, 
—  Built*  de  graines  de  colon  brutet  dtslinéei  à 


itn  ifmrén  pmr  Ft^^trtêUut,  pooll.  da  7  o». 
lobre  1864.) 


Léopold,  c(c.  Vu  l'nrliVIe  iO  de  la  loi  do  4  i 
1846  {Paxin.,  n»  164),  sur  les  entrepôts  ;  • 

Sur  in  proposition  do  notre  ministre  des  fioan- 
ecs,  notro  minislre  8o  rintériear  enlenda, 
Nons  avons  arrêté  rt  arrêtons  : 

Il  esl  permis,  sous  les  condilions  et  moyennont 
les  formalités  à  prescrire  par  le  minislre  des 
Ononeés,  d'enlever  lenporairement  de  Tenlrqiét 
jHiblie  ]{'s  bni!es  (]<<  ci  iiiiins  de  colon  brutes  desti- 
nées à  être  épurées  pour  Texporlalion  (i). 

Notre  ministre  des  Onances  (pour  le  minislre 
des  finances  absent,  le  ministre  de  la  justice 
M.  Victor  Tksch),  est  chargé  de  rcséctttion  da 
préiîcnl  ari'élé.  . 

570.— S  OCTOBRE  1864.  —  Arrité  miniHâriel, 
—  Execution  de  l'arrêté  royal  sur  le$  enlèvement» 
temporaires  des  huiles,  etc.»  dans  les  «nirepâts 
pukttti,  (Monil.  da  7  octobre  1864.) 
Voy.  la  note  dn  n«  368. 


371.  — lîî  OCTOBRE  iOG4  —  Brevets  d'indus- 
trie, no»  1045  à  1116  {uo*  1245à  13i6),(/c/Ï0n^« 
jMT  «rrMi  mi»i$lMtta  de  cette  ial».  (■onll.  da 
18  oelobre  1864.) 

372.  — IB  OCTOBRE  1864.-irréié  royal  por- 
tant ùppr^atkn  dt  énm  odes  notorift  li'ed 

résulte  une  modification  det  limites  entre  tes 
charbonnages  de  Sacré  Mudame  et  de  Cbarleroi. 
(MoniL  dn  SS  oelobro  1864.) 

373 — IS  OCTOBRE  1864.  —  Arrêté  royal.  — 
Police  des  établissements  insalubres.  —  Proro- 
galion  de  délai.  (Monil.  du  2G  octobre  1864.) 

Léopold,  elc.  Revu  Tari.  11  de  notre  arrêté  da 


(1)  Arriii  minMHil  pril  peer  l*Mrinilip»  ds  Veftêté 
fûj/al  qui  préciAe  : 

Le  minitlre  des  finances, 
Ts  l*an4id  royal,  en  date  dn  4  oelobro  conrani, 
perlaot» 

'  m  11  est  permis,  soaa  l«t  eondilions  et  noyeoBaiit 

les  formalités  II  prescrire  par  le  ministre  des  Gnances, 
d'enlever  temporairement  de  l'entrepôt  public  les 
huiles  de  graines  de  coton  brutes,  dsetiaéea  à  4lre 
épurées  pour  l'exportation,  » 
Arrête  : 

Art.  i".  L'enlèvement  des  huiles  de  graines  de 
coton  brutes  aura  lieu  soit  d'un  entrepôt  public,  soit 
directeoMOl  da  bureaa  d'importaUiHi,  à  l'aide  d'u 
pais«vanl4-eaiition  n«  133  on  d*nn  ecqeit  de  transit 
n»41. 

Art.  9.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  dédacUon  pour 
déchet  lors  de  U  réintégration  A  Tentrep^t  ea  delà 

réexportation. 


Art.  ô.  L'apurement  des  passavants-l-caution  et 
des  acquits  de  transit  s'opérera  par  déchargea  totales 
«u  partielles  dans  l«s  sisneis  eelenr  date.  A  respi- 
ration de  ce  délai,  il  aera  procédé  «a  recouvrement 
des  droits  et  amoDiles  de  cbef  de  tout  document  qui 
n'aura  pas  fié  reiHoduil  dûmutil  dccharg<?. 

Art.  4.  L'intéressé  pourra  renoticer  au  lr,insilouà 
la  réintt'jjral uni  eti  i-m[m-[/ÙI,  luoveimanl  cqnitlOr 
les  droits  au  taux  fixé  par  le  tarif  des  douanes. 

Art.  5.  Les  contraventions  constatées  entraînent 
l'application  des  peines  coB  mi  nées  parla  loi  géaérale 
de  perception  du  28  aofll  1823,  asodifiée  par  la  lot  dn* 
6  avril  1843,  et  par  la  loi  da  6  aoâl  1849  sur  le 
transit,  modifiée  par  celles  des  8  nsars  1851  et  mai 
1858. 

Bruxelles,  le  5  octobre  1864. 

Poitf  le  edalstpe  des  dnaneas  absent. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tsaca^ 
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M  JmVter  I8W  tor  h  poHee  én  éttMimneBts 
drasérAn,  {«Mlobra  oo  iaeonaiodM  (AMte.r 
M). 

T«  la  propo8itioail«ta4éputalfoii  pcroMiietttfl 
4a  Bratani,  tnulani*  i.ee  que  le  déiti  d*aii  m  iié 
p»  rkri.  H  d-df-s^tiq  soU  prorogé  poor  me 
période  de  lempt  équivaleniflî  ' 

Vo  la  lettre  de  M.  le  goamoepr  do  BrotwBl, 
tn  date  <lii  17  septembre  I86i! 

Sor  la  preposUioo  de  aoire  miniflre  de  l'in- 
térieor, 

Rotif  OfOM  «rrilé  et  arrêtOM  t 

Ari.  |ar.  Le  délai  «Tnn  an  fixé  par  Tartide  11  de 
notre  susdit  arrêté  da  29  janvier  1863  est  prorogé 
jasqa*au      février  1863. 

Art.  S.  Roira  nliifstre  do  Hiitériciir  (■.  Air. 
VâietRwtBfBooo)  cet  ehargé  de  Peséoiitloii  dn 
présent  arrêté. 

574.-1SjOCTOBRE  1864.  —  ArfUirmfml.  — 
Pwm  tewmtmu  d  Gomt.  DkfwUitni 
muM^,  (Moolt.  dn  t  novcnbro  186A.) 

Léopold,  ele.  Vn  tes  disposlllons  r^lemmlaircs 

régissuni  la  pulire  et  la  navigation  do  lll  Lya  cl  du 
oaoal  de  Gand  ù  Rriiges; 

Considéraoi  qu  il  y  a  lloo  d*obvier  ansealrafts 
qoo  l\Hivorlnre  trop  prolongée  des  ponts  toor- 
nants  situés  dans  la  traverse  de  la  ville  de.Gand 
et  du  pool  dit  :  de  la  Barque,  éubli  à  l'entrée  de 
la  même  Tille,  af(porte  I  ht  eireolalion  active  eiis> 
tant  sur  CCS  ponts  ; 

Vu  la  loi  du  30  floréti  M  t  cl  VwU  67  de  la 
Cooslilulioo; 

Sur  ta  prepositioa  de  notre  Bnlnislro  des  tra- 
vaux poblies  cl  notre  ministre  des  flnanees  en- 
tendu, 

^     Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 
An.  t».  Les  bateliers  navigoant  avee  des  ba  • 

'  teaox  d^one  Taiblc  luiutt  ur  au-dessus  de  la  flot- 
taison et  ù  màl  mobile  sont  tenus  de  baisser  ce  mftt 
pour  le  passage  aux  ponts  établis  sur  la  Lys,  dans 
la  traverse  de  la  ville  de  Gand,  et  ao  pool  dit  t  de 
la  Barque,  situé  sur  le  canal  de  Gand  h  Bruges,  à 
rcQlrée  de  la  ville  de  GanJ,  et  cela  afin  d'éviter 
IVwvertnre  de  ces  ponts. 

Art. S.  Pour  tout  passage  qninnmibn  à  ces  ponu 
sans  qu'on  oit  dû  les  ouvrir, on  ne  payera,  à  doter 
du  i"  janvier  186S,que  la  moitié  du  droit  qui  se 
perçoit  actneltenenl. 

Art.  3.  A  l'avenir,  les  ponis  ci-dessus  désignés 
ne  pourront  plus  rester  ouverts  que  pour  deu 
iMteaax^deseendant  l'un  h  la  suite  de  l'autre. 

Il  en  sera  de  même  pour  deas«bateaox  montant 
à  vide  et  pour  deux  bateaux  montant  chaitgés 
ayant  un  lonoage  inférieur  à  80  tonneaux. 
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Pour  les  baloanx  nMnlanl  chargéi  Sfanl  mo 
Capneité  supérieure  à  80  tonneaux,  il  n'est  plus 
perdiis  d'en  laisser  passer  plus  d'un  sans  fermer 
les  ponts. 

Art.  4.  Tous  les  bateoux  en  général  deVfiNil 

avoir,  pour  la  traversée  des  susdits  ponts, 'unr 
vitesse  telle  qu'ils  ne  resteront  jamais  engagés 
pendant  plus  de  trois  mtnates  entre  les  culées  et 
plates-formes  de  ces  ouvragis. 

Les  bate!:ers  devront  donc  prendre  un  nombre 
de  baienrs  sulftsaol^pour  satisfaire  à  cette  condi-  - 
lion  de  vlloaae. 

Art.  5.  Pour  autant  que  les  lois  n'oient  pas  dé- 
terminé de  peines  qui  y  soient  spécialement  uttpli» 
éables,  lee  ednlraveotions  aoi  dispositions  qoi 
précèdent  seront  punies  des  peines  éonininéospar 
l'art.  !«>-  de  la  toi  du  6  mars  1818. 

Art.  6.  Les  contraventions  seront  constatées  par 
les  agents  des  ponts  ot  cbanaiéos,  do  la  gendar- 
merie et  de  la  police  locale  ;  leurs  procès-vcrbaax 
devront  être  affirmés,  dans  les  48  heures,  devant 
le  bonrgaMstre  ou  Ton  des  éehsvins  dn  tien  do  la 
contravention  ou  devint  le  Juge  de  pati  dn  res- 
sort. 

Nos  ministres  des  finances  cl  des  travaux  |iublies 
(HH.  FaÉaB'OaiAi  et  Jvias  YMonncnenata)  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  locooeemo,  dcl^iécé- 
tion  du  présent  arrêté. 


37iS.  — 17  OCTOBRE  1864.  —  Artéié  royoi.— 
SoeiHé  Monyaie  éU»  Compagnie  des  bnutn^M 
du  Centre  belge.  —  Eiablixseiiunt  tt  apfin^ 
Ifen  du  tMMê.  (Monit.  da  22  octobre  1864.) 

Léopold,  Ole.  Vu  rexpéditloa  et-nnnexée  d*an 
acte  publie,  reçu  le  14  septembre  1864,  par 
M*  Ë.  Coppce,  notaire  fc  Saiot-Vaasl  (Hainaui),  et 
renfemiant  les  statnis  do  la  société  anooTme  dite  x 
Compagnie  dt$  taminoir$  du  Centre  belge,  poOT 
rétablissement  de  laquelle  on  demande  la  saoctioa 
prescrite  par  le  Code  de  commerce  ; 

Vn  les  artidca  S9  et  snivanU  dndit  Gode; 

Sur  \f  rapport  dc  notre  uiirfstro  dosnirairos 

étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 
Art.  Iee.  L*établiaaeniont  de  la.sœidté  anonynw 

dite  :  Compagnie  des  taminoirt  du  Centre  belg0, 
est  autorisé  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent  de 
l'acte  publie  précité  du  14  septembre  1864,  sont 
approuvés. 

Art.  2.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
jnléressési  ol  nons  none  réservons  do  les  roUrar 
en  eas  do  violatioa  on  de  aon-odention  des  stn* 
inu. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  aOTaires  étrangères 
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m  RfiORB,  OE  LtOFOU)  1".  - 

(ft.  Cl.  Saon)  ttl  cbarié  4»  FtelMlin  da  ptë- 
MiittrrMi' 

Par>dmfll  H*  Ef  artite  Cepirfe,  uo^ûn,  rM* 
(Irnil  ft  Saint-Vaast  (nninniit>;assiîlé4ts  MnoJlW 
ei-après  nommét  et  sounigoés  : 
Ont  eompDra  i 

1«  M.  Josppli  Daubresse,  iodustHcl,  clievolier 
d0  Tordre  <ie  LropoU),  et  son  épouse,  quM  a  auto- 
risée, II»*  Florimonde  Tbiriar,  demeurant  eo- 
Muble  à  la  Loovtèra.  ei  SafouVaiut,  aglnant 
pour  eux  et  pour  II.  Frédéric  Parmcnticr,  rece- 
veur, dcinearant  4  MiveUe»i  pour  lequel  ila  m 
portent  for|; 

Sa  M.  Victor  Bocb,  indutrial,  elievalier  d« 
l'ordre  de  Léopold,  demcaraot  è  fai  Lpuvitet  w 
Saint- Vaasi; 

S*  Loait>Karie>Xasi«r  Baliiiiii  de»  Buana, 
éditeur,  ilrmeurant  à  Cbarleroh 

4*  M.  Melchior  Colson,  ingénieur,  chevalier  de 
Tordra  de  Léopold,  demeuraoi  k  Uaine-Saint- 
Paoh 

S«  M.  Hubert  DanellMNnM»  iadoilriel,  dencv- 
rant  k  Tournai  I 

6«  U.  Adrien  Debnrges,  propriétaire,  demea- 
mt  ft  lioadeiig-  Gocgnica  i 

7«  M.  Adol|(hc  Defcr,  propriétaire,  demeurant 
à  Doudcng-Âimcries,  agissant  au  nom  de  6a  mère 
Um  Adèle  Poirbais,  reiillère«  veuve  de  M.  Jean- 
Philippe  Dflfer,-  deoMiuanl  andit  Hondeng-Aine- 
rlcat 

8*  H.  Eugène  Delbruyère,  propriétaire,  demeu- 
nnlàHareineilaf 
9a  M.  Pierre  Deperaentlcr,  denenrant  aodii 

Marcinetle; 

10*    Cbarlet  Denebeid,  dief  de  coniplaUHté, 

demeurant  k  la  Louviire  en  Saint- Vnast  ; 

IfoM.  Wallbére  Engicbert,  ingénieur,  demeu- 
rant audit  Saint-Vaast,  agissant  en  nom  personnel 
et  coBHDe  mandataire  de  H.  N ieelas-Vielor  Qaenne, 
notaire,  demeurant  k  Cliarleroi,  saivant  preeura- 
lîon  pn<s<:éc  devant  mnltrc  Delbruyère,  notaire,  en 
ladite  ville,  le  six  scpicfflbre  présent  mois,  enre- 
gistrd  et  dont  le  brevet  original  demenrem  annexé 
aux  présentes; 

1S«  y.  Victor-Adolphe  Ghislaio,  banquier,  de* 
aeenrtat  k  Cbarleroi,  agissant  en  nom  penennel 
et  comme  mandataire  de  MU.  Emile  et  François 
Drion,  tous  deux  propriélnires,  demenrontà  Gos- 
•elies,  en  vertu  d'une  procuration  passée  devant 
te  BOiaire  Qnarrë  dndil  lien*  la  neuf  aepteabre 
présent  moii,  enregistrée  et  dont  b  brevet  ordi- 
nal demeurera  ci-snnexé; 

Ijo  ai.  Charles  Goberl,  propriétaire,  demeurant 
à  Baine-Saint-PnnI  t 

U»  M.  Hoberl  Acrlay,  inteirar,  deasonranl  A 
Seraiogi 
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15*  M.  Adolpba  LccBl,  iMtaalrial,  daminwpl  A 

Saint-Vaast  ; 

16*  M.  Victor  Lcgrand,  dircctear  de  ebarbon- 
'nogr,  dwviller  de  IVdre  de  LéopoM,  demenranl 
A  Hons,  agissant  en  nom  personnel  et  an  nom  de 
liV.  a.  Jules  Bourlard,  avocat,  demeurant  4  Mons 
et  6.  Léopoid  Willanmcz,  greffier,  demeurant  aassi 
à  Hons,  pour  lesquels  il  aa  porte  fort  s 

1 7o  M.  François  Liénaux,  propriétaire,  demi- 
rant  k  Oaine-Saial-Paol  ; 

18*  M.  Joseph  Hoosin,  Indnsiriél,  deacnranl  I 
Kimy  lez-Uons  ; 

19o  M.  Augustin-Nicolas  Poorbaix,  docteur  en 
médcciue,  demeurant  k  la  Louvière  en  Saint- 
Vaasi; 

SO*  H*  Nestor  Roger,  ingénieur,  demenranl 
aussi  à  la  Louvière,  en  Saint- Vaasl,  agissant  pour 
ioi-méme  et  pour  aaa  frère  M,  Adrka  Roger,  géo- 
■sèire,  demeorant  b  Qoaregnon  et  ponr  lequel  il 

se  porte  fort  ; 

2I«  M.  Henri  Spriogae),  propriétaire,  demeu- 
rant I  Rmairt 

22"  M.  Augustin  Trigaliez,  employé,  demeurant 
à  Houdcng-Goegnies,  agissant  an  nom  de  son  père, 
U.  Ferdinand  Trigaliez,  propriétaire,  demeurant 
andit  lien,  pour  lequel  II  se  perte  fort  : 

M.  Alexnndre  Waocquci,  propriétaire,  de- 
meurant k  Saint-Vaast; 

*  S4*  H.  Vincent  Wéry,  juge,  demeorant  à  Mons  : 

Lesquels  comparants  ont  arrêté,  ainsi  qu'il  suit, 
les  statuts  de  la  société  anoityme  qu'ila  veulent 

former  : 

COMPAGNIE  DES  LAiyUNOlRS  DU 
CENTRE  BELGE. 

STATUTS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DK^^OKIffAIIOH  BT  OBJET  DB  LA  SOCIÉTÉ.  —  OOHiaLE. 

—  Bvate. 

Art.  l«r.  Il  est  formé  une  société  anonyme  sons 
la  dénomination  de  t  Cè«jMf*<s  «tss  kastaoMrs  ém 
Centre  belge. 

Art.  t.  Elle  a  ponr  dijel  t 

A.  La  fabrication  de  toutes  eFf^rp-;  de  fers  aux 
laminoirs,  mais  principalement  celle  des  tOlea  et 
des  fers  profilés  spéciaux  t* 

Bllê  pourra  fabriquer  paiement  des  objeta  exi- 
géant  peu  de  main-d'œuvre,  pour  faciliter  l'écou- 
lement de  ses  produits,  en  fers  bruts,  tels  que  : 
édisies,  boulons,  eranpoos,  chevilleliea  ponr 
rails,  poutres  et  ancrages  do  UtlmeoU  ft  nntraa 
objets  analogues. 

Elle  pourra  fabriquer  aussi  de  la  fonte  monlée 
de  aeeonde  feston  i 

B.  La  vente  de  ses  prodoits  et  les  opér|iiowdo 
commerce  se  ratuebant  4  son  industrie. 
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Art.  S.  U  mSM  pnu  ptor  icf  AMT^Iarwi 

trtiter  soit  aa  comptant,  soit  à  terme. 

Elle  peal  conclure  des  marchés  à  forfait. 

Elle  peot,  dans  des  eis  eieeplioniicU,  accepter 
«■  payement,  des  obligations  des  sociétés  avec 
lesquelles  elle  o  traité,  mais  pour  autant  qu'elle 
eo  ail  le  plaeement  procbaia  et  seulement  jusqu'à 
coMQiTeBM  dn  lien  da  pris  de  sm  fottnllorc»  «I 
sur  l'avis  conforme  do  conseil  général. 

Art.  i.  La  société  aura  soo  siège  à  la  LooTÎère, 
commooe  de  Saiol-Vaast  (Hainaal). 

Il  poarra  ilre  irtnefiCré  allériearemeat*  par 
décision  de  Pa»8cniblce  générale,  prise  eonformé- 
floeat  à  rariicle  58,  à  Bruiclles  ou  &  Noos,  moyen* 
aaat  arii  da  ce  eliingeneat  poMIé  dans  Ica  joar* 
aaox  menlionncg  à  Tarticle  55. 

Art.  K.  La  société  finira  le  30  juin  189^.  L'exts- 
leace  de  la  société  peut  cependant  être  prolongée 
par  dédaien  dTane  aswaililée  géaénile  eslraerdi- 
Maire,  délibérant  comme  il  sera  dit  &  Particle  S8 
et  aoaa  réserva  de  Tapprobatioa  da  goaverne- 
laanl. 

'  La  déeision  devra  éire  prlia  an  a»  ai  moiai 
anal  respiration  du  terme. 

Art.  6.  La  société  peut  être  dissoate  avant  le 
terme  iadl<|aél  l'briiele  précédent,  par  MMon 
d^na  aaaemblée  générale  exiraordlattrei  déliU- 
rant  comme  il  sera  dit  à  l'art.  58. 

La  dissolution  est  obligatoire,  s'il  résolle  d'un 
Ulaa  que  la  eoeiélé  a  ttwyd  dee  perlée  eseédaat 
la  moitié  du  capital  émis,  à  moins  qu'une  assem- 
blée générale  extraordinaire,  délibérant  de  la 
même  manière  qoe  d'deNU,  ne  décide  qne  la 
•odété  eonlinoe  d'cxialer,  «l  ce  aoae  rdaerve  de 
Papprobalion  du  pouveroement. 

LlkSseBlblée  générale  nomme,  dans  Ton  comme 
daas  fMire  eae,  ft  la  aiaiple  miyorilé  des  rob, 
trois  llqaMalean.  BUe  ritf  e  la  nade  da  llqnlda* 
tioo. 

Art.  7.  Sont  formellement  interdits  i 

Teal  eoaiaieree,  loalw  epéralteaef  qnl  m  ee 

lient  pas  immL  iîiairmPul  nu  but  de  la  société  ;  tout 
achat  ou  toute  conservation  d'immeubles  qui  ne 
sont  pas  néceasairct  à  rmtre^rise,  ainsi  que  Urale 
émission  de  banknalect  UUeUdacaiiia  an  aotrct 
papiers  da  ntae  wlara.  x 

CHAPITBB  n. 
cAMiAi  MeMi.<*AcnoRs. — veRSEvnft.'-Aiffona. 
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Art.  8.  Le  capital  est  filé  &  on  million  de  francs, 
repréeenlé  par  deos  arflla  aeiIoM  da  daq  eeUf 

francs. 

Art.  9.  Le  fonds  social  pourra,  si  les  besoins 
de  la  société  Texigent,  être  augmenté  par  décision 
dteaassMMda  ciaérBle,ddlibMt  aonm  il  est 
•  dHkrun.w. 
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'  Daas  èa  «aa  la  fteallé  da  pwdrt  par  préM- 

renée,  au  taux  d'omission,  les  nouvelles  actions  I 
émettre,  est  réserv/ée  au|K  porleors  des  actions 
anciennes  an  prorata  de  fcnr  faldrlt  sodai  aa 

moment  de  l'émission. 

Art.  iO.  Les  opérations  de  la  société  pourront 
commencer  dès  que  onze  cents  actions,  y  compris 
eeltes  servant  A  payer  les  apports,  ssnmt  soas- 
critcs. 

Les  autres  actions  seront,  s'il  }'  a  lien,  émises 
an  for  et  à  mesore  des  besoins,  par  décision  do 
eeosell  général. 

Dans  aucun  cas,  les  octions  M  peaTSUt  être 
émises  aa«dessoos  du  p^ir.  ~ 

Art  II.  Les  fensBcats  sar  Isa  aeUeatasu*^ 
critss  k  la  «ewtilalieii  da  la  soeiélé  jMbettiaraM 
comme  suit  : 

A,  Un  cinquième  ou  cent  franes,  dix  jours  après 
rhoaralogalloa  royale  de  la  soeiélé  t 

B,  tJn  daqaitae,  dcoi  bmIs  apris  le  premier 
payeaient  ; 

C,  Un  cinquième,  trois  mois  après  la  seesad 
payemeat. 

Lrs  nppels  defaads  ultérieurs  ont  lieu  par  dé* 
cision  du  conssit  d'administration.  Ils  ne  peuvent 
#ire  de  pins  de  cent  fhines  à  la  fols  par  aetion. 

Daas  loas  les  cas,  il  sera  justifié  vis-è-vis  du 
pouvcrncment,  dans  le  délai  d'un  an  à  pnriir  de 
l'approbation  dts  présents  statuts,  du  versement 
de  cinq  ceai  adile  franes  aa  moins  sar  le  amaïaal 
des  actions. 

Art.  12.  Les  actionnaires  sont  prévenus  des  ver- 
sements k  faire,  au  moins  on  mois  4  Tavance,  par 
avis  inséré  dans.  le  JTaiiflnir  Mft,  al  daas  dans 
autres  journaux  qooUdiens,  Pan' de  Braidles* 
l'antre  de  lions. 

Art.  IS*  Les  fanemeats  se  font  sait  A  la  caisse 
aa  sidge  social,  sdl  chei  les  banquiers  de  b  société . 
désignés  par  le  conseil  général. 

Art.  14.  A  défaut  de  payement  anx  époqnes 
fixées  par  le  eoasdl  d*adaiinisinilloa,  HalérAI  est 
dû  k  raison  de  cinq  pour  cent  l'nn,  pour  chnqoe 
jour  de  retard.  Le  conseil  d'administration  pré> 
vient,  par  lettres  chargées,  les  sonscripleors  en 
relard.  Il  pent,  après  on  délai  da  deax  mois,  pro- 
noncer In  déchéance  des  titres,  sans  préjudice  dn 
droil  de  poursuivre  personnellement  contre  les 
iOBseriptenrs  Pexéealiea  de  Icare  eogagemeata. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  d'Administration  dédde 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  déchéance,  les  numé- 
ros des  actions  sur  lesquelles  les  versements  esi- 
fiMcs  n*oat  pas  été  cliwioés,  soni  paWiés  A  Irais 
reprises  différentes,  à  quinze  jours  au  moins  d'in- 
tervalle, dans  le  ifoniïcMf  et  dans  deux  jonrnaox 
quotidiens,  l'on  de  Braxenes,  faalre  de  Mens. 
8it  bnlt  Joaraoprès  la  dernière  publication,  les 
yersemsnis  appielés  n*oni  pas  été  Mis,  la  dé- 
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cbénMe  fit  MMoaroe,  les  tHret  font  amtlii  éê 

plein  droit  rt  Us  sommes  versées  soni.  sans  répé- 
tition ni  iniirtnnil(},  arqiiisp>  à  ta  socidié. 

Le  conseil  d'adniini»iralion  peut,  qoand  il  le 
ji^ge  eonwnablc^  émettre  mu  Im  nines  airaié- 
ros,  d'auirrs  liires  rslampillds  M  WOlpIWCIMal 
de  ceQK  qui  ont  été  anaulés. 

Le*  noméros  de  eeaz««i  leal,  dMi  «•  cm»  pa- 
Uiés  de  la  manière  snsia^tiiiée. 

Art.  15.  I.psaclions  sont  a»  porteur. 

Elles  se  transmet  lent  par  simple  tradition  du 
titre.  Elles  lont  t'gQéet  par  le  président  du  con- 
eeil  dUnimistratioii,  par  «a  autre  adainiairatear 
et  par  un  eommissafre. 

Jusqu'à  libération  coaiplèle,  il  ne  iera  remif 
ans  soBscripteurt  qae  dei  titres  provisoires  et  en 
Doat. 

Art.  16.  Chaqae  action  donne  droit  à  une  pari 
proportionndie  et  égale  dans  Taetif  social  et  dans 
les  bénéfices. 

Les  actionnaires  ne  sont  pn^sibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leurs  actions. 

Les  obligalions  et  les  droits  attadiés  k  l'aetton 
soivent  le  litre  dans  quelque  main  qu'il  pa-^sc.  La 
possession  d'une  action  emporte  l'^bésion  aux 
statuts  soelaoa. 

Art.  17*  Les  aelions  sont  indifisibles. 

La  société  ne  reconnaît  qa*ntt  seni  propriétaire 
pour  chaque  action. 

Lca  béritieraoa  eréaaeiersdc  riaelioiraaire  sont 
tenus  de  délégicruD  seni  d*entre  eux  on  na  mn- 
dataire  comninn  pour  ucîr  en  leur  nom. 

Ils  ne  peavent,  sous  quelque  préiesie  que  ce 
^  soit,  proToqner  l*applieaiio«  des  sedlés  sor  les 
biens  00  tes  valaors  de  In  soric'ié,  ni  s'Immiscer 
en  aucune  manière  dans  son  adipinistratiou. 

Ils  doivent,  pour  l'exerdee  de  Uàn  droits,  a^en 
rap|iorter  aox  inreolaires  sociaux,  et  ausdflibé- 
rations  des  asi-emblées  générales. 

Art.  18.  La  société  peut,  par  résolution  du  con- 
seil général,  émettre  des  obligations  an  porteur  de 
cinq  cents  francs  valeur. 

La  somme  de  ces  obligations,  calculée  au  pair, 
ne  peut  excéder  la  moitié  du  mentant  versé  on 
libéré  des  aciloin  toises. 

Art.  19  ^L  Jo?i  |ih  Daubresse,  industriel,  cl 
M">«  Joseph  Daubresse,  née  Florimondo  Tbirtar, 
poa  époose.  t«os  dans  domiciliés  ft  8afnt-Vaait«  et 
tons  deux  comparants,  font  apport  i  la  société  A 
coDStittjer,  des  terrains  ei-après  : 

A.  Une  parcelle  de  terrain  située  à  la  Louvière, 
commune  de  Saint- Vaast  (Rainant),  désignée  an 
plan  annexé  au  prosent  urte  et  qui  sera  présenté 
avec  lui  ù  Tenregislrcmeut,  sous  les  lettres  A,  B, 
C,  D,  d'une  contenance  de  S  hectares  8S  ato 
75  aejitiaras,  et  tenant  ii  UN.  Cambier  et  C*.  Du- 
vinage,  Daabrcsse  frères,  Nairiau  et  à  divers 
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antres  prupi  létaires.  Ce  tertiin  appartiaat  A 

M.  Joseph  Daubresse  par  suite  d*aeqoisitiaB,  SA 
date  du  19  juillet  (86i,  de  M  Delarochr,  par  acte 
de  U*  Coppëe,  notaire  k  Sainl-Vaast  (enregistré). 

Ê.  Une  pareeHe  de  terrain  as  mém«  lien,  re-  * 
pri>eau  plan  annexé  sous  les  lettres  D,  E,  P,6,H, 
iPone  contenance  de  1  hectare  SO  ares  96  ee«- 
tiares,  tenant  &  la  parcelle  précédente,  A  BU.  Daa* 
bresse  frères,  Dovinage,  an  diemitt  de  balaga  et 
au  quai  du  canal  aboutissant  h  la  Lomii^re.  Ce 
terrain  appartient  A  Mb*  Joseph  Daubresse,  née 
Plorimonde  Tbirisr,  par  suite  dliériiage  pa- 
ternel. 

C.  Une  parcelle  de  terrain  siiuëe  audit  lieu,  re- 
prise au  plan  sous  les  lettres  K,  L,  M,  iN,  d'une 
eonienance  de  7  arcs  S9  centiares  et  rrlisnt  la  ' 
première  paroellL'  au  rhemin  de  Hoquet  5  S.iinl- 
Vaast  entre  les  propriétés  de  M.  puby  cl  de 
Mm  venve  liofnll.  'Ce  terrain  appartient  A  V.  Jo- 
seph Daubresse  par  suite  d'acquisition,  en  date  dû 
20  juillet  1864.  de  .M">«  venvc  Jlainil,  par  acte  de 
M*  Coppée,  notaire  A  Saint-Vaasl  (enregistré).' 

Cet  apport  est  fbil  sous  la  garantie  de  droit  eoa- 
formément  à  Tartiele  fSiS  du  Code  civil.  Il  est' 
garanti  quitte  et  libre  de  tonte  charge  et  bypo- 
tlièqne.  Il  est  exelDsivemenl  payable  en  actions  de 
la  seeiété. 

.Art.  20.  Pour  prix  de  leur  apport,  M.  Jo>cph 
Daubresse  et  son  épouse  Mb«  Joseph  Daubresse, 
née  Tbiriar<  reeevront  ensemble  cent  qualre- 
vingt-einq  ections  libérées  de  la  société,  qu'ils  se 
partageront  selon  les  enpngemenis  verbaux  inler-  « 
venus  entre  eux.  Ces  actions  ne  leur  seront  déli- 
vrées «jo^préa  la  transeription  et  la  preava 
acquise  (|tie  les  terrnin-;  sont  quilles  et  libres  de 
toos  privilèges,  charge»  ou  hypothèques  et  après 
lo  ftmUd  des  titres  et  plans  des  propriétés.  En 
outre,  pour  silrelc  cl  garantie  des  apports,  les 
deux  cinquièmes  des  aciion'ï  servnnt  h  les  payer 
resteront  à  la  souche  et  déposées  sous  scellés,  pen- 
dant deux  ans  A  doter  des  présentes,  dans  le  lien 
h  itrsij^ner  par  le  conseil  général,  avec  mention 
de  leur  alTeetation  sur  ces  titres  ou  sur  les  scellés. 

Toutefois,  après  un  an  révolu,  ces  actions  pour- 
ront, par  déeisiOQ  de  rassemblée  géaérale,  être 
remises,  en  tout  on  en  partie,  aux  ayants  droit,  ■ 
s'il  e!>t  reconnu  qu'ils  ont  rempli  leurs  obligations 
envers  la* société,  d.   .  .'  185 

Art.  21.  iodépradnmmenl  des  actions 
servant  ?»  payer  les  apports,  il  est,  dès  à 
présent,  souscrit  par  les  personnes  dont 
les  noms  suivent,  ono  partie  des  aetioiu 
dont  il  est  parlé  an  premier  paragraphe  de  - 
rarticle  10,  savoir  : 

Mm  Adtte  Pvurbàix,  vcava  de  M.  Jean* 
Philippe  Defer,  prapriétoira  A  Hondeng- 
Aimertes,  trente  actions   30 
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Yielor  Boeb,  indottriéi,  à  la  Los» 
vière  M  SaiM-VMSl»  «iiiqaMte 

actions  

Joies  Boarlard,  «vocal,  à  Mons, 
viBgi  aelioM.  ...... 

Lo«is>]lQri<-Xav!er  Barquin  Des  El- 
sarts,  éditeur,  k  Cbarleroi,  qaa< 
ranle  actions.  

■•Idiior  Colson,  Ingéntesr  à  Haine* 

Saint-Paul,  dix  actions.  .  .  . 
Hubert  Dasselborne,  iodustricl  à 

Tournoi,  vingt  ocliona.  .  .  .  * 
Adrien  Debiirges,  p:-opriétaire  à 

lluiKicng  Gorgnies,  quatre-vingts 

actions  

BagèDa  Delbrayèra,  propiriétaire  è 

Marcincllr,  trrnte-cinfj  action?.  . 
Pierre  Dfpcrmenlicr,  |iropriét«ire 

I  Maivinelle,  qnoranla  aetioM. 
Charles  Derscbeid,  cbef  de  eompla- 

bilité  à  la  Louvière  eo  Sniol- 

Vaasl,  trente  actions  

Émile  Drioit,  propriétaire  ft  GosM- 

lies,'  cinquante  nclions.  .  .  . 
François  Di  ion,  propriétaire  A  Gos* 

•elica,  vingt-cinq  actions.  .  . 
Wallhère  Eaglelierl,  iagéalear  èla 

Louvière  cd  Saiat-Vaaat,  trenia 

actions   . 

.VlcU>r«Ado1plia  Ghistaio,  banquier 

à  Charicroi,  cinquante  ocliona. 
GliarlesGoberl,  propriétaire  à  ilaine> 

Saint  Puul,  dix  actions.  .  .  . 
BaberlBarlay,  iûféniear  è  Beraing, 

cinquante  aciion:;  

Adolpbc  Lccat,  industriel  à  Saint- 

Vaast,  cinquante  ocliona  .  .  . 
Victor  Legrand,  directeur  de  ebar» 

bonnngps  à  Mons,  vinpt  notions. 
François  Liénaux^  propriétaire  à 

Halae-Saiat-Pattl,  vingt-cinq  ac> 

tions  

Josepb  Mouzin,  imliTstriel  h  Nimy, 

SoiiantCHiix  aclious  

FMdérie  Pamaentier,  receveor  A  RI- 

vdles,  dix  action.-;  .  .  .  *  . 
AagusUn-Nieolas  Poorbaix,  doetear 

en  médecine  k  la  LouviAre  en  9i- 

Vaasl,  dix  actions  

Hicolas-Viclor  Quenne,'  notaire  à 

Charleroi,  quarante  aetioos.  . 
Adrien  Boger,  géomètre  I  Qoare» 

gnon,  dix  actions  

Nestor  Roser,  ingénieur  à  la  Lou- 
vière en  Saiot-Vaast,  dix  actions, 
■enri  Sprii^et,  propriAlaira  an 
BmISt  TbiBl-einq  aeiloM.  .  . 
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EE.  Fardinaml  Trigallex.  propriélaira 
à  loadenf-Goegniea,  ringl  aa- 

50  tions   SO 

Alexandre  Waocqaez,  propriétaire 
M  i  Saint»  Vaasi,  vingt-^inq  aettoat.  S5 

Vincent  Wéry,  Juge  A  lloat,  vingt 

actions   10 

40  LAopold  WillanmeXf  greffier  à  Mons, 

dix  aeliona.  .    10 

Total  deaaetionaMnserite»,  «nia  eenlt.  1,100 

SO  CBAPÎTRE  in. 

oiun.  —  mvnitnn.  —  •tfeBavn.—  MotTistniat. 

Art,  Î2.  Tous  les  nn?  au  30  juin,  h  pnrtir 
jle  1865,  la  «ociétè  arrête  ses  comptes  et  dresse 
son  bilan. 

*^       Le  bilan,  dressé  pnr  le  conseil  d'adminislrolion, 

est  sonmis  nvant  le  15  noùt  aux  eommi^'^nirps,  qui 
^    ont  un  mois  pour  l'examiner  et  l'approuver,  s'il  y 
a  lien. 

L^approbalion  des  quatre  commissaires  sert  de 
^    décharge  complète  h  Padministrutlon.  A  déraut  de 

colle  approbation,  rassemblée  générale  déddo  al 
^   prononee,  a*il  j  a  lion^  la  décharge  da  fadminla- 

iralion. 

^  Aossllôt  après  Tapprohation  du  bilan,  Tadmi- 
nistraiion  adreisa  an  nîinistre  qui  a  le  eomveroa 
dans  ses  attributions,  une  amplialion  eertiflée  dn 
bilan  et  du  compte  profils  et  perles,  énonçant 
Tapplicaiion  faite  des  béocllces  de  Texercice.  Pen- 

^  dent  les  dix  Jonrs  qui  précèdent  la  réunion  des 
aclionnnires  en  assemblée  pénrrîflc  ordinaire,  le 

1^  bilan  e»t  déposé,  avec  pièces  ii  Pappui,  au  siège 
de  ta  aoeiélé,  et  délivré  A  rintpcetion  dca  aallon- 

BO  naires  porteurs  de  dix  actions  an  moins*  ainai 
que  des  porteurs  de  dix  obligations  an  moins. 

lio      Art.  2.3.  Sur  le  produit  nel  des  opérations  et  dé- 
-  doelion  Riilede  tons  les  frais  généraq»  el  chargea 

90  sociales,  il  .<iera  d'abord  prélevé,  pour  éire  distri- 
bué anx  actionnaires  à  titre  de  premier  dividende, 
cinq  pour  cent  snr  le  montant  libAré  on  varaé  des 

8S  açllona. 

A.  60  pour  cent  aux  actionnaires  ; 

CO       fi.  15  pour  cent  h  un  fonds  de  réserve; 

C.  8  ponr  cent  I  nn  fonds  d^moriiasmant  dn 
10    premier  établissement  ; 

D.  Dix  pour  cent  aux  adminîslrataar*,  dialri" 
'  bués  comme  il  est  dit  à  Fart.  S8; 

10  -  X.  S  pour  eent  ans  eodhnissairest  ainsi  qnliaal 
dit  5  l'arl.  iS; 

40       j-\  2  pour  cent  an  directeur  ; 

G.  S  ponr  ecnf  aux  employés  qui  se  seront  iHs- 

10  tinpéa  pendant  Tannée  par  leur  zèle  Ot  lanr  dé- 
vouement anx  intérêts  de  la  société. 

10  Cette  répartition  se  fera  par  les  soins  du  con- 
seil dlidnrittlstratlon  et  snr  la  proposition  dn 

SB  dircelenr. 
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Aprèf  trob  «icrcica  «unwIs  aeeoaplis»  fu- 

aembVe  f^pnérale,  ddOMOl  avertie  de  Pobjet  à 
DMltre  en  détibéraliOD,  pcat  modiGer  les  (an- 
tième*  attribué*  aux  adninisiralevra,  aux  eon- 
nissairesetau  directenr. 
^  An.  24.  Le  fonds  de  réserve  est  créé  pour  porer 
aux  pertes  imprévues  el  pour  maintenir  l'intégra- 
lilé  do  eepllal  Mcfal. 

Lorsqu'il  nlleint  le  cHlffre  de  250,000  francs, 
rossrmblée  générale  décide  si  le  prélèvemenl  est 
ou  non  continué.  Si  le  maximum  est  entamé,  la 
nlmae  reeoiuMiiee  de  plein  droit. 

Ce  fonds  cVcrotl  des  intérêU  à  ratami  dt 
i  pour  cent  Vm» 

An.  SS.  Le  fmdff  d^amortfaitiaciil  sert  à  N- 
duire  le  compte  de  premier  éUjbHswmenl  tel  qo*il 
résultera  du  premier  bilan,  et  au  besoin  à  rem- 
placer de  grands  appareils  mis  hors  de  serTÏce  ou 
que  le  progrès  exigerait  de  MnonTeirr  povr 
l'amélioration  de  IMndasirie  de  la  compagnie. 

Ce  fonds  d'nmorlissement  sern  notant  que  pos- 
sible convet-lt  par  Tadministralion  en  fonds  pu- 
Uletbdgat. 

Art.  26.  A  la  dissolution  de  In  sociale,  le  fonds 
de  réserve  et  le  fonds  d'amortissement  seront, 
Mime  le  reela  de  l^ivolr  aocial,  partagés  entra 
les  actionnaires. 

Arl.  27.  Les  dividendes  sont  payés  à  la  enisse 
de  la  société  on  chez  fes  l»anquiers.  à  des  époques 
qoe  déteminera  lecantcil  d*adaklaislntioii* 

Avis  en  sera  donné  dan»  les  Jonmass,  «oanM  il 
asl  dit  à  l'art.  12. 

CHAPITRE  IV. 

ADMIHISTaiTIOK.  —  SOnVEILLtilce. 

Arl.  28.  La  société  est  administrée  par  nn  eon- 
aa^  composé  de  eiaq  menlkraa,  atiblé  d*nn  direo- 
taiir  qnl  oa  pcat  an  aitea  temps  être  administra* 

tcur. 

Elle  est  surveillée  par  quatre  eoromissairei. 

Art.  S9.  Le  conseil  dMminisiratioa,  dans  Ica 
limites  et  en  conformité  des  statuts,  représente  la 
société,  délibère,  traite,  transige,  compromet  et 
statue  sur  toutes  les  affaires  et  sur  tous  les  inlé- 
rêisdanl  lin  la  geltion. 

Il  prend  on  permet  inscription  bypolhéealra  cl 
en  donne  mainlevée  avant  ou  apris  pajamant* 

Il  régla  les  atlrHMlioàs  des  agents  on  employés 
data  société,  en  détermine  le  nombre,  (lie  leur 
'  traitement,  et  leur  alloac  tottta  gratification. anr 
favis  du  directeur. 

Le  aanidl  dUministratton  pent  délégmr  tem- 
porairement &  an  ou  plusieurs  do  se?  membres,  et 
sous  sa  responsabilité,  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs, ponr  toole  affaire  déterminée. 

Art.  50.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
an  moins  nne  fois  par  mois  et  à  jour  flxo,  an  siège 


dota  saeMlit  II  pcot  être  conToqoé,  atinordl- 

nairement,  par  le  président. 

Les  décisions  seront  prises  k  la  majorité  des 
membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  décision 
cet  remise  à  nne  séance  suivante,  et  s'il  y  a  encore 
partage  i^ns  cette  deuxième  réanioOt  ta  foixdn 
président  est  prépondérante. 

Cependant,  en  cas  d'une  nrgcnee  nnanimsmcnt 
reconnue  et  motivée  au  procès- verbal,  celte  re- 
mise n'a  pas  lien  et  la  voix  du  président  décide, 
ou  besoin,  dès  la  première  réunion. 

La-présancê  de  ta  majorité  des  adaslnfaimlem 
est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations. 
Aaeane  décision  n'est  valable  si  elle  n'a  réoni 
l*adliésion  de  trois  admioîstraledrs  an  moins. 

Art.  51.  Un  règlement  d'ordre  intérieur,  ap- 
prouvé par  rassemblée  générale  des  actiojjnaires, 
détermine  les  règles  à  suivre  par  le  conseil  d'ad- 
ministration en  ce  qui  concerne  te  dbXHtt  dce 
immobilisations  permises,  et  la  formation  dta 
Inventaires  aux  époques  des  bilans. 

Arl.  32.  Les  délibérations  du  conseil  sont  con- 
statées par  des  procAs-verbens  s^nds  par  tons 
les  membres  présents.  Ces  procès-verbaux  sont 
inscrits  dans  un  registre  ad  hoe  qai  reste  déposé 
on  si^  de  ta  sodllé. 

Les  copies  ou  extraits  des  procès-verbaux  à 
produire  en  justice  sont  signés  par  le  présidant 
ou  le  membre  qui  le  remplace. 

ArtJ  55.  Cheqee  administralentr  a  ta  droit  d*in> 
l|peetcr  les  travaux  qunnd  il  le  juge  convenable^' 
mais  il  ne  peut  donner  aoeun  ordre  ans  employés 
ni  aux  ouvriers. 

Art.  34.  Les  administrateurs  sont  nommés  et 
toujours  révocables  par  l'osscmblcc  générale.  Sans 
préjudice  de  cette  révocabilité,  le  conseil  d'admi- 
nistmtiott  est  ponr  ta  pccmiAre  fob  composé  de  « 

■H.  Joscpli  Danbrâae,  indutrid  I  la  Lonvlère 

en  Saint-Vaasti 
'  Adrien  Deburgas,  propriétaire  à  Houdeng- 

Gocgnics  \ 

Victor  Boeb,  indnstrid  i  ta  Loavière  en 

Saint- Vaast; 
Adolphe  Ghislain,  banquier  à  Charlcroi  ; 
'     Joseph  Mouxtn,  industriel  à  Nimy. 

Art.  35.  Chaque  année  le  conseil  d'administra- 
tion nomme  dans  son  sdn  te  président  et  l'admi- 
nistrateur délégué. 

En  l'absence  du  président,  le  conseil  désigne  le 
membre  qui  doit  le  remplacer. 

La  prMdcnt  et  Fadministratcnr  Mégné  aoni 
toujours  rééligiblaai  ces  fondions  pootent  iln 
cumulées. 

Art.  56.  Chaque  année,  &  partir  do  1 
générale  ordinaire  de  1866,  nn 
sort  dn  conseil. 
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Lw  ■dnfaiitIratMrt  mmI.  leojMn  réél^tUM. 

Toul  acltonDaire  nomni^  en  rcmplaconicnl  d'un 
•dniiiiûlralear  achève  le  (emps  de  celui  qaUl  rem  • 


Lm  «liirialslnitaan  MwA  «i  najeriié  èira 
Belges  00  nnuirtiisét,  el  «talr  leur  réaUcoee  en 

Belgique. 

ChMiM  adiiiMiairtia«r  ffnnniil,  à  ilire  de  eau- 

tionncmcnl ,  quarante  actions  noniinntivcs  delà 
société  eniiércmeol  libérées.  Ces  actions  sont  dë- 
poaéei  dani  un  liea  à  désigoer  par  le  conseil  gé- 
oéral. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  des 
fondions  de  Tadministratcar  et  mention  de  cette 
iMiléMbllilé  eil  faite  aar  tes  titrât. 

Elles  sont  restituées  aux  titulaires  après  apura» 
ment  de  leur  gestion  par  l'assemblce  générale. 

Art.  37.  Ladoiinislraleur  délégué  et  le  diree- 
Mar  CBraseat,  «aa  dcbara  4aa  réaaiooa  da  aonseil 
d'administration,  un  comité  permanent  qui  prend 
coanaissance  de*  affaires,  étudie  toutes  les  ques- 
•lioM,  aarvaiNa  ta  marcha  dat  élabllawaHou  da 
la  compagnie,  examine  les  marchés  et  traités, 
rend  com|ilc  et  fuit  rapport  h  l'administration  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  soins  et  objets  susdits, 
M  kl  Ml  toatca  las  propositions  qu*iJ  joge  nllice 
au  laléréts  de  U  compagnie. 

L'administrateur  délégué  veille  parlieulièrcment 
k  l*cxécuiiou  des  décisions  du  conseil  d'admiuis- 
tratloa.  ;  ^ 

Art.  38.  Tous  les  octcs  da  service  journalier 
seront  signés  par  le  diieelcur  et  coutre-signés 
par  Tagent  comptable  i  lee  cffela  de  eommeree, 
les  comptes,  les  marchés  et  en  général  tous  les 
actes  qui  engagent  la  société,  sont  signés  par  le 
directeur,  et  contre>fignés  par  un  administrateur 
d'aprèi  «a  qai  cal  délcrmiué  par  le  régleoMnl 
dtedra  inlcritur  du  conseil  d'administration. 

Arl.  99.  Les  administrateurs  ne  jouisseut  d'au- 
au  iraileaMil.  U  est  prélevé  en  leitr  fàvaar 
10  ponr  caal  dea  bénéfices  uets  qui  soni  répartie 
eux,  mais  dont  la  moitié  est,  duns  tOW  Ict 
I,  partageable  eu  jetons  de  prcseuce. 
La  pan  d*ao  adoiialatraiaor  qal  ««ralt  aaiisté 

toutes  les  séances  M  pe«l  Hft  loféciaUV  à 
mille  francs  par  an. 

En  cas  d'insafDsanee  de  la  soauue  à  retirer  de 
«a  ebef,  daaa  la  répartlUan  da  diridcada.  Il  y  aai 
suppléé  par  un  prélèvement  à  porter  au  compte 
des  frais  généraux.  Cette  part  ne  peut,  dane 
atcata  cas,  a*élevcr  aa  delà  da  trola  Bilta  fraaaa 
pour  chaque  adminislrateor. 

En  raison  de  ses  fonctions  spéciales,  l'adrainis* 
trauur  délégué  reçoit,  à  litre  d'appointements, 
«M  foauM  aauella  qti  aara  6s4e  par  la  ( 


général  et  qui  doit  réunir  l'adhésioa  dea  deitx  liera 
des  membres  de  ce  conseil. 

Art.  40.  Le  directenr  est  chargé  d'exéenlcr 
toutes  les  résoluiiuns  du  conseil  d'administration; 
U  lui  doit  compte  de  toulea  les  affaires  cl  lui  sou- 
nel  lootes  les  propositions  qu'il  juge  utiles  mi 
iatéréts  de  la  compagnie.  Il  «  It  diraaiioa  al  la 
surveillance  de  tous  les  travoux;  il  est  chargé  des 
ventes  et  des  achats  dans  les  limites  qui  sont  assi- 
gnées par  la  aaoseil  d'MarialalratloB.  Il  aaslsle, 
avec  voix  consultative,  aux  séances  du  ce^atl 
d'administration  et  du  conseil  général. 

Art.  il.  Les  actions  en  jastiee  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant  sont  suivies  au  non  da  la 
société  &  la  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

Arl.  iî.  En  cai  d'cmpéchameal,  le  directeur  est 
remplace  par  anadaiiaistrateardéslgaéleelcftt 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  45.  Le  directeur  est  nommé  et  toujours  ré- 
vocable par  le  conseil  général.  Il  reçoit,  a  titre 
d^ppointeoienl,  «ae  saaiflMaaaaalle  qoi  eal  flaéa 
par  le  conseil  général  et  qui  est  indépendante  de 
la  part  des  bénéfices  qui  lui  Cf  t  attribaée  en  verte 
de  l*arl.  SS. 

Il  est  logé  au  siège  de  la  société  et  oux  frais  de 
celle-ci,  suivant  ce  qui  est  réglé  à  Ml  ^(ard  par  la 
conseil  général. 

Il  aa  peal  a*oeenper  d^acana  aoira  affaira  saas 
l'autorisation  du  conseil  général.  Il  ne  peut  s'in- 
téresser direclemcot  ni  indirectement  daas  aoa 
industrie  analogue  a  celle  de  la  société. 

Il*  doit  déposer,  à  Uira  de  cautioaoeasettl  paar 
sa  gestion,  clnqaaoieaelloBaaeBBiaaUfcaeatlira-' 
meut  libérées. 

Ces  aetioaa  saal  laaliéaablas  pmdaal  la  daréa 
de  ses  fonctiens  et  laa  ailpablioBS  da  l%rt.  16 
leur  sont  applicables. 

Arl.  44.  Le  conseil  de  surveillance  a  uu  coq- 
iréla  iiilnité  sar  toalcs  les  affaire*  al  opérallaaa 
sociales;  il  a  le  droit  de  prendre  en  toul  temps 
par  lui-même  ou  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, spécialement  désignés  par  lui  h  cet  effet, 
connaissance  de  toutes  les  affaires  et  opérations 
aociales,  ainsi  que  des  livres,  de  la  caisse,  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  do  conseil  d'administra- 
Uaa  al  da'coasell  général  al  da  la  eorrcspoo- 
dance. 

Les  commissaires  informent,  s'il  y  a  lieu,  le 
eonscil  d'administration  du  résultat  de  leur  in.- 
speeiioa,  al  lal  liont  Icscbaamiiona  al  laa  propo* 
si t ions  jugées  nécessaires. 

Les  membres  du  conseil  de  sanreillance  ne  pea- 
vaal,  daaa  aacao  eas,  donner  des  oidrea  cas  en- 
ptoyés  et  aux  ouvriers  de  la  société. 

Art.  4S.  Le  conseil  de  surveillance  nomme  cha- 
que année  son  bureau,  règle  le  mode  de  ses  con- 
vocaliona.  de  sas  réanlaaa'cl  de  sa  sarfalllaBea^ 
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Il  se  réunit  une  fois  au  moins  par  Irimeslrc,  ou 
•iége  de  la  todëlé,  sor  cooTocntiiMi  UâlB  dii  jours 
M  moiiu  dVaacfi,  «vce  énondalion  de  foi^edo 
jonr,  , 

Il  fbil  an  moine  um  fois  chaque  anuée,  A  ras- 
semblée géuérale  des  teiioniMiNSf  ua  rapport  sur 
rexncice  tie  sa  &urvelllonee. 

Ce  rapport  est  préalableoieul  commuaiqué  au 
eonaetl  d'edmiolMiralion.  t 

11  a  noiniiiinrni  j  our  mission  d'exominer  le  bi- 
lan, de  Kapprouver  s'il  y  o  lieu,  ou  d'en  référer 
poar  eelle  approbation  A  rassemblée  générale, 
■tosi  qu'il  csl  dit  à  iurl.  12. 

Art.  ■iG  Les  commissaires  sont  nommés  et  tou- 
jours révocibk's  par  i'asâcuiblée  générale.  Sans 
préjudice  de  eetie  révoeabiUlé,  les  commtBaaires 
lie  lu  société  sont  \>ow  lo-prettiére  fois  : 

MU.  Pierre  Dcpermrnticr,  proprii  tuirc  à  Mw- 
einclie;  Victor  Lcgrand,  rrgissiur  de  cliar- 
bonuge  i  Hoos  ;  Eugétte  Dclbruyére,  pro< 
priéiiiire  à  MareioeUe,  el  Viiîeeiit  Wéry, 
juge  a  Slons. 

Art.  i7.  Chaque  année,  h  partir  de  rassemblée 
générale  de  I8G6,  un  conimisïaite  sort  du  conseil; 
le  premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  la  voie  du 
sort. 

Les  commissaires  sont  loujonrs  rééligibles. 

Tout  ncliuniitiire  nommé  on  remplacement  d*m 
commissaire  acbève  le  temps  de  celui  qu'il  rem- 
pisee.  ^ 

Les  eommissBÎres  doivenl,  ea  majorilét  êtra 
Belges  ou  naturalisés  cl  arôir  leur  résideoee-  eu 

Belgique. 

Cbaqae  commissaire  fournit,  k  titre  de  eeulion- 
nemenl,  vingt  actions  nominatiTM  entièrement 

libért'cs.  (les  actions  sont  Hcposccs,  rendues  ina- 
liénables ci  i  esli(uccs  aux  lilulaircs  comme  il  est 
dit  i  IVirt.  96. 

Art.  48.  Les  commissaii  es  ne  jouissent  d'aucun 
traitcœeuti  il  est  prélevé  en  leur  faveur  3  p.  c. 
des  bénéfices  nels  qui  aiml  répartis  cotre  eux, 
mt|is  dont  la  muitic  est,  dans  tous  les  cas,  parta- 
geable en  jetons  de  préscnec  au  conseil  général. 

La  part  d'un  commissaire  uc  peut  être  infé- 
rieure A  cinq  cents  francs. 

En  cns  d'insullliance  de  la  somme  h  felircr  de  ce 
cbcf  dans  la  ré|i»i'lilinn  *ln  dividende,  il  y  est 
suppléé  par  un  preicvcmcnl  a  porter  uu  compte 
des  frais  généraux./ 

Celle  imrt  ne  |>cnt,  dans  aucun  cas,  sYlcvcr  ù 
plus  de  quinze  cents  francs  pour  cbaque  coaunis- 
saire. 

Arl.  49.  Le  gouvernement  a  la  fiusttlté  de  nom- 
mer un  eonimissaire  sjiécial  pour  prendre  con- 
naissance des  affaires  de  la  soeiétc  et  veiller  à 
rcaécution  des  «latnts.  Ce  eommissairea  lemê^pe 
drçit  d*bvesUgation  qne  csok  de  la  sod^. 


17  OCTOBRE  \8U.  -  IV"  575. 

Art.  $0.  Le  conseil  général  se  eompose  des 
administrateurs  et  des  commissaires  réunis  ;  il 

s'assemble  au  moins  une  fois  par  trimestre  au 
siéjic  de  lu  'oeir  ié.  sous  la  présidence  du  président 
du  conseil  d'administration  ou  de  celui  qui  le  rem- 
place. 

Les  convocations  sont  faites  dix  jours  an  mains 
d'avance  et  énoncent  l'ordre  du  jour. 

Le  président  lui  soumet  TeUt  de  la  société. 

Art.  Bl.  Les  décisions  relatives  A  la  nomination 
du  directeur  el  ù  la  (1\alion  de  ses  émoluments 
sont  notamment  de  sa  compétence. 

Indépendamment  des  attributions  spéciales  qai 
Ini  sont  données  par  les  présents  statuts.  In  con- 
seil général  pcul  èlre  consulté  sur  tontes  les 
opérations  d'un  intérêt  majeur  pour  la  société.  ■ 
-  Arl.  SS.  Les  délibérations  dn  eônseii  général 
ont  lieu  el  les  prorès-verbaux  en  sont  tenos  de  la 
même  manière  que  pour  le  conseil  d^ministn- 

tlOtt. 

La  présence  de  la  majorité  des  adminisirattnrs 

et  des  eomnii?«nires  e>i  né(  c>snire  pour  valider  les 
résolutions  sans  préjudice  des  stipulations  spé- 
ciales des  présents  statuts  t  aoenne  résoinlian  dp 
conseil  général  n'est  valable  si  elle  ne  réunit  hnl- 
hésion  détruis  adminTsIralenrs  et  de  trois  com> 
missaires  au  moins. 

CflAPITRE  V. 

âSSSHSLÉRs  eésiauts. 

« 

Arl.  53.  L^assemblée  générale  représenta  Pnni- 
vcrsalité  des  uclionnaires.  Les  décisions  réguliè- 
rement prises  par  elle  sont  obligatoires  pour  tous, 
présents  ou  absents. 

Elle  se  réunit  en  séance  ordinaire  tous  les  ans 
le  tJ'oisième  lundi  du  mois  d'octobre,  A  deux 
henres,  au  siège  de  la  sodété. 

Dans  celte  réunion  elle  prend  connaissance  des 
comptes  et  du  bilnn,  slnUie  ')<  fîniiivemenl  à  leur 
égard,  s'il  y  a  lieu,  cl  pourvoit  aux  places  vacantes 
dans  les  conseils  d'administration  et  de.sorveil- 
lanee. 

Indépendamment  des  réunions  ordinaires,  ras- 
semblée générale  peut  être  convoquée  exii  aordi- 
nalrement  par  te  ean^  d^ministraiion,  soil 
sponlanénicnl,  soit  sur  la  demande  de  trois  com- 
missaires ou  de  dix  aetionnnaires,  réunissant 
entre  cns  un  dixième  do  capital  émis. 

L'assoniLilée  générale  ordinaire  vu  extraordi» 
naire  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
soumises  par  l'adminislratiou,  |>our  autant  qu'elles 
soient  comprises  dans  Tordre  dn  jour,  et  sar 
celles  qui  lui  sont  faites  par  deux  commissaires 
ou  cinq  actionnaires,  A  condition  que  ces  der- 
nières aient  été  comaMniqaées  A  IMnsInietraliaa 
dit  Joars  araal  la  idnaioa*  saaf  aoa  aassatimsat 
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k  ce  qu'elles  soical  mises  eo  délibération  malgré 
Ffebsenee  de  celte  fornalité. 

Art.  m.  L'usscmbice  générale  se  réunit  au  siège 
de  la  société  sous  la  |)re.siticiicc  Ju  pt-ésidunl  du 
couseti  d'admtaislralioD,  ou  de  celui  qui  le  reni- 
pliee.  Un  dee  membres  do  eonieil  remplit  Ici 
fonctions  de  secrétaire. 

L'asseiulilée  nomme  deux  scrutateurs;  elle  prend 
ees  résolutions  à  la  m^orité  obsolae  des  voix.  Ea 
ea«  de  partage,  celle  da  présideni  est  prépondé- 
rante. 

Pour  les  nominatiops,  elle  décide  à  la  mojorllé 
relatif e  dee  oMt»^. 

Le  scrutin  eat  aèeretal  cinq  menbrct  le  deman- 
dent. 

11  l'est  obligatoirement  poar  tous  les  cas  de  uo- 
mf nation  oo  de  rérocotioa. 

Al  t.  55.  Les  convocalioiis  aux  assemblées  géné- 
rales ont  lieu  par  avis  insérés  à  deux  reprises  dif» 
férentes,  et  pour  la  première  fois  vingt  joars  au 
moins  avant  Ukrtnnion,  dans  le  iloiiiieur  belge,  et 
dans  deux  jouniiuix  quotidiens,  Pun  de  Ih-uxclics, 
Tautre  de  Muns.  Elles  énoncent  Tordre  dij  jour. 

Art.,  86.  Pour  faire  partie  des  ossemblées  géné- 
rales, il  faut  £lre  possesseur  de  dix  acliuns  un 
moins,  dont  les  numéros  aient  été  communiqués  ù 
radmioistraiion  au  plus  lard  dix  Jours  avant  la 


Les  actionnaires  snnl  admis  à  l'assemblée  gé- 
nérale sur  lu  pruduetitiu  dé  leurs  actions  ou  d'un 
cerlilieat  de  dépôt,  lolt  au  aiégc  de  la  scciélé,  soit 
chrs  les  personnes  ou  dans  les  élabllss^menls  à  ce 
désignés  par  Tadministmlion. 

Arl.  57.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  re- 
présenter eut  assemblées  générales  par  dVkoires 
actionnaires  ay mt  droit  de  voler,  l  e  m:m>InlLiirc 
doit,  pour  éiret  admis  en  cette  qualité,  remplir  les 
romntilés  imiiqoéei  à  rarilete  préeident  cl  faire  ' 
coniialire  ses  pouvoirs  ou  moins  cinq  Jours  à 
ravunec. 

l^s  membres  de  l'assemblée,  qu'ils  iatcrvien-| 
nent  en  leur  nom  ou  eomme  mandataires,  ont 

autant  de  voix  qu'ils  ont  de  fois  dizaeliottS,  sans 
que  ce  nombre  puisse  excéder  cinq  voix  en  qualité 
d*aetionnaire  et  cinq  voix  en  qualité  de  maada- 
taîre. 

Art.  98.  Les  décisions  qui  eoncerneot  la  pro- 
loogoiioa  de  lu  société  (art.  5),  sa  dissolution 
(arl.  6),  i'augmentulion  du  capital  social  (art.  9), 
les  modifleaiioos  i  apporter  aux  sltlnls  (an.  59) 
ne  peuvent  avoir  lieu  quVn'  une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire  dont  les  membres  réunissent 
au  moins  les  deux  tiers  des  actions  émises. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  reqtifs  d'aetions  ne  soit 
pas  représenté  dans  uue  première  assemblée,  il  en 
CM  convoqué  WMSecondo  «hns  les  qoinac  jowt 
qoi  fniveni  cl  dTcprés  le  mode  praerit  par  i*M<> 


ticle  S^i  toute  résolution  est  alors  valablement 
prise,  quel  que  soit  le  nombre  des  aelions  repré- 
sentées. 

Les  di  libérations  ne  porlenl  toutefois  alors  que 
sur  les  objets  mis  à  Tordre  du  Jour  de  la  première 
eonvoealion,  et  dans  IHino  comme  dons  fautrt 
réunion,  les  décisions  ne  peuvent  étro  prisss qn^ 
la  majorité  des  detu  tiers  des  voix. 

r 

CBiPITRE  VI. 
nnMsiTièas  céninuis. 

Art.  59.  Le*  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  résolution  d'iilie  assemblée  gé- 
nérale extraordinaire,  délibérant  comme  il  est  dit 
à  Tari.  58  et  sous  ^u  réserve  do  l^pproballon  du 
gouvernement. 

Art.  GO.  Toute  contestation  qui  pourrait  s'éle- 
ver pendant  la  durée  de  ta  société  on  lors  de  la 
liquidation,  soit  entre  la  société  et  les  actionnaires, 
soit  entre  les  actionnaires  oox-mémcs  el  à  raison 
des  affaires  sociales,  sera  jugée  en  premier  ressort 
par  trois  arbitres  désignés  de  commun  cecord  pur 
les  parties. 

FiHilc  de  s'entendre,  la  nomination  SCfft  foilC 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Mous. 

En  cas  de  contestation,  tout  nelloonairc  sera 
tenu  de  faire  élection  do  domidlo  i  Hons  on  à 
Saint- Vaasl. 

Toutes  notiflcations,  assignations^  significations 
de  jugement  seront  valablement  faites  au  domi- 
cile élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  ila  domi- 
elle  réel. 

Faute  d'élection  de  domicilé,  les  nolifictlions 

judiciaires  ei  extrajudiclatres  seront  valablement 
fiiites  ou  8ié{;e  de  lu  société  et  sans  observer  le 

délai  des  dislauces. 
Dont  acte,  fiait  el  passé,  sor  projet  roprâcnlé  cl 

à  riniinnt  rendu,  à  la  l.oii\ièi  e  en  .Saint-Vaast, 
eo  la  demeure  de  M.  JosepU  Daubresse,  le  14 sep» 
tcmbre  186ii  eu  prcsenoe,  etc. 


S7fi.  -  21  OCTOBRE  1 864.  —  Arrilé  royal.  — 
AoMnefl.  —  Boit  employât  à  h  eonsf mef ion 
«OOfreS.  —  Restitution  du  droit  jiayé.  ^f^f» 
mtOitéë»  (Honit.  du  3$  octobre  1864.) 

'  Léopold,  etc.  Vm  IVlieie  9  de  la  loi  du  IS  avril 

1864  (Moniteur,  n»  106;,  ainsi  conçu  : 

-  L'-s  droits  d'entrée  sur  les  bois  dont  l'emploi 
ù  lu  cunstrucliou  des  navires  ou  des  bateaux  aura 
été)  constaté  seront  restitués..  Le  gouvernement 
déterminera  !«•  bases  d  te  modo  de  In  reslitn- 
tioni»  • 

Sur  la  proposition  do  noire  aÉlnbim  des 


Digitized  by  Google 


459 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  J*.  —  SS  OCTOBRE  18M.  -  377-37». 


Ifoas  iTons  arrëié  ei  arréioDs  : 
Arl.  i*'.  Le  tonnage  des  navires  et  bateaax  ser- 
vira de  bMe  à  h  rcilltalioa  dei  droits  rar  les  ImIs 

employés  à  leur  construction,  cl  les  sommes  ft 
reslUoer  seront  calculées  à  raison  des  quantités 
«■iTaoïet  pur  loiDcau  de  jauge  de  1  i/2  mètre 
enbe  t 

!•  Pour  les  navires  cl  bateaux  construits  enlièrc- 
mcal  en  bois  de  cbéuc,  sauf  les  accessoires  ; 

■.dde. 

Bob  de  ebéne  sans  distioeiioo  .   .  •  i,W 
I  j^ciés  (!c  plus  de  S  ecnlïBAim 

Aa(re>\   dcpaisseur  0.150 

bois  jselés  de  S  ceeliaêlfes  dtiwis- 

\   senr  on  moins      .    .   .    .  9.078 
!•  Tour  les  navires  et  L&iimcnts  construits 
evec  courbes  en  chêne  et  le  surplus 
m  mira  liols  t 
Bois  de  cbjnc  sans  distinction  .    •   ,  O.ISO 

ien  grume  ou  non  sciés  .    .    .  1.000 
/  (le  plus  de  S  centimètres 
\   d  é|»aî#8eur  ....  0,IS8 
***   jde3  centinièires  d'épais- 

[   seur  ou  moins  .    .    .  0.075 
8*  Po«r  les  norlretct  Utineotscooslrails 
en  fer  avec  accessoires  en  bois  t 
Beis  de  chéoc  sans  dislinclion    .   .    .  0.150 
/en  gi-umc  ou  noo  sciés  .   .   .  0.200 
A  Qlres  )      /  de  pl  us  de  &  eeoliaèlrat 

)  ,a  \    ^'é\)ahieur  ....  O.ISB 
isciés<  .  -  .... 
^      jde  s  cenlimètresd  epats-  ^ 

(  searouBoino  .  .  .  0.078 

'  Art.  S.  La  KOliloiion  des  droits  sera  «cordée 

A  la  demande  du  consiroeleur.  Les  requêtes  seront 
adressées  sur  timbre  au  directeur  des  contribu- 
tions directes,  douanes  et  accises  dans  la  province 
oO  se  trouve  le  eliaallerde«MMtroelkMi.  f  impor- 
tation des  bois  pniir  lesquels  In  rcsiitulion  est 
dcnandée,  devra  être  jusiiiiée  par  des  acquits 
d*ciilrée  délivré»  m  mm  des  requérants  depob  la 
mise  en  vigneor  de  la  loi  prérappelée  du  12  avril 
1864,  ces  documents  ne  pourront  ovoir  plus  de 
I trois  années  de  date,  sauf  les  exceptions  laissées  k 
Hspprédation  dn  ministra  des  Baoncce. 

Art.  3.  Le  tonnage  des  navires  pour  la  restitii- 
tiondes  droits,  aux  termes  de  Tari.  I",  sera  con- 
staté eonformémcnl  A  nolra  arrêté  da  31  Juillet 
ISGô  (J/ottifenr.  201-20S). 

An.  i.  Les  ordonnnnccs  de  restitution  seront 
émises  par  les  directeurs  des  contributions  direc- 
tes, donaaes  el  accises  dans  la  forme  prcierlle 
pour  les  autres  restitutions  en  matière  de  dottanaw 

Gonlre-signé,  pour  le  ministre  des  finances 
absent,  par  le  ministre  de  la  justice,  M.  Victoa 
Tnmi. 


377.  -  22  OCTOBRE  1864.  -  ArrêU  royot 
f  ut  apprmnt  h  tarif  MniU  par  la  dépuuaion 
pwmamenu  du  eonsetf  protineial  d*  l/umttTf 

pour  la  fixation  du  prix  Je  h  journée  d'entre- 
lien  dti  indigent»,  non  aiUnéSf  recueillis  à  l'hô' 
pilai  5Bin^/«fncs,  .d  Numar,  pendant  fm- 
née  1864. 

//  ne  sera  compté  çit'ttne  journée  pour  le  jour  de 
l'entrée  et  celui  de  la  sortie.  Cette  journée  sera 
ceflf  é»  renfttlr.  (Bonit.  da  27  aelobra  1864.) 

378.  -  Sft  OCtOHUB  1864.  -  Àffkê  m^al 

qui  malnlienl,  pour  l'annie  18G5,  le  prix  de 
1  fr.  &0  c,  fixé  préeédemmeul,  pour  lajotumé» 
d^tiOntka  dt$  iad^tati  étrangtrê  no»  nfiiftift, 
fui  seront  reeueUtis  dans  les  hôpitaam  et  d 
l'hospice  de  la  maternilc  à  Bruxelles. 

Il  ne  sera  compté  qu'une  seule  journée  d'entretien 
pmt  U  joar  de  tetOrée  H  eebd  de  In  «ort  ir. 
Cette  journée  sera  celle  de  l'entrée. 

Em  outre,  il  ne  sera  eompté  par  jour  à  l'hospice  de 
la  audemilé  qu'une  joum^  pour  l'eutrelien 
d'une  aeeouchée  el  de  SMi*iionoMin-H4L  (lonit. 
dn87oelobni864.) 

379.  —  22  OCTOBRE  1864.  —  Arrêté  royal.— 
Société  ttMonyaie  dite  s  Société  commerciale 
beige.  —  StiMiêeewunt  et  op/irotaiion  dee  sto- 
Aifff.  (Bout.  d«  SS-oelobra  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  Texpédition  ci-annexêe  d'an 
aele  publie,  reçu,  le  4  oèlobra  1864,  par  nultra  - 
J.-F.  Toussaint,  notaire  à  Bruxelles,  et  renfer- 
inaul  les  statuts  de  la  société  anonyme  dite  : 
Société  commerciale  Mge,  pour  l'établissement  do 
laquelle  on  demande  la  sanction  precorite  par  le 
code  de  commerce; 

Vu  les  art.  29  et  saivants  de  ce  code  ; 
'Sur  le  rapport  dn  noln  odniatn  des  afllUrca 
éinngircc» 

Nous  avons  arrêté  et  arrélon4.t  • 

Art.  le.  L'établissement  de  la  compagnie  ano- 
nyme dite  Société  commerciale  belge,  est  autorisé 
et  SCO  stalnts,  tels  qnlls  résultent  de  l^Ml»  public 
du  4  octobre  1864,  sont  approuvé*  AOttS  ki  ré- 
serve et  condition  suivantes  : 

!•  A  rSirtîcle  S9,  aux  mots  ;  FadkieSem.é»  «mit 
administrateurs  seront  substitués  les  molt  i  Fad- 
hésion  de  la  majorité  des  adminittraienrs.' 

2»  A  Tarticle  30,  deuxième  alinéa,  les  mots  i 
edif  eomeiltsnfrec,  seront  rtmplaeés  par  cens  : 
(ro£i  eoMmitsairesi 

3«  A  rariiele36,prcnicr  alinéa,  le  mol  t  eeUera, 
sera  sapprimé.  ^ 

Art.  S.  Lac  préssntsc  nnlorlialfaB  d  apptobn- 
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liM  MWt  aaeordéw  mu  pr^ttdice  des  droits  deti 

intéressés  et  nous  nous  résorvoiis  de  les  retirer 
en  cas  de  vioialion  ou  de  Don-ekéculiou  des  sla- 
UU. 

Art.  3.  Notre  roiuislre  des  aOTaires  éli-angëres 
(M.  Ca.  Rofiiia)  mi  cbargé  «le  l'e&«calion  du  pré« 
aanl  arrêté. 

DavaotM'  Jo$e|ib-FenUaoo«l  ToiMMiai,ttoUirt, 
rMinl  à  Bruxelle*. 
Ont  «oniMni  $> 

I.  M.  Charles  Sandu-Vereroysse,  négncnint, 
domicilié  à  Gourlrai,  taat  «o  Dom  pcntunuel,  et  à 
ee  litre  soaaerivant  pour  vingt*eiaq  aeiion<i,  que 
se  porianl  fort  pour  : 

t.  M.  Auguste  Du  Rieu,  proiiriclairc,  donifiUîé 
k  Courlraii  preueurde  trois  actions. 

5.  M.  Gbarles-Aogoste  CatteleiOf  aneieii  iM>tair«t 
demeurant  à  Moniii,  preneur  de  cinquante  actions. 

3.  M.  Charles  Casleteio,  notaire,  domicilié  jl 
Meain,  preneur  de  vingt  aeiions. 

A.  M.  Charles  Uaiberl,  aégodaat,  doBiieilié  à 
Menin,  preneur  ile  einq  actions. 
a.  Al.  Jules  Lambert,  négociant,  domicilie  à 
%k«io,  preneur  de  einq  aetions. 

6.  M.  Maftin-Frnnçois  B.irbicr-Mulier,  fabri- 
cant, domicilié  à  Ypres,  preneur  de  ciuquaulc 
aetions. 

7.  AI.  Uaxiioilien  De  flvcker,  propriétaire,  do- 
micilie &  Vooraieieele,  .preneur  de  quarante 

actions. 

8.  M.  Gustave  Van  Neste,  propriétaire,  domi- 
cilié &  Courtrai,  preneur  de  cin(|  notions. 

9.  H,  Camille  Uoormacbtig-Bossu,  fiibricant, 
domieilié  k  Doitîguies,  preneur  de  vingt-c  nq 

.  actions. 

II.  .M.  Rnymond  de  Groote,  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  Dixiuude,  y  domicilié,  agissant  tant  en 
nom  pcrsounel,  et  li  ee  litre  souscrivant  pour 
vlngl-ein(|  actions,  ijue  se  porionl  fort  pour  : 

1.  M.  iioberi  besuick,  brasseur,  domicilié  4 
Goudielaere,  preneur  de  qnlme  aetions. 

S.  Charles  Missuwe,  propriétaire,  domleilid 
à  Lampernisse,  preneur  de  dix  actions. 

4.  M.  le  cbcvuiicr  Gustave  de  Conniacii»  pro- 
priétaire, domieillé  à  Woumen,  preoeuir  de  cent 
actions. 

4.  H.  Josepb-IgMee  Oemey,  j^opriétairc,  do- 
micilié k  Hoogbiede,  preneur  de  vingt-cinq  ae- 
tions. 

lil.  M.  Léopold  de  la  VuUée-Ponssin,  directeur 
de  la  société  des  Venues,  dowieilié  aux  Yeones 
près  Liéfo,  tant  en  mm  personnel,  ut  4  eu  litre 
souscrivant  pour  quinse  nelioua,  que  se  purtant 
fort  pour  « 

i.  M.  Alexis  lelTroy,  négoeiani,  duo^lié  à 
Anver»,  preneur  du  dis  aeliiws. 

S*  sdam.  t.  sssiv.  —  Auain  1864. 
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2.  M.  Auguste  Royer  de  Belir,  membre  de  lu 

chambre  ib's  représcntauls,  domieilié  &  Mumur, 
preneur  de  vingt-eiuq  actions. 
iV.  M.  Léon  Vercken-Pasler,  seerélaire  de  l*in- 

stilut  et  de  la  chambre  du  commerce  d^Aiivcrs, 
directeur  de  la  compagnie  d'assurance  :  Lia  Meuse, 
domicilié  à'Anvers,  tant  eu  nom  personnel,  et  i  ee 
litre  souscrivant  pour  vingt-cinq  actions,  que  se 
portant  fort  pour  M.  Paul  llcnrard,  capitaine 
d'artillerie  eu  garnison  h  Anvers,  preneur  de  dix 
uetions. 

V.  M.  le  chevalier  Léon  RuzcKe,  propriétuire, 
domicilié  à  Saiot-Jossc-teu-Noode,  tant  en  nom 
personnel,  etk  ce  titre  souaerivunt  pour  quinte 
actions,  que  se  portant  fort  puur  t 

l.M.  Jules  B^haghcl,  juge  au  tribunal  civU 
d'Anvers,  preneur  de  dix  actions. 

9.  H.  Hercule  WllliaoM,  propriétaire,  domi- 
cilié h  Lessincs,  preneur  Je  deux  actions. 

3.  U.  le  baron  EmUe  Uuyttens,  grcfBer  de  la 
efaambre  des  ruprAeulanis,  domicilié  à  Saint- 
Jossc  tcn  Noode,  preneur  de  vingt-cinq  aclioos. 

i.  M»«  la  baronne  Félicic  d'Ancih.in,  proprié- 
taire, domiciliée  à  Saint-Jusse-lco  Nuode,  pre- 
neuse de  vingt- doq  aetions. 

VI.  M.  riiiile  Demeysl  l.eqiioin,  propriétaire, 
domicilié  à  bcssines,  tant  eu  nom  personnel,  et  A 
ce  titre  sooserivaul  pour  dnq  actions,  que  se  por- 
tant fort  pour  : 

i»  !W.  Edouard  llaiitiez,  receveur  des  conlribu. 
lions  à  Leàsiue»,  y  domicilié,  preneur  de  deux 
aetions. 

So  M  Jogei>li  Lcquoii),  proprlétairCidomieiliéb 
Oliignies,  preneur  de  '.^ix  actions.  ^ 

S*  M.  Léon  Lequuin,  notaire  à  Oliignies,  y  do- 
micilié, preneur  de  cinq  actions. 

i"  W'i*  Piilinyre-Éléonore  Lagneau,  proprî«^- 
laire,  domiciliée  ù  Lessincs,  preneuse  -de  trois 
actions. 

Ko  .M.  i^inilc  Lngn''Mn,  iii'Iusiriél,  domidlié  à 
Lessiues,  prrneor  de  trois  actions. 

6*11.  Jean  Baptiste  Brisart,  propriétaire,  do- 
micilié à  Lessines,  preneur  de  quatre  actions. 

VII.  M  riiisiave  lie  .Moliniiri,  professeur,  domi- 
cilie à  Uellcs  Uni  en  nom  personuei,  et  à  ce  litre 
souscrivant  pour  vingi-einq  actions,  que  se  por- 
tant  fort  pour  ; 

i'H.  Charles  l.e  Hardy  de  Beauiieu,  professeur, 
domicilié  h  Uonn,  preneur  de  dis  aetions. 

2»  M  Pierre-JosepbWcrgifûsse,  inj^Lhiicur  elfl, 
domicilié  à  Batlice,  preneur  de  dix  actions. 

VIII.  M.  Joseph  Fraipout,  agent  de  change, 
domieilié  ft  Liège,  preneur  de  dix  actions. 

IX.  M.  Pierre  Vermeire,  imlui^lricl,  domicilié  A 
Sainl-Kicolas,  preneur  de  dix  actions. 

X.  H.  Louto  Vand'en  BukfcuTiéTé/admiDbln- 
Icnr  délégué  do  h  sodéié  LlDièN  do  Sulni-Léo- 
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nard,  domtcitié  à  Gaiid»  toaieriitlMir  pour  vingt- 
cinq  tctions. 

XI.  M.  Prosper  »lc  Hanllcville,  membre  du  con- 
seil (le  surveiliancc  de  \a  Booqae  de  lUnion,  do- 
mieilié  *  BrnMlles«  tant  en  nom  'personnel*  et  à 
ce  liirc  sousri  ivnnt  ])our  Irente-lroifl  actions»  que 
se  poruol  foii  pour  t 

I.  H.  ie  vieomle  Eagène  de  Kerckbove-VarenI, 
nneictt  aainblre  plénipoieniiaire,  donieillé  &  Ma- 
linet,  pi-cncar  de  trois  aciions.' 

S.  ai.  Cbarles  Bullia,  major  au  2*  rt'giraentde 
ligne,  en  gornlson-  à  Gand,  preoenr  de  vingt 
aelions. 

g.  II.  le  comte  Hadcliii  de  Licdckei  ke-BcauforU 
neml&re  de  lo  ebambre  des  représenianis,  domi- 
cilié à  Celles,  preneur  de  cinquante  actions. 

4.  M.  Augustin- Jo$e|di  de  Jardin,  propriétaire, 
domicilié  à  Mont-Soinic  Aldegonde,  prrnenr  de 
quatre  action». 

5.  M.  Charles  Wasscigc,  noiairc,  résidant  ù 
Gediniie,  preneur  de  cinquante  actions. 

6.  M.  Louis  Josson,  rentier, domicilié  à  Tournai, 
preneur  d''une  action. 

7.  M.  Alexandre  Hallcz,  négociaol,  domicilié  à 
Tournai,  preneur  de  deux  acIious. 

8.  H.  Ittics  Limaugc,  vi-rincatenr  de  l'cnregis- 
tremcni  &  Tournai,  y  domieilié,  preneur  de  deux 
actions. 

9.  M.  Alexandre  Lescbevin,  avoeat,  domicilié  à 

Toornni,  preneur  de  quatre  oclions. 

iO..M<»«  Clianial  Miiillei,  veuve  Fîon,  proprié- 
taire, doroîciticeà  Tournai,  prenoused'ane  action. 

II.  a.  Louis  Lowct,  propriétaire,  domicilié  à 
Aersrliol,  preneur  de  deux  aciions. 

12.  M.  Edmond  d'Arrippc,  propriétaire,  domi- 
cilié à  Bionrge,  preneur  de  vingt  actions. 

15.  SI.  Clément  Louis- Joseph  Monsnier,  rece- 
veur de  l'enregislremcnt  à  Anloiug,  y  domicilié, 
preneur  de  cinq  actions. 

il.  .M.  Auguste  Pirlot-Cirani,  propriétaire, do- 
micilié à  Bcrlrix,  preneur  de  vingt  aciions. 

15.  N.  Auguste  Dekpier,  fciuiicr,  domicilié  à 
Obigics,  preneur  de  deux  actions. 

16.  M"e  Je:miiciie  Wiltevronghr!,  propriétaire, 
domiciliée  ù  Gaud,  preneuse  d'une  action. 

17.  M"*  WitterrongLcl,  tcuvc  de  M.  Edouard 
Heyndriclix,  propriétaire,  domiciliée  b  Gand,  pre- 
neuse d'une  action. 

18.  M.  F.-G.  Vuoder  Slynsbrugghe,  pharmacien, 
domteiUéiGand,  preneur  de  cinq  actions. 

19.  M.  Michel  Kii^ùnc-C;isimir  Charels,  pro- 
priétaire, domicilié  a  Acrscbol,  preneur  de  deux 
«étions. 

20.  M.  L.  I.c  Brun-Meetis,  chef  de  la  maison 
Le  Brun-Beuusii'c,  indusiriel,  domicilié  4  Gand, 
preneur  de  viugt-ciuq  aciions. 

îl.  H.  tdouard  do  Gimbiy,  propriétaire*  do- 
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mlettlé  à  Celles,  preneur  de  quatre  actions. 

22.  M.  Winalid  Ilcyman-Pici  lot,  ilocleur,  domi>  • 
cilié  à  Berlrix,  preneur  de  cinq  actions. 

S5.  M.  Émile  Sebmidi,  comptable,  domicilié  i 
Bruxelles,  preneur  de  vingt-cinq  aciions. 

2i.  .M.  le  baron  Ludovic  de  llody,  avocat,  do- 
micilie à  Bruxelles,  preneur  de  quiuie  actions. 

SS.  M.  Gaston  comte  de  Buisseret-Steenbecquo, 
conseiller  provincial  el  hourgme>lrc  de  Brccn» 
donck,  y  domicilié,  preneur  de  quinze  actions. 

Lesquels  eomparonis,  aux  noms  oA  ils  ogissent, 
ont  déclaré  constituer,  sous  k'^ci  vp  do  rnupi  olia- 
tion  royale,  le  société  anonyme  dont  suiveut  les 
slaïuli. 

CHAPlTBe  PREIIER. 
non.  —  OMIT.  —  SIK08.  —  nvate.  —  msmiutwi. 

Art.  |w.  Il  est  formé,  entre  les  comparants  et 
(OU les  les  personnes  qui  deviendront  propriétaires 
des  aciions  ri  après  créées,  une  sociclé  anonyme 
souii  lu  dénomination  de  :  Société  cooiMem'ule 

Arl.  2.  Fl!!ç  n  pour  oljci  Pachal,  la  vente  el 
l'exporlalion,  soit  pour  compte  propre,  eoit  de 
compte  ft  demi  ou  A  des  Hors,  soit  rn  commission, 
d(  5  [iruduits  de  Pindustric  belge,  accessoirement 
des  produits  de  riuduAtric  étrangère  et,  le  cas 
échéant,  rimporlatiou  des  produite  étrangers. 
.  Elle  sinlenlit  louie  autre  opération,  ainsi  que 
tVmis^ion  de  bniikiioli!!  on  de  lool  autrC  papier 
au  porteur  de  la  utéme  nature. 

Bile  ne  peut  ocquérir  on  conserver  que  les 
biens  immeubles  nécessaires  A  ses  opérations. 

Art.  ô.  Le  siège  de  la  société  est  établi  A 
Bruxelles  ;  des  succurboies  peuvent  être  établies 
en  province  el  ù  Péiraoger. 

Arl,  i.  La  sociélé  conimenccrri  ses  ofK*rations  ù 
dater  de  l'arrêté  royal  homologuant  les  présents 
sUtuU. 

Bile  finira  le  51  décembre  1913. 

Toutefois  la  durée  de  la  société  peut  éire  pro- 
longée par  décision  d'une  assemblée  générale 
extraordinaire délibéranl  comme  il  cij  dit  AParli- 
cle  34,  et  sous  réserve  de  l'approbation  dn  gou- 
vernement. 

La  décision  doit  être  prise  qoinxe  mois  au  ' 

moins  avaul  l'expiraliou  du  lermc  fixé  plus  haut. 

Arl.  5.  La  société  peut,  avaiil  ce  même  terme, 
élre  dissoute,  par  décision  d'une  anemblée  géné- 
rale exiraordiiiaire,  délibérant  comme  il  est  dit  A 
l'oriiele  3A,  si  elle  subit  des  pertes  ^cvunt  A  un 
quart  du  capital  souscrit. 

Si  la  société  a  essuyé  des  pertes  s*éievant  A 
cinquante  pour  cent  du  capital  souscrit,  la  dîsëo- 
lulion  est  obligatoire,  A  moins  toutefois  qa*aoe 
assemblée  générale  exlraordinaire,délibérant  eoo- 
foménenl  A  l^Ariide  trento^untro,  ne  décide  que 
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k  fodélé  cMliaoe  d*taitt«p,  avee  ^Mieattaenl  do 

gouverneraenl. 

Duns  les  trois  cas  ci-dessus  prévus,  rassemblée 
générale,  à  la  simple  mujorilé  des  voix,  règle  le 
nod*  d«  llqQidtliM  el  nomaie  troU  liqMidalran. 

CHAPITRE  II. 
roms  fooiu.  —  ienon. 

Arl.  6.  Le  fonds  social  csl  de  dix  millions  de 
franes,  reprc:tcnlés  par  dix  mille  aclioug  de  mille 
fraiies  chacune. 

11  pourra  élra  augaieiité  par  déeisioa  d'naa 
assemblée  générale  extraordinnire,  délibérant  ron- 
forméiueni  à  Tariicle  3i,  et  sooa  réserve  de  Tap- 
probalicMi  du  goaveraemenl  du  Roi. 

Arl.  7.  Dèsaujourd'liui  la  société  est  constituée, 
au  moyen  de«  actions  oomiualives  souscriica  par 
Ica  eomparanta. 

Les  ««1res  sciions  seront  dnisea  saeees»{vemeal, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  par  décision  du 
conseil  d'administration. 

Ln  flacalld  de  prendre  par  préMrenee,  dans  nn 
délai  i  déterminer  par  radministraiion,  quatre- 
vingt-cinq  pour  cent  des  actions  à  émettre  confor- 
meoienl  au  présent  article,  ou  à  créer  d'après  la 
disposition  finale  de  rarlieie  précédent,  «st  réssr • 
vée  aux  porteurs  des  dix-scpl  ccttl  clnqnanic  prc- 
mièrea  actions.  ■ 

Auennc  action  ne  psnt  être  émise  aa-dcssons  dn 
pair. 

Pour  les  frais  de  In  constitution  de  la  société  et 
réiniïsion  successive  des  nciiuns,  le  conseil  géué- 
ml  pourra  ollencr,  par  Impaiation  sur  les  frais 
généraux,  une  commission  dont  Tensemblp  ne 
s^élèvera,  en  aucun  tas,  à  plus  d'un  trois  quarts 
pour  cent  do  capital  social. 

Art.  8-  Les  aetioM  sont  nominatives  on  m  por^ 
leur.  Les  actions  nominatives  libérées  peuvent 
être  transformées  en  actions  au  porteur,  sur  la 
dsmsnde  de  leurs  propriélaires. 

Les  actions  au  porteur  peuvent  toujours  être 
eonirerties  en  actions  nominatives  et  sans  frais. 

Art.  9.  Les  actions  ne  peuvent  être  nu  porteur 
l|ue  quand  elles  seront  cntièremcnl  libérées. 

Sur  chaque  nctjon  souscrite  il  est  fuit,  dous  les 
trente  Jours  de  la  publicution  de  l'arrêté  royal 
dlomologation  par  le  IfenlTenr,  nn  versement  de 
centfraui's  Dans  les  trois  mois  un  (!i  uxi(>mc  ver- 
semei\^  de  cent  francs  doit  avoir  lieu,  (jualro  cents 
fruaes  nn  moins  pur  action  seront  en  outre  appe- 
lés pur  lu  eonseil  d*adminisiraiion,  dans  les  trois 
aaSr  aux  époques  et  par  quotités  à  déterminer 
par  lui,  de  commun  accord  avec  les  commis- 
saires. I 

Les  appels  de  fonds  ultérieurs  sont  faits  par  le 
conseil  d'administration  par  dixièmes  au  plus  et 
lalla  sorti  que  Isa  aetlnnaalrus 


soient  losjours  prévenus  nn  OMlns  deui  mois  A 

Pavancc,  et  qu'il  ne  puisse  lenr  être  dcmitndd 
pendant  ces  deux  mois  un  nouveau  versement. 

11  sera  justifié  des  deux  premiers  versements 
vlsWi<vls  du  gouvernement. 

Le;:  versements  se  feront  à  lo  caisse  de  In  société, 
2,  rue  Guimard,  ou  à  la  Banque  de  rUoiont  57, 
rue  du  Marais. 

Art.  10.  Les  octions  dont  les  souscripteurs  aVf- 
fectuent  pas  dans  les  délais  ci-<lessus,  et  dans  ceux 
déterminés  par  radministraiion,  les  versements 
dus,  sont  vendues  ma  finis,  risques  et  périls  de 
In  personne  intéressée,  contre  laquelle  lasodétd 
conserve  sou  recours  en  cas  de  déficit. 

Art.  I  f .  Tout  wssionnaire  d'actions  nonUasIlvcs 
doit  être  agréé  par  le  eonseil  d'administralIoB  et 
payer  un  droit  fixe  d'un  franc  par  action. 

La  transmission  d'actions  nominatives  s'opère 
par  une  déclaration  de- transfert  Inscrite  sur  on 
registre  tenu  à  cet  effet,  au  siège  social,  et  signé 
par  le  cédant  et  le  concessionnaire  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoir  t  les  pouvoira  *  ce  nécessaires 
pourront  éire  donnés  sous  seing  privé. 

Le  transfert  d'une  action  nominative  ou  sa 
transmission  en  cas  de  décès  comprend  toujours  à 
régard  de  la  société  la  cession  de  tous  les  droits 
appartenant  à  l'action. 

Arl.  12.  Les  actions  sont  indivisibles.  Les  héri- 
liera  ou  les  créanetera  d'un  actionnaire  sont  tciikia 
de  déléguer  un  seul  d'entre  eux,  ou  un  mandataire 
commun  |iour  agir  en  leur  nom. 

GBAPITRB III. 

CO:«>ErL  D'AOUIlTtSTRtTIO^.  —  ADXi:ll>TRATEt)n  oéid- 
GOÉ.  — DIBSCTEOa.—  COflSBIL  OB  St^VEUXAICS.  — 

coBsiiL  eéadaat. 

Arl.  15."  La  aoelétê  ést  admintsitde  par  an  eoa* 
seil  de  cinq  membres  au  minimum  et  de  sept  au 
maximum,  qui  choisit  dans  son  sein  un  président, 
et,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  dél^ué,  dont 
Il  peuttoojouralliira  eesser  la  délégation. 

Les  opérations  sociales  sont  surveillées  par  huit 
commissaires.  Il  sera  farultutif  k  l'assemblée  gé« 
nérale  d^ibaisscr  ce  nombra  A  cinq  et  de  réduira 
N'urs  émoluments  dans  la  même  proportkm. 

La  société  peut  avoir  un  directeur,  nosmêet 
révocable  par  le  conseil  d'administration. 

SECTION.  —  Con$iU  d'admiHtttmùm. 

Art.  14.  Le  conseil  dVidmiulsiratioa,  dsns  les 
limites  et  en  conformité  des  siaiuts,  rapréscnte  la 

société,  délibère,  truite,  tronsige,  compromet  et 
statue  sur  toutes  les  aifaires  cl  sur  les  intérêts 
dont  il  a  la  g^stUn. 

Il  prend  ou  permet  inscription  iiypolhceaire,al 
en  donne  mainlevée  avant  ou  après  payement. 

11  nnuMua  si  révoque  les  agents  et  employés  du 


Digitized  by  Google 


m 


RÉGNE  DE  l^OPOLD  1*.  »  SS  OCTOBRE  18M.  -  W  m. 


la  Mctété,  fixe  lenri  IraHemM*  n  l«a  gratiitte- 

tions. 

Art.  15.  Les  administraleors  sont  nommi^s  el 
toujouri  révocables  par  rassemblée  générale. 

Le  eoBwil  dVidniafolraliOB  MmiM  (art.  15)  mm 
préiidt  nl,  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

Toutefois,  le  cooseil  dWminutralioa  est  pour 
la  preaiière  foie  conpoié  da  t 

1«  H.  Auguste  Rafcr  4a  Belir,  aenibre  da  la 
chambre  des  rcprésenlanis,  cicmeurunt  h  Kaniar. 

S»  H.  Prosiier  de  liaulleville,  propriétaire,  do- 
nleillé  *-  BniMlléi. 

3°  SI.  Gusiavadelloliiiari,profeM«ar,doiDlctllé 
k  Ixelles.  ^ 

4*  H.  éon  Yercken-Pastor,  aecrélaire  de  fin- 
sliint  et  de  la  chaaibre  de  coannerae  d'Anvers, 
directeur  de  la  compagnie  d'nssuronce  :  La  Meuse. 

5*  Al.  Louis  VauJen  Ouicke-Fiévé,  admiuistra- 
•  tenr  délégaé  de  la  «octélé  Uni«re  de  Sabt-Léo- 
■ard. 

Tous  préqaaIiQés. 

Qiaqae  année,  à  partir  de  l'!aaMnbli>e  gteénile 
ordkialre  de  mil  huii  crni  loisania-sapl,  an  adaai- 

■istrateur  sort  du  conseil. 

Le  premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  la  voie 
daaort. 

Les  admini^li  Dtiurs  sont  toujoan  rééligibles. 

Tonl  actionnaire  nommé  en  renphwemeol  d'un 
adminutrateiir  adiève le  terme  décelai  qu*fl  rem* 
place. 

Arl.  16.  Chaque  odministraleur  fournil  ù  liiro 
de  cautionnement  vingt  cinq  actions  de  la  société. 
Gci  aetlona  oont  dépMéea  daaa  la  eaime  ebeiale, 
aous  scellés,  avec  mention  de  leur  afTcctaiion". 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  des 
fànellmu  de  Tadmiiilstraleur. 

Elles  sont  restituées  aux  titulaires  après  apuro> 
ment  de  leur  gestion  par  l'assemblée  générale. 

Art.  17.  Le  conseil  d'adniinislratiou  se  réunît 
an  moins  nae  fols  par  mois,  sur  convocation  ISiita 
par  le  président  on  Tadroluistraleur  déit'gué,  six 
joura  au  moins  d'avance  et  énonçant  l'ordre  du 
Jo«r.  Le  délai  da  aii  Joori  ne  aéra  paaebtigainira 
s'il  anrvicnt  qitrlqua  alAUra  néecaoliani  una  déci- 
aion  immédiate. 

Les  décisions  soul  prises  à  la  majorité  des  mem* 
bm  préeanlet  en  caa  da  partage,  la  dédalan  oal 
remise  h  une  sc'ance  suivante,  et  s'il  y  a  encore 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  préacliee  de  la  majorité  dea  admlnialraienra 
cet  aéeemalra  pour  valider  les  délibérations;  au- 
cune décision  n'est  valable  si  elle  n'a  reçQ  Tadhé- 
sion  de  trois  administrateurs  ou  moins. 

Art.  18.  Les  délibéraiioBi  da  eonieil  sont  con- 
étalées  par  des  procès- verbaux  signés  par  tous  les 
membres  présents  et  inscrits  dans  un  registre 
âae,  qoi  resta  déposé  au  siège  de  la  tadélé. 


Les  copies  on  extraits  des  procès^vcrlms  à 
pradaire  an  Joatiee,  tant  signés  par  le  présideM 

on  te  membre  qui  le  remplace. 

Art.  19.  Cbaque  administrateur  a  le  droit  d'in- 
apeeter  les  bareani  el  Ica  élablisscmeats  sadaoa 

quand  il  le  juge  convenable. 

Art.  20.  Les  admintsiraleurs  ne  Jouissent  d'au- 
eau  iraitemenl. 

11  est  prclcfd  en  leur  faveur  quinze  puor  cent 
des  bénéfices  neiR,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
trente-six.  La  moitié  de  ce  prélèvement  est,  dans 
toas  les  eas,  pariageabla  en  Jetons  de  présence. 

En  raison  de  ses  fonctions  spéciales,  l'adminis- 
Iraleur  délégué  pourra  recevoir,  à  titre  d'appoin- 
tements, une  somme  annuelle  fixée  par  le  conseil 
général. 

S*  liCTioa.'JilRidijsfrafSMr  iélégui.-  DhnHmr, 

AH.  91.  LVidminialraleur  délégué,  on,  i  son  dé- 
faut, le  dircclctir  est  chargé  d'exécuter  toutes  les 
résolutions  du  conseil  d'admiuistrotioo. 

Il  lui  rend  compte  des  afliiires  saeiales  ot  loi 
soumet  toutes  les  propositions  qn*il  Juge  atllca 
aux  intérêts  de  la  com[>;ipnie. 

Art.  22.  Sur  la  propusitiuu  de  rtidininislrateur 
délégué,  on  cet  administrateur  entendu,  le  conseil 
d'nilminislrnlion,  d'accord  avec  les  commissaires, 
peut  nommer  un  directeur  spécialement  ebargé 
des  aetes  dUministration  Journaliers. 

Ses  attributions,  «iiisi  que  son  cautiunnemeot 
el  son  trnilemcnl,  >crnnt  déterminés  de  la  ntèmu 
monière  par  le  cunscîi  d'administration. 

Tous  lies  aetes  du  service  Journalier,  les  cflleta 
de  commerce,  les  comptes  sont  signés  ou  endossés 
par  l'administrateur  délégué,  ou  en  son  lieu  ci 
place  par  le  directeur,  spécialement  autorisé  par 
le  conseil  d'odministration. 

Art.  23.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  société, 
autres  que  ceux  décrits  ci-dessus,  sont  en  outra 
signés  par  la  préaident  du  eenscil  dMmlnislft- 
t  ion  on,  en  son  absaoee»  par  la  membre  qnl  la  ram- 
place. 

Les  aciiotts  en  Justice,  tant  en  demandant  qa*aa 

défendant,  sont  suivies  an  nom  de  la  ttociélé,  la 
poursuite  et  diligence  de  radministrateur  délégué 

ou  du  directeur. 

S*  SECTion.  —  CuUcge  des  commissaires. 

Art.  24.  Le  collège  des  commissaires  a  un  con- 
iréla  Ulimtld  sur  toutes  les  oAiirea  ot  opémtiooa 

sociales.  II  a  le  droit  de  prendre  en  tout  temps,  par 
]ui*même  ou  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mernlves 
spécialement  désignés  par  lui  i  aateAt,  eonnais- 
aance  da  toutes  les  affaires  et  opérations  sodaica, 
ainsi  que  des  livres,  de  la  caisse,  des  procès- ver- 
baux des  séances  du  conseil  d'administration  et  do 
aonmil  général  at  da  la  aarraspondanet. 
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Lm  commissaires  inrormenl,  s^il  y  a  Hcti,  le 
•MWil  d'adminislraiioa  du  résultai  de  lear  in- 
tpMtien,  et  lui  foot  In  oliMmItoas  cl  les  propo» 
dllons  juste  Miceuaires. 

Le  gooTPrnerafnt  peut  nommer  onprès  delà  so- 
ciété un  commissaire  ayant  le  même  droit  d'inves* 
I^UoB  ^ne  MOI  4»  ta-Mwiété.  * 

Art.  35.  Les  commissaires  sont  nommés  et  tou- 
jours révoeablM  par  raiêcmblée  géoérale.  Toale- 
fi»it  Mni  ttonné*  eoimai«Mf  rr«  de  It  Mdélé  pour 
la  jiremière  fois  : 

i.  H.  Joseph  Fraipont,  ogCDl  de  chattga*  di« 
incaraat  à  Liège. 

S.  M.  CbariM  Soadao-VeraniytMt  ■{gMfaint, 
domicilié  à  Courlrni. 

3.  M.  Cliariet  Le  Hardy  de  BeaulieÉ»  prabiitir 
hoBoraIre  ft  l^eole  dct  mtoei  do  Hainnl,  deneu» 
ranià  Mons. 

i.  M.  Léopold  de  la  Valide  ponssin ,  directeur  de 
la  société  des  Veanes,  demeurant  aux  Veaoes  près 
Lidgo. 

S.  M.  Pierre- Joseph  Werg^VuMi  iaginitnr  Ci« 
vii,  demeurant  ji  Batlicc. 

8.  M.  le  ebevalter  Léon  Raielte,  propriétaire, 
domicilié  à  Saint-Josse-ten  Noode. 

Et  7.  M.  Pierre  Vermeire,  fabricant,  doiBiciUé 

Suinl-Nicolas.  Tous  préqualifiés. 

Lesquels  ai|nNit,  dût  le*  Iroia  mole  è  dater  de  ■ 
l'arrétp  royal  d'homologation,      focallé  Je  s'ad- 
joindre UD  buiti^e  membre,  eonformémeot  à 
Vnt.  18. 

Chaque  année,  &  partir  de  rassemblée  générale 
de  mil  huit  cent  soixante-sept,  deux  commis-aires 
sortent  du  collège;  le  premier  ordre  de  sortie  est 
régM  par  le  vefe  da  aert. 

En  cns  de  réduclian  de  letir  nombre  à  clo^  Itn 
seul  commissaire  sortira  tous  les  ans. 

Les  eommietetree  sont  loujonre  rééligibles. 

Tout  actionnaire  nommé  en  remplacement  d*aB 
commiseaire  achèré  le  anndat  de  eelui  qn^il  rem- 
place. 

Arl.  M.  Gh«|ne  eommiaïaire  fonmit,  I  titre  de 

cautionnement,  dix  actions  qui  sont  déposées, 
rendues  inaliéoablee  el  realituées  eus  litulatres, 
comme  il  eil  dll  i  Part.  16. 
Art.  97.  Les  commissaires  ne  JoniHent  d'aucun 

traitement  ;  sur  les  bénéfices  nets,  Il  est  prélevé, 
en  leur  faveur,  sept  |iour  cent  qui  sont  répartis 
eatre  en,  meie  dont  la  maillé  esl«  done  leva  lea 

cas,  parl;igcable  cti  jetons  Je  présence  au  conseil 
gébérai  ou  aux  séances  du  collège  des  commis- 
aeirct. 

4*  iicnoa.  —  CiettMilpAiéref. 

Art.  28.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
mf  vlelraieHre  et  des  «eamieeeiNS  rdonis  |  il  a^ 
lemMe  an  main»  ane  fob  par  IrioMSlreau  siège 
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de  la  société,  sons  la  pré5idenee  du  président  du 
conseil  d'administration,  ou  de  l'administraleur 
qui  le  remplace. 

Les  couTocaiions  sent  faites  au  moins  dis  Jours 
à  l'avance,  et  énoncent  l'ordre  du  jour. 

Le  président  expose  au  conseil  général  la  sttoa- 
tleadelnsoeiélé.  \ 

Indépendamment  des  attribntions  spéciales  qui 
loi  sont  données  par  les  présents  statuts,  le  conseil 
général  peut  être  eensnlM  sur  les  opératItNis  d^m 
intérêt  miijeur  pour  la  société. 

Art.  29.  Les  délibérations  du  conseil  général 
ont  lieu,  et  les  procès-verbaux  en  sont  tenus  de  la 
même  nnanière  qne  ponr  le  conseil  d'administra- 
tion. La  présence  de  la  majorité  des  administra» 
leurs  et  des  commissaires  est  nécessaire  pour  vali- 
der les  résoloiions.  Aoenne  réselatfen  n*esl  valsNo 
si  elle  n'a  réuni  l'adbésion  de  trois  administraloiirs 
et  de  la  minorité  des  commissaires  aa  moins. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ASSEMBLÉES  GBK^RILES. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  qui  représente 
l^nniverBelité  des  aeiionnatres  etdenl  les  décisions 
régulièrement  prises  sont  obligatoires  pour  tons, 

présents  ou  nbscnls,  se  réunit  en  séance  ordinaire 
tous  les  ans  le  premier  mardi  du  mois  de  mars  k 
midi  et  deni,  an  slége'eoelÉl  oti  dans  font  antre 
lieu  à  désigner.  Dnns  cette  réunion,  elle  prend 
connaissance  des  comptes  et  du  bilan,  statue  défi- 
nitivement A  leor  égard,  s'il  y  a  lieu,  et  pourvoit 
aux  places  vacantes  dans  ie  conseil  dledmlnlslra- 
tion  el  le  collège  des  commissaires. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extm- 
ordinairement  par  le  conseil  d^dministmtiOn, 
soit  .<«pontanémcnt,  soit  sur  la  demande  de  cinq 
commissaires,  soit  enfin  sur  la  réquisition  de  dix 
aetlonnaircs,  rdaaiSBant  entre  eax  un  dixième  du 
capital  émis. 

Les  eonvoealions  aux  assemblées  générales  ordi 
naires  ou  extraordinaires  ont  lien  par  avis  insé- 
rés à  doua  repriees,  et  ponr  la  première  foie  vingt 
jours  au  moins  avant  la  réunion,  dans  le  Monitntr 
et  dans  deux  jonrnana  quotidiens  de  Bmxellee. 

Ces  avis  font  eoanatiro  Tordre  du  jour. 

An.  31.  L'assemblée  générale  ordinaire  ou 
extraordinaire  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  soumises  par  l'administration,  pour 
autant  <|nVllcs  soient  comprisee  dane  rerdre  dn 

jour,  el  sur  celles  qui  lui  sont  faites  par  deux 
eoramisiiires  ou  einq  actionnaires,  k  condition 
que  ces  dernières  aient  été  eoanoniquécs  I  IVki- 
ministration,  dix  Jours  avant  la  réunion,  à  moins 
que  le  conseil  ne  consente  &  la  mise  en  délibération  ^ 
malgré  l'absence  de  celle  formalité. 

Pour  falra'  perlie  des  assemblées  généralsa»  il 
Isat  lire  poeeessour  de  eim|  aelions  an  moine, 
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dont  les  nomëros,  si  elles  sont  au  porteur,  aienl 
iié  communiqués  à  railmiQUlnUon  M  plu*  lard 
dix  Jours  avant  la  réunion: 

Les  actionoaires  sonl  admis  à  rossemblée  gé- 
nérale sur  la  produclion  de  leurs  oclions  ou  d'un 
eerlifieat  Je  dèpAi,  soii  au  siège  de  la  société,  soit 
dtm  les  pcnoBBCi  eo  dans  Im  élabliaMMealt  k  ce 
déalgnéspor  radroinislration. 

An.  82.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  re- 
présenter aux  assemblées  générales  par  d'aa'rcs 
•etiODnairM  ayaDl  droit  da  voter.  Le  naihlataira 
doit,  pour  ftre  admis  en  celle  qualitt^,  remplir  les 
foroialilés  indiquées  à  Tarticle  préctïdenl  cl  faire 
«oomllre  ses  poavolrs  m  moii»  cinq  jonra  ft 
rimiiee. 

Les  membres  de  rassemblée,  qn'ils  infervirn- 
DCDt  en  leur  nom  ou  comme  mandataires,  uni 
Mtant  de  voix  q«*il«  est  de  foie  doq  eeiloDs,  eana 

que  ce  nombre  puisse  excéder  cinq  voix  en  qnnlilé 
d'aclionoaire  et  cinq  voix  en  qualité  de  manda- 
taire. 

An.  33.  L*assemblt*i>  gL-n orale  se  réunit  sons  h 
direction  du  président  du  coueiloo  deoetotqai 
le  remplace. 

LVrfmlaitlnlenr  déllgoé  oa  le  dlreeteor  ran- 
plil  !e5  fonctions  de  secréloire. 

L'assemblée  nomme  deux  scrutateurs. 

Bile  prend  eee  réiolntiont  à  ia  msjorllé  «ImoIm 
des  voix.  En  cas  de  perlage,  eeliedn  prétidenlest 
prépondéranlc. 

Pour  les  nominations,  elle  décide  L  lu  majorité 
rdaiive  dee  winragva. 

Le  scrutin  est  secret  si  cinq  membres  le  deman- 
dent. 11  Test  obligatoirement  dans  tous  les  cas  de 
BMiiiMlieiB  on  de  révoeolion.  Lct  délibéretlons 
loni  constatées  par  des  procès-verbaas  ineeriie 
aar  on  registre  spécial  el  sigaéa  p«r  le  président 
et  le  secrétaire  du  bureau. 

Art.  54.  Lee  délibérallone  relatives  à  la  prelon» 
gation  de  la  société,  à  Taugmenlation  du  capital, 
aux  modifications  k  apparier  aux  statuts,  ft  la 
dietolotloB  de  la  eeetélé,  ne  peuvent  avoir  lieu 
qa'en  une  assemblée  générale  extraonlinaire  où 
les  deux  tiers  au  moins  des  aetions  émises  sont 
représentés. 

QaaBd  le  nombre  reqafs  dtetlena  ii*eat  pas  re- 
présenté  dans  une  assemblée,  il  en  est  convoqué 
ane  seconde  dans  les  quiuse  jours  qui  suivent, 
diaprée  le  nodeprcierit  par  riart.  30. 

Tonte  résolution  est  alors  volablcmcnt  prise, 
quel  que  eolt  le  nombre  des  estions  représen- 
tées. 

CepeMant  lee  délibérations  neporleat  alors  qtte 

sur  les  objets  mis  il  Pordre  du  jour  de  In  première 
convocation,  cl,  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
réonieat  les  décisions  ne  peuvent  être  prises  qui 
la  nmierité  de^dcvs  tier^an  boIm  d» 


Les  modillcations  aux  statuts  doivcol  être  ap> 
prouvées  par  le  gouvernement. 

CHAPITRE  V. 
mua.— MBTies  ms  Binirvcm,  — aisBim. 

Art.  SS.  Tons  les  ans  an  51  déesnbre,  è  partir 
de  mil  huit  cent  solxanie-elnq,  la  société  arrête  ses 
comptes  et  dresse  son  bilan. 

Le  bilan  dressé  par  le  conseil  d'administration 
est  soumis  aux  commissaires,  qui  ont  a»  mois 
pour  l'examiner.  L'approbation  des  trois  quarts 
au  moins  des  commissaires  vaut  décharge  com- 
plète k  rsdminislrationi  è  défiint  de  cette  appro- 
bation, l'assemblée  générale  prononce. 

Pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  Pn^seniblce 
générale  ordinaire,  le  bilan  est  déposé,  avec  pièces 
à  rappui,  au  siége^de  In  socMléoa  dans  tant  antre 
lieu  où  l'assemblée  se  réunirait,  et  livré  h  l'insper- 
tion  de  tous  les  actionuairesiiui  se  sonl  coaforméa 
ê  IVirticle  SI. 

One  copie  certifiée  db  bilan  sera  envoyée  an 
gouvernement  avec  le  compte  des  profils  et  perles, 
ce  dernier  énonçant  rapplicalion  faite  des  béoé- 
iices. 

Art."fi.  Snr  1rs  bénéfices  réalisés,  iléduction 
faite  de  tous  les  frais  généreux  cl  cliargcs  sociales, 
il  est  prélevé  annuellement  nne  somme  sofllsanle  - 
pour  servir  un  [in  mier  dividende  de  cinq  pour 
cent,  sur  le  moiiUuil  versé  des  actions  et  rœiora, 
que  lo  conseil  d'administration  peut,  s'il  y  a  lieu, 
Âiire  pajrer  scmeslrieliement.  Le  snrplos  est  dis- 
tribué comme  suit  : 

Quinze  pour  cent  à  la  réserve. 

CinqnantC'Cinq  pour  cent  aux  aeiionnaircs  snr 
les  versements  exigibles  et  effectués,  les  verse- 
ments aniidpés  ne  Jooisaant  que  de  Tintérét  k  cinq  ' 
pour  cent. 

Qoinse  pour  cent  an  conseil  dVidmlnistmlion. 

Sept  pour  cent  nux  commissaires. 

Huit  pour  cent  aux  fondateurs  de  la  société  à 
répartir  entre  enx  soivantleorseonventlons  parti- 
culiërcs.  Les  fondateurs  sonl  les  porteurs  dû  dix- 
sept  cent  cinquante  premières  actions. 

Après  que  les  fondateors  auront  tooeké  boit 
pour  tMl  pendant  dix  exercices,  i'ksscmbléc  gé- 
nérale pourra  rédaire  on  faire  cesser  ce  prélève- 
ment. 

Dans  le  eus  oft  les  prélèTcmeats  n^ttdndraient 

pas  pour  le  conseil  d^administralion  dix  mille 
francs  et  pour  le  collège  des  commissaires  cinq 
mille  francs,  le  complément  de  ces  deux  sommes 
sera  pris  snr  les  bteéflcss  destinés  è  fformer  le 
second  dividende. 

Art.  37.  Le  fonds  de  réserve  est  placé  prodoe- 
fivcmenk  La  part  qal  Inl  est  attribuée  par  l'arti- 
cle précédent  d  les  intérêts  eeenmolés  serani  ca- 
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piuHsds  ju!^qu'à  ce  quil  tlleigMic  dnqnlène  da 
fonda  social  sousbrit. 

ToylefoU,  il  pourra  éiro  porté  por  l«  eomeil 
général  M  un  ebiffre  dgal  à  celui  du  capital  goeiol. 

En  cas  d'insulTisance  dcr  proJuUs  d'une  année, 
pour  fournir  au  capital  versé  un  premier  divi- 
dcade  d«  cinq  poor  eenl,  la  différcMO  peut  être 
prise  sur  le  fonds  de  réserve,  h  charge  de  resti- 
tution sur  le  premier  exercice  suivant  qui  pré- 
gtnforoit  on  bénéfica  rtipérleir  awlil  tauliêina  do 
cinq  pour  cent. 

Quand  le  fonds  de  ré«ervr  oura  niteint  son 
maximutn,  les  quinze  pour  cent  de  préièvemcnl 
qui  loi  août  «Itribués  par  rartielepréeédoni  seront 
compirs  aux  artioiinaircs  SI  li;  mnxiinan  viODl  A 
être  entamé,  la  retenue  recomoicnce. 

Arl.  88.  Eo  cas  do  changement  dans  la  légltla- 
lionsiir  lassociéti^s  anonymes,  la  présente  société 
pourra,  par  résolution  do  l'assemblcée  générale, 
délibérant  eomme  il  csl  dit  à  rariicio  trente- 
qnatra*  èira  transfornée  eonrornénenlaat  prcs- 
cripitons  de  la  loi  maTdio. 
Dont  acte, 

Fait  et  passé  k  Bruielles, 

L'an  mil  huit  cent  soiiante-qoalre,  le  qoatra 
^  oetobre,  an  préseneoi  aie. 

580.  <-  30  OCTOBRE  1864.  —  Arrêté  royal. 

—  Enlèvement  temporaire  de  l'entrepôt  publie.  — 
Titsus  de  colon  çcru»  de  toule  etpèeCt  dêstinét  à 
Ifre  fajtrfaidi  jMiir  te  rittijfmrMio».  (Hootl.  da 
8  ■orembre  I66i.) 

Léopold.  etc.  Vu  Tarikle  40  de  ht  loi  du  4  aara 
1846  sur  les  entrcpéts. 


(1)   Le  Biiniitre  de»  finançai. 

Va  l'arrêté  royal  én  50  de  ce  moi*  {Mnîttwr, 

U<*306)  porUnl  :  «  M  obl  l'Ormis,  tous  les  conditions 
«t  moyemljinl  le»  fortn.ilili'-s  à  prescrire  par  le  mi- 
nistre des  finances,  dVnlever  iciuporainmcut  de 
renlrepdt  public  lei  tittns  de  colon  écru*  de  toute 
espèce  dealinéa  \  lire  iupriaéa  poor  la  réexporta- 
tion.  H 

Arrête  ; 

Art.  f.cs  lis&uft  dc'  vuUm  l'cnis  de  toute  espèce 
en  pièce*,  destiné»  &  être  impriim?»  pour  la  réexpor- 
tation, peuvent  être  enlevé»  dt*  r>'nircpùi  public,  en 
vertu  de  pas»avanis-3i'cantion  n"  133  et  par  ijuautilés 
d'au  moins  25  kilogromuaes. 

-    Art.  2.  Le»  déciaraiionad'aaléveaianldoiveBl  con- 
tenir le  poids,  la  longueur  et  la  larçeur  de  chaque 

pièce,  itule]:cn(ianinHM:t  ilo^  autret  iiidicalîOM  re- 
quises l^our  r.ij  |iIm.,Uioii  Jes  (Itoils  d'entrée. 

Arl.  o.  Cli.Kjiie  piiîce  doit  portet  un  numéro  el  la 
douane  y  appose  en  outre  inu.'  esianiptlle  ans  deux 
bouts.  Si  la  pièce  doil  être  siibd  ivist'i;  après  i'impres- 
•i^f  on  augmente  le  nombre  des  ettampillet  de  ma- 
nière qtt*U  s'en  trouve  au  moins  une  sur  chaque 
eoupot  Tesipreijile  des  MlaaapUles  el  des  auaiéros 


Sur  In  proposition  de  notre  ministre  des  fllUM- 
ces,  notre  ministre  de  l'intérieur  entendu. 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  t. 

n  est  permis,  sous  les  eondiliens  el  flMjronnaiit 

les  formalités  prescrire  pnr  le  ministre  des  (inan* 
ces,  d'enlever  temporairement  de  renlrepAt  publie 
les  tissas  de  coton  écros  de  tonte  espèce,  destinés 
à  être  imprimés  pour  la  rëeiporlation  (i). 

Notre  ministre  des  finances  (M.  pRène-OaSAl) 
est  chargé  de  rexrculion  du  présent  arrêté. 

381.  —  l«r  NOVEMBRE  1864.  —  Bnvitt  ^i»' 
tfueirfé,  NMtll7é  1181  (1517  4  1S8I),  délf- 
vrc.tpar  nrrrrA-  m inisférieb de estfo dsfe. {Nooit. 
du  4  novembre  1864.) 


382.  —  4  K0VE3HBKE  1864.  —  Circulaire  du 
minUtre  dis  te  juii—,  —  /eimes  delinf  uonUst. 
—  Lieu  dt  dàttUio».  (Honii.  du  f  Bovanbra 

l8Gi.\ 

A  MM.  les  procureur»  généraux  pria  tes  eonra 

d'appel  et  gouverneuri  de  province. 

L*arrêté. royal  du  15  aoilt  dernier,  inséré  au 
JfonAeitr  de  ce  Jowr«  n*  811  (9),  rapporte  IVrllA 

du  7  décembre  1848  et  institue  à  la  naison  péni- 
tentiaire de  Namar,  ponr  les  Jeunes  délinquantes, 
an  quartier  spécial  d'éducation  correelionnclie, 
dont  roeeapatlon  est  fixée  an  18  da  eonnnU 

Ce  quartier  est  destiné  aux  filles  : 
■  1*  Acquittées  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment,  mais  enrojées  dans  vne  maison  de  eorree- 
tion,  conformément. I  IVirticle  C6  du  Code  pénal; 

2«  Auxquelles  on  a  appliqué  Fartiele  67  du  Coda 


devra  être  conservée  intacte,  afin  que  ridenlilé  des 
pièces  soit  constatée  par  la  douane  «  la  réintégration 
on  entrepôt.  Le  eoAt  des  frais  d'estaaspiliafo  est 

renbonrsé  par  les  déclarant*. 

Art,  1.  L'apurement  des  pas»avant»-S-caution  s'ef- 
feclur  par  dècliarjjes  totales  ou  partielle»,  dans  les 
six  moi-,  lie  leur  date  ;  la  douane  vérifie  ridculilé  des 
lissu»  en  icnanL  compte  de  la  différence  de  poids  due 
à  la  manipulation  qu'ils  auront  subie. 

Arl.  5.  A  Texpiruiion  du  délai  de  sia  mois  fixé  par 
l'article  précédent,  il  est  procédéautroeonvremeol  des 
droits  elemeiMles  du  chef  des  paosavante-ê-canlioe 
qui  n'auront  pe*  été  reprodûta  dAnenl  déchargés. 

Art.  6.  Les  oontraveations  conateléM  l'oecesien 
de  l'enléveroenl  ou  de  la  réintégration  dm  tissas 
entraînent  l'application  des  pénalités  comminées  par  ^ 
la  lot  générale  de  iierception  du  26  soûl  1832,  modi- 
fiée par  la  loi  du  6  avril  1848  et  par  oello du  8aoAl 
1849  sur  le  transit. 

Bruxelles,  le  81  ectebre  4881. 

Le  ministre  des  finances, 
Faina-OasM. 

(I)  Voiei  eet  arrêté  que  mas  n^vens  pu  placer  I 
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fiénal,  alMl  quli  eellei  <iaf«  aax  terme»  de  nirll- 

de  69  de  ce  Code,  ont  éit  condnrnnéc»  k  UD  e»- 
prisonnemeni  de  six  mois  et  ou  delù  : 

9»  Agées  de  iette  ane  sens  avoir  aeeonpli  Icar 
dix-liuitièneanni<e,  condamni'eti  ft  six  mois  d>m- 
|irlPonnpmenl  rt  au  delô,  h  In  réclusion  ou  aux 
Iravonx  forcés,  et  qui  ouroient  quelque  litre  ft  y 
■aUr  leur  peine  par  anile  d*anl<eédentg  fuvora- 
blrs  011  d'autres  eîreonstnnm  laissées  ù  Tappré- 
ciatton  du  ministère  publie. 

Des  propoeilioM  detrronl  ra*êlre  préalabimeni 
sonroises,  le  cas  échéant,  en  vue  de  Tadmissidn 
audit  qtinrrier  des  filles  Agées  de  dix-huit  fa  vingt 
ans*  et  qui  se  trouveraient  dans  les  eonditions 
awnliannéet  an  n*  il  de  ia  présente. 

Les  jeunea  filles  arqniltt^e*  nu  cnndamnf'es  du 
chef  de  mandieitë  ou  de  vagubondugc  coniinue- 
ronl  i  Atr»  dirigées  inr  l'éeole  de  réfernie  de 

Je  voue  prie,  messieurs,  chacun  en  ce  qui  vous 
concerne,  de  vouloir  bien  donner  des  insiruetions 
en  eonséqnenca.  Viemn  Tncn. 

583.  —  4  NOVEMBRE  1864.  —  Echange,  à 
Athènes,  deg  rahfiealions  de  la  convention  entre 
ta  Btlfifu»  et  ta  Met,  «ancemani  te  raekai 
du  péage  dê  VSêaua,  (Mollit,  dn  S4  novembre 
1864.) 

COnVBRTIOX. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  M^jaslé  le 
Roi  des  Hellènes,  désirant  associer  la  fifAee  ans 
arrangeaBonls  qui  ont  mis  fin  au  péage  de  rEacaol 
et  faciliter  par  \k  le  développement  du  commerce 
et  de  la  navigation  cnirc  leurs  États,  ont  résolu 
de  eondore  nne  eonvention  k  eet  effet  et  ont 
nomme  poar  Leurs  Plénipolentiaîres,  savoir  : 

Sa  Uajesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Gustave* 
Max,  chevalier  de  l'Ordre  de  Danebrog  de  troi- 
aièmeelafiie»  dievnUer  de  l'Ordre  de  Sainte- An  no 
de  troisième  dasaa,  décoré  de  lX)rdre  dn  Modjidié 


•on  rang,  à  cause  de  aa  publication  tardive  (JVonit. 
dn6neMBilrtl86^. 

Li'opold,  etc.  Revu  notre  arrètô  du  7  décembre 
1848^Pa<in.  no  708),  autorisant  i'éreclion  provisoire 
i  Liège  d'une  maison  pénileatlaiie  pear  les  jeunes 

délinquantes  ; 
Considérant  que  les  ^etib  qot  oatdoiiaé  lîea  k 
.  cet  arrêté  ont  ceuédVxîsler. 

8ar  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  josUee, 

Noua  «vons  arrêté  et  arrêtons  ; 
Arl.  l'T.  L'arrolé  du  7  décembre  1848  eal  rap- 
porté. 

Art.  3. 1^  filles  âgées  de  noina  de  aeixe  ans  ae- 
eomplis,  condaauées  k  «n  emprïsonnesBent  de  six 
mais  et  pins,  ainsi  que  celles  qai  eal  été  aeqaittéas 
coBBSse  afani  agi  sans  diaeeraesseataMiadootrea» 
*ei  dans  «ae  auisen  de  eerraetim  «nra  été  Ordonné 


4  NOVEMBRE  f  M4:  ~  N*  S». 

de  quatrième  elasse,  son  conwl  k  Athènes,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  le  sieur  Théo» 
dore  P.  Déiyanni,  chevalier  de  Tordre  du  Sauveor, 
représentant  k  l*tesemblée  nationale  des  Heiiènci, 
Son  Minisire  des  nfTinres  cMinngfre?  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voira  trouvés  en  bonne  et  dne  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  I".  I  n  dri^rp  iirfè(f(^  nu  traité  général  qui 
a  été  conclu  le  iti  juillet  1863  pour  le  rachat  du 
péage  de  l*Eseani  et  dont  le  texte  reatera  annexé  k 
la  présente  ronvciilion. 

Arl.  3.  Sa  Majesté  le  Roi  des  BelRCS  prend 
envers  la  Grèce  les  engagements  que  Sa  Majesté  a 
ils  dans  le  traité  général  mentionné  k  Tar- 
ticle  précédent. 

An.  3.  Sa  Majesté  le  Rui  des  Hellènes  sVngage 
k  fbire  verser  an  tréaor  belge,  ponr  sa  qoote-part 
diins  le  ciipilal  de  rnchal  du  pénge  de  l'E-raut, 
la  somme  de  vingt  trois  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  fhiner. 

An.  i.  Cette  somme  sera  payée  au  gooverne- 
ment  belge  en  triiile«  snr  Paris  en  dix  annuités  de 
deux  mille  trois  cent  vingt-huit  francs  chacune, 
la  première  payable  aane  inlérêta  lora  do  Péchanga 
des  ralificnlions.  et  les  neuf  autres  d'année  en 
année  avec  les  inicrèts  à  quatre  pour  cent,  k  partir 
de  la  date  do  versement  de  la  première  aonnité, 
le  gouvernement  heildniqne  rcslanl  libre,  d'ail- 
leurs, d'nniiciper  les  versements  à  sa  convenance 
en  arrêtant  le  cours  des  intérêts. 

AH.  S.  1^  présente  eonvention  sera  ratifiée  a 
les  ratificalions  en  seront  échangées  ft  Athènes 
dans  un  délai  de  six  mois  ou  plus  t4l  si  faire  se 
pent. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipolenllaires  respectifs 
l'ont  .signée  et  y  ont  opposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  fa  Athènes,  le  vingt 
(boit)  septembre  mil  boit  erat  aolxantoM|nalr«. 
(£.S.)'GvstavbMax. 
(£.5.)THioaoaB-P.  DitTtam. 


conformément  i  l'art.  66  du  code  pënxl,  seront  dé- 
tenues dans  la  maison  pénitentiaire  de  Namur,  où 
un  quartier  spécial  d'éducation  eomttiomnMt  leur  est 

affei  lé. 

Arl.  3.  Notre  miniatre  de  la  justice  pourra,  aelon 
Icedreonaiemes,  faire  tFUsMreravdit  quartier  las 
eondaainées  I  six  mois  d^empriaoaacnent  et  plus,  k 
la  reelnsion  et  aux  travaux  forcés,  qni  seraient  kgéea 
de  seize  ona,  sans  avoir  aeeompU  lenr  dix-haitiemo 
année. 

Arl  i.  Les  (leiiies  inférieures  à  »ix  mois  d'empri- 
•onnemenl  teronl  subies  dans  les  maisons  de  sâreté 
et  d'arrêt. 

Art.  5.  Notre  miaistre  de  la  justice  (M.  Vicvob 
Tasca)  est  chargé  de  Peséentioa  dn  préanat  arrêté. 

Doaodk  Osteade.  le  U  aoit  I8S4. 
UkOPOU». 
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MMf  ÔttlU  ABDITtOmnL. 

te  PUnlpotratiaire  hellène  oyaot  esprimé  4ee 

Hontes  sur  la  véritable  nationalité  du  navire  San 
AutoniOf  capitaine  Uorio,  de  trois  cent  soixanle- 
Min  toniMint  iaferll  poor  la  aoBiM  iIb  mill* 
CMt  qutn-flngt- treize  francs  aoixanle-einq  een- 
tinea  dans  le  registre  des  ordonnances  délivrées 
pour  le  remboursement  du  péage  établi  sur 
l*Baeaat,  exerelee  nil  Irait  cent  soixante-deux, 
eonme  appartenant  an  pavillon  helléni(|ue,  il  a 
été  convenu  entre  les  deux  Pténipotentiaires  que 
ta  Hliontlilé  4p  iuilil  Qtvir*  fera  Fobjet  d*aD 
nouvel  eiainn,  e|  qoo  li  le  gouvernemeDi  hellé- 
niqoe  acquiert  la  preuve  que  le  susdit  navire  o*hp- 
partient  pas  k  sa  muriue,  il  aura  le  droit  d'en 
dlnlDuar  proporlioniielleiiMiit  n  quote-part, 
laquelle,  par  conséquent,  sera  rrtiiiilc  îi  vingt 
mille  cent  soixante  francs,  et  les  annuités,  à  deux 
millo  aeiie  fnines  éhoeone  (I). 

Ba  foi  de  quoi  les  riénipolentiairos  respectifs 
ont  signé  le  présent  protocole  addilioonel,  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Polt  m  «lonblo  original  A  AtlièMit,  le  vingt 
(bnil)Mplenii>re  mit  huit  cent  soixaate^nalr*. 
(£.  S.)  GrsTAVH  Mix. 

(L.  S.),TuiiODORE-P.  D^LViNNI. 

(5wtiMii/  le$  texteit  !•  du  traité  général  pour  le 
fweAef  du  péage  dt  VBtetnttf  9*  rf»  hitUi  du 
li  mai  1865,  tnire  la  Belgique  et  U$  Payt-Bas, 

et  3'  du  protocole  annexé  au  traite  général.  —  Ce» 
documents  ont  été  reproduits  par  la  Pasimonie, 
uimi»  1868,  «•  SIS.)  . 

S84.  —  S  NOVEMBRE  1864.  -  Arrilé  royal, 
lequel,  faisant  nppliralinn  de  la  2"  partie  du 
$5  de  l'art.  5  de  la  lui  du  13  mars  1856,  dé- 
dan  f«e  fa  âfdt«r§0  fttetUê  ffl  fMnile  à 
M  fume»  jMr  100  kilogrammes  de  suere  candi 
«I  d  51  /V.  80  for  100  kilogr«mmt$  de» 
autreê  sucres  désignés  au liU.  A  de  fetri.  8dlt  te 
loi  du  m/Hte  1849.  (Moalt.  d«  18  wwmim 
1864.) 


ROVEmmB  IWI.  -R"  884-SM.  418 

S8tf .  -  6  NOVUMIl  1864.  —  ArrHi  royal 

fjor  lequel  est  approuvé,  »0!r«  certaines  modifl- 
eations,  U  budget  de  la  province  de  Haitiaut, 
^  m  rweUet  et  en  dl^«Ma*t  à  te  aomai*  «Timaiif- 
Ifo»  IroM  cent  dix  neuf  mille  quatre  cent 
toùianie-quinze  francs  quatre-vingts  centimes 
(fr.  l,319,i75-80}.  (Nooll.  do  17  novembre 
1864.) 


386.  -  12  NOVEMBRE  1864.  —  Arrêté  royél, 
Approhùtimt  d»  règUmsnt  iTondbw  du  servkt 
pour  l«  tribunal  de  eomtmêrto  'd»  €mmi.  (Monil. 
da  SO  novembre  1864.) 

o 

l.éopold,  etc.  Vu*1e  règlenenl  d*ordre  do  fer- 
vice  pour  le  triliunol  «le  commerce  de  Gand,  déli- 
béré en  assemblée  générale  du  19  mai  deroier| 

Yn,  en  ee  qnl  eoneeme  le  lervlee  dee  hninier*, 
rapprobatînn  des  dispositions  des  art.  iZ  à  52  du 
chapitre  Vill,  Uoonoe  par  la  eour  d'appel  de  Gandi 

Vn  ï%n,  88  de  la  loi  dee  6.17  min  1791,  pu- 
blié par  IHirrèlé  «tes  représentants  du  peuple  du 
2  frimaire  an  iv,  ainsi  que  llirt.  16»  {  S  de  la  loi 
du  27  venluse  an  viii; 

8nr  la  préposition  de  notre  mtnblre  de  la  joa- 
liee. 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  règlement  d'ordre  du  service 
pour  le  tribanal  de  eommeree  de  Gand,  tel  qafi 
est  annexé  an  présent  arrêté,  psi  approuvé. 

Notre  ministre  de  la  ju:^li^e  [M.  ViCToa  Tfacn) 
est  chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 

TRIBCNAl  DB  COMKBRCB  DE  GAND. 

RigUment  d'ordre  de  serviet  dOSbéré  en  assnnbUe 
générale  du  19  mai  1864  «f  ^|l|mNMtf  jMrnrrlW 
rayai  du  13  «eeeaière. 

GHAPITRB  P&BMIER. 
aie  Avoimeie  nr  »o  nonunar  nn  bhbvmi. 

An.  l«r.  Le  Iribnnal  eUge  les  merrredi  et  sa- 
medi de  chaque  aemalne,  eavoir  fa  mereredi  de 


(1)  Prototole  oddtlwwMj. 
Les  aeesaignéa  ae  sont  rlania  1  l*hAt«t  de  ministère 
dea  affaires  étrangères  de  Grèce  li  l'effet  d'examiner 
la  nalionatîté  du  navire  San  Antonio,  capitaine  Mo- 

rio.  Hoiit  il  psi  qireslidti  J.ins  li!  protocole  addition- 
nel )  I A  convention  du  iOjS  aeplenbre  1864  entre  la 
Beljp<|UL>  ei  i.<  Gréée  eeneernant  leraehalda  péage 

de  i'Escaul. 

Le  plénipotentiaire  hellène  et  le  plénipotentiaire 
heloe  aoDl  toaibéa  d^aecord  que  le  sasdit  navire  n'eat 

ÏliellèM,  et  qna,  par  CBaséqaeat,  la  quote-part 
gouveroamcal  helMaiqae  «ai  réduite  i  vingt 
nulle  cent  soixante  firaocs  ei  la*  annuités  dues  par 
loi  Idmnaaille  aebe  frenoBebeenne. 


A  la  suite  de  ceteocord  le  nléaipoleatiaire  hellène 
a  remis  au  plénipaloaliaire  belge ^ne  traita dedoua 
mille  saix*  tranca,  payable  I  Paris,  1  troia  jours  de 
vue.  en  acquittemenl  de  la  première  annuité. 

En  foi  de  ijuiii  le»  plénipotentiaires  respecliT»  ont 
»i(jn(^  le  pr^!,eitl  protocole  additionnel  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets 

Fait  en  double  original  1  Athènes,  le  quatre  no- 
vembre (viMg(4nria  eetobre)  mil  bail  cent  aeisante 
quatre. 

{L  S.)  GesTâVB  M*x.  {L  S.)  THaonom-P.  DiiTàiiin. 

Les  ratification»  ont  été  échangées  i  Athènéa,  le 
4nee«mbMl864. 
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troU  h  tU  btnrct  «t  U  nnadi  d«  nc«f  à  dm 

heure. 

Art.  S.  LetandieMM  do  Moiedi  mwI  eonMcréet 

m  alTaitcs  onlinnires  et  criirs  merrrrdi  nux 
ca^nêlcs  ordonnées  par  ta  jiislice  el  aun  causes 
vrgenUis  y  renvoyées  par  le  iribninl. 

Art.  5.  Indépendamment  de  ces  audiences  régo» 
lilreif  il  pourra,  t>\  les  besoins  du  service  IVxi- 
genif  éire  accordé  des  audiences  spéciuies  aux 
jonra  el  benres  à  fltcr  par  le  préeldent  dn  ei^e. 

Art.  4  Les  audfeocet  fonl  pr(-si<?i'c5  par  le  pré- 
sident, ou  en  son  aiiernce  par  le  plus  ancien  juge 
•■ctcreiee. 

ArL  B.  Toute  pereonne  qui  se  présentera  h  Van- 
dîence  en  qunlité  de  fondé  de  |iouvoii  s  de  l'une 
des  partie;,  i>e  conformera  striclcmeiii  uux  dispo« 
sillons  de  l*an.  6S7  dn  eode  de  commeree,  el  fcn 
viser  sa  procuration  par  le  gn  fQct-. 

Art.  6.  Les  avocats  el  défenseurs  reconnus 
'comme  tels  serwl  seuls  admis  an  parquet  réservé 
tm  barreau  ;  lc.<  |iarticn  n*f  seront  admises  que 
sur  l'nppel  (le  la  r;iiisp,  sniif  les  Qutorisalioiispar* 
lieulières  à  accorder  par  le  président. 

Ari.  7.  Les  personnes  admises  au  parqoet  resle- 
ront  assises  el  observeront  le  silence  i  elles  se  tien- 
dront delMul  4  la  barre  pendant  leurs  plaidoiries, 
la  lecture  de  leurs  eoneinsions  el  TiBstmetioa  de 
la  cause  dont  elles  sont  chargées  ou  qosnd  dies 
s'adresseront  au  Iril  iinnl. 

Art.  8.  Les  huissiers  de  service  veilleront  avec 
soin  I  robservalten  des  dispositions  édietécs  par 
les  nrl.  88  et  suivniits  du  eode  de  procédure  ci- 
vile. Cl  spécialement  &  ce  que  l'auditoire  observe 
la  silence  le  plus  absolu  et  k  ee  que  personne  ne 
a*éearls  dea^eontananeas  eldu  respeet  dA  A  la  Jos- 
tice. 

Art.  9.  Chaque  année,  après  l'instilulion  des 
■noveaux  OMmbres  do  triboml,  11  sera  IhHt  en 

assemblée  générale,  un  roulement  d<' service. 

Art.  iO  Le  service  d'iiudiencc  sera  de  trois  mois 
pour  ebaqtic  juge  et  siipplëant. 

Art.  Il-  Chaque  jour  non  férié,  le  président, 
OU  en  cas  d'empêchement  le  plus  ancien  jn^^e  en 
exercice,  recevraau  greffe  de  onze  heures  cl  demie 
à  douse  et  demie,  les  diverses  requêtes  lui  pré- 
sentées et  h  la  môme  heure,  il  pi  on' Icra  à  la  ré- 
ception des  rapports  de  mer  et  îles  scrmeols  d'ex- 
perts s pédalemenl  commis  |)ar  justice. 

Art.  19.  Les  Juges  commissaires  aux  fiillites 
seront  désignés  parmi  les  juges  el  snppléaoU, 
par  les  jugements  déclaratifs  de  faillite. 

Ile  seront  mis  It  anéme  par  les  curaleors  de 

faire,  au  prescrit  de  la  loi,  leur  rapport  à  i'aii- 
dtencc  du  tribunal  sur  les  contestations  y  portées 
et  ee  au  moins  deux  Joito  avant  aeitti  da  Piu- 

divnce. 

Art.  1 5.  Ceux  d'entre  aux  qui  ne  sont  pas  4a  sar* 


viee  seront  informé»  vingl-quntre  heures  d'avance 
du  jour  de  raudicucc  auquel  ont  été  Usées  les  coo- 
testatioos  ralaitves  aux  faillites  qui  les  aanentpenl 

en  liurdite  qualité. 

,  Ils  assistent  dans  ce  cas  4  l'audience  et  cooeoo- 
reut  aux  jugements  des  affiiras  d^  Icsqualica  lia 
fonl  rapport. 

CHAPITRE  li. 
us  ndanoas  m  cusmai  nu  eounii. 

An.  U.  Les  réunions  en  ebsmbre  du  conseil 
pour  délibérer  dans  les  cause$  plaidées,  ont  lieu 
les  Jours  d'isadienee  ou  aux  jour  cl  heure  ii  Ûxer 
par  le  président  ou  le  juge  Msanl  feoeliona  de 
président  qui  a  siépé  dans  ces  causes. 

Art.  15.  Les  membres  du  tribunal  appelés  à 
siéger  doivent  se  trouver  réunis  ea  diambro  du 
conseil  une  demi-beur«  avant  rooverlura  dea  au- 
diences. 

CHAPITRE  ITf. 

00  RÔLE   ET  DE  l'irt«CniPT10l»   DES  CitSTS. 

Art.  16.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  rôle  général, 
eolé  et  parafé  par  le  président  ou  le  plus  ancien 
juge  en  exercice,  sur  lequel  toutes  les  causes  se- 
ront inscrites  dans  Tordre  de  leur  présentation. 

Art.  17.  Les  parties  ou  leurs  représentants  se- 
ront tenus  de  faire  cette  présentation  la  veille  do 
l'atidicnre  pour  laquelle  il  y  a  citation  à  compa- 
raître ;  ce  délai  écoulé,  aucune  inscription  ne  sera 
rcfue  qn^iTral*aulorisalion  spédaleda  préMdent. 

GDAPITRE  IV. 
uns  coneiAsiORS  cr  nas  vuioomint. 

Art.  IB.  El)  eas  de  non-eompnruiion  dus  parties 
lors  de  l'appel  des  causes,  Tuffuire  sera  retirée 
du  rôle  cl  ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur  nou- 
velle citation. 

Art.  lî).  L'élection  de  domicile  prescrite  par 
l'art.  i23  du  code  de  procédure  civile  doit  se  faire 
soit  par  acte  signifié,  soit  par  dédarailon  aelée 
un  plumitif. 

An.  20.  Lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles 
dcmaudcroni,  pour  motif  légitime,  remise  delà 
eouse  à  une  autre  audience,  culte  remise  pourra 
élrc  accordée. 

An.  il.  Il  ne  pourra  être  obtenu  plus  de  six 
rcmisest  d  ta  cause  n*est  pas  plaidée  après  lu 
sixième' remise,  clic  sera  biffée  du  rôle,  sauf  dis* 
position  exceptionnelle  du  président,  d'après  les 
circonstances. 

An.  tt.  Dnna  toutes  les  censés.  Tes  parties  on 
Inr^  fjndi'S  de  pouvoir.-;,  avant  d"é;re  a  linis  à 
plaider,  remettront  sur  le  bureau  leurs  conclu- 
sions motivées,  datées,  signées  sur  timbre,  pour 
être  visées  el  parnfécs  séance  tenante  par  le  pré- 
aident OU  le  juge  qui  en  fera  fooetioM»  è  moine 
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qiiee«1les-ei  n^aiml  d^jh  été  visée*  el  parafées  par 
la  partie  adverse,  ointi  qu'il  est  dit  à  l'art.  28. 

Cm  eimelmlom  rMlaronl  dépoiéas  aa  greffe,  k 
fsppai  «le  la  feuille  iraudience. 

Arl.  23.  Tout  <*crii  de  conclustOMOMIMafonM 
à  ee*  prescriptions  sera  rejeté. 

Art.  fi.  Si  eet  «enekiriMM  nVivalnil  pn  élr* 
préparées  oti  ilevaienl  êire  moilifiees  par  siiile  des 
débats,  Taffuire  »era  continuée  k  ooe  autre  au- 
dience pour  la  leetore  dei  eooelasiona  et  la  re- 
mise des  pièces. 

Art.  25.  Ce  dépôt  et  celte  lecture  devroat  avoir 
lieu  au  jour  fixé  saos  remise  ultérieure. 

SI  i*aiM  dee  parties  faisait  défliot,  il  aéra  tlalué 
sur  les  pièces  dcspiu  lios  présentes. 

En  cas  d*absencc  de  toutes  les  parties,  U  cause 
sera  biffée  du  rôle,  par  jugement,  aux  frais  de  la 
partie  demanderesse. 

Arl.  26.  Les  parties  sont  tenue?  rie  relater  dons 
leurs  conclusions  leurs  divers  cliefs  de  demande 
sans  poDToIr  se  berner  i  se  référer  I  celles  re- 
prises en  Texploit  inlroduelif  d^osUloea  Ob  A 
d'autres  actes  de  proecdure. 

Elles  sont  tenues  de  transcrire  littéralement 
dam  iears  coneinsions  les  eonventlou  vcriiales 
sur  lesquelles  elles  ajyaieflt  leurs  oMyens  d  de- 
mandes. 

Arl.  t7.  '  Si  ia  valeur  de  robjet  iMbilier  est 

indéterminée,  lè  demandeur  devra  la  déterminer 
par  ses  coneinsions,  h  peine  de  voir  myer  la  cnii5e 
du  rdie  et  d'être  condamné  aux  dcpcns  (art.  15  de 
laleldalSnarsIBil). 

An.  28.  Toutes  conclusions  et  tous  documents 
daot  Tune  des  parties  entend  faire  usage,  seront 
eoaBBsaoiqaés  A  IVivanee  I  la  partie  adverse  qni 
les  visera  et  parafera,  sous  peine  de  rejet  et  sauf 
ce  qui  est  réglé  à  Tari.  22  au  sujet  des  conclusions 
k  parafer  séance  («cuantc  par  le  président  sur  le 
bireaa. 

Arl.  29.  Les  parties  ou  leurs  représentants 
o'auronl  la  parole  que  sur  Tautorisotion  du  pré- 
sident et  fie  s^btlieodroBt  de  liMs  diseoors  su- 
perdus  et  de  toutes  personnalités  ofénsantes. 

Ils  n'avanceront  aiieuii  fait  grave  contre  l'hon- 
neur et  la  rcpuialion  d'aulrui,  ù  moins  que  la  né- 
eassilé  de  la  eaase  ne  IVsige,  et  quih  D*ea  aient 
cliarge  expresse  et  par  écrit  de  leurs  elintS 
(arl.  37  du  décret  du  U  décembre  1810). 

Art.  80.-  Lars<|oe  le  tribmal  trouvera  qu'une 
eaase  est  sufDsamment  éeioircie,  le  préi^iilcnt  fera 
cesser  les  plaidMrtce  (art.  34  da  déerel  du  30  mars 
1808). 

Art.  f  I.  lamédiaiemcut  après  la  elAtara  des 

ddNIls,  les  parties  (à  moins  que  le  président  n'en 
:  autrement)  feront  remettre  au  gri  fQer  de 
ripir  rtaisriirMdiamisr,  loolcs  les  pièces 


gnées  d'na  tavwitalm  anivmt  leur  ordre  ds  date. 

Il  pourra  y  éire  joint  une  note  d*audianee  coa- 
forme  aux  eooclusions  des  parties. 

Art.  8S.  La  doasfer  sera  reftesé  s^l  ne  se  trouve 

pos  dans  ces  conditions,  et  il  sera  fait  droit  sur 
les  pièce»  de  la  pariie  adverse  et  les  oonelusions 
régaUèrtBMii  déposéss. 

CBAPITRE  V. 
an  uvBBS  M  coaniBCB. 

Art.  8S.  Les  livres  de  eemmeree,  dont  In  lenne 

est  ordonnée  par  la  loi,  seront  rôles,  parafés  et 
visés  par  un  des  juges  et  par  série  de  trois  regis- 
tres, dans  Tordre  Usé  por  la  laUeaa  repris  à 
Tari.  9  du  présent  réglenCMt. 

Art.  34.  Les  Juges  en  «tarciee  ôa  aaai  pus 
chargés  de  ce  travail. 

Art.  SS.  L«8  livras  doivent  Atro  préalaUenenl 
remis  au  prt  lTe. 

Art.  36.  Le  sceau  du  tribunal  est  apposé  prés 
do  la  sigoatore  du  juge  sur  le  premier  at  lo  der- 
nier feolllet  dn  livre. 

CHAPITRE  VI. 
nu  inavéna. 

Art.  57.  Les  mqn^t^s  ntiront  lieu  le  mercredi 
de  cbaque  semaine,  k  moins  qu'on  autre  jour 
tt^il  été  epéelelemeàt  fixé. 

An.  33.  Il  ne  sera  accordé  aucune  remise,  sauf 
le  cu«  de  nécessité  justifiéet  dont  le  président  do 
i'uudieace  sera  juge.  ■ 

Art.  S9.  Toute,  demande  de  prârogatton  aera 
reproduite  au  procès. 

CHAPITRE  VII. 

00  cnerra. 

Art.  40.  Le  RrefTc  est  ouvert  tous  les  jours  non 
fériés,  dcpuib  8  heures  du  matin  jusqu'à  12  heures 
et  demie  et  depois  I  heure  el  demie  Juiqo*! 

5  heures. 

Arl.  41.  Un  registre  sera  destiné  k  l'inscription 
de  tontes  deesandes  d'expédition,  d*cslraiti  ea 

copies  authentiques  de  jugemenis  elMlIres  MlOS 
y  déposés  dans  le  cas  où  il  éolioit. 

Ce  registre  mentionnera  les  noms  et  qualités 
des  réehimante,  la  désIgnaltoM  des  Jngenmils  él 
outres  ailles  dont  il  s*agil  ;  la  date  de  la  dcroandOt 
celle  de  la  mise  4  l'enregistrement  des  documents 
délivrés  rt  roEn  celle  de  la  levée  de  ceux-ci  par 
les  réclamanis. 

Art.  43.  Le  grcIBcr  tiendra  en  outre  les  divers 
livres  et  tableaux  dont  la  tenue  est  ordonnée  par 
la  M, 

CHAPITRE  VIII. 
Bcs  aoissisas. 
Arl.  AS.  Lo  nombra  daa  boissltra  nllachéo  an 
tribiMloslEiAhtrais. 
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Arl.  44.  Vm  est  lena  d'attisler  à  lootes 
les  audiences  et  réunions  du  tribunal  dans  Tordre 
du  roulement  fait  par  le  président  poor  ehaqne 
Mois  de  raooée. 

Il  ne  pourra  se  retirer  qifiprte  weir  prb  kw 
ordres  do  président. 

Arl.  48.  L*biiissier  4e  gerviee  sera  neMeelle- 
ment  chargé  de  leolce  eignilcelioii*  erdennéei 
par  Jugement. 

Art.  46.  Tool  hoissier  légitimement  empêché 
est  leno  de  pourvoir  k  son  renpIeeeiMat. 

Art.  47,  L'huissier  nadiencier  en  service  por- 
tera le  eostome  prescrit  par  le  règlement  pour  les 
hoiaeicre  des  iriheeeox  dvlis» 

Arl.  48.  Il  se  trouvera  daiu  l'andltolrado  tri» 
booal  Innle  roinnies  avant  rheura  fiiée  ponr 
l>»«vcrlorc  desaodicaees. 

Art  49.  Il  disposera  coBTcnahicairnI  le  salle 
poor  la  tenue  rie  l'auilicnce. 

Arl.  SO.  Il  veill<-ra  parliculièremenl  h  ce  qu'a- 
vant eonine  pendant  rudienee,  personne  ne 
vienne  occuper  l'eslrade  exclu>ivement  destinée 
au  siège  du  tribunal  et  A  ee  que  les  personnes 
antres  qne  les  nvoeals  et  les  défenseura  reconnus 
et  admis  comme  tels  ne  fraaebUaeat  le  paninct 
réservé  au  bureau. 

Art.  51.  Il  veillera  avec  soin  à  la  strieie  obser- 
vation des  disposition»  preserlies  par  rkrt.  8  dn 
présent  règlement. 

Arl.  52.  Les  huissiers  se  eonforoieront  striele- 
nient,  pour  la  régularité  de  leurs  significations, 
aux  dispositions  de  l'art,  i»  du  décret  du  S9  aoét 
1813,  sous  peine  de  répreasipn  en  eu  de  conln- 
ventioo. 

Art.  83.  Leprés^tr^iemcntentrMncnvIgnear 
^nae  Jonrs  après  que,  revêtu  de  la  sanction 
royale.  Il  aura  été  lu  en  audience  publique  de  ce 
siège  et  alBebé  dans  Paodiioîre. 

Arl.  84.  Les  pré-sidenl  el  greffier  sont  chargés 
desonnMtire  le  présent  réf  lenienl  A  rapprabalien 
de  Sa  Majesté  le  Roi. 

Délibéré  en  essenblée  générale  le  dit-nenf  nwi 
mil  knlt  eentseiiante-quatre. 

Poor  copie  conforme  ; 
Le  greffier, 
I.  ■omnt,  coalmis  grefler. 
Vv  pour  dire  annexé,  ele. 


387.  -  14  NOVEMBBE  1864.  —  ÀrriUroyol. 
—  Soeiété  ontmyme  dn  eAemtns  dt  fer  pk 

l'Ouetl  de  la  Belgique.  —  ModifieûHoH  nmseln* 

tuli.  (Monil.  du  18  novembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'cxpétlilion  ci-sinncxre  d'un 
acte  public,  reçu  le  25  octobre  1804,  pur  U«  J.-P. 
Toniaaini,  nolairB  I  Braiellet,  el  apportant  ani 
sialnts  de  In  JteMM  nnenpaM  dtê  tkùUiu  de  fmr 


4  MOVniinB  ISM  —  II*  8B7. 

de  l'Ouetl  de  ta  Belgique,  une  medMaMimi  4anA 

on  demande  notre  approbation  t 
Revu  notre  arrêté  do  IC  JnilleC  1884  («npre, 

n*  S67),  qnl  n  nnlorisd  rdlabUnement  de  le  an* 

clélé  et  approuvé  ses  slatuls  ; 
Vu  les  art.  39  et  suivants  dn  eode  de  eomsBereei 
Snr  le  rapport  dn  noire  minleira  dea  afUroe 

élraogAres, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Arl.  t«e.  La  modification  apportée  aux  statols  de 
la  SoeUU  anonyme  de$  ekemtiu  dê  fKtdt  rOwef 
delà  Belgique,  ulle  qiiVIle  résulte  de  Taele  pn> 
btic  précité  du  35  oclobre  1864,  est  approuvée. 

Art.  3.  La  présente  approbation  n'apporte  au- 
cune novation  aux  eenvenllon  el  cnhicr  dee  ehar- 
ges  robtifs  I  la  eeneeasion  dcadlls  cbemlne  du 
ftr. 

ArL  S.  Celle  apprabaliott  est  donnée  tfii  pri- 
Jndtee  des  droits  des  intéressés,  el  noos  nous  ré- 
servons de  la  relirer  ainsi  que  les  autorisation  et 
approbation  accordées  par  notre  arrêté  suitvisé, 
en  cas  de  violation  on  die  non-exéenilea  dee  ain* 
lois. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
Cn.  Roeiaa)  est  ehorgé  de  rcxéeuiion  du  pré- 
sent arrdié. 

l'nr  devant  maître  Joseph-Ferdinand TOManint« 
notaire,  résiliant  à  Broieiles, 
Ont  comparu  i 

a.  M.  Isidora  NodeaMue,  Indnelriel,  dumlenid  A 

Eecloo, 

M.  Jules  4)ojardin,  banquier,  président  de  la 
cbembra  de  eemmsrsn  de  Bmges,  domicilié  A 

Bruges, 

M.  Dominique  Neeleasans,  indostriel,  domicilié 
èBeelett» 

M.  Céleelin  Verttraele,  avocat,  deoiicilié  à 

Bruges, 

N.  Léun  Camille  Aeroaul,  direcieur  du  cbenin 
de  far  d'Beetoo  A  Gaad,  deuMnrànt  è  Gand. 

Tous  comparants  en  l'acte  de  conslilulion  de  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Onesl  de 
la  Belgique,  ovenn  devant  le  soosdgné  noinira,  lu 
29  juin  dernier  et  approuvé  par  nrrèlé  royal  dn 
16  juillet  de  la  présente  année. 

b.  Les  mêmes  MM.  Jules  Dujardin, 

Dominiqoe  Reelemans, 
Céleslin  Versiraete, 
Joint  k  eux  M.  Edouard  Neelemans-Lefebvra, 
banquier,  domtellli  à  Eedoo. 

Agissant  ensemble  en  qualité  d'admlnlslnlenre 
déstf^nés  à  lailite  constitution  de  la  société  dua 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  de  la  Belgique. 

e.  M.  Pierre  Tudc,  uvuent  ut  mimiru  M  la 
Chambra  des  rfpréscnlnnts«  domicilié  è  Ganriral. 
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Sur  tt  rapport  i»  Mtn  ntaiiin  des  «AIns 

élrengères, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 


Mal  à  loi  M.  Um-CmIII*  AwMttl,  pr^n- 

lîfié. 

Easemble  en  leur  qualité  de  eomiiiinlNt  kdi- 
qnét  par       d«  coottluitioa  toebl*  rappdTei- 

dessus. 

MM.  Dominique  et  Edouard  Neelemans,  compa- 
niiMot  «n  It  penooM  de  H.  BtbmI  GbivgNU» 
proprlAUliNt  lullcfl,  lear  mandataire  par  pro- 
euraliotis  sous  seing  privé  datées  d'Eeeloo,  le  Tiogl 
couraut,  et  qui  seront  enregistrées  «vee  \tê  pré- 


Lcsquels  comparant!!, 

Coosidéraat  que  les  atataU  de  la  société  des 
«htmiM  d«  far  de  l'Ovcet  de  la  Bdgiqae  n*onl  pu 
prévu  le  eas  oft  la  au^jerlté  des  places  d*adminis- 
Irateur  «l  de  commissaire  deviendrait  vacante  par 
•ttile.  de  décès  ou  de  démission  avant  la  déli* 
f  raaee  dlaneuue  aelloa  «l  eoMéquemmenI  avant 
qu'il  ïioit  possible  de  constituer  régulièraoïeol 
une  as6eml>lce  générale  d'actionnairea  ; 

Allendu  qu'il  importe  de  eonbler  eette  laeaao 
el  de  donner  à  la  société  le  moyen  de  reconpener 
son  adminUtraiiou  dans  le  cas  ci- dessus  ; 

Attendu  qae  Jusqu'ores,  oueuue  action  ni  même 
aucune  obligation  de  la  société  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  de  la  Belgique  n'a  été  délivrée  ; 

Ont  arrêté,  sous  l'approbation  royale,  ia  dispo- 
eilieii  el-aprfa,  pour  «ire  ^Jeniée  ansdlie  stetnis 
flomme article  iransiioire  et  final  : 

«  Article  iraubiioire.  ëu  cas  de  décis  on  de  dé- 
mission de  la  majorité  an  Boun  des  adminblra- 
tenre  el  des  commissalrea,  avant  la  délivrance 
d'aucune  action,  l'entrepreneur  g<iuéru!  qui  aura 
accepté  en  payement  l'intégralité  du  capital  social 
aeilwBS,  aura  la  facaMé  de  eoaqplét^  «u  de  reeom» 
poser  le  conseil  d'admialstralieo  el  le  eellége  des 
commissaires.  • 

Dont  acte,  lu  aux  comparuuU,  fait  et  passé  à 
Bmiulles,  le» octobre  1864»  en  présence,  eie. 

Ponr  expédition  conforme» 
(Signé)  ToosuiJir. 


;.  —  14  NOVEMBRE  1864.  —  Arrité  royal 
fm  uutorûe  l'établiasement  et  approuve  itt  ila- 
iHUéila  soeiM  m»onym«  éSt»  s  Soeiélé  dte- 
ploitation  de  chesatiu  de  fer.  (Heall  du  18  no- 
vembre 186i.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  cl  annexée  d'un 
acte  public,  reçu  les  S  el  4  octobre  1864,  par 
M*  J.-F.  Toussaint,  notaire  ft  Bmelles,  et  ren- 
fermant les  statuts  de  la  société  anonyme  dite  t 
Société  d'exploiialion  de  chemins  d«  fer,  pour 
l'exploitation  de  laquelle  on  demanda  U  sanction 
prescrite  par  le  oode  dé  eosmeree  « 

V«  les  art.  88  eisaivaiito^adll  cedei 


Art.  {•'•  L'établissement  de  la  société  anonyme 
dite  :  8»efHt  ittwpMimtioit  dé  cAsmAm  dt  ftr,  est 

autorisé  et  ses  staïuu,  tels  qu'ils  résuliem  tle 
l'acte  publie  précité  des  3  et  4  octobre  1864,  sont 
approuvés. 

Art.  8.  Les  présentes  antorisaiion  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
intéressés,  et  nous  nous  réservons  de  les  retirer 
en  cas  de  vielalien  on  de  non-esécatioa  des  sla- 
Inls. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangèree 
(M.  Cb.  RofiiBR)  est  chargé  de  reideiMion  dn  pré- 
ssnt  arrêté. 


'  Par^devantmaltreioseph-Perdiaaadtnnasatet, 
notaire,  résidant  à  Broxelles, 

Ont  compara  : 

a.  La  iociétc  anonyme  de  eensfmeiien  de  Ta- 
bùu,  M  repréeenlée  par  i 

MM.  Auguste  Dumon,  ancien  ministre  des  tra- 
vaux publics,  propriétaire,  domicilié  à  Bruxelles, 
et  Julien  Morel,  propriétaire,  domieilié  à  Tnblxe, 
en  verin  de  la  délégation  et  du  mandat  ft  eus 
donnés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  société  anouyme  de  construction  de  Tubize, 
suivant  le  procès-verbal  qni  en  a  été  dreeaé  par 
le  notaire  soussigné,  le  22  juillet  dernier, 

b.  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  Engle- 
bcrt- Auguste-Antoine  due  d'Arenberg,  due  d*Aer> 
scbot  et  de  Groy,  due  de  Heppcn,  prince  de 
Rccklinghausen.ctc,  domicilié  ù  Rcrkiinghnusrn 
(Prusse),  ici  représenté  par  le  chevalier  Alphonse 
de  Woulec»  d'OpUnler,  propriétaire^  denenranl 
ft  Bruxelles  «  se  portant  fort  de  Moaseignear 
d'Arenberg. 

e.  La  banque  de  l'Union,  sodélé  en  eommendite 
établie  b  Bruxelles,  sous  lu  firme  de  «  Jacobs 
frères  et  compagnie,  »  ici  représentée  par  SI.  Flo- 
rent Jacobs,  propriétaire,  consul  d'Espagne  et 
rnn  des  dirccteunHféranta  de  ladite  banque,  do- 
micilié &  Bruxelles. 

d.  Ledit  M.  de  Wouters  dX>plialer. 

M.  Josepb-Emmenuel  Zaman,  propriéuirr,  sé- 
■Bleur,  demeurunt  à  Bruxelles. 

M.  le  comte  Eugène  do  MoeÉs,  prépriétairr, 
demeurant  à  Bruxelles. 

M.  le  eomte  Joseph  de  Mceâs,  pmpriéialre  à 
Oliain. 

M.  André  Langrand-Dumonceau,  banquier,  do- 
micilié à  Bruxelles,  ici  représenté  par  M.  Auguste 
Dunwn ,  préqnalillé,  qui  s»  porto  fort  ds  1.  LaB- 
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M.  Eilonard  Bfercier,  minisln  d^Mt  pvtprié- 
taire,  domicilié  à  Bruxelles. 

H.  1«  eomlfl  Charles  de  Ltedekerke-Paiihe,  pro- 
priélaire,  domicilié  h  Faillie. 

M.  le  corn  le  Léon  de  Robinnot  propriétaire  à 
Braille  le-Chàlcau. 

Ji.  Joseph  Grcnon»  propriétaire,  donidlié  à 
Saint- Josse>lea-Noo(lr 

M.  le  chevalin*  Félix  Van  Troycn,  propriétaire, 
donieîtié  à  Saint- Joese-teo-Roode,  tous  en  non 
pervonnel. 

e.  Les«)iUMM.  Auguste  Diimon  et  Julien  Morel,' 
en  nom  personnel  cl  comme  administrateurs  de 
TiibiM. 

f,  HU.  Jules  Dujardin,  banqnirriBrngrai 

Gu!>lave  de  Mueli-miere,  proptièlnire  à 
Piuliem,  membre  de  la  Cliaaibre  des 
représeDianis; 
le  baron  Cliurics  Snoy,  propriétaire  & 
Brainc'le-CliAleau,  membre  de  la 
Ghamliredfs  représentants; 
le  comte  Charles  llenorquin  de  Vlllei^ 
mont,  propriélairc  h  Bruxelles. 
Boacrable  stipulant,  |iour  autant  que  de  besoin, 
coBBie  nembree  du  conseil  d^adminisiralion  de  la 
aoeidM  anonyme  de  constmetioii  de  Tubiie,  et  de 
plus  slipuiaiit  isolément  en  nom  personnel. 

31.  le  comte  de  Yillermonl  slipnlunl  de  plus  an 
■on  de  coa  frère  M.  le  Tieomte  Unis  de  Vlller- 
noni,  de  qui  il  se  porte  Torl,  ilcmenranl  à  Paris. 
.  Lcaqucis  comjiarunts,  au  nom  où  ils  agissent, 
OBi  déelaré  eoosiilvcr,  loiic  réserve  de  Papproba- 
tioa  royale,  la  société  anonyme  dont  laiveu  Ica 
staiultt 

COAPITBB  PREMIER. 

osiir  n  uliotfiàTioR  de  h  sociM.  —  dohkim. 

—  ouAce. 

Art.  I*'.  Il  côt  forme  par  les  présents  statuts 
Dne  société  anonyme  sous  la  dénomination  de 
Sceiéié  eftaploitali»»  ilcchemin»  dt  fer. 

An.  2.  s  i*'-  Elle  a  pour  objet 

À.  Uk  conclusion  de  tons  traités  et  conventions 
pear  la  création,  la  eonsiroeiion,  l'exploitation  et 
IVolrclien  des  chemins  de  fer. 

La  mise  en  œurre  de  ces  irniiës,  seule  ou  avce 
des  tiers,  ou  leur  transmission  ù  des  tiers. 

B.  L*exéeotioi  de  tout  BBatéricleidetona  autres 
travaux  ffour  ehemins  de  fcr,caun,  rlvMrcs,  et 
pour  routes  ordinaires. 

.  C.  La  eonatraeiioii  de  machines  loeomotives, 
bateaux  h  vapeur,  ponts,  charpentes,  Me»,  ainsi 
qae  de  ouiebUies,  eagius  et  méeaniqaes  en  gé- 


D.  L*adbatcl  hi.Tmte  m  eonpUiBt,  I  leme, 
contre  annllés,  m  eenire  aeUeu  m  cMIiiUms, 


et  la  location  de  tous  objets  et  travaas  de  h  na- 
ture de  ceux  indiqués  au  présent  article. 

(3.  société  peut  construire  des  atelier:i  pour 
rcxéeation  de  ses  iravaax,  on  acquérir  des  éta- 
blissements dô^h  cxisinnts  (l:»ns  le  pays  ou  Ht 
rétranger,  les  céder  ou  les  apporter  dans  d'autres 
sociétés. 

Elle  peut  établir  des  soceorsalee  dâa»  le  pejrt 
ou  A  rétranger. 

S  3.  Elle  peut  faire  apport  ou  s'intéresser  dans 
d'autres  établissements  du  pays  ou  de  l'étranger, 
se  fusionner  ovM  d*aulres  sociétés  du  pays  on  de 
rétranger. 

Art.  9.  Le  sl^e  de  la  société  est  établi  A 

Bmsclles. 

Elle  pourra  établir  des  bureaux  là  où  Timpor- 
taoco  de  ses  travaux  et  de  ses  exploitations  le 
rendra  nécessaire. 

Art.  4.  La  socif'ii'  eommencera  ses  opérations  le 
Jcr  décembre  pour  Unir  le  i**  décembre 

19M. 

L'existence  de  In  société  peut  être  prolongée 
par  décision  d'une  assemblée  générale  extraordi- 
naire des  actionnaires  délibérant,  comme  il  est 
est  dit  À  Part.  115,  el  sons  réserve  de  l*approbalion 
du  gouvernement. 

Afi.  5.  La  société  peut  être  dissoute  avant  le 
terme  indiqué  i  Paritcle  précédent,  par  'décision 
de  Plusembléc  générale  cxiraordinatrc  délibérant, 
comme  il  est  dit  h  l'art.  5.>. 

La  dissolution  est  obligatoire  s'il  résulte  du 
bilan,  dAment  epprenvé,  que  la  sodélé  a  essayé 
des  pertes  exet(Linl  la  moitié  du  rnpilnl  émis,  à 
moins  qu'uue  assemblée  générale  extraordinaire, 
délibérant  de  la  même  manière  qne  ci-dcssns,  M 
décide  que  la  société  continue  d'exister.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  décision  de  l'assemblco  doit,  pour 
être  valable,  réunir  l'adhésion  d'une  majorité  re- 
présentant les  3/9  an  moins  des  actions  ém{sM. 

L'assemblée  générale,  dans  Tun  eomoM  dans 
l'autre  cas,  régie  le  mode  de.  liquidation. 

Art.  6.  Sont  formellement  interdits  :  tout  com- 
merce, tomes  opérations  qui  ne  se  lient  pas  immé-* 
diatcment  au  but  de  la  société,  tout  achat  ou  toute 
conservation  d'immeubles  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires è  l'entreprise,  ahiri  que  tontes  émimiona 
de  bnnknoles,  billet!;  de  cui.vse  ou  autres  l  opiers 
de  même  nature,  el  tout  rachat  ou  amortissement 
des  actions  autrement  qu'au  moyen  des  béaéflcce. 

CHAPITRE  il. 
eAflTAt  soctii.  —  serions.  —  oblicstiors. 

VERSEMENTS.   —  IPPORTS. 

Art.  7.  Le  capital  social  esi  flxé  vingt-cinq 
■iUicns  do  firnnea,  représenlés  par  iainqwuitc 
■Ule  nelicaa  dn  daq  nsnu  1 
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Liii08Mté|MDt,  por  réiolatioiido  cooMil  fgM- 
rtl,  prite  avec  Padhésion  verbale  ou  écrite  de  trois 
qoarls  au  moins  de  ses  membres,  émellre  des 
obligalious  au  porteur  de  cinq  cents  froues  aa 
moiiw,  et  à  rinlérét  annuel  4»  18  francs,  dont  la 
comme  tolnic  fvnleur  calculée  à  vinpl  fois  leur 
tnlérèt)  ue  p«ul  excéder,  soil  le  prix  de  icvienl 
des  enlreprif  es,  marchés  el  Tcnlca  i  lerases  qu*elle 
aurait  fail^,  uiiisi  que  du  matériel  par  elle  loué 
OD  roiiriii,  foil  le  iiioiitonl  des  nnnuités  ou  pC0gC9 
qu'elle  aurait  à  recevoir  de  ce  cIkC.  La  somma  lo- 
lal«  saailite  n«  peut  non  plus  axeéder  le  montaol 
versé  ou  libéré  des  nclîons. 

Art.  8.  Le  foads  social  peut  être  augmenté  par 
dérision  d*nne  assemblée  générale,  délibérant 
eainme.ll  esl  dit  ù  Tari.  5I>.  Celle  augmentulion  a 
lieu  |>nr  voie  d'émission  d'uclions,  soit  contre  ap- 
ports en  nature,  sôit  contre  apports  en  éeus. 
Toutefois  le  capital  ne  peut,  sons  Pautorisatioii 
du  gouvcrnamenl,  être  porté  au  delà  de  doqnaate 
millions.  • 

An.  9.  La  première  émission  sur  le  capital  8xé 
par  Tart.  7  est  limitée,  indépctidamnieni  des  ac- 
tion:^ d'  ipport,  à  dix-huit  mille  actions,  dis  au- 
joui-d'liui  souscrite?. 

Les  autres  aeiioas  seront,  s'il  y  a  lieu,  émises 
an  fur  ei  ù  mesure  des  besoins,  par  décisioa  du 
conseil  général. 

Dans  aveon  cas,  les  aelions  ne  peuvent  èlrë 
émisés  au-dessous  du  pair. 

I,a  faculté  de  prendre,  par  préférence,  aux  taux 
d'émission,  les  nouvelle»  actions  à  émettre  contre 
éeus,  est  réiervée  aux  porteurs  des  aetious  au* 
cieiHics,  an  prorata  de  leur  intérêt  social  nu  mo- 
ment de  rémisôiott.  Les  conditions  cl  les  délais 
dans  lesquels  le  bénéfice  de  ce  droit  de  préférence 
pourra  éirc  réclamé,  seront  fixés  par  le  conseil 
général. 

Art.  10.  Le  montant  des  actions  actoeilemcnt 
émises  esl  pafabic  ebci  b»  bowiulcra  de  la  so* 
eiété,  aux  époqacs  désignées  par  le  conseil  dVid- 
ministratioo* 

Cinquante  francs  sont  exigibles  au  moment 
même  de  la  souscription,  et  cent  francs  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  Pbomologation  des  sia- 
tnis. 

Contre  ce  acéond  versemeni,  11  sera  remis  aux 

souscripti  urs  un  lilre  d'action  provisoire  nomi- 
natif, sur  lequel  les  payements  subscqueuls  se- 
ront eonstaiÀ. 

Ôans  le  <!clai  de  six  mois,  h  partir  de  l'appro- 
bation tks  jirésculs  statuts,  il  sera  justiOé  vis-à- 
vis  du  gouveruemcnt  du  verscnicnl  des  cent  cin- 
quante francs  ci-dessus. 

Les  trois  ceni  riiiquanle  francs  restant  à  verser 
seront  appelés  eu  loialité  ou  en  partie,  suivant  les 
besoins  de  la  société,  an  aaoycn  < 


rées  an  mois  I  ravanee  dans  les  Jovmani  Indi- 
qués krarl.  12. 

Il  ne  pourra  être  fait  appel  de  plos  de  ffi  p.  e. 
par  mois. 

Lorsque  les  versements  auront  atteint  h  inoitlé 

du  montant  de  raction,  1rs  titres  provisoires  pour- 
ront élre  écUangés  contre  des  tilrcs  définitifs  au 
porteur.' 

An.  H.  Des  versements  sur  les  actions-  ponr- 
rniil  élre  faits  par  ontiripntiou.  Ils  participeront 
au  prcièvemenldu  premier  dividende  de  5  p.  c. 
prévu  par  le  S  Iw  de  VuH.  5HI,  nml»  ninuront  an- 
cuncparl  aux  aulres  dividondes. 

Art.  iS.  A  défaut  de  payement  aux  époques 
fixées  par  le  conseil  dtidministraiion,  rintérètest 
dû  de  plein  droit  et  SOUS  mise  en  demeure,  k  rai- 
son de  5  p.  c.  Tan,  pour  cliaquc  jour  de  retard, 
et  le  couacil  d  udminislralion  peut  prononcer  la 
déchéance  des, litres,  sans  préjudice  du  droit  de 
poursuivre  contre  les  souscripteurs  l'exécution  do 
leurs  engogemeuls,  aussi  longtemps  que  les  litres 
sont  nominatifs. 

Si  le  cun«eil  d*adminisl ration  décide  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  déchéance,  les  numéros  des 
actions  sur  lesquelles  les  versements  exigibles 
n*oot  pas  été  effectués,  sont  publiés  à  trois  re- 
prises différcnles,  à  -  quinze  jours  d'intervalle, 
dans  le  MonUeur  et  dans  deux  outres  journaux 
quolidiens  de  Bruxelles. 

Le  même  avis  est  inséré  dans  un  des  principaux 
journaux  quolidiens  do  Londres,  de  Paris  et  do 
Vienne. 

Si,  huit  Jours  franea  après  ta  dernière  pnbliea- 

lion,  les  vcrsemcnls appelés  n'ont  pas  éii'  riiis,  In 
décliéance  esl  encourue,  les  litres  sont  auniilcs  de 
plein  droit,  et  les  sommes  versées  sont,  sana  ré- 
pétition ni  in«lemnilé,  acquises  h  la  société. 

Le  conseil  d'administration  pcul,  quand  il  le 
juge  convenable,  émettre  sous  les  mêmes  numéros 
d\iutres  litres  estampillés  en  remphteoflaent  do 

ceux  qui  ont  été  annulés. 

Les  numéros  de  ceux-ci  sont,  dans  ce  cas,  pu- 
bliés de  la  manière  susindiqoée. 

Pour  les  émissions  ultérieures  d'actions,  le  con- 
seil d'admioislration  râlera  les  conditions  do  ver- 
sement. 

Art.  IS.  Les  actions  sont  au  portear*  Elles  sont 

si^Miécs  par  le  prc^^iilent  du  conseil  d'admioislm- 
lion  cl  par  le  directeur  général. 

Art.  li.  Chaque  action  donne  droit  à  une  pari 
propor  lionnelk  et  é^lo  dans  Pneiif  social  al  dans 

les  bénéfices. 

Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  do  montant  de  leurs  actions. 

Art.  IS.  I,C:>  obligations  et  les  droits  atiacliés  h 
l'action  suivent  le  litre  dans  quelque  main  qu'il 
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La  possession  d'une  aetiwi  ni|Nirl«  adbélioo 
•ox  siaïuu  tociaux. 

Art.  16.  Uf  Mtiom  mbI  inéMwblff.  lit  m- 
dété  ne  raeoniMtl  qn^ln  w«l  propriétaira  pour 

one  action. 

Les  héritiers  ou  créanciers  de  l'actionnaire  sont 
tenus  de  déléguer  un  seul  d'entre  eux  on  un  imn« 
dotaire  cummuu  pour  agir  en  leur  non. 

lis  ne  peuvent,  sous  quelque  prélOXiU  que  ce 
soit,  provoquer  Papposltion  des  sratlës  iur  1rs 
biens  ou  sur  les  valeurs  de  la  soeiété,  ni  s'iiiimi<> 
eer  en  aucune  monière  dans  son  adroinislralion. 

Ils  doivent,  pour  Teiercice  de  leurs  droits,  s'en 
npporler  nux  Inventaires  soeiens  el  «us  dilil»é> 
rations  des  assctnbk'cs  gétiémlcs. 

Art.  17.  La  société  anonyme  de  construction  de 
Tubise  apporte  dans  lo  présente  société  anonyme, 
sous  lu  garunlic  de  droit,  conrorniémctit  à  l'ut  ti- 
cle  1845  du  code  civil,  sans  rieu  excepter  oi  ré- 
server : 

I*  Un  tsrrtin  mesurant  une  superSeie  de  i  bee- 

lare  21  arcs  1  centime,  situé  à  'l  ubize; 

2*  Les  «leliers  de  conslruciiun,  forges,  fonde» 
rie,  situés  A  Tubite,  eonsimiis  sur  le  terrain  «I- 
dessos  spécifié,  lesquels  conipri  nncnl  : 

A.  Un  Kraud  bAiiineut  servaot  d'atelier  d^s|us* 
lage  et  de  montage,  avee  nefii  lalfrnl^  servant 
d'ateliers  pour  tourneurs  et  rabolenrst 

B.  Deux  annexes  à  ce  Làliinenl,  servant,  l'un 
(te  bureau  de  de^sio,  l'autre  d'ulelier  de  mode- 
leurs; 

C.  Un  grand  bà liment  OU  butlo  1  ttMge  dos 
forges  el  marteau-pilon  ; 

D.  Un  bAtiment  eomprunnnt  nn  magalin  à  fers, 
une  fonderie  do  cuivre,  nn  atelier  pour  la  trenpo 

des  ucîrrs  el  un  gazomètre; 

£.  Une  balle  bervaol  d'atelier  de  chaudron- 
ttcriei 

F.  Une  maison  d'habitation  occupée  par  les  bu* 
reaux,  avec  annexes  pour  logis  de  concierge; 

G.  Une  voie  de  chemin  de  fer  de  raccordement 
allant  do  grand  atelier  jusqu'à  lu  gare  de  Tubise. 

3o  1,'oiitillage  lixe  et  voluni,  les  maeliines  à  va- 
peur, tous  les  objets  mobiliers  quelconques  se 
trouvant  dans  les  ateliers,  augaslns  on  Iwrcuox, 
•t  partout  où  ils  pourraient  se  trouver  ;  tous  les 
plans,  dessins  et  modèles  destinés  aux  travaux  de 
la  soeiété,  lequel  matériel  est  plus  amplement  dé- 
teillé  dans  un  inventairo  annexé  l'acte  de  con* 
stitulion  de  la  société  de  consIruCIion  de  Tubize, 
avenu  devant  le  notaire  Toussaint,  À  Bruxelles,  le 
16  mors  1868,  et  qui  esteensé  répété  ici. 

-i"  I  <  -  améliorations  et  les  extensions  de  toutes 
esfièi'i's  dont  ledit  ou.ilinge  a  été  l'objet  depuis  la 
fondation  de  lu  société  de  conslruelioo  deTnbize. 

B«  La  cliontèle  de  lu  soeiété  do  eonsimeilon  do 
Tubipe  «t  les  commandas  ca  eoaro  d'oxéontioa. 


6o  I.e  bénéDee  des  conventions  verbales  d'ex- 
ploitation et  de  construction  faites  avec  les  com- 
pagnies de  cbemins  de  fer  suivontes,  savoir  : 

a.  Lu  coiiipu^aie  des  chemins  de  fer  de  la  Flan- 
dre occidenliilo  potir  l'exploitation  de  ses  lignes 
actuelles,  ainsi  que  pour  la  construclioo  cl  l'ex- 
ploltalion  des  ligues  do  Boulera  à  Ypreo  et 'do 
Poperîngbeik  Hazr  brouck. 

b.  La  eoqipagnie.  des  cbemins  de  fer  de  l'ouest 
de  la  Belgique,  pour  la  eoostmetion  et  Posplotln- 
tion  des  lignes  de  Courtrui  b  Dcfldcrioouw  01  do 
Granuiiont  à  Nieiiport. 

c.  Le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Tliieli 
à  Liebtervoido  poor  rexploitetion  des  lifnes  do 

Thielt  à  Licbtervcldf,  ruines  à  DuokerquO  Ot 
ëventueilemenl  de  Uunkerque  k  Calais. 

d.  La  compagnie  des  chemins  do  fer  de  Taminas 
k  Landen,  pour  l'cxpluiiation  des  ligm'S  de  Ta- 
mines  ù  Laudcn  el  de  Namur  à  Tirlemont. 

e.  Le  «oocessiouoaire  de  la  ligne  de  Tirlemont  à 
OiasU  poiur  rMploiiation  do  ladite  ligne  de  Tirto* 
mont  à  Diest,  avee  prolongcmcat  évcnlool  jusque 
Beverloo. 

7*  El  de  pins,  le  liénéflco  do  toutes  négoeiationa 

de  traité  d'exploitation  ou  de  construetion,  on* 
vertes  avee  toutes  autres  entreprises  de  chemins 
de  fer  en  ce  pays  ou  à  l'étranger. 

Cet  apport  r et  bit  quitte  et  libre  de  loua  privi- 
lèges et  hypothèques,  ù  charge  par  lii  société  d'ex- 
ploitation d'exécuter  les  traites  auléricuremenl 
oonelus,  pour  fdurnitures  et  pour  eoustruction  ot 
exploitation  de  chemins  de  fer. 

Ledit  apport  est  payable  en  actions  de  la  société 
nouvelle,  libérées  à  concurrence  de  2S0  francs. 

Les  matérbui  en  magasio  et  ouvrages  en  cours 
d'exécution  dans  les  ateliers  de  Tubize,  seront 
repris  par  la  société  d'exploitation  aux  prix  coû- 
tento  éteblis  ^  jnstIBés.  ^ 

An.  18.  Le  prix  et  tes  conditions  de  l'apport  de 
la  société  de con8truct|pu  de  Tubize  ayant  été  ré- 
glés enlre  les  intéressés  du  commun  accord  de 
tous  les  signolaires  du  présent  acte,  il  sera  Jus- 
lilliS  aii[)rès  du  gouvernemcnl,  d:nis  tes  30  jours 
de  la  date  des  présentes,  de  rassenlimcut  de  tous 
les  intéressés  aux  prix  et  conditions  susdits. 

An.  19.  La  rc-iiiisL-  des  actions  libérées  do 
SSO  francs,  attribuées  4  la  sociélé  anonyme  de 
oonslraellon  do  Tubize,  pour  prix  do  ars  apports, 
n^iara  lion  qu^près  la  transeription  el  la  preuve 

ac(|Dise  que  tous  les  biens  a|>porlés  sont  quittes 
el  libres  de  tous  privilèges  ou  hypothèques,  après 
la  délivrauoo  des  titres  do  propriété  el  do  ion» 
les  plans  et  documents  s'y  rallaobunt,  et  après  la 
livraison  complète  el  le  récolemeul  desdils  apports 
d'après  les  inventaires  généraux  cités  ci-dessus, 
le  tout  eonformémeot  aux  obtigalioM  uontraeléea 
par  Isa  auteurs  dos  apporte. 
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Dans  tous  les  eaf,  le  liera  «les  actions  servanl  k 
payrr  l*A|tporl  restera  ilépoeéca  garaniie  HTieclui, 
d*après  le  inotie  h  tlL'terniiner  par  le  conseil  géné- 
ral, et  ee,  jui!qu'ii|>i'è4  In  rriiiiiori  de  l\iSTeiiib!i'e 
générale oniiaaire  lie  1866.  La  i-emi»e  des  actions 
releuBM  en  f^rmUeaura  lieu  ■*{!  ml  rceoaiin  por 
PasseiiiMi'e  g(^nér<ilc  que  les  oyanls  «Iroil  oui  rem- 
pli louiez  icurs  obligaiion«  envers  lu  société  uoa- 
▼ellé. 

An.  20.  Les  actions  dont  il  est  question  h  l*ar- 
ticle  9,  premier  alinéa,  sont  souscriics  par  les 
penonnesdonl  les  noms  suivent,  lunt  pour  elU-s- 
■«met  qiM  ponr  Iran  eonomads  al  ceMionMires, 

savoir  : 

Monseigneur  le  duc  d'Arcnberg  sou&crU  pour 
aille  aeiionst 

La  hiinr|uu  de  PUiiion  (firme  Jae«lw  frèrca  «C 
compagnie)  pour  cinq  mille  actions; 

N.  âiigu$le  Dumon,  (lour  mille  action»; 

Bl.  Jules  Dujiirdin,  pour  nille  nelioMi 

W.  le  b.iron  Chnrlcs  Snoy,  pour  mille  aclionii  ; 

M.  le  comte  de  Viilernionl.  pour  mille  actions  ; 

M.  1«  vifloinle  Lovis  d«  Villenoont,  pour  cinq 
cents  actions  ; 

H.  Çualave  de  Muelenaere,  pour  mille  actions  ; 

M,  le  dnvolier  de  Wouiers  d*Oplinter,  pour 
mille  iictionsi 

M.  Zaniun,  pour  mille  actions  ; 

M.  le  comte  Eugène  de  Uccds,  pour  mille  oc- 
tlWMl 

M.  Julien  Morel,  pour  mille  aciionst 
M.  Laugraud-Dumonceau,  pour  cinq  «eBla  ne* 
1lons« 

M.  Edouard  Mercier,  pour  eiaq  «enltaellonsi 
M.  le  cbevalier  Van  Troyeo»  paar.ainq  cmu 
aelions  i 

M.  le  comte  Léon  do  RoUano.  poor  elni|  etab 

actions  ; 

M.  le  comte  Josqih  de  MeeAa,  pour  €iai|  canU 
noliontt 
Ensemble  dis-hnil  mille  aatlem. 

CEAPITRB 111. 
Mun.  —  oitioaaç.  —  aiMaTt. 

Art.  21 .  Tous  les  ans,  au  30  Juin,  la  coeiété  ar- 
rête ses  comptes,  dresse  koh  bilan.  Le  premier 
bilan  sera  fait  le  30  juin  1866. 

Il  doit  y  être  lenn  eompla  do  la  dépréelation  do 
l^ivoir  aociul. 

Le  bilan  dressé  par  le  conseil  d'administration 
osl  aoamii  avant  la  89  wpieaibre  aax  eommiMai.- 
res,  qui  ont  un  moU  pour  rosamiacr  et  l*lapproB- 
Tcr  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  du  bilan  par  les  irots  quarts  au 
moina  dea  eommUsairaa  vaal  dMiarge  eomplèle  4 
radininistralion. 

à  défaut  de  celte  approbation,  l'assemblée  géné- 
S*saais.  T.  SKXiT.  —  amiibi  1864. 


raie  décide  et  pranonee,  ali  j  a  lien,  la  déebarga 
de  l'adminisl  ration* 
Aussitôt  apr«a  IVpprobaiion  do  Ulan.  IVidml- 

nislrntion  adresse  ;)u  mitiislr*  nyaiil'ie  commerce 
dans  ses  attributions,  une  ampliation  cerlinée  du 
Ulaa  et  du  eoaiple  dea  profita  et  perles,  énonçant 
Pii|i|>licalion  faite  des  bénéfices  de  l'exercice. 

Pendant  les  quinie  Jours  qui  précèdent  la  réu- 
nion des  aelionnoirca  en  assemblée  générale  ordi- 
naire, le  bilan  est  dépoaé,  avee  piéeea  É  rSappoi, . 
nu  siège  de  la  sociëié  et  livré  ù  rinspcclion  de 
tous  les  actionnaires  aiusi  que  des  porteurs 
d^igationa. 

Art.  S2.  Sur  le  proiluit  net  des  opérai  ions' ai 
déduction  faite  de  tous  les  frais  généraux  et  cbar* 
ges  sociales,  y  compris  la  somme  nécesMire  pour 
fiiire  f.iee  au  service  de  l'inlérM  d  de  l^imerlliae 
ment  des  obligations,  il  est  d'.iliord  prélevé  : 

i»  Pour  être  distribué  aux  aciiounaires  à  titre 
de  premier  dividende,  5  p.  e.  lur  le  monlantit- 
béré  on  versé  des  aelions  t 

f*SO  e.  de  la  somme  restante  pour  la  créa- 
lion  d*on  fonde  de  réserve,  exclusivement  appli- 
cable aux  cas  impr^vnael  *  aminlentr  llnléf rallié 
du  capilal  sr)cial. 

Ce  fonds  s'accroît  des  intérêts  à  raison  de  4  p.  e. 
Vnn.  Loraquil  atteint  on  dliième  du  capital  ao> 

lioti-î,  le  conseil  général  décide  SI  le  prélèvement 

est  oij  non  continué.  Si  la  réserve  tombe  an-des- 
tons  de  ee  dtilRw,  la  retenue  recommence  de  plein 

droit. 

L\:xrédant  est  réparti  comme  suit  i 

a.  5  p.  c.  au  directeur  général  t 

i.  18  p.  e.  ont  atlminîatraienrs,  qoi  réparti* 
roni  ce  tantième  entre  eux  d'nprè.s  leurs  eonveU' 
lions  spéciales  et  dont  moitié  sera  partagée  entre 
enx  en  Jelona  de  présence. 

La  somme  afférente  aua  admlnlatraieint  dn 
chef  de  ce  pnlëvement  ne  pourra  en  aucun  cas 
excéder  six  mille  francs  |>ar  administrateur  et 
par  an. 

Si  le  prélèvement  n'alleini  pas  deux  mille  ft-.incs 
paradmiui-trateur,  le  complément  de  cette  somme 
est  prélevé  aor  les  bénéleea  dcailnéa  ft  fbraser  le 
•eeoud  dividendei 

e.  3  p.  e.  aux  commissaires  et  dont  moitié  doit 
étra  partagée  entre  eux  va  jeton»  de  présence. 

La  somme  afférente  an  collège  dea  commismirea 
du  chef  de  ce  prélèvement  ne  pourra  en  aucun 
cas  excéder  deux  mille  francs  par  commissaire  et 
par  an. 

Si  le  prélèvement  n'atteint  pas  cinq  oenis  fknnm 

par  commissaire,  le  complément  de  celle  somme 
est  prélevé  sur  les  bcuclices  destinés  à  (uruicr  le 
aeeond  dividende. 

d.  LesTi  p.  c.  restants  sont  répartis  entre  les 
aclioanaires  k  titre  de  second  dividende.  Néan- 
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moins,  le  conseil  d'ndmlnlllraiion  pent,  sur  la 
propofilioo  du  comiié  de  direction,  ilicposer  de 
S  p.  e.  sor  rewcrnUe  de  rcicédanl  réfwrli,  pour 
être  diclrlIiQës  aux  employés  qui  se  seront  dis- 
tingués pendant  Tannée  p»r  leur  zèle  et  leur  dé- 
Touemcul  aux  intérêts  de  la  société.  Ces  5  p.  c. 
fieodrofll  cajdétaellm  des  74  p.  e.  ci-dcwM. 

Art.  23.  Les  dividendes  seront  payés  rluz  les 
banquiers  d«  li  stoeiéiéou  *  la  cuisse  sociale,  au 
plas  lard  !•  SS  Jaavier  dé  l^laDcc  qui  suii  c^laoè 
le  MiM  •  été  arrêté.  Avis  en  est  dowlé  par  In 
Jaaraaax  indiqués  eu  l'an.  52. 

CHAPiTRE  IV. 
coiSBii.  o'araiiisraATioR.  —  coaiis  oi  dirbctioii. 
—  ratewRV.  —  vm-ntitiaca? .  —  BuiactiVB 
fiiaéaâi.  —  caasm  MtwafnuAvca.  '  coMiti 
«iaiBAL. 

Art.  S4.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil de  sept  memlires  au  moius,  el  de  quinie  au 
ploa,  qui  ehoisii  daos  saa  aria  oo  président  at  un 

vice-président. 

Elle  a  uu  direcieur  général  cl  un  comité  de  di- 
rection eeni|)osèdu  président  et  da  vle«<-pré»ident 
dn  conseil  d'adaiinisiruriun,  nJjoinis  uu  dineleur 
général.  Le  directeur  gcncral,  ù  la  fundution  de  la 
présenta  eompagnic, .pourra,  h  titre  personnel, 
être  choisi  dans,  le  «ein  du  conseil  d'.idniiniiilra- 
tion  Dans  re  euf,  les  ilij|)osilions  «les  siutuls  reln- 
lives  aux  deux  Tonciions  lai  sont  appl.cubie.i  en 
fana  al  fanlre  qualité,  et  ses-  roadlons  da  diree> 
leur  génoriil  |,eiivent  notamment  lui  éire  reliréi  s 
|>ar  le  conseil  grucrul,  délibérant  comme  il  eal  dit 
à  l'hirl.  34. 

On  comité  local  pourra,  si  rteliMié  en  «»l  re» 

connue,  élrc  institué  A  l'étranger  sur  la  prupuM- 
lioD  du  comité  de  direction  e(  par  déci»iuu  du  cuu- 
général. 

Scaatii'ibuiious,  qui  ne  peuvent  être  adminis- 
tratives» et  sa  composition,  seront  déterminées 
par  le  conseil  général. 

Lu  société  est  surveillée  par  an  collège  de  aaa- 
niissaires  de  sis  OMOilirês  an  moins  «t  de  donia  an 
plus. 

Bile  n  nn  eansall  général  dont  les  nllrilMilrans 
fcontdéieiinlnéasdanalnseelianédn  présent  clw- 

pitre. 

MtCTtoH  PREMiëae.  —  Con<ei/  d'administration. 

.Art.  25.  ty«  conseil  d'administration,  dans  les 
limites  et  en  conformité  des  statuts,  représciilc  la 
soeiélé,  délibère,  Iraiie,  transigé,  coapramel  et 
»iatue  sur  touica  les  alliIreB  d  sur  tans  les  inté- 
rêts sociaux. 

Il  prend  an  eoneeni  inseripiion  hypothécaire  el 
en  donne  mainlevée  avant  ou  après  payement. 

Il  noBunc  ai  révoqna  lea  agents  al  employés  de 


!d  «société.  Il  flseJeors  trailemenis  cl  allone  toutes 
graliflcalions  sur  la  proposition  du  comité  de  di- 
reerîon,  et  avec  fadhésian  da  la  majorllé  des  eeni* 

missnires. 

Art.  26.  Le  conseil  d'adminislralion  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois,  au  siège  de  In'société, 
à  Bruxelles,  snr  eonvaeation  faite  six  Jours  an 
moins  d'avnnre  et  énonçiint  Porifre  da  jour.  Le 
délai  de  six  jours  n'est  pas  obligatéire  s*il  siu> 
vient  qnclqne  affaire  nécéislianl  nne  déeisloa  la- 
médiate.  Dune  ce  cas,  les  circonstances  el  lea  BMI- 
tUb  en  s(nt  énoncés  au  prorés-verbal. 

Les  délibérations  sont  prises  h  la  mojorité  des 
meabree  présents  du  conseil  «  en  cas  da  |wriaga, 
la  liëei.^ion  est  remise  A  une  séance  suivante,  et 
s'il  y  a  encore  partage  dans  cette  deuxième  rèo- 
nlon,  la  vois  du  présideni  est  prépondéraaia. 

Cependant,  en  cas  d'une  urgence  unanimement 
reconnue  et  motivée  au  procès-vcrtKil,  cette  re- 
mise n'a  pas  lieu,  cl  la  voix  du  président  décida, 
an  besoin,  dès  la  première  réunion. 

La  prësoneo  de  la  mnjoritc  des  ailministrateurs 
est  nécessaire  puur  valitler  les  déiibcratiousi  au* 
cune  décision  nVst  valable  si  alla  ne  rénnil  Ridb^ 
siou  verbille  ou  écrite  de  la  moitié  an  moins  des 
membres  du  conseil. 

Art.  37.  Les  délibérations  du  conseil  soni  eon- 
siaiées  parées  procès-verbaux  signés  par  tons  lea 
nienilires  pifsenis  Ces  prorès-verb;iux  sont  in- 
scrila  dans  uu  registre  ad  hoe  qui  re»le  déposé  au 
dége  da  la  société. 

.Ari.  28.  Les  copies  ou  extraits  des  procès-ver- 
baux A  produire  en  justice  sont  signés  par  le  pré- 
sident OU  le  vice-président  et  le  dircctcnr  général, 
el,  en  cas  dVmpèelicrocnt  de  celui-ci,  par  IVdiii- 
nisiraieur  ou  le  fonetionnaira  dont  il  est  qncsiloa 
au  S  ^  de  l'itrt.  38. 

.  ArL  99.  Cliaqoe  edminislralear  a  le  droit  d1i<- 

S|iccter  les  liavaux  quand  il  le  juge  convenable, 
nais  il  ne  |ieut  donner  aucun  ordre  aux  employés 
ni  aux  ouvriers. 

.  Art.  30.  Les  administrateurs  sont  nommée  Cl 
toujours  révocables  par  rassemblée  générale. 

Le  conseil  d'adminisiraiioa  ei>t,  pour  la  pre- 
mière fois,  composé  de  « 
MM.  Auguste  Dumon, 
/    4ulcs  Oujardin, 
Baron  Charles  Sney, 
Comlc  Charles  de  Villermcnl, 
Gustave  de  UuclMiaera, 
Julien  Murel, 

Chevalier  do  Wontere  dH)pnalar, 

Zaman, 

Florent  Jacobs,  et 
Comte  Eogène  de  Mec4s, 
tous  préqualiSés. 
Iru  SI.  Chaque  année»  à  partir  da  I*lieemb1<n 
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géoértie  ordînin  4c  1866,  on  admioiitralear 
aorl  «ta  conseil. 

le  premier  ordre  desortie  csl  r<'glë  par  le  sort. 

Les  adiniiiislraleura  sodI  toujours  rééligibles. 

TmI  admteisinlMr  aottoié  «a  remptaMMat 
4^  «ttlrt  •AAve  le  tam  de  cahii  q«*U  rca» 
plaee. 

Les  adninisirateurs  doivcnl  en  majorité  être 
Belge*  M  nliinilifléi  el  «voir  leur  rMdeiiea  «a 
BdKiqae. 

Chaque  admiolstraleur  foarnit,  à  titre  de  ean- 
liOMcawat,  etaqaenle  aelioM  de  la  eoeléié.  Cet 
aelioM  iMldé|iee4eaeoae  aeelMi  daae  la  calae 

.  sociale. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  des 
twwileae  île  IMaiialsl  râleur,  el  meatiOB  de  cette 
Inatiénnbililé  est  faite  sur  les  scellés. 

Elles  sont  restituées' ans  titulaires,  a|»rès  apa« 
veaieat  de  lear  gestion  |iar  huiseiablée  générale. 

An.  3S.  Les  admlnislraleurs  ne  Joalsseal,d\i.a- 
enn  traiicmenl. 

Il  est  prélevé  en  lear  faveur  le  tontième  fixé  par 
nirl.  ft,  dont  moilié  sera  |iarf^;ée  enire  ei»  es 
Jetons  de  présence. 

RéanoioiaSi  en  raison  de  leurs  fonctions  spé- 
ehfes  de  metabres  da  eontié,  le  président  el  le 
vice- président  reçoivent,  oalro  leur  partdaas  ce 
tantième  à  lilrc  d'iip|ioinlement,  nne  somme  ao- 
auelle  fui  c  par  te  conseil  général,  el  qui  doit  réu- 
■tr  l^idhésloa  verbale  ou  éerile  des  trois  qaarle 
an  moins  th  ses  m'  mbres,  aalros  qae  les  dsas 
fonclionnuircs  susdits. 

section  â.  —  Comité  de  direelioH.  —  Préiident, 

—  Viee-présidtHt.  —  Directeur  général. 

An.  33.  Le  président  el  le  vice-président  du 
eoMeil  d\idailDlslraiioa  fermealavee  le  direeleor 
général  un  comité  de  direction,  qui  se  réunit  au 
Boins  une  fois  par  semaine  au  siège  de  ia  société, 
Mtaaiment  afla  de  veiller  è  tViératlon  des  déd» 
sioa*  da  eoasml  dfédaiialstnition. 

Ce  comité  prend  eonnnissnnce  de  toutes  les  af- 
faires eourantes;  il  doit  faire  une  élude  préalable 
des  propositloas  à  soooaelire  au  eensell  diadait- 
nistrniîoti  el  en  faire  l'objet  de  rapports  auHil 
eonscil,  examiner  toutes  les  propositions  de  mar- 
diés  et  traités  et  rendre  compte  an  conseil  dfad- 
Blnistralion  de  tout  ce  qui  est  rehlif  aos  alMfes 
de  la  société. 

Toute  résolution  doit  être  prise,  toute  proposi- 
tion on  rapport  doit  être  signé  por  dea»  aieaibre* 
au  moins. 

Art.  34.  Le  directeur  générai  est  nommé  et  too« 
loors  révocable,  et  son  trallcaMnt  est  isé  per  le 
conseil  général. 

Toutefois,  la  révocation  du  directeur  général 
ne  peot  être  proDoacêe  qae  dans  ane  réunion  spê- 


elaleaient  convoquée  ê  cet  effet,  avee  mention  de 
fsbjet  A  IMre  da  Jonr  cl  per  nne  mejorilé  rén- 
nissanl  au  moins  les  deux  tiers  des  adalnislvn- 
leurs  et  des  commissaires. 

Art»  83.  Lee  adieas  en  justice,  tant  en  dssssa^w 
dont qa*en défeodaai,  sont  suivies  aa  non  delà 
société,  ponrsaite  et  diligence  da  diredsor  féad- 
rai.  * 

Art.  36.  Le  direelenr  général  aH  diargé  d*eié- 
culer  toutes  les  résolutions  du  conseil  d*adminiS' 
Irai  ion,  d'aceord  avec  le  comité  de  direction.  , 

Il  lear  rend  compte  de  loales  les  aflSiires  et  son- 
■et  &  qui  de  droit  toutes  les  proposiUaas  qalsil- 
genl  les  intérêts  de  la  soeiolé. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  direction  et  de  la 
snrvelilaoee  de  teoe  les  travaai  et  MpMtsIioas,' 

ainsi  que  des  ventes  el  des  achuts  dotis  les  limites 
qui  loi  sont  assignées  par  le  conseil  d'administm- 
Uan, -sar  la  proposition  da  comité  de  dîreeiion. 

Ari.  37.  Teas  les  aeies  d'administration,  las 
reens,  quitlonces  el  mandats,  les  effets  de  eoro- 
merce,  les  comptes,  etc.,  seront  signés  par  le  prê> 
sident  el  par  le  direetear  géaéral. 

ârt.  38.  En  cas  d'empêebemeni,  le  président 
sera  remplacé  temporairement  par  le  vice-prési- 
dent, on,  à  son  déhal,  par  on  Mire  ateialstra- 
tcur  spêeialesBent'désigaé  par  le  eoaseli  d^dml- 

nislralion. 

£u  eus  d'empéehemeol  du  directeur  général,  il 
peal  lire  remplacé,  soft  par  aa  adminlstralenr» 
soit  par  un  autre  fonriîonnairc,  égaleSMat  dési- 
gné par  le  conseil  d'iidmiuistralioa. 

SECTIOR  3.  —  Collège  Uet  eouwkiiêninêm 

Art.  39.  Le  collt'ge  des  commissaires  a  un  con- 
trôle illimité  sur  toutes  les  affaires  el  opérations 
sociales.  M  a  le  droit  de  prendre  en  loas  temps* 
par  lui-même  ou  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, spéctalemcot  désignés  par  lui  à  cet  effet* 
eoBaaiseaaee  de  tovics  les  efliiires  et  opéraiiens 
sociales,  ainsi  que  des  livres,  de  la  caisse,  dos 
procés-verbauz  des  séances  du  conseil  d'adminis- 
tration et  du  conseil  général  et  de  la  eorrespon- 
daaee  t  le  tant  sans  dé|ibMeaMnt. 

Les  commissaires  inrurment,  s^il  y  a  lien,  le 
conseil  d'administration  de  leur  inspection  el  loi 
font  les^bservBliaas  et  les  propositions  jugées 
nécessaires. 

Les  membres  du  collège  des  commissaires  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  donner  des  ordres  aoi 
employés  et  oavriers  de  la  société. 

Art.  iO.  Le  collège  des  commissaires  fait  au 
moins  une  fuis  chaque  année,  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  an  rapport  sar  reierÂesda 
sa  surveillance.  Ce  luppoit  est  pri'ulublenMnl 
communiqué  au  conseil  d  aduiinislralioo. 

Il  a  noUBBBeot  pour  mission  d'examiner  le  M* 
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lan,  de  Pipproover,  «Il  y  •  Hm,  «m  d^n  rtférer, 

pour  cette  opiirobalion.  h  Pancaiblde  g6néral«« 
aio«i  qu'il  ecl  Uii  à  l*orl.  SI. 

AH.  41.  Les  «onmlsniree  aonl  mNMêe  el  loit> 
Jours  révocables  |iut  l'a^^iembléc  géoCnle.  Les 
comiiiisaoires  de  i«  toeiéiê  «oai  pour  la  première 

fois  : 

UM.  ÉdouartI  Uerelart 

le  eomie  Léon  de  Roltlino, 

le  romlr  Chai  les  (ie  LicHekerke>Mlhe. 
leromlc  Jusepli  tte  Ue«âs« 
Josefili  Grciion, 

«ledieveller  Vnn  Trtqren,  tons  préqmliflés. 

Art.  49.  CliM|ne  année*  è  partir  de  raMcmblée 

gcn(îr.ilc  «le  ISGG,  un  comraissniic  sort  «lu  col- 
lège. Le  premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  la 
voie  do  eorl. 
Les  commissaires  aonl  laa|oara  rASiigibles. 

Tout  coiiimiiisnirc  nommé  en  rfmj>liicement 
d'un  uulre  aclièvc  le  mandat  de  celui  qu'il  rem- 
place. 

I,cs  commissaires  doivent,  en  mnjori!(*,  ôire 
Belges  ou  naluraliséi,  el  avoir  leur  rcsideuev  en 
Belgique. 

Glin(|ue  commissaire  fournit,  A  litre  de  eanlion- 

nemcnl,  vingt-cinq  actions  ;  ces  uclions  sont  dc- 
posdeSt  rendut'S  iualtenables  el  rrsliluces  aux 
tilolairro,  confornéaMni  i  i\M4.  Si. 

Art.  i'S.  les  cumiiii-^snires  ne  jouissent d*aneoo 
Iraiirmcni,  Il  ei>l  prélevé  cij  leur  faveur. te  tanr 
lième  fixé  par  (*«rt.  St,  el  dont  la  moiiië  eit,  dans 
tous  Icscas,  parliigeolde  en  jetons  de  préi^cncc  oui 
séances  du  conseil  général  el  du  oollvgc  des  com- 
ttissaires.  - 

Art.  44.  Le  gooTememcnt  a  la  fiMalId  de  Don- 
ner un  commissaire  spi'cial  pour  prendre  cun- 
Miasance  des  affaires  de  la  sociélc  el  veiller  à 
Peiéenlion  des  slaluts. 

Ce  commissaire  a  le  même  droit  dUnvesligallon 
qne  ceux  de  la  société.  11  jouit,  à  ebargc  de  la  so- 
ciété, d'une  iudemnilé  ouiiueile  de  1,300  francs. 

Si  la  eompagnfa  vient  à  se  fusionner  avec  une 
autre  com|)iignie  nyiint  un  ou  deux  commissaires 
dugouvcrncoienifdlesera  ieuue,  mais  pour  deux 
«ommiftiali'es  on  pins,  de  les  accepter  pour  «om- 
mi'Puircâ  et  de  prendre  leurs  lrailem|0ls  A  sa 
eliarge  aus$i  longtemps  que  le  gouvernement 
Peiiigcra.  Dons  ce  cas,  il  ne  sera  pas  fait  usage  de 
la  faeulid  stipulée  par  le  premier  alinéa  du  pré- 
•eniarliele. 

•iCTHNi  4.  —  Conseil  §4ninA, 

An.  AS.  Le  conseil  géni'rol  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  coinmi»saire8  réunis I  il  s'as- 
semble au  moins  une  fojs  iNir  trimestre  au  siège 
die  la  soeiété,  sans  la  préslîlenee  du  présideol  du 


eonseil  dTadmlnisiration  on  de  IVhiBfniitrMcur 

qui  le  rcmpliicc. 

Les  eonvocaiions  sont  .faites  on  moins  boit 
jours  A  l^vanee  et  dies  énoncent  Perdre  dn  Jour. 
En  cas  d'urgence,  qui  est  motivé  au  procès-ver- 
bal, ce  délai  pool  être  réduit  A  trois  jours  fraoea 
au  moins. 

AH.  44.  Les  décisions  relallvce  A  rémission 

d'obligations  el  à  la  créniion  de  surcorsoles  (S  2 
de  l'art.  S)  sont  de  sa  compétence.  Ces  décisions 
doivent  réunir  hidbésion  vcrtmle  on  éer'ile  des 
trois  dnqniAmee  «u  moins  du  naaibm  tolnl  dei 
membres  du  conseil  gi'iiérul. 

Art.  47.  Indépcndiiuiment  des  attributioos  spé- 
ciales qui  lui  sont  donnéés  par  lee  présents  sla* 
tuts,  te  ronsril  (,'éni'-ral  peut  être  consulté  $ur  les 
opérations  d'un  intérêt  majeur  |H>ur  la  société. 

Art.  48.  Les  eonvocaiions  et  les  déliliéralioiM 
du  conseil  général  ont  Ueu,  et  les  procAs-verbewt 
en  sont  tenus  de  la  même  manière  que  pour  le 
con:>eil  d'administration.  La  |»réscnce  de  la  majo- 
rité des  adminiatrateors  el  dee  commissaires  est 
nécessaire  pour  vnliderles  rés.olulion>.  Sans  pré- 
judice des  stipulations  spéciales  i  certains  cas,  ses 
décisions,  pour  être  valables,  doivent  réunir  l^id- 
bésion  verbale  ou  écrite  de  la  moitié  au  moins  des 
moiitbres  du  conscll  d^adminlstmlJon  eldn  eollége 
dei  commissaires. 

CIIAPITIIE  V. 

AS8I.MBLÉ1.S  CBSÉtSLES. 

Art.  49.  L*assemblée  générale  représente  l'uni» 
versnliié  des  actionnaires.  Ses  décisions  réguliè* 

rement  [)rî;;es  sont  obligatoires  pour  tons,  pré* 
seuls  ou  absents.  Elle  se  réunit  de  plein  droit  en 
séance  ordiimire  Ions  les  ans  an  mois  de  novrabra 
pour  |iren<lrc  eunnai^SiUiec  des  comptes  et  du  bi- 
lan, statuer  déliuitivciiH-nt  à  leur  égard  s'il  y  a 
lieu,  et  |ionrvoir  aux  places  vacantes  dans  le  con- 
seil d!adminislnitioa  el  le  coU%e  des  eornssis- 
sa  ires. 

Laàiiemblée  générale  ordinaire  est  régulière- 
nmrt  constituée  quel  que  soit  le  aonibee  des  ae- 
llounaires  pn-smis. 

Les  déeisiuQS  se  prenncut  à  la  mojorilé  des 
vois  ;  en  cas  de  (lariagc,  eelle  du  préddeni  cal 
pré|>ondéranle. 

Art.  SO.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairemeol  par  le  conseil  d'adiuiuis- 
Iration,  soit  spontanément,  soit  sur  la  denmnda 
de  trois  commissaires  ou  de  dix  actionnaires  réu- 
nissant entre  eux  un  dikièwe  du  capital  émis. 

L\issemblée  génémie  ordinnire  ou  ca^paMrdl- 
naire  délibère  sur  les  |iropositions  qui  lui  sont 
soumises  par  l'admini^traiio»,  pour  auiaul  qu'elles 
soient  comprises  duus  l'ordre  du  jour  et  sur 
loatas  celles  qui  lui  sont  fnilw  painleoB  eaoMBis- 
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8oir«s  oa  cinq  neiionnaires.  à  comlilion  que  ces 
dernières  aient  élc  communiquées  &  TiitlminUlrao 
llonilis  Jours te  rtenlon,  d  nnf  rtessenli- 
nent  de  celle-ci  à  ce  qu'elles  «oicnl  mi>rs  en  Uéli- 
béralion  malgré  Talisence  de  celle  formnliié. 

Art.  SI.  L^iliMmbli>«  générale  te]  réunil  m 
êiége  de  la  sociélr,  sous  la  présidence  du  prési- 
dcai  du  conseil  d'adjniaislraiîoo  oo  «le  celui  qui  le 
remjdacc. 

Le  direelMr  général,  on,  m  «n  dVmpIdicwenI 
de  sa  pari,  un  oJtuinlUnitanr  ranplil  Id  rMM> 
lions  de  sccréiiiire. 

L''lMteiBblét  mnm  deas  Mmlotonn  i  ell» 
pnatl  SM  réfoluUoBf  k  la  MaJorUé  abnlne  du» 
voix. 

Pour  les  nominnlions,  elle  décide  à  la  majorilé 
retaliTC  des  tu^ntget. 

Le  scrutin  est  sècrel  si  cinq  membres  le  deman- 
deni.  Il  l*c»l  obligaioircneni  pour  tous  les  cas  de 
Madnalioii  ov  ila  révocation.'  Les  «lélibéralions 
lABl  conslaiécs  par  des  procès-verbaux  inscrits 
sur  un  registre  ^iiécinl  tenu  au  siège  de  la  socii^lé 
et  signées  pur  le  prcsiJeni  cl  le  sccréiuire  du  bu- 
reau. 

La  juslidcation  b  faire  vis-à-vis  des  tiers  des 
délibérations  de.  rassemblée  générale  résulte  des 
copies  on  d*eitralt8  d«  pi«eès>vcrlMat  corlifiés 
conformes  par  le  président  du  ooasail  et  par  la 
directeur  giuiéral. 

Art.  32.  Les  convocations  aux  asseniblces  géné- 
rales, ordinaires  oa  cxiraordioaires,  ont  lien  par 
ovis  insérés  si  deux  reprises  cl  pour  la  première 
fois  vingt  jours  au  moins  aviiut  la  réunion,  dans 
la  Jfontfevr  brige  et  dans  deux  outres  journaux 
quotidiens  de  Bruxelles. 

Loonémcavis  sera  iiist^ré  dans  un  des  princi- 
IMUS  Journaux  de  Paris,  de  Lomlrcs  et  de  Vienne. 

Las  aris  font  connatira  IN»nlra  do  jour. 

Art.  53.  Pour  Tu  ire  partie  des  nssrnibices  gi'né- 
nles,  il  faut  iire  possesseur  de  dix  actions  su 
noins,  dont  les  namérae  nlort  éllcMinMiiifiét  à 
Tadministratioa  an  plus  tard  disjoora  avant  la 
réunion. 

La  actionnaires  sont  admis  à  rassemblée  géné- 
rale snr  la  prodnriion  do  leun  aeiloos  on  d>m 

certilR'ut  île  «lépôi,  soi'  mi  siège  de  la  société, soit 
chez  lus  personnes  ou  dans  les  établisscmeuts  Aec 
désignés  par  nsdminislratioo. 

An.  81.  Les  Mlloonaires  peuvent  se  faire  re- 
présenter aux  nsscniblées  géiiérnles  pur  iPaulres 
aeliunnaires  ajunl  droit  de  voler.  I.e  niandulairc 
doit,  ponr  être  admis  en  celle  qualité,  remplir  les 
formiililés^ indiquées  à  l'urlicle  précéilciil  cl  fuirc 
cooiialirc  ses  pouvoirs  au  motos  cio^  jours  & 
hivance. 

Les  membres  do  nuacniblée,  qu'ils  intcnrian- 
■ent*m  leur  imm  ou  ceanic  mandalairca,  oat 


autant  de  voix  qu'ils  ont  de  fuis  dix  nelion;,  sans 
que  ce  nombre  puisse  excéder  cinq  voix  eu  qua- 
lité d'Ociioonalra  et  cinq  vois  en  qaaillé  de  mnn» 

dalniro. 

Art.  55.  Les  décisions  qui  concernent  la  fusion 
avee  dViaIrea  éiobUssements  (S  5  de  Tari.  ï),  la 
prolonguiiott  dc  la  société  (art.  i),  sa  dlssotnlfon 
(nri.  5;,  l'augmentation  du  capital  (art.  8)  et  les 
modifications  ù  apporter  aux  statuts  (art.  56),  ne 
ponveni  élra  prises  qu'on  assrnri»lé«  générale  es- 
traordinaire,  dont  les  membres  réunissent  au 
moins  les  trois  cinquièmes  des  actions  émises,  et 
A  ta  majorilé  dea  deux  tiers  au  moins  des  voix. 

Si  le  noaibra  requis  d^ctiem  n'est  pas  rrpré> 
senté,  il  est  convoqué  une  seconde  assemblée  dans 
le  mois,  d'après  le  mode  prescrit  par  Turt.  51. 

Toolo  résolafiott  «si  alors  «alalilement  prise, 
quel  qoc  soit  le  nombre  des  actions  représentées, 
sans  préjudice  néanmoins  des  stipulations  du 
S*  alinéa  de  Tari.  5,  rdotivcs  au  cas  spécial  do 
prolongation  de  la  sociélé  prévn  par  cet  alinéa. 

Les  délibérations  ne  portent  toutefois  alors  qne 
sur 'les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  dc  la  pre- 
mière convocation,  el  dons  Tanc  coonbc  dana  ratt> 
trc  réunion,  les  décisions  ne  peuvent  être  priwi 
qu'à  te  nMjorité  des  deux  tiers  des  vois. 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS  CÉnÊniLES. 

Art.  56.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
asodiflés  que  par  résolniioti  d*ane  assemidée  géné- 
rale extraordinaire  délibérant  comme  il  est  dit  A 
Fart.  KS,  et  soos  réserve  de  i'approbatteis  d«  fon* 
versement. 

Art.  B7.  S'il  intervient  des  dispositioos  légicla*  * 

lives  modiflnnt  le  régime  des  sociétés  anonymes, 
sous  forme  d'associations  à  res|ionsabilité  limitée, 
•n  sous  lonie  autre  forme,  il  seral^aitatirAnst- 
t^rniblée  g/Miérale  des  aciionnalrcB ,  délibérant 
comme  il  e^i  dit  h  l'art.  55,  dc  placer  te  présente 
société  sons  le  régime  de  la  légtelatloB  nouvelle 
«I  d*cn  Utire  bénéffoe.  ^ 

Dont  acte,  lu  aux  comparants,  fait  et  passé  k 
Bruxelles,  les  trois  cl  quatre  octobre  mil  huit 
cent  eolsonlc*qiinlre,  «n  présence  ite  Jean  Oc 
Droogers  et  Aiuaiid  Di  mculenrcre,  témoins  io- 
strumentairrs,  domiciliés  à  Bruxelles,,  qui  ont 
signé  avec  les  parties  et  nous  notaire. 

(Signé)  J.  MorcI,  C.  dc  VillermonI,  A.  DmMNI,  . 
Jacobs  frères  el  C«,  de  Woulers  d'Oplinter,  comte 
Eug.  de  Met'ùs,  buron  Ch.  Snoy,  ZunMn,  comte  Jo- 
cepb  dc  Mceis,  comio  Léon  de  Robiono;  J*  Gre> 
non.  Mercier,  comte  Gll.^de  Licdekerlie,  chevalier 
F.  Van  Troyen,  Gustave  de  Ilueienacrc,  Jules  Dor 
Jardin,  J.  De  Droogers,  A.  Demeulcacero  et 
Toussaint. 

larcgisiré,  avec  daq  ranvoi*,  ^  Rruxrlles,  nord, 
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le  six  octobre  I86i,  vol.  25i,  fol.  66  verso, 
«•M  S*  RrfQ  iti  frMcs  ioiuoie  eenlimes.  Le  re- 
•mVf         Z.  Ip|wnM. 

Copie  du  procès-verbal  de  rassemblée  générale 
«BinonliBBire  dee  acIIoaiiBlrea  dé  la  Mclété  ano- 
nyme lie  construction  de  Tubize  : 

L'an  mil  Ituil  ecoi  aoixanie-quatre,  le  vingt>deu 
jttillel,  denx  kcnret  de  relevée. 

Oevanl  nous  Joseph-Ferdinand  Toossoinl,  no- 
lairi!  résidant  à  Bruxelles,  nssiàté  drs  lémoîns  in- 
slruinentaires  ci-après  qualifiés,  s'est  tenue  Tas- 
senblén  général*  esimordinnire  des  arllnnnolrw 
de  Ib  •ociclé  anonyme  de  conslruclion  dn  Tabbe* 
dMl  les  slaluis  arrêtés  devant  ledit,  noiaira  le 
mim  aMM  mit  huit  cent  aoiunte^iroii,  ont  élé 
•pprmivéf  par  ordosnanea  rofak  d«  six  avrU  ani- 

vnnt. 

JU.  Auguste  Dumon,  président  du  conseil  d*ad- 
■lalsirailoo,  occapa  la  ranieall. 

M.  Julien  Slorel,  adminislratrur  délégué,  rem- 
plit les  fonctions  Je  secrélaire.  Sur  Pinvilalion  du 
président,  MM.  les  administrateurs  et  commis- 
aaireade  la  société  prcaneni  plaeaaa  baraau. 

Il  est  fait  jusiificatinn  que  les  convocnlions  des 
actionnaires  ont  été  faites  an  vœu  et  d'après  les 
prescripiiona  deartalala* 

La  faoille  de  présence  eonstale  que  rassemblée 
est  eomposéede  douze  membres  possédant  en  nom 
personnel  doute  cent  quatre-vingt-trois  actions 
(1,983),  al  rapréaantaatda  plnavtngtHleaxaalree 
membres  qui  possèdent  onze  cent  douze  actions, 
soil  en  tput  deus  mille  trois  cent  quatre-vingl- 
qainae  acilam,  doanani  par  leur  réparittien 
soiianie  al  une  rail.  Lca  aetioMMfaw  préaaiila 
sont  : 

1.  U.  Augosle-Josepb  Dumon,  ancien  ministre 
des  trafaas  paMies,  demlellié  i  Braxelics,  pro- 
priélatra  el  porteur  de  quarante  ocllottBi  et  da 
plus  nandalaire  par  lettre  missive  : 

a.  De  M.  le  eomte  Cbar1a»de  VlItcnDont,  pra* 
priétalre  k  Bruidica',  parleur  dairabaenl  Iraiia- 

quQtrc  allions. 

b.  De  M"><  Alpbonse  Licol,  rentière  &  Nismes, 
parleur  da  quaranie  aetions. 

2  M.  In  bnion  Cbarles  Snoy,  propriétaire  à 
Braioe-le-Cliàleau,  porteur  de  cent  quinse  aiy 
lions. 

S.  M.  Gustave  de  Mode— ara,  praprMalra  à 
Pîtihcro,  d'abord  en  nom  propre  comme  pariaar 
de  cinquante  oelioos,  et  ensuite  comme  ananda* 
lairapar  miarive  dca  parsoiiaca  ei-aprie  déoem- 
■ées,  domiciliée,*  h  Hi-nges,  savoir  : 

m.  Louis  de  Kidder-Uujardin,  propriétaire, 
porlear  de  ^ «araiMe-littU  aaiiaM. 

b.  M.  Jacquci  Dejarditty  prapriétaîre«  porlear 
da  «inf  I  aaliaiw* 


e.  M.  Alfred  Coppîeters  rWallant,  MVMll» 
porteur  de  cinq  aciioos. 

d.  N.  Péllida  Clareq,  propriélaira,  porteur  do 

cinq  actions. 

e.  M.  E4louard  Thevelin,  phamaeleo»  porteur 
danearaelioM. 

f.  M.  Henri  Pracya,  aotaira,  iioneor  de  dis  ae- 
(ions.  , 

g.  H.  Céleslio  Verstraeie,  avocat,  porteur  de 
dis  eetieiie. 

h.  M.  LoQie  Deirolf,  pbanaaeiea,  porleifr  da 
dix  actions.' 

J.  veuve  de  Sebodl,  née  Chent,  rcnliére, 
porteur  de  dix  ael  iona* 

k.  M.  Jacques  Stara,  propriétaire^  porlear  do 

douze  actions. 

I.  H.  Philippe  Destoop'Meyer,  propriétaire, 
porteur  de  spîze  nrllons. 

M.  N.  Louis  de  Tbirbault  de  Roesiage,  proprié* 
taire,  porteur  de  vingt  aeiions. 

n.  M.  Paul  Boseebop,  propriétnira,  porteur  de 
vingt-deux  actions. 

0.  M.  Jules  Dujnrdin,  banquier,  porteur  de 
quatre-vingt-dix -sept  setiona  »  nam  perMnnll 
et  de  plus  mandniaire  de  M.  Pierre-Auguste  Bil- 
liau,  curé  à  Kcrkhove,  porteur  de  qaoraoto-sq»t 
actions. 

p.  H.  LéoD  Dojardin,  banquier,  I  Brugee,  por- 
teur de  cinquante  nclions. 

f .  fl.  Edmond  Dnjardin,  banquier,  même  villCf 
porteur  de  cin<|uanle  aeiione. 

r.  H.  Charles  Sperlaekea,  aégMiuil,  Ibhkfli, 
porteur  de  douse  neiions. 

t.  N.  Henri  Claerboudt,  notaire,  k  Bruges, 
porteur  de  vingt  actions. 

Ledit  M.  de  Muelenaere  de  plus  comme  manda- 
taire égalenrot  par  missive  de  M.  le  vicomte 
Alexandre  de  Nlcoport ,  propriétaire,  à  Avd^ 
nanlr,  porteur  de  vingt  actions. 

4.  M.  le  chevalier  Félix  Van  Troyrn,  rentier,  à 
Saint-Josse  ten-Noode,  propriétaire  de  cent  ne* 
lions. 

9.  M.  le  comte  Léon  de  Robiano,  propriétaire,  A 
Braioe-le-Cbàleau,  porteur  de  cent  quinte  ae- 
liona. 

6.  M.  Joseph  Grenon,  propriétaire,  domietlié 
à  Saint-Joss«-ten-Noode,  propriétaire  do  vioft 
actions. 

7.  M.  Bagèno-Joos  de  Ter  Beerel,  rentier,  A 

IxelIcR,  porteur  de  cinquante  acitong. 

8.  M.  Philippe  de  Meur,  médecin  A  Tubiae, 
porteur  de  doew  nettont. 

9.  M.  Alfred  ETfkholt,  directeur  de  la  société 
anonyme  de  eonsiraction  de  Tubiaé»  porteur  do 
soixante-treize  actions. 

10.  M.  AugusieUfcoHt  NDlier A  nbugr, porlear 
de  vingt  aetioBO. 
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II*      'Cilonrd  IleHtor,  aMim  ■Inbtio  4m 

finances  &  Bruxelles,  porteur  de  vingt  oeiions. 

13.  J4.  Julien  Uwrel,  adminisiraleur  délégué  de 
-Tabtes,  IMI  «n  nom  pnriMBd  qw  «omni*  rn- 
pNwBlinlà  lo  liquiilolion  de  Puneienne  société 
eo  commandite  de  construction  établie  à  Tubize 
aoosia  firme  J.  Morel  et  C*,  porteur  de  neuf  cent 
Inaie-sis  aeiions  de  ladite  aeciété  aMoyaM. 

Le  nombre  des  actions  représentées  étant  de 
deux  mille  trois  ceui  nonaoïe-ctnq,  tandis  que  le 
total  des  aalîam  toiiica  n*eet  que  deas  nlHa  fis 
-ceaU,  il  eat  MlIefiU  à  rari.  85,  !«'  et  S*  alinéas 
des  statuts,  exigeant  la  rrpréaenlatioa  des  deux 
tiers  des  aelioos  émises. 

Ce  Ml  comiaié^  rassemblée  dérfgnt  emmne 
scrutateurs  MM.  Joos  Ter  Beerst  et  l.ihert,  pré- 
qualifiés,  et  se  déclare  régulièrement  constituée. 

L^dniniflraleur  délégué  ftiil  Texpesé  noiivédt 
IVirdre  du  jour  de  rassemblée. 

Après  (les  développements  et  des  explications 
Terbales  fournies  par  le  président  et  Podmioislra» 
leur  délégaé  M  on  éelMBge  d^ebacmlions  entra 
divers  membres  de  l'os-emblée,  les  résolutions 
aaeeessivement  prcseulées  et  volées  sont  dans  la 
forme  ei-aprèsadepléca  è  rananimllé  dcaevArasea 
des  membre:^  présents,  tant  pour  eas-néflMa  qva 
pour  leurs  co  m  mettants  ; 

•  f^emblée  générale  oyant  pris  connaissance 
du  projet  do  alatuls  de  la  société  d'exploitation 
dans  la  constitution  de  lii(|nelle  la  société  de  con- 
alruetion  de  Tubisc  entrerait  par  voie  d'apport  et 
do  fiiaion,  dédoro  rkppronver,  deitmnt  lona  po«- 
Toirt  ma  préaideal  dn  eonaeil  d'  i  iminisiratiM  oi 
à  IWainbtnleordéMsoé  i  l\ffei  de  < 

I*  PouranlTre  anpréa  do  goavemeoMot  Fap* 
prolMlion  desdits  statuts,  d'y  apporter  ou  d^oon* 
laolir  telles  moililkaiions  (|ue  de  besoin. 

•  3"  Régler  el  arrêter  les  prix  ei  conditions  de 
nipport  et  do  la  faeion  do  la  aoeiété  do  eonstroo- 
lion  de  Tubize  dans  la  société  irexploîtnlion,  d'ac- 
oepter  ces  prix  et  conditions  au  nom  des  action» 
nalrea  de  la  aoeiélé  do  Tobiie  ol  de  signer  lona 
actes  et  toutes  dédaraiiont  relatifa' audit  apport 

tfl  k  ladite  fusion. 

m  Beprésenler  la  société  de  Tubize  aux  fins 
^  de  poaaor  footo  oalhcatiqne  do  eomtitolion.do  lo 
société  d^cxploitalion,  d'y  fuit  e  tnute  stipulation 
et  do  signer  toutes  pièees  y  relalivct . 

«  4*  Goneinre  ions  traités  et  eenveiMioM  rohi- 
tifâ  à  la  constitution  et  à  la  souscripiion  <lo  eaptiai 
de  la  société  d'exploitation,  d'accorder  et  de  payer 
toutes  commissions  de  banque  el  autres,  d'arrêter 
loi  oondilioBa  du  réaiiaaian  ot  do  prendre  onfo 
-  lOOiao  nu-sures  utiles  ou  convenable';. 

m  Délibérant  en  second  lieu  sur  un  projet  de 
Auion  avee  la  Gomiiagnie  générale  do  antériels 
doolMnriaa  do  for,  iVmoaibiée  féniralo  ddelaro 


approuver  on  prineipe  la  faalott  de  la  soeMé  do 

construction  avec  la  société  d'exploitation,  etelto 
donne  au  conseil  d'administration  tous  pouvoirt 
pour,  an  napi  de  la  loeiélé  de  eaastmeilon  do  To> 
bixe,  coueluro  et  signer  tous  traitée  de  fusion, 
accepter  les  apports,  fixer  et  dctcrnincr  les  prix 
el  conditions  desdils  apporls,  el  prendre  telles 
nMBurcs  que  do  lieeoin  anxdiléi  lias. 

•  Subsidiairemenl  l'assemblée  générale  autorise 
le  conseil  d'administration  à  racheter,  s'il  le  juge 
convenir,  jusqu'à  eoneorreneo  dNina  soniaie  do 
cinquante  mille  francs,  des  actions  de  la  société  de 
construction  de  Tubize,  non  représentées  è  la 
présente  assemblée  et  dont  les  porteurs  n'auraient 
pas  adbéffé  aas  résolailoBod-dcsins.  » 

Les  résolutions  ci-dessus  ont  été  prtieti  J^BM- 
nimitédes  membres  présents. 

De  lent  quai  a  été  drOssé  lo  préeent  procèS'Vor- 
ImI  à  Tubize,  eu  la  »alle  du  conseil  d'administré* 
lion  de  lu  société  de  oonslrpelien,date  quo  deaana, 
eu  présence,  etc. 

589.— 15  NOVEMBRE  i  864.  -  Brtvttt  tinitu- 
.  irj»,  n«  I  I8t  d  %U%  (o«  \Ui  à  f  a9K«Mîof« 
jMr  »ritét  minisiéritU  d»  cette  dlaio.  (lloait.  dn 
Id  novembre  1864.) 


380.  -  19  NOVEaiBRE  1864.  ~  AnUé  royo< 
f  Ml  ^xe  i'tmptme0metUt  Ui  limsTes  el  Is  modt  de 
ptreeplion  de  pltuieurt  iarrièret  (l),d;NirU> 
du  UrJmmmÊr  IMS.  (lîonit.dn  U  novombré 

1864.) 

M.  -  19  NOVBmBB  1864.  —  drriWfoynl 

par  lequel  il  est  fait  à  la  société  charbonnier» 
tUê  Six  Bonoters,  à  lùre  d'exiettston,  concestie» 
dire  MAiee  dit  Aonilfe  ipisnnMt  «ont  «ne  «rendue 
de  eeni  dis-tmif  lUelareê  (119  heetaret]  depren- 
dont  dei  rommitnea  de  Seraing  et  d'Ougrée. 
Celte  exleutioR  de  coneeition  eti  accordée  «oks 
hé  uilMes  cAnrpet.  etousee  ef  ronMIone  f«e 
cette  qui  a  été  och-oyée  par  Êtfêlé  royal  du 
m  mai  1839,  »auf  en  ce  ynteonceme  le  taumdei 
redeanneet  dluet  «mm  propHémim  dis  In  smfefe 
ftd  têl  réglé,  tavoir  la  rcdisonuce  fb»  à  m» 
franc  par  hectare  ;  la  redevance  proportionnelle 
à  un  pour  cent  du  produit  net  de  t'emploitalion. 
(MoniL  dn  18  novembre  1M4.) 

m.  -  19  NOVmraB  1864.  -  Arriti  ftfÊt 
jNNT  fafuel  U  est  AilldiueusMé  eànréonmlr» 


^'^^%nMOu^o  IMi!**  ^* 
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tfc«  IMinr«  de  honille  gitanitt  toiti  unt  éundue 
de  riHtiHonle-troit  heclarei  loixante-aepi  are$ 
(53  heetmre»  67  om),  dépendant  de  la  eomwMte 
4e  SemhÊf,  C§l§e  emientùn  eei  aeeélfkt  m«x 

mêmes  charge»,  elausex  el  royidilion^  tint  celle 
qui  a  Hé  oclroyt'e  par  arrête  royal  du  8  février 
185 1 ,  sauf  en  ce  qui  eoneent  û  Hnm  éù  rtde^ 
vauee»  dues  aux  propriétaire!  de  la  MHrfaee, 
trquel  ett  nglf*,  lavoir  t  la  redevance  fixe  à  un 
/iraue  par  keeiare,  la  redevanee  proportioameUe 
é  «■  imr  etml  tbà  produit  net  de  VnsphUêtim, 
{UmAu  da  Î8  aof  cnbre  1864.) 

S93.  —  19  NOVEMBRE  1864.  -  Arrêté  royal 
par  liquel  il  est  lait  à  la  toeiété  charbonnière  de 
Harihnye,  A  titre  d'extension,  eaneetsittn  dte 
mivcs  d,  houille gitantee  $out  det  terrains  d'une 
étendue  de  cinquante-neuf  hectares  quarante^ 
sept  ares  (59  het  tares  47  arrs),  dépendant  de  ta 
dt  Stretht9.  CeUa  eactenntm  <fc  ton- 
e$t  accorder  aux  mêmes  charges,  clauses 
§t  conditions  que  toiles  imposées  par  l'arrêté 
royal  précité  du  SO  iioMM4f«  1861.  (Monil.  du 
M  aovcnbrt  1864.) 


804.—  80  NOVEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal. 
—  Canal  de  rai  eordemtnt  du  emnal  de  Gand  à 
Bruges  avec  le  bassin  de  Gand,  —  Interdiction 
•   éê  Ib  Mv^yaHm  d  «ajwiir.  (MMlt.  do  tt  ao- 
1864.) 


Liopold,  aie.  Va  l^artiele  67  d«  la  GoatlIladoA  i 

Sur  Id  propoalliaa  de  aoire  aiiaistre  det  tM- 
VBUi  publics. 

Nous  avoQS  arrêté  et  arrétona  t 

Ali.  f w.  Jasqolk  dteposllioa  coalraire  de  aoire 
pnrl  el  rn  ultemlanl  que  les  Inlus  du  coiiiil  <le  i-:ic- 
corileinenl  rc'ccminent  ouvert  eiiire  le  canal  de 
Gaiiii  à  Bruges  el  le  bassin  dans  la  preaiièra  da 
ees  dcaa  villes  aient  pril  i^aa  de  eemleiaaea,  il 
est  Inlenlil  aux  bairnus  à  vapeur  qui  passent  par 
cetic  nouvelle  brunelie  de  canal  de  se  servir  de 
leurs  propuiscars  t  btlicce  oa  è  patelles. 

An.  S.  Celle  défcasa  est  élrntlnc  aux  canols 
d'agrémenl  mus  par  dn  aiacbines  A  vapeur. 

Art.  3.  Pour  aulaiii  que  les  lois  a\iient  pes  dé- 
terminé de  pdacs  qui  y  saieat  sr'^iolrmrni  ap> 
plicalilt's,  les  conlravi'niiuns  aux  ilisposilinns  (|ni 
prétàilenl  seront  punies  <les  peines  coniininées  pur 
nirt.  Ittde  la  lai  do  6  ofaia  1818  cl,  y  a  iiea, 
avec  la  ciwrie  da  réparer  les  donnaBfa  occa- 
sionnés. 

Art.  4.  Las  coatravcotioas  seroal  aatsiatées 
par  ki  agcats  dca  panu  cl  dMOMéac,  de  la-fca* 


danaerle  et  des  palleeclacaies,  tei  pracès-verlMas 

devront  èire  ufllrmcs  dans  les  48  lieiirps  «Ipvont  le 
boiirgniestre  ou  Tun  des  échevins  da  lieu  de  la 
eotiiravflOlion  oa  devaat  le  jaga  de  paii  do  res- 
sort. 

Noire  ministre  des  Iraveax  publies  (M.  Joies 
VAsasasTicBELBR)  est  cbargé  de  Pexécuiion  do 
présent  arrêté. 

39o.-20lll01«IBRE  1804.— ^rrê(«  royal.— 
Socicié  unonyme  i<u  charbonnage  des  produits 
au  KIrnu.  —  Modification  au*  sioinM.  (UooiL 
da  88  aavcaibra  1864.) 

Léopolfl,  ele.  Vu  IVipédilloo  ei-anncxée  d*aa 
nrte  public,  reçu  le  S  novembre  1864,  par  aialira 

L.-P.  C.  De  Duiicker,  noiairc  ù  Bruxelles,  et  op- 
portant  aux  statuts  de  la  Soeiélé anonyme  duchar' 
konnoffo  deê  f/todenU  au  F/éaa,  une  modlficatlao 
dont  on  deroonde  rtipprobatioiT  royale; 

Revu  notre  arrêté  du  10  octobre  1836,  qui  a 
autorisé  l'élablisseroeut  de  la  société  et  approuvé 
ses  slaiolsf 

Vu  les  artkici  88  cijoivaoïa  do  Code  da  ean- 

merce  { 

8ar  la  rapport  de  aolra  ttiolalyo  dca  aldras 
élrangèrw, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Arl.  \*'.  La  modification  apportée  aux  statuts 
de  la  Société  anonyme  du  ekat^nnage  des  pro- 
duite mm  PtiUM,  telle  qoVIla  réaalia  da  nwie  po- 
'  blie  précité  du  3  novembre  1864,  est  approuvée. 
Art.  2.  La  préicnie  approbatloa  est  donnée  saaa 
préjudice  dca  drallc  dcc  iatrressés,  et  aoos  neoc 
réservons  de  la  retirer  ainsi  que  les  aoiorisatioa 
et  approbation  accordées  par  notre  arrêté  siisv;<ié, 
en  ces  de  violaliou  ou  de  non- exécution  des  sla- 
lois. 

Art.  5.  Noire  minisire  des  afTaires  ëlrangêrce 
[JA.  Cb.  RogierJ  est  cbargé  de  rcxéculion  du  pr4« 
arat  arrêté. 

Pnr-dcvont  maître  Léon-Phili|ipe-Cbarlrs  De 
Donrker,  notaire  résidant  à  Bruxelles,  et  eu  pré- 
taaee  dca  téaMios  d^aprèa  oaaiaéa, 
Ont  comporu  : 

U.  Cbarles  Liedts,  ministre  d'Étal,  gonverneor 
de  la  Sadéié-Céaérale,  denwarant  è  BràBallca« 
rnaGaîasarJ,  n«  6,  président  du  eoaadl  d%dai- 
nislratîon  de  la  société  élnblie  ft  Jemmspes,  arroo* 
dissemeni  de  Mons,  province  de  Heinaul,  sous  la 
déooaiinaiioa  de  8aeiété  aaaayaw  do  cbarbaoaaga 
des  produits  nu  Flénu,  consliliiéc  suivani  acte 
reçu  par  maître  Coppyn,  notaire  à  Bruxelles,  le 
8  ao«t  1835,  el  daol  laa  tiaiala  ool  éféapiiiMVéa 
par  arrêté  rayai  do  10  aatabra  1886 1 
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'  Bl  N.  loict  Ulml,  pro|irléiair«,  dcnMamt  M, 
domîcilié  à  ienonpM,  dirtelettr«§<ranl  de  ladila 

Mciété. 

Agissant  tout  deas  en  Terla  d«  la  délégation  à 
aos  faite  avivant  déiib^ralion  de  rassemblée  gé- 
néi-nle  ekirnonliiiaii-c  des  nclionnnircs  de  ladile 
société  anonyme  rénnie  le  6  octobre  I86i,  ainsi 
qu*il  résulte  du  procèa>v«rl>al  qui  en  ■  été  drassé 
ft  cctu*  (laie,  et  ilonl  un  exirnit  coiirorme,  signé  de 
M.  Liedls,  prë^iidcnl  du  conseil  d'administration, 
el  de  M.  Lclorct,  dircelcur-géranl  (le<|uel  sera 
MUBiis  è  la  rorasaltlé  de  l*cnrefistremciil  afcc  les 
présentes),  ilciiifuri  ra  ci-nnmxé  (voy.  le  Moniteur 
htlge  du  23  novembre  IStiij,  après  avoir  été  des 
eomilaraiiii  eertiilé  vérllable  et  signé  ea  présence 
da  notaire  et  des  témoins  son.ssîgncs. 

Lesquels  comparants  ont  dit  que  rassemblée 
générale  exlraonlioaire  des  actionnaires  de  la 
aociélé  aMBjait  ila  diarbounagn  des  pradnito  u 
Flénn,  réunie  le  6  octobre  dernier,  n  voté  è  Tuna- 
■Imllé  Toildilion  à  rarliele  i  des  statuts  de  ladile 
sociélé  des  OMts  snivuls  t  «  aioÂi  (|uc  des  exten- 
sions im  MMcssioD  qae  la  ssdélé  |NMirrsil  -«e- 
quérïr.  • 

Bt  qnlls  comiNiraissenl  pour,  en  vertu  de  la 
délffgnlion  sosrappeléB,  passer  l*aele  notarié  eon- 

stalatit  1:1  modiflratiuii  qui  précède  A Xairai  Hir- 
ticle  4  des  statuts  de  cctie  société. 

Efl  conséqaence.  Ils  ilédareol  qu^l  PiKida  ides 
slaluis  de  la  sociélé  anonyme  dn charbonnage  des 
produits  au  Flënu,  les  muls  suivants  seront  njou- 
lés  :  ■  ainsi  que  des  extensions  de  coocessioa  que 
ta  ooeféié  pourrait  acquérir.  « 

Re«|uôraiit  le  nolnirc  soussigné  île  dresser  acte 
de  leur  comparution  et  de  leur  déclaration,  ce  qui 
lenr  a  été  à  rinslant  octroyé.  . 

Dont  Tacte,  fuit  et  passé  A  Broiollss,  la  8  no- 
vaoïliro  1864,  en  préscîwe,  atè. 


SB6.  ^  St  NOVBHBRB  i864.  -  Orthographt 
fUmUHdê.  —  Approbation  des  règles  fixées  par 
laeoaHnwssan.  (Mooil.  du  SS  novcmlire  1864.) 

Léopofd,  etc.  Vu  noire  arrêté  dn  tS  Jaavicr 

1864,  insliiuant  une  commission  chargé  d'exa- 
miner la  valeur  des  modinrn lions  ioiroduilcs  au 
système  adopté  |iour  l'orlbographe  flamande  et 
da  reeliarrber  les  moyeas  laa  pina  propres  pour 
arriver  ù  runiformilc: 

Vu  le  rapport  et  les  conclusions  de  la  commis- 
sion préeilée,  leodani  è  lUaption  d*ttn  syalèoia 
orlhograpbiqoe  conforme  au  »y!-ième  qui  sera 
suivi  pour  la  rédiiclion  du  gruod  dictionnaire 
élymoltfgique  de  la  langue  néerlandaise  confiée  à 
nao  suMflilsiiaa  iniomationaloi 
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» 

Sur  la  iifopositlon  do  nos  ministres  da  Hnld- 
riour  al  de  la  justice, 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  :  * 

An.  Les  conelosions  prises  et  les  règles 
fltées  par  la  eommlsslon  tnslitoéc  par  notre  arrêté 
du  95  janvier  1864  sont  adoptées,  icilos  qa^diso 
sont  formulées  dans  l'onnexe  ci  Juinle,  pour  Ten- 
seignemeul  delà  langue  flamande  dans  les  écoles 
et  alllénéeB  da  rÊial,  peur  la  aormpondanss 
odminisirative,  pour  la  iraduclion  en  langue  fla  -- 
nande  des  lois  et  arrêtés  et  généralement  pour 
tons  les  actes  publies  énanant  dVintorités  légalo- 
roeul  constituées. 

s 

Art.  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  joa- 
liee  (M.  Au.  VAaoBHPKiacBoott  et  Victoa  Tuca), 
sont  Aargés  do  renécutioa  du  présent  arrêté* 

ANNEXE. 

flpoliaag  dor  Nodordastsobo  Tnnl. 

BtUUOOOB  OB  EmilHKtIIEe  COBMISSIB  AiROCaOBER. 

Decommissie,  bij  koninklijk  besluit  van  25  ja- 
nuarij  laatsilc«li-u  gelasi  met  bel  ondcrxueken  der 
vertebillende  wijsigingen  wclke  bet  spellingstelsol 
van  bet  in  1841  le  Geul  gehouden  Taaicungres 
heeft  ondcrgaan,  eu  levens  met  bet  bcramen  van 
middelen  om  lot  de  wenscbclijka  oenparigbeid  ta 
gcriikcn,  aanvaardtdc  volgende regels,  dîeiuaga- 
lijks  door  de  Rnluciîo  van  lie!  aaristanntle  .Neder- 
laiidàcb  woonicoboek  zulleu  worden  iu  acbt  ge- 
nomen. 

1.  De  verlenging  dsr  a  en  tt  in  geslolen  lellar- 
grrpen  geschiedt  dOor  vei-dubbeliag  [ftuik,  loai, 
6e«lNur,  miiur). 

2.  Da  dnbbele* en  o  worden  gebrniki  in  ojtene 
lellerprepen,  wanncer  de  e  en  o  licrp  lang  zijn, 
alsook  in  de  gcklemtooude  liustt-rduiigangeii  eeren 
{nycerm)— cel— cefcn,  sdc  (AonuMcl,  hotnonUn, 
offlcèet,  offleiMe)  on  cét-ee«e»  (Portitfees,  Put- 
higeexeH). 

3.  Ilci  Icltericfken  y  wordt  met  twee  siippen 
gesdiMVCO,  belialve  in  woorden  van  Griekscben 

oorsprong  eu  in  cigennamen  met  de  kliinkcn  ey, 
«y,  atj/,  oy%  oey,  ooy,  waarin  meu  de  y  muet  ge- 
liruiken  {Egypte,  Cyrus,  ryfon,  ffaypens,  de 
Keyser). 

4.  Eene  enkele  a  is  voUloende  in  dcn  twecklank 
«ut  (panw,  grauw,  blauw),  . 

S  Men  ttcbrijft  mot  eukele  i  zoowcl  wij  vleien, 
kmien,  draaien,  grttiem,  fOOKH  OIS  ik  olc»,  knUt  ' 
droai,  groei,  looi. 

6.  Degraspircerdo  kei^lklank,  die  ticb  voor  eeno 
f  bevindi,  wordt,  zonder  op  de  aflciding  le  If  Iten, 
door  c4  voorge» tel >l  {ki  avht,  tuât  ht,  gextchi,  gt- 
wiekt,  hraeki)t  belialve  in  de  regeluialige  vrr^ 
VMging  dsr  warkwoordon  wier  stam  op  esnaf 
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dodigt  {vUtgen,  hij  vlirgt,  gi)  tXoofU  wltim,  ft(f 
«0i<90«  en  ia  de  ieir»laiMiige  Baamwoorden  door 
aclilrrvorping  van  te  gevormd  van  kijvoegclijke 
oaomwoordrn  op  g  (koog,hoogt*,metiig,  menlgte). 

7.  De  db  it  voldovmie  la  buhem,  AmM.  U- 
ekaam,  enz. 

8.  Op  grond  der  uilsprank,  verwisMll  mca  ia 
kamhiktijk,  konimkrijk,  jonkhtidy  eni„  de  OOT- 
spronkelijke  g  mel  k. 

9.  Aciilci-  «i-nen  lanpen  Llank  of  Iweekiank,  ge- 
broikt  men  de  «  eokcl  \ruitcken,  wattm,  bloettm, 

10.  I!cl  wooni  tamtn  wo»-dt  iiael  «  gesdircven 
in  samensleiUngea  die  er  mede  begioncn  {iamcH- 
tfrmk,  $amtnnt»rhi§)f  •iMOk  wamiNr  brt  lUen 

■liai,  belialve  in  t»  W«lt. 

11.  Alen  scbrijrt  onivangm,  ontvmUttn,  eu., 
net  eeoe  v  co  niet  mel  eenr  Z'. 

'  IS.  Ter  vocrkoming  nn  ceae  verkeerde  nil- 

ipruiik,  schrijfl  mpn  heuglij'k,  ontzaglijk,  onver- 
draaglijkfbiJvoegUjkt  londer  ingeschovro  eecbier 
y  i»g. 

15.  Men  arhrijfl  aMUfk,  middelUjk,  onnirf- 

dtllijk,  teugelloot,  enz  ,  m«'l  dubbcle  /,  maar 
hemtliug,  heuveling,  tdelmg,  met  et  ne  enkele  /. 

fi.  Unt  aiAriiJfl  nnr  ▼«rkieting  ttftnli^kf 
openitijk,  wtzrniltjk,  of tigenlljk,  opetd^k.wxett' 
l^kf  mel  of  loihler  inge»cbovtu  I. 

19.  Men  arhrijri  attetjhu,  tméerêMÙU,  *eu^$- 

StMff,  ttrx'Qzirt^ ,  grfuziiis,  vctdinx. 

16.  De  vcrklciiiiiigsuilgangeu  -je  ea  -ken  wor- 
de  eenle  sonder,  de  tweede  met  eene  eind  n 

feipebl. 

17.  Men  .«rhi-ijfi  doorgaaus,  volgetu^  wetens, 
mUem,  nopem,  (Aetie  ea  atthmiu  /  en  aiel  «ber- 
gaands,  volgends,  wettnd»,  witttnJli,  UêfeHdf, 
lhand»  rn  atihands. 

lien  schrijfl  naer  verkiezing  driê  otdrij,  bit  of 

A  1(1  tu  fBstfesleld  la  sililag  f u  7<*  leptcsber 

1864. 

Desekreiariif 
Ddmii  Dttcaon. 

De  voorzitler,  J.  David. 
Oe  oadervoorxilicra  F.  Rtaa. 

De  leden»  B.  Conemea. 

J.-M.  DAUTtmtae. 
J.-P.-i.  HeaeiiJkHS. 
Cn.  STALLAiar. 
J.  Tâi  Baiae. 

Va  «I  appreavé,  etfc* 


897.  — 21  NOVEMBRE  1804.  —Arrélé  royal 
qui  autorité  le  minittre  de  l^iHtirieur  à  prendre, 
dt  eewearf  «tae  fet  eenatito  etwmumum  dt  Ifea- 


inf'àlmurUÊ  $t  éê  Bmidtm§'Q9t§»ki,  k»  éU' 

potHione  vouluee  pour  organiter  une  école  in- 
duetrielle  daue  ce»  «mrnwMê.  (Moaileor  de 
S5  ooTembrc  1864.) 

888.—  81  HOVEXBRE  1884.  —  irtM  royal 
portant  (fu'un  jeion  de  présence  tero  remit  à 
ehaeun  de»  membres  de  la  eommitiiu*  royal* 
■det  aMaiwwale  fui  mwnmt  tigni  ta  iUte  do  pré' 

tence.  Le  taux  de  ee  Jeton  tera  fixé  d'après  la 
répartition  au  mare  le  franc  du  crédit  porté  au 
budget  de  la  eommittiou  pour  cette  dépente,  et 
ae  jwarra,  m  aaean  caa,  dépatur  la  tomme  d* 

tix  franrt.  t.a  répartition  aura  lieu  tout  Uê 
■   trait  moi*.  (Monii.  du  25  novembre  1864.) 

389.  ~  21  NOvnBiiB  1864.    irrM  ««fal 
fwrteni  f  ne  /<«  membrei  detjuryt  de  l'enteignê- 

ment  agricole  qui  rétident  au  lien  où  se  font  Ut 
«cornent,  reçoivent,  à  litre  d'indemniti,  un 
jcfea  d*  priimea  fM  à  Mt  /taaet  jmwt  Im 
jurys  des  écoles  de  VHvorde  et  de  Gcndbriigge 
et  de  douze  franc»  pour  te  Jury  de  t'inttitui 
agrieot»  do  ^£tul.  CtU»  dS^9»Uiom  Ml  mpptk»- 
Me  à  partir  du  if  juilki  1864*  (■eoU.  da 
SB  BOteabre  1864.) 


400.-  21  MOVSMBRS  1864.  —  Arrêté  royal, 
'-^  tm$tiM  e^rjcefe  de  GmUeMC.  —  MaUfum- 
tion  au  rigltmaa,  (Heail.  da  SB  aofcaïkra 
1664) 

Léopold,  eie.  Revo  notre  arrêté  du  30  août  1860 
[Pasin.,  n*  273),  |iort«at  orgaaieetion  de  riaili* 
lui  agricole  de  TElaii 

AUenda  qae  le  eeaveàlloa  eonelne  avee  la  ea- 
ciélé  agricole  el  industrielle  de  Gemblous,  dans 
rintértl  de  renseiguemeul  pratique  des  élèves  de 
riealital,  est  vcaue  à  eeiecr  ees  cffetet 

Atteiulu  que  reiploilatiea  egri^le  aanesée  à 
rin»iiiiii  devra  désot  niaUpaarTairMaleaasIraia 
de  eel  eoseigneaienl} 

Va  la  loi  da  l8JalHatl880t 

Sur  la  propoeiltoa  da  ooire  miaistra  da  llalé- 
ricur* 

Neofl  avons  arrêté  el  arrêtons  : 
Art.  1«.  Un*SdelVnieleSldeiiolMarrlld 
da  SO  Boil  1808  cet  re«plaeé  per  la  dlifadilaa 

•aivaole  t 

«  Une  somme  de  cent  eïnquanie  francs  à  pré- 
lever ear  le  pris  de  la  peaihm,  aa  la  rélribaiiaa 
decbaque  ^lêve,  destinée  à  indemniser  Pezploiln» 
lion  rai^ale  annexée  à  rinsiitut,  des  charges  qai 
lai  eaul  impaaéei  duu  llaidMl  da  PraMigacmaat 
pralifae.  ■ 
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Art.  t.  ffolrt  niBlsIra  4»  rinlériMir  (M.  Ai#. 
VARDBRPEEakMw)  cti  flh«rgé  lie  rcxécalk»  im 
fréêtMwréU. 

401.  -  81  NOVIIIIIBB 1864.  -  ArrUé  rogal. 
iféwUmm.  (Ml.  4a  SI  némibra  IM4.) 


Léopold,  cte.  GoncMirant  qo^il  est  éqallabl* 
MIOMUr  aux  médrein»  Yéiérinaircs  du  gouverne- 
méat  qui,  aux  termes  de  Part.  12  île  l'arrêté  royal 
du  10  mai  1851,  n'ont  pas  droit  à  des  Trais  de 
vograga,  ooa  IndcaBaiM  paar  la  ridaalioa  daa  rap- 
ports qu'ils  sont  tenus  d'aitrc-isi  r  nux  QUlorilés,  6 
Fooeasion  des  aaimaui  aiieiuis  de  nuiJadies  coala- 


Bavu  Tarrélé  royal  du  tO  mai  18S1| 
Va  la  loi  du  ti  juin  1850: 
Sar  la  proposition  de  notre  ministre  da  Ifalé* 
rlear* 

Noos  avons  arrUé  et  orrêions  s 

Art.  Lorsque,  dans  les  eas  prévus  par 
hirt.  la  de  l'arrêté  royal  du  10  mai  I85l«  les  mé- 
dedM  vélérinairaa  da  goareraeifienl  aVial  paa 
droit  à  lies  frais  de  voyage  ou  de  s«^jour  pour  la 
visite  des  animaai  atteints  de  maladie  contagieuse, 
daal  la  Isallaawat  a  éié  confié  à  lears  soins,  il 
leur  est  alloué,  à  liira  d'indemnité  et  aoanMfrali 
d'écritures,  une  somme  de  trois  francs  pOlT  Aaqaa 
•aimai  aliallu,  siir  leur  réquisitoire. 

Ceila  iadrmaiié  asi  porlla  daas  ka  diata  irl- 
mesiriels  de  fniis  de  voyage  :  II-  druil  à  l'ublenir 
est  jostiflé  par  la  production  de  la  copie  do  réqui» 
fiiaire,  visée  par  la  boargoMslra  4»  la  aamanna 
od  r«l»ata}!e  a  eu  lieu. 

Art.  3.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Air. 
VsHDssriSBUOoa)  est  cbargé  de  rcxéeotion  du 


402.  —  21  NOVEMBRE  1864.  —Arriléi 
9 ui  modifie  la  composition  d'une  partit  dti  ean' 
toni  de  miiiee  de  la  Flandre  orientaU.  (Monit. 
duS8MTcmbral8gi.) 

403.  —M  IvavBraBB  4864.  —  iIndW  rayai. 

—  Société  anonyme  du  clirmiii  da  fer  de  Gand 
k  Dunkerque,  eloik  —  ElahlU$eiiunt  et  appro- 
tativm  des  «fa<Nl«.  (Uonii.  du  S6  novembra 
I86«.) 

--  Léopold,  de.  Va  feipédltlda  et-aaneiéa  d*an 

acte  publie,  reçu  le  31  ocloltre  <86i.  par  ronllra 
F.-J.-J  jUinne,  notaire  à  Uriles,  lez-Bi-axelles,  et 
renfermant  les  statuts  de  la  toeiété  anonyme  du 
cAiMite  dlf  ^fr  4r  0aiMl  d  0MiillaffHa  (asrfwaa  4t 


nirlf  d  LiekttrvMà  «I  dir  Airait  d  IhmAfrfite), 
pour  rétablisêamant  de  In  quel  le  on  denuoda  la 
sanction  prescrite  par  le  code  de  commerce  ; 

Vu  les  articles  S9  et  suivants  de  ce  code; 

Sur  la  rapparl  da  aalra  Mlnislra  daa  aiblrat 
étrongères,  aalra  aloislre  daé  iffaram  poMks 
entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  Iw.'  LVlaUlsaraianl  da  la  aaeiélé  anonyoM 

dite  :  Société  du  chemin  de  fer  Je  Gand  à  Z)ua- 
kerque  {sections  de  Thieti  à  Liehienelde  et  dt 
Fumes  à  Dunkerque)^  est  autorisé  et  ses  stalots, 
tels  qu'ils  résulién  da  Itela  pablia  prédié  da 
51  octobre  1864,  sont  approuvés. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
liaa  n''apporitnl>«aeaaa  aavalloa  aoi 
al  cahiers  des  cliargai  relatifs  aos 
dodit  eliemin  de  fer. 

An.  3.  Cca  aolorisaiioo  et  approbation  sont 
aaaordéai  aaaa  pr^adica  daa  drolia  de»  tetdranéa, 

et  nous  nous  réservons  de  1rs  retirer  CQ  flasda 
violation  ou  de  non-csècutioo  des  statuts. 

Art.  S.  Nèlra  ailnlatra  das  afSiIrea  élraagéraa 
(SI.  Ch.  Raaiia)  aat  ahargé  da  rnéenllao  da  pr^ 
saal  arrêté.  4, 

nar.4afaat  aaoa,  PéHiJaao-Jaaapli  Hlona,  ao- 
lairaA  liallaa,  lcs>BraialIaa, 

Ont  compara  : 
MM.  Auguste  Pcljrl,  banquier,  domicilié  4  Dao- 
karqoet 

Robert  Ilammond,  ingéniear,  domlaiMà 
Londres,  rue  Uverpool,  n«  9; 
'Ganstanl  d'HolTscbmidt ,  ministre  d'État, 
daoïiaâié  aa  aliilaaa  da  Font  d*Oya, 
commune  d*i1aba7.la-llaafa,  pratloaada 
LoiemiMurg  ; 

Alpbaoaa  WHIaaiaars,  avocat,  domldllé  à 
Brasdles,  agissant  au  nom  et  en  qualité 
de  mandalnirc  de  M.  Auguste  Royrr  de 
Bchr,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
aiataata,  doadailié  i  Raorar,  aa  tena 
da  procuration  sous  seing  {>i'iv(^  eu  date 
du  trois  du  eourant  mois,  laquelle,  aprêa 
avoir  été  aartilléa  vérilahia  par  la  bmo- 
dalaira,  est  restée  anaaiéa  au  préseat 
acte  avec  lequel  elle  sera  cnrcglitréc  ; 

Cbarlcâ  Van  Lede,  officier  supérieur  da 
géaia,  donidHé  à  Brasallaa.  boalevard 
de  rOhservaloire,  n*  M; 

Hector  Wilicmaers,  avocat,  domicilié  è 
Loavaiai 

Aogosle-PicrreVan  Gbelnwe,  propriétaire, 
doroieillé  k  Londres,  Haoïiltoa  terraea 
St-JolinV  wood,  18: 
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Jw«  cbcf  dVtroHron  des  cnrnbînicrt  de 
la  gnnlit  nnginisr,  domicilié  i  Loadm, 
Wai  wirk  slrrei  Pall  Mail  ; 
Grorfte- John  De  Wlnion,  parlieulier,  mu 
prorc  s«ion,  domicilie  ù  Dulvrrion  iAn;;Ie- 
terre),  aglManl  nu  nom  rl  en  qualité  de 
UBDilAlalre  de  II.  Ceprge  Gockborae» 
Warden,  esquirc,  nrguciani,  domicilié  à 
Lonilres,  London  slrccl,  ii»  12,  Fciicliurch 
tlnct,  en  vertu  île  procuration  en  brevet 
paetée  devant  Salen  Cossiable  Harrb* 
notnirc  ptililic  ù  Londres,  \c  )roi>  du  rou- 
ront  moi»,  légalisée  le  même  jour  (uir 
■.  Drl«|tlerrf ,  ronsnl  de  Belgique  ta 
Cdla  «ille;  laquelle  proeuralion,  en  lan- 
gue anglaise,  rc-lera  ei-niiiickée  ovre  la 
iraduciion  eouforuic  en  faite  le  trente  et 
m  d«  néne  noie,  par  le  aicur  Henry 
mHrr,  IroductPiirjiiriS  fi  Bnixcllc-;,  pour 
cet  d«€umcnt«,  sigiiéâ  ne  varieiur  par  les 
|Mriic«,  en  noire  préarDce,  êîre  enre- 
gistrée en  mène  lemp  que  la  préseal 
M!le; 

Eugène  Hay,  rentier,  domicilié  à  Londres, 

86,  Bedrord  Gardeas,  Kcnsiagiotit  conté 

de  Middiesex  (Angleterre): 
Jobn  Rankeu  Davidson,  entrepreneur,  «lo' 

mieilié  à  Loodrra,  Parlianc«t  aireet,  SCt 
Et  Rielinrd  Slephens,  ealreprcoeur,  dmni- 

eiiié  auMi  à  Loiidrea,  Parliaowol  »lreei, 

M. 

La  préiionmé  H.  Alphonse  WillenMcrt,  agia- 

sont  auiisi  comme  conseil  desdits  sieurs  llammond, 
Jocclyn,  Davidson  c(  Sirplieos,  et  comme  leur  iu- 
lerprèie,  en  tant  que  comprenant  et  parlant  la 
langue  anglaise,  lequel  interprète  nous  a  promis 
de  fuire  la  traduction  en  celle  langue,  du  présrni 
acte,  Gdèlemcnl  et  eu  ftme  et  conseienec. 

LcM|ficl«  vanlani  constiluer,  eoua  la  taneilon 
royale,  une  société  mionyme,  pour  Pexéeution  el 
reiplotlation  de  certains  cbcroins  de  fer,  nous  ont 
Mqola  da  drcMcr  les  atalnie  da  aaila  société,  ainsi 
4tt*il  anit  : 

CHAPimC  PBEIIBR. 

Éraaussnm,  osiaitiMs.  non,  siioi  it  nnain 
M  u  sociéîd. 

An.  l".  Il  rsl  formi', entre  les  comparants  et 
tous  autres  propriétaires  des  actions  ei-après 
créées,  une  toeUté  anonymf  oynnt  pour  objet 
Teiécnlion  et  IVxploilailon  i 

I"  D'un  eliemin  de  fer  de  Diinkpr(|iie  fi  la  fron- 
tière belge,  tel  qu'il  a  été  concédé  à  M.  Prtyt,  par 
le  gouvernement  fruafsh,  par  décret  impérial  dn 
«iqgtMrols  mai  «il  knlt  ecot  aoisanla>troiS( 


2»  D'un  elieniin  de  fer  de  Fumes  i  la  frontière 
friinrai*c,  se  raccordant  ù  la  ligne  précédente,  tel 
qu'il  a  élé  concédé  nu  prédit  M.  l'clyi,  par  le  gon- 
vemrmenl  bclg;^,  par  arrêté  royal  lio  donsewars 
mil  huit  cent  soixnnie-trois  : 

S*  D'un  eliemin  de  fer  de  Licblervcide  à  Tbieit 
|4>I  qtt*il  a  M  eoneédé  ft  I.  Robert  Hammond,  par 
arrêté  royal,  en  date  du  vingl-idcnv  noit  mil  bail 
cent  !"Oixanle-qiinlrc. 

Art.  S  l.a  soriété  pourra  céder,  en  tout  on  en 
partie,  IVxploftailon  des  lignes  du  cbrniln  de  fer 
dont  il  s'agit,  el  faire  l'apport  de  rexploilalion  OU 
du  cbemin  de  fer  dans  une  société  nouvelle. 

la  sorfété  ponrra  eonsiroire  et  exploiter  d^lan- 
tres  lignes  el  embrambenenls  de  chemin  de  flrr 
dont  elle  obtiendrait  la  concession,  qu'elle  acquer* 
rail  ou  dont  elle  louerait  seulemeni  l'usage. 

Elle  ponrra  te  fusionner  avce  d^oirea  compa» 

gnics. 

.4rl.  3  Toute  convention  de  concession,  d'ap- 
paii  ou  de  faslon,  devra  étreanloritée  ou  raliflé» 
par  ra$><emblép  géni^rale  des  actionnaires  convo- 
qués, à  cet  effet,  selon  le  moile  («reserit  pnr  l'arli- 
cle  cinquanle-sept  des  présents  6laliil!<,  et  délibé- 
rant comme  Il  est  dit  à  l^iriidc  quaranle>linil. 

At'l  4.  Sont  formellement  interdits  b  la  saclëlé 
créée  par  les  présents  statuts,  toutes  opéralioac  Cl 
tout  eommeree  qui  ne  se  relieraient  pat  dfrccM- 
ment  aux  opérations  définies  cî-dessnii,  ainsi  que 
tout  oclini  el  con<ervalion  d'immeubles  qui  ne 
scraieni  pas  nécessaires  à  l'enireprise,  el  tonte 
émission  da  banfcnaiea,  billets  da  caisse  on  fia 
tonlet  autres  valeurs  on  papiers  de  In  même  na- 
ture qne  ceux  qui  sont  créés  par  les  banques 
anlorisées  en  Bcigiqne. 

Art.  S.  I.a  soeiélé  prendra  le  titre  àeSoeiéti  du 
chemin  de  fer  de  Gand  à  Dnnkerqne  {terlioni  de 
Thiell  à  Liekiervelde  tt  de  Fumes  à  Dunker^Ht). 

Art.  6.  Le  siège  légal  de  la  t«eiélé  est  établi  * 
Bruxelles. 

An.  7.  La  société  prendra  cours  ù  compter  du 
Jour  de  l'tsrrêlé  royal  homolognsnt  les  prfiêfcla 
slaiois .  sn  dm  oe  sera  la  mène  qnaerllads  laecn- 
cetsion  U  plui  longue. 

CnvpITRE  II. 

rORDS  SOCIil     —  iCTiONS.  —  OBLIGATIONS. 

Art.  8.  Le  fonds  social  se  compose  de  doute 
mille  cinq  cents  aeliotts,  de  dnq  ecnit  franet  clw* 

eone. 

Il  pourra  en  onirc  être  émis  : 

Dix-sept  mille  obligations  au  capital  nominal  de 
cinq  cents  francs  eliaaine,  rappartani  qninie  francs 
d'intérêt  annuel  payaM*-  par  si  me.stra  Cl  par  moi- 
tié, ainsi  qu'il  est  dit    t'arlicie  19. 

Arl.  9*  I.C  fonds  social  ponrra  dira  augmenitf 
dans  le  cas  prévu  an  llariiala  8. 
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Ccti«  avgawiilBlioa  aart  livo  par  d«  nouvelles 
émittfions  (l'uctioot  oo  d'obligalionsdeeiiMiceflls 
fraaet  i'liaeiiii«. 

Les  propriéliim  ^cltont  rt  «l*obligntioni 
ronl  la  préférriMtf  pour  sou>crirc  aux  émissioM 
des  litres  notivontiv,  it.nis  la  lu-opot-iinn  de  ceux 
dont  iU  ionl  povicun  au  moaicni  tic  l'émission. 

Toute  MUfclle  telMion  il*tielion>  «t  d>»bliga- 
tipns,  le  lieu,  le  moile  cl  les  coiuli lions  île  vcrsc- 
mcul  seront  réglés  |>ar  le  cunscil  d'iidntinistra- 
lloii,  iruceord  avee  let  comoiiMaim,  d*aprè.4  les 
dtfeisioni  de  l'assemldéc  générale.  Pour  tonte 
émission  nouvelle  d'obligations,  les  dispositions  d« 
l^arlicle  14,conecrnonl  ces  lilres,sonla|i|dicabIfls. 

Ali.  10.  Le»  aelloua  aoui  nouiinalivei  m  au 
porteur. 

Sur  le  niuaiaai  des  aetions,  on  dixième,  soii 
daquanla  franet,  mi  exigible  oo  moBMnt  méoiede 
la  tOBMriplion,  cl  le  second  verteaieoi,  tîxé  à 
aahaale  qointe  francs,  aura  lien  au  marnent  de  In 
ré|iartiiton  entre  les  souscripteur*. 

Dana  les  trois  mois  de  riiomologatton  dei  pré- 
sents statut?,  il  si'ti)  jiKslillé,  vis-6-vj<!  <l(i  goUVCT* 
oemeol,  des  deux  |>reniicr4  vcrscuienis  sur  Ica 
aeiiaas  qal  n^ant  pas  rufleelatloa  «périale  déter- 
minée |Mir  rarliclc  vingl-sepi  ci-après,  pour  le  eos 
où  la  société  cxîgerail  rexéculion  des  obligations 
prises  par  Mil.  Davidson  et  Steplieiis  et  qui  sont 
énoncées  nu  susdit  article  vingt -sept. 

Dans  le  cas  où  l:i  socii'l*^  iruscrnil  pas  de  cctit 
réserve,  il  devra  être  juslilié,  dans  le  même  délai, 
de  pareils  veraemeats  sur  taules  aetioBa  romant 
'capitul  soci  il. 

Aio»i,  la  jusiitication  de  ia  souscription  du  ca- 
pital adiana  résotiera  soit  de  retéealion  des  obll* 
gatians  iia  MM.  Davidson  et  Stephens,  k  concur- 
rence des  actions  qui  leur  sont  aitriburcâ  et  dont 
41  est  parlé  d  dessua,  soit  d'une  justification  <ie 
soMeriptlen  du  eo|iiial  aellons  entier,  dans  la  cas 
oûTa  sucicié  n'uscMil  pas  de  la  réscrva  oMnlioii- 
née  plus  baul. 

Les  antres  verssnwnta  sont  exigibles  au  fur  et 
k  mesure  des  besoins  de  la  eompagniet  un  mois 
après  ra(i|>el  qui  en  sera  tiil  par  le  conseil  d'ud- 
ntinislratîun,  uu  moyen  d'un  avis  inséré  à  deux 
reprises,  trente  Jours  au  moins  à  l^ivanee,  dans 
les  jouraant  mealionnés  à  rarliela  einquanle- 
cej»u 

CoDife  les  premiers  versements,  il  sera  remis 

aux  iiyanis  droit  des  titres  provisoires  et  noiuina- 
Ufi,  iii<li<|iiaiit  les  prinaipalas  dispoaiiioas  des 
présents  statuts. 

Lorsque  les  versements  auront  atlsint  la  nioUié 
du  montant  de  Taclion,  les  litres  provisoires  pour* 
ronl  être  échangrs  contre  des  titres  dcliiiilirs. 

Les  titres  dcUnitifs  seront  nomiiiaiifs  ou  au  por- 
laur»  au  aboli  dsa  propriétairas. 


it  NovEnmB  ms,  ^  m*  m.  é» 

Art.  i  I .  Aaeuna  action  ne  peut  dira  émise  en 

dessous  <lu  pair. 

Art.  12.  Les  souscripteurs  originaires  et  leurs 
cessionnnires  rcsioni  engagés  saNdairemaal  jns- 
qu^  eonearreace  de  la  moitié  da  maniant  des 

actions  par  rnx  souscrites. 

An.  13.  Cliaque  action  donne  droit  à  une  port 
proportionnelle  et  égala  dana  la  propriété  de  llie-' 
tir  cl  dans  le  paringe  des  bénéfices  soeiaei*  1  par- 
tir de  la  mise  rn  exploitation  du  ebcanin. 

Pendant  nraéeullon  des  travaux,  1rs  Intérêts  sur 
les  versements  d'actions  seront  payés  sur  le  picd 
de  cinq  pour  cent  Tun,  de  six  en  sis  mois. 

Art.  14.  Les  obligations  seront  émises  ensuite 
de  déelsion  du  eonseil  d'administration,  aux  tans 

el  coniiitioii<!  ailrn>s  el  iipprouvés  par  quatre  admi- 
nistrateurs cl  deux  commissaires  au  moins. 

Dans  le  cas  oA  elirt  aéraient  abandonnées  i 
MM.  Davidson  et  Steplicns,  conformément  A  l'ar- 
ticle viogt-sepl  ei-«près,  le  Conseil  it'aduiinistra- 
lion,  par  une  décision  prise  suivant  le  mène 
mode,  et  à  rcsdnsîon  d'administrateurs  intéras- 
sés,  pourra  les  compter  au  prix  de  deui  oent 
cinquante  francs  chacune  au  roiniraun. 

Les  titres  des  abligatiam  au  leur  produit  seront 
déposes  cbri  les  banquiers  de  la  société,  mais  II 
ne  pourra  être  disposé  de  ces  obligations  ou  de 
leur  produit,  qu'au  fur  et  A  mesure  de  la  eonfec- 
lieii  deatravsux  al  desfoumiiurcaetelusivement, 
pour  le  pnypnx  nl  <Icsilils  travaux  et  founiiiurfs, 
et  sur  ordonnances  de  payements  visées  par  deux 
administruieurs,  et  énonfant  èxplieiiameat  qna  la 

dépense  est  faite  pour  les  travaux  Cl  foUmlturCS 
relatifs  au  chemin  «le  fer. 

Les  banquiers  de  la  saeiété  prendront,  vis-A-vfo 
do  gouvernement*  rengsgcmwl  da  na  payer  qna 
S'ir  lesilites  onlonnanccs. 

La  somme  totale  des  obligations  émises  ne 
pourra,,  dans  aucun  cas,  excéder  le  monlani  vctaé 

ou  libère  des  aciions  on  d'uiic  son)nie''éqnivnlcola 
en  fournitures  el  travaux  effectués.  . 

Toutefois,  rémission  des  obligalionapenm  dira 
anticipée  Jusqu'à  concurrença  du  cupitol  actions 
souscrit,  sous  la  condition  exprcs<e  que,  sur  le 
produit  déposé,  comme  il  esl  dil  plus  haut,  l'ad- 
ministration de  la  compagnie  ne  peurm,  sans  sa 
resjionsabilité,  prélever  suecc»sivenicnl,  pour  le 
payemeol  de  ces  travaux  el  fuuruilures,  que  la 
moiliédu  moulant  du  pr|x  dacea  travaux  al  foor- 
niiures  :  le  surplus  devaut  être  acqniué au  nMfcn 
des  actions  ou  de  K-ur  produit. 

Art.  13.  Le  montant  des  obligations  sera  payé 
aux  époque»  Ûkéa»  |nw  une  dclibémiiou  Uu  couacil 
d*udministratiou  el,  s'il  y  a  lieu,  sur  ia  pruponi- 
tiou  de  un,  Uavidsou  el  blc|thcus,  aiusi  qu'il  sera 
expliqué  sans  Tarticte  V, 

Dons  la  cas  où  las  iddigatiana  m  scmioal  Ubé> 
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rées  que  suceetsivenient,  les  nooseripleurs  rr«le- 
ronl  engagés  et  respoosable«  pour  ia  lolalilé  du 
pisd*«aiiMiiNi,'ei  II  M  lc«r  acra  rféllvré,  J«t« 
qa'ao  dernier  verseiiMBl»  que  de*  Ulm  |Nrovl- 
Mires  aoiBînaiir^. 

Ces  titres  pourront  être  transférés  par  voie 
d'endos,  en  la  rorne  comneraialfl,  oMia  awis  ia 
faraotie  soliilnirc  du  soiiserîpteur  originaire. 

Loraqoe  robligalion  sera  iotégralement  payée. 
Il  aan  d<liv»4  è  rayant  droit  Utr*  noninatir 
on  au  porteur,  i  aan  eholSt  aa  wpItffHMMt  dn 
titra  provisoire. 

Art.  16.  Aueane  libération  anticipée  des  aelioos 
flt  abligations  ne  pourra  avoir  Iko,  qoa  par  me- 
iore  générale  antorisée  par  le  eaMcil  d'adayaia' 
traiion. 

Lorsque  plasicora  verflciwnla  eeront  éié  appo* 

lés  pour  des  époques  soeecsslvas,  les  souscripteurs 
pourront  aulici|>er  raequitlement  de  leurs  délies 
en  totalité  on  en  partie;  ils  rceevroot  un  intérêt 
ealenM  sur  le  pied  de  einq  poar  ae«t  V»m^  daa 
sommes  pnyérs  avant  iVxigibililé. 

Art.  17.  Lt-s  actions  et  les  obligations  serout 
onniérotéas,  savoir  t 

Les  aetiene,  de  «oaéra  ne  è  doue  aallle  elnq 
cent. 

Les  obligations,  de  numéro  un  k  dii-sept  aiUie. 

Elles  seront  revêtues  de  la  signature  de  deux 
adminiftiraleurs  iloli-gucs  b  cet  effet  par  le  conseil 
d'admiuisiralioa,  et  de  celle  du  directeur-gérant  ( 
clica  porierenl  le  liaibre  de  le  aedélé  et  aaroat 
e:itrailei  «ruii  rigi»lre  à  touches. 

Art.  18.  Le  transfert  des  actions  et  obligations 
WNBtoalivcs  anra  lien  par  une  déalanillon  signée 
-  par  lecédoni  e  t  le  fe>siunnaire ON  par  leurs  fondés 
de  pouvoir,  dans  le  regiairetcan  au  aiége  de  la 
société. 

La  traaaaiiasioB  de  llirea  aa  porlear  aleat 

aaireinle  h  aucune  rornialilc  parlieulière. 

Tout  propriétaire  d'actions  et  d'obligations 
poori^  déposer  aaa  litres  daaa  la  ealiae  de^la 
société,  et  rédaiaer  aa  éeliaoge  aa  réaépiaaé  bo> 
nainatif. 

Le  conseil  d'administration  réglera  la  forme  des 
récépissés  et  les  llraia  des  traaaferla  et  dépdie  aa 
proDl  de  la  société. 

Art.  19.  L'intérêt  de  qninxe  francs  sur  les  obli* 
fMloae  est  payable  seaicstriellcment,  à  compter 
da  premier  juur  da  acpUAaia  aMls  qal  enivra 
riwmologaliuii  des  pré^rllls  slatuls. 

Le  remboursenteul  au  pair  aura  lieu  au  moyen 
dNiB  tirage  anaoel  et  properllonnci,  A  fiiire  ea 
ass<  mbiée  générale,  dans  l'espace  de  quatre-vingt- 
six  années,  oonrorniémeni  au  tableau  d'amoriisse- 
'  Ment  cf-ennexé.  (Voy.  le  MimUtur  btlgt  du  M  no> 
vembre  1864.) 

Toaie  obiigalioB  aaMurtie  sera  anaalée. 


Art.  20.  Les  droits  el  les  obHgaiîons  oitacbés 
aux  actions  et  obligations  suivent  le  titra  dans 
qâelqoe  nain  qn^l  passe. 

Le  seul  fuit  de  la  possession  d'une  action  em- 
porte adfacsiou  aux  présents  statuts,  el  aux  déet- 
etoas  de  rassemblée  générale,  prises  en  eonfor- 
niié. 

Art.  21.  Les  actions  i-l  oliligalions  sont  indivi- 
sibles; la  société  ne  reconnaît  qu'un  tf»l  proprié- 
taire  pour  ebeqae  titre. 

Les  bérilicrs  ou  ci  éanciera  d'un  aelionnaire  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pro- 
voquer Tapposilion  des  scellés  snr  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  en  daaiaqdsf  le  partage  oa 
licitatiun,  ni  s'immiscer  en  aueune  manière  dans 
son  administration.  Us  doivent,  pour  l'exercice  de 
leors  dreila,  s*ea  rapporter  ans  Invcniairee  ao- 
ciaux  et  au  délibératieae  de  ItiaaeMbléa  géné- 
rale. 

Art.  tt.  Le  nMatanl  dea  aattew  et  obligations, 
lee  inléréis  et  dividendes  y  eltocnle,  et  le  rem- 
boursement des  oblif;Biions  seront  |inyubles  à 
Bruxelles,  à  Pans  el  à  Londres,  cbez  ks  banquiers 
de  le  aoeiélé,  ft  déalgacr  par  le  eoaseil  dTadadaie- 
traiion,  de  eeounyn  aeoMrd  avea  le*  Tfaiif - 
satres. 

Art.  SS.  Les  titres  défaîtib  aèrent  déUvris  avae 

les  eou|»ons  d'iniéréts  et  divEtendes  qui  y  seront 

exclusivemenl  np|ilicnbles. 

Art.  ïi.  Toute  bumnie  dont  le  payement  a  éic 
retardé  porte  Intérêt  de  plein  droit  en  bvear  de 
la  société,  sur  le  pied  de  6  p.  c  l'.m,  &  compter  du 
jour  de  l'exigibiliié,  sans  mise  en  demeure  ni 
sooametion  qaelcouque,  et  par  le  eeal  Cilt  da 
l'éclicauce  du  tcraie. 

Tout  tiire  qui  ne  porte  pas  mention  régulière 
du  |Uiycmeul  des  versements  exigible»,  cesse 
d*êire  obligatoire  en  négooiaUe.  A  rêgerd  de  la 
compagnie. 

Art.  25.  A  défaut  de  versement  à  récbéancc,  les 
numéroa  des  titres  en  retard  seront,  A  dens  fa- 
prises,  publiés  comme  défaillants,  daae  les  )aar> 

naux  désignés  par  l'art.  S7  ci  upi-és. 

Quinie  joui'à  apréà  la  deuxième  publication,  la 
société  a  le  droit  de  faire  procéder  A  la  maie  dee 
titres  dëruillanis,  aux  bourses  de  Paris,  Bruxelles 
et  Londres,  par  le  miuistêre  du  syndic  des  agents 
de  ebange. 

Celle  vente  peut  être  opérée,  soit  en  misas,  seit 

en  détail,  le  même  jour  ou  ft  des  époques  succes- 
sives, sans  mise  en  demeure  pieuiubie  et  sans 
eoenae  ronnalité  Judieiaire  qaeleooqno. 

Les  litres  ain»i  vendus  devietuli  ont  nuls  de 
plein  droit,  et  il  en  sera  délivré  de  oouveeat 
eataupilléa  ans  aeqnérenrs,  sons  lee  mêniea  nn> 
nêrea. 

Lee  annéret  dee  Utrca  frappés  ds  déchéanee 
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MTont  pobliéA  dam  kt  Jcarapu  iadiqnés  à  rarU> 
ele  ft7  ei-api'ès* 
U  prit  pr*f0Miit  4e  la  vwlc,  déducHon  Mie 

des  frais,  est  versé  à  la  caisse  <lc  In  compagnie  et 
•Umpule,  daiw  Ica  leroies  de  droit,  si^r  ce  i|ui  iai 
«t  dû  ptr  l^leoMire  exproprié  qui  profite  de 
Texcédani,  s'il  en  asiate. 

Le  pi  l'seiU  urticle  est  applicable  aux  actious  et 
aux  obltguiions,  el  il  sera  ioscril  sur  les  litres 
praviMirea  évee  les  dispetlileiM  y  epidheUet* 

Art.  26.  Les  octiunnaires  ne  sont  obligés  que 
jesqu'à  coneurreoce  du  eapiial  de  chaque  aeiioo. 

àM  M*,  leot  appel  de  foedi  eil  iotavlil. 

CHAPITRE  111. 

es  l>*irmMT  eh  sociéré  et  des  Daeirt  Bit 

conccssioNNiises. 

Art.  i7.  H.  Peiy t.  l'un  des  eoMpenmit,  «pperle 
an  aoeiélé,  avec  garantie  : 

i»  La  concession  délinilive  «ree  ehamta  de  fiv 
de  Dunker*|ue  k  lu  frontière  belge,  qui  lui  a  été 
accurdcc  pur  décret  impérial  du  23  mai  1863« 
ememble  love  lee  draiia  et  avantage*  aaos  eieep- 
liui)  qui  lui  appartiennent,  conformément  au 
cabier  dee  chargea  du  36  avril  1863  j  annexé. 
«  S*  La  eoMeadott  ddfialthre  d*an  chemin  de  fer 
de  Furnes  à  lu  frontière  française  vers  Duukcrqee, 
qui  lui  a  élé  octroyée  pur  ni  réic  roynl  du  18  mars 
IStiô,  ea$embtfl  tous  les  droiu  el  uviiulagcs  sans 
«aeeptioa  i|ai  tel  apparlieMeal,  eoubrMéneol  à 
ia  convention  eiaa  cahiet  deeeliaifesdii  11  aura 
1863  7  annexés. 

.  S*  La  propriété  dei  éiadee»  plane,  derb  el  ad* 
moirea  relatifs  t  ccscbeatiae  de  liir,  tebqnlle 

existent  aujourd'bui. 

Quttui  au  Cttutionnemeot  do  iiO.OUO  francs  qui 
a  été  vereé  daiie  lea  celaece  dn  genvemement  f raa* 
çais,  et  a  celui  de  60,000  francs  qui  a  élé  vcri«é 
duos  les  catMO»  du  gouveroemeul  belge,  |t«r  U.  Pe» 
tyi,  de  ses  deaiere  personnels  |NMir  robletHien 
deedîtes  concessions,  loul  eu  demeurant  affectés  à 
la  guriinlie  des  obligations  résultanl  des«li(es  con- 
cessioosi  ils  re&leroot  la  propriété  de  il.  Pciyl 
qoi  aura  droit  à  leur  reatbonraenunt  qaand  ils 
ponrronlétro  retirée  dce  maine  desdila  gouveme> 
«ente. 

H.  Benonond,  Ton  des  eomperaots,  apporte  en 
société,  avee  garantie  : 

!■»  La  eoiirc>sion  d<'finilive  d'un  flumin  de  fer 
de  Lichterveldc  à  Tbiell,  qui  lui  a  été  octroyée 
par  arrêté  royal  dn  vingt*éent  aoAt  nril  buit  eent 
aoixaote-quaire,  ensemble  tous  les  droits  el  avan- 
tages sans  exception,  qui  lui  apparlienncnt  con» 
forménienl  à  lu  convention  cl  au  cabier  des  ehar- 
'  ges  dn  dis  tiaèt  dernier. 

Copiée  des  doeancnts  snireletés,  certifiée  véri* 


tables  par  les  concessionnaires  respectifs  préeitée* 
en  notre  présence^  resteroat  eioanoexées. 

f*  LVngagcmenl  verbal  pris  le  quatre  noAt  nul 
huit  cent  soixanle-qoalrr,  par  la  société  anonyme 
de  construction  de  Tubite,  d'exploiter  avee  son 
matériel  el  son  personnel  les  chemins  de  fer  de 
Dunkerque  h  la  frontière  belge  et  de  Furues  à  la 
frontière  françnise  et  celui  dcLicbterveldeàThielt, 
et  de  les  culretenir,  le  tout  conformément  aux 
cabiere  des  ehargae  relalib  à  diaenne  de  eee 
lignes. 

Quant  an  cautionnement  de  cent  miHe  frene^ 
qui  a  été  versé  par  M.  Bammoad,  dans  les  eaissee 

da  gouvernement  beige,  pour  robirniion  de  la 
concession  de  Lichtervelde  à  Thieit,  tout  en  de- 
meurant affeelé  A  la  garantie  des  obligations  ré- 
enltentde  ladite  ceneession»  il  restera- la  propriété 
de  M.  Bammond,  qui  aura  droit  h  son  rembourse- 
ment quand  il  pourra  être  retiré  dea  maina  dudit 
ganvemmneni. 

An  moyen  de  ces  apports,  la  société  se  trauvo 
substituée  dans  les  droits  résultant  de  l'cngage- 
meol  verbal  précité  et  des  trois  concessions  sus- 
indiquées,  eent  réserve  de  ee  qni  ee  troove  stipulé 
quanti  la  propriété  des  enutionnrmrnls,  ù  clnrge 
par  elle  dTeneséenter  toutes  les  cliorges  et  condi- 


GoBBM  eonditinn  eaprôsee  ei 

qurnce  de  ces  apports,  MM.  Davidson  et  Stepbens 
comparants,  ici  présent»  el  acceplani,aeronl  tenus, 
ei  la  société  Teaige,  par  déeieioa  ém  eonseildM- 

minislrution,  d'exécuter  les  chemins  de  fer  t 
1«  De  Dunkerque  à  la  frontière  belge  i 
t*  De  Pâmes  À  la  fh»ntiire  française  rejoignant 
le  chemin  de  fer  cité  au  n«  i; 

3°  De  Thielllk  Licblervelde  ;  conformément  aux 
clauses  et  conditions  des  conventions  et  des  cahiers 
des  cbargea  dee  eoneeseioo*  prénMnlkMMëee,  rela- 
tives auxditcH  concessions. 

Cette  exécution  comprendra  l'obligation  de  sa- 
lisftilre,  pendant  le  dnrée  dee  travaux,  i  toutes  les 
dépenses  sociales. 

Dans  le  cas  oA  la  société  userait  de  la  réserve 
ci-dessus  formulée,  en  exigeant  le  marché  S  for- 
ftiil.  par  déeieioB  dn  eoneeil  d^dminlstration,  prise 
à  la  majorité  de  ses  membres  et  approuvée  par 
deux  commissaires  au  moins,  le  prix  de  ce  marché 
à  passer  avee  MB.  Davidson  el  Stepbens  ne  pourra 
excéder  lee  avantages  stipulé»  par  le  présent  arti- 
cle, et  les  engagements  de  MM.  DavÙson  et  Ste- 
pbens seront  les  suivants,  savoir  : 
lie  eeront  tonne  « 

1«  D'indemniser,  ii  leurs  frais,  risques  el  périls, 
toutes  personnes  qui  euraientdes  droits  eotérieure 
eux  concession*  I 

i*  De  payai»  laaa  ie*fh«ie  relalifi  A  la  eoaetitn- 
Uon  de  la  eaelélé,  ainel  qna  lene  lee  lirai*  diiai- 
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prnsion,  de  négociation,  de  timbre  et  d'émission 
6n  ariions,  et  ceux  d'imprcwiott  «I  ât  tinbredcf 

oblignllons. 

ô"  De  pnycr  Ions  les  frais  tratlminisiralion  t\e 
la  sociéié  jusqu'ù  la  mise  en  cs|ttoiialion  des 
lignes  lie  PoniM  I  Dunkcrqne  H  île  Liditerfdde 
à  Thicll,  snns  loulpfois  que  ces  fr;iis  pMlssriil 
dépasser  uo  cliiffre  total  de  cent  ctiM^uonie  mille 
freac*. 

A*  De  payer,  jusqu'il  ladite  époqoe,  cinq  pour 
cent  Tiin  ^iii*  li'  niontonl  îles  veisenicnls  iffcclués 
à  la  coin]i8gnic,  pour  les  acliuns  émises,  et  six 
pour  cenl  eor  le  moalani  veraé  drs  obltgMlom. 

Il  i  -l  d';iilleui  s  ,  en  lanl  que  «If  lipsoin,  fait 
ol^ervcr  que  bien  que  les  frais  d'u«imini-<tralioa 
dofvcM  «ira  à  la  charge  do  MM.  DavMim  et  Sle- 
phena,  Ica  employés  et  les  ui^rnla  resirront  exclu- 
sivement sous  le  ronlrAleei  la  dîrcelion  de  la  eom> 
pngiiie  qui  aura  seule  le  lirait  de  les  aouimer  et  de 
les  raovoyer. 

S'  De>  construire  les  lignes  de  Dtiiikerqtic  à 
Furaes  et  de  Licblervelde  k  Tliieit,  coiifurnttïmcut 
•u  cakiera  dee  charges  relatifs  i  chaeane  de  cet 
ligWS  et  de  les  livrer,  dans  un  dél:ii  du  deux  uns 
à  partir  de  l'homologation  des  slululs,  en  étal 
complet  d^urbévcenciil,  sauf  loalefois  le  matériel 
reatonl. 

Cet  f  Pgnpcment  comprendra  robligution  d'aclie* 
ter  les  terruijis  pour  la  double  voie,  de  |>aycr 
lenlcalc»  in>lrMiilléa  pour  reiprepriatiea  et  poar 
Iranble,  éviction,  |iri\aiioti  ilt-  jouissance  (|uel- 
connue  apportés  aux  propiiitée,  propos  de 
rextreutloii  des  travaux  et  des  faits  y  relalifa. 

6*  D«  verger  une  soiiaM  de  ccat  Mille  francs 
dans  la  caisse  de  la  compagnie,  au  inotnent  de 
racbèvcroent  de  la  ligne,  pour  furiuer  le  cuptlal 
raclant  de  h  aoeJéM. 

Les  condition»  particulières  relatives  à  Pexécu- 
tion  des  cbi'Wius  de  fer,  ainsi  qu'au  mode  de  paye- 
■eol  seront  déicrminéra,  dans  an  traité  h  iiit«r« 
Tenir  entre  le  conseil  d'administration  de  lu  sociélé, 
d'accord  avec  les  commissaires  cl  MM.  Davidson 
et  Strpbrns,  dans  le  plu»  bref  délai  possible. 

En  compeiireiioii  de  ces  ebligaiieni,  ai  cHei  aoot 
imposées  ù  Davidson  el  Slcplieiia,Mraill droit 
aux  avantages  ci  après,  «avoir  i 

MM.  Petylel  Danimotad  i- 

lajCbacttn  à  la  rcstitutien  des  etMiommMiila 
respeclivemenl  versés  par  eux,  comme  il  est  dit 
ci  dcs.ous,  aux  trésors  belge  ou  français,  dés  que 
M*  «mnea  poarronl  éfre  ralirtfra  dea  malna  de 
ces  gouvernements,  cl  iiiix  intérêts  pruduits  |>ar 
•  Isora  cauiiuoiiemeuls  rcs|i€Cl(fs,  jusqu'au  jour  de 
leur  mubeorsewenl. 

I*  A  qufarn  «Mils  oUJsaiioosoallèrameBl  libé- 
rées. 

50  A  sept  ecnt  cinquante  actions  compléicmcui 
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libérées,  an  fur  et  à  mesure  des  appels  de  fonds, 
lesquelles  leur  seranl  livrées  |iar  laciMi|Nigiiie,et 

dont  ils^  partageront  le  MfliibN*  snhraiil  «mml 
&  intervenir  entre  eux. 
MU.  Davidson  cl  Sirphens  ; 
laAax  intérêts,  dividendes  et  produits  quel- 
conques obtenus  par  !*•  plncenu  nl  provisoire  du 
montant  des  vvréements  succe)»i>ifs  riTt-ctucs  sur 
les  aeilons  et  oblifalkma,  et  ec  jusqu*au  Jour  de  ki 
réception  définitive  par  l'Klut  ; 

20  Au  produit  net  de  l'exploitation  des  scellons 
qui  seraient  sueecssiveneiit  Mveries  arant  la 
livraison  déOnitivo  du  ebemia  de  fer  1  que  ces 
seci  ions  solcat  espItMlées  par  eus  ou  par  la  eom* 
pagnio. 

Toalefois,  la  compagnie  sera  lovjevra  libra,CD 
se  cliargeant  de  cette  exploitation  partielle,  iTco 
conserver  le  produit,  h  la  condition  de  prendra  A 
son  compte,  ii  la  décharge  de  MM.  Davidson  et 
Siephens,  le  service  des  intérêts  sur  le  capital 
employé  pour  la  mise  vn  é\nl  de  rcs  sectious. 

ô«>  A  recevoir  Ireixe  mille  cinq  cents  des  ebliga- 
tioas  que  la  sodéié  s^t  réservé  d'émeltra  par 
son  article  huit. 

4«  Huit  mille  sept  cent  cinquante  actions  entiè- 
rament  iibérén,  ou  leur  valeur  représentative 
calculée  au  pair,  dans  le  cas  ai  elles  aéraient  été 
placées  à  des  tiers. 

S»  Et  a  une  somme  d'un  million  de  francs  en 
ospéces» 

La  remise  de  ces  diverses  valeurs  sera  faite  entra 
leurs  maillai  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux,  sur  bordereaux  mensuels,  d'après  la 
série  de  prix  arrêtés  avec  la  compagnie. 

S|H>cialeni(M)i,  à  l'égard  des  obligations,  il  est 
expliqué  et  convenu  que  MM.  Davidson  ei  Siephcna 
aaraai  droit,  dans  le  cas  oi  elles  leur  st-ralent 
abandonnées,  d'en  régler  les  conditions  d'émis- 
sion, sans  préjudice  toutefois  des  sitpulatioM  de 
i*art.  U. 

Ils  pourront  demander  qne  le  prix  ca  sait 

payable  ou  à  des  termes  et  dans  des  proportions 
convenus,  ou  en  un  seul  versement  |iour  la  lota- 
llléf  eoBMne  aossl,  ils  pourront  demander  la  re- 
mise partielle  ou  totale  des  obligations  en  nature, 
soit  eu  faisant  imputation  de  la  valeur  jusqu'à 
coacorrence  sur  le  prix  des  travaux  exécutés,  suit 
on  veriont  dans  la  caisse  de  la  société  pareille 
somme  de  deux  cent  cinquante  francs  par  obliga- 
tion, |iour  ce  prix  être  affecté  au  payement  des 
travaux  et  fouroitorra.  Si  les  obligations  sont 
émises  payables  il  terme,  celte  éinissiou  sera  réglée 
pur  les  dii'posilions  de  l'art.  15  ci-dessus  qui  res- 
tent oldigutoircs  |>our  MM.  Davidson  et  Sirpbenc. 

En  outre,  comme  eonpléoicnt  d'indemnité, 
MM.  Davidson  el  Stepbens  auronl  droit  à  l'excé- 
dant des  terrains  pris  ou  occupés  pour  la  con- 
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MrMlion  des  lifçnrs  à  effeetner  et  qai  ne  seraient 
pM  «ompria  dans  U  réceptioB  définilive  par  Im 
Était  rwpeMft.  tiaii  qa^iu  ewéiam»  4»  MMm 
las  autre*  valeuri  mobilières  9U  iBIWlfcilMtlI. 
nos  préjudice  des  droits  des  tiers. 

La  caaMii  d'admiaîstratioa  devra  faire  eoaoal- 
if*aoa  faMiaa  k  M.  DafidaM  alStaphaM, 
dans  les  qutBM|afln  qai  «uivraiil  ITw— lagiliaa 
dea  ttatuU. 

DanMaMr»*  laaoMNil  AMhatabmttaa  atea> 
rait  pat  d«  la  faculté  qui  lai  «si  lisarféa^  il  «si 

autorisé  à  traiter  aveedea  eotrepreneurs  aux  eoD> 
dilioaa  qu'il  trouverait  eoaveair»  et  qui  ceroot 
aaaarfMs  A  la  raiiiaaliaa  da  IWsaartriéa  féaéiala 
•     én  aeiioooaires. 

Daas  eetta  aiéaie  évealualiié.  MM.  Patyl  et 
■laMad  awpral  drail  eassaible,  |M>ur  pris  «la 
Isars  apparia,  à  qalaaa  caals  oi»ligaiiona  et  k  sept 
eent  eioqoante  actions  qui  leur  seront  délivrées, 
pour  toute  iodemoité,  conpléteaieal  libérées  i  el 
■M.  Davidsaa  al  SieplMas,  pear  pris  da  tour  aa- 
gagaaianl  éventuel  et  eondiiionntl,  h  sept  cents 
obligaliaoi  qai  leur  aaroot  délivrées  eompléieoMat 

&is  iilfas  iaar  seraat  remis  dans  ks  mÊÊÊm 
Isnoes  et  aux  mêmes  conditions  qu'aux  souserip- 
Isars,  «t  il  sera  ftùt  oiention,  par  voie  de  libératloof 

appels  de  foods. 

MM.  Pelyt  et  Bammond  auront  droit,  en  outre, 
an  reaibourseaieal  dca  caulionneaicats  par  eux 
fanés,  alMl  qa<il  a  «|k  été  aapHqaé. 

LVxeédaot  des  ressources  sociales,  s'élevant  i 
nn  million  de  franes,  est  tenu  en  réserve  peur 
dire  appliqué  h  IMal  d^n  aatérial  dteplatto- 
tioo,  pour  le  cas  o4  la  aoeiélé  de  oonsiructiou  de 
Tubiie  ae  se  chargerait  pas  de  rasploilaliaa  da 
chemin  de  fer.  , 

CaAPlTRB  IV. 
M  »*AHniiinaTmt  m  u  aMtÉq!. 

Art.  S8.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil d'administration  composé  de  sept  membres 
nommés  et  toujours  révocables  par  l'assemblée 
fénéraJa. 

Pour  la  pfaaiêra  IMs»  aaal  ■o—iés  adaiak- 
Ualears  4 

!•  H.  GeMiaM  d'HsflMiimidt,  ministre  d'Haï, 
propriéuira,  dewieilié  à  Pont  dHIya,  sniwnia 
d'Habay-la-Neuve  t 

S*  M.  Auguste  Royer  de  Behr,  membre  de  la 
€haabra  das  représeatanls,  daaiailié  k  IlMmrt 

S*  M.  Heelar  WUIamra.  avaeal,  daplslllé  A 
Loavala  t 

4*  M*  Charles  Van  i^ede,  oflleier  supérieur  du 
fMa^  daaMIid  è  Brôailasi 

If  siaiB.  V.  laiT.  ->  aaaia  I8M. 


S*  M.  Georges  Codthara  Wafdsn,  ^priéklia, 

domicilié  à  Loadrest 
6*  L'honorable  Aagustus  Joeelyn,  ancien  major 

aa  aarfiaa  de  8.  fl.  IrilaiMiqw,  doarieiM  bM- 

dres; 

7*  M.  Aagnstas-Peler  Vaa  Ghdavre,  praprié* 
laire,daaBieiHéilaAdMs. 

Un  administrateur  sort  ehaqne  année,  le  SI  dé- 
cembre: la  première  sortie  n'aura  lien  que  le 
Si  décembre  de  la  deuxième  aanée  qai  suivra  la 
fdeèpiisM  delà  HgM  par  la  geatarasawat,  al  sa 
mise  ea  exploitation  par  la  société.  Le  reroplaee- 
ment  est  fait  au  scrutin,  par  l'assemblée  générale 
qui  précède  la  sarlle. 

L*ordre  de  sortie  est  réglé  la  première  fois  par 
le  e(4l  :  tout  membre  sorinnt  est  rééligible. 

Ea  eas  de  vacance  d'une  place  d'adninislralear, 
rasseaihléa  géaérala,  lora  da  sa  ptasiMw  fdaaiaa, 
procède  k  son  remplncemrnt. 

L'admiaisirateur  aiasi  Boaiaié  en  remplaceaieat 
d*aB  aoipaadkèva  la  larm  in  mandat  de  soa  pré* 
déeesseur. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  doivent, 
ea  majorité,  être  Belges  on  naturalisés,  et  réaider 
cnMglqua.  ' 

Art.  29.  Le  conseil  d'administration  qui  repré» 
sente  la  société  reçoit,  en  eonaéqnaasa,  Isa  pan* 
train  les  plas  éiaadas. 

Il  nomme  et  révoqaa  k  diraeiaar-fénM,  las 
ingénieurs  el  R<'néraleraent  tous  les  employés  de 
la  société,  dont  il  flxr,  d'accord  avec  les  commis* 
sains,  k  aanbn,  k  Inllameat  «I  ka  ittriba- 
lions. 

11  règle  les  conditions  particulières  des  engage- 
amok  qni  pourront  être  contractés  entre  la  société 
et  MM.  Davidson  et  S^apheiM. 

Les  décisions  relatives  à  cet  objet  doivnit,  pour 
êire  valables,  recevoir  l'adhésioa  de  qaalre  admi- 
■ktniean  an  «mIm,  al  da  la  aMiJasIld  dés  «aa- 
missaires,  aass  pi^Jadks  das  siipaklkis  da 

lyt.  lé. 

il  autorise  toute  vente  et  toat  achat  d'objets 

mobiliers. 

Il  autorise  tout  traité,  transaction  et  compro- 
mis, toute  aMinkvée  d'oppositions,  d'inscriptinas 
hypothéaains  «i  aatns,  avaa  a«  sans  payrsMM. 

il  ranaMai  loate  action  résolutoire,  et  dispense 
les  conservateurs  des  hypothèques  da  praadn 
tonte  inscription  d'office. 

ila«latka  iaaMa«lka|aikialn,aaMiidèk 
société,  paannik'al  dHigasea  da  dirastaar* 
gérant. 

Il  délanaiaa  k  plaBiasol  des  kads  disponibles , 
al  aalarise  loiu  retraits  ds  valeora  et  tous  trana- 
ferU  ds  rente  et  ^léattka  da  faisan  apfaHsaaal 

à  la  société. 

Il  taaaiawdlla  ks  kHk  dsa  alMMiaida  kr  SI 
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ûtM  éUbliMeinenis  qui  rn  dépendent,  dans  les 
limites  délcraDio^es  par  lescabiers  descItMrgesdla 


llairréte  les  règleinenls  relatifi  k  l'organisation 
des  scnriees,  à  la  police  et  à  l'esplpiialiOA  d« 
«bénin  de  fer  «1  Mt  dépe^éiMW,  ém$  1m 
lermes  flxés  par  la  eoneessioo. 

Il  arrête  les  comptes  et  les  biloM  qni  doirent 
éire-apumis  à  raisemblée  générale. 

oaires,  bur  Icf  MBpMtei  U  «llMliSA  im  •MlW 

sociales. 

Enfin,  dan  !«•  linllM  «I  «■  «Mlnviilé  4et  tt»- 
iDls,  il  traite,  transige,  compromet  et  statue  sur 
toutes  les  affaire»  c4  intécéu  da  la  MCfélé  dont  il 
a  la  gestion.  ^ 

.  in.  SD.  L«a  «enlirea  dn  «Nuell  ^Mlnialalra- 
^4|m  ne  contractent,  k  raison  de  lenr  gesiiion,  au- 
cune obligation  personnelle { ils  ne  sont  reapon- 
nUe»  que  dn  PeséculiMi  dn  leur  nMndal. 
,  Arl.  ZU  Le  conxeil  d'administration  se  réunit  à 
Bruielles,  au  siège  de  la  société,  une  fois  au  moins 
par,  a»eist  sur  convocation  faite  an  nieiiu  huit 
jonra  i  l'avance,  avec  matina  d«  Pardre  da  Jovr. 
Dans  tous  les  cas,  le  conbcil  d'admiiiislruiion  devra 
être  invoqué  toutes  les  fois  que  le  prêaidenl  oa 
deua  BMnibrei  le  demandenl. 

ù  «enaail  ae  peal  délibérar  •!  h  a^jorilé  4* 
Mt  awilbres  n'est  présente. 
j.Aocaae  décision  n'est  valable  si  elle  n'a  rsfo 
nidliésioB  de  qaalra  admiaislrBleara  aa  awlas. 

Art.  Si.  Le ptmtU  d^Mlaiinialralion  élit  un  pré- 
sident et  uu  vice- président  panai  ses  meaibreik  11 
désigne  son  secrétaire.. 

Arl.  55.  Lea  déHbéraiioaa  anal  eaaMaléas  par 
des  procèit -verbaux  signés  par  les  membres  qui 
ont  assisté  A  la  séance,  et  iaaeritea  dans  «a  re- 
gistre spédal  teaa  aa  alége  de  la  aoeiélé. 

Les  copies  «le  ees  délibérations  à  produire  vis- 
à-vis  des  tiers  sont  rertifiors  par  le  président  du 
conseil  d'administration  et  le  directeur-gérant, 
'.'irl.  S4.  Le  éircelear-géraal  cal  charfé  de 
l^néeution  de  toutes  les  décisions  de  l'assemblée 
générale  et  du  conseil  d'aduinislraliODi  de  rendre 


par  le  président  du  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'absence  00  d'empêchement,  par  le  vioe- 
prdcHsal.  |lc  Mfcal  daaaccr  la  MOdraiiaa  Ai 
conseil  qui  les  autorise. 

Art.  36.  Après  la  réeeplioa  de  la  ligae  ferrée  d 
sa  aiia  ca  aiplaMaUca,  la  rllribatloa  4es  adai- 
aistvatcara  et  des  coasmissaires  consistera  dans 
Doe  quote-part  des  biaéleca,  aiaai>4a'Uflaca  dit 
ei-après  à  l'art.  U. 

Arl.  17.  Pwidiai  la  davia  iê  ban  faaaiiaw, 
chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de 
M  aeticaa  et  ebaqae  eaauaiasairc  de  SO  aetioai. 


Ces  actions,  qni  seront  înalifcwtles  pendant 
touie  l;i  durée  de  leurs  fonctiogg,, lW>«|.dépMéea 
dans  les  caiSMS  de  la  société.  •  .  .  .  . 

Maaiiaa  ttm  laaBlacbiUlé  ccwi  Ailaaar  IM 
titres  mêmes,  cl,  k  la  cessation  des  feactions  de 
lenr  propriétaire  et  après  apcreoieat  de  sa  ges- 
Uea.par  raaicaibléa  générale,  elles 
plaeécs  pSir  des  tilPSSM 
numéros. 

Lea  anciens  titres  seront  alors  aaaalds  par  le 
esaseil  dladaiialslratioB,  avec  awalkm  da  «a  MU 

au  procès-verbal. 

Art.  38  Indépeadammeat  de  ses  droits  1 
adsaiaistntear  et  conne  ceanaissairc, 
•HHalslrateur  et  chaqae  eocHiissaire  a  la  énÊL 

d'inspecter  les  chemins  de  fer,  les  élablissemeota 
et  écritures  de  la  société  mai»  il.  ne  peut  danaer 
des  ordres  ai  aax  «aiplojrds  al  aaa  aevriavst  il 

rend  comiite  de  ses  inspections,  l'administratear 
au  conseil  d'administratiou,  et  le  commissaire  an 
coUége  dce  eomaiissaires,  et  il  leur  fait  les  pro- 


CHAmtEV. 
an  «CHnsiuiM.        '  * 

Art.  39.  Les  affaires  de  la  société  sont  surveil- 
lées par  trois  commissaires,  choisis  por  l'asscnbléa 
générale,  et  toigoars  révocables  par  elle. 

nées  consécutives.  A  l'expiration  de  ta  première 
période,  ils  sont  remplacés  successivement  et  par 


compte  an  conseil  de  loates  Isa  aliirc»  éi  k  «aie  da  sart.  L^feaciennetë  règle  ensoite  Tordre  da 

sortie. 

Ils  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 
Pour  la  première  fois  est  nommé  commissaire, 
H.  Bofèac  Rqr,  realler,  teaieilléè  baadrta»  toi 
deux  autres  commissaires  seront  nommés  par  le 
conseil  d'administration,  dans  sa  première rénnicn 
qui  svivra  l'homologation  des  présents  statats. 

De  aiême  que  poor  les  administrateurs,  la  pre- 
mière sortie  des  commissaires  n'aura  lieu  que  le 
trente  et  uu  décembre  de  la  seconde  année  qn( 
llcffs  sont  signés  pir  le  diraelMir-géraai.  Tavs  toa  saIvralartaipifaNidatoJigac  parle  goowfmMBl* 


société,  et  de  lui  soumettre  toolas  I 
qu'exigent  les  inléréls  sociaux. 

Il  est  chargé  de  lu  compubilité  de  la  société,  de 
la  sarfeillaaee  da  parsanad,  da  laaiéricl  el  da 
tout  le  service  d'expleililiaaia  «hcBla  deCnr.al 
de  ses  dépendances. 

11  est  chargé,  en  outre,  de  saim  ca  jasilee. 


action.*!  que  la  compagnie  doit  soutenir. 
Arl.  35.  Tous  les  actes  d'administration  Jouroa- 


•/4 
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«onreîllance  illimité  sur  les  affaires  el  les  opéra- 
U99#  de  la  société.  Us  pourront  prendre  coanais- 
«•■M  de*  lif  rM,  des  comptes,  de  la  i^isse,  de  h 
correspdndaace^dee  proeès>verbaax  de  l'assemblée 
^jtoérale,  et  des  actes  du  conseil  d'adiniiiislralion. 
..  Ils  pourrosl  déléguer  à  l'ua  ou  &  plusieurs 
jd^lrt  en  le  drpit  d*eiireor  ptae  «pédelenenl 
eelte  curvelllance.  et  dWUler  *  le  feraaliM  des 
jfenplee  et  da  biUa. 

.  lté  eejréeDMteek  an  moins  une  foi»  loos  i/u  iroii 
pois. 

Ils  feront,  une  fois  au  moins  par  an,  on  rapport 
de  rexereice  et  de  leur  surveillance  &  rasscoiblée 
gteérele. 

Les  délibérations  du  eollége  dea  commissairei 
«ODl  eppataiécs  de  la  même  HMnlira  que  celiee  da 
eoMailid'edfliiioUtraiiOD. . 
.  ,Aiil.  .40..I1  eet  eipreertaeiH  Méêwé  ra  gemer- 

nement  le  droit  de  di-léguer  prè^  de  la  société  un 
eoei^ifSiire  Apéeial.  dont  les  émoluments  «  4 
(duvge  dvle  eeeléi^»  Im  peairent  être  de  plu  de 
■Uie  franff»  per  an. 

Ce  comiBlRsaire  a  les  mêmes  droits  dMnTeatl^- 
tion  que  les  commissaires  de  la  société. 

j:  .1..      ..  :     CHAPITRE  VI.  . 

ra  «ufe.  ->  »is  oiTioeenu.  —  .ne  u  eiMevi. 

if.  Arl.  4I<  Â9  Mnte  el  on  décembre  de  cbeqoe 

année,  les  livres  de  la  socit'ir  seront  arrêtés,  et 
radninistralion  formera  le  bilan,  dnns  lequel  elle 
tiendre  compte  de  la  dépréciation  de  l'avoir  ao- 
eiAl,  etpaarrelre  è  rkaerriaaeimitd^eepltai  de 
It  eoapegnie  pendant  h  durée  de  la  concession. 
!iiAfl<-AS>  .Avant  Je  deuxième  mardi  du  moia  de 
(4frier,  le  Wlea  est  tumi»  *  tauHMB-éieeea- 
Hlweiwi,  qui  ont  ua  wale  peeur  le  WrMer  et llep- 
{trouver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  par  les  trois  commissaires  vaut 
d^clwrge  *  l*lidmipi*tffailen  i  c«««edejiM-ap|iro- 
batioii,  l'assemblée  générale  doit diflider ell  y  a 
y^u  d'accorder  cette  déebarge. 
Aeseit^t  après  rapprobaitoof  aoe  eoplietion  do 


cialf ,  il  sera  prélevé  la  .vomme  nécessaire  au  paye- 
ment d'un  premier  dividende  de  cinq  pour  cent 
ans  eetionneirea  ear  le  meaUuyt  tersé  ou  libëré 
de  leurs  actions. 

Le  surplus  dre  bèoéfice»  len  rdportl  .eôaNM 
sait,  savoir  t .. ,. 

Ihiliue  povr  enrt  pear  fiwner  m  foedi  de 
réserve;  lu  retenue  affectée  à  ce  servioe  cessera 
lorsque  ce  fonds  aura  atteint  neuf  cent  mille 
fjranes  :  elle  recommencera  si  la  réserve  était  en- 
tamée. 

Ce  fonds  de  la  réserve  ne  pourra,  dans  nucun 
cas,  avant  la  dissolution  de  la  société, être  attribué 
eu  eeileenalrec,  à  litre  de  dividende  ti»i  dlo* 
Idrét:  il  servira  ezelnaLvttieot  .à  «nlivenir  eus 
perles  imprévues. 

30  Douze  pour  cent  pour  être  attribués  au  eon- 
eeil  dUniKistraiion,  et  iwiA»  poar  eeel  |wir  Mre 
attribués  aux  commissaires,  dont  le  m»lti4  ctrt. 
partageable  en  jetons  de  préMoee. 
.  Si  rUtdtiiMilid  eeeevdée  ees  adminiairelears  et 
aux  eommissairrs  ne  sVIève  pas  annuellement  è 
douse  cents  francs  pour  chaque  a<lmînistmteor  el 
à  quatre  cents  francs  pouç.  chaque  commissaire, 
le.eeiapUneBt  eet  prie  deol  le»  frêle  générau;  de 
rcxploilalion. 

3«  Le restantanz  actionnaires  à  titre  de deuxicmc 
divideade. 

An.  45.  Le  payement  des  intérêts  el  des  divl* 
deades  se  Isra  chez  iea  benqetcra  de  la  foetdié. 

CHAPiTRB  VU.' ' 


Art.  M.  L^aeecariilde  générale  représente  Tuni- 
Vinelité  des  actionnaires  ;  ses  dëcisioni»,  réguliè* 
rement  prises,  sont  obligatoirae  néae  poar  les 
absents  el  dissidents,      .  , 

Slle  ee  réaalra  de  plein  dnrit  ca  eéeaee  erdi- 
naire,  le  troisième  lundi  du  mois  d'avril  de  rhnqne 
année^  à  midi,  au  siège  de  la  société,  à  Ijfruxelies. 
Le  Jear  de.  la  réaeion  est  rappelé  eaa  aelioo^ 
bilan  et  do  compte  des  profils  et,p«nae^dnoa9eat   aeiree,d*epfèfwàe  déterminé  ù  l'art.  57  ci-apte. 

Dans  cette  assemblée  générale,  Tadministrotiou 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  bilan  et  les  uffuirea 
deleeeeielé. 

Les  commissaires  font  également  uu  rapport  sur 
rcxereice  de  leur  surveillance  «t  sur  la  vériflca? 
lions  des  eeatples  et  do  Uha. 

Le  président  du  eonscil-d^adminislralion,  el,  ilt 
son  défaut,  le  vice- président,  préside  l'assemblée 
générale  et  forme  avec  deux  administrateurs  le 


l'application  faite  des  Bem»Bse,,.eit  envc^M  •an 
gonvernemeai.  ,.  , 

Art.  A3.  Le  Ulap,  aiaelqoe  loates  les  plèeee  A 

l'appui  sont  déposés  au  siège  de  la  société,  à 
l'inspeclion  de  tous  les  actionnaires  cl  porteurs  de 
di^  obligations,  dorant  les  quinze  jours  qui  prè- 
eUeot  la  réuniun  ordinaire  de  rassemblée  géné- 
rale du  mois  d'avril.  Avis  de  ce  dépAlest  dooné 
dans  la  convocation  de  rassemblée. 

Art,  U.  Après  la  r^lien  déllaitive  de  la  ligne, 
sur  les  béoéflces  nets  de  la  société,  déduction  faite 
^  frais  nénéraux,  de  la  somme  nécessaire  poar 
M  Mrviee;dés  lAlérétt  et  dé  remortisseaient  det 
àUigBiiaNi,'aiBii  que  A»  taqjto  aatra  chaïf  •  «a- 


Les  deux  plus  forts  actioaàaires  raaqkliesaatlct 

fonctions  de  scrutateurs. 
Le  direeteur-géruni  y  essislf  eo  qoelitd  de 
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U  ÊÊCtUm  Mvet  ■  liea  t'il  est  iHMDM  pw 
«faiq  pcrtoaoes  lyant  droit  de  rote. 
Il  Mt  obligatoire  poor  tout  les  cas  de  nomioatioa 

Le  nombre  des  aetioas  dont  chaque  actionnaire 
est  porteur  est  constaté  par  la  carte  d'admission 
sigaée  par  I0  dirwt<ar-K<niBt  é»  h  eompagoie.. 

Une  feuille  de  présence,  deslinée  à  constater  le 
nombre  dfs  membres  assistant  à  rassemblée  et 
cdai  des  actions  représentées  par  cbacun  d'eus, 
«al  •■Mié*  ft  la  miwmu  ém  procès  mM  êa  U 
séance,  oinsi  que  la  procuration. 

Cbaqoe  actionnaire  en  entrant  signe  cette  fenilia 

Art.  47.  L'assemblée  générale  ordinaire  eolwd 
{•rapport  du  conseil  d'administration  sur  lasitua- 
Uoo  dea  affaires  de  la  société,  ainsi  que  celui  des 
•omaliMirM. 

Elle  prend  connaissance  des  comptes  et  do  bilan 
al  les  approuve,  s'il  y  a  lieu,  après  les  avoir  faîl 
vértlln',  al  tHe  It  croit  léeMMire,  par  daa  tan* 
■issaires  spéeiaui. 

Elle  fiie  le  dividende  «aria  proposition 4a  «w- 
seil  d'adntinisiration. 

nia  noMPe  laa  adarfilslralcart  «t  Ut  aamrii- 
aalraa,  anafca^aat  dit  m  Vêtu  n,pnigrapia4 

Art.  4t.  L^Mi«ablée  générale  peut  êtra  eoa- 
voquée  extraordiaairemeot  par  le  eoMeil  dMni- 
nistralion,  soit  spontanément,  soit  sur  une  de- 
mande écrite  de  deux  commissairea,  ou  signée  par 
dos  aeliaaiialrea  réaalimat  la  diiièiM  da  eapilal 
social  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  demande  doit  in- 
dk|ner,  d'une  ■anlèra  claire  et  précise,  Tobjel  de 
la  réaaioa.  Mentloa  «a  sera  faite  dans  les  avis  de 
aanvocation  qui  sont  paUiéi  caiMM  paar  las 
assemblées  ordinaires. 

L^Msemblée  générale  eslnordinaire  délibère  et 
•lauia  avr  toaia  prapocliloa  da  prolangaaMiil, 
d'embrancbemcnt,  de  fusion,  de  traité  avec  d'au- 
trcs  ooaapagaies,  de  quelque  chef  et  pour  quelque 
caaae  qoaca  aoit,  d'augmentation  du  fonds  social, 
d*eai|waiil,  da  nidifications  ou  d'additions  aux 
stsiuts,  pourvu  qne  les  objets  aient  éléaaplleilC- 
ment  énoncés  dans  l'ordre  du  jour. 

laia,  alla  pranoaca  aawaraiaaaMBt  ««r  laina 
intérêts  de  la  compngaie,  et  pourvoit  aux  baMn, 
■  et  au  cas  non  prévus  par  les  sutuu. 

Art.  49.  Us  praeès-varbaax  das  assemblées  gé- 
■éraiasaaatalgBés  par  la  présidant  da  nwacnbléa, 
la  secrétaire  et  les  deux  scrutateurs. 

La  justlflcation  à  faire,  vis-à  vis  des  tiers,  des 
dHlbérailoas  da  fsiiCBMéa  générale,  résalta  da 
aaplaou  exirsit  de  procès-verbal  certifié  conforme 
par  la  préaideat  du  eaasail  d'adnlniatratiaa  at  le 
dira0la«r«9<nBl. 

AM.  M.  itambléa  tMnIa  ta  aanvaaa  ite- 


lionnaires  possessears  de  dix  actions  su  moins  t  aa 
ne  peut  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire, 
a'il  n'est  lui-même  actionnaire  ayant  droit  de 
voter. 

An.  SI.  Dix  jours  avant  Rassemblée,  les  por- 
Icars  d'actions  doivent  faire  eonaaltre  k  l'adaii- 
■Istraliao  la  aonbre  at  tes  mnaéroa  da'leaiB 

actions. 

Ils  sont  admis  h  l'assemblée  sur  la  production 
des  actions  00  d'un  certificat  de  dépôt cbes  Tun  des 
bnM|oiera  da  la  sadélé.  La  féadé  dapaavalra  dM 
autre  actionnaire  doit,  trois  jours  au  moins  avant 
l'assemblée,  faire  eonnalire  au  conseil  lespaavoirs 
daat  il  ast  porlevr,  ainsi  qaa  la  aoailira  ^t  les  m- 
méros  des  actions  de  son  mandant. 

Il  est  admis  ù  l'assemblée  sur  la  production  des 
pouvoirs  et  des  actions  à  lui  remis  ou  d'an  certi- 
Icat  da  dépdt  cici  INia  des  baaqaiera  da  la  aasMtf. 

Art.  82.  Il  ait,  cacas  de  dépôt  des  actions,  dé- 
livré i  cbaqoa  prapriéuire  de  titres  oa  manda» 
iaira  ayaat  droit  da  voler,  me  carto  dMaiiaclatt 
à  l^weaiblée  générale.  Cette  carte,  nominative  d 
.pcnaaaelle,  désigne  la  nombre  at  les  Minérao 
doi  actIaiM  déposées. 

Ari.  n.  La  propriété  da  dis  aaUaMdaoaadrait 
à  une  voix  ;  mais  nul  ne  peut  réunir  pins  de  dix 
voix  comme  actionnaire,  et  plus  de  dit  voixeoniaw 
■aadalaire,  qoelque  s<dtle  BomkradtetiaBsdMit 
Il  est  posscsaottr. 

Art.  Si.  L'assemblée  générale  ordinaire  est  ré- 
gnlièremeat  constituée  quel  que  aoit  le  nombre  des 
actions  représentées,  et  les  déilbérailcn  éat  liea 
à  la  majorité  des  snffrages. 

Art.  M.  L'asscnblée  générale  extraordinaire 
doit  rémir  les'  trais  dàqaiêniM  an  moins  des 
actions  émises,  et  les  -résolnlions  doivent  èllé 
prises  i  la  a^jortlé  des  dans  tiers  a«  bmIm  dat 
vois. 

Si,  I  la  aall»  dHane  pranièra  caavoeadaa»  ko 

eondilions  exigées  par  le  premier  alinéa  de  cet 
article  ne  sont  pas  remplies,  l'assemblée  générale 
est  coavoqoée  da  naavcoo  daas  les  troate  joars  de 
la  première  dste. 

La  *^rie  d'admission  pour  la  iMPOMilN  itaiM- 
blée  est  valable  pour  la  aeeaoda.  ■ 

Us  délil^ratiaaa  da  cetia  dscsiêiM  réoaiss 
sont  valablea  et  obligatoires  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  représentées,  mais  les  délibé- 
rations ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  pour 
lesqacis  la  prcnlère  caavoeatioa  avril  liaai,  ataa 
sans  préjudice  de  la  majorité  requise. 

Art.  $6.  L'assemblée  générale  extraordinaire 
dâibère  sar  toatas  les  propositioas  qni  loi  sont 
faites,  soit  par  le  conseil  d'admtalalfaiIoB  on  par 
le  collège  des  commissaires,  soit  par  une  réunion 
de  cinq  actionnaires  an  moias  ayant  droit  d'as- 
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404.  —  21  NOVEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal. 
—  SoeiéU  de  tteowê  mutuiU  dtM  tU»ermndt  ée 
Vênkn.  Mêâi/ttÊÊkm  tm  «MNlf .  (Itoait,  im 
«malin  IM4.) 

UqpoM/eie.  Va  It  teande     la  m«£m  de 

wwours  mutapls  des  tfsserands  de  Verviers,  ten- 
dante à  obtenir  raatoriiatioa  de  modifier  fart.  8 
da  aaa  alaïaia,  apfmwvli  par  NaCra  arrMé  éa 
f8  avril  1854; 

Vu  le«  avis  favorables  émis  par  radmioittralion 
communale  de  Verviers,  le  dépalalion  pennanente 
da  coaaail  piorioalal  da  LMga  al  la  aaaMMaa 
permanente  des  soeiélés  de  sceonrs  mutuels; 

Sur  la  propoailion  de  Notre  Mioiiitre  da  Ha- 


.  Cetia  daffolèffa  prapaaltiaa  doit,  pour  dira  itfaa 

en  délibération ,  avoir  été  communiquée  an  eoaseil 

d*adaiini(tratioo  aa  moias  hait  jonri  d'avaoee,  à 

Mioi  laolaliia  ^  la  aaaaeO  oa  aaiMMia  k  la  oiiaa 

•d  délibération  malgré  Pabsencede  cette  formalité- 
Art.  97.  Tootai  les  eoovocatiom  aoa  asteaibiées 

ardiaairea  et  aitraordinalrca  al  tan  ha  a«ii 

officiels  adronia  aas  propriétairea  d*aetlaaa  al 

d*obligaliott> ,  seront  insérés  i  jeux  reprises  au 

■oiaa,  et  poarla  première  fois  <|ninie  jours  au 

■Mioa  avaot.la  idaaiaa,  daaa  la  Jra»lli«r  MV*  ^ 

dans  un  des  principaux  journaux  fOOUdlaaa  da 

Braxelles,  de  Paris  et  de  Londres. 
Las  eoBToeaiioDs  énonceront  l*ordra  do  joar. 

CHAPITRE  VIII. 
■oMviciTioas  in  statuts.  —  uodiditioii. 

Art.  58.  Les  préwots  statuts  pourront,  avec 
Papprobotion  du  goafaraeaieoi,  être  modifiés  par 
aaa  asaemUéa  féoérala  extraordinaire  conToqoéa 
et  délibérant  comme  il  est  dit  à  Part.  55. 

Art.  59.  A  rexpiratioo  du  terme  de  la  société, 
aa  k  aa  iHaiolatiaa,  paar  quelque  aaoaa  qaa  aa 
aail*  Paowbléa générale  nomme  des  liquidateurs, 
'  ha  formes  et  le  mode  de  le  liquidation. 

CHAPITRE  IX. 

taâaiiroiaat. 

Art.  60.  Des  règlements  particuliers,  A  établir 
par  le  eoaseil  d'administration,  organiseroat 
IWdra  da  aaa  ddKMnrtMna,  laa  atlrihatlaaa  da 
taaa  les  fonctionnaires  et  emploféa  al  laa  aarviaaa 
-de  comptabilité  et  de  contrdie. 

Art.  61.  Le  premier  bilan  sera  formé  à  la  fin  de 
IlaHiéa  paadaat  taqoella  la  lama  da  faolva-ftag^ 
dix  ans,  dorée  de  la  concession,  auia  pria  aaara» 
ai  elle  comprend  au  moins  six  mois* 

Art.  ft.  Araatda  atan,  M.  DafMaap  al  Ste- 
phens  ont  déclaré  sooaarira,  paor  aos  al  laan 
amis,  deux  mille  actions  au  pair. 

Art.  63.  Mandat  est  donné  A  MM.  d'Hoffaehmldt 
at  Alph.  Wttlamaart  ppfawBia<la.  par  la  prdMol 
acte,  A  rcffetdc  poursuivre  conjointement,  auprès 
du  gouvernement,  Ti^probatioB  des  présents  sta- 
tais,  et  de  conaaniir  i  toolèa  dispoeitions  jugées      Léepold,  ele.  Vu  la  délibération  de  la  dépnta- 

I  fiatiril  da  la  aeeUtd.   ilaaparaMacnte  do  conseil  provincial  de  la  Flandre 

orientale,  en  date  du  22  octobre  1864,  qui  arrête, 
saoX  approbation  du  goavememcnt,  les  statuts  de 
la  aaaiélé  da  aàeaara  aral 
tt  tom^npm»  ¥KtMkn  al  j 
AGaadi 

Va  ces  statuts,  dont  eopi^  est  ei-annexéa,  et 
fatla  émis  par  radminialmtiaa  eaaiaianala  da 
Gand,  le38joillei  I864i 

Va  l'avis  de  la  com mission  permaaenlf  Imtltaéa 
|iar  l|#lra  arrtié  do  it  anl  IWI I 


Roaa  ovaoaarrMal  arrêfaaa  t 

Art.  Iw.'La  OMdifiealioo  proposée  par  la  société 
de  secourt  mutuels  des  tisserands  de  Verviers  est 
appraOTée,  et,  en  conséquence,  l'art.  8  des  statnia 
de  ealla  aaaaaialiao  ait  arrild  daoa  laa  laraMa 

suivants  : 

•  Art.  8.  La  durée  des  fonctions  des  membrea 
do  aaudl  cal  fsèa  à  deoi  ana. 

•  Le  renouvellcmenl  a*opère  par  moitié  tous  les 
ans.  Le  sort  régie  pour  la  première  fois  Tordre  de 
sortie.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

•  Dana  la  aaa  aè,  daaa  la  aaarant  drim  aaala, 
une  place  deviendrait  vacante  par  démission  ou 
autrement,  les  membres  restants  pourront  élira 
un  remplaçant.  Le  prélidcol,  la  fiaa-prèiidaal,  la 
trésorier  et  le  secrétaire  acroot  tanjonra  diaa  en 
assemblée  générale.  ■ 

Art.  S.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Alt. 

I.)  «t  akarfé  da  PnénUaa  da 


—  21  NOVEMBRE  1864.  -  ArrHéfl»^. 
—  8»fiUi  de  ««eonr*  mutuels.  —  Approbmtitm 
(Ml.  ia  »  aaVaoAra  1M4.) 


Paar  nndanilaa  daa  pfèaaatae,  laa  partloa  aat 

dit  faire  élection  de  domicile,  pour  autant  que  de 
besoin,  cbes  M.  Alphonse  Willemaers,  préqua- 
lifié, en  sa  demeure  A  Bruxelles,  rue  Marie  de 
■aargagàa.a*U. 

Dont  acte  In  aux  parties  et  leur  traduit  en  langoe 
anglaise  par  ledit  M.  Alphonse  Willemaera. 

fait  at  paaid  ait  aaira  dMida.  è  liaUaa  laa- 
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tLÈBKE  VE  iJOPOUy  r*.  MOVl 


Vto  hloi  lia  5  atril  I8BI,  tw  In  ■Mlélétdt 

■«cours  maïuels  ; 

Sur  la  proposilioQ  de  Noire  Mioisire  de  l'ia- 


Vironniai 


^  Ah.       iM  alaldtt  at-annaiéa  de  la  aoddlé 

da  ieeours  -maïuf  It  de»  mtttam-ouvrien  et  Mai- 
pafftion»  lapiiiiert  et  pai$emtnfiers,  à  Gaad« 
approuvés  sous  1rs  conditions  suivante*  s  . 
.  à.  'Il  .aa  sera  perça  des  eodéialrea  aoeoBe 
Iribtillon  cl  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  drs  dé- 
niera flomaiVBs  pour  des  objeia  non  priru  par 
lat'atalBtti 

B,  U  loi  dtt  8  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
1rs  siaiois  de  la  société  seroflt  attcbés  dans  le  Uea 
oïli  eil«!  tiendra  set  séance»; 

C.  .Chaque  anér»  daoa  le  eooranl  du  aMla  de 
janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  ù  Pdd- 
ministration  communale  de  Gand,  conformément 
au  modèle  arrêté  par  le  gouvcrnemeni,  ua  eoropte 
de  aea  reeellà  cl  de  setdëpcBiM  pendant  l*eier« 
eice  écoulé.  Elle  répondra  à  tontes  les  demandée 
de  renseignements  que  iVtutorilé  lui  iraosmeltrail 
lordMfblUaoïNerwiatlVinMiallaBi  ' 

H.  Anean  ebangement  ne  peut  êlr*  apporté  ans 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de  ras- 
semblée, après  convocation  spéciale  faite  un  mois 
d^lvanee,  et  jneyenaant  raceompliaieiMat  dea  fer- 
malités  indiquéca  ans  ai^.  i  al  S  de  la  M  d« 
3  avril  1891. 

Art.  S.  L'approbatien  donnée  par  le  préèent 
arrêté  sera  révoquée,  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précédent,  <!r  même  que  si  la  société 
tcodait  dircclrment  ou  iudireclemeni  à  favoriser 
dee  eeaiitioaa  um  ft  Baaeiter  dea  d^eardret. 

Art.  3.  I.a  di.<;solution  nr  élre  pranOMée 
qa^avee  l'antoriMlion  du  gouveroemeni. 

Art.  A.  Bn  eaa  dadiiaalatinu'I^idmlBialralléa 
eaumaiiale  de  Cand  nommera  dee  délégnéa  pria 
parmi  les  membres  de  la  soriélé,  niuquels  elle 
pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  à  l'effel 
da>^raciilBr  *  Ih  HqoldaMan.  a«  pajmMnl  dee 
detlee  él  à  Paporement  des  comptes. 

Si  rectifie  permet,  les  secours  seront  conti- 
naës«  pendant  six  mois  au  plus  è  dater  de  Tarrèié 
'qat  aura  approuvé  la  diaeolulioii»  ao«  Miadee 
qni  y  auraient  droit,  aux  termes  des  stalnlt. 

L'emploi  de  Texcédant  sera,  le  cas  deblanl, 
'r^glé  de  eommirn  accord  avee  nidmfBtstntioa 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphe*  de  Tari.  6  de 
la  loi  du  S  avril  1851. 

Art*  8*'  La  dépaiaiioa  perBumenie  al  PadniBic- 
tratlon  communale  de  Goml  «eront  enlcmlMI  ea 
cas  de  révoealion  ou  de  dissolution. 

Aft.  6.  IIMra  ItelUrt  4a  nmériewCII.  At». 


Société  dt  teemurt  muâtwU  éttAli»  à  Gand  enir$ 
letaMlirse-oiierMra  «I  tompugnoui^ft^pùtùn  H 
jmtêtmmlim  {fiméf»  It  je*  mw  tW). 


CHAPITIII  PUmilk-  1 
«  u  eeciM; 


Art.  I*r.  La  soeiété  éublie  à  Gaad,  entra  les 
maltrea-ouvriers  et  les  eompegoone  taptasla^  et 
paMcmentiers  de  cette  ville,  a  pour  but  : 

l»  D'assurer  à  ses  membres  des  secours  tempo- 
tBires  ea  cBi  de  BMladfe  ob  de  Measureat 

2o  De  veair  en  aide,  proportionnellement  an 
montant  dea  fonds  de  la  caisse,  anx  membres  vieux 
et  infirmes  devenus  incapables  de  vaquer  à  leora 
Iravaasi 

3o  De  pourvoir  aoi  AriU  de  fiidéraillea  d«i 
sociétaires  décédés. 

ArL  l  -U  aoeléld  se  «oniMiB  4a 
Horaires  el  de  aBaiilirei  cÂetIb.  La' 

est  illimité. 

Art.  3.  Sont  membres  effectifs  ceux  qui  sont 
admis,  en  eoBCorBiilA  dn  iiaiBla,  I  JoBhr  des 
bienfaits  delà  société.  Les  maîtres  ouvriers  el  les 
compagnons,  reçus  comme  membres  effectifs  dans 
la  eeeiéid,  aoBt  aalntate  aai  nlasea  oMigatta«B 
et  participent  aux  mêmes  avantages. 

Art.  i.  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qnlt 
par  leurs  soins,  leurs  conseils,  leurs  souscris 
tiaM,  CBDirihttBBl  *  la  praipérlié  da  i'associaliea, 
■BH  ptrliaiiMr  aas  eeeaon  qB*BllB  i 

CHAPITRE  U. 


tD'âamiiiaB  Bii 

An.  S.  PoBf  dire  adoUa  aa  aoBbre  des  aiiaetia 

effectifs,  il  fant  : 

!•  Appartenir  aux  professions  indiquées  dans 
rkrliele  I»; 

2»  Être  Agé  de  18  am  BtaVrBlr  paa  dépBMé 
ràge  de  iO  ans  ;  ' 

3*  Jouir  d'one  bonne  eonslitniion  et  n*élre 
aitrial  dhananBe  loflrmiié  corporelle,  ea  qui  acra 
attesté  par  le  médecin  de  Tusi^ociaUeai 
i«  Avoir  une  couduite  régulièrat 
8*  fiire  damielHé  è  Cand  oo  ddni  aeii  aUViAmt. 
An.  6.  La  demonde  d^idmission  doit  ètra  pM- 
scntée  par  un  ou  plusieurs  sociétaires,  et  accom- 
pagnée d^on  extrait  d'aete  de  naissance  et  d'an 
cerâfleal  da  anédaein  alleslant  qne  le  eandldBt  'aat 
BMBlpl  de  défauts  corporels. 
Arl.  7.  L'admission  de  nonveanx  aieaibNS  eat 
blée  générale; 
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La  précenee  do  candidat,  dans  la  8all«  des 
•éuieea,  est  requise  aa  momeat  du  ballotugei  co 
«n  <nilMeiioe,le  balioiuge  eal  remis  4  trois 
mois. 

Art.  8.  Le  eaodidal  une  première  fois  rejeté  oe 
poacra  se  représenter  qa'apcès  le  délai  d'aae 


CHAPITRE  ni. 


AOaimSTBATIOH. 


Le  second  rejet  est  définitif. 
Art.  9.  Les  membres  honoraires  sont  admis  par 
!•  Imreaa,  sans  distiaeiion  d'à^  aide  profes- 


Art.  fO.  Le  membre  qui  vent  se  retirer  de  la 
société  envoie  sa  démission,  par  écrit,  au  prési- 
dent, qai  m  donAaeonnaitMMa  dans  la  pranière 
assemblée  générale  sobaéqveiile  ;  jusi|iA'  IMIto 
lëpoqae,  la  démission  peat  élre  retirée. 

Art.  11.  La  démissioB  ne  libère  point  le  démis- 
ilnialw  imftfêmtÊlUm  dallât  ^Itt  a 
tées  envers  la  société.  Ce  payemaM  : 
par  tous  les  moyens  de  droit.. 

•  Art.  iS.SoQiesdaa data aoeMi** 
1*  Les  neatteai  daal  ta  «aadaiia  ait 

vent  déréglée; 

1*  Cens  qui  auront  scieaament  fait  usage  da 
ftiMNi  déetaraitaM  pavr  «a  fUra  UBeplir  t 

S*  Ceoi  qui  seront  reeonaaa  avoir  fait  exclure 
an  BMmbre  d^uaa  manière  injaste  et  méchante; 

4*  Ceux  qai,  ponr  quelque  motif  que  ee  soit, 
cbarebent  k  former  «les  eabataa  M  à  diffaar  taa 
■ombres  de  la  société  ; 

tt*  Gens  qui  anront  frièvemenl  maBqaé  au  raa- 
,paal  qaa  iMit  Mudkra  dait  è  réiard  do  prdildaM 
on  des  membres  de  la  commission  administrative. 

Art.  13.  Soal  rayéi  da  ta  âiaia  des  cadétairai 
participants 

•   le  Cmt  qui,  pandaai  trota  adta  aaaaditiii, 

auront  négligé  de  payer  leur  rétribution  : 

Ceux  qui  refusant  de  payer  les  amendes  qui 
tanr-aant  imposéea  m  varM  doa  atataia  •«  daa 
.règlements  t 

3*  Ceux  qui  qnitteni  ddfiailivamcot  ta  Itaa  «à 
est  établie  ta' ioeiélé.  - 

Uaanbcaaliiaiir  qaiqéitta  taapa- 
rairement  le  lieu  où  lu  société  cet  élaMic,  est  tenu 
d'en  prévanir  par  écrit  la  coauniaaioa  adminis- 
tntlva.  TaM  qua  dara  am  àlaaMacil  aai  aaaai- 
déré  comme  na  Mfaal  plos  partie  de  Tassociation. 

SUl  veut  re eoovrer  aUdrientamant  sa  qualité  de 
aMiéiaire,  il  faut  t 

'  le  Quil  'ptdviaatt  ta  «oaaiMtaa  da  Ja«r  da 

aon  départ,  ainsi  que  de  celui  de  son  retour  i 

S*  Qu'il  paye^  le  cas  échéant,  à  ta  société,  tout 
•a  dotiM  art  radavaMa  envaré  dta»  . 

•  !•  Qa'il  praava,  par  un  cerlilaal  da  aidaaiat 
qu'il  est  en  état  de  travailler. 

.  S'il  se  représaatait  malade  ou  blessé,  il  ne  pour» 
loil'pidlHidM  ^ 


Art.  15.  La  société  est  administrée  par  naei 
mission  composée  d'un  préf  ideat,  ^Hin.jrtaa-pffdil- 
daol,  d*uB  iréaartar,  d*oa  Mardtaira  at  da  Ivob 
oomroissaires. 

Art.  16,  Le  président,  choisi  de  préférence 
parmi  les  membres  effectifs,  est  élu  pour  trois  ans.' 

La  rcoeavallaoNai  dai  Miras  aMobrat  dt  ta 
commission  administrative  a  lieu  tous  les  ans  par 
amitié.  La  premiéra  fota,  la jarl  aa  décidera. 

taa  nmabrii  aartaoto  aaot  idéligibiM.  a- 

Art.  17.  La  commisstanadmiaistralivaiaréanit 
le  premier  lundi  de  chaque  mois,  daqa  Jt 
ordinaire  des  séances  de  la  société.  . 
.  La  Iréaortar  est  tana  da  ra«aMra,^daM 
séonce,  à  la  commissioa  adalatalniiita,  tai  ra> 
celles  do  mois  écoulé.  •  «•  Zi. 

La  aaoHritastaa  la  peut  délibérer  si  quatre  aa 
.  otalas  da  sas  assasbres  ne  soal  préasnta.  Toalc- 
fois,  en  cas  d'urgence,  si  les  convocations  ont  été 
faites  régulièrement,  les  membres  présents,  quel 
qate  sail  ta  oambra,  paarraol  praadnndM  tdi»- 

lotioos  en  les  faisant  connaître  k  ta  tlfMpUiritta 
dans  sa  plus  prochaine  séance. 

Art.  18.  Il  sera  dressé  proeès> verbal  des  déli- 
bérations de  la  commission  administrallva,. 

Tous  les  membres  présents  &  ta  séaoaa  SOat 
tanna  de  signer  le  procès- verbal. 
•  An.  19.  La  présidsat  aigoa,  a»*iMMB  da  ta  aa»- 
mission  administrative,  la  correspondance,  les 
actes  et  délibérations  et  les  autres  documents  eon- 
eeraant  ta  saeidté.  Il  dirige  et  surveille  toutes  tas 
farttaa  d«  service,  assure  reiéaatlao  dts  alMtt 
et  règlements,  préside  les  réunions  de  la  commis- 
sion administrative  et  les  assemblées  générales  da 
ta  aaaMié,  qo^l  rcprésaole  daaa  «ooa  taon  -n^ 
ports  avec  Tautorilé  publique  et  avec  les  nsembrai. 

En  cas  de  partage,  il  a  voix  prépondérante. 

Art.  SO.  Le  vice- président  remplaoe,  au  bcsoia, 
ta  pNstdaat,  qai  paal  W  déMgocr  laos  aas 
pouvoirs.  I 

Arl.  Sl.  Le  trésorier  Ueal  ta  aatasa,  tait  les 
feealtas  al  tas  dépensca  da  ta  aacUid,  at  taa  iiiflril 
sar  un  livre  de  caisse.  Il  tient  aossi  le  grand>lifra, 
ainsi  que  le  livra  de  caalrAla  des  meabraa  par^ 
ticipanU. 

Il  w  paal  teair  sa  aalaaa  qoa  ta  sasama  adesM 

saîre  pour  les  besoins  du  mois  cournnl;  le  mon- 
iaut  annuel  en  est  fixé  par  la  commission  admi- 
atalnlh«.-8itaa  tas  déeblaaa  da  ta  aamnataiida,  te 
aorplaa  asi  ptaoé  à  Intérêt  dans  oaa  aataaa  dM- 
pargne  ou  converti  en  fonds  belles. 

Auenne  dépense  étrangère  au  service  des'ma- 
tadal  «a  paat  Mrs  talla,  si  as  n^  co  varia 'dNua 
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AéeUioo  <lc  la  comaiitia»,  ■wlii— é>  M  frotk» 
verbal  de  tes  •éaneea. 

Le  trésorier  drcue  a(  tif  m  le  kalis  momI  de 
haMiél«,  M  ^  le  wapie  détaillé  te  KMllM 
«iMpcnsea. 

éeox  pièera,  eoolrdléea  cl  arrêtée*  par  le 
«•MifeiM  ■dalablniHvt,  eeat  «ewMHilfBéeeè 
Unu  ka  aoeîéleiret,  en  aMcoiblée  géDérale.  Dans 
le  Boià  de  Icor  approbatioo,  ane  eopie,  certifiée 
coafortac  per  le  préaident  et  le  aeerétairc,  eat  ea- 
«•fée  à  nMlerlM  «eaMMle. 

Art*  il.  Le  secrétaire  rédige  Icfl  procèt-rerbeu 
det  téiMe*  de  ia  eoaiBiaaIoa  ;  il  est,  eo  mIn, 
cfctvfé  deh  MMinwlIos  deemUtee  de  Ift  Mliélé* 

HeMlm^iaee  lenlta  lea  BiÉeee  afanéee  Bar  le 
prèsidenl. 

An.  13.  Lea  eomoniiaeirea  foot  chargés  de  le 
dMrilMllOB  dea  seeom  eat  Miadce.  Ni  eeol  m. 

pentables  des  fonds  qai  leur  sont  remis,  à  cel 
cfist,  par  le  présideal  ou  per  le  trésorier. 

CIAPITU  IT. 
aasiaeiisa  aéwtaïua.  —  iwmi  ma  adiMis. 

Art.fi.  UeeedétaiweeeféPBieaert— aew - 

Mée  générale,  le  premier  dîmaoehe  decbaqae  tri* 
tacatre,  poor  cnteadre  les  rapporU  aar  la  slUntioa 
■•raie  el  flMHwiêre  de  la  eeriélé,  et  pear  iMaer 
aar  toates  les  qacstioas  portées  à  Perdre  de  Joar. 

te  président  prot  en  oolre  convoquer  rassem» 
bMe  géaérale,  loit  d'ofiee,  aoil  sur  la  demande  de 
la  emaodiilMi  adBiiaiatffative  ati  de  dis  mmàm 
■    cfectifs  an  noins. 

Taote  coerocelloa  daa  aieaibres  eo  aeeeaiblée 
féaérale  eitreordiaalra  dalt  Ura  «MMatée  par 
éerit  è  ebaqae  associé,  au  moins  trois  Jean  «faal 
•elai  qui  sera  0ié  pour  la  réunion. 

An.  SS.  Les  décisions  de  rassemblée  générale 
•Mil  prise»  I  ta  najérilédee  aiewWea  préaeato. 
Il  en  est  dressé  proeès- verbal,  Choque  prœès- 
verbal  doit  être  signé  par  tons  les  membres  eons* 

Art.  M.  Sauf  lei  cas  de  maladie  ddiacal 
constatés,  tons  les  sociétaires  effectifs  sont  tenn* 
d'assister  eai  assemblées  générales,  sons  pcioe 
d^aa  aBwadada  vtogt-daq  eeallMe. 

Art.  J7.  Tout  atenibrc  qui,  quelque  manière 
qoe  ce  soit,  trouble  Tordre  dans  une  assemblée 
(éaénie,  sera,  après  afertiaMiacat  préalable  fait 
parte  préiidcni,  puni  d'une anwda  deN  een- 
liMa.  Ea  cas  d'obstination  de  sa  part,  et  s'il 
NAwe  d'obtempérer  à  rioviution,  que  le  président 
hil  adraMni,  d«  ^tar  fMietaMét,  il  paam 
être  exela  da  k  MtcMé,  au  talMa  d»  aofi  de 

Arl.  M,  la  laelétaln  qai  se  préseate  A  fae- 
«etaUé*  ea  état  dlwMw  an  aaiiiwM*  de  IV 


mende  fixée  par  Particle  préeédeat:  Il  amt  ti 
oatrc,  exclu  immééiatemaat  de  ta  eette. 
•  Art.  1>.  Le  aisatra  yri  ae  read  ■•apafcla  d^ 
Irage  ou  d'injure  envers  le  président  ou  Taa  dea 
membres  de  la  commission  administrative  sera 
puni  d'une  amcade  d'un  fraac,  à  moii|s  que  ta 
graillé  da  Ml  aa  aail  telle,  faa  Vm  ^191  adMi» 
saire  de  prononcer  r*MlBiitai,  •— hWBé— 1  aa 
a»  9  de  l'art.  IS. 

Art.  SO.  Lea  amendes  eeat  laiigéea  per  ie  pré- 
aidcatj  ta  ^aeataatca  cet  payé,  eaplaa  lard,  daw 
ta  pf  fllf  I  rtaaie»  •attégawlf . 

GBÀPintB  i, 

eaucATioas  oes  sociétiiats.  —  cornsTioia,  ne 

Art.  SI.  Les  sociétairea  effectifs  s'engagent  à 
peyer  une  eotisatioa  de  «iagl-einq  ceatinMa  per 
aemafaa,  et  t  i^MvilMer  âvie  alto*!  miiliwii 
des  fonctions  qui  lear  iOt  déléféa»  par  lafcwa— 
en  par  l'assceablée. 

Uaa  cetlsellea  mtaaeelte  apéaleta  de  ëa.  eea* 
ttaMS  doit,  en  aatre,  être  acquittée  par  dkaqaa 
associé,  poor  la  constitution  d'un  fonds  de  secours 
en  faveur  des  sociétairea  devenns  invalides  ou  Lo' 
flnacs  (art.  AS). 

Ces  eotisations  sont  perçors  par  antieipalion; 
on  maasager  aemmé  per  ta  eommiaaioa  admiaia- 
iraliaa  ra/f«aeillir  régaHèremeat  «Im^  ea- 
maine ,  an  domicile  des  soeiélalm,  lep  aeitaariaai 
hebdomadaires.  Les  soeiélairea  peavent  néan- 
Bioios,  pour  tout  le  ic<»p*  qu'ils  Jogent  conve- 
ÉiÉblef  aaiieiper  letf  épaqaee  de  leare  aaneaNataf 
ea  s'entendent  i  cet  égard  avec  le  trésorier. 

Art.  SS,  Chaque  semaine  de  retard,  epportée 
par  les  anaibrea  thatelras  aa  tUMIIih  éum  !• 
p«pca»cnt  de  leur  apport  social  isnflrappé*  dtata 
amende  de  vingl-einq  centimes. 

Le  sociétaire  qui  est  de  deux  mois  ea  retard  de 
pajpeaMat  sera  laeilé  per  ésril  i  fsamir  dae 
explicatioQS.  Si,  l'expiration  du  trimestre,  il  ae 
s'est  pas  mis  en  règle,  ea  n'a  pas  obteoa  an  délai, 
il  tara  rayé  de  ta  Itate  des  saeiétakes,  easienaes 
da  a*  f  dé  l'hit.  Itraus  paavair  prdtaadka  à 
aucun  remboursement. 

Art.  33.  La  cotisation  des  membres  honoraires 
est  Atsaitatifa  «1  ilUadlde. 

ounTRftvi. 

Avaaraais  â«aads  «as  «wiérAiant  ncai ia|  itc 

Art.  84.  Lea  aoins  du  médecin,  les  ■rfdlaiSMata 
et  on  secoure  pécuniaire  sont  donnés  gratuite- 
ment  aux  sociétaires  maladea  ou  bicseés,  peadaal 
lMitlaaaarsdaUliraiatadla,iaBriss  auspiieM 
spéetaIsflUBi  dltaimiaéis  par  k*  •Malt  al  rè> 
gteaisBta. 

Art.  88.  Ls  seeonrs  pécaaiiire  est  fixé  A  t  freoe 
10  tsMims  pir  Jaw.pMdMi  |m  «te  pniiriM 
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Mb,  «1  i  fS  wattaNfiiar  J«m^  p«ndMMlM  ili 

BoU  qui  suivent. 

Ce  temps  écoulé,  la  société  nVst  plas  obligée  de 
dMner  dc«  teeoars  quelconques.  Cepcndaal,  si 

■eeorder  qoelqoe  assistance. 

Um  BMladie  de  trois  Joort  an  plos  ne  dooae 
4nit  I  M«Mi  Mtwm.  tm  «w  de  proloogaliM  d« 
la  miiladie,  le  seeMM  éW  twotdé  qa^  ptriir  ém 
quatrième  joor.  ' 

Art.  56.  Les  seeoars  déterminés  par  l'artide 
péeédntM  MfM» Motcdét fAa «MiélilN q«i 
inrlMpt  ta  mU»  depab  «■  m  an  ckwiai 
ttelilei. 

Le  payeraeatt^cttrera  par  semlne,  ledhMmelMi 
le  soeiétaire  malade  signera  le  reçu  on  désignera 
■ne  personne  chargée  de  le  signer  ponr  lai. 

Art.  87.  Si  le  sociétaire  malade  oo  blessé  est  en 
défisol  de  pater  la  rélrlbotlM  m  !«•  MMudet 
dont  i!  est  redcvnbie,  il  ne  lui  sera  alloai*  qu'une 
partie  do  secours  pécuniaire  auquel  il  aurait 
draitt  It  rHlaatdéwaiptflra  snr  la  chifllrt  de  s*' 
delte^  La  iawatfulao  administrative  prendra  à  cet 
égard  les  mesures  ^ni  lai  aenial  dictées  par  las 
cireonstaaces. 

AH.  n.  Amob  secaart,  da  qa«Hpw  aaiara  qall 
•oit,  D*est  dd  ponr  |e<>  malndïps  causées  par  la  dé» 
iMoche  o«  ri«l«npérance,  ni  pour  les  blcMores 
reeaes  dsot  oae.riM«  s'il  «M  aoaalaid  qaa  le  sodé- 
laire  blessé  était  l*egresseur. 

Art.  39.  Touie  demande  de  secourr,  de  médecin 
oa  de  médicaments  doit  être  adressée  au  prési- 
dsal  I  «es  aseaaf*  «a  «wt  délirrÉs  qa«  sar  IVnlra 
de  celui-ci  el  du  trésorier,  d'après  le  rapport  da 
eommissain  délégaé.  Ce  dernier  ne  se  prononce 
qoa  car  leva  d%a  ecrlNIeat  du  médcdB,eonsiaiant 
la  oalare  et  la  cause  de  la  maladie  on  des  bles- 
sures, et  la  dote  du  joar  où  le  soci^loire  malade 
OH  blessé  a  dd  cesser  de  vaquer  à  son  travail. 

Art.  M.  Le  waaars  péaaolaifa  pcol  être  ratlré 
aux  malades  qui  ne  suiveotpaa  les  prescriptiaiB 
da  aiédeeia  de  la  société. 

Art  4f .  Laaaddtiire  qui,  par  suite  de  vielllesM 
aa  dlofirmilés  constatées  par  le  médeela,  rat  de* 
venu  incapable  de  travailler,  cesse  de  prendre  part 
aux  seeoars  meotiooaés  daot  la  n*  1  de  l'art.  1  v. 

llcrt,eaaMMéqaaaae^liMréda  laHtrIbadaa 
hebdomadaire ,  et  soa  aam  al  iosarii  aork  ra> 
gialrades  iovalides. 

Art.  AS.  La  quotité  da  seeaars  accordé  aux  in- 
valides est  détenaioéa|mrlaaBaléllkdV|wlarilai 
des  fonds  qui  se  trouvent  en  caisse.  ' 

Art.  AS.  La  société  rend  les  booaeari  faoèbres 
A  imwaat  Mofcrw  déeédds)  loas  ha  ancMlarNi 
eVflCtHll  aoot  tenus  de  se  joindre  à  celle  manifca- 
tatioo,  soas  peine  d'une  amende  de  25  centimes. 

BUa  pourvoit,  jasqa*à  eoaearraoeed'uae  somme 


.  m 

da  AS  flraaaa^aas  ftab  dsa  Anénlllas  das  aaalé* 
laires  adoila  aa  orains  depols  a»'a«  al  qoi  OHl 
ffcaspli  laoa  lears  engagemenu. 

CHAPITRE  VII. 
voaaa  iocial  kt  vucsHiaTs.  —  ntrositioas 


Art.  44.-  La  Urads  sadal  aa  eea|iaaa  t 

!•  Oea  coâialiaas  des  ■eariiréa  HloMita  a«r 

afftdlb  t 

S*  Dm  sonseriptions  des  membres  bonoraires  { 
S*  Dis  ■abvealloM,  dooa,  hfa  at  pradalia 

divers  ;  ,  ' 

.   A*  Des  ioArèls  des  fonds  plaees. 
'  Art.  AS.  Laa  foada  aadaox  saal  dailùiéi  I 
accorder  aux  membres  ciTcrliCi  les  avaolagaa  faa 
les  statuts  leur  garantissent. 

A  coite  occasion,  deux  caisses  disiioctes  sont 
Isaacs  :  la  première,  ddifgnéa  sous  la  oaai  do 
Ca($ie  det  malade»  et  dtt  llettés,  sert  A  pourvoir 
aux  secours  détermiaés  aux  n**  i  et  3  de  l'art.  \**  : 
la  SMMde,  saÎM  Ja  déaasriaatiaa  do  Calste  fmor 
U»  invalide»  etlmk^bwm,  a  pour  objet  cxelosiT 
l'ullocalion  des  secours  mentionnés  au  n»  î  du 
même  article  :  cette  dernière  est  soutenue  par  la 
rdIrifcaUaa  ■saBoalia  da  dim  ocatf  mes,  dot  fleal 
question  1  Part.  Si,  et  par  les  amendes. 

Art.  46.  La  société  ne  pourra  itro dissoute  aussi 
longtemps  qu'elle  eomptÎM«  sil  BMOibrM. 

Art.  A7.  Lorsque  la  ditsolation  aura  été  pro- 
noncée régulièrement,  il  sera  procédé  à  la  liqui- 
dation de  l'avoir  social,  en  observant  les  prcscrip* 
Uow  do  la  M  da  8  av#ll  I8SI,  M  qoa  las 
conditions  posées  daos  raslo  dlspfMNkaUoa  das 
préseots  statuts. 

Art.  49.  Les  préasats  slalals  ae  pourroat  Alla 
modifiés,  si  ce  nW  par  aaa  décision  de  l*asseaabléa 
générale,  composée  au  amias  de  la  aaiUé  dsa 
OKOibres  de  la  sodété. 

Amom  flNdMcallaa  aVwra  d^iliN  qaVprIs 
avoir  obtenu  Papprobation  de  IMalablraliao 
communale  et  du  gouvernement. 

Art.  49.  S'il  se  présente  des  cas  non  prévus  par 
Icsslaiats,  la  aaïamlssioa  adadnislrative  les  dé- 
cidera, sauf  approbation  de  rassemblée  générale. 

Ainsi  fait  et  approuvé  ea  assemblée  générale, 
la  S  avril  1844. 

Le  président  et  trésorier. 
Le  eommitsaira,        J.  De  PAansaAixH. 
L.  DstcooBT.  Les  iaspceteara, 

I.  Da  EBanuaaB,ti 
J.  SisjAOoaa, 

w.rJi*ire, 
lostra  TocB. 

(Suivent  l'avis  favorable  et  l'approbation  du 
collée  des  bourgmestre  et  écbcvïBS  de  la  ville  de 
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(tad,  «1  d»  Il  d«r«liMM  pOTMiNBleiB  Mitt 
profflMitl  éê  !•  Plmdr*  ortaMak.) 

406.  —  21  NOVEMBRE  1804.  —  Arrili  royal. 
—  Sodéli  dt  «ceeurt  mufueli.  —  Approbation 
été  «MHilt.  (M9i4t;  éê  W  MvnabN  fM4.} 

Lèopoid,  etc.  Va  la  délibération  de  la  dépalalton 
pi,"MiMBt«  d«  9uuM  prwlnéM  it  la  Plaadre 
oceMeotale,  eo  date  da  15  septembre  1864,  qui 
arrête,  lauf  approbation  da  gouvernemeol,  les 
statots  il«  la  toeiété  de  aeeoors  mutaeli  dite  t  de 
Sainl'Blêi,  1 8aiale>Croix-lez- Bruges  ; 

Vu  ct>8  staluU,  dont  copie  est  ci-annexëe,  et 
ravit  émit  par  radministration  communale  de 
'  SaiDte-Craii,  le  18  mun  I864t 

Vu  l'avis  de  In  rommis^ioD  |)ormaneQla  iatti'- 
tuée  par  Notre  arrêté  du  12  mai  tS51  ; 

Va  la  loi  do  5  avril  1851,  rar  lea  aociétés  de 
secourt  motoela  ; 

Sur  la  pnipatilMMi  de  Helre  lldMre  da  Ha- 
lérieup, 

Noat  avona  avrilé  et  arrêtons  i 

Art.  i**.  Ua  stataU  ei^anMzêa  de  U  tocMé  de 
dMif-JM,  à  fleiate-Croix-lM-Braget,  aaot  ap- 
prouvas sons  les  romlitlons  saivantes  : 

^.  Ik  ne  tera  perça  det  tociélairet  aucaoe  catt- 
Mballaa  H  11  m  aara  ftitl  aoeva  mplai  daa  da- 
niers  coromaM  paar  daa  oijala  Ma  préfoi  par 
let  tlaioit  r 

B.  U  loi  da  5  avril  18SI,  le  présent  arrêté  et 
les  ttainit  de  la  eodété  aereat  aflehéa  daos  leKea 

Od  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Cbaqoe  année,  daot  le  courant  do  awii  de 
Jaarlar  ao daUrrler,  la laeiélé adrciam  Ifid- 
lUaittratioa  aonmanale  de  Salata-Grala,  eaainr- 

nément  ao  modèle  arrêté  par  le  gouvernemeat, 
an  compte  de  tes  recettes  et  de  ses  dépenses  pen> 
daal  rexerslaa  éeaali.  Bile  répandra  à  taaiea  lea 
demandes  de  renseignemenls  que  l'autorité  lai 
transmettrait  sur  des  faitseoncernanl  ratsoeiatioat 

D.  àwmm  atMogaaMol  m  peal êira appoHéaai 
'  dalttlt^  par  OM  délibération  expresse  de  l'as- 
semblée, après  eonvoealton  spéciale  faite  nn  mois 
d'avance,  et  moyennant  i'aeeompliseemeot  des  for> 
■alllds  faidtqa<ei  aas  arlielet  I  et  t  de  h  lai  da 
8  avril  18SI. 

Arl.  S.  L^probation  donnée  par  le  préacnt 
arrili  tara  riveqaée,  ea  eu  d^iBabaarvallaa  dei 
eonditions  qni  précèdent,  de  même  que  si  la  société 
tendait  direetemeol  ou  indirectement  à  favoriser 
des  coalitions  oo  à  susciter  des  désordres. 

Art.  s.  La  diwalatloa  n«  'pcat  iira  proanoeia 
^'^veel'laotorisalion  <!u  pouvprriement. 

Ah.  4k  Ea  eas  de  diicolatioa,  radaiiaiatration 

aam^Maala  " — «—  m^m^^m        -«^«^ — ■«- 


priaparail  lea  BMahrea  daleeaeMM^iMSfMlaelle 

pourra  adjoindre  an  commissaire  spécial,  à  IVlTet 
de  procéder  A  la  liquidation,  aa  payamcat  dea 
dallas  ei  fc-ftparwnaal  daa  eaiapHa. 

Si  Taetif  le  permet*  lea-OMaars  aeront  conti- 
nués, pendant  six  mois  aa  plus,  à  dater  de  Tarrété 
qui  aora  approavé  la  diasolutioa,  aax  maladet  qui 
y  auraient  droit,  aoa  lenajw  daa  aiaioia. 

LVmploi  de  IVxcédaat  amif  le  eas  échéant, 
réglé  de  commua  accord  avec  l*^aiiat»tnii«A 
eaBMinaaie,  ea  abaarvaot  J^t  dispoitliow  aaala- 
nues  aux  deux  derniers  paragrapbw  de  l^ariialat 
delà  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  5.  La  députation  permanente  et  radmlnU- 
tralio*  aamaïaiiala  da  Salaïa-Cvate  aarMl  aalcm- 
does  en  cas  de  révocation  on  de  dissolution. 
.  Art.  6.  Notre  HiaUire  de  rintiriear  (X.  Ait. 
Vâmiitaaaaaaaa)  acl  charii  da  fMiwiias  da 
primat  arrilé. 

SœiéU  de  secours  maloeb  (fâedeSaint-Eloi,«alijff 
dam  la  ceaiaittM  de  Smimle-Crom'Us-BnftÊ» 

OTATUTa. 

CBAPITRE  PREMIER. 

BUT  ET  COHPOSITIOR  DE  Li  80aAlA>  ^ 

Art.  f*'.  La  société  a  pour  but  de  procnrèr  aoe 
indemnité  aux  sociétaires,  en  cas  de  mdadie. 

Art.  I.  La  aodili  aeeempoeedaniambraifll^ 
tifs  et  de  membres  honoraires. 

Art.  3,  Sont  membres  effeetifs  eeaz  qui  aoai 
adarit,  en  coaCormlti  dce  ataiala,  I  ^nUr  9n  Mes- 
faits  de  la  société. 

Art.  l.  Les  membres  honoraires  soat  ceux  qui, 
par  leurs  soins,  leurs  conseils  et  leors  soaserip- 
tient,  eanirlbncnt  t  la  praepéritidafaiiaoiallaa, 
aam  parddpar  à  ica  avaBlagaa. 

CBAPim  II. 
caBBinaia  ir  mm  ii*ABiiiaiiaa,  caa  a^tcMiM. 

Art.  8.  Lea  meaibraji  efliMiite  aaM  admla  ea 

assemblée  générale,  au  aeraiia  et  t  la  msjoriti. 

Pour  être  admis,  il  faot  être  d'une  conduite 
régulière,  n'avoir  point  de  maladie  ou  d'infirmité 
aaéhéa,  et  riaMaraa  maina  depnia  ala  meiadaM 
la  commune  de  Sainte-Croix. 

Le  minimum  d'Age  pour  radmiasion  est  fixé  A 
f  8  aaa,  et  le  mailaMm  4  60  ana. 

Art.  6.  Les  membmhaMrelrai  sont  admis  par 
le  président  et  le  boNoa*  aaoa  aawlitian  dMifa  ai 
de  domicile. 

Art.  7.  GaiNnl  da  dirait  da  lUra  partie  delà 
société  les  membret  qai  aW  pat  poyi  leoraMl- 
aatioa  depuis  six  mois. 

Il  peat  dira  «arsis,  par  le  bareaa,  A  l'appliaa- 
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liflé  que  le  rclanl  provtcnlile  oiroMttaMM  kld4» 
pendante*  de  Ja  votonié  du  aoeiélaire. 
L'essKiiiioa.Ml  pronooeée  m  terulin  ei  nu 


diWMWi»*,  far  l^wwbMw 


ap- 


port du  bureau  : 

'  l<t  Pour'ONkbniDaUon  à  une  peine  erigainelle 
on  I  an  cmprifOBMaaat  de  plut  da  sis  wmAb  r  '  ' 
io  Pour  préjndjçe  ewné  fêlewirirweot  «bkId» 

térhs  He  In  wîét#  ;  p 
3»  Pour  conduite  drrégléeci  noloirmnent  «eao- 


une  incapacité  de  travail. 

An.  12.  La  aoeiélé  ce  réunit  ea  acsemblée  gêné- 
raie,  te  preaicr  dinanehe  de  Mtfftr,  poor'wi- 
leadnr  lm  nfpmnt  sur  la  «iinatiM  H  pam  pi»- 
noneer  «or  les  questions  qui  lai  sont  sonmises  par 
le  bureau.  Le  préaident  peot,  en  outre,  eoavoqoer 
ricMBlilée  gÀidnlt.,  Mil  d'nfllw.  Mil  rar  k 
dmande  de  quatite  noibrea. 

Art.  15.  Le  burean  se  réunit  tons  lea  mots,  1 
joor  fixe,  et  chaque  fois  qa'il  est  convoqué  par  le 
président*  ^       •  '  • 

La  rudiaiion  et  rexelasiof  ,|M  dowMBi  dnitl      II  «rrite  le     lement eoneeUMM  bi  poHM  de 

ép4;oa  reaiboarsenie|it.i  ses  séaneM.   '  ' 

Smr  les  CM  de  eondtmnnlién  pré? ai  per  le  n*  I  CHAPITRE  IV. 

ci-dessus,  le  sociétaire  dont  Texclusion  est  pm>        _  .   '  V  : 

.    ..^        ^    .    .  eeuéâTnms  ou  mihsrbb  aiireat  u  iociirtf. 

po«ee  sera  iiivitr  à  %e  présenter  devant  le  bureau 

|iour  être  entendu  sur  le»  faits  qui  lui  sont  im-  Art.  li  Lea  soeiélaires  s'engagent  k  payer  une 

f«lé»»eni ■•■« pcéentn |m  an  |onr  Art, Il  aem  eetlnilon  dedbi  ednllBMe  par  MnMlna,  on'ânq 

francs  par  on  payables  aa  commenecmfnt  rie 
i'knnée.  Un  règlemenl  d'ordre  iatérievr  détemii- 
In  awdë  d^pfèe  leio4  laî  Mllaitlans  aèrent 
MIat.  iaiwiHilu  pent  antfelper  lee  époques 
de  see  versemenli  pnor  tant  la  leaps  qa'U  Jage 


j^aMé  noire. 

GHAnriBIII.     '  ^  ' 
.  aantRiSTMartoR,  Aisanatitt  cdvlutts. 


An.  8.  L'administration  rat  confiée  à  un  bureau 
eoin|jnsé  dNin  prAfldenI,  d^n  viee^présldeiït,  dHin 
éèerétaire,  d'un  trésorier  et  de  trois  membre!.-. 

Art.  9.  Les  membres  da  bureau  sont  élus  par 
rassemblée  générale,  an  seratin  secret,  dans  In 
ritenInrfISxéé  par  rari.  Il  paur  la  rédditlen  dM 
comptes.  ' 

Ils  sont  ehoisia  parmi  les  membres  effectifs  et 


Le  renouvellement  des  membres  du  bureau  a 
lieu  tous  les  trois  ans,  par  tiers,  outre  le  rempto- 
eament  des  «MBbrM  dMdéa  on  dénissiaannfaMs. 

Lm  menbrw  eerinnta  seol  réélIgiUae. 

Art.  10.  Le  président  surveille  et  assure  Pexë- 
ention  des  slatuts«  il  signe  tous  les  actes,  arrêtés 
en  déIfliëratioM. 

Le  vice-président  remplace/an  besoin,  le  pré> 
aident,  qui  peut  lui  déléguer  loot-iiM  pearoira. 

Le  bureau  administre  la  société. 

Le  secrétaire  est  chargéf  de  la  rédMtion  des 
procès-verbaux,  de  In  cut'respnn4*nM  et  de  la 


oooservation  des  archives.  ^ 

Le  trésericr  fsil  ïeà  reMtiM  el  tee  pajeaMnIa 
de  le  société  ;  il  paye  sar  nandaU  visés  par  le 
-président,  ou  par  on  membre  dn  bnrMU  délégal 
à  cet  effet,  et  par  le  secrétaire.  11  délivre  eni 
seelétdrM,  an  <aMBMn>i  de  leur  admission,  des 
curies  ou  livrets  sur  lesquels  il-eail<lnle  IniMjrn- 
menl  des  cotisations. 

Art.  II.  Le  bnrMtt  Ml  aeaendé  par  dM  «Itfini» 
chaînés  de  visiter  les  malades  et  dtonrat  tiaor 
égard  l'ex(<culion  du  règlement. 

Les  visiteurs  sont  nommés  par  le  bareau.  Ils 


convenable. 

Art.  IB.  Lm  HMn^rM  iMnpnirM  pafant  nan 
souscriptlno  dani  le  mMlasaM  cel  tié  I S  franM 

.pjir  m»» .  ,  .  ^*tUt 

CHAPITRE  V.  - 

DES  OBLIGATIOHS  DB  U  SOCléVÉ  BHVERS  SES  MBIIBaBS. 

.\ri.  16.  L'indemnité,  en  ms  de  maladie,  Mt 
ffaée  par  prepat tien  déaraiiMnle  ;  ' 

A  un  franc  par  jour,  dnnal  IM  trols  pwlèlM 
temaines  de  la  maladie  t 

A  60  Mntimes  par  joor,  dorant  les  trois  se- 
aMtttMknIeaniM. 

Ces  secours  ne  seronl  aaeoedés  qna  dan  Ma 
dans  la  même  année* 

8i>la  Maladie  m  proloDge  piM  de  Ut  aariwlnes, 
le  bureau  décide  s'il  y  a  lien  de  continuer  lindatt* 
oité,  en  en  flxant  le  chiffre  et  la  dorée. 
'  Le  bureau  pourra  égulrment  réduire  ou  même 
supprimer  entièrement  iMi 
dans  le  in <«  où  Télat  des  ressourcMt 
permettrait  pas  de  Im  aeeorder. 

UneindiepealilM  de  trais  Jnara  ne  denna  pu 
droit!  nne  indemnité  «  one  nuladie  plosprolongée 
donne  Ile»  à  une  indeauitéà  partir  dn  qoatfièaM 
jour.   :  •  •         *  ^ 

Art.  If .  ia  aadélalrn  wNr  drali  ans  ntanlagM 

de  l'assoeiatien  qna  ifat  aMia  apila  sen  praioier 

versement. 

âi«>M.-  Anena  wapora  wfm  di  paor  iM  nala  - 
dies  canséMpar'IniUfcaoalMan'KMempéraneë,  ai 

pour  les  bléssares  reçues  dans  une  rixe,  lorsqu'il 
est  preavé  que  le  sociétaire  a  été  ragreewar,  ai 
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f»mr  MiMfg  nfÊt»  àtm  mm  étoU  à  to|Mllt 

il  aurait  prîl  — e  |iwrt  flfteirt,  —  ttlWW  éÊm 
Icflcabircu. 

Art.  I».  U  fMiélé  wmmr»  avt  wmUtiêntt^à 
«M  de  4éeèt,  une  meise  baise  qoi  «era  dit»  Itdi^ 
maiicbe  upré»  le  décès,  et  A  laquelle  tous  IcflOMia 
brtê  effcctill  MroBl  invités  à  a»<iisur. 

.  CHAPITRE  VI. 

An.  20.  Le  fonds  .•ocial  tt  compose  : 

lo  D'une  comme  de  300  Tr.,  reslant  d^une  expo- 

silion  au  proûi  des  pauvres  qui  a  eu  lies  à  l*ct»ta- 

■iaM  SÊha-Mbi,  m  IMSi 

!•  Des  versements  îles  so(*iélaires< 

3*  Oc  ces»  des  membres  honoraires} 

4*  Des  nbvmtiow  aeeotdées  par  la  mmmm*i 

5*  Des  dons  el  legs  de  parliwHcnt 

6»  Du  produit  de»  aroendea  prtMWlii  h 

règkmenl  d'ordre  inlérieur. 
Art.  11.  Si  in  fMida  fémA»  dan»  Ni«iiiw  «scè* 

.denl  la  somme  nécessaire  aux  dépenses  présomécs, 

Hue  partie  ra  pMrra  éure  versée  à  laeaiaae  dV 

parfoe. 

CHAPITRE  VII. 
aBâtaniRTS  aux  statuts;  disçoiotior  rr  uqoim* 

TIOR  ;  JCexatHT  DES  CORTCSTATIOnS. 

Art.  a.  Toute  modification  aux  statuts  el  régie* 
oteats  dpil  être  soumise  d'abord  an  bureau,  qui 
Jag»  a^i  dall  dawiar  «alla  A  la  pwpaeHiaa. 

Aacane  modifieallon  ne  poorri  être  adoptée 
kl  majorité  des  deux  lien  das  ncasbrcs  pré> 
•Mila  I  renwiUda  géadfale. 

OoMiIfnit  pour  Tapprobalion  des  modifieatioat 
aux  statuts  par  Tautorilé  supérieure,  les  formes 
indiquées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  avril  1851. 

AH.  SS.Uaa«i4léM|NWlaadiaMBdM  AUa- 
méme  qn'ea  aai  dTHMiÉiaaet  aaaiiatéa  da  aes 
rcsiOore<;s. 

La  diasalalion-ae  peot  être  pronoaeée  qa*ea 
MMOiMéa  féaéfaia  spérialaBMnt  eanvoqaée'à  aal 
effet,  et  par  on  nombre  d» fais  ^alaoïdcoxltara 
des  membres  inscrits. 

Art.  14.  Us  caalssMiaaB  qol  •*âè«ani«at 
sein  de  la  société  seront  toujours  Jugées  par  déOX 
arbitres  noaunés  par  les  parties  inléresséas.- 

S'il  y  a  partage,  il  sera  vidé  par  M  liars  qsi 
aara aaaiaé  par  les  deux  aotrcs,  al,  A  laar  défsal* 
par  le  président  de  la  société. 

La  décision  de  ces  arbitres  sera  définitive. 

AlHi  flOt  aidélibéré  aa  aasaaMda  féadHda. 

Sainte-Croix,  l«r  Janvier  1864. 

PréseoU  i  MM.  Charles  de  Laa|si  Erasst  Vinrt  t 
le  cpBts  Qasiave  Visartt  Gkarlas  da  iiMsIifada 


Lofdmi  CbarlMdaDMMqasfSi  Cbaritida  Wartt. 

al  défaire  Van  der  Haef  h  en . 

As  nom  de  la  coomMsiaB  t 
1"    "        ^  l*|wdiid«at, 
U  Hacrélaipa,  •  Ai.  m  Uaaa. 

Ca.  BË  WicLc. 

Va  po«r  éire  annexé  *  Neire  arrêté  do  S5  aura 
ISiA. 

8aiala>Crais,  la  S5  mars  1 8Ci 

»      Les  bourgmestre  et  échcvias, 
Umiéiaii  s,  A.  a*  tdb 

A.  Puatatoar. 

(5hiI  f  approbation  de  la  dépHlalion  permanenU 
ém  eoMeil  funmiukU  de  te  Fiaiidrs  «eeideiifafe.) 

407.  -  82  NOVEMBRE  1864.  -  ÀrrHémimi»' 
lériet.  ~-  AppnÀlio»  du  rèfUment  de  féeoU 
mdmêiHeUtétBmiêuif.  (Manlt.dalSasiiafciii 
ISS4.) 

Le  Ministre  de  rintérieor. 

Vu  Tarrèlé  royal  du  Si  novembre  (ci-dessus 
B*  397),  qui  autorise  le  Ministre  de  Tintéricor  à 
praadre*  da  esassrt  avre  las  camaHs  caaMwaw 
de  Houdeng-Aïmeries  et  de  Ifondeng-Goegnies. 
les  dispositions  voaloes  pour  organiser  une  école 
Jadoslrîella  I  BoadcBg.Aimariea  i 

Va  les  disposiiinns  réglementaires  arréléaa., 
sous  la  date  du  8  .«epirmbre,  par  les  conseils  iW> 
m'*ntionnés  pour  ladite  école  industrielle  t 
Arriiat 

Art.  I<r.  La  r^tantat  argaaiqaa  têÊfMfm  %m 

eonsfils  commanaax  de  Houdeng-Aimeries  et  de 
Uondeog-Gorgaies  paor  l'école  industrielle  de  ces 
aamiaMa  ast  appraavé,  Isl  qa*1i  se  Iroava  al^w- 
Mid. 

Le  Ministre  de  Piatérleor, 
Ali»».  ViRossrMatsooa. 

ÉcouimuaTKisLu  obs  obux  bovssto. 
'  aioLKHsiT  oasssiQBi. 

CBAPITBB  FBBHIBH. 
adieaisâTioa. 

Art.  One  école  industrielle  est  fondée  par 
les  eoBinuacs  des  deox  Hoadeog,  avea  le  eoaeaars 
da  rèiai  al  de  la  proviaee.  ^ 

Art.  S.  L>nsiigMinalaia|ifcad  t 

•  L'arithmétique  ; 
Le  système  tuétriquci 
La  géaarftria  praiiqaa  t 

La  physique  el  ta  mécanique  iodastrisllait 
Les  coaslructioas  indiistrieUest 
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L'aploiUlion  des  miDes  t 

Le  dflfltia  avee  fct  •pplioUoM. 

Arl#  I.  U  dtrfe  4m  élidM  «si  d»  dm 

CBÂPim  II. 


Art.  4»  U  pmowMl  de  VétokÊ»  coapMe  d^ 
directeur  et  de  profesieurs.  BU«Ml  rarviillée  par 
une  çonmUtiQa  admiaiilnbfe. 

Aril  I.  U  Araelcvr  cl  l«t  profttMf rt  tonl 
aoDiné*  par  les  CMMilU  ««iwdiimw  Mr  la  pro- 
posilioo  de  la  eommission  adminlsiralive.  Les 
ooiuioalioiif  sont  oouuiibe»  à  Papprobalion  du 
llteialNida  fUrtériaiir. 

Art  6.  La  eommission  administrative  est  com» 
posée  !•  du  collège  des  iMurgmeatre  et  éebeviiM 
de  Hoadflag'Aiinrriaa  ;  f*  de  qaatra  OMmbrct  dé« 
signés  per  Iw  «aoteiUconmumui  et  afréèt  par 
le  Ministre  de  riniériear. 

Art.  7.  La  cominissioa  cal  reaOMvelée  tous  le« 
iroia  «•«.  Lai  Mmliraa  lartaols  paavcat  iira 
renommés. 

Art.  8.  La  -coamiscioa  se  réaoit  aar  eouvoca- 
liaa  Mia  par  aaa  prMdcM,  «i,  A  déini,  A  la 
deiiaade  ée  deai  de  ses  ncmbrea.  Elle  ne  peut 
délibérer  que  «i  qualra  membret  mbi  préaeala  A 

la  réunion. 

IhiBa  loata  dàliMralloa,  «■  «aa  da  parlaga,  ta 

foixda  président  est  prépondérante. 

Art.  9.  La  oommissioD  adaiinistralive  prégara 
rbaque  aiiaée  te  prograaiaw-deff  «o«rf,  drcaaa  le 
pMjfak  de  budget  et  arrête  les  comptes.  Ceux-ei 
sont  soumis  à  la  délibération  et  à  Tapprobatioif  des 
conseils  eommuoaiix  dûmeot  réunia  easeaible, 
•ImI  que  du  Mlniitre  de  rialériear. 

Elle  fait  exécuter  le  règlement  d'ordre  intérieur 
et  exerce  une  baule  aurveiilaaee  sur  les  f  tudet  et 
la  discipline.  / 

Art.  iO.  Les  membres  de  la  commission  visitent 
Técole,  ensemble  ou  séparément,  chaque  Tois  qu'ils 
le  Jogeot  uécessaiie,  interrogcol  ou  font  inter- 
rafer  les  AlAt as  et  sVsamrenl  de  robeerfailao  rd- 
gulière  dt-s  programmes  et  de  l'exécution  des 
réglementa,  lisse  font,  autant  que  possible, 
paguer,  dana  ees  visites,  par  le  direelaor. 

An.  11.  A  la  fin  de  Pannéeeeelaira, 
de  la  commission  st  réunissent  au  directeor  et  aux 
professeurs  pour  conférer  sur  la  situation  de  l'é- 
cala  el  iadiqMr  les  aNiorcs  qa'il  peut  y  a«otr''A 
prendre  dans  rinlérét  de  riasiitutiun.  Un  rapport 
est  adressé  aux  conseils  communaux  à  la  suite  de 
le  courércuce  et  uvce  la  perticipatiun  du  dirceteurj 
aapla  de  ea  nppart  «$t  Iraoaariaa  Mlniatra  da 
rinlérienr. 

Art.  12.  Le  directeur  visite  les  classes  aussi 
souvent  qu'il  le  juge  utile.  Il  règl^  remploi  do 
da  aaMarl  vnt  Im  profeiiaars,  pow  la 


meilleure  exécution  du  programme  des  eoors, 
lequel  est  soumis  à  l'approbation  des  deux  conseils 
mmmmuun  et  d«  Miaislra  de  nKriewr,  la  «aa^ 
■ission  administrative  entendue. 

Art.  13.  Le  personnel  de  l'école  communique 
avec  la  commission  administrative  par  nnleraé- 
diaire  du  direeteor,  qui  aeceaipafa  da  son  atla 
les  demandes  ou  écrits  queleonques.  « 

Art.  14.  Les  professeurs  ne  peaveol  nodider  le 
pragraBNia  des  «OBre  aam  y  Aire  adiariaéi,<«l  lia 
sont  tenus  de  donner  leurs  leçons  aux  Jonrs  et 
heures  fixés  par  le  tableau  de  l'emploi  du  temps. 

En  cas  dVmpéehement,  le  direelear  pourvoit* 
s'il  y  a  lieu,  à  leur  remplacement  provisoire. 

Toutefois,  si  l'absence  do  professeur  doit  dorer 
plus  de  buit  jours,  la  désignation  de  son  snp» 
pliant  aat  IMte  par  to  eadmliaioo  adMialeIratfea. 

Art.  15.  I.e  Minisire  de  l'intérieur  fait  inspecter 
récoleebaquefois  qu'il  le  juge  utile,  par  las  fane» 

tioanaircs  qo^l  délègue  à  cet  effet. 

'  I". 

CBAnmE  lu. 


Art  16.  Pa«r.Alre  admis  i  Técole,  il  faut  4ln 
Agé  de  li  ans  an  moins,  siMroir  lire  et  écrire  cou- 
ramment, et  cooaaitre  de  rariibraétique  tout  ce 
q«i  est  cnaaigaé  dana  laa  éeelaa  prlantrae  eaaiaw* 
oales.  L'aptitude  des  élèves  est  constatée,  avant 
leur  admission,  par  les  professeurs  Rétinis  en  com- 
mission spéciale  et  présidés  par  b  diraelBar, 

Art.  17.  La  «eouMlsaieii  adoiiaîatralhra  poarra 
aitioriser  toute  personne  qui  en  manifestera  le 
désir,  à  suivre  un  ou  plusieurs  des  cours  de  l'é- 
cpl«,  ans  iMndilioH  A  indiquer  ai  «a*  élAvaa  ■ool 
<traafers  aux  comnoars  dcs^ens  Handcng  «t  da 
Sirépy-Bracquegoies. 

Elle  pourra  aussi  autoriser  desélèves  A  s^bstenir 
de  la  firéquentation  de  eerleios  coors*. 

Art.  18.  Nul  ne  peut  éire  admis  aux  cours  de  la 
deuxième  année.  s*il  ne  posxède  1rs  matières  en- 
seignées daaa  les  eanra  de  la  première  année. 

Des  certificats  deea|>acilc  seront  délivrés  aill 
élèves  qui,  ayant  lermiué  Irurs  éludes,  prouve- 
ront, aux  examens  qui  auront  lieu  A  cet  cibl, 

cours  de  la  deuxième  année. 

Art.  19.  Les  examens  de  sortie  se  font  par  éerit 
cl  oraieaNnt,  ainsi  qo'il  art  arrM  an  règlAnMM 
d^srdre  inldrienr  adnda  par  laa  eansalla  eaaa- 
innaanx. 

Cee  examens  ont  lieu  vers  la  fin  de  chaque  année 
ceolalre,  en  préaenca  d^m'Jarf  de  traia  nwMbrca. 
nommé  par  la  eomnissioo  administrative. 

Art.  20.  Ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
satisfait  à  rexanen»  que  le  récipiendaire  qui  a 
I,  anr  laadUMrcnlaa  nMlllraa*  an  «aine  la 
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moi  lié  des  poiaU  .«llriboé^  à  chM|iM  parti*  dactl 

eumea. 

Art.  11.  Il  «it  IMM  Mapi*  ao  caadMat*  paar 

on  certain  nombre  de  poinU,  d«  «on  assiduité  aei 
leçons  et  aNX  inUrrogaiuMM  pendaat  l'aBoèe. 

Uf  points  Ntlaaia.  wat  diviaéa  «atw  Iw  di- 
Certes  branlât  da  fwaaaen,  coaimNwaI  aa 
(ablean  joint  bu  progmmiae  det  coan*  arrêté  par 
les  eooseil»  eomiuuoaus.  ^  > 

Art.  tS.  Dca  pnailioM  paavaat  <lf«>lalifé«a 
aox  élèves  par  le  directeur  el  les  professeurs  «a 
«Daformilé  du  régiemeal  d'ordre  intérieur. 

Arl*  SS.  L^eaciasiotf  leoiporalre  est  proaaaeée 
par  la  dlraetaar;  la  renvoi  définitif  ne  peut  être 
pranoneé  que  par  la  commi&sioa  adminUirative, 
lar  la  proposition  du  directeur. 

Art.  tl.  A  la  in  da  Fannée  seoMra,  dea  pria 
eonsis.lBnl  en  livras*  instruments  de  malhému- 
tiqne»,  de.,  sont  dëeerpés  aux  élèves  fui  se  sont 
le  pins  distingués  par  lear  assldnllé,Jsnr  appii- 
cation,  leurs  progrès  et  leur  conduite»  eaaUMtl 
est  prévn  au  rêf^eoMut  d'ordre  inlérirar. 

cBtf mi  IV. 

wasKT  IT  caaaTAMUTd. 

.ArV.  M>  Vn  projet  àé  budget  de  réeole  est 
élaMtdMque  année  par  la  eoanisstoa  adidais- 
tralive,  avant  le  i"  septembre. 

Il  est  M>uniia  i  Tapprobatiou  des  conseils  eoo)- 
BiaBaax  et  da  Ministre  de  l^ioMriear. 

Le  budget  eoflipread  < 

A.  Enreecties. 

!•  Le  sabvention  des  dsas  eaàsinMS} 

2*  Us  subsides  de  TÉiat  et  de  la  provifKe;  ~ 

3«  Les  produits  divers.  , 

B.  En  dépenses. 

I«  Les  iralieaMnis  da  personaèl  caedgpMMit  et 

do  Pi  crétriirt"  de  la  commis-ion  ndmtnistrative ; 

2*  Les  sommes  nécessaires  i  l'entretico  et  à  jiik' 
mélierailoB  da  matëriel  de  iVnseigneaMnt  et  dea 

eollrctions; 

3"  Les  frais  de  ebaufTage  et  d'éclairage,  elc 

Art.  S6.  Les  sommes  imrtées  en  recettes  au 
badget  sont  versées  daas  la  caisse  eenaïaaale  dee 
deux  Houileng.  Les  dépenses  sont  liquidreis  sur 
mandais  signés  («r  le  président  de  la  commission 
•dninistraiive  et  payées  par  leraeereareoaiaHinai. 

Art.i7.  Les  comptes  delà  eaauaiseieâ  adminis- 
trative sont  rendus,  cha<|ue  année,  aox  conseils 
communaux  el  soumis  à  Tapprobalion  du  iHint:»lre 
derintérieor. 

Ainsi  délibéré,  le  8  srpiniibre  t86i,  par  les 
eoBseils  communaux  de»  deux  Houdeng,  dûment 
rdaais. 

Le  scerétaire,  Les  bourgme^itrest 

OauTTaa.     i.-M.  Uerea,  L.  l>s  Jtoevaa. 


408.-22  NOVEMBRE  1864.-in«é  «ttya^-^ 
Satiété  anonywu  4»  tkmin  dt  fer  dt  fBtW»' 
Sfàn  thMmm.  —  MtêtftÊiitm  mm  ««Mkli. 

(Manlt.  da  18  nafeobrc  19U-) 

.  I . 

Léopold.  ele.  Vu  Texpédition  ci-annexée  d'un 
acte  publie,  reçu  le  27  octobre  1864,  par  H*  A.  Ma- 
Ihys,  notaire  à  Walcourt,  province  de  Itamur,  el 
apporiaat  aoa  staiols  da  la  Société  aflenyaM  ^db 
cAemin  de  fer  de  t'EntrW'Simbre- et -Meute  une 
BBodificalioo  dont  on  demande  notre  «pprobstioa  < 

Vu  le  ddlibérallon  de  rassemblée  générale  dea 
aciiuuuaires  du  même  jour  i 

Revu  nos  arrêtés  des  IS  avril  1845,  ij  ucluhre 
1849  et  30  mai  I8S3,  qui  ont  autorisé  i\  tublisse- 
■eat  de  la  soeMlé  et  eppreavé  ses  slalAts,  ainsi 
qae  les  modidcations  apportées  k  ceux  ci  ( 

Vu  ks  articles  %9  et  suivants  du  Code  de  coas- 
BMree 

Sur  le  rappart  de  mtre'adaistra.  des  ajl^rca 
étrangères,  "  . .  i 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

An.  1*'.  La  aiodifieatieo  apportée  aux  «taïule 
de  k.  Assérifé  amayaie  dn  e*seiin  dêfmrét  IValrs- 

Sambre-el-Jleuêt,  Irlle  qu'elle  résulte  de  raSla 
pricité  du  S7  octobre  186i,  est  approuvée. 

Art.  i.  La  prépenie  apjirobation  est  donnée  aaaa 
prdivdiee  des.  droits  des  iniére^M-.s  et  nous  nous 
réservons  de  la  retirer  ainsi  que  les  autorisation 
et. app^oba lions  accordées  par  uos  arrêtés  sus- 
visés,  en  eas  de  vielatieniea  de  pen^iéeatleiB  dse 
statuts. 

^  Irt.  S.  Notre  mieistre  dc«  elbircs.  éiiaogièree 
(H.  Ca.  ftoeiia)  est  ebarfé  de  l^eidratlaa  da  pri- 
sent arrêté. 

•  ••  • 

'Par-devant  maître  Amour  Mathys,  notaire  à  la 
résidence  de  Walcourt,  cbef-iieu  de  canton,  pro- 
éinee  de  Rendr,  'dl  èa  ^réséaCto  dee  dea'a'tdaMine 
d-après  naaubéé,'^BOaesignés  :' 

Sont  comparus  : 
MM.  Georges  Sbcward,  préfciJenl  cl  administra- 
leur,  ileweur^o^  il  Londres  i  Uobcrt.Wiliiamsou, 
aassi  adadaisfrèlcar.  deaMorant  à  Scacborangbt 

Alfred  Sncllj^rove,  secrétaire,  dmieurant  nussi  à 
Londres,  et  William.-SugfBr  Uaciwuxic,  directour- 
géraat,  desMorant  i  Jardinet  Ics-Waléearti 

Que  les  actionnaires  présents  &  celte  assemblée 
générale  oui  résolu  à  l'uuunioiitc  de  li  aiL^fiM  or  & 
Bruxelles  le  siège  de  la  société  uuuuyme  ùu  ciie- 
min  de  fer  de  rEnira-Sambre-eUMease,  qtà  pré- 
cédemment eiail  fixé  A  Jardmn  lez  \N'alcoiirl. 

Les  eoinpuranls  onl  déclaré,  «^auf  lapprubmion 
royale  requise  pour  eel|e  modlflration,  qu'à  comp- 
ter du  irtute  el  un, décembre  prochain,  le  siège 
de  ladite  société  aaeojraia  dB  clicniiif  de  fi^.fla 
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nSitre-8«Bbre-«H!lMM  «I  Innféré  à  IfUM^ 
Dont  tete, 

«Ttti  «ii»aisé  JirdhMt,  coBnan«d«  Wil—ori, 

dans  les  bureaux  de  ladite  société,  le  vlngt-tepl 
octobre  dii-buit  eent  Mixaote- quatre,  eo  pré- 

4<Ml.  ~  itt  nOVanilB  1864.  -  Arrêté  ro^ul 
qui  approuve  le  lurif  arriii  pat  la  dépulatiom 
ptrmantnle  du  eonuU  provincial,  du  Li^uhourff 
fMMr  Ib  /bMtfo»  4»  prit»  d$  Im  /ramrft  #Mirr- 

.  lien  de$  ind^enUt  non  aliénét,  dant  le$  hôpi- 
taum  et  Ut  kùipiewi  de  la  province  de  Limbeurg, 
jMMfamf  fwie  1865.  (Monit.  da  M  novembre 
mi.) 

410.-25  NOVEMBRE  iSQA.—Arrilé royal.— 
Breelion  de  eueeureale.  (Monil.  da  36  oovenbre 
IM4.) 

Uopold,  etc.  Vu  la  délibération,  en  date  du 
It  Jih  IMS,  pw.laqaclte  U  momU  «mmwmI  it 

Corroy  ie-nrand  deaMOde  que  It  teellM  d«  ViMH 
•art  Mil  érigée  eo  soeMmle; 

V«  lea  «via  dn  eonaeil  do  fabrique  de  l'église  do 
Corroy-lè-Grond,  de  M.  rarchovêqw  dn  dioeèw 
de  Malines  el  de  la  dépulalioa  permaoeote  du  coo- 
aetl  provincial  du  Brabant,  du  4  avril,  du  28  oo- 
TOmbre,  do  S5  aepienibre  1858,  du  10  novembre 
1864,  du  29  iefjlembre  18S8  el  du  30  mars  1859; 

Va  le  tableau  d'aa«emblage  de  ladite  commane, 
dnoad^  io  t4  févrior  I8N,  par  radnbiMrolIoa 
du  cadastre,  indiqoant,  par  une  teinte  Jaune,  la 
limite  de  séparation  des  sections  de  Corroy  el  du 
Vieoaort,  eo  saivant  les  chemiu»  de  Jlool-SaiMt- 
Oaiterili  Gim  «l^da  Moegoli»,  dt  ■■nHw  qœ  le 
territoire  du  Lai«i  Baryte  fuse  pwUo  i»  la  «mUob 
da  Viooaart  i 

Va  lef  ort.  60,  61  el  M  de  h  M  da  ISgWMl- 
nal  an  x,  li-s  décrets  du  30  septembre  1807  et  du 
80  décembre  1809,  Pur  t.  117  de  la  GoaatitatilMI  «4 
aoire  arrélé  du  12  oMrs  1849; 

Sar  la  ptofiaalUoa  de  oaira  alaialK  de  la  joe- 

NoQs  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  le  La  oeetioa  du  Vieaaart  est  séparée  de 
Tégllae  aoecanaie  do  Corregr-le-fifiod,  et  érigée 
en  soccorsale  diatiaete.  ° 

Celle-ci  aura  pour  pirron<,pription  le  territoire 
I  du  Vicosart,  y  compris  celui  du  Laid  Burnia,  en 
•oiwat  le  cheaila  da  Maai-Saint-Gailicrl  i  Grn 
eteeluidu  Blocquiau.. 

Un  iraiteaMBt  de  050  fr.  est  «ttacbé  keette  sue* 
curaaie. 

Art.  S.  La  iraiioaMol  de  vieaire  de  Kfliee  de 
Garref -le-Graad  eani  AfqiriBé,  A  eawyler  .de 


l'époque  It  laquelle  le  desserveai  do  la  aoeearMle 
de  Vieusart  entrera  ea  fonctions. 
'^"iluti  9i  '  Ca  'eoBaeH'*do  fabrique  eetn^aMoédiala^ 

ment  établi  près  de  la  nouvelle  suceorgnle,  eon- 
foraséaieni  à  Tari.  6  du  décret  du  30  décembre 
IMT. 

Notre  ministre  de  la  ju«tiee  (M.  Vicroa  Tmch) 
eat  A»r§it  de  reiéenliaa  da  préàenl  arrêté. 


411.  —  S3  HOVI^IBBB  lli^.  —  iffdtf  rvyâl 

portant  désignalio»  dta  agent»  des  eotupogniee 
det  chemins  de  (et  de  Gand  à  Beeloo  et  d'Be^oo 
à  Bmf^t  èJkaiftfe  iTemerter  en  ^unUU  d'Aispe»' 
leur  en  chef  et  de  gardes  voyern,  sur  tesdiie» 
«oies  ferréeêt  Uê  aUributione  de  poiiee  détermii- 
Néio  jNMr  le  M  Al  15  m^rU  1645  (Moait.  da 
97  oercailire  1866.) 


412.  -  23  NOVEMBRE  18tt4.  -  AniUf^ 
IMftfaitf  f«'tf  «eiw  c^MMitâ,  Anie  la  jmvùMw  in 
Limbouxf,  au»  fraie  de  l'Eled  et  avec  le  eon- 
tamtê  de  cette  pnminee,  une  roule  de  raccordé' 
meni  entre  edûs  de  Tongree  à  BUeen  et  ée 
'  liège  à  Hateeli,  à  In  Aaolew  én  Jaaatteif. 
(|l4Niil.  da  S7  aoTembre  18M.) 


413.—  29  NOVEMBRE  1864.  —  Loi  eonfcnani 
le  budget  des  reeeltes  el  des  dépenses  pour  ordre 
de  l'ezereice  1865  (1).  (Mooiî.  du  2  décembre 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  aOM 
aaaelioaMiae  ea  qai  aait  t 

Arliclr  unique.  Les  receltes  et  les  dépenses  pour 
ordre  de  rexercice  1865  sont  évaluées  respective* 
OMot  ft  la  eoainie  de  qaatraole-qaaire  aallKeas  half 
cent  quarantC'Cinq  mille  francs  (fr.  44,845,000}. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  scean  de  TÉtat  el  publiée  pur  la 
voie  do  ITeiiâear. 

Contre  -signé  par  le  nialslre  des  Goaneai, 
M.  FnÈRB-OaRAii. 


(l)Sssns»dsl8M-1865. 

Cttsmaa  Mnaendennrâins. 

Deeumtmu  fûrltmtnuirss.  Noie  prélininaire,  texte 
do  projet  de  loi  el  texte  du  projet  de  budget,  p.  11- 
13. —  Rapport,  p.  14. 

Àmmtdti  parUmtiUairu.  Diicuaaion  ei  adoption. 
Séance  du  17  DoveBiArel864,  p.  ll.iS. 

SéllAT. 

Deimmemls  fertewu*t»irn.  Rapport,  p.  XIX. 
.dwali»  perlwieiatrw.  OiicmsioB  goiérale.  Séaaoe 
dto  ÎAaeveiiihn  MM,  p.  118.— Oiaeaaaion  dea  «rti- 
,  eieael  oiepifc.  8deaead|i»aefiaiiira,  p.  llB4il8. 
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DÉSIGHAUOR  DBS  8BEVICB8. 


PREVISIONS 

KECETTES 

et 


TOTAL 


CHAPITRE  PREMIER. 

VOIOS  BB  TlUf  ùifO$i»  AO  TkélOB  ST  DOIT  LB  BBBBOSBSUIIllf  A  UBO 

AVK  i?tm«TBiifmi  M  flonmi  mb  viramib 

(flfttnMaSMIft  BV  ThésoK]. 

Art.  l<r.  Caotionnenents  verséB  éa  noméraira  duM  k*  caiflaM  da 

trésor,  par  les  eoinptables  de  PEtat,  les  reeevean  eoonwiiMMis  et  lee 
receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance,  pour  sdrelé  de  leur  gestion, 
et  par  des  eontribuables,  négociants  ou  commissionnaires,  en  ga- 
rantie  da  payement  de  droits  de  douanes,  d'aceises ,  ete. .  •  •  . 

Art.  9.  Csntlooneiuenta  venéa  ea  noniéraire  par  les  entrepreneurs, 
adjudiealaires,  eoncessionnairefl  de  travaux  publics,  et  par  les  agents 

eommerciaux  

Art.  S.  Cautionoemeots  des  entrepreneurs  défaillants  

Art,4.  8«bsUaioftrlt|NNireoiiitrMUmid«fMt«(lai4«  IDBars 

18S8)  -  

Ark  S.  Subsides  divers  pour  travaux  d^it1tilé  puMIqat.  .... 
Versements   faits  directement 

dans  la  caisse  de  l'Eut  .  .    .     490,000  • 
Inpôts  recouvrés  par  les  eomp- 
lablssda  radmiulsiratioD  des 
eoHtribolloas  dlreeles,  doua» 
Art.  6.  Ponds  pro>  '    nés  et  accises,  déduction  faite 

▼iudanx.S    des  frais  de  perception.    .   .  3,i0O,0O0  • 
]  Revenus  recouvrés  par  les  compt» 
I   tables  da  Taduiinistratioa  d« 
I    renregistrenient  et  des  doaaai- 
1     nés,  déduction  faite  des  frais 

\    de  perception  400,000  > 

Art.  7.  Fonds  communal  institué  par  la  loi  du  18  juillet  1860  .  . 
An.  8.  Ponds  loean».  —  Veraeinents  des  eonmoaea  pour  dire  af» 

faeiés,  pur  riralorfld  prorlneiale,  *  des  dépenses  locales  

Art.  9.  Caisse  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  Tannée  .  . 
Art.  10.  Id.  id.  du  déparlement  de  la  justice.  .  .  . 
Art.  11.       Id.         id.         —  des  affaires  étrangères. 

Art.  11       Id.       .id.        —  de  rinlériear.  .  .  . 

Art.  15.       Id.        id.        —  des  SnuMes.  .  .  . 

Art.  li.        Id.         id.         —  des  travaux  publies.  . 

Art.  15.        Id.         id.   de  l'ordre  judiciaire  

Art.  16.        Id.         id.   des  professeurs  de  Tenseign.  supérieur. 
Art.  17.  Caissss  provinciales  de  prévoyaoee des  institut,  primaires. 
Art.  18.  Caisse  eentmie  de  prévoyanea  des  Instituteurs  et  profes- 
seurs urbains  

Art.  19.  Caisse  des  veuves  et  orolielins  des  membres  du  corps  ad- 
■ialsiratif  et  eniaignaai  daa  diallusaaineats  dlsatmcileB  nograiine 

rteia  par  l*EUt  

Art.  M.  Gataia  sj^ale  de  pondoaa  en  frmir  des  nflltairss  ren- 

gagés  par  Tentremise  du  département  de  la  guerre  

Art.  SI.  Receltes  effectuées  par  Tadministration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  pour  le  compte  des  sociétés  concessionnaires, 
des  administrations  postales  étranfèroi  et  dat  oHoes  télégraphiques 

avtt  loM|aels  ollo  est  en  relation   ...  ;  

Art.  n.  Recettes  effectuées  par  l'administration  de  la  marine  (service 
des  bateaux  à  vapeur  entre  Ostende  et  Douvres),  ^our  le  compte  des 
autres  serviees  da  tnBBport  Mgai  ol  diraagars  avae  laaqnals  aile  est 

en  relation  *  

Art.  S8.CtiHe|4D4rda4arairalUlaaUtaéepar  la  loi dnS nul  1888. 
Art.  SA.  Oalasa  OMiralado  prdfSTMua  ' 


i«S08^fl08  • 


1,000,000  > 
10,000  • 

150,000  • 
108,808  • 


4,M0.M0  » 


15,617,808  » 

300,000  • 
430,000  » 
85,000  * 
45,000  • 
100,000  » 
700,000  » 
395,000  • 
180,000  • 
35,000  . 
195,000  • 

88,000  » 


80,000  » 
800,000  • 


iOO.OOO  • 
40,000  » 
l*,808  • 
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DËSI6IUTI0N  DBS  SERVICES. 


PREVISIONS 
det 

RECETTES 
et 

l'Es  iiLi'i;:<3tà. 


TOTAL 

PAR  cnàtnn. 


Irl.  S5.  Fondf  de  toute  outre  nature  versés  dent  Im  eaiocs  do  Iré- 
.MT  |i«UI«|NMirlecMnptodetl«N.  

CHAPITRE  11. 

raRos  DE  riiM  ùiroêi»  as  Taiw*  bt  doit  lb  MiiBODUEaBMr  a  libo 
t*m  >*iilw»fwiiw  M  Bimms  ni  msacn 


ef  MHlnt* 


ÂémkiiêinaitméMtêMHkiÊÊiùiudimUÊ, 


Art.  26.  Réparlitioa  do  produit  des  amendes,  saisies  et  confisealions 
m  maliire  de  coBtribatiAn»  «Unetet,  dounet  et  acciicB  (eaUia  du 
«ontentim)  

Art.  27.  FoodtrdMrféduwte 
IteaUons  

Art.  28,  Fonds  spécial  des  préemptions 

Art.  S9.  liMidts  et  produiu  rwaatrrét  ttt  mroftides  < 

Arl.SO.  HtmdliaMir   ' 


Art.  31.  Somnm 
laallMieni  dus  .'  , 
Art.  n.  TrafMii  d'icrlfiUMi 


âéminitlrtaim  dW  ttnngtartiÊunt  tf  dlst  imahtw. 

Art.  ,^3.  Amendes  diverses  et  autres  recettes  soitmises  el  ooo  sou- 
mises aux  frais  de  régie  

Art.  M.  Amendes  et  frais  de  josUee  en  natiére  immiièn.  .  .  . 
AA>  SB.  Consigoatlont  de  toute  nature  

AdminittratioH  des  cAmtns  de  fer,  pottet  et  uiégraphet. 

,  m  «M  d'ciportaliMi,  sar  las  prix  des 


Art.  56.  Priant  «1 
tarifli  po«r  la  trmspirt  des 

Art.  S7.  Articles  d'argent  eoniés  à  la  poste  et  rendus  payaUsaavr 
mandats  à  vue  ..........  |.  

Art.  88.  Prix  des  abonnements  aux  joornawt  al  payements  divers 
wiitiisi*!  par  las  agaàts  du  sarrica  des  postesi  poMraoapla  ds  tiers.  . 

Art.  39.  Produit  des  terrains  annexés  à  Pécole  vétérinaire  de  l'Étal. 
ArL  40.  Pensiaas  pavées  par  las  élAvas  da  riasiitut  agrieola  de  r^lat. 
Art.  41.  Massa  dliiMIlamM  dae  piMMect  des  hwM  da  rÉIil.^  . 


100.000  • 

15,000  > 

0,000  • 

4,000,000  • 

200,000  • 

ISO^OOO  - 
«,0M  m 


800,000  • 
25.000  • 
3,000,000  • 


lu.ooo 

5.900,000 


000,000  • 


1,000  • 
20,000  > 
1,000  - 


Toul  do  bodgel  des  reeattes  at  des  dépénsea  po«r  ordra. 


80^17,000  • 


14.838,000  * 


U.849,000  • 


SasdaiB.  t.  luiv.  —  Aaadi  1864. 


Digitized  by  Google 


mille 
•a 
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4l4.-«»irowBniMl«eC-Ui'»aiiNw«^  *  h  ••"^  ««"^ 

ItMgci  de$  Hon-voleur$  et  dti  rtmbourtemtnlB  deux  cents  fraiMS  (fr.  97B,S00), 

ixmr  Tewreita       (1).  IModU.  do  a  Uécembw  ubleiu  ci-oaiwié. 

1864.)  Promulgaoot  la  présenta  loi,  ordtMMS  qvUw 

Léopold,  .le.  La.  chambre,  ont  adopté  tl  ^  ^}  f  "  * 

ttMlta«teeq.l..U:  voie  da  JfonWe«r. 

Article  anlqne.       budget  des  non-valeurs  et       Contre -signé  par  le  ministre  dei  fioaneet, 

des  rWiboareemcnls  ebl  ûxé,  pour  Pesercice  1865,  M.  FaitE-OuB*!!. 


DitSiGNATIOH  DIS  DiPElISBS 
■r  an? MM. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Art.  Iw.  NoMMk  tnr  la  «oatribnllM  fMeière. 

  —  peraonnelle. 

Art.  3.        —       «or  'c  droit  de  patente.   .  . 
/^ft!  4.        —        sur  les  redevances  des  mines. 
Artlft.       —       sar  ledroit  de  débit  des  bois- 
'wns  aleooHques  .   .   .  . 
sur  le  droit  de  débit  des  ta- 
bacs  

BiN  4a  droit  da  patente 

«MF  iaaelivité  de  bateaux. 

(Laa  erédiu  portés  au  présent  ehapHro  M  aonl 
painl  Itailirtife.) 


Art.  4. 

Art  7.  Décharge  ou 


GBAimS  II. 


Art.  8.  Restitations  de  droits  perçus  abusître- 
■wot ,  et  reMboMraeneat  de  prix  d'instruments 
ainsi  qoe  do  fSonda  reeomrae  appartenir    des  tiers. 

Art.  9.  Remboursement  de  la  façon  d'ouvrages 

brisés  par  les  agents  de  la  garantie  

EnrtgUtremtnt  ef  étmaiiMê» 

Art.  10.  RettItntlontdadroUa  perças  abusivement, 
dteendes,  de  frais,  etc..  en  matière  d*eiirng^tiro- 
nmt,  de  domaines,  etc.  —  RemboursMMiIdnfMMU 
r«e«nms  «ppûlenirà  d«i  tiois . 

Trétor  publie. 

Art.  1 1 .  Remboursements  divers .  •  .  •  * 
Art.  12.  Déficit  des  divers  eompublai  de  rSUt. 

(Los  erédiu  portés  «m  préml  chapitra  m  a« 
pnintlI^tniUii.) 

Total  da  bodgil  des  iiMi'TClaart  et  des  I 


GHAftOBS 

ordinaires  1 

extraordin. 
et 

Boriaanantes.l 

temporairea?^ 

310,000  • 
S50.000  » 
70,400  • 
4.400  • 

» 
• 

40i400» 

SjOOO  » 

■ 

• 

«OilDOO  » 

• 

• 

1,900  » 

• 

asOtOoo  » 

• 

'  1,400  > 
10,004  • 

» 
a 

TOTAL. 


,  313,300» 


976,S00  t 


da^r.rd?b«d6et,  p.«.  -Vppo^^p.l(K    .        Séaace  d,  >« ..H^<»»bre IW,  P.  M-^^^^^ 

ÀIUUUm    »arl$mêntair$t.    DltCUMIOm   «t  aWptien.      «S  arilOieS  •*  HSf«WH*  ■■■Mil  Wi  mm  •mnw^mmw. 

Séance  du  17  nove^re  1864,  p.  10. 
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4ilf.-'t9  NOvnmB  1864.  —  ÀnêUrtftÊL 

—  Sœiélé  de  secoun  Mulueh  de  Deynxe.  — 
Modi/temUê^  «iw  MOuli.  (Honiu  da  S  iéomhn 
1864.) 

Lëopold,  ele.  Vu  la  demande  de  la  société  de 
SMOort  notMls  t  Im  Owrltn  fàmiti,  I  D«yiin, 
teodanie  à  pouvoir  porter  à  un  franc  Tindemnité 
qootidieane  à  accorder  su  MMciéa  maltilMt  en 
verladarartieleMd«tM«taliifi;  . 

Vo  lea  avis  favorablea  de  radmfaiistralion  eom- 
nanale  de  Deynze  et  de  la  députation  permanealc 
do  eonaeil  provincial  de  la  Flandre  orioilale  ; 

Sw  II  preporillM  de  Mira  aioiitra  de  Fiold' 
rieu-,  la  eomœission  permanente  defioeiéliide 
■aéeiiri  metoels  entendoe  : 

Nioi  iToos  arrêté  et  arréloiu  : 

Ar(.       La  modiOcaiioD  dénudée  i  Vêrl.  i6 
des  alaloU  de  la  société  de  secours  matnde  : 
(knrien  réunis,  à  Deynze,  est  approavée. 

Art.  S.  Rvtre  niaisln  de  Pinldricar  (■•  Au. 
VâKDiHriBBBiooB)  ««t  chiifé  d*  l'cBéeitioi  da 
lirdMat  arrêté. 

416.-29  NOVEMBRE  l864.-.drv^  f^foi.» 
«lafHlt.  (Hoaii.  da  S  déeaibre  I8M.) 


Léapeld,  etc.  Vu  la  demande  de  la  «tociélé  de 
secours  mutueh  établie  à  Oslende,  tendante  à  être 
autorisée  à  moditier  divers  articles  de  ses  statuts, 
appreavée  par  aeire  arrêté  da  l«  déeeaibre  18SI  v 

Vu  les  avis  favorables  émis  par  l'administration 
«oauBonale  d'Ostende,  la  députation  permanente 
do  eenseil  praviaeial  de  la  Plaadre  aeeidentaie  et 
la  eommiMîaa  penaaaeate  des  seeiétés  de  saeMirs 
mutuels  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 


Art.  1".  Les  modifications  proposées  à  divers 
arlîdes  de  ses  statals  jMr  la  société  de  secours 
mataels  faeaanaa,  éti^e  i  Osiende,  seaiapprea- 
véesi  ces  statuts  sont  définitivement  errêlée  daka 
les  termes  da  document  ei-annexé. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  rintérienr  (M.  Alp. 
TAaaaanaaiaaaa)  ail  eiiargé  de  reaéealieo  da 


aaarim  4e  la  adle 


tf'Oskadlt. 


-    OIAPITRB  PMÉIBIL 

BUT  BT  COHPOSITIOR  DB  U  SOCliT^. 

Art.  I".  La  société  a  pour  but  de  vnnir  en  aide 
à  ses  membres,  en  cas  de  maladie  ou  de  biessurcé. 


>  m. 

el  de  prêler  aeeaaraet  aBÉblBBee«  4im  la  Italte 
de  ses  ressources,  aaa  Agée  fal  ae paw>» 

raient  pies  travailler. 
Art.  9.  La  soeiélé  se  eaupoiede  nombres  effbe- 

lifs  et  de  membres  honoraires. 

Leâ  membres  effectifs  ont  seuls  dreit  aasavan- 
ug««  que  procure  Tassociation. 

Lse  aicinliree  boMmiree  eont  eeaz  qni,  par 
leurs  cotisations  annuelles,  contribuent  au  soutien 
de  l'association,  sans  participer  à  ses  avantages. 

Le  noasbre  des  Bseaibees  da  ces  deax  cetégories 
eetiniailté.  ^ 

^  CIAnTRB  II. 

sananaas,  a^autiaBa  ar  aaafiioaB. 

Art.  3.  Pour  être  admis  dans  la  société,  il  fi»ul, 
outre  la  résideoee  Osteavlé  t  i»  être  péebeui, 
ouvrier  oa  artisea  travaillant  en  chambre  sens 
compagnons  ao  seaUsment  avec  ses  cnbals  ;  S"  être 
âgé  de  18  ons  an  moins  et  de  iO  ans  an  plus.  Les 
mineurs  peuvent  y  être  admis  dés  l'&ge  de  15  ans, 
avee  nsaiorlsalia»  de  leurs  perenis  a«  Uiteare. 

Art.  i.  Ne  peuvent  être  admises  les  personnes 
atteintes  d^ine  ntaledie  de  lengneuTy-oa.  d'aae 

menveise  eonstitutien  

811  était  démontré  qo'avaat  la  réecplioB,  elles . 
eussent  cacbé  leur  mal,  elles  seraient  eselues  de 
rassocielion  par  le  conseil  d^admiaisiratioo,  sans, 
pouvatr  réelaawr  leore  fwaenwole. 

En  cas  de  doute,  le  conseil  a  ledroitd^eiiger  du  • 
postulant,  avant  le  ballottage,  on  acrtilleai  da 
médecin  de  la  société. 

.An.  S.  Il  est  interdit  aok  membres  effectifs  de 
la  société  de  faire  en  m^me  temps  pnrtic  d*uiie 
aoira  assoeiaiioo  accordant  des  secoure  en  caa  de 
■aladie»  eaae  raàtarisalian  da  eoneeil. 

Art.  6.  L'admission  des  candidats  se  fait  par  la. 
conseil  d'administratioo,  ea  acratia  aserel  ai  A  la 
majorité  des  voix.  .  , 

lia  doivent  Ura  préeentés  pariMaMnihwf  tam 
noms  sont  aflMiéi  peadaat  hait  jeara  daos  la  salla 
des.  réonioas» 

Jrrt.7.  Ghaqaa  aiealura,  è  aaii  aairéa  daoB  la 
aaciété,  sanscrit  les  stalatB,^et  a*«^0«*  s>  aoa- 
former  exactement. 

Art.  8-  Tout  membre  nouvellement  reçu  pajre 
a»  ftaae  de  droit  dVatrée,  et  refeil,  aaira  an 
exemplaire  imprimé  des  statuts,  un  livret  destiné 
à  inscrire  les  quittances  de  ses  cotisations  et  une 
carte  portant  le-nnséra  d^rdra  da  registre  dla- 
serfption.  La  weiélaire  doit  produire  cette  carte 
dans  rhoqne  assemblée  générale  afin  d'y  faire  con- 
stater sa  présence.  S'il  vient  *  le  pt-rdre,  il  peyerii 
qainBa  ceatimos  panr  en  akteÉir  oiie  naayelle. 

Art.  9.  Seront  exclus  de  la  société,  par  décision 
dn  conseil  d'administration,  asas  qu'ils  poissent 
réclamer  leurs  versements  : 
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Im  tmêHaint  nmimuHt  poar  vol  oa  imM 
«Dire  lUUu  t  m  «apiiMOMMal  de  «s  Mi*  M 

MOÏMI 

9»  etn  ^  «toMt  MloirMwi  M*  fit  M- 

glée; 

3«  Odi  qui  «c  sont  rendus  eonpables  de  déloar- 
nemenl,  au  préjudice  de  la  sodèté,  ou  qui  OSl 
•taillé  qpflHM  MlMMe  alo  d^BblMiir  dM  Msaon 
de  raxaociation  : 

4*QuieoBqoe  eberebe,  par  o*iM|MMn«  qad 
OMjcB.  k  ftrUT  !•  irooM*  «l  k  JiwurfM 
les  sociétairet  s 

S«  Celai  qui  oublie  le  respect  que  tout  nevbrc 
doit  au  présideol  et  ani  membrca  du  cobmU. 

AH.  It.  ScTMl  nyiê  d*  mêmd»  la  liMedM 
nembres  ; 

i*  Cet»  qui  aoot  fa  retard  de  f'aeqniiter  de 
kura  a—irIMiltaBa  dapiia  mit  «aia  eaMé- 

cnlifs  ; 

2o  Ceux  qui  refusent  de  payer  les  amendes  qui 
leur  ont  été  appliquées  en  vertu  dea  statuts  ou  du 
règtaaeat  d'oindre  t 

3«  Ceux  qui.  après  leur  aJmission,  se  font  re- 
cevoir meflabrea  d'une  antre  aoeiété  de  aoeonra 
Minala  aaaa  ta  avoir  oblaira  at  prialaUt  hralt- 
risatioD  du  conseil. 

Art.  11.  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  i,  p«r  les 
ponéroa  S  à  S  de  l'art.  9  et  par  l'art.  10,  la  per- 
ao— i  towilpéa  aera  tvtrUtf  ptétiafcla  tlptf m 
«irt  aaleodue  devut  It  aouil  Adoiiaiatnlitt, 
ai  tUt  It  désire. 

CHAPITRE  III. 
Aoam  isTR  AT  I  o  n. 

Art.  12.  L'administration  est  confiée  à  un  coo- 
.«cO  af|M»ié  dt  Mtf  flMabrw  élta  par  le»  atdé 
laires  effectifs  et  honoraires,  et  choisis  parmi  eux. 

ToM  lea  deoa  aoa,  il  est  poarvu,  dana  une  as- 
tnUdt  gétérale,  at  ieralto  aatrat  ai  à  la  najo* 
rlid  abaolue  des  voix,  au  roMMvallaaMaidte  Uon 
des  membres  du  conseil. 

Le  sort  déternioe  quels  sont  lea  nenbres  qui 
iMlptHit  dt  la  praaiîère,  daaniéatto  tn/Mêma 
aérie. 

Le  conseil  répartit  tous  lea  deux  ana,  entre  aaa 
aaenibrea,  les  fonctions  qu'ils  ont  à  reaaptir. 

Il  noBme .-  un  préaidaât,  an  viee-préridwl,  m 
trésorier  principal,  qaatr»  tt— liatlrti  ttffftil- 
laats  et  un  secrétaire. 

LtaCMMtkMa  da  lacnkrt  da  ttaaaH  Mmi  ttcr- 
eées  gratuitement!  It  aecrélaîre  et  le  reecvear 
peuvent  obtenir  une  indemnité  fixée  par  le  con- 
aeil,  mais  dont  le  taux  annuel  ne  pourra  dé- 
paaaar,  ptar  drataa  dPiMi,  la  atawt  dt  taal 
francs. 

Lea  mambrea  aortaaU  aoot  rééligiblea. 

Art.  ».  U  eaMeU  régie  Templel  daa  ftoada. 


conserve  Tordre  dans  la  gtalitB,  proMata  Itt 
amendes,  avertit  les  membres  et  veille  aa  BNia* 
lies  du  bon  ordre  dans  l'asaociation. 

Il  na  paal  Mvt  aat  dipaaat  txlrttrdlaaira  da 
plus  de  vingt-cinq  francs  par  trlnailfft,  laat  caa- 
aaller  rassemblée  géaérale. 

Art.  li.  Le  conacU  peut  eoovtqMT  aat  tatCB» 
blée  géaérdt  aacil  toaftat  qaa  rialériC  de  la  aa- 
eiété  Pexige. 

Art.  tS.  U  fait,  chaque  année,  un  rapport  sar 
la  ciMatiMi  tl  kt  «iiéffaiiaBa  dt  la  ataMé. 

CHAPITBE  IV. 
AMaaaaiaa. 

Art.  16.  Ut  riaokoa  tat  Uaa  It  pnartar  dl- 

mnnche  des  mois  de  février,  mai,  aodl  et  novem- 
bre. Lea  membres  effectifs  aont  teous  d'y  assister, 
aoat  paiat  dViat  aatcode  dt  vingt-cinq  cenltect. 

Daaa  cas  réunions,  le  tecrétairt  hil  rexpoié  de 
la  siioation  de  la  société,  et  elitqat  acalirca  It 
droit  d'examiner  les  comptes. 

Lt  aMndiK  qai  déairt  Mrt  aat  praptahitB,  ta 
dehors  des  objets  portés  è  Tordra  du  jour,  devra 
l'adresacr  au  moins  huit  joara  d'avance  au  coa- 
aeil. 

Si  cette  proposition  ctleaatraira  aaa  atatala.  Il 

sera  interdit  de  ta  discuter. 

Personne  ne  peut  prendre  la  parole  dana  les 
aasauiMéta.  aaaa  l'avalr  oMcaat  da  préaldtat. 

Arl.  17.  Lorsqu'un  membre  se  trouve  dans 
naptHttilité  d'assister  aux  séances,  il  doit  en 
doaaar  etaaaicMact  aa  «tactil  ;  celui-ci  peut 
admettre  soa  ticait  tt  rtseaipier  da  p^ftmmA 
dt  rancadt. 

CHAPITRE  V. 

COTISàTlons. 

Art.  18.  Les  membres  effeclir.-  -ont  leuus  de 
payer,  par  semaine,  une  contribution  de  quinze 
centimaa. 

Une  personne  préposée  à  cet  effet  va  recevoir 
Targent  ft  domicile,  et  appose  sur  le  livret  de  Taa- 
ateié  ta  tiaibrt  ptar  aanrir  de  qaitlaaet. 

Art.  19.  Les  membres  honocairat  portât  aat 
eotiiatioa  da  aùt  francs  par  an. 

CHAPITRE  M. 
SBCOORS  en  cis  de  KAiiDit. 

Arl.  20.  Le  membre  qui  devient  malade,  ou  qai 
aat  IdtMé,  reçoit  dt  la  ateiéld  aa  franc  par  Jtar. 

Il  tat,  en  outre,  s'il  le  déairt,  Iraild  «aat  flraia 
par  le  médecin  rétribué  par  la  société. 

Celui  qui  se  fait  soigner  ft  rbéptlal  reçoit  aiuai 
aafiraaa  par  Jtar. 

Il  est  fait  (exception  pour  le  malade  atteint  d^hM- 
aatioB  mentale,  qaa  l'aalorité  a  fait  eolloqaer. 

fctBfMlla  ladtattdtattMDcr  la  médacln  da 
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hi  tocUlé  «t  4e  Mrs  ncetal  m  i 
pour  ses  honoroires. 

Arl*  91.  Le  secoars  n'est  accordé  «a  naUde  ou 
av  Mcssé,  qtè  lorsque  Tineapaeilé  de  Iretnll  • 

duré  au  moins  trois 

Le  ble&sé  jouit  de  ce  secours  à  dater  do  prenler 
jour  de  son  îneapacité  de  travail. 

Arl.  n.  Il  aVat  Meordé         eeeom  pear 

les  matailips  chroniques  et  celles  pr  ivenanl  de 
l'ivresse,  de  la  débuache  ou  de  la  propre  faoïe  de 
hinoefé. 

Art.  23.  Pour  obtenir  le  secours  promis  à  V»i^ 
liele  SO,  le  malade  ou  le  blessé  doit  produire  aa 
certificat  signé  par  le  médecin  de  ia  société,  indi- 
qoenl  h  Mtore  de  la  omledte  el  la  date  de  aaa 
eanmeneemcnt  <  tooterois  le  conseil  pearraaeeep» 
1er  le  certificat  d'an  autre  médecin. 

Art.  tl.  Le  eecoars  flié  fiar  fart.  90  m  peurenl 
être  prolongés  au  delà  de  als  ■eii.  Après  ce 
temps,  le  conseil  décide  da  aeeoaraqoi  pe«l  être 
accordé.  ' 

Teat  eeeeors  aéra  laaDédiateaMM  miré  k  eelai 
qui,  pendant  »  maladie,  s'udonnerail  &  la  bois 
ton,  oa  dont  ia  conduite  serait  un  olistaelc  à  sa 


Ali.  tt.  Le  conseil  peot  aceorder  des  secours 
aux  membres  qui,  après  avoir  fait  partie  de  ia 
société  pendant  qninse  ans  eonsécatifs  au  moins, 
ae  iroofaraieBl  daaa  nmpoasiMIllé  de  bmlllar  t 
ce  secours  sera  proportionné  à  IVlat  loaMier  de 
la  société  et  aux  beiolaa  de  l'aasoeié. 

L*allocalion  de  ce  secoars  cataoamiaetnMelle- 
aseat  ft  ane  nonvelie  délibératiM. 

Arl.  S6.  Les  commi^^^oires  surveillants  sont 
cbargés,  eliaean  à  son  tour,. pendant  trois  mois, 
da  soin  de  rcasettre  lea 
malades.  Cette  reniae  ae  fait  i 
contre  quiltanee. 

Le  eonanissaire  s'assure  de  la  réalité  de  ia  ma- 
ladie, et  peat  reoenvaler  ses  «Isiles  8*îl  Je  Jofe 
utile.  Il  pourra  employer  tons  les  moyens  qu'il 
croira  nécessaires  pour  découvrir  les  cas  de 
A«ad«,iWyalie«. 

.Art.  17.  Dam  le  cas  d*aM  épldéoila  doalMDie 
ou  de  eireonstanees  extraordinaires,  le  conseil 
d'administration  peut  réduire  temporairement  le 
laai  dea  aeee«ra,  i  aharge  d'en  daaner  eoamla- 
sance  d'avanee  k  rassemblée  générale. 

Art.  S8.  Les  roembrca  doivent  avoir  fait  partie 
da  la  sedtlé  et  payé  leora  eontriballew 
pendant  une  année,  afaol  d^avoir  drallMIi 
tagas  dk  l'aasoeiatioa. 

CHAPITRE  Vil. 

OUPOSITIONs  CKlIBaALIS,  PSIfALITIS,  BTC. 

Art.  S9.  Le  membre  qui  quitte  la  ville  cessa  de 
jooir  dai  «tantages  de  11  aaâlHi.  Mi  ^nad  ti  y 


i,UpaMdMdaaaai 

ciotion  sans  payer  de  droit  de  réception. 

1^  même  faveur  est  aeeordée  k  ceaa  qoi,  tout 
ca  restant  daaa  la  ville,  dafvaal  ae  reliror  de  la 
société  comme  exerçant  une  profession  da  aaiara 
k  leur  fuîre  perdre  la  qualité  de  membre. 

Afin  de  ne  pas  avoir  d'interruption  à  partir  de 
répoqae  de  Icar  praailère  adodasiea,  Il  aat  lalal- 
ble  aux  membres  désignés  dans  les  deux  paragra- 
phes précédents,  pourvu  qu'ils  aient  donné  coo- 
aaiisanee  an  eeinlll  de  lear  aortie,  de  payer  k 
leor  rentrée,  s'ils  sont  admis  de  nouveau ,  les  ea> 
tisations  hebdomadaires  échues;  s'ils  ne  les  ac- 
quittent point,  ils  ne  pourront  jouir  d'aocon 
avaolaga  par  saite  da  laara  payaaiaaia  aaidrlaara. 

Art.  30.  Ponr  toutes  les  rontraventions  non 
pidvaes  par  les  présents  statuts  ou  les  infractioas 
aai  rdsolatieas  arrèliei  par  la  aadété,  le  prdsi- 
deaipeal»  après  avair  pria  l'avis  du  conseil,  infli- 
ger aa  eontreveatai  aw  amade  qoi  «a  peat  ani« 
dcr  deux  francs. 

Art.  SI.  Le  Mabre  ddasiaaioMnire,  aaaia,  «a 
dont  le  nom  a  été  rayé,  la  famille  du  membre  dé- 
cédé, ac  peuveat  reveodiquer  aueaa  droit  sar  les 
veraeawaia  opdria  aa  aar  Savoir  da  la  soddid.  * 

Art.  32.  LaafcadaapparUnont  à  la  société  apai 
déposés  dans  une  banque  publique  aa  eliea  aaa 
pcrsoBoc  qai  fournit  caution. 

La  aasidié  ne  peal  euasarvar  ea  aaiasa  plaa  de 
mille  francs.  Toute  soointe  excédante  est  placée  k 
intérêt  de  ia  manière  suivante  .-  deux  tiers  sa  fa- 
aeriplions  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  et 
tel 


CBAPITU  VIII. 
aoairicaf taaa  ami  aràma.  i 

^  MQUIOATIOR. 

Art.  SS.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être 
modifiés  que  sur  la  proposition  du  conseil  ou  d'un 
liata  daa  aaanbraa  de  la  sodéld. 

Les  propositions  de  modifications  devront  être 
produites  dans  une  asscoiblée  extraordioairçy  et 
adoptées  par  aaa  «^oritd  dea  daaa  tierâ  dea 
asembres  présents. 

Art.  3i.  i,a  société  ne  peut  se  dissoudre  aa#si 
longtemps  que  neuf  membres  en  fout  partie. 
•  Art.  88.  Leanseaibresdela  saelMéa*eagageatk 
se  soumettre  aux  modifications  q>ie  le;*  présents 
statula  devraient  recevoir  aux  termes  de  la  loi. 

Lea  prdacata  atataia  aèrent  aaaads  k  la  saaeUoa 
do  gouvernement. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  de  te  se- 
ciété,  le  20  décembre  1863. 

(Macat  lie  s^waiarw ,  Toefe  fimnM»  4» 
l'administration  communtUtTOstendey  et  l'appro- 
baiion  de  fa  dépatali'an  fermantnu  da 
proadMal  4ê  h  Flmtén  aasMeaia/e,) 


* 
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449.'-S0  mwanSB  i864.  -Arrêté  rotfl.— 

Bureau  de$  eotUributions ,  à  BruxelUt.  —  Allri- 
kutiams  modifiées.  (Monii.  du  6  décembre  1864.) 

|>opold,  elc.  Vu  la  loi  du  21  avril  1864,  décrc- 
laul  la  réuaioa  à  la  ville  de  Bruxtlles  d'une  partie 
du  Mrritoira  de»  eonuMMS  dlsellc*  el  d«  Salai- 
Gille«; 

r.on>i*Wrant  que  cet  aeeroiMemeot  de  territoire 
fermera  la  oozième  (eelitfo  de  lidilt 
Rtva  rammte  B  d«  VurM  wrgiiilqoe  da  20  dd- 

ceiiihi  e  1862.  présenlaiil,  eolre  outres,  la  circoii- 
iCriptioB  et  lea  attriboliOBS  dea  bureaux  de  re- 

-  l,  dMMMM  (C 


MatdattJidB 


Sur  la  propMÎlimi  d«  uolre  ministre  det 
.Unaocea, 


Moaa  afMS  arrêlé  M  urtum  t 

U  onlèiM  MeUon  d«  i«  vin«d«BniMll«BMt 
•djoinle  «o  karean  de  recette  des  première  et 
septième  secilon»  poor  la  parceplion  des  eontri- 
buliuoa  directes. 

Nelra  miaiatrt  dès  Adbdccs  (M.  FaèKK-ORiAH) 
fsl  chargi^  de  l'exécution  da  présent  arrêté  qui 
sortira  ses  effets  ù  partir  du  l«r  janvier  t86S. 

418.-30  NOVBMIIBB  IQM.-ArrM  royal,^ 
Applieaiion  de  l'orf.  WdêhMémi  mmn  18iC 
mmmnttrti  en  paitu  de*lini$  à  être  pilés  «ow  le 
tégim  £9iartpU,  (Monii.  du  6  décembre  1864.) 

Léopold,  ete.  Vu  rarllda  40  da  la  kiî  da  i 
1846  (Moniieur,  ii»  64); 
Sar  la  propositioo  de  notre  miniatra 


miaislMalB  di 

1861. 

Art.  2.  }J»  transport  van 
poam  «voir  lieu  soit  d'on  entrepôt  pablie  aoii 
directement  du  bureau  d'imporUlion  &  l'aide  d*aa 
paaaavant^-caation  vfi  133  ou  d'un  acquit  de 
iraaril  41  el  fiar  qaaatIMa  da  1,000  Ulagnna- 
mes  au  moins. 

Art.  3.  L'apurement  dea  passavaots-à-eantiaa 
el  des  Bcquiia  de  transit  s*opérera  par  déeharfaa 
lolalaa  on  partielles  dans  les  trois  nmia  de  lear 
date,  A  Pexpiration  de  ce  délai,  il  sera  procédé  au 
recouvreoMnt  dea  droits  et  amendes  du  cbef  de 
levtdaewBeuqnl  a'kaffa  paadtéfapradnttdOaaat 
déchargé. 

11  oeaara  pae  aaeaadé  de  dAdneUoa  poar  dé- 

ehet. 

Art.  4,  Lavaqae  des  aaerea  étrangers  el  dea 
sucres  belges  seront  présentés  simultanément,  lea 
derniers  obtiendront  toajours  la  priorité  ponr 
sabir  Isa  manipulatioas  do  pliage. 
,  Art.  5.  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  da 
29  août  1839  el  des  arrêtés  ministériels  des  Si  09- 
lobre  md3  et  âO  juin  1861 ,  meotioanés  à  M.  l«r, 
aaïqaelsll  a'estpu  déragd  par  le  priaeal,  aaroat 
observées  pear  la  pilafa  daa  aacraa  lasporlda  da 
l'étranger. 

nent  TapplicatiaB  des  péaaiiiés  eomminées  par  U 
loi  générale  de  perception  du  26  août  1822,  mo- 
difiée par  la  loi  dn  6  avril  1843  et  par  celles  des 
0  aaâl  1840, S  anrs  1881  eil« ami  1008  ear  la 


Le  ministre  des  finances, 
FnteB'OM*!. 


Haas  avaas  arrêté  et  arréteas  t 

Article  unique.  Il  est  permis,  «otiu  les  condi- 
tions el  moyennant  les  formalités  à  prescrire  par 
notre  ailaistre  dse  inanees,  d'importer,  ea  ftna. 
eblsé  tMiporaire  de  droits  d'entrée,  des  sncrea 
raffinés  en  pains  destinés  i  être  pilés,  sons  le  ré- 
gime d'entrepôt,  pour  la  récx|)ortatioa. 

Notre  nlaistra  des  flanaeee  (■.  Patas-lhaM) 
eal^arfl  de  retééfeUaa  da  préaeat  arrêté. 

• 

419.  —  1*'  DÉCEMBRE  1861.  -  Circulaire  du 
minittrt  de»  finmmetê  four  l  etiéeulion  de  VarrUé 
pritédeni.  (Monil.  do  0  déeeadm  18040 

l.e  ministre  des  finances. 
Va  fmêld  royal  da  80  aorcnbradaraier  t 

.  Anrilet 

Art.  L'arrêté  précité  est  rendu  applicable* 
la  sncearsale  d'entrepôt  erééeè  Anvers  par  l'arrêté 
royal  do  80  aeOI  -1880,  madlOé  psv  Isa  arrlidi 


4S0.  —  f«  nicnnuB  1864.  — 

d-induttrU,  N««  1243  à  1319  (1U3  à  1519) 
dUlivréi  par  arrêté»  minittêriel»  de  etue  date, 
(Monit.  du  3  décembre  1864.) 

421.  -  2  DÉcnniBB  1864.  —  ArrtU  royal. 

Raeeordement  dm  canal  de  Gand  à  Éruge» 

avec  U  baitin  à  Gand.  —  Règlement  de  police 
et  de  navigation.  (Houit.  du  7  décembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  14  aodl  1862, 
décrété  la  construction  d'noe  branche  de 
.dOstloée  à  raeeovdar  toeaaBl  da  Qaad  à 
avec  le  bassin  de  eoaHMrw  daat  la 
eesdeax  villes; 

CèasMéreal  qaa  celle  broadie  de 
verte  à  la  navigation  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  an 
ment  pour  cette  nuvigaltoo  el  voulant,  en 
-  diler«iaar  laa  «  -  —  - 


qoi  a 
Mnal 


rêgle- 
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régir  U  police  dee  Mt«l4«  Hl  àê  !■  mmtlh 
Imnebe  de  eanel  ; 

Va  l*arli«le  67  de  la  CoaHitatioa  i 

8f  la  pwfQgiti—    Wtlw  lli«irtgo4i»  iww» 

Noos  nvong  arrêté  et  •rrétuns  : 
La  police  et  la  navigatioQ  de  la  branche  de  canal 
rèliant  le  eanal  de  Gaod  à  Brugei  avM  le  buiia de 
eoMieree  dans  la  preniAre  de  ces  deos  villes 
éfrwt  régies  |Mr  les  diapoailieiM  suivantes  : 

^TITBB  Ptnitt. 
Mua  BM  aanat  ir  a«  ut  n  csial. 

Art.  I«r.  Il  est  défaada  t 

!•  De  faire  des  travaax  oa  des  constructions 
qadeooqaee  le  long  des  dignes  et  eheains  de  ba- 
kfa  da  «aanl  Maaea  avoir,  aa  pfdalabla»  oMmmi 
raolorisation  de  l'autorité  conpéMBia,  fat  !■- 
dlqoera  raligncment  A  suivre  i 

9o  De  planter  des  arbres  on  des  taillis,  d'étaUlr 
des  tarriêree,  des  las  de  bois,  des  aMalaa>aa  de 
laire  des  dépôts  qoeleooques  à  une  ditlanee 
OBolndre  de  S  uiètree  des  eonire>rosste  on  antres 
Ikiites  datarraliida  «aaal,  dVlabUr  dia  haies  à 
nnn  dlitsana  ■aindrn  dn  lit  Mallailllriia  des  aiflaisa 
limites  ; 

S*  De  feire,  saos  aniorisation  préalable  de  Tan» 

excavations  dans  1<*9  chemins  de  balafie,  d'y 
eoastraire  d«  pilotages,  fascioages,  aqueducs,  d'jr 
pratiqacr  daa  s— tfsra.  rampes,  alNrearaln,  «a 
d*eKéenter  des  Itavanx  de  quelque  netnre  que  ce 
paisse  être  sur  les  terrains  dépendants  du  eanal  ; 

-  4*  De  eirealer,  soit  avec  dee  ebariots,  soit  avec 
dtatoaa  fdhiaalw,  aar  dÉaoaaa  dis  difaia  do 
canal,  si  ce  n*est  entre  las  dm  raagiii  dtebfCi 
qai  7  sont  plantées  t 

-  B*  D'apporter  la  «wladra  daaMMga  aat  bardt, 
eli— ias  da  balage,  ponts,  aqoedues,  planlalioas 
et  antres  ouvrages  placés  sur  ou  le  long  du  canal, 
de  mareber  snr  ks  talus,  bermeeeleentre-fossés; 

g»  Pa  délaanwr  l^yrt  eltosrts  par  leeaaâli»» 
ffosiés,  au  d'en  affaiblir  le  cours  par  des  tnashées, 
des  saignées  ou  par  tout  antre  moyen  ; 

7*  De  charger  oa  da  décharger  des  malérhaa 
aa  das  marefasadisea  qaeleanqoes  sar  les  teriafeM. 
da  canal,  si  ce  n'est  aai  aadvalto  déilgaés  aa  à 
désigner  à  cet  effet  5 

8»  De  Jeier,  placer  oa  laisser  eanler  en  tomber 
dâaa  le  eaool  00  sar  les  tabliers  des  ponts  des  Jm- 
■radiées,  pierres,  terres,  graviers,  décombres  ou 
antres  objets  qui  pourraient  encombrer  le  lit  du 
«aaal,  eBMaloaair  dwdégradallaai  aa»  «avraïae 
d^iri  et  antres  dépendaaanaa  alw^ar  la  aavlg^ 
tira  oa  la  eireolatlM. 

èêL%  li  ait laUidll da tilwr aaitir  ou  paître 


des  bestiaux  snr  les  talus,  ebeaÉfaw  4a  iMlata,«t 
antres  dépendaaess  do  eanal. 

Art.  3. 11  est  iolerdil  ans  vailarasda  Irafarser 
aa  Irai  Iw  paoïa  diaMia  aar  la  aaaal. 

Arl.  4.  Lornaa  aen»  qni  ooi  droit  de  pécher 
dans  le  eanal  j  aaraal  posé  des  piqueu,  perches 
ou  pieux,  poar  Éier  lear  filet,  ila  detrart  ka  ea 
retirer  en  levaai  en  filets. 

Art.  5.  Ceux  qui  ont  droit  de  tenir  snr  le  canal 
des  bacs  ou  barques  de  paseege  seront  obligés  d'é- 
labUr  m  dMvieair,  *  lears  frais,  des  qaais  aa 
des  escaliers  sur  tes  deux  rives,  afin  d'empéclMT 
les  dégradations  et  les  ébônlcsMots  des  bords. 

TITRE  II. 

Art.  6.  Le  tirant  dVau  des  bateaux  naviguant 
sar  le  canal  ne  pourra  dépasser  4*44)  en  été  et 
liiTtea  hiver. 

La  iilaon  d'été  commeneara  la  I»  arffll  al  aaiia 
dlrifar  le  l*r  novembre. 

Art,  7.  Le  abargement  des  batennx  sera  réglé  de  * 
■MaUea  que  le  milieu  desooarsives  (gangboordea) 
s'élève  ponr  les  bateaux  chargés  de  chaux  i 
30  centimètres  au  moias  au-dessus  de  Tcan,  et 
paar  laas  las  aaires  balaaai,  à  II  aaMhaèlrsa. 

Arl.  8.  Il  sil  interdit  de  cbarger  00  do.  dé- 
ebarger  les  bateaux  sans  autorisation  préalable 
nillenrs  qu'aux  endroits  désignés  en  à  désigner . 

Art.  9.  Aucun  bateau  ne  pourra  s'arrMer  aa 
stationner  que  le  long  des  bords,  de  maniAra  à  ne 
pas  gêner  le  pnssege  das  aaliaa'halaaat. 

Art.  10.  Au  passage  des  ponu,  lathalallende» 
vront  svoir  soin  de  ne  pus  laisser  leorsaneres  beat 
des  bords,  soit  à  la  proue,  soit  A  la  poope. 

Laa  eaodaclaara  da  hatoaai  parîaal  daa  fov* 
gues  ou  des  antennes  seront  tenus  de  pincer  ces 
agrès  de  annière  qa'ils  ae  dépaessnt  pas  les  bonis 
dahatoaa. 

Art.  H.  Tous  les  bateaux  devront  balaiarltafa 
voiles  è  la  distsnee  de  400  mètres  des  ponts. 

Art.  IS.  Les  bateaux  ne  pourront  entrer  en 
pMM  mreha  daos  las  paolti  aa  devra  las  arrêter , 
'aatdhardsde  ee$  ouvrages  et  les  tirer aoiailaà* 
hraadHaaHne  ponr  les  Caire  passer. 

ârt  18.  tes  hamaas  sa  dirigeant  dn  enoal  de 
Gaad  h  Bruges  vers  le  Tolhnis  laisseront  toujours 
le  côté  du  chemin  de  balage  placé  k  leur  droite  à 
eenx  qal  se  dirigeai  da  Tolhnis  vers  te  eaaal  de 
fiaad  A  Brogca. 

Les  bnleanx  se  dirigeant  du  Tolhois  vers  le 
canal  de  Gand  à  Bruges  et  qni  anront  des  mâis 
fixée  edderont  toajoars'aaabarqnse  employées  au 
Imneporl  dee  voyageurs  le  cdié  dn  ahsâla  da  ha^ 
lage  sur  lequel  ou  tire  ces  dernières. 

Art.  14.  Lee  barques  on  bateaux  apparleasal  à 
rthataabnwaïadsaaaiarHéa  al  agite  dalW- 
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aittiatralion  tiendront  loajoiirs  le  fdté  da  eliemin 
de  balage  iur  lequel  oa  Im  lire,  dan»  ToDe  et 
niilr*  dirMrtM  im  «mmI. 

Art.  15.  Il  eit  défenda  d'tllacher  fèù»  éê  dMS 
telMUX  à  ta  tuile  I'od  de  Taotre. 

Le«  baiMM  aairea  qac  eeax  do  canal  de  Char- 
leroil  ■mcllcaar  |NMm«oiJaaaif  êlfVMsaa- 
plés  lnléraleiiiaBt.CMdcrilfcnpMrrMlMlfigMr 
deux  de  froot. 

Art.  M.  iM  ûêUêê  m  pMrroat  aavifacr  U 
aial  la  lever  ai  apria  la  coucher  du  soleil. 

Leurs  eondoeteors  seront  obligés,  pendant  la 
nait,  d'y  plaaer,  à  l'avaDt  et  è  rarrière,  une  lan- 
lanie  I  ?tw  laaiMn. 

Art.  17.  Les  bateliers  ne  pourront  attacher  lei; 
bateaux  aux  ponu,  esiacades,  briae-glace,  etc.  Il* 
•eraal  tena-da  la»  aMrrar  am  plaas  al  aneans 
destinés  à  cet  ns4)ge. 

Art.  18.  Sous  peine  qu'il  y  soit  |iOUrva  d'office, 
il  doit  y  avoir,  sur  tout  bateau  eo  tlationnraieat, 
laMAaJawqMdaafitl,  mapananaaebargdada 
veiller  à  ce  qu'il  ne  se  détache  pas,  soit  par  Peffet 
do  courant,  aoit  par  le  cboc  d'autres  baleaaz,  et 
de  prendre  le«  ncavres  qoe  les  dreonataacas  ré- 
dameraient. 

Art.  19.  Lamanceavre  des  ponts,  aqueducs,  ete  , 
appartient  exelaaiveaieat  aux  préposés  nommé*  à 
aaC  rflrt  par  IWBlaialraUaa  i  il  aai  défiHidv  à 
toutes  autre!)  personnes  d'exécuter  ce  travail  ou 
d'eaipéebcr  les  préposés  de  fadainiatraiion  da  s'y 
Uvrar. 

GtpMidaatlaa  balalieraoa  leur*  oofriara  aarwl 

tenus,  en  cas  d'urgence  et  s'ils  en  sont  requis, 
d'aider  le*  pontonniers  à  faire  les  nanaoTres 
^nis  Mvaat  aittooiar  daaa  llnlérdl  da  la  oavl. 
pHÊam. 

Art.  M.  Si  les  aapilaiaa*  ou  eondoeteors  de  ba- 
iMax  arrilés  daaa  la  oaaal,  dans  les  baisioSt  on 
davanl  las  qaais  da  dMkarfcaMol  reftascal  da  aa 

plaeer  aux  endroits  et  de  la  manière  qui  lenr  se- 
root  indiqoés  par  les  préposés  de  l'adminislration 
das  paaia  at  ehaassésa,  cea  dernier*  poorroai«  va 
cas  d'urgence,  el  après  trois  sommations  verbales, 
eoaper  les  eordes  d'amarrage  el  faire  placer  les 
baleaox  daas  oh  endroit  eonvaoablet  ils  dresae- 
raot,  an  aoln,  poaséa-fariNl  aaatra  les  itfeal- 
dtronls. 

Art.  Si.  Lesdit*  easployés  aorant  le  droit  de 
Mianir  Isa  kafsaax  préamliaBBés  paadul  la 
temps  néeaaaalra  i  la  ridicikM  da  lanr  praaêa 

verbal. 

An.  SS.  Les  disposition*  réglementaires  qol  ré- 
glnaM  la  poUaa  daa  paau  daaa  la  villa  da  Gaad 
aeront  applicable*  aux  pontsexistnnis  sur  le  canal. 

Art.  S3.  Lortqae,  par  soite  d'un  cxei*  de  cfaar- 
fSMMy  m  Uleaa  iwvlra  toacha  la  iMid  do 
iMNl  al  ^aa»  pa«r  la  «aiataair  è  ial,  il  eat  wém$- 


saire  de  l'alléger,  le  patron,  capitaine  ou  condoe- 
tear  do  bâtiment  est  tenu  de  faire  procéder  iaunA> 
dIaïaaMiil  I  caiia  apdnlioa,'fiuHa  da  ^aai,  laa 
agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaaaaéat 
préposés  au  service  du  canal,  de  même  que  les 
administrations  communales,  ont  le  droit  d'y  faire 
procéder  d'ottca,  VU  Uni»  da  déliiM|Mat. 

Art  U.  Sauf  recours  à  l'ingénieur  en  chef  di- 
recteur des  ponts  et  chaossécs,  aucun  batcaa  ott 
aavlre  qal,  daas  Toplaion  des  préposés  aa  serviaa 
du  canal,  est  en  danger  imminent  de  rouler  baai 
soit  par  vélaslé  OU  aairaMat,  nW  admis  à 
vigucr. 

Juan  bataaa  on  aavlra     laadiia  prépaaéa  Jn- 

genl  être  dans  ce  cas  est  conduit  S  an  endroit 
coavenable,  à  désigner  an  besoin  par  aes  préposés, 
•è  il  dait  flMalia  raaier,  jusqu'à  ce  qoe  la  daagar 
•il  «Mai  M  juqt*A  ce  qa'U  ait  été  sutoé  par  le 
gouverneur  de  la  province  ainsi  quil  appartiendra. 

Art.  25.  Tout  patron,  capitaine  ou  eonductenr 
d'as  baïaaa  oa  mvira  aoaibré'daitpfaiidra  lamé* 
diatement  les  mesures  nécessaires,  tant  pour  le 
remettre  à  flot,  que  poar  la  repéebage  des  agréa, 
des  narehaadtias  al  da  law  aalraa  ol|«li  naUa 
au  fond  de  l'eao,  et,  en  même  temps,  donner  avis 
de  l'accident  aux  préposés  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées.  En  outre,  il  placera,  aussitôt 
après  rdvdaaBaal^sar  le  baicaa  o«  aavirasairiird, 
une  balisa  iaaabmersible,  gui-montée  d'un  dra 
peau  rouge,  pendant  le  jour,  et  d'une  lanterne 
idlnaéadapnls  leanasher  jnsqnlaa  laviar  dn  aaldl. 

Si,  daas  las  vlagl-quatre  heures  après  l'acci- 
dent, le  bateau  ou  navire  n'est  pas  remis  à  flot, 
l'agent  de  radministration  qui  aura  été  ie  premier 
taferaié  da  révéasicat,  aa  draatata  pvwls-vartal 
cl  en  donnera  immédîatemenl  avis  &  l'ingénienr 
des  ponts  et  chaussées  du  ressort.  Il  fera  coninttre 
expressément,  dans  son  procè*-verbal,  quelle  eat 
la  «Misa  réelle  00  présanéa  de  Iteldani,  ai  la  ba- 
teau ou  navire  sombré  entrave  ou  empêche  la 
marche  de  la  navigation  el,  aossi  approximalive- 
aaent  que  poasiUe,  I  eoaUen  panrra  «lilavar  la 
dépease  à  Mre  pour  le  remettre  à  flot. 

L'iagéaîenr  se  rendra  sur  les  lieux  dès  qu'il 
aura  reçu  avis  de  révénement.  Dans  le  cas  oà  le 
proeèa-verbal  n'aoralt  pas  été  dressé,  a  ktaml 
dresser  immédiatement.  Si  le  bateau  ou  navire 
sombré  n'était  pa*  signalé  par  uue, balise  insub- 
■MvaiMa,  ainii  qu'il  est  spédfld  éi  datsM,  Il  h 
ferait  placer  immédiataflMM.  S'il  joge  qoe»  pw 
sa  position,  le  bateau  on  navire  etilrave  ou  em- 
péehe  la  marche  de  la  navigation,  il  prendra,  sans 
diMflipatar  «tdViaae,  aH  an  aat  basein,  les 
aores  oéeesiaires  pour  le  faire  remettre  i  flot,  •• 
dont  il  rendra  compte,  sans  aueon  retard,  A  Viar 
ginianr  an  diaf  direeianr. 

Odul-al  an  hn  rappart  an  fawamwr,  ai 
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ringénieor  ■  di  agir  cToilM,  flimi     iM  4um 

lequel  le  pntron,  eapïtainc,  conducteur  oa  proprié- 
taire du  l»(eau  ou  navire  devra  avoir  acquitté  les 
dépanaea  Mict  d^oHee  panr  •••  eaiila  m  an 
avoir  remboarsé  le  montant  ft  qui  de  droit. 

Si  ringéoienr  reconnatl  qne  le  batenu  on  naviri* 
sombré  n'entrave  pas  la  navigation,  le  goover- 
nenr,  svr  la  rapport  qoi  lui  ca  tara  Ml*  Ivara  nn 
délai,  passé  lequel,  si  le  bateau  ou  navire  .<;ombt-ë 
n*a  pas  été  remis  à  flot  par  les  soins  du  patron, 
«■pllatae,  «mdueteor  «a  propriétaire,  ringéniattr 

fera  remettre  k  flot  d'office,  ans  frais  ni  pnnr 
compte  de  qui  il  apparliendra. 

Si,  dans  le  délai  fixé  par  le  gouvemear,  le  pa- 
iroo,  ««idlniMi*  Mndoelettr  «n  proprMiaira  do 
bateau  ou  navire  n'a  pan  acquitté  les  dépenses 
faites  pour  son  compte  ou  n'en  a  pas  remboursé  le 
nonlant  à  qni  de  droit,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  da  tàH't»  l«  pniron,  capliaian,  «nadnelaor 
ou  propriétaire  du  bateau  ou  navire  sera  pour- 
suivi devant  les  tribunaux,  pour  être  contraint  k 
•ibalBar  ae  payeawt. 

En  outre,  le  bateau  on  navire  ai  son  chargement 
seront  retenus  jusqu^lsn  payement  on  Josqn'au 
remboarsemenl  desdites  dépenses. 

An.  S6.  Il  est  défeado  de  plaeer  d«s  baieaai, 
navires  ou  trains  devant  les  embanadèrai  «ffaeléa 
au  service  des  passages  d'eau.  * 

Art.  ST.  Lorsqo*an  bniana  oa  navire  aora  eom- 
plété  son  chargement  on  cffeataé  ton  déeliarga- 
ment  dans  un  bassin  ou  devant  un  embarcadère,  il 
laissera  la  place  vacante  et  se  retirera  dans  nn  en- 
droit eà  il  ne  pourra  gèncr  la  Mvigatloa. 

An.  28.  En  cas  de  refus  d'un  [Mitron,  capitaine 
OU  oonducleurd'un  bateau  ou  navire  d'obtempérer 
I  l'ordre  qni  loi  ierail  doaoé,  par  on  prépoaé  an 
service  du  cauul,  de  placer  ou  de  conduire  son 
bateau  ou  navire  à  un  endroit  désigne,  l'agent  de 
hidmiaistratiOn  pourra  le  contraindre  à  y  ob- 
tempérer. 

Art.  S9.  Les  règlements  généraux  d'onlre  public 
et  de  poliee  qui  seraient  on  pourraient  être  mis 
en  v%oear  «a  Balglqna  aatonl  appliaa&laa«a  «mI 
aaqael  te  rapporte  le  préeani  règlMieal. 

TITRB  III. 

vdaâliiTit.  —  noDB  de  cohst4tbr  ua  eeafaafaa- 

TlOaS.  —  PODRSCITES. 

Art.  30.  Celui  qoi  aura  endommagé  ou  dégradé, 
dîne  HMaiAre  qnefei>nqoe,  un  ouvrage  d'art,  oa 
bMmant,  ane  plantation  ou  autre  dépandanee  du 
canal  sera  tenu  de  payer  immédiatement  le  dom- 
BUga  causé  entre  les  mains  de  Pageal  chargé  de 
la  paliea4n  caaal  et  dfliprAi  l'ivaloallea  qoe  «t 
agent  en  aura  fuite,  è  moins  que  le  délinquant  ne 
constitoe  une  eantioa  solveble,  au  gré  dudit  agent. 
Le  payement  de  ce  demma|e  cet  Indépendant  de 


IVmende  A  taqnelle  le  canireveaani  peni  Mw  non» 

damné. 

An.  SI.  Pour  autant  qne  les  lois  n'aient  paa 
déterminé  de  peinei  qui  y  soient  spéelaliiiMit 
applicables,  les  contravantlona  aux  dispoflllIoM  dn  ' 
présent  règlement  seront  pnnies  des  peines  com- 
minéea  par  i*art.  1»  de  la  loi  do  6  mars  1818  et, 
ifllf  lieo,  avce  la  «barie  d«  remettra  let  lient 
ihns  leur  état  primitif  et  de  réparer  lea  donuntfea 
^  occasionnés. 

Art.  tt.  Ua  pÊMÊU  aeni  reepmmblaa*  ponr 
leurs  enfants,  et  laa  nmlirce  ponr  'lenre  deam- 
tiqnes  et  ouvriers. 

Art.  33.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  laa  agenis  dea  ponte  et  ehàaaaéee,  de  la  gea- 
darmerie  et  des  polices  locales;  les  procès-ver- 
baux devront  être  affirmés  dans  les  48  beoraa, 
devant  te  iNMirgméalrt  on  Pon  dn  éehevina  dn 
lien  de  h  contravention,  on  devant  te  |nge  de  pois 
du  ressort. 

Art.  34.  Les  autorités  locales  dM  communes 
'riveroioee  dn  caaal,  te  gendemierie  <t  toao  antree 

offlcierg  (le  tn  furr-e  publiquecCTOnt tenus,  étant  à 
ce  requis,  de  prêter  main  forte  ponr  t'exéentioa 
dce  dlspoBiifoaa  eontennea  dans  le  préerat  rè> 
glement.  .. 

Art.  35.  Noire  Ministre  des  travaux  publies 
(M.  JOLBS  VAHoeasTicBBLBii)  esl  chargé  de  l'exéeu- 
tloB  dn  précent  arpélé,qol  aéra  inaéré  an  Jfenflsnr 
et  demeurera  con^lnminent  iilBrhé  dans  I  es  bureaux 
de  perception,  las  maisons  ponlonnières  et  autres 
Utioteote  iipMdinti  da  «anal. 


422.  —  S  DÉCBliBRE  itOiA.  —  ArrM  rognl 
poriani  que  flwtomnWA  — «tf^BH,  owUlennéli 
à  {'art.  3  de  l'arriU  ffopnf  Al  SI  Huaibre  I8S0 
(Pdsin.,  n°  591 };  eet  aecottUe  aux  membret  dea 
eommiationa  médieutea  provineialea  fui  tant 
ehmrgéê  dt  /meAlrr,  nn  Mm  orfÉw  d*  ùwt  rêii- 
denee,  toit  à  la  visite  des  pharmacie»,  soit  à 
Untta  OHlre  iniiNeitd».  (Mooit.  do  8  décembre 
IM4.) 

4ft3.  -  3  ntoMUM  1864.  -  JrwiMregnI. 
—  Fixation  dm  prit»  4$  te  JmnUe  de  (mmU 

daus  le»  diverse»  province»,  pour  1865,  pour 
servir  à  l'applicatioti  de  l'art.  4,  tiire  II  de  la 
kiélê»  Êtpméf^  octetrt  I7fl  al  datm*.  S, 
S5,de  la  loi  du  18  ffwri»  tMi.  OML  da 
.  9  décembre  186i.) 

Léopold,  etc.  8or  Ip  mppoK  do  HMre  Mlnlatre 

de  l'intérieur, 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
ân.      U  teUedn  d-onnexé,  rdcapitalatirdec 
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arrélét  prit  en  eiéeatiMi  de  Tan.  i,  titre  II  de  la  ptftdMl  Pnoét  1865,  tera  iotéré  aa  MonUeur, 
loi  des  iS  aeplcoibre-6  octobre  1791,  por  les  dé-  Art.  1.  Ptoire  Ministre  de  t'iotérienr  (M.  Alp. 
ptilatioas  .permaoeutct  des  conseils  provineiaas,  Vahdbrpbbkisomi)  eel  chargé  de  rcxéeation  do 
pMr  la  flMiloB  da  fris  de  ta  jMné«  d»  irtnil  |tNMDt  «irèlA. 

T<M$an  récapittUatif  de»  arritét  prit  en  tméeution  de  l'urt.  4,  tiirt  II,  delà  loi  de»  38  «ejMeaiàre- 


PROVINCES. 


DATE  DE  L*ARBÉTë 
de  U  déjpiiaiiM 


PRIX 

M  U  WVMlil  M  ffMyâl&. 


Anvers. 


Ftaadfe  Mddenlale. 

Piudre  «ricMale. 

Btinnt.  .  .  .  . 

LUft  

Linbowg.  .  .  . 
Lnunibf 

Namur. 


Anven. 

SS  septembre  1864.  \  HaUnes 


SI  août  1864. 
6  octobre  1864. 

iS  oelobre  1864. 


iBra 


1864. 
7  wfMembn  1861. 

S3  septembre  1864. 
7  iaio  1864. 

t%  septembre  1864. 


Tonte 
la 

province. 


IJerre»  Tonilioal  «I  le»  eoaimMi  ranki. 

BraxeUeettUMiniiD   . 

nolNi  vilice  m  IcacramuMsivraln. 

Toute  la  province  /.  . 

Pour  les  ouvrière  adaltce.  . 

Pour  les  fuMwe  

Ponrlct  aafiittledelSA  liew. 

Tente  N  proTinee  

Iden   . 

Idem  

Idem   .  * 

Namar.  .  

U$  eaive»  tiUfli  et  les  < 


I  80 
t  i5 
I  » 
1  18 
»  78 
I  10 
1  30 

•  8» 

•  80 
I  80 
I  '» 

•  80 
1  00 
t  80 
I  86 


424.  —  3  DÉCEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal 
partuU  t  •  Lo  èmnmu  de  dlenewe  «aisleiit  é 
JMl^f  estêuppritHé.  Celte  commune  ètl  adjointe 
em  hmetm  de  DoUuù,»  pow  la  pereeptio»  dee 
ecMrihuiom»  dHieteit  diM  «eelpre.  «^(Moiilt* 
dvl8dtfcenkret864.) 


4tt(.  -  4  ntenoR»  4M4.  -  âffkt  wyal 

approuve,  sani  préjudice  det  droits  de»  in- 
lireiêéM  eUnmlerwM  de»  paragraphee  Zeiide 

«Muymc  dite  :  Zine»  bbae  de  dee  et  AarlMM- 

nage  de  Colladios,  eontlalée  par  acte  puWe 
refu  te  ii  noomfrf*  1864,  par  M*  L.  imnar, 
«eidir»,  é  iM§9,  (Heoll.  de  8  diente*  1864.) 


426.  6  DÉCEMMIB  1864.  —  ArrUé  royal, 
■—  Êletm  ««leNM».  —  KèflmÊni  éê  ptKcê  tm 
lei  utineê  *ydhiiitff>isi.  (NmiII.  du  8  déeemtre 

1864.J 

Uopold,  etc.  Vu  les  rapports  administratifs 
desquels  il  résulte  que  Tusage  immodéré  des  eaux 
de  la  Meuse  auquel  se  livrent  les  usiniers  dpns  la 
tfaveree  de  liTilbde  UÊ^ft  mH  pefAde  ee  Uaf 
presque  h  sec  et  que  U  navifatieaeetMWWtfinr 
ainsi  dire,  k  leur  merci  ; 

GeMMimat  f  ae  imI  pu  aoqaérit.  eir  lee 
eonrs  d'eau  navigables  des  dreile  iiie«peiftlM 
avee  les  besoins  de  ta  navIgaUeB  ■■iq— le  lit  eeat 
subordonnés  i 
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RiMIE  OB  UâOfOLÙ  r.-«f-8  DÊCEHUaB  IWC^fT  OMB. 


la  I  M  étal  dw  «hMM  il  Édillil*  à  IMril 

général  ; 

Goositiéruit  que  le  règlcncnl  de  poiiee  el  de 
MvigtUoB  lor  !•  rirMn  el  l«  mmI  de  FOnrlke, 
'porlé  ptr  Notre  arrêté  da  M  mAI  1899,  est  en 
vifoeor  depuis  plus  de  cinq  «as  et  a  fait  eester 
dea  «bas  aoulogues,  «ans  soalever  uoe  seoie  aetton 
Jndieltinda  la  part  éei  mialars;  qaH  eonflmi 
donc  dVu  étendre  le  bénéfice  h  la  Menae  etialisée  i 

Vu  l'article  67  de  lu  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  det  Yra- 
taui  publica, 

Noos  afWM  arrètd  el  arréiei»< 

Art.  I<r.  Il  est  ddtadn  aax  propriétairet  «o 
locataires  des  usines  ayant  IVau  de  la  partie  cana- 
lisée de  la  Meuse  pour  force  motrtee  de  faire 
dcNeadre  le  niveaa  de  ladile  rivière  aa-denoas 
de  celui  nécessaire  à  la  navigation.  A  cet  effet,  ils 
doivent  toujours  maintenir  en  bon  état  dVotretieo 
les  ouvrages  d*art  par  lesquels  leurs  usines  pren- 
Mal  el  re^einoi  l'eea  de  la  HeMe  et  aoieaMDMl, 
ea  maintenir  tniij<)iirs  les  vannes  bien  élanehes. 

Ils  dolveui,  en  outre,  tenir  ces  vannes  fermées 
qnand  le  aiveia  de  Fean  ee  troave  ea  eoatre-bas 
do  niveau  de  llellaleoa  aernni  et  se  conformer  à 
tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  à  cet  égard  par  les 
fonctionnaires  ou  agents  préposés  i  la  police  de  la 
voieiMv^aUe. 

En  cas  de  refus,  de  la  part  des  usinier»,  d'ob- 
tempérer aux  injoaetions  et  réquisitions  des  fone- 
lioMairae  oo  agents  prédésignés,  ee«t<«l  sont 
«■ierisés  à  requérir  l'ossistaoee  de  raotoritéeoai- 
Bunale  et,  an  besoin,  celle  de  lo  force  publique. 

Art.  S.  Quiconque  contrevient  aux  dispositions 
qit  prdeèdeoi  ea  reAiae  dVtbleeapérer  à  aa  ordre 
donné  en  vertu  de  ces  mêmes  dispositions  sen 
paal  des.  peines  eomminées  par  l'article  1  de  la 
M  du  6  mars  1818,  sans  préjudice  des  antres 
peines  dont  il  poarralt  ee  feadre  paesibla. 

Art.  3.  Les  contraventions  seront  eottsMées  par 
les  ingénieurs,  les  condueteors  et  les  egents 
oabaitenM  de  KidalBlalnilioBdsspeBls  eléhaas* 
sées  du  ressort  ajraal  ifBallM  It  «et  effiri»  par  lis 
agents  de  la  gendarmerie  nationale  et  par  cens 
des  administrations  communales  des  localités  loa- 
gsaat  la  rivMre. 

Art.  i.  Tout  proeès-verbul  constatant  une  con- 
tra venlion  devra,  daaa  les  48  heures,  être  afirmé 
saHsemenldevaaftleJogedepabtda  canleaoa 
lekoorgmestre  de  la  eoMMoeoi  le  preeèe-vprio] 
aura  été  dressé. 

Notre  Ministre  des  travan  publics  (M.  Jous 
VMMnefieaauH)  cet  ckargé  de  rMeolloB  da 


«17.  --TlltalDM  llW4.-df«lM  vayal. 

—  Soriélès  anonymes  étrangères.  —  Exereiet  det 
droits  en  Belgique.  (Monit.  du  1 1  décembre  186i.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  ti  mars  18SS,  rela- 
tive A  la  réciprocité  internationale  en  matière  de 
sedétésàaoayaMsi 

Vu,  d'autre  part,  l'arrêté  royal  grand-doeal,  en 
date  du  1 8  aovembre  1864,  portant  que  les  seeiétës 
anonymes  et  les  aotres  eseee^ions  eomaiereielea, 
industrielles  ou  llaaaeîérei  qui  sont  soumises  î 
Tautorisalion  du  gouvernement  belge  et  qui  l'ont 
obtenue,  peuvent  exereer  tous  leurs  droits  et 
ealer  ea  Jastiee  daas  le.grand«dadié  de  Uma- 
bourg,  ea  Se  eoaliMniaal  aaa  Ma  Insaaibear^ 
geoises; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  affaires 
écmaflree  el  de  la  jastiee. 

Nous  avons  arrêté  et  arrélOM  > 

Article  unique.  Les  sociétés  anonymes  et  aotres 
associations  eommereiales,  industrielles  ou  finan- 
eières,  qni  soat  soamises  i  l^iaierisaiioa  da  gaa- 
veriiement  grand-ducal  luxemboiirgpois  et  qui 
rauroq,t  obtenue,  poarront  exercer  tons  leurs 
droHs'd  ester  ea  Jastiee  ea  Belgique,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  royaume,  tooles  les  fais  ^a* 
les  sociétés  ou  associations  de  même  nature,  léga- 
lement établies  en  Belgique,  jouiront  des  mêmes 
dretls  daas  le  graad'daehd  de  Loseaibearf .' 

Nos  Ministres  des  affaires  élrangêres  et  de  la 
Justice  (Mm.  Cb.  Rocier  et  Victor  Tescb]  sont 
ehargés,  d^seua  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
eatlea  da  prdaeat  arrMtf. 


428.  —  8  IHfiCBHBllB  1864.  —  âfrêli  rwjai, 
Soeiélé  anonyme  de  Mareinelte  et  CouiUet.  — > 
Profon^qtton  de  terme  et  approbation  de  nou- 
veaux tlaluli.  (Mooit.  du  13  décembre  18G4.} 

Létipold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  public,  reçu  le  23  novembre  l864,parM«  J.-J. 
Haas,  notaire,  i  Brndles,  aeia  porlaat  |iralOB- 
gation  du  terme  de  la  société  des  bauls  fourneaux, 
osioes  et  charbonnages  de  Marcinelle  et  Couillet, 
'soat  ia  dénoattaeiloa  de  t  SseMM  «Maysie  dê 
Mmti$ulle  el  CoHillei,  et  reaferaiant  les  i 
statuts  dont  on  demande  notre  approbation  ; 

Revu  nos  arrêtés  des  10  octobre  1836, 18 
veaibre  18S8, 7  jala  18U  el  7  avril  I84d,  qai  eal 
antorisé  l'établissement  de  la  société  et  approuvé 
ses  statuts,  aiasl  qne  les  modillealioM  apportées  à 
ceux-ci  i 

.  Va  les  ariieleB  »  el  saivanUda  rode  de«Mn- 

mercc; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
étrangères, 
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'  Nom  •vous  ■rrêié  d  •rréUms  t 
"ârt.       La  prolongation  do  terme  de  la  Swiété 
anonyme  de  Martinelle  et  Couiltet  et  Ms  nouveaux 
statuts  sont  approuvés,  tels  qu'ils  réavIlMit  de 
nwl«  publie  préeiié  du  V  novembre  1M4. 

Art.  2.  La  présente  approbaiion  est  accordée 
aans  préjudice  des  droits  des  iniéressési  et  nous 
aons  réaerTOM  de  la  retirer  alml  que  nmtoriia- 
lion  donnée  por  notre  arrêté  susvtsé  do  10  octobre 
1t^6,  en  cas  de  violation  uo  de  non^es^ealion  dea 
statuts  de  la  société. 

Art.  5.  Notre  nlDistre  des  rihires  étrangère* 
(M.  Cb.  RociaB)e8tcliM||é  de rkiéeolioD  du  |»ré' 
•ent  arrêté. 

Pnr  devant  nMllre  Jena-Jeeee  Mnea,  noinire, 
H^dant  à  Broxellee,  en  préeenee  do*  léoMiina  i 

nommer  ei-après,  ont  comparu  : 

MM.  Ferdinand  Spilaels  et  Victor  Orugman, 
ieoa  ieedonspMfrléialree^demHinwli  Brusellca, 
le  premier  président,  leaeaondtMIDbrp  du  conseil 
d'administration  de  la  sodélë  de  Marciiielle  et 
Coolllet,  oaaiatda  de  M.  Enfène  Soâla,  direeienr- 
féruui  de  ladite  société,  denouranll  CoaUlet : 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés  par  l'assemblée  générale  des  aciiuii- 
noiree  do  MitoaedMé,enaéoneedn  Irenloeinn 
octobre  dix  huit  cent  soixante-quatre,  nous  ont 
requis  de  dresser  l'acte  authentique  qui  en  éta- 
bllasont  les  modiflealions  que  hnaomblée  générale 
a  apportéea  aux  siatnU  «oeians,  en  exerçant  le 
droit  que  lui  donnait  leur  article  quarante  quotre, 
constatera  le  texte  des  statuts,  tels  qu'ils  devront 
déioraala  régir  la  aœiétd.  dNiprês  leur  dMaro- 
iioa  et  suivant  la  résolution  prérappelée  des 
actionnaires  qui  la  justifie.  Les  atatats  aont  dans 
leur  ensemble  teitaellenent  eootua  tnmm  enU  s 

CHAPITRE  PREMIER. 

oe  L'éTAaiisseaeiiT,  od  hom,  de  la  ooaia  M  Là 
ioeiiri  n  »f  sis  orinATioas. 

Art.  LasodiétéeontinaedViistcrèConilloli 
«rroadisiooient  de  Cbarleroi,  province  de  Bainaui, 
sous  la  dénomination  de  :  SœUU  onenyaie  «le, 

UareintUe  el  Couillet.  . 
AH.  9.  La  dorée  do  lo  aoeidté  est  égale  m  temps 

nécessaire  h  l'épuisement  des  mines  exploitées  par 
elle,  eonformémenl  A  l'article  1865  n*  S  du  code 
dvll. 

Art.  3.  Elle  a  poar  oljei  reipl^lloUon  « 
1»  Des  hauts  foomeanx; 
S»  Des  laminoirs  { 

S»  Dos  fottderiea  ol  des  otcAerado  eoostroetioo  « 

i»  Des  charbounageStdes  minerais  de  toute  na> 
tare  et  des  castines,  qiri  sont  ou  seront  concédés 
AlaaosIMt 


8  DÉCElf  BRB  ISSft.  -  N*  4». 

S*  Des  éublisseroents  de  même  nature  qui  se- 
raient adjoints  aux  usines  actnelles  par  rassem- 
blée générale,  sur  la  propoaitioa  da  cooieil 
l^éoévnl. 

Art.  i.  La  société  ne  peut  nequérir  ou  conserver 
que  les  immeubles,  nécessaires  à  ses  opérationa. 
Art.  S.  Toole  entropriaé  on  loat  eomsMrce  qvl 

ne  se  lieraient  pas  directement  à  l'objet  de  la 
société,  toute  émi'^^ion  de  banknotes,  billets  de 
caisse  ou  iiuires  vuieur>>  de  même  nature  sont  in- 
terdits. 

CilAPITRC  II. 

rOROS  SOCIAL.  —  ACTIF. 

Art.  6.  Le  fonds  social  est  représenté  par 
vingt^oatre  mille  actions  ou  parts  qui  ne  portent 
anrone  mention  de  valeor  ni  do  chpilal. 

Chaque  action  représente  une  part  égale  et  pro- 
portionnelle duns  l'actir  de  In  société  et  donne 
droit  a  une  part  égale  et  proporlioanellc  dans  les 
bénéttees. 

An.  7.  L'iaelif  de  la  société  comprend  : 
!•  Los  établissements  sidérurgiques  de  Couillet» 
composés  de  six  hauts  fourneaux,  fonderies,  lami* 
noirs,  ateliers  de  constmètion,  établis  snr  vluft, 

hectares  suixnnle  ares  deterridn  environ,  el  munis 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  exploitation, 
BMebines,  fours  à  eoke,  ontils,  natérld,  ehcnrfns 
de  fer  et  roules,  maison  sociale,  bureaux,  de- 
meures d'employés  et  d  ouvriers,  terrains  à  liA> 
tir,  etc.  ; 

2«  L'ancienne  usine  dite  des  Handiies,  commune 
de  Slarcinrite,  qui  se  compose  d'un  massif  de  haut 
fourneau,  de  ses  balles  et  de  dFvers  petits  bâ- 
tlnonlsi 

5»  Plusieurs  riehes  minières  5  Morinlmé,  Flo- 
rennes,  Vclaines,  Harehovelette,  Ville-en-Waret 
ci  antres  localités; 

4*  Le  chemin  de  fer  reliant  les  osines  doConilloi 

au  chnrbonnnge  de  Marcinelle  nord,  avec  ses  ma- 
chines, ses  waggons  el  tout  son  matériel  uéees- 
sairei 

5*  Le  charbonnage  de  Marrinelle  nord,  à  Mar- 
dnelle,  d'une  étendue  superficielle  de  sept  cent 
quarante-cinq  hectares,  eoneédés  de  fbnd  on  eon» 
Me,  snr  lesqnolssont  établis  six  sièges  d'exploi- 
tation .  dont  quatre  aujourd'hui  en  activité , 
machines  d'extraction,  d'exhaure  et  d*aérage, 
matériel,  maisons  dVivriera  et  déployés,  de  ; 

6*  Une  carrière  de  castine  située  sur  le  terrf- 
loiie  de  Couillet  au  lieu  dit  Bois  des  Cloches, 
eontenant  huit  hectares  quatre-vingt-sept  arcs 
trente  eontiaros  de  superficie,  tenant  du  levant  A 
M.  le  comte  de  Mérode,  du  couchant  ù  M"»  de  Car- 
tier et  A  la  commune,  du  nord  k  M>*«  de  Cartier, 
MM.  PilUer-Dovlllé  ol  'B,  Porsnl,  dn  midi  I 
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7*  Lm  «dnrt  «aliTM,  i«IIh  i|ne  t 
charbon,  approvUionaeaMoïc,  foniM,  fer»,  ob|ali 

en  eonstruclion,  etc.,  le  (oui  eonrormémeiit  nux 
litres  de  propriété,  à  l'élal  de  posteuioo  de  la 
aaciél4alàrfiivaoiairaarr<lià  la  4aM  da  liMia 
al  m  SNra  ■!!  hvll  caai  sainol«*f  aalra. 

CBAPITRB  in. 
tcrioia  ar  AerioaaAjaM* 

Art.  8.  Les  actions  ou  parts  créées  sous /orme 
de  titres  au  porteur  peuvent  être  converties  en 
laaerlpltoiui  nonf  aatives,  et  raeaaaiilnéaa  ao  par^ 
laar,  au  gré  des  titulaires. 

Art.  9.  Il  est  délivré  au  titulaire  d'aelions  ao- 
iiiiiaUves  un  ceriifieai  qui  ne  forna  fas  liua 
inmsiiltsibie. 

Art.  10.  Les  regi^lres  d'inscription  sont  tenus 
ta  doaUe,  l*uo  au  siège  de  la  société,  l'autre  à  la 
SadéU  GAiérale. 

Art.  Il*  Les  titra  aa  |wrlaar,  convertis  en 
actions  en  nom,  sont  frappés  d'une  estampille 
eoQSlalaol  qu'ils  sont  monientanéaicnl  innégoctC' 
Ma»  coaraM  valeara  an  parlaar. 

S'il  y  a  lieu  de  les  reconstituer  S0Q8  celle  der- 
nière forme,  le  fait  est  certifié  par  la  slgoalure  du 
préaideot  da  aameil  ifadaiiaislntion  at  da  diraa- 
laor-gérant. 

An.  12.  La  première  conversion  de  titres  au 
porteur  en  inscription,  est  faite  gratuitement.  Les 


lieu  à  la  perception  de  cinquante  omlimm  par 
action,  ao  profit  de  la  société. 

AH.  iS.  La  iMHMfcrt  dca  Uim  aa  aam  ne  peut 
avoir  lica.<|tta  par  une  déclaration  donnée  en 
double,  signée  par  le  cédant  al  la  aasaiowiaire  oa 
par  leurs  mandataires. 

Art.  lA.  Les  dividaadaa  dea  titras  an  aaaiaaat 
payés  sur  quiltaoees. 

Art.  iS.  Les  aetionnaires  ne  sont,  en  aucun  cas, 
poasiUes  qo4  de  la  perla  da  aaaaiaal  da  kan 
nations  dans  la  société. 

Arl.  16.  Les  actions  sont  indivisibles. 

La  société  ne  reconoall  qu'un  seul  propriétaire 
poar  ehaqaa  action. 

Art.  17.  Les  dioiis  et  obligalions  attachés 
Taction  suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il 


Ln  poasataioa  d*aBo 

aui  statuts  sociaux. 

Les  béritiers  ou  créanciers  de  l'actionnaire  na 
paafaal,  aoaa  qaaiqaa  prélMla  qaa  ca  aoll,  pro- 
voquer l'apposition  des  scdiés  sur  les  biens  et 
vaiaan  da  la  société,  ni  a'immiscer,  en  aucune 


rapporter  anx  inventaires  sociaux  al 
rations  de  l'assemblée  générale. 

GHAPITBE  IV. 
■lua,  airMtittoit,  lAiavs. 


4aa 
mm- 


lia  doivMU,  paar  taMNleada  laara  draili,  ate 


Ari.  18.  Aa  81  mara  dediaqaa  aaaéa,  l«a  livra 

de  la  (ociélé  sont  arrêtés  et  railmioistration  forme 
le  bilan.  11  sera  tcau  eooipta,  s'il  y  a  Jlaa»  da  la 
défiréeiatiOD  da  IVrair  aoeiol. 

Arl.  19.  Le  bilan  et  lea  piAeaa  A  l>ippoî  soat 
remis  avant  le  i*'  juillet,  aux  commis8aim« qai 
ont  un  mois  pour  l'euminer  et  statuer.' 

Art.  f8.  L^pproballoa  da  Ulaa  par  qaaira 
corn  mi  «.sa  ires  au  moina  mal  déctoga  aanplèla 
pour  l'adminisiration. 

Sa  aaa  da  diaseatiment  entre  les  commissaira 
al  la  eoaaatt  dMatiaialffalioa,  IteMaMéa  fiaéiala 
prononce. 

Art.  31.  Le  bilan  de  la  société  avec  les  piéoec  A 
V&ppm\  aam  dipaaé  paadaal  l'as  hall  Jaara  qal 

précéileroot  et  les  huit  jours  qui  suivront  la  réu- 
nion de  rassemblée  générale  ordinaire,  au  siège 
de  la  sodélé,  oà  les  aetionnaires,  justifiant  de  cetia 
qaailldf  pourront  les  examiner  sans  déplaeeaiait. 

Une  eopie  certifiée  du  biluii  et  du  compte  des 
profits  et  pertes,  énonjont  Tapplieation  faite  des 
héaélira  da  ratcteica,  aan,  daaa  laqaiaiBfaMda 
l'approbation,  transmise  ou  mlnisl4re  afaal  la. 
commerce  dans  ses  attributions. 

Arl.  98.  L'oMédanlfavarable  du  bilan,  déduction 
.Ihlta  dca  frala  gdaéraaxt  dépeaiaB,  chaifaa  al 
amortissements  pour  moina-Milaa,  aaaaittaa  la 
bénéfice  net  de  la  société. 

Ce  héaélaa  cM  réparti  dN»  rordra  et  da  la 
manière  ci-après  : 

1*  Dix  pour  cent  sont  d'ubord  |ir(^levés  (K>ur 
former  on  fonds  de  réserve  destiné  à  subvenir  aux 
partaa  al  nai  hacaiaa  imprdvaa  al  A  amèllarar 
l'entreprise  ; 

2*  Quatre-vingt-trois  pour  c«nt  sont  enaaite 
dédaila  paar  Ura  dlatrlhaés  proportIawallwMOt 
A  toaica  les  parts  ou  actions  ; 

Et  9*  las  sept  pour  cent  qui  renieni  !>onl  ré- 
partis entre  les  ndminisiratcurs,  les  cuoimissaires 
at  le  directeur- gérant  da  la  socMtA. 

Tous  les  dividendes  qui  n'suront  pas  été  tou- 
chés pendant  cinq  ans  seront  prescriia  et  rcste- 
roM  aeqoia  à  la  aadéld.  lia  aarviront  è  aagnMalar 
le  fonds  de  réserve. 

Art.  S3.  L'emploi  et  l'application  du  fonds  de 
rèsarva  sontrégics  par  ic  conseil  d'administration. 

Lorgna  aa  foiida  aara  ailaial  aa  arflliaa  da 
francs,  la  retenue  pourra  être  réduite  de  dix  A 
cinq  pour  cent,  par  rcsoluUoo  da  conseil  général* 
alla  aaaiarB  ianqpll  aara  alteal  daax  aUUiaM 
dafr 


Digitized  by  Google 


m  RtGNE  DE  LÈOPOLD  1".  - 

Si  le  fondg  est  entamé,  la  retenue  sera  Mte  ë« 
nouveau  juM^aà  ce  qu'il  soit  complet. 

Ali.  14.  U  purl  du  béuéloe  à  pr<le?flr  m  profit 
des  admînistralfurs  ci  commissaires,  et  du  direc- 
lear-géraal,  dans  le  cas  préTji  par  l'art.  22,  sera 
répartie,  aafftir  t 

!•  5  p.  «•  MX  wumUm»  4m  mmU  4Uwaia> 
Iration  ; 

3*  1  p.  c.  aux  eommissairMt 

9*  I  p.  e.  direeleor-gérant. 

Les  iadrmnités  ou  tnnliëmes  des  adiaînislra- 
teors  et  commissaires  seront,  pour  la  mltié, 
partageables  en  jetons  de  présence. 

GHAPITEE  \, 

IMIRtaïKATIOa. 

Art.  Vt.  La  aeeMld  «at  adaiiniatrée  par  un  con- 
seil de  cinq  administrateurs  assistés  d'an  direc- 
leur-gérani,  qui  aura  voix  consultative  et  qui 
reaplinkfl»  adaM  leMpalMroaetlMMdegeerélalrâ. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  ingénieur  ou  régisseur 
spécial  pour  ebaque  branche  d'industrie  et  un 
agent  eomptabla. 

Les  opérations  de  h  wdélé  «ml  a orveiHdes  par 
cinq  commissaires. 

Art.  26.  Les  administrateurs  et  les  commis- 
lairaa  aanl  Manéa  «t  révoctMaa  par  l'aieanblée 
générale  des  arlionnaires. 

Le  directeur-gérant  est  nommé  et  révocable  par 
la  eaaaail  général,  qni  Bxe  aoa  traiteaiaat  ai  «et 

Le  conseil  d'udministration  nomme  et  révoque 
'  les  autres  agents  et  employés,  et  fixe  les  traile- 
•  M«toqallaaraaiitalk»aéa. 

Art.  27.  Les  fonctions  des  admiaiaIntClira  al 
des  commissaires  simt  temporaires. 

Ha  adniiritirtiaBr  al  eaaimiaealre  soneat 
clMfM  aaade  aa  SI  narat  lia  sont  rééligibles. 

Les  sorties  continueront  d'avoir  lieu  selon 
Tordre  de  roulement  actuellement  établi. 

Art.  M.  LWialaialrBtaar  .oa  la  aaaadanife 
élu  en  remplacement  d'un  membre  décédé,  dé- 
miiaionnaîre  ou  cessant,  pour  toute  autre  cause, 
de  faire  partie  de  Padminislration ,  achève  le 
terme  de  eelui  quMI  remplaea. 

Art.  i9.  La  majorité  des  administrntetirs  et  des 
«aanissaires  doit  être  belge  ou  naturalisée  et 
aralr  ai  résfdeaee  baUiadle  an  Belgiqaa. 

Art.  30.  Le  conseil  d'admialalratiaa  élit  an 
préaident  parmi  ses  membres. 

Las  résolutions  sont  prisca  k  la  majorité  des 
vaix.  En  eas  de  partaga»  la  propoaitioo  sera  re- 
mise fc  la  réunion  suivante  et,  s'il  y  a  encore  par- 
tage, la  voix  du  pi  ésident  sera  prépondérante. 

Gella  rantoa  nNiafa  paa  Ua«,  at  latali  da  pré- 
êitei  Mkra  dèi  la  prcaièffa  délUidratian,  il 


^  DÉC£llBa£        ^  N«  tfS. 

l'urgence  est  unanimement  reaaMMM  i  an  aa  tUf 
Turgenee  sera  motivée  au  procéii  verbal. 
AH.  SI.  Le  eeaaefl  aa  peut  délibérer,  ai  Irait 

membres  ou  moins  ne  sont  présente» 

Art.  52.  Nul  ne  peut  voter  par  pnwnraliandMf 
le  conseil  d'administration. 

Dana  le  cas  où  un  membr»  dicatdeél  air  ane 

question  demanderait  i'»joiirnement  jusqu'à  ce 
que  l'opinion  de  deux  administrateurs  absents  fdl 
eannaa.  Il  aera  envoyé  aux  adminictraleara  ab- 
sents une  copie  ou  un  cxlraii  du  procès-verbal 
avec  invitation  de  venir  voter  dans  une  prochaine 
réunion  à  jour  fixé,  ou  d'adresser  par  écrit  leur 
'Opinion  au  président. 

Celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil,  après 
qoai  la  déeiaion  sera  prise  à  ta  majorité  des  mem- 
bres préicttia. 

Aucune  déciiiion  n'est  valable  si  elle  ne  réliait 
l'adhésion  de  la  majori^  .au  moioa  dea  BMariMas 
compoeani  le  eonaeil. 

ArL  SS.  IM  délibératkMM  daaonaeilaanteaaaia- 
tées  par  des  procès- verbaux,  signés  par  le  prési- 
dent et  les  membres  qui  ont  pris  part  A  la  délibé- 
talian  at  inairiiB  dana  na  rcglflre  ^édal  lona 
an  aiéga  da  la  aaeiété. 

Les  copies  on  exirails  à  produire  en  justice  sont 
signée  par  le  président  ou  par  l'un  des  membres 
dnaonactl.' 

Art.  3i.  Le  conseil  d'administration,  dans  la 
limite  et  en  eonformilé  des  statuts,  est  investi  des 
poovoira  lea  plua  étendoa  paar  iladnitnistratian 
de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  d'administration. 
Il  autorise,  passe  ou  ratifie  les  traités  et  marchés 
de  louie^nature,  lea  acibata  an  vania  d*iauBebble8 
00  d'objets  mobiliers,  les  rctroits,  tinnsferls  ou 
aliénations  des  fonds,  rentes  ou  valeurs  apparte- 
nant à  la  aaeiété. 

Il  règle  lea  .approvisionneraanla,  remploi  dea 
fonds  de  la  réicrvc,  le  plaeeaMnt  daa  valanm 
disponibles. 

Il  danna  lea  qaitlaacei,  amintavéa  dVippaailian 
ou  d'inscriptions  bypotbécaire8,avee ou  aaaapayo> 
ment,  ainsi  que  les  désieiemcniade  privilégea. 

U  anktrise  toutes  aetiona  jadleiairee,  eompro- 
■iCf  transactions,  désistemeata. 

Les  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qa^cn 
défendant,  sont  suivies  au  nom  de  la  société, 
paurinitea  et  diligaBcec  da  direclenr-gérant. 

Le  conseil  d'administration  liit  lea  règlcBunla 
relatifs  à  l'organisation  des  services. 

Il  fixe  les  époques  de  payement  des  dividendes  ; 
généralement  il  eiatae,  dana  Ice  limilea  at  aa  «an- 
formilé  des  présents  statuts,  sur  tous  les  intérêt.s 
qui  rcDtrcut  dans  radminisimtion  de  la  société, 
aanf  les  painta  réiarvéi  par  la»  atatala,  aait  an 
aonaail  gé«éral»aait*  rnnaiUéadaiaMiaânaitai. 
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Art.  55.  L«  conseil  d'administration  se  réanit 
snr  coDvocatioB  da  président,  aoiti  mmmI  qae 
nmtMt  de  U  ttniêU  IViige  al  a* 
par  aïois. 

Il  doit  élreeooToqoé  lorsqaac 
leurs  au  moins  le  deauiadcaU 

Ui  aawoaati— a»  aaaf  laa  aaad*iMmaaaa  à  aM- 
tiver  an  proeès-Tcrbal,  sont  faites  au  moin*  huit 
jours  d'avaaaa  «  allas  indiquent  Tordre  dn  jovr. 

km.  88.  Taaa  las  aetes  qui  engogcni  la  soeidlé 
autres  que  les  aete«  du  serrice  joaraalieri  i«at 
signés  par  W  |NPéaMaal  aMialé  d«  éirailiT 
gérant. 

Im  aalaa  da  aarviaa  jowMHar,  cafmpaS'- 

daoees,  pièces  comptables,  endossements  dVf- 
feta,  etc.,  sont  signés  par  le  direetear-gérant  al 
aontre^ignés  par  Tagent  eomptabie.  ^ 
chaque  service,  le  < 
qncis  eas  les  pièce»  devront,  en  outre,  être 
algaées  on  certifiées  par  les  employés,  cliefs  de 


aaeiité  a*est  pas  engagée  et  les  acquits 
donn^  aa  aea  nom  h  ses  débiteurs  ne  sont  vala- 
bles al  libératoires  que  moyennant  les  signatures 
DNaerllaB  nar  laa  naniraithaa  ■rdaédaûlsi 

Art.  87.  Les  administrateurs  et  les  commissaire» 
de  la  aneiété  ne  eootraeteot,  è  raison  de  leurs 
flNMtiamt.aawaa  obligation  persaneHa  al  aaM- 
daira  i  ils  m  réftidcBl  qoa  da  l^iéantias  da  laar 
mandat. 

àrt.  38.  Pour  cautionnement  de  leur  gestido, 
Ict  muibn»  d«  oaoaeil  dMasliiaUaHaa  aaai 
tenus  de  fonmir  chacun  cinquante  actions  oo 
parts  da  la  société,  et  les  eammlssaire*  ehaeao 
vbgi<4la^  aatfaw  o«  parlai  owaliM  da 
affectation  »era  faite  sar  laa  raglaMaa  ati 
certiflcals  d'inscription. 

Le  eaationoement  ne  pourra  être  restitué  ou 


ral,  après  décharge  donnée,  conformément  & 
l^rL  SO,  par  l'approbation  du  bilan,  del'exereioe 
pandaal  lequel  les  faMiioDS  dtutaiiaialralaar  a« 
de  commissaire  auront  pris  80. 

Art.  30.  Chaque  administrateur  a  le  droit 
dinspeeter  les  usines  et  exploitations,  mais  il  ne 
pml  doBMT  dMm  «n  aaiployéa  m  wn 


compte  au  conseil  de  ses  inspections  al^ 
lai  iaonet  les  propositions  qu'il  juge  utiles. 

AH.  m.  u  dtiaaiaw  gér—l  aM  ahargd  d*eid- 
enter  tontes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tratioB  et  du  eenseil  général  ;  il  rend  compte  aa 
aaMaildafaNiiaa  laaalMiMat  M  •umn  lealaa 
les  propaailiaaa  ^^aslgaal  laa  iatMIa  da  h 
société. 

11  a  U  direction  et  la  surveillauoe  de  tous  les 


Les  ingénieurs  et  autres  emflafia  lui  aaol  hië> 
rarehiquement  subordonnés. 

Il  M  peal,  sana  HMHwliaiioB  da  aaaaeil  dlad- 
ministralkn*  praadre  part  A  la  direîelion,  adnl- 
nistration  ou  surveillance  d'autres  entreprises 
industrielles  ou  commerciale*.  Cette  dernière  dis- 
padliaa  É^ppliqva  aaiai  A  tata  Ica  aaqtloyéa 
indistinctement. 

Arl.  Al.  L'agent  eomptabie,  également  sous  k 
aarvaiHanaa  da  direeteur-gérani,  dirige  la  corop- 
taUlllé,  rtaptidilion  des  faetorca,  aie.  ;  il  eftalaa 
les  recettes  et  acquitte  1rs  dépense!), conformément 
aux  statuts,  règlements  et  déeisions  du  conseil. 

Art.  41.  Laa  iagéalaara  ao  régtaaaara,  aMb  dir 
service,  dirigeront,  chacun  dans  sa  spécialité, 
tous  Im  Iravaas  d'esploitatioa  ou  de  fabrieatioii. 

Art. 41.  U  aoaaeil  dMaiioislraUea  Isa  laaaa- 
lla— aaient  do  directeur-gérant  et  aahri  dtelM 
agents,  lorsqu'ils  le  jugent  utile. 

Art.  44.  En  cas  d'empécberoeot,  le  président  on 
la  diraataar-gMMM  aan  PMaplaaé  par  m  adai- 
nislraleur  spéelalemaat  déaigaé  par  la  «MHd 
d'adniBialratieo. 

CHAPITRE  VI. 

CORSKIL  flAaXBAL.  —  COMMISSiiaSS. 

Art.  49.  Laa  eoaiaissaires  ont  un  droit  iHinité 
da  aarvalllaaaa  et  de  «salrAla  anr  lavM 

rations  de  la  société.  Ils  peuvent  prendre  1 
saoce,  t^ans  déplacement,  des  livres,  de  la  corres- 
pondance, des  procès-verbaux  des  séances  des 


sociales. 

Ce  droit  de  eontrôle  et  de  surveillani.-e  peut  être 
aiarad  par  oa  aa  ptyieara  aoasailawlraa  à  aa  dd- 
l^ués  par  le  collée  dat  commissaires. 

Art.  46.  L'Art.  S»  ait  ajipliaaUa  A  ahaqaa  aaa»- 
missaire. 

Arl.  47.  Las  aaanaiaaairaa  eérUaat  la  Miaa  al 

font,  chaque  année,  rapport  à  l'assemblée  des 
actionnaires  sur  rexereioe  de  leur  surveiliaoSe. 

4rt.  48.  Laa  adnMMratoartat  las  «aonatHairaf 
réunis  forment  le  ooaiall  général. 

La  présence  de  sept  membres,  dont  au  moins 
trois  commissaires,  est  requise  pour  que  le  con- 
aeil  général  paiasa  «alaMaaseal  déUMrar. 

Ce  conseil,  sur  convocation  faite  huit  jours  au 
moins  d'avaoee  avec  aieotiou  de  l'ordre  da  jour, 
aa  rdaail  aa  aiataa  aoafois  par  iriaNaIra,  aoaa  la 
présidaaaa  da  préaidaat  da  oaaiail  dMMat»- 
t  rat  ion. 

L'clat  de  situation  de  U  société  lui  est  présenté. 
Il  déiiHra  lar  loalaa  laa  prapaaitlaaa  Mtaa, 

soit  par  l'aduiinistration ,  soit  par  l'un  de  ses 
membres?  il  est  eonsuilé  sur  toutes  les  ifiuraa 
d'un  Intérêt  mijeur  pour  la  aodélé. 
bw  ddHUralioM  aal  lioa  al  ki  j 
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,  MDM  comme  poar  le  conseil  d'atimioulra- 
lioi.  Toatdiikit;  l«  demlliM  |Mragrapbe  de  l*er- 
ticle  irenla-<lMig  a*Ml  pae  «iiiillMible  mi  cmmcU 

général. 

Aucune  décision  n'e*i  valable»  ai  elle  ne  réunit 
IMkéaioa  4e  troli  ■dainlelrtlean  «t  de  Iraii- 


GBAriTM  Vil. 


-  Art.  19.  L*aasenblé«  gënt^rale  régulièrement 
oonaliluée  reprëeenie  l'universalité  dca  aeiion- 
naireet  déeisioM,  régulMraMSI  priées,  eml 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Art.  50.  L'as»enibtée  se  compose  de  tous  les  titu- 
laires ou  porteurs  de  quinse  aclions  au  moins; 
■■I M  peut  fepiéeenier  m  eelieiiMiret  e*il  wfm 
lai-inélDe  membre  de  rassemblée. 
La  férne  des  pouvoirs  sera  «iéterminée  par  le 


An.  SI.  Dix  jours  avant  rassemblée,  les  por- 
teurs d^aclions  ou  Ifurs  mandaloires  doivenl  faire 
counattre  A  l'administruliou  le  nombre  ei  tes  au- 
■droe  dee  Mlions  ppMéJdee  o«  représenléce  par 
eux. 

Les  titulaires  d'actions  au  porteur  ou  leur* 
madatalres  soM  adato  A  raeeenblée  sur  la  pra- 

dneUon  soit  des  actions  et  de  la  proenratioa,  sail 
dTun  cvrtifirat  de  dépdl  des  actions  et  de  la  proeu- 
ratiou  à  la  société  de  Couillel  uu  à  la  Société  tie- 
adrale  à  Braielles. 

Seront  également  admis  à  l'assemblée  : 
1"  Les  titulaires  d'actions  oominative» .  qui 
attrent  ftil  eanoaltre  A  Tateiaiilralioo,  dix  joars 
avant  la  rénidim,  les  Miadrai  de  bon  eeHUIcala 

d^necriplion. 

2«  Le»  mandataires  dt-s  propriétaires  d'action» 
oemiaetlvei,  qui,  dans  le  néaia  délai,  aareal  Mt 
connaître  leurs  pouvoir». 

Art.  53.  Quiue  actions  dooaeot  droit  A  une 
fats.^ 

Nal  ne  peut  réunir  plus  de  vfaifl  voix 
actionnaire  et  plus  de  dix  voix  comme  mandataire. 

Art.  33.  L'asseinblée.  se  réunit  de  droit  le 
densltee  Jeadl  du  Mis  dlaeit  de  diaqae  aanée, 
à  midi,  à  PhAld  de  la  Sociélé  Générale,  à  Bruxelles. 

Dans  celte  rf union,  on  procède  à  l'élection  des 
adaiinistratears  et  commissaires  dont  le  mandat 
«aaaa  la  SI  aara  aalvaat. 

Il  est  donné  communication  à  cette  même  réu- 
nion du  bilan  de  la  société  et  do  rapport  sur  les 
opdraliom  de  Peiorolee  clos. 

Les  commissaires  font  rapport  de  la  vérlficatioo 
du  bilon  el  de  l'exercice  de  leur  surveillance. 

Elle  statue  sur  le  bilan,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas 
préffi  par  IVl.  M. 

irt.  14. 


voqoée  eiiraordiiiaireaioai  par  le  eoMeii  d'à 
oistraiioii. 

fille  sera  convoquée  extraordiwiir— — >  eor  la 

demande  écrite  d'actionnaires,  réunissant  entre 
eux  le  dixième  au  moins  des  actions,  oe  de  trois 


Art.  58.  L*époqu  el  le  Joor  des 
erdiaaires  oa  extrpordinaires  sont  rappelés  par 
deux  avis  publiés  au  SBoins  A  cinq  jours  d'inter- 
valle, et  le  dernier  vingt  Joars  as  noias  Ofaai 
celui  de  la  réunion  dans  le  Moniteur  helge,  deux 
journaux  quotidieas  de  Bmxcllee  et  oa  ^roal  de 
€lMrleroi. 

Ces  ûvi<;  énoncent  Tobjet  de  la  réunion. 

Art.  S6.  Le  président  du  conseil  d'adsiaislra- 
lion  préside  rassemblée  générale. 

Le  difcoieor^féraot  reaplil  les  fsacliaM  do 
secrétaire. 

Les  procès-verbeu  soot  signés  par  le  prest- 
dcBi  el  le  seerMaire  ei  par  daai  leaifcraa 

auront  été  désignés  par  HaaNBbMo  poor  wpHr 
les  fonctions  de  scrutateurs. 

Art.  57.  Les  voles  oat  lieu  par  appel  nonioal, 
A  la  BM|eHié  abealoa  des  saikwgesf  laolefoli  las 
ileclions  d'adminisiraleurs  el  de  commissaires  ont 
lieu  au  teralin  secret.  Il  ca  est  de  même  de  tout 
aoira  objei,  si  la  aenitia  sacral  asl  dasBandé  par 
cinq  actionaairas  av  ssaiaa,  oo  par  la  M^jarild  dos 
commissaires. 

Dans  tous  les  cas  où  le  scrutin  secret  a  lieu, 
chaqm  voMuM  remi  aalaal  daMIetias^il  ode 
voix  A  donner. 
Si  la  aiiû<Mrt^  n'est  pas  obteaoe  au  preoiiar 
ilsara  Adi  dd  faalloilage  ooira  les  dam 
iqoi'aaront  le  plus  de  voix. 
En  cas  d'tfgtUié  do  soirafca,  la  pfaM  Agé  aato 
proclame. 

•AruU.L'tasaanbléa  générale  déHMrosortoalos 

les  propositions  qui  lui  sont  faite?  |Mir  le  conseil 
d'edmioistralion,  pourvu  qu'elles  aient  été  éooa- 
I  Tordre  du  jour,  ou  par  la  majorité  dee 

Aucune  proposition  faite  par  des  aetionnaires 
n'est  mise  en  déliiiéretion  si  elle  n'est  signée  par 
dM|  MnbNe  do  llMseaMéaelai  die  étéoeas- 
muniquée  au  conseil  d'administration,  au  moins 
buil  jours  d'avance,  à  moins  toutefois  que  le  con- 
seil oe  consente  à  la  mise  en  délibération,  aulgré 
l'absence  de  cette  fonMdilé. 

Art.  59.  Les  ré&oluiions  relatives  k  l'augmeota- 
tioo  du  fonds  social,  à  la  dlssolotloa  avant  terne 
o«  ans  ModilealkNM  A  iotrodniro  daai  Isa  slatelat 
Ba  paaveat  être  prises  que  par  une  asseaiUée 
spécialement  convoquée  &  cei  efrel,et  dans  laqaelle 
les  deux  tiers  des  actious  emiaes  seraieot  repré» 


léiMa  pool  ém  ooB-  k  n^|orilé  des  drax  tisft  iaa  vob. 
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VtBti  de  cea  résoloUons,  quant  aax  modiflee- 
lions  anx  s(atn(s,  est  •■bordouTé  à  TepprolMliaB 
da  gouvcroemenu 

Si  dana  one  •■aenMée,  enr  im  prenttra  «m- 
Toeation,  le  nombre  des  actions  n^atteint  pos  les 
deux  tiers,  il  sera  fait,  daos  les  trente  jours,  uue 
nouvelle  eonvoeeiiOB,  et  alers  nueenUée  ponrrt 
délibérer  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  re- 
présentées, «UM  pi^Bdiee  lAnlefoii  de  le  niiiorUé 
requise. 

CHAPITRE  VIII. 

BiSffOLOflOII.  —  LIQDIDATIOH. 

Art.  Le  dissolution  de  le  «oeiétë  pourra 
être  pronooeée  par  rassemblée  générale,  «vent  le 
terme  indiqué  à  l'art.  î,  en  cas  dr>  prrip  vingl- 
cinq  pour  cent  au  moins  du  capital  émis,  résultant 
d^in  bilan  ddmeni  appronvé. 

La  dissolation  est  obligatoire  si  la  perle  se 
monte  à  cinquante  pour  cent,  à  moins  que  i'as- 
aaMblde,  déKMrant  etname  il  eet  dit  à  l'article  89 
et  représentant  obligatoirement  les  deni  tien  ta 
moins  dee  aetime  éarieea,  ne  déeMe  la  Antlnna^ 
tioa. 

ArL  M.  Bn  caa  dé  dlesolaUen  on  à  IVtpirailon 

du  terme  de  la  société,  l'assemblée  générale  nom- 
mera le«  liqdideleura  et  déterminera  lee  formée  et 
le  mode  de  le  liquidation. 
Art.  6S.  Ln  présenta  alainte  entrerait  en  vt- 

gueor  le  !<"■  avril  l«6ÎS. 

Article  additionnel.  Le  gouvernement  a  le  droit 
de  nomaaer  prêe  de  la  «oeiélé  an 
veiller  h  Texéeution  dee  elalnie. 

Ce  commiaeaire  ponrra  aaelsler  au 
généralee. 

Bn  1864,  iradniinietraUon  «al 
nUti 

A  dm  iniêtraltun. 

IM.  Perdiuaad  Spilaels, 
Charles  Liedie, 
Victor  DrugBMUl, 
Cbarlcd  Letoret, 
Armand  Demanel. 

Commissent, 

lalNwandollaear, 
Jnlee  Malou, 

le  comte  Louis  de  Mnrnix, 
Van  Volxem-Mariscbal, 


If  mm 

aidai 


H.  Bugtae  Sasilt. 

Da  tant  qnoi  •  dié  draaaé  le  prieent  aeie,  qnè 

les  comparants  ont  signe  avec  nous  notaire  et  les 
témoine.  Et  les  copies  ceriiUées  laat  du  proeé^- 
varM  do  la  adanea  da  SI  MMbra  dernier,  que  des 
8t  aitti.  T.  miv.  "  umU  ItSI, 


statuts  modifiée  et  edmis  per  lea 

copies  dûment  enregistrées  daONI 
à  la  minute  des  présentée. 
Dent  aeie: 

Fait  et  passé  à  Bruxelles,  le  vingt'troii  aorem- 
veffibre.mil  boit  «ent  eoixante^oatra,  an  pré- 
feace,  ele. 

489.  -  9  DÉCBMBBB  4864.  -  CMWvn  .As 

miniffre  de»  finances,  qui  détermine  le»  dénomi- 
natioHê  nouvelU*  (t j  d  «mf^oj/tr  dans  kê  éeri- 
trnn  dt  HUtUfut  pmwlÊt  mnwianrfaei  4h 
elarie»  à  l'exportation  et  «I  ItMialf.  (lanit.  dn 
31  décembre  1864.) 

430.  —  9  DÉCBMBRB  1864.  —  Ctreuiatre  du 
MiMim  dbi  /tnraeee,  prise  en  taéeution  de  la 
|NMntfe,  à  l'effet  de  simplifier  k$  Atrltam 
pour  le»  exportation»  et  Us  expiditùmim  MHUâ. 
(Monit.  du  31  décembre  1864.) 

431.  —  Il  DÉCraoniE  1864.  —  Arrêté  rayai 

par  lequel  le  colonel  Neuen»  (Jean-Baptisl»' 
Charles  Françoi»),  de  létal-major  d'artillerie, 
est  nommé  commandeur  de  l'ordre  de  LéopoU, 
(Vonb.  dn  48  ddeeabn  1M4.) 

JToMyk.  «  Yealanl,  à  niecaeion  dee  travans  et 

des  études  qu'a  nécessités  la  transformation  de 
l'artillerie,  donner  un  témoignage  de  notre  bieo- 
veillence  au  eolonel  d'artillerie  Neueos,  pour  les 
éminanta  aarvieea  qn*il  a  rendna  eo  et  ^nlild  .it 
direalear  da  la  flNMiarie  de 


432.  —  il  DÉCEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal 
par  le^l  sotU  nommés  officiers  de  l'ordre  de 
UvpM» 

Les  majora  t 

Splingard  (Jeen-Baptisic),  de  rélal-n^Jor  de 
l'artillerie,  directeur  de  l'école  de  pyroiccfanio et 
inspecteur  provisoire  des  poudres. 

llaaiot(Amand-lean-AtaMD,dn  ■«nadial-aB^. 
sous-directeur  à  l'arsenal  da  aonstmetfan.  (Jfonft. 
dn  18  d^em6re  1864.) 

Motifs.  «  Voulant,  6  l'occasion  des  travaux  cl 
des  études  qu'a  nécessités  la  transformation  de 
llarlllleria,  doaner  nn  Idmolgnage  de  notre  Mea- 
veillance  anx  officiers  supérieurs  nommés  ei- 
deeene  et  reoonneltre  ainsi  rintclligence  et  le  dé- 
wnaflMn\  dont  lie  font  preuve  dans  l'exécution 
daa  tiwvaas^pManxdantilaaont  dttr|di.M 
-  -         '  ■ 

(1)  Le  tableau  iodiqusntce*  dénomioations  est  re- 
produit dans  le  iVrattnir,  à  la  tuite  da  l«  circulaîra. 
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far  UftHiUt&pilaint  eommandanl  S»tU$  {Fré- 
éirie-MmHéi,  dm  «•  régim0tu  d'arlUUrù,  est 

4il84ioaabnlWI.) 

tf«i^.«ToalHil,  à  roeeMioo  des  travaux  et 
des  études  qu'a  nécessités  la  Iransforonation  de 
r«rlilleri«,  dooaer  ao  témoignaie  de  notre  bien- 
ftOhMt  td  ctpitolae  eosmadrat  AHillerit 
SHHttft  reeoonallre  ainsi  rintelHgence  et  le  dé- 
Tooement  dont  il  fait  preuve  dans  Teiécation  des 
imaaz  spéciaux  doot  il  est  chargé.  » 

454.  —  Il  DÉCKMBBE  1864.  —  Arrilé  royal 
pur  Uquel  MNl  aaaiBiéi  «§kkn  d»  Fétén  d$ 

Les  BMjors  t 

Crtrrcltp  (Honôré-Joseph),  de  l'dtnl-mojor  du 
génie,  directeur  de  la  4«  divi»ion  au  ministère  de 
la  gocrra» 

Roiisseani   (fTiibcrl-Joseph),  da  mêlM  élll- 
major,  adjoint  ao  eommaodant  du  géria  à  Aavm. 
lia  18  dietmèrt  1864.) 

Motifê»  m  Voulant  donner  aux  officiers  sapé- 
rienri  noaunét  cNtapMi;  aa  aaaftM  léiaoignage 

de  noire  bienveiliaoee,  pour  le  dévooeaient  et  le 
tèle  intelligent  dont  ils  font  preuve  dim  les  ira- 
vaux  importants  qui  leur  sont  confiés.  • 

43tf.  ~  11  U£C£.\IBR£  1864.  —  Arrilé  rot/al 
ft»  bfMl  le.eafilaAia  m  «aeawl  ITetler  {An- 
loinf-Joieph-Bomain)  eit  nomme  chevalier  de 
l'oràrt  4»  Léopold,  (Monit.  do  18  déceiabre 
1884.) 

Motifê.  ■  Voulant  dooner  aa  eapilaine  en  seenad 
W«n«r,  da  féialHns(|ar  da  géaie,  aide  de  eaaip  da 
général-major  Weiler,  un  témoignage  de  noire 
bieoveillaace  pour  le  dévouement  et  le  xèle  iniel- 
tigant  doat  il  a  folt  praive  dans  laa  vnnm.  divan 
qui  loi  ont  été  flaa8éa.  • 

45G.  -  11  DÉCEMBRE  1804.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  tant  nommét  eommandeurê  de  l'ordre 
étUopM* 

Les  généraux-majors  : 
Annd  (€harlaa),  oaaMaandakt  la  !•  Mgada  da 

la  5e  division  d'infarilerie; 

Et  Foory  (FerdinaDd>Loais) ,  commandant  la 
Ir;  brigada  da  la  8s  dMriM  dlntalwia.  (JTaMtt. 
dbl8iMiailf<»t884.) 


DÉCEMBU  fM4— ir  4SM88. 

nommés  ei-dawaam  noovean  témoignage  de  notre 
btenveillaaM  fOOT  iaart  boas  al  iùymK  aar- 
▼iees,  • 

487.  ~  il  1864.  -  Arrilé  royal 
par  lequel  «aaf  «anMil»  <|Mert  dê  l'ordn  d* 

Léopold  .• 

L*iBtendaal  deS*elas«e4eBaaMMDpierre(£nMil- 
BBile-Uais),  MNW.dir«elaiir  da  la  8*  dMiian  a« 
arfalslèra  da  la  gaaira. 

Les  colonels  : 
Detige  (Mathieu),  commandant  le  S*  régimaol 
dalaiNion. 

Missollen  (Jean-Pierre-Joseph),  aaWMMdaa^ 
3«  régiment  de  chasseurs  à  pied. 

Gillet  (Jacques  Meichior),  comaaadanl  le  régi- 
■aat  dca  earabiaiera. 

Hieberls  (Jean-laurent),  de  Tétat-maJor  da  Vw- 
tillerie,  inspecteur  des  armes  de  gnerre. 

la  liaalinpalaelaûd  Jaaaan  (Jean  Bapllila),  da 
régiiuMM  das  earatiiriafii 

,  Les  majors  t 

Liagre  (Jean-Baptiste-ioseph),  da  rétal-n^Jor 
dfl  génie,  directeur  des  études  à  Téeole  militaire. 

Vandevelde  (Louis-Joseph),  du  r^gimcat  da 
grenadiers,  notre  officier  d'ordonoanor.  . 

Baroa  Vamhr  Saiiasn  (AIIM-Ma-Adal|lw- 
Graves  ] ,  du  S«  réginaal  do  ligna.  (Jfonal.  dm 

18  décembre  186i.) 

Motifs.  «Voulant  donner!  ces  ofRciers  supé- 
rieurs un  nouveau  témoignage  de  notre  bieoveil- 
imeo  poar  tonit  bans  d  kfani  aarvioai.  j» 

488.  -  Il  BÉCBDBB 1864.  -  ilfrdif  foynl 
par  lequel  «oui  namaiéi  dbsaaWif»  dis  Fmrân  ât 
LéopMt 

Le  médecin  de  régiment  Wacquez  (Alexandre), 
du  8*  régiment  de  ligne,  en  récompensa  du  lèleel 
du  dévooameol  qoUl  apporte  daai  nMOOBfiJiaa- 
ment  da  see  devoirs. 

Les  capitaines  de  1"  classe  : 

J0U7  (Ferdinand- Josepb'Félix-Hector),  du  corps 
d*élat-nH||or,  aalN  aMar  dBardannansa,  m  t*. 
compense  da  sta  btna  lerTiasa  al  d«  aan  dévana- 
ment.  • 

Daodenart  (Louis  Gastave-Ghldain),  da  nèaie 
eorps,  atiaehé  aa  ministère  de  la  gnarra^ponr  sea 

bons  services,  son  tèlo  inteUigsnt  ol  son  dévww- 
ment  à  ses  devoirs. 
La  «apitaino  da  S*  otaiso  Adan  (Balla-Heari- 

Joseph^,  du  même  corps,  professeur  k  Técole  mi- 
litaire, pour  la  manière  distinguée  avee  laqnello 
il  s'acquitte  des'  coors  scientiftqaes  dool  il  «si 
cinrié. 
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Lt  capiuioe  quarlier-malire  Doaoflr*  (leÉB* 
LoiU),  da  2»  régiment  de  lanciers,  pour  son  dé- 
vouement et  le  sèJe  constant  qu'il  apporte  dau  le 
■trvfeé. 

Le  lieutenant  -  colonel  Paloaert  (  Frao^»> 
Edonard-Ëloy),  commandant  de  place  de  S*  claue 
A  Gud(  pour  Mt  bons  et  loyaox  serriees  et  soa 

Peusoti< I npnisMrijIos-Joieph-Se*erin),du  ré- 
giment des  carabiniers,  en  récompense  du  lèle  et 
éu  dérracownt  qu'il  apporte  dans  le  «enries. 

8dna«n  (tafai$-BenMr4),d«  |w  r<gi)Miiid« 
ligne,  poor  ae«  bou  SMtieaf, «m  rtle  «t mb  dé* 
vouement. 

Birtèlt  (JeiD-lacqnes),  do  3*  id.,  pour  mi  loogi 

et  honorables  services  et  le  lèle  4|a'il  apport*  Avn 
raeeomplissement  de  ses  devoir!!. 

Vm  Weddiogen  (Frédéric  Guillaume-Corneille» 
Adolpbo),  da  9»  régiment  da  dtanenra  «  pied, 
pour  son  zèle  soutenu  et  son  dévouement. 

Jorion  (Âlberl-Mieolas),  du  4«  régiment  de  ligne, 
<tt  réeaiapnsa  da  lèl*  M  da  dévouMMI  dont  il 
oecaiM  d«  daaaardai  prwTca. 

Las  capitaiM  da  Iw  «laaia  « . 

Rogmans  (Pierre-François),  du  H*  régiment  de 
ligne,  pour  son  lile  et  son  dévouement  et  les  io> 
laingeata  aarvieai  qa«n  a  tèdin  daw  difanas 
positions  spéciales. 

Tilleawnt  (Pierre-Hubert),  du  13«  id.,  ponr  son 
ddfaueflBeot  taiu  bornes  à  ses  devoirs  et  se«  longs 
aerviees. 

De  Vos  (Joseph- Bernard),  du  2«  régiment  de 
chasseora  à  pied,  en  récompense  de  ses  Imos  et 
loyaas  MrrfaM  al  da  aan  dévanaaMOt  canatant  i 
«aidavairt. 

Le  eapitaine  de  3«  classe  : 
Tydgadt  (Constandn-Jacques),  du  2«  régiment 
de  ligne,  pour  ses  bons  service»  et  son  dévoue- 
BMBtàlaaiaéprrava. 

Lailcrfnlii 

Verbuyt  (Conrard),  de  la  f«  coapagoie  séden- 
taire, pour  ses  longs  et  loynux  services  et  le  dé- 
vouement eonstanl  qu'il  apporte  dans  Tacoomplis- 
•ëaieat  da  aea  dèvofrt  depab  M  aaa. 

Rok  (Bernard),  du  6*  régiment  de  ligne,  en  ré- 
compense de  ses  bons  et  anciens  services  et  de  aoa 
d<voaaaieBi  abfola  I  aea  davoirt . 

Venwelkeohoyiea  (lean),  du  ll«  Id;,  pow  eaa 
longs  et  loyaux  services,  son  dévonemeal  eao* 
bornes  et  sou  sèle  comme  instructeur. 

Bfaakaa  (feiii.Pn»çab),  de  Ik  !•  eampagnle 
sédentaire,  pour  ses  longs  et  bons  services  et 
le  dévouement  dont  il  ne  cesse  de  donner  dca 
praavct*  •  i 


Il  OÉCBHBRB  1864.  -  N*  4M.  ft» 

tai  capItalMi  eenalttldiala  t 

Fraten  (PepIn-Charlea-ttarla),  da  riglaMiildca 

guides,  en  récompense  de  ses  booi  earviénalda 
«on  dévouement  à  ses  devoirs. 
-  Groatar<(Antolae-Joseph>Marie-Babert),  adju- 
dant-major au  2e  régiment  de  lanciers,  pour  le 
tile,  l'acliviié  et  rinlclligeoce  qu*U  apporte  dent 

nweonpIiâSfDieiil  de  ses  devoirs. 
,  te 

Les  maréchaux  des  logis  : 

Craeners  (Jean),  du  i**  régiment  de  cliasseurs 
&  cheval,  pour  ses  ancieaa  et  dévoa4Mer*leei. 

Toppens  (Charles),  du  3»  régiment  de  lancierp. 
pour  ses  longs  et  loyaux  services,  son  séle  et  son 
ddvoaeaiettia 

Le  capitaine  commandant  Freyman  (Mdaurd- 
Bamard),  du  4*  régiment  d'artillerie,  pour  ses 
beat  aerviees  et  son  dévouement  à  ses  devoirs. 

Le  liantaaaat  Ubonkagé  (PanUAnlie),  dit 
i'  id.,  ponr  ses  services  rendus  à  Partilleria  par 
l'invention  d'un  appareil  l>alistique. 

La  garde  d^trtllleria  de  preaaière  dane  Cou- 
inrat  (Anio!nfrJaIlaB},'allaeliéi  laplaead*Anvei»« 
en  récompense  de  ses  longs  et  loyaux  services  «  t 
da  lèle  intelligent  qu'il  met  dans  l'accompiissc- 
neat  de  ses  fooetloa*. 

L'adjudant  de  batterie  Moons  (Jean-Rendrick  , 
du  a*  régiment  d'artillerie,  pour  ses  bons  et  ancien* 
aervIoM,  le  iMe  et  le  dévoncment  dont  II  ne  cease 
de  donner  des  preuves. 

Le  maréchal  des  logis  Van  Looy  (Pierre  Joseph), 
de  l'arsenal  de  construction,  pour  ses  bons  et  dé- 
vaada  aarvieaa. 

Las  aapitaiaai  en  pràater  I 

Stockman  (  Louis- Albert-François),  de  Pétai - 
major  du  génie,  eommaodaol  la  brigade  topogra- 
phiqne,  pour  seo  boni  services,  son  lèle  et  sou 
dévouement. 

Larue  (Charles-Joseph),  du  même  état-major, 
adjudant  du  directeur  dti  fortifications  dans  la 
4*  diviilan  'Iarrtiorlale,  poar  lea  bou  aerviees  i>t 
lasAlei|n'it  met  à  remplir  sas  davalM. 

Laaergeni  Goossens  (Goilleome-Jeseph),  du  n> 
ginaeBtdn  génie,  pour'ses  bons  services,  son  zéie 
et  son  dévouement. 

Le  capitaine  Lecompte  (Jcon-Françors),Hu  corp» 
de  la  gendarmerie,  en  récompense  de  ses  ancieiiii 
seniees,  di^  a^  el  da  dévanasBani  daol  il  se 
■anira  sonetaoMBeataaifBé. 

^Leamaréi'liniix  des  logis  : 

Janssens  (Jean-Baptiste),  du  aAmeaorpSi  poar 
ses  bons  et  anciens,services. 

Navea  (Laals),  da  «êaas  aarps,  aa  lécompense 
de  SCS  anciens  et  bans  sarvlass*  {JÊ9nUm  ds  19  éi» 
embrt  1864.) 
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439.  —  1 1  DÉCEMBRE  1864.  —  Arrilé  royal    de  Prasse,  désirant  assurer  aux  correspondooees 
par  Uqtul  Mal  nommét  4êtu  l'urén  dt  Léo-    télégrapbiqacs  ealre  leurs  £uu  respeclif*  le* 


pold  .- 

,OgUitn. 
Lt  «elrael  Dadunn  (TliéiidaM). 


Finet  (Jean-Baplisle). 

Fivé  (Dieudonné-Josepb-Gu8laTe*Mute). 

Les  médecins  de  garnÎMO  : 
Deleoiarre  (Louis).       ,  ' 
CaMccmu  (AlBihlc-JonpIi). 

U  liMlaiMiil-eolMd  €rMlard  (Avgttvto-Thte- 

dore). 

Les  capilataes  : 
Rolteo  (Pierrs-Malhieu). 
Dt  BanjfGiltin- Joseph), 
ifttifhs  (Jean-Léonard-Huberl). 
Damorlier  (Vielor-Charles- Joseph). 
Le  maréehal  des  logis  de  geDdarmerie  Stras» 

IM4.) 

Motif».  •  Voolinl  domer  à  ces  officiers  et  sous- 
officier  peosioanés  on  nouveau  témoignage  de 
notre  bienveillanee  poor  leurs  andtnt  M  honorn* 
bles  services,  et  le  zèle  ainsi  que  1«  divonement 
dont  ils  n*ont  cessé  de  donner  des  prMV60  pendant 
une  longue  carrière  militaire.  ■ 

440.-  11  OÉCEBIBRE  iQQA,^ArrHé  royal 


•vwtagcn  d'un  ttiif  stoipHM  al  rédnit,  «l  (Mliter 
le  partage  des  taiM  pnrçoes  de  part  et  d'autre,  ont 
résolu  de  eonclure  une  convention  particulière  et 
ont,  À  cet  effet,  nommé  pour  leor*  plénipolen- 
tiaims  I 

Sa  Mnjcsl^  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jenn- 
Bnptiste  baron  [^otbomb,  son  minisire  d'Étal,  en- 
«oyè  eitraorffimire  «t  ninfatre  plénipoteoUtIre 
près  Sa  Uajeslé  le  Roi  de  Prusse  t  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Otlo- 
Edouard-Léopold  de  Bismarck-Scbonbaosen,  son 
présidait  do  couail  el  ministn  dm  dMns  «tna» 
gères  ; 

Lesqoels,  après  s'ètro  oonnnniqué  leurs  pon- 
Toirs,  trouvés  en  bonnn  «t  d«e  forme,  sont  eon- 
TONM  d'appliquer  aux  correspondances  télégra- 
phiques échangées  entre  Imrs  ÉMle  respectifs  les 
dispositions  ci-après  : 

Art.  Iw.  Toot  Indhrida  mm  le  dfoit  de  ae  ter' 
vir  des  télégraphes  électriques  des  Élais  contrac 
tants,  mais  chaque  gouvernement  se  réserve  la 
liMnlIé  dUttterrompre  le  senrico  poor  va  lenpe 
indélenitoé,  soil  sur  ecriniMa  ligues,  soit  snr 
toutes  les  lignes,  pour  tontes  ou  seulement  pour 
certaines  natures  de  correspondances,  et  de  (aire 
«OMieter  lidcntiié  de  lottt  eipédileor. 

Art.  S.  Les  États  contracianls  s'engagent  à 
les  mesures  nécessoires  pour  que  les  dé- 
ne  soient  communiquées  qu'aux  ayasls 
droit  et  povr  assnrer  le  aecret  de*  «orreepon- 
dances. 

Art.  3.  Les  dépèches  télégraphiques  seront  oc- 


iwr  (efHsIIsfjmr JfyndsrM  «el  mmmé^tmditr   «eptéee  pour  tontes  too  dcetintlon. 


de  Cordre    UapoU.  (Hoiilenr  da  ISdécciB- 

bre  186i.) 

Motifs.  0  Voulant  donner  à  l'cx-lieutenaot  de 
cavalerie,  chevalier  Hynderick  (Augusie-Charles- 
PMniçoio-Xavler-llariei4Ioileia),an  témoignage  de 
notre  bicnvcilbuce  pour  le  zèle  cl  le  dévouement 
à  ses  devoirs  qu'il  a  déployés  dans  sa  carrière 
■iUlaiiv.» 


S'il  n'y  a  pas  de  bureau  télégmphique  au  lieu 
de  destination  indiqué,  on  si  l'expéditeur  désire 
que  la  transmission  par  vote  télégraphique  n*ait 
pai  lieu  jusqu'au  bureau  télégraphique  le  plus 
rapproché  du  lieu  de  destinatiou,  la  dépèche  sera 
espédiée  par  poste,  exprès  ou  eslarelle,  à  partir 
da  borean  désigné  par  l'expéditetir. 

Art.  i.  Les  télégreanes  aanwt 
l'ordre  suivant  : 


!•  Dépêches  d'état,  e'Mt-à-diret  edles  qm 

441.  —  i%  PicnmilK  1864.  —  iirrIW  royal  éaumnt  do  ebef  dé  PÉtat,  des  ministras,  des 

portant  qu'à  dater  du  !«'  mart  1865,  le  canton  comniaiidanls  en  chef  des  forces  de  lerre  ou  de 

de  Merhti-U-Ckéleau  itra  détaché  du  bureau  de  mer  el  des  ageuls  diplomatiques  ou  consulaires 

ttitntkinmma  tt  é$Ê  domùu»  à  Bâmimma,  des  dcnx  gonvemenenls.  Cette  priorité  el  les 

*ttimni  au  èureaurfs  TfaiAl.  (Mooit.  dtlSI  dé-  autres  privilèges  consacrés  en  faveur  des  dépé- 
1864.) 


442.  —  12  DËC£Mi)n£  iâU4.  —  Conoenii'oii 
téUjtnfktfm  mm  te  M!|é|iis  «i  f«  Pnm, 
Otonil.  dK  («lamrlar  18M.) 

Se  M^iesté  le  Roi  des  lelfes  et  Sa  N^U  le  Bai 


ches  d'Ëlot,  seront  étendus  de  plein  droit» 
sous  réserve  de  réciprocité,  aux  dépèches  dVtal 
-des  pays  avec  lesquels  Puneou  l'autre  des  deux 
parties  contractantes  aurait  déjà  conclu  ou  vi«i- 
drait  k  conclure  des  conventions  télégraphiques  ( 
S*  Dépéthe*  de  senrlae»  aidusIveMal  «sast- 
i  au  serrioe  des  téM^phas  ialcmaltouais. 
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OT  rdilifM  I  dM  mMores  argeitet  ori  ft  te  tad- 
ëmta  graves  sur  les  é^emins  de  fer  ; 

8*  Bafln  les  télégrammes  des  parllealiers. 

Ari.  S.  Lm  dipéehM  d^iat  poarrott  Mr«  «oa- 
çaM  en  toutes  langues,  pour? a  qM  les  caractères 
puissent  être  reproduite  par  Im  ip|MC!OÎla  lélégra- 
libiqaes. 

BIIm  poamni  être  écHlM  en  ehifllrM  •rdm 
'M  «temeières  alphabétiques  en  nsoge. 

BIIm  devront  être  désignées  comme  dépéehea 
dittal,  lAr  rnpéditonr,  «t  nvdiaes  do  Ma  Moao 

oo  de  son  cactiel. 

Les  dépèches  de  service  échangées  entre  les 
chefs  des  adioinUlralions  centrales,  pourront  être 
^rllM  en  diIArM. 

Dnns  les  télégrammes  île  service  et  privés,  l'al- 
lentind  et  le  français  seront  admis  pour  tous  les 
tmreenx.  Les  boream  edmettant  nne  entre  iangne 
Wroot  spéctaleroent  désignés. 

LVmpIoi  d'un  chiffre  secret,  dans  les  dépêches 
privées,  sera  interdit,  mais  il  sera  permis  de 
imninelire,  en  ehlflrM  senleMent,  Im  eemvde  le 
bourse,  les  prix  des  marchandises,  etc.,  sauf  les 
rMtrietions  que  chaque  gouvernement  jugera  né- 
MSMires  pour  prévenir  les  abas. 

An*  6.  Tante  dépéebe  privée  dont  le  eoatena 
est  contraire  aux  lois,  ou  semble  inadmissible  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  publique  ou  des  bonnes 
nuenra,  ponrrn  être  refneée  par  le  barma  d*eri- 
glnaoo  per  le  bureau  de  destination. 

Le  recours  contre  une  semblable  décision  sera 
adressé  à  radminisiration  centrale,  dont  relève  le 
bunan  qni  anni  airrtté  la  dêpielw.  Cette  «darials- 
Iration  prononcera  sans  npjiel. 

L'administration  centrale  de  chaque  Etat  aura 
la  fhenlté  dVurrdter  la  trantoilnlon  de  tont  télé» 
graBdia  qui  loi  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Si  le  refus  n*a  lieu  qu'après  racceplatioo.  Fax- 
péditear  en  sera  informé  sans  retard. 

Lm  bnreanx  IdUgraphlqnM  BVml' 
trdie  I  toiÊnm  tmt  U  coalaiw  dn  «peettes' 
d*Etat. 

Art.  7.  Lm  dan  Btati  oMMrnalnnla  adoptent, 
pour  leur  aomspaadanM  MMgraphiqnai  la  tarif 

suivant  : 

'  Les  télégrammes  échangés  entre  les  bureaux 
léMgrapUqoM  belges  et  Im  iNmnnx  léiégnt* 

phiqaes  prossiens  situés  ft  POuest  du  Wcssr  at  da 
la  Werra,  seront  taxés  à  deux  francs. 
Lm  télégramnca  échangés  eatra  Im  bnrMnx 

télégraphiques  belges  et  les  bureaux  télégra- 
phiques prussiens  situés  6  TEst  du  Wescr  et  de  la 
Werra,  seront  taxés  à  trois  francs. 


tièTM  distants  da  80  kilanèlrM  on 
taxis  à  m  Anne. 
Cm  taiM  sanni  appiieaUM  awi  léMgram 


damàvioKtmaïa.  BHm  iMl  MgMMM  ds 

moitié  par  série  de  dix  noolgos  frwIlandaaMo 
ao-dessus  de  vingt  mots. 

La  tarif  qui  précède  fPêukA  I  Ions  Im  bonm 
yidBrapbiqpM  ouverts  au  public  dans  les  'dans 
pays,  y  compris  ceux  des  chemins  de  fer. 

Lm  taxes  aeecssoires  u  percevoir  pour  r^ponsM 
poydM,  ndrssfM  «olUples,  aeensds  de  rdaéplkM» 
cotlationnemeni,  trnnsporl  au  delà  des  lignes  télé- 
graphiques, seront  déterminées  par  on  règlement 
dteéenlioa  I  eoneinre  entre  1m  ndaiinistratioBS 
des  télégraphes  des  deux  Etats  contractants. 

An.  8.  La  IransmiBsion  des  dépêches  aura  lieu 
dans  l'ordre  de  leur  remise  par  les  expéditeors 
a«  dalanr  arrivée  dans  Im  bornant  iatsTMédlairM 
on  lie  ilestination,eoobssrvaillMrlglesdapria> 
ri  té  ci-après  « 
l«  DépMiM  d^t  t 

2<  Dépêches  de  service,  spécittM  à  fSrt.  At 
3»  Dépêches  des  particuliers. 
Art.  9.  Les  administrations  lélégraphiqoM  ae 
garantisssov  en  noeana  ftiçoo,  Peinetitndo  ei  la 
promptitude  des  transmissions  etn*onl  pas  è  sup- 
porter les  dommages  résultan|  de  la  perle*  de  Tel- 
téralioa  oo  dn  rolard  dM  dépèdiM. 

Uoairoenslanwi  dans  lesquelles  le  rembonrM- 
ment  peot  avoir  lieu,  ainsi  que  les  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  la  restitution,  seront  déter- 
nilodM  do  MauBoa  aeeord  anira  tes  deok  adainis- 
Irattons. 

Art.  10.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par  erreur, 
pour  des  dépêches  transmises,  devront  être  com- 
plétèes  par  tes  expèdilears. 

Les  uxes  perçQM  an  pIns,  par  arranri'laor 
seront  remboarséM. 

AH.  II.  Dans  tes  rapports  intcrnatioaaox,  il 
ny  anra  de  franchise  de  taxe  que  poor  tes  ddpé» 
ches  relatives  aux  services  des  télégraphes,  en 
tant  qu'il  n'y  ait  pas  d'exceptions  admises  de  com- 
OOM 

Art.  12.  Les  comptes  des  correspondances 
échangées  entre  les  bureaux  des  deux  Etats  coo- 
tnelants  saroM  r^és  diaprés  le  nombre  de  télé- 
grammes, nbstraetian  fWle  dn  nanriire  de  mots, 
des  frait  accessoires  et  des  sommes  réellement 
encaissées,  lesquelles  resteront  acquises  aox  ofBees 
qol  Im  aaront  pcrfOM,  sanf  1m  boaUteolions  soi- 
vantM  t 

Tout  télégramme  expédié  par  on  bureau  télé- 
graphique belges  un borosoprosslen  donnera  Iteo 
à  me  bonification  de  douse  silbergros  (fr.  1  -50) 
an  profit  de  l'ofQfe  de  Prusse.  Tout  télégramme 
expédié  par  un  bureau  télégraphique  prussien  à 
nn  boreno  lélégmphlqne  belge  doonara  Iten  A  one 
bonification  de  on  IkonaCif  silbergrM)  an  preltdo 
l'office  belge. 
Ces  moyennes  pourront  être  modliiM  i  partir 
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do  I"  Janvier  de  ehaqne  annëe,  sur  la  demande  de 
Taoe  des  deux  «dmiaistraiions,  en  preoaoi  pour 
tan  tw  teim  rédleneni  perçnea  pamteat  l«  noU 
il  jailtel  précédeot.  L*applieaUoo  d«  «M  Uxcs 
|M>ar  caleiiler  les  moyenne»  nouvelles  serait  faite  : 

A.  Dans  lea  relations  avec  les  provinces  rhé- 
MDM,  d^iprli  *■  pMPtagft  dgtl« 

B.  Dans  les  relations  avec  la  Prusse  orientale, 
rn  allouant  dcos  tier*  A  ia  Prassfl  et  uo  tiers  A  la 
Belgique.  ^ 

Art.  13.  Les  administrations  télégrapbii|iM«dat 
deux  Etals  contractants  arréleront  de  eommon 
aceord  uo  riglemenl  d'eiéculion  qui  sera  rédigé, 
anlast  qoa  ponible.  #toprta  In  diapaeilioH  m- 
laellement  en  vigueur  dans  lesdesE  Etala  Ctdaaa 
>«  plupart  des  Etats  européens. 

Ce  rêKlement  ponrn  Itra  nudiflé  de  eoneert  par 
les  deux  adminlstratioBÉ  ansnentionnéesi  ttaf ae 
fois  que  des  changeiMola  aar«ot  appovtii  va  re- 
lations générales. 

Art.  li.  La  présenta  «oavealioa  aara  ailaa  è 
rtpcotion  le  plus  tât  que  faire  se  pourra  et  de- 
meurera en  vigoeur  pour  an  temps  iadéiermiiié, 
jasqn'k  Pexpiration  iNaa  améa,  à  aeasptar  im 
Joar  où  la  déaaBebtioa  en  aam  faite  par  l*anadaa 
baoles  parties  contractantes. 

Toutefois,  les  deux  parties  pourront,  d*uneom> 
maa  aaaard,  y  apporter  dea  nodUkattoaa*  aaoa 
que  le  délai  d'up  aaaéa  aoit  indiapeuabla  paar 
IfS  appliquer. 

Art.  IS.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  respectives  en  seront  éehangéea  A 
Berlin,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
Tant  aigaéa  etyaat  apposé  la  aaaket  de  leun 
armes. 

Fait  à  Berlin,  le  13  décembre  186i. 

NOTBOIB.  (L.  S.)  BlSMAKCX. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  15  décembre  i86i,  et 
par  S.     la  Roi  de  Pnuae,  la  SB  décembre  IBM. 

L'échange  des  ratifications  a  pu  lien  h  Berlin,  le 
31  décembre  1864  et  la  convention  est  entrée  in- 
■lédialeamt  m  vlgoeor. 

Le  aoavaaa  tarif  international,  établi  par  «alla 
convention,  avait  été  appliqué  aux  correspon- 
dances télégraphiques,  en  vertu  d*un  accord  entre 
lea  daai  goaTeracawata,  A  partir  dq  1*  déecodira 
1864.  Il  a  paru  convenable  aux  parties  contrac- 
tantes de  consacrer  définitivement  cette  mesure 
par  an  tralié  apdelal. 

443.  —  13  OÂCEllBRB  1864.  —  Àrr^  ro^l 
fui  éktrm  U  prUt  fajnfwMMil  4u  mtmm 
pApsiiast  et  mortrtaaii'tato  jMor  (a  pérMt 


DÉCEMBRE  \m.  —  VT  443-445 

dt  1859-i863,  au  nieur  Stas,  profe$teur  à  VéeoU 
mtiilatre,  numfn'»  de  la  claut  de*  eeienee*  4» 
fàtadêmi»  ftfab  4»  Brifiqtu,  pmrtm  mimttf» 
inlitulé  t  Recherches  sur  les  rapports  réci- 
proques des  poida  atofliiqBaa*  (itonit,  do  IS  dé- 
cembre 1864.) 

444.  —  i4  DÉCEMBaE  1864.  —  ArrHéroytU, 
Isfaai  •  Cawtirféwaai  fae,  powr/haarias»  to^ 

veloppemeni  de  la  mulualilé,  il  y  a  lieu  d'ae- 
eorder  cette  dietinctiom  ona  mmAres  des  ioeiétiê 
iCr  seeeMV  oralaei»  fm*  ouf  rtndii  dise  strvise» 
t^natit  à  999  0* soctaliOM  ;  »  accorde  la  déco- 
ration dt  i**  elas$e.  insliltue  par  l'arrêté  royal 
du  7  novembre  1847,  ou  sintr  Soupari  {Àlex.U 
jAatrwr  dbm  k$  hmamm  de  ttmnftiinmat,. 
itmkaiéà  Jrow.(lloail.  d«  l6déeanb*ol8CA.) 

•  • 

A4»*  —  14  mACBIBBBlIMM.  —  âfvilé  royal 
qui  accorde  ta  décoration  epéciale  de  2*  cUuie, 
inetituée  par  l'arrêté  royal  du  7  nooemfrrr  1847, 
aux  membre*  de*  eoeiétéê  de  sseourt  mutuels 
.  dbnfisf  MowméaMl  r 

Suelcn»  (Gommaire},  maître  cordonnier,  A 
Lierre. 

De  Deken  (Jacques),  imprimeur,  à  Anvers. 
Dantreppe  .(Cbarles-Fraofois),.  ouvrier  impri- 
Bseor,  è  Aavori. 

Vandcnbrogge  (Pierre*PraBÇois),  professeur  de 
musique,  ancien  rousirien  fagiate  da  régiaiCQt  doa 
grenadiers,  à  Bruxelles. 

Bearavd  (Aagaaia),  asotidea  gagiala  aaiiiiaira, 
à  Bruxelles. 

Waisdorff  (Prosper),  serrurier-mécanideo,  A 
Braxellea. 

Bouge  (Jean-Philippe),  ouvrier  aaodelaar,  A 
Molenbeek-Saint-Jean  les  -Bruxelles. 

De  Hertogh  (Adolphe),  ouvrier  tapissier,  A 
Braidlaa. 

Eylenboscb  (Bdoaard-Vialaria)^  OMalaaaar,  A 

Bruxelles. 

Stainier  (Stanislas),  maître  funiicr,  à  Bnuellea. 
Buyie  (Jean-Baptiale),  raeevaur  da  poids  da  h 
ville,  &  Bruxelles. 
Charlet  (Charles),  maître  marbrier,  A  Bruxelles. 
Maelagaa .  (  Jaaqaca),  .a^{oaiaat  araMtc«|jr,  à 
Ostende. 

Van  Cqycii  (Michel),  .pAra,  .artiata  petatr^  A 
Oatanda. 

Delbaere  (Aimé),,  oeatra^mallro  abai  M.  Cal- 

tea u X  Gauquié^fafcriaaai d'étaffea A paaialaBa,oia., 

A  Courlrai. 

V«a  da  Gnfoala  (Remi),  oufriar  rollaar,  b 
Tfaialt. 
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Proatt  (Yietor),  ouvrier  neaoiiier,  attaché  à 
rétablissement  de  M.  (UppaUiaMm  (i.-B.)  aîné,  à 
Jceianapes,  à  Mons. 

9mf  (DwM),  kMliiilsr,  «NlMMfHOT  H"* 
un,  I  Nom.  («miAmt  dm  tt  âétmèm  1M4.) 

440.  — 14  niÊCEMBRE  1864.  -  ArrHé  royml 
f  Mt  oeeoriê  tm  rfseorolion  de      tUuêt  inUituét 

Coritfb  (lauMAiflet).  MuMcr^ralpIevr,  à 

Bruxelles. 

Fonda  (Jean-Baptiile),  iBfiBieor-nécaokien,  k 
Lodejinsart. 

Bwiyoai  (Pierr«-Fnui9ob),ceBdiele«ir,dMf4M 
travaux  de  la  société  nnonyme  des  eharboningN 
de  la  Réaaioo,  à  Moai-sur-Marchieiuie. 

Booprd  (6o«rfM-JMcpb),««vri«r  •OKtelliri  A 
IliiMr.  iMma,  ém  16  HtmiAn  IM4.) 

447.  —44  DÉCEMBRE  1864.  -  ArrM  royal 

qui  aeeordt  la  décoration  de  S<  elasue,  intlitué* 
par  l'arrélé  royal  du  7  novrmkre  1^7,  aux  iru- 
Mdbwv  ANfetelrMlt  si  mhi  ptduiÊn  rfaM  iw 

titre$  ont  élé  fpéciahmenl  lignaléi  à  l'atlentiM 
du  gouvtnuwutU,  ei  dont  Iti  nom  tuirttnt  .* 

Janssens  (Ptam-Binri),  AeTratriar  AMilBt 
à  Anvers. 

V«iilM«««onrt,elMff  d^hr  Aun  ta  fibrlfM 

dl'tfpligtat  de  M»)  V*  Vaotareohont,  à  Halines. 

Soriox  (Michel),  chef-posear  k  radataUlntim 
des  (AetBins  de  fer,  k  Doffel. 

Oo'^ieMk  (Pkul-BeiMll),  i^oilOTr  k  IWmmI  é» 
eoDstroetioD,  k  Anvers. 

Helsen  (Henri),  oiaitre*ooTrier  eberpcnlierk 
Iteieml  de  «UMiraeliM,  k  Anvnn. 

Slobbaert  (MarUn*JoB.),  OMltre-ooTrier  char- 
pentier à  l'arsenal  de  eonstruelion,  à  Anvers. 

naatseos  (Pierre),  peintre  reloacbear  en  pbo- 
legraphie,  k  AndertaehI. 

OoaiN»  (Alnto),  Mvrlnr  ttérinn»  à  Sdntr- 

DesonriiiMZ  (Atenndrri),  eotttrft*Millri  Mar- 
brier, à  Moloibeek-Sainl'Jeen. 

Cloetens  (Henri),  onWUr  |»lafMUM«r  onMMI- 
nisle,  k  Etterbeek.  ' 

■ottriard  (■eari),  aani|MtitMr  lypagniph«,è 
Saînt-Josse-ten-Noode. 

Thistboudt  (Pierre),  nooleur  en  pierre  arlifl« 
ctelle,  k  Saint'Josse-ten-Noode, 

L^eaae  (Fianfai*}»  aMlira^awiir  iMçaii,  * 
Braxelles. 

Dubois  (Déeiré'iosepb),  oavriir  ébénisie,  k 
•mdlca. 


Vanderhaege»  (Uaa  lifHlti),  aawliraiUlMV 

k  Braxelles. 

Merckx  (GnilianiBe),  compositeur-typographe, 
k  Tlrleaiottt. 

Wynanta  (Goraailla),  BéMaidea,  k  Safal-JMM- 

ten-Noode. 

■aMfcmnn  (  Joseph-RieolM);  liaaBlriea  iMfla- 
gtr,  k  Bnnniles. 
Wieleraans  (LwBb«rl)vtypignpha.«b«r  dW> 

lier,  k  Ixelies. 
Ivmd  (GbariMK  oafricr  Inaacar,  ^  HbiilH. 

Verhaegen  (François),  chef  ouvrier  à  FUMlb- 
tration  des  ehenins  de  fer,  k  BniMllw. 
Lanjé  (Jules),  oatritr  Adairt»,  A  Braftt. 

Brys  (Charles),  pnlron-péeheur,  k  Ostende. 
Desehepper  (Henri), patron-pécheor,  k  Ostende. 
Heioderson  (Michel),  patron-pécheur, k  Ostende. 
Ulitm  (Prédérie),  palraa-plehMr,  A  Oïliade. 
Van  Wouw  (Pierre),  patron-pêcheur,  k  Oftende 
Van  Welseaaen  (Antoine),  patroa-péehear,  k 
Ostende. 

ItaiMl  (Ptarre)*  pédieur,  k  Ostcade. 

Canoot  (Bruno- Joseph),  ebef-poseur  k  radal« 
nistration  des  ehemins  de  fer,  k  Nouscron. 

Buyse  (Elieone),  aavrtar  batitar,  A  Gèad. 

Vermara  (AlauDdra),  cbaainr^aMdiiaklaj  k 
Gand. 

Lannoo  (Joseph)^  eontra^iltre,  k  Gand. 
Taifcla  (Jacqnet),  coolrc-nattre,  k  Gand. 
Lebeau  (Xavtar),  oMr-aéeaBklM,  A  H^iillfBf • 

sur-Sambre. 
Gttlltaaaa  (P^ietaa),  «aalranMlIre,  A  IMaf . 

Mangal  (Lambert),  forgeron,  k  Feluy. 
Mnller  (Pierre),  chef  sondeur,  à  Péronnes. 
Judicth  (Mîcbei-Joseph),  tailleur  de  pierres,  k 
Salgatai. 

Wancken  (Plarfa),  oatrter  dttrbantar»  .A 
Boadeag-AlBcrIci. 

Thiraaa  (Yietarten),  cheT-parioa,  k  Boadeog 
Goegaies. 

Menu  (Dominique),  eontre-maltre,  k  Tournai. 
Lindrieux  (Amaod),  ooalre» maître,  k  Tournai. 
Paatat  (Lairia4oMpb),  laatalbsaar,  A  Taaimi. 
Detonrnai  ^torcaîiD)*  oaTricr  «faoakr,  A 

Tournai. 

Duebateau  (Jean- Baptiste),  ouvrier  savonnier, 
A  Toaraai. 

Gahide  (Hubert),  eoillre  matlre,  à  Tournai. 

Legris,  ouvrier  eordanaler,  k  Toarnai. 

Dopebie  (César),  avarier  «ardmiaiar,  A  Alb. 

Lorange  (Jean),  machiniste,  k  (^iévrain. 

Wayel  (Pierre-Joseph),  piqueur,  k  Cbarleroi. 

Jourquin  (Nicolas),  chef -ouvrier,  k,  Cbarleroi. 

Vanohian  (Beari),  aaalrt-milfa,  k  Twmi. 

Robert  (Joseph),  paUinar  al  jrajaardaaamM 
de  ftuils,  k  Liège. 

Baaa  (Pierre),  eaalrdtaar  dluiMs,  k  Liège. 
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Gavag*  (61lle»>Qéranl)»  «hcf'OttWf  i«r  nbotrar* 

à  Liège. 

ll«aittai(PI«rw-loMiib),  «MuroMr  «■  coirre» 

à  Liège. 

Coada  (ioMpb),  chef- mineur,  à  Aogiear. 

Leekre  (Nicolas),  eoolre  nalire,  à  Verviert. 

HaapNS  (Henri- Joseph),  chef  d'usine,  à  Lièga. 

Remy  (Malbieu-Joseph),  machiniste,  à  Liège. 

Boriva  (  Jean-Aoloine  ) ,  premier  forgeron  ù 
!■  Itadaria  de  aanoM,  i  LMga. 

Evrard  (Lanberl),  premier  moulair  Mt^àliUge* 

Vanden  Borre,  sellier,  A  Namur. 

Sloclurl  (Eaunaouel),  porioo  de  hooilièrc,  à 
Mur.  {MmU.  Ai  1«  âit$mkfÊ  IW4.) 

448.  — 14  DÉCEMBRE  1864.  —  ÀrrM  royal 
ifui  accorde  la  décoration  [agricole]  de  indatte, 
instituée  /tar  arrêté  royal  du  7  novembre  1847, 
M  tintt  AmwI  {Bi.'Au§.),  MMlniefaiir 
strumenti  aratoirei,  à  Hotenbuk-Saimi^^am, 
(Monil.  du  16  décenbra  1864.) 


AHO.  —  14  DÉCEMBRE  1864.  —  ArréU  royal 
par  kqtui  ttt  approuvée  la  propotUùm  d» 
ditfjwilrtfaii  ptfmûmtM  dm  eamêtU  prcmimtM 
^Amven,  de  fixer  le  prix  de  la  journée  d^entre- 
tklt  m»  dâp^  dê  mmdieilé  de  Hoogetraettm, 
pnUkml  fami»  IMS  :  d  fuaraale-irDir  cen* 
IAm»  (43  eetii.)  pour  le»  rechu  validés  t  à  eim- 
quanle  huit  eentimei  (88  eenlA  pour  les  reclus 
invalidée  {eepittagénairee  ou  atteinte  de  mah- 
ittê  AwiiraMtf  )  t  H  à  9li»§hmuf  cwiliwM 
(29  ceui.)  pour  tes  enfant»  au-de»»ou»  dêt 
an«.  (Monit.  du  18  dèeembra  1864.) 


451.  —  14  DÉCEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  tout  approuvé»  le»  tarif»  arrêté»  par 
la  dépuUUion  ptrmanenu  du  eamM  proafaKfaI 
du  RrabanI,  pour  la  /Sxcition  r/u  prix  de  lajaiÊf^ 
née  d'entretien  de»  enfant»  trouvé»  et  de»  enflÊMê 
abandonné»  faf  teranl  rHueiUi»  dan»  let  hof 
piee»  de  Bruxelle»  et  de  Louvain,  pendemt  Tmi- 
MM  «866.  (MmU.  da  S0d4eeDbn  1864.) 


449.  14  DéCaniBRE  1864.  -  Amté  royal 
f  «I  «M«nla  ia  détanUan  e^rieai*  d»  S*  cla»»»^ 
utmtrumUleufÊ  dont  U»  nawu  âuhent  t 

Bandriekt  (Baitliatar-Léoaard),  chef  de  pépi- 
nières, k  Aoven. 

Jaeobs  (Jacques),  eoltivatear,  à  Sdiilde. 

Deeoek  (Dteiré),  jardinier,  à  Saint-  Gilles. 

D«  €o«a  (Jetapbf),  |iHfarfer  péplnlériaic,  à 
Schaerbeek. 

Sollcao  (Icao-Joseph),  oovriar  agrioole.  àfloa- 
lala. 

Qttinat»  (Uaibarl-Jnaa|db)t  «oviiar  agriiola,  à 
Marbais. 

Deramant  (Angoste),  calUvateur,  à  Flocgsleert. 
Vaadcrnierwii  {JanD*Bipliile).  eoltivaiear,  à 
Bit-Warneton. 

Berthelool  (Pierre),  ouvrier  agricole,  à  Watou. 
Aloio  (Aimabie),  chef  de  culture,  à  Bury. 
Lcery  (iMlt),  mrécbal  fBrranl  at  atamiako, 
à  Bury. 

Cbantraine  (Gaspard),  oavrier  agriooie,  à  fiian- 


Ledue  (Jean),  chaf  aavriar  agriaaia,  i  0im*7- 

le-Grand. 

Tersaiot  (Gabriel),  cbef  jardinier,  k  Mont. 
PaIffM  dit  Mf  (Jean-laplista),  ft  Hojr. 

Vandeoghoer  (Jran  .  jardinier,  à  MonlenaakCM. 
Basiière  (Jean),  arboricoltear,  à  Dinanl. 
Nqoei  (Piarra*loMph),  afeaf  da  «altarai  A  Bal^ 


Kanx  (Bernard),  ouvrier  agrieola»  à 
(ifonsIcKr  du  16  décembre  1864.) 


482.  —  IK  DÉCEMBRE  1864.  —  Brevets  d'in 
dutirie,  n»*  1320  o  1402  (1520  à  160S),  délivré» 

18  déecnbn  1864.) 


4S3.— 19  DÉCEMBRE  1  «64.-101  relative  aux 
fondation»  en  faveur  de  l'en»eignewient  publie 
m  m  profit  de»  èamaim  (1).  (ML  dsS4«lé. 
1864.) 

oM  adApiéal 


aaqaiaoili 


(1)  Gaanaa  aaa  aaraisaireAiRfl. 
9Mt<éiid«186S.1868. 

t^fumtnli  parhmtntairts.  Expoi^  dei  Motifs  et 
leste  du  projet  de  loi.  Séance  do  13  novembre  I86S, 

r.  73-82  ■  llauporl  ei  annexes.  Séance  du  34  mara 
863,  p.  499-532.  —  Rapport  aur  ramendemeal de 
M.  Orts  à  rarticleSS.  Séance  du  25  avril,  p.  9^,-^ 
Etat  du  nombre  «t  du  meataok  d«a  beanaa  naar 
l'année  1858.1859.  Séance  da  85  avril,  p.  8B8.li8. 

p.  71 0«T19. 

Ann^$  jnrUm««t»ire».  Oitcuaiion  générale.  Séan- 
ces dea  16  avril  1863,  d.  717-725;  17  avril,  p.  728- 
738.  —  Amendement  de  M.  Orts  et  développement 
de  cet  amendement.  Séance  du  {7  avril,  p.  728 
et  734.  —  Suite  de  la  discutsion  générale.  Séancea 
dea  21  avril,  p.  739-750$  22  avril,  p.  753-758( 
23  avril,  p.  761-772;  24  avril,  p.  773-701;  25  avril, 

88 avril, p. 817-887;  1«»BBai,j       '  —  ^ 


p.  888450;  5  mai,  p.  880-890;  tfmai,  p.  853.856 
«l  891-898;  7  mai,  p.  856-869;  8  mai.  p.  870-880 
et  899-903,  et  9  mai,  p.  904-917.  —  Diacuaaion  des 
arUdes.  Séances  des  19  «ai  1863,  p.  919.833;  18  mai, 
p.  8BB4Q8t  »  aMi,  p.  8Bt^  «1 18  ■a^^  B8r. 
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lOS,  «t  84  OOTMibN.^  «03- 
•  lot.  MMM  dn  15  aovmbM, 


983.  -  Vote  d^flailir  «k  iJMtiMi.  Stefl*  Ai  1>flMi 

1863,  p.  989. 

SlKAT. 

S»i$i9m  êxtraordinairt  d»  1864. 
Doemmtntt  »«r{«i)M«(aitiM.  — 
br«l864,  p.  Vli.XIV. 
SMttdnia  1864-1866. 
AMMWMtjNirlnMMmvM.  Dmu 
'  par     U  Binittr*  de  I«  JiittMM,  eaactraanl  lu  'ré- 

rlanaalinns  du  ^ouTernemMlt  4m  FiJI^Bm  ÊM  M^jcl 
du  projet  de  loi,  p.  I-X. 

Annalii  parl*mentair*t.  Discusnion  gérit^ralc.  Séan- 
ces des  16  noTembre  1864,  p.  ll-2Ui  t7  novembre, 
p.  21-52;  18  novembre,  p.  33-48,  et  19  noTembre, 

649-62.  —  Discuuioa  de*  articles.  Séances  des 
■OTMibNl864,  p.  63-78;  23  noTCMbre.p.  73-87; 
tS  MTeabM,  p.  -  — 

118.-8«Ma4>oto«t 
wÊamUom  dm  prtiM  êê 
^«8-4». 

Eaf$ti  de*  mttifi. 
Mestirart, 

Le  pn^et  <!«•  mnu  «mm  rhomtnr  de  v«m  i 
■wUr*  «abraiac  dan  objeta  diatiaeto  t  1m  fendf 
tioos  on  lea  libéralité  en  raveiir  de  reaadgpement 
public  ;  et  les  libéralités  ou  les  fondations  au  profit 

de  boursiers. 

Sur  l'un  et  sur  l'autre  objel,  la  législation  actuelle 
est  insuffisanie  et  dërectuente. 

La  Constitution,  tout  en  proclamant  que  l'ensei- 
gnement est  libre,  déclare  que  l'instruction  pu- 
blique donnée  aux  frais  de  l'Etat  eal  réglée  per  le 
loi. 

Ceet  e>  «^deiitîea  de  eette  dernière  preteriptlea 
eraetltMieenelle  que  diveraee  lois  sont  venuea  orga- 
niser l'enseignement  public  à  ses  divers  Jifgni»  ; 
cependant,  aucune  disposition  de  ces  luis  n'a  réglé 
jusqu'ici  le  sort  des  libéralité»  ou  des  fondations  en 
fareur  de  renseignement  public;  l'art.  23  de  la  loi 
du  33  septembre  1843  sur  i'enseignemeui  primaire 
•e  borne  k  dire  :  «  A  défaut  de  feodeliosM,  aenatioM 
eu  Icga  qai  «aaureel  ■■  lecel  el  um  IraileeMirt  i  Kn. 
«llUilavr,  le  eoaieil  eeaainel  y  poamira  m  aoyrn 
d|«ae  aUoeatiea  tar  aon  budget.  »  Mai*  e*e«l  là  une 
dûpeeition  bien  insufFisante;  outre  qu'elle  ne  con- 
eerae  que  rfnscijjneoit'nl  primaire,  elle  ne  prévoit 
qu'une  catégorie  trët-reitreintedes  libéralités. 

Il  y  a  donc  là  une  première  lacuoe  4  combler  pour 
tout  lea  degrés  elpear  loaM»  iee  btaiidMe  de  Pea- 
MigneMenipublic. 

Ba  priaeipe,  par  cela  même  que  cet  eoseigne- 
■eal  «ai  et  doit  êtraerfiaiid  per  la  lei,  les  direra 
wrH«M  y  retetib  fbrmeet  aulnt  d'établissemenU 
d'utilité  publiqne  capables,  comme  tous  les  services 
de  la  même  importance,  de  recevoir  par  dons  et  legs. 
(Code  civil,  art.  910  «t  9:^7  } 

Cette  capacité  de  disposer  en  faveur  des  établis- 
sements d'enseignement  publie  a,  du  reate,  été  re- 
coaaae  el  ooaaaerée  eoua  tova  lea  régime*. 

AatrefUe,  la  M«iv«raîa  qui  réaaiaaait  loua  lea  pou- 
faira  étalai  aearanÎBaMBt  aar  la  reooaaaûaanea 
dea  fendatieae  en  fbvear  de  Piaetraotien. 

El  depuis  que  l'in-itriirtinn  publique  a  été  orga- 
nisée par  l'Etat,  le  gouvernement  a  été  généralement 
inTesli  du  droit  de  statuer  sur  racceptalion  des  lihe 
ralités  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  branche  de 
èette  iustruction. 

C'est  ainsi  que  U  loi  du  11  floréal  an  x,  sur  l'in- 
•traction  publique,  diapoaa  aol««ment  : 

•  •Art.48kl««HnaraeaMalamlariMral*aoeeptatioa 
ém  deaa  H  ftAlioai  ém  ywrioaliaw  aa  fatear  de* 


écoles  on  de  tout  autre  établissement  d'instruction 
publique.  Le  nom  des  donateurs  sera  inscrit  4  per- 
péiniië  dans  les  lîeaiaaaqiieieleBredaBatioaaMroat 

ap|jiiqU(^<>S  n 

Pluï  tard,  le  discret  organique  de  Puniversitd  ia^ 
périale  du  17  mars  1K08  statua  dans  le  même  sena  t 

•  Art.  137.  L'université  est  autorisée  à  recevoir 
les  donations  et  legs  qui  lui  aereet  ûtila,  auÏTeol  lat 
fermes  prescrites  par  lea  régleaieaUd*admiaietratioa 
publique.  » 

Sous  le  gouvernement  du  ci-devant  royaume  dos 
Pays-Bas,  Tes  écoles  primsires  et  moyennes,  ainsi 
que  les  universités  de  l'Étal,  conservèrent  également 
la  faculté  d'acauérir  par  dons  et  par  le^s  (a). 

Le  chapitre  I  du  projet  consacre  et  règle  cetie 
culté  en  inveatîatant  généralement  de  la  aaitiaaat 
de  l'adaiiaiatraiseB  de  réUbliMeaMB^  la  aaaMaac, 
la  province  on  PEtat,  ayant  le  •enrke  de  l'enaeigae- 
aMSt  intéressé  dans  ses  attribution*. 

Le  chapitre  II  concerne  les  fondations  on  l%s  tibé- 

ralilés  en  faveur  de  hrnirsirr»  on  dé  ceux  qui  aont 
ap|jelr5  i  ji'uir  iiidividiiellemenl  d  une  doUtiun  aflTec- 
tée  .lux  i-tuiles  ou  à  l'enseignement. 

De  semblables  dotations  ont  pu  se  constilnerde 
taM  taaipa  sous  le  nom  générique  de  bonrae*  ei 
quoique  aa  devant  en  fait  profiter  qu'b  de*  partïeai- 
lier*,  eUae  eat  twije«rs  die  eanald«da*  eeaiae  de* 
dlabiiaaeaaata  d'utilité  générale,  devant  être  placé* 
•ou*  la  protection  et  le  contrAle  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Cepftndant,  par  sutle  de»  thangt'naents  politiques 
qui  ite  snni  produiU  dans  notre  pays,  U  législation 

E»ur  constituer  de  nouvelles  foodatioDS  de  bourses 
il  également  défaut. 
.  Le*  pouvoirs  que  le  roi  Guillaume  s'était  attribué* 
ft  cet  égard  vers  la  fin  de  l'ancien  royaume  des  Payt- 
Baa  par  l'arrêté  du  IS  février  IStt,  tréa-eonteatables 
déjl  soa*  la  régMM  de  la  Int  fanduMutale,  ont, 
dans  tons  le*  ea«,  ce**é  UTCC  riabragatîea  iBêna  de 

cette  loi. 

Sous  le  nouveau  régime  décrété  par  la  Constitu- 
tion de  1830,  la  formation  de  nouvelles  personnes  «. 
civile*  ne  peut  être  décrétée  que  par  la  loi,  qui  paat 
eaBlaau«ai\>rganiser  l'instruction  publique 

Il  y  a  donc  nécessité  de  déterminer  législative- 
aeat  1  qaellc*  ceaditsena  de  aoaveUe*  fendatimi*  de 
bourse*  peiimàt  Mre  erddee,  eoBBMal  elle*  «eraat 
administrée*  et  par  qui  elle*  paarroat  être  con- 
férées. 

Les  dispositions  du  chapitre  II  attribuent  à  une 
commission  provinciale,  émanant  de  la  dépulation 
permanente,  la  régie  des  fondations  de  bourses  qui 
inléreasenl  la  province,  le  tout  seu*  la  réserve  du 
anintieadn  régime  spécial  aciuelleaieal  en  vigueur 
concernant  le*  fondation*  de  bourae*  pour  lea  étude* 
théologique*  dan*  Ira  grand*  *éaiinairea,  dont  il  sera 
parlé  plus  loin. 

Ce  système  a  été  puisé  dans  les  discussions  de  la 
commission  qui  avait  été  instituée  par  les  arrêtés 
royaux  des  2i  juillet  1848  el  13  octobre  1849  pour 

Ïiréparer  un  avant-projet  de  loi  tur  le*  fbadatioB* «a 
iiveur  de  Pinstrnctioa  (6). 


(al  M.  Tieleman*  ^  fendslioiu.  p.  399)  fait  observer 
que  le  réglcineiit  du  Ti  septrmhrp  I81(j  sur  les  université* 
i  l  l'instruction  niinistt'nelle  ilu  mai  1817  sur  le* 
athénées  et  les  collèges  communaux,  le  reconnaissent  im- 
plicitement. 

(6)  Le»  proci's-verbaux  des  si-ances  di- cette  commission 
ont  été  inipfimés  par  ordre  di'  In  rlmmbre  de»  représen- 
tants. (Documents  de  la  clLirabr.-,  IS'G- IS34,  n"  158.1 

Les  membr  es  de  la  commis-sion  étaient  MN.  LeCMieq, 
Liedia,  Paquet,  Oru,  de  Lnesemans  el  Tieicmans. 
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D'après  1m  ditpotitiont  du  mptne  i  hapitre  fart.  S6 
«tST),  le  droit  de  conférer  le»  bouriei  ou  le  droit  de 
eollalisK  appartient  en  principe  aux  conuBiwiona 
■r«TÎ»eiâlca,  à  boïm  «ne  U  ffomiateur  n«  se  aoil  ré- 
MTvf  M  droit  m  M  nit  cmCM  1  dcu  Mitrob  d« 
«Mnhtt  mmIm»  iMrnto. 

flMia  fa  «te*  r<Mrft«  l«  art.  31  «t  STdéelarMi 
que  les  Tond^itioni  de  boar««a  pe«r  le«  ëtudea  théo» 
logiqnpi  diint  le»  çraada  aëaiinaîra  Seront  acceptées, 
gérëeaet  rnnfi'rtti'spir  Imbircanadsiantralsfr  d« 

ces  ëtabli»»eniPnU. 

L'art.  38  a  (loiir  objet  de  consacrer  la  liberté  des 
étudeSi  h  moioi  que  le  foDdatenr  n'ait  esigë  la  frë- 
quentation  d'un  établiueinenl  «rganisé  par  la  loi. 
■m*  le  CM  «A  Mit*  T«lmtë  aérait  ezpreMéaeitt  aa- 
atÂille«  le  bamier  peet  fr<qeaiiter  an  étabtiaae> 
aient  public  ou  priv^  du  pays. 

Tel  est  le  système  quit  le  projet  tend  I  faire  con- 
sacrcr  pour  le»  nouvelle*  fondationi  soit  en  faveur  de 
l'enseignenent  public,  soil  au  profit  d<*  boursiers. 

Le  chapitre  III  conlienl  qiii-lc|iir!i  d i vpoaîliaM 
communes  à  ces  deux  genre»  de  fondations. 

Le  chapitre  IV  s'occupe  des  dispositions  transi- 
taires; il  a  aaar  objet  do  faire  adainiatrer  les  fs»- 
daliens  okisUatet  d*apr  jt  la  aMde  duMi  per  te 
projet. 

La  plupart  des  aneiennes  fondations  de  boiirfw 

ont  été  de  bonne  hem  p  soumises  i  un  rdgÏM  ipicSai 
pour  le*  faire  servir  i  leur  destination. 

Une  loi  du  2.5  messidor  an  v,  qui  suivit  de  prit 
■otre  réunion  i  la  France,  décréta  d'urgence  : 

«  Lotdispositiona  de  la  loi  du  16  Teaoeaialra  a*  t 

S*  coBiarTe  le*  hemicea  civila  dana  la  joaiaaanee  de 
ra  biem,  aent  dôeJaréea  eoaannes  aux  bioM 
affectés  aux  feadatioos  de  bouraea  daaa  toos  lea  ei- 
devant  collèges  de  la  république.  » 

Plusieurs  administrations  d'ho*ptres  prirent,  en 
Tertu  de  cette  loi,  possession  den  bii-nh  atiVctt's  iux 
fondation*  de  bourses. 

Nais  &  la  suite  de  Torganisalion  de  Tuniversité 
iapëriale,  un  décret  du  15  novembre  1811  Statua  : 

«  Art.  170.  Les  foadattona  etdotationa  de  bourses 
ciddaapenr  riastrtietiM  d*dlé?M  dans  les  universités, 
académies  et  rnllt^ges  et  autres  établiaacaenta  d*in- 
alruction  publiqui-  «upprimés,  tant  de  l*aneien  que 
du  nouveau  territoire,  dont  If  ^  rcTcnus  n'ont  point 
été  peryu*  jus(ju'i  présent  par  la  régie  de»  doniaines, 
par  la  caisse  d  amortissi'irK'iil  iiii  p»r  ^ui  iiii  l'inhlis- 
aemeat  conceasionnaire,  et  qui,  i  compter  du  prêtent 
décret,  aeront  découverte*  et  pourront  dire  recou- 
Trdaa  par  l'uaivaraité  impériale,  loi  appartiendront 
pavr  être  par  elle  appliqndca  I  leur  deitiaetion,  eon* 
tormémeat  aux  tilrra.  » 

Apréa  la  chute  de  l'empire  et  ta  feniatioa  du  eî- 
devant  royaume  des  P«yi>-Bas,  ien  bien*  des  fondj- 
tion»  de  Imursea  que  Punivrrtité  impériale  pos.tt'dait 
dan*  notre  pays  devinrent  la  propriété  du  nouvel 
Élat,  et,  bientôt  après,  le  roi,  faisant  usage  du  poa- 
aoir  conféré  par  l'art.  S9C  de  la  loi  fondamentale, 
partagea,  t>ar  le  régleasent  du  25  septembre  1816, 
toatca  les  bourses  entre  lea  troia  uniTersitdidel*Btai 
oranisées  dana  lea  provinces  méridioaaiw. 

Hais  il  restait  de  plus  I  régler  l'adninîatratloo  et 
le  régime  de  toutes  ces  bourses  éparses  ■  ce  fut  Tobjel 
des  iirit-it*»  royaux  des  â(i  décembre  1818  et  2  dé- 

Sans  entrer  dan*  lea  détails  de  cette  réorganisa- 
lioB  do»  fondations  de  bonnea,  ^'il  suffise  de  coa> 
alater  que  la  anltiplication  inllnie  des  administra- 
tioaa  eo  aataot  do  eorpa  qn^il  ]^  a  de  fendationa 
distincte*,  art  M  tiptuut  oiMBtiaUaBent  vieieus 
^ni  ne  peÏMMt  ««eira  aaatrèlo  rfiîwa  et  «aq ual  il 


importe  d'apporter  an  remède  efficace  en  constitoMil 
une  administration  par  province  pour  toutes  les  foo> 
dations  intéressant  la  même  province 

L'art.  13  de  l'arrêté  royal  du  26  décembre  1818 
diapaaaît  dToa  aatro  cAté  t  •  Aucun  payement  ûk  à 
caus  aasqa^  lot  bourse*  auront  été  coaféréea,  aa 
aam  alload  eu  oampte  qu'autant  que  le  reoovour  se 
■on  bit  reaettro  et  produira,  avoe  la  ^pnllaoeo  dm 
bonrtier,  un  certifieat  eonaiatant  que  mIoM  t'ap- 
plique effectivement,  dan*  nn  des  établissements 
d'instruction  publique  du  royaume  reconnu  par  le 
gouvernement,  \  l'espèce  d*éiodo  poar  iafallo  la 
bourse  lui  est  conférée.  ■ 

Depuis  1830,  cette  disposition  n'a  pins  été  obser- 
vée :  oonobstant  les  prescriplioaa de  1  arrêté  de  1818, 
la»  00«ver*ité*  de  l'Eut  ont  ce«d  do  pro6ter  exclu- 
aivaauat  dea  bonraea.  Il  lapeeto  fÊê  lea  ràdaa  A 
suivre  en  eetto  aetidro  aoiont  détuitivoaoM  isdaa. 

Le  projet  conserve  i  la  famille  le  droit  de  coilo- 
tion  que  le  fondateur  lui  a  conféré.  Il  attribue  aux 
adaiinistraiion»  établie*  par  la  loi  le  droit  de  colla- 
tion attaché  i  des  offices  ou  réservé  à  des  personnes 
étrangères  i  la  famille.  De  pareilles  dispositions  sont 
plus  en  baraionie  avec  notre  organisatio»  politique 
et  administrative. 

Après  cet  eipoaé  du  «jatéBO  géodral  do  prigai, 
pou  dTexplieatiooa  aullroot  pour  ea  faire  coaproo- 
dre  les  différentes  dispositions.  {Cm  tKplitutionê  tomt 
rtfrodmitu  «eus  (ss  eritelfa  d*  U  lêi  euefeito  «iias  se 
rydnat.) 

RamaT  /Ut,  on  «a«  de  la  uttùm  «Mirait  (I),  aar 

M.  Bss*. 

Mcaaiann, 

Il  existe  treia  graada  aai<ites  publioa  av  pradt 
desqnela  les  libéralités  août  permises,  ee  soat  les 
cuIIÏm,  la  bienfaisance  publique  et  rin*trnrtion  pu- 
blique. Le»  culte*  et  la  bienfaisance  ont  reçu  une 
orijariiiatiun  publique  el  kéculiL-rc  ()iii  peut  ètro 
vicieuse  en  certain*  points,  nais  qui  repose  sur  deo 
priaeipes  inattaquables.  Quant  h  I  instruction,  le  ré- 
gime sous  lequel  elle  est  placée,  est  défeotiieox,  ia« 
complet,  et  en  pertie  eoBtraira  an  idéaa  wedifaee. 
U  importait  de  faire  ccaser  nn  état  de  chose»  ^ui 
donnait  lieu  li  de  graves  abus,  et  de  réformer  une 
It^ -i-'i.itiun  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  l'ensem- 
ble de  nos  lois  politique*.  l.Vtl  pourquoi  le  gouver- 
nement a  présenté  aux  chambre»  un  projet  de  loi 
relatif  aux  libéralités  en  faveur  de  l'instruction,  et 
comprenant  naturelluBiaot  deux  objets  :  les  libéra- 
lités en  faveur  de  l'enseignement  public  et  lea  libé> 
ralités  au  profit  de  boursiers. 

€e  projet  de  loi  eai  viveotoot  attaqué;  awia  lo 
débat  qu'il  provoque  ne  doit  pas  nous  émouvoir. 
(''e»t  l.t  l'oiiséquence  inévitable  de  no*  grandes 
lilifrl*'*  Là  où  aucune  entrave  n'est  apportée  k  la 
manifestation  de  la  pensée  par  la  preste  el  par  la* 
tribune,  U  où  le»  Cttllea  et  1  association  sont  librea, 
Ik  stirUiiiL  uii  la  liberté  d'OMoignem  en  t  e*t  un  droit 
pratiqué  par  les  citoyeaa  presque  il'égal  d'ua  devoir, 
il  est  certain  que  tonte  loi  <{ni  tourbe  de  préa  OU  do 
loia  A  riMtr«ctioB,  fera  aattra  dea  lattaa,  vivea  aan 
doute.  Biais  «tilet. 

Cette  lituation  nous  met  dans  la  nécessité  de  bien 
préciser  le  débat,  nous  fait  un  devoir  de  fairi?  con- 
naître brièvement,  avec  le  plu*  de  clarté  possible, 
lea  principe*  qui  ont  dirigé  la  oi^orité  de  votre  sec- 
lioa  eealiïale«Ml*adoptiaBd«pr^}aCdoleiaoiiaio 

(a)  Le  section  centrale,  présidée  par  M.  Moretu,  était 
composée  de  MM.  Bara,  Sabatier,  de  Liaéekerho,  dô 
taors-Bief  aerts,  Vao  Huad>ea«fc  et  HotboaJi. 
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par  le  gourernemen  t  &  vot  délibérations.  C>^  ne  «era 
qu'apre«  cet  espo*^  i}uM  »era  pemU  4'euat(per 
•tree  fruit  les  tram»  4m  tHiirn»  et  Motion 
centrale. 

I.  rOUDATIOni  BH  fATIVIl  M  b'iHSaiGRBIiailT  PCILIC. 

Awai  banl  qu'on  rmont»  ilaM  rkialoire,  on  «oit 

que  les  fondationi  en  faveur  de  l'initrnclion  pu- 
blique ont  toujours  éli  autorisée»  Elles  ont  été  pla- 
cée» jur  la  UK-ratr  lijnf  que  c*-lles  au  profil  de  la  re- 
ligion et  d«  la  bi^iiraisaiice.  Le  droit  romain  et  le 
droit  féodal  sont  li  pour  l'attester,  liait  il  est  h 
remarquer  qu'l  partir  du  xiii<  si^le,  b  liberté  da 
fonder  est  soumise  \  des  restrietiona  trés-impor- 
Unte^  et  oue,  dès  la  r^tffliuiM  fnnflUM',  la  dnil 
•e  fon^r  disparaît  pour  let  eîui^iift  aas^Bb  il 
n'est  nlns  permis  que  de  faire  des  libéralités  au  pro- 
fit de  l'instruction  publique.  I.a  loi  du  11  floréal  an  x, 
en  donnant  au  gouvernemeol  le  droit  d'autoriser 
l'acceptation  des  dons  et  fondations  des  particuliers, 
liai I  te  IViercice  de  ce  droit  aux  libéralités  en  favaur 
des  écoles  ou  de  tout  autre  établissement  d'iisatraO" 
tien  publique.  Le  mêaae  système  est  consaorë  d«n  la 
décret  du  17  nart  1808  et  dans  «dbû  d«  16  Mem- 
bre 1811.  Cea  nrincipca  eabeiilefit  d«M  Botr»  Mgit- 
lalios,  iiTabora  parce  q^ue  les  dispositions  qui  les 
ooMiennent  n'ont  jamais  été  abrogées,  et  ensuite 

SSrce  qu'ils  oui  ^li!  i-oiifirmés  par  no»  li>l>  (iv|;,i  mk^  ik  » 
e  reiiseipjiiciuriil  primaire  et  de  reasifi^ueizirnl 
(Duyea  L'arl.  '23  de  la  loi  du  27  septembre  184â 
porie  (|u  i  défaut  de  fondations,  dooaliona  ou 
qui  assurent  un  local  et  un  traitemeati  Piaetitataor, 
le  conseil  comMunal  y  pourfttira  ao  WVftm  d'ut 
allocation  sur  son  badcet,  al  fart.  14  da  lalai  ém 
1*  juin  1850  set  aa  noaabre  de*  reatonrcesdes  athé- 
nijee  et  des  écolea  nso^ennea  le  produit  dea  donations, 
fondations  et  legs  afieclés  spécialement  &  cet  objet. 

Le  projet  de  loi  se  conforme  à  tons  ces  précédents, 
et  n'autorise  les  libéralités  qu'en  faveur  de  l'ensei- 
gtiement  public.  Noua  avons  k  expliquer  :  1«  pour- 
uoi  ou  peut  donner  ft  renaeicnemeol  |illbha«  et 
«  poonj^uoi  il  n'est  fm  param  de  diapasar  aa  piali 
derenaeiguement  pnvd. 

^  d.  La  aoçidid  ae^paut  exister  et  se  développer  que 
•I  las  aMttbres  ^oi  la  composent  powèdent,  pour  la 
plopart,  des  coiinai.ssancea  élémentaires,  et,  pour 
certains,  des  cunnai.snances  spéciales  et  supérieures. 
C'est  iin  devoir  pniir  l'Ivlal  de  mellre  h  la  portée  de 
tons  une  instruction  primaire,  moyenne  et  supé- 
rieure. Aussi,  dans  tous  laa  pays  cinlisés,  a>l-oa  oo»> 
sidéré  renseignement  eakaaa  nu  d«?oir,  aaaoUim- 
tion  de  la  nation,  et  l'a-t-aa  aoMlilstf  aa  aartiea 
pttbliç.  Dans  certaine  pays  on  va  Bêase'  jusqu'il 
craira  qna  l'Eut  peut  aaol  aaaai§nar.  ^*il  aat  daa- 
gerenxde  laisser  s'établir  daa  éeelaa libwa  >  eftté  da 
celles  de  la  nation. 

La  Belgique,  tout  en  reconnainiant  que  le  mono- 
pole de  l'Etat  en  matière  d'instruction  rétrécit  l'es- 
prit public,  empêche  l'essor  de  la  science,  al  laM  a* 

termettant  aux  citoyens  d'enseigner,  n'a  pas  cru  qiia 
1  proclamation  de  la  liberté  saffisait  aux  nécessitée 
da  l'insiructioa,  et  «s'alla  naiiTaît  décharfar  l'âtat 
da  Tobligaiion  aoeiale  qui  lui  Incoasbe  d'oavrir  I  la 
jeanesse  des  élnblissemenls  d'iiislnn  lion  de  tous  les 
degrés.  Aussi,  à  câlé  du  princi|ii!  di-  l.i  liberté  abso- 
lue de  l'enseignement,  noire  l'onsututinn  pose-i-elle 
celui  de  la  nécessité  d'une  iuslrucliou  publique  don- 
née aux  frais  de  rjttMal  régMapar  laki  (art.  17 da 
la  Constitution). 

Le  Congrès,  en  disposant  ainsi,  a  agi  sageaaent. 
Aliaadftantr  raoeasplisacaMt  d'un  devoir  sodal  i 
l'Wliativt  pvivda,  «'ail  M  abdiqaer  at  ^Mfcdid 


priver  le  plus  grand  nombre  des  communes  de»  bien- 
faits de  l'instruction  primaire.  I^es  particuliers  n'eus- 
sent, en  effet,  créé  des  écoles  élémenlsires  qne  là  od 
ils  auraient  trouvé  des  ressourees  suffisantes  poar 
parer  su  moins  aux  dépenses.  Or,  on  voit  qii*eii  gé- 
néral l'instruction  primaira^laïll  d'être  une  souraa 
de  gains,  est  me  charge  trés'lerda.  L'ènseignemeal 
public  est  encore  nécessaire  J  un  autre  pointée  rue. 
L'enseignement  privé,  non  aiguillonné  par  la  con- 
currence de  l'État,  pourrait  dégénérer  en  une  œuvre 
de  spéculation  ou  de  parti,  et  délaisser  les  véritables 
intérêts  d«  la  science  et  de  la  civilisation.  Nous  pou- 
vons donc  dire  nue  l'enseigoeaient  public  est  Imit 
aussi  indispensable  oue  l'enseigneBcnt  privée 
se  ea«pUla»t4M«aaUa»ant,  et  se  awiali«aa«Bl,|Mr 
réaalâiioa,  daaa  la  vaié  du  progrés. 

Si  rensetgaaaMBt  de  l'État  est  nécessaire,  il  con- 
stitue an  servie^  publie  absolument  oomme  le  culte, 
comme  la  charité  publique,  et  dès  lors  il  doit  ^tre 
permis  A  l  Etat.  chargé  de  ce  service,  de  recevoir  eu  i 
sa  faveur  dea  libéralités.  A  cckté  de  l'obligation  da 
dépenses  imposées  de  ee  chef  i  i'I^t,  existe  nécM-' 
sairemeot  pour  luiladfait  daaapvacsrar  les  moyeaa 
d'r  bit*  Um.  Cm  aaayaaa  pavfaatptvtaiiiirda  ria- 
pM  at  de  la  géndrwUé  dea  citoyoM,  et  l'Etat  a  la 
droit  de  puiser  \  oatta  daable  soaree. 

B.  Ls  défense  de  faire  des  libéralités  au  praftda 
l'<^ii>ei[;nen\ent  privé  se  justifie  par  les  notions  les 
plus  éltiuieiitaires  du  droit  public.  Ne  peuvent  rece- 
voir des  libéralités  que  les  personnes  capables,  c'est- 
i-dire  les  individus  et  les  êtres  moraux,  les  êtres 
«nqaala  ane  fiction  légsia  «llriboa  la  capacité  des 
personnes  naturelles.  Or,  pour  qao  les  établisse- 
aseola  d'instraetian  privés  pussent  raatToil  des  dons 
et  des  legs,  il  iMuivaU^^na  la  lai  Ice  raaaaadt  préa- 
lablement personnes  civiles.  Une  pareille  raeamaia* 
sxnce  serait  contraire  i  tous  lei  en*icij^n?iBaala  da 
rhiiiloire  et  aux  prescriptions  de  la  raikon. 

En  ihè»e  absolue,  il  n'y  a  que  le*  personnes  natu- 
relles, vivantes,  qui  puissent  avoir  des  droits  et  des 
obligstioos.  Ou  ne  comprend  en  eflfei  que  des 
abatractioaa,  des  collectivités  d  iadividus,  des  buts  k 
ponrahivra  paissant  être  assimilés  k  des  individas, 
avoir  comme  eus  daadfaita  ai  daa  aU^alione,  ac- 
quérir, posséder,  eaaCraelar,  aa  aa  mot  sa  comporter 

comme  eux  dans  U  société  civile.  Cependant  l,i  for- 
maiioii  de  la  société  a  nécessité  la  crt'aiioii  i\f  dt-iix 
personnes  fictives  :  la  commune  et  l'État  La  com- 
mune, réunion  de  citoyens  habitant  le  même  terri- 
toire et  ayant  dès  lors  de  nombreux  intérèta  aaa- 
■aast  représentait  des  beaoios  spéciaux  qui,  poar 
être  aalisbits,  devaient  néoessairement  avoir  des 
aifaoaa  partianliara  at  deasw  aaiaaaMa  It  oa  Ura 
daad  da  eapaeild.  Da  aima  Ptlac,  paar  napHr  la 
mission  qui  lui  est  assignée,  devait  pouvoir  disposer 
de  certains  droits  civils  du  citoyen.  Plus  tard  on  créa 
J'aulrfis  pt-rsonrim  civiles  comme  subdivisions  de 
1  État  et  de  la  commune,  telles  que  lea  provinces,  las 
hospices,  les  bureaux  de  bienfaisanoa*  las  asaata-da» 
piété,  les  fabriques  d'alise,  eto. 

Msis  dans  tontaa  ces  cfdatâaoa,  il  est  deux  poinu 
foa  la  Idgislatear  aa  paat  |na  perdra  da  na,  a'ast 
qaa  d'abard  la  persoaaiCeatian  étant  «aatraîra  I  la 
nature,  doit  être  accordée  très-rarement  et  sous  des 
conditions  qui  garantissent  contre  l'abus,  et  c'est 

au'ensuile  elle  ne  peul  jamais  être  accordée  qaa 
ans  un  butd^une  utilité  publique  incontestable. 
Appliquons  ces  principes  k  notre  matil^  et-nous 
verrons  que  €*esk  avae  raisao  que  l'on  a  refusé,  at 
que  le  projet  dw  lai  ffafbaa  la  personniicalion  civilè 
aox  établissaMM*  ^lartnMliaa  privéa.  La  liberté 
dTenseigneoMalart  aartiteiMMt  M  piteaipa  aiila. 


MS  RtoHË  DE  LÉOPOtO  l«.  --19  DÉCEmB  I8M.  -  N*  ftS. 


fécond  en  heiireii^i  rt^MiItals,  maii  il  faut  reconnattre 
qae,  pariai  le*  éUbliM«menU  auxquels  il  donne 
naissance,  il  peut  s'en  trouver  dont  l'enseignement 
aut.  Buiailil**  1*  loeiélc.  C'est  li  le  prapre  d»  l» 
UbtirU'é»  ptroMlIr»  au  «al  de  se  pnidairaicMéda 
bien.  On  rMonnatlra  que  Ton  ne  pourrait  doaaer 
rexistenee  civile  i  des  4tablis«4;inenls  dont  IVnseî» 
gnemenl  serait  mâuvaia  el  àiuçereux.  Or,  Id  loi 
peul-clle  se  faire  juge  du  mérite  di-  l'enspigiiRiniïiit 
privé,  déclarer  qu'une  école  esl  digne  dfs  nympa- 
tbies  publiques,  el  qu'une  autre  est  un  fuyer  d'er» 
Mars /  PeoU^lie  favoriser  tel  établissement  au  iéLri* 
■anld*  t«laiMre7N'««l-tipMpliiajmle4«lad4elwrtr 
■UMtmpitgttX»  «a  pareîll*  mtièr*  et  d*  hiî  iatoriirt 
d'accorder  le  privilège  de  la  capacité  civile  I  dM  éta» 
blissemenls  qu'elle  ne  saurait  apprécier? 

Nous  ne  démonlreron»  }>as  ici  le*  mille  abus  qui 
résulteraient  du  *yslème  contraire  i  celui  que  nous 
esposons,  nous  rrénumi-rerons  pas  les  dangers  et  les 
maux  que  la  liberté  de  fonder  an  profit  des  étabiis- 
semenis  priwi»  a  occasionnés  dans  le  passé.  Caserait 
ra£Mi»  m  uUMa4|ai  a  éld  m»  nm  ka  y«m  de  la 
dMiaibr*  1  aatatea  repriaea,  «t  uoteBmat  en  I8M 
•t  en  1857.  Nous  nous  bornerons  I  prétenter  encore 
qaelques  observation*  qui  sont  toutes  particulièreu 
sus  fondalioli»  en  matière  d'instruction. 

Le  but  de  la  société,  c'est  le  progri».  Or,  les  fon- 
dations en  faveur  de  renseignement  public  ne  pea- 
Taat  arriter  le  progréa  dans  ma  paya  libre,  et  il  n'en 
eat  Ma  de  mène  de  eellM  poamient  être  faitea 
«I  wnmr  de  l'cnaeigaeMai  fmi, 

L'enaeignenumt  publie  a  nne  difertien  variable, 
mobile  selon  le*  temp* .  les  circonitances  et  les 
hoœoieii.  Aux  époques  de  l'intolérance,  par  exemple, 
on  le  voit  empreint  des  farouches  nrincipe.i  df  l'in- 
quisition i  plus  tard,  lorsque  la  liberté  de*  con- 
sciences estproclande,  il  ne  pousse  plu*  ï  la  diviaien 
et  k  ta  haine.  L'eueî§Bea«it  publie  aubit  k  cbaqae 
insunt  l'impreilian  dca  faite  iMNmawi  el  llefliienc* 
de*  hoaaM*  Maveaax  ;  il  eat  tw^oara  en  ramort. 
en  harmonie  avec  lea  idéee  déminantes,  aveo  f'éut 

de  civilis.ilion  d^un  pays  Cela  se  comprend  Son 
organisation  dépend  de  la  Mçislature,  c'esl-i-dire 
de  la  nation  elle-même.  Il  ri't']Li>U'  et  ne  subsiste  que 
comme  le  veut  la  nation.  On  n'a  doue  paa  à  craindre 
Mi*a «ait  mÊtMuêam  Méa»  àm piaad,  «l  ifu'il  de- 
VMBM  mMeetnva  pew  la  aeienee  et  le  pregrda. 

LaadtabliaaeaMala  libras,  et  surtout  le*  établiate* 
ateets  d'instruction  aupériaerOt  Amila  «Taie  volonté 
individuelle,  sent  rareiaent  erÂfa  en  vue  seuleoBent 
de  la  spéculation.  Ils  ont  non-iieuleinenl  pour  but  la 
propagation  des  lumière*,  mais  aussi  et  surtout  l.i 
direction  des  esprits  vert  certaines  idées.  Le*  lectet 
religieuses,  les  partis  politiques  ont  de  tous  teaipa 
compris  l'importance  de  l'instruction  au  poiutdevaa 
de  la  lutte;  lia  ont  toujours  cherché  i  a'en  emuarar, 
parce  qu'île  aavent  que  s'ils  peuveat  dievar  u  jaa- 
nette  dans  leurs  principes  et  leur  ayatéme,  l'avenir 
leur  appartient.  Or,  comment  peut-on  vouloir  que 
dei  établissf lueiits  d'instruction  créé^  à  certaines 
époques  tout  l'empire  de  telles  ou  telles  idée*,  sub- 
sistent et  se  maintiennent  à  l'aide  d'un  privilège  dans 
lia  tempa  où  les  idées  qui  leur  ont  donné  lu  jour 
aaraioat  condamnée*  par  la  nation  presque  entière? 
CamMBl  pea(-«a  voaioîr  qu'A  l'aiae  d'un  prîTsIéce 
Ua  «aiayeat  da  Ibira  rahreaaier  k  aecidié  oa  de  le 
précipiter  dana  rablme  dea  utopies?  Sans  ce  privi- 
lège, ils  dlbparaltraient.  ila  mourraient  faute  de  res- 
sources et  ii'..diiéieiit!i,  et  la  loi  leur  conserverait  la 
vie!  Il  n'est  pumt  permis  au  ps**é  de  peser  ainsi  mn 
l'avenir,  U  ne  peut  être  toléré  que  les  générations 
ooacbéea  dans  la^ombe  viennent  ainai  diapater  le 


progrès  aux  génération*  futures.  On  ne  peut  donc 
ju*tifier  la  fondation  au  profit  d'établissements  d'io- 
slruction  privés,  créés  en  vue  d'idées  dont  le  mérita 
et  le  auocM  loat  eontettés  et  en  définitive  limité*  au 
dTolatîon*  iaeeaaantee  de  l'humanild. 

'Ce  qu'il  faut  poar  l'enaeigoement  privé,  e'eat 
comme  pour  tontes  les  idées,  comme  pour  toulee  lae 
asKOciatlons,  la  liberté  sans  priviMge.  Il  faut  pour 
ehaque  citoyen  le  droit  de  créer  une  école,  un  col- 
léffe,  une  université,  de  l'aider  de  son  concours 
moral  et  mèmepécuniaire,  mais  il  ne  fsut  pasauxéta- 
Uiteemenlaaortis  de  la  liberté  la  capacité  d'une  per» 
aaaaa  vivaala.  Si  la  faveur  publique  les  abandonne, 
ai  le*  idéee  aeîeitti6ques,  religieuses  et  politiques, 
qui  le*  ont  fait  naître,  viennent  k  succomber,  ila  dit» 
paraîtront  avec  elles  et  ce  sera  un  bien.  Leur  main- 
tien serait  un  véritable  malheur.  Si,  au  contraire,  ils 
sont  dana  la  vérité,  s'il*  créent  pour  li  patrie  d'utiles 
citoyens,  les  sympathie*  publiques  ne  les  absndon- 
aeront  pas.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
Peaemple  de  notre  pays.  Les  établissements  privéi 
s'ont  que  la  liberté.  L'absence  du  priviléfo  laa 
a-tH(lle  «m|iMidfe  de  se  maltiplîer  el  de  aa  ddva> 
iopper?  N'avona^nout  pas  deux  universités  libres, 
forte»  et  puîtsanles?  Pourquoi  la  création  d'une  6c- 
tio:i  i  leur  profil  serait-elle  utile,  quand  il  est  dé- 
montré qu'elles  n'en  ont  pas  eu  besoin  ponr  naître  et 
grandir? 

Les  établimements  privés  auraient  tort  d'aillears 
iê  reehercliar  Favanlage  de  la  reconnaissance  civile, 
lia  ne  doivent  ftm  aabliaé  qa'elle  ne  s'aeeenlé  ^aa 
moyennant  des  «aerifieaa  d«  liberté.  L'octroi  de  la 
personniGc-uion  civilè  a*a  jamaia  liea  tant  que  les 
établissements  >]ui  en  proRtent doivent  se  soumettre 
plut  ou  moiin  Ti  l'.iulorité  el  accepter  son  contrille. 
Nous  pouvons  même  dire  qu'un  établissement  d'in- 
atraction  qui  serait  reconnu  capable  par  la  loi  ne 
serait  plut  libre.  Aussi  prétendons-nou«  que  rédamar 
la  personnification  civile  pour  renseignemeBlyvIvf, 
c'est  détruire  reatcifaaawnl  privé,  i^eat  |MH«r 
atteinte  i  une  dn'HbCTid*  les  |iins  impertaates  ara- 
clamées  par  la  Constitution,  c  est  monopoliser  l'en- 
seignement aux  m.iins  du  pouvoir,  c'est  lui  imprimer 
une  direction  et  une  terrdance  uniformes,  celles  dçs 
idées  de  l'autorité.  Nous  croyons  qu'il  suffit  de  si- 
gnaler les  abat  aile»  dangers  qui  résulteraient  d'aa 
pereil  régime,  paar  la  faire  condamner.  Et,  du  resta, 
ee  qae  anas  disons  est  lellaaeBt  vrai,  i|aa  le*  |»irli- 
sent  du  système  que  nous  eaariMIIont  ont  raeaté, 
lorsqu'il  s'est  agi  d'en  conférer  les  avanlages  i  faol- 
versilé  de  Louvain. 

Concluons  donc  que  l'enseignement  pnblic  peut 
seul  recevoir  des  libéralités,  et  qu'il  est  luipossible 
que  l'enseignement  privé  joui*se  d'une  manière  di- 
raele  ou  indirecte  de  la  capacité  civtle. 

Ces  principe*  admis,  il  s^agil  d'esamiaar  ceaMaant 
Paaieigaeaeat  public  raeem'lt*  libdràlildt  ^ni  lai 
seront  fsites,  de  déterminer  les  corps  pnblies  qai 
vont  rerevoir,  administrer  pour  loi,  de  dire  en  an 
mot  quelle  e»t  la  personne  publique  qui  la  repréiente. 

La  réponse  à  cette  question  est  facile.  La  personne 
publique  ft  qui  incombe  le  service  de  l'instruction 
publique  est  et  doit  itre  le  seul  représentant  légal 
de  ce  tarvica.  C'eat  elle  seule  qui  a  en  principe  aua* 
litd  paar  reeavair  et  gérer  le*  bien*  affecté*  i  re»» 
seignement  publie  Ba  droit  e«m»a  aa  Ibit,  U  «'«at 
pas  douteux  que  l'enseignement  primaire,  moyen, 
supérieur  el  spécial  intéresse  la  généralité  des  ci- 
toyens, que  dé*  lors  il  constitue  un  intérêt  social,  k 
la  sauvegarde  duquel  U  nation  entière  est  tenue  de 
veiller.  Saas  doute,  renseignement  publie  est  d'une 
ascMive  iMpartaaca  an  paiat  de  vae  proviadah  aa 


Kiat  de  vm  eoaiBnoal  et  mim»  an  poinl  de  va*  im- 
rUatt,  Mit  rintirêi  particalicr  'de*  proTwcee. 
des  conBanet  et  des  citoyeiw  dana  cette  aalMre,  «al 
eoiaprii,  absorbé  dans  Pintërèt  gintrtl  de  la  nation. 

Auui  l'instruction  publique  esl-elle  un  tervjce  natln- 
nal,  «t  ne  peut-elle  avoir  d'autre  reprcseotani  que  la 
nation  tout  entière.  C\-si  iiue  notre  Consiituiion  a 
oonpris  en  proclamant  i|u'il  ▼  aurait  un  entpigne- 
■eNlderÉteltC'est-i-dire  de  la  nation  ;  rl  en  déorë- 
teKt  que  Ml MteigneBeal  serait  réçli  par  la  lui.  le 
Gongrda  t  VAnla  qoe  tout  eoseigneoient  public  eiit 
l*a|q>robation  de  la  nation,  et  <nie  la  nation  eilt  en 
toute  natiére  d'instruction  pubtioue  un  droit  aupd- 
rieur  1  ceux  qui  pourraient  r  ire  dél^Quit  eus  djm> 
renti  corps  publics  existant  dan»  l'I^lat. 

La  recnrinaissaix  e  de  ce  droit  supérieur  a  élè  con- 
sacrée par  les  diverses  lois  qui  ont  été  succeasivement 
fuilee  aur  renieignement  public.  La  loi  de  1835  sur 
ijaoaaigueaeal  aupérieur.  celle  de  1850  aur  Tenaei- 
gueaeut  BOTen  et  oùUe  de  f  84i  enr  runaeigneuseut 
prinaire  sont  basée*  sur  ce  principe  que  l'instruction 
|Miblique  est  un  devoir  de  la  nutioa  entière,  qu'elle 
wnle  est  chnr^'<-<-  J<>  <  e  scrTÎce,  qu'elle  eevltM  re- 
présente dans  ta  socuUé. 

Le  projet  de  Ini  respecte  ce  principe,  mais  il  j 
fait  deux  exceptions,  l'une  pour  l'enstti  jncment  pri- 
■ail'ïf  l'autre  pour  renteignemenl  moyen  La  pre- 
■idr«,  qui  parait  dëjk  réaulter  de  la  iei  de  IMS, 
awerae  ans  eneamnes  la  pemmlfieatîen  civil*  am 
wefit  de  l'ensei^^eBenl  primaire  qui  se  donne  sur 
leur  territoire,  et  aux  provinces  pour  renseignement 
primuiri;  dans  la  province.  Celle  exception  »eJu«tiGe 
par  le  système  financier  admis  dans  la  loi  de  1842;  il 
est  juste,  puisqu'on  met  l'enseignement  primaire  1 
la  cnarge  dea  coniBunes,  de  leur  permettre  de  rece- 
voir leaiibérafilda  «n  favenrd*  cet  enseignement  ;  la 
Même  oemidération  existe  peer  la  provîne*.  Maia  il 
•st  I  remarquer  que  la  urovince  et  la  ooBBiine  a*en| 
la  personnification  civile,  en  vue  de  l'enseignement 
primaire,  que  par  la  volonté  de  la  loi,  et  non  comme 
une  coniéqueneed'na  attribatdii  penveir  prwieeial 
ou  communal. 

La  seconde  exception  est  relative  à  l'enseignement 
moyen.  La  loi  de  1850,  tout  en  maintenant  le  prin* 
cipe  que  l'instruction  moyenne  ait  un  service  natï*' 
aal,  laiaaa  à  la  ebarge  des  ceaaninea  et  dee  prtfviaeaa 
ecrtaina  dtaUiaseBenla  d*eni*ifne«nt  m  aecand 
degré  ;  le  projet  de  loi  devait  lenr  p*m*Ure  ^ae* 
eepter  pour  les  établissements. 

F.n  dehors  de  ces  exceptions,  l  lflal  seuls  ripacHd 
pour  lecevoir  au  profit  dfe  l'instruction  publique. 

Examinons  maintenant,  i  la  lumière  de  ces  prin- 
cipes, quelle*  personnea  peuvent,  selon  le  projet  de 
loi ,  être  ÎMlilade* ,  qu  il  a'agiaae  d*enaeigneB«Bl 
priBaire,  Boyen,  supériear  ou  spécial. 

A.  Kntciijntmmt  primairt.  ^ 

D'après  le  projet  de  loi,  la  commune  est  la  per- 
sonne capable  de  recevoir  les  libéralités  en  faveur  de 
renseignement  primaire.  Ce  n'eat  qu'csceutionnel- 
lement,  loraqu*ii  résulte  ror^idleaeat  deTacU  e«. 
de*  circcaetances  que  le  testateur  a  vralu  avantagar 
renseignement  primaire  d'une  province  on  de  l*Btal, 
que  la  province  et  l'Etat  peuvent  profiter  de  l'insti- 
tution. En  l'absence  de  toute  stipulation,  la  iibéra- 
lii*'  laiie  au  profit  de  l'en.ieignement  primaire  est 
censée  faite  i  la  commune  où  le  bienfaiteur  avait  son 
dcreier  deaàicile. 

Le  ayildBe  du  projet  de  loi  conaiate  donc  â  aiib- 
atileert  en  nutidred  caseigneBeot  primaire«  h  wm 
m  une  \  l'Etal,  pour  ce  qui  concerne  les  ressources 
4a*tîadei  à  latre  vivre  «et  eMeignenent,  k  créer  poiu> 


remeignement  priauir*,  comme  pour  la  bianfai' 
aaace  publique,  autant  de  peraenoe*  civiles  qMlt  ^  m 
de  ooBBune*.  Mais  il  faut  bien  se  farder  de  eroire 

que  c'est  11  une  abdication  des  droits  de  la  nation  av 

profit  du  pouvoir  l  ommun.il  Pareille  abdication  se- 
rait impossible  et  le  yAi^é  est  li  pour  nous  apprendre 
qii'f;lle  sérail  dangeri  use.  La  commune  n'est  ici  per« 
sonne  civile  que  par  délégation  ;  c'est  une  attribu» 
tion  spéciale  qu'on  lui  accorde  dana  un  intérêt  gé- 
néral. Mais  en  principe,  le  droit  de  l'Etat  reste 
entier;  en  principe,  il  n'y  a  que  le  pouvoir  exécutif 
qui  aoit  le  représentant  de  renseignement  primaire. 

Ce  système  de  délégation  a  été  conseillé  par  de* 
considérations  reUlives  'i  la  juste  répartition  de 
l'impât  et  à  Ij  Lotinr*  administration  ;  il  se  justifie  en- 
core par  la  nature  Ji-s  libéralités  au  profil  de  l'en- 
seignement primaire.  Le  plus  souvent  ces  libéralités 
seront  inspirées  par  l'amour  de  la  eoBmune  natale, 
d*  la  localité  dan*  laquelle  on  se  aera  étebli  et  oA 
Ton  aura  Soi  sea  ^nra.  On  aimera  de  laisser  une 
partie  de  sa  fortune  pour  llnstruction  de  ses  conei» 
toyens.  Le  projet  de  loi  a  cru  pouvoir  céder  \  ce  **■• 
timeni,  sans  compromettre  aucun  principe.  Et  il  l'a 
fait  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'aucun  danger 
n'est  à  craindre.  I.e«  fond;)  acceptés  par  la  commune 
pour  l'enseignement  primaire  ne  peuvent  recevoir 
qn*une  daaUnaliee  régUe  I  Favaiiee  par  la  loi.  La 
coBBaae  se  servira  paa  de  para oaae  iateipeaée  i 
de*  dtebiiaaeBenU  privé*,  car,  dé*  qu'elle  lew  don- 
nerait un  subside,  iis  deviendraient,  d'après  le  texte 
et  l'esprit  de  la  Ini  de  des  élablisaoBenl* 

paUio*. 

B.  E^uAfmmiM  «leyan. 

Le  principe  péaéral  reprend  aon  empire.  Il  n'j  a 
que  PEtat  qni  ail  capacité  poar  l'enseignement 
moyen.  La  loi  fait  nne  exception,  lorsqu'il  reunlte  de 
la  volonté  du  testateur  qii  il  a  voulu  avantager  un 
ètablisnetnenl  d'inslmclion  moyenne,  dépendant  de 

la  province  ou  de  la  coamuoe.  Noua  avona  donné 
plaahaat  U*  raiaeaa  de  eette  eieepUea. 

D*aprda  le  projet  de  loi,  l'Etat  e*t  aeal  eapable  de 
ne*«eir,*eU  —  peoit  de  l'ea*eif  neBant  *«pdriaBr 
aaa*  iadiaatiea  d*établia*«Beot,  soit  au  proèt  d'an 
établissement  public  d'enseignement  supérieur.  Le 
principe  qui  domine  toute  la  matière  est  donc  ici 
resté  complètement  intact.  Nous  .liions  èublir  ce 

Cint  en  résolvant  une  question  que  soulève  naturel- 
■est  l*prc||et  éa  i*i.aaliiï  de  savoir  si  la  coannae 
a  capacité  panr  raeavwr  as  profil  de  l'oaieif  acBcat 
aapdriear.  \ 
noua  devona  coBBcaoer  par  répéter  qn«  l'enaei- 

Fnement  public  I  tons  ses  degrés  est  un  service  de 
Etat,  que  dès  lors  la  commune  ainsi  que  U  province 
ne  peuvent  y  intervenir  qu'à  lilre  d'auxiliaire  de 
TEiat,  que  le  service  ëlanl  un,  en  égard  à  sa  géné- 
ralité, il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  personne 
civile  le  représentant,  l'Etat,  et  que  si  U  commune 
et  la  province  représentent  sartaine*  breacbe*  de  ea  . 
service,  c'est  par  exception,  ea  vim  de  eeavenaaee* 
financières  et  de  bonne  administration,  par  suite 
d'une  délégstion  formelle  de  la  loi.  11  en  résulte 
qu'en  l'absence  de  slipulalion  de  Is  loi  qui  donne  à  la 
commune  capacité  pour  une  branche  de  l'enaeigae- 
ment  public,  l'Etat  relient  cette  capacité  p«ar  lait 
et  le  gouvernsBent  peut  aeul  l'exercer. 

bâ  ni  a  r^d  l*ea*«îgneBe«t  aupérieur  public,  et 
dan*  taate*  aaa  tfapaattiaae  il  «at  iapoMible  d'en 
trmmr  «a*  jpi  hua*  nt  place  &  nwlîfitide  la 
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commune  pn  cette  matière.  On  peut  donc  dire  qu'elle 
a  voulu  pour  l'Etal  le  monopole  de  l'enteignement 
|iiihlic  6iip(^rieur,  et  on  peut  le  dire  avec  d'autant 
plut  de  raison  que,  lorsque,  pour  r«n«eignea»ent  pri- 
maire et  renteignemenl  moyen,  elle  a  trOMVë  utile 
d«  récUaer  rinterTcntioD  de  U  coaiMne  «t  de  la 
peeviaeet  elle  $**n  eil  «sptî^taëe  en  ternet  fernele 
al  a  régM  cette  intervention.  On  ne  peut  donc 
adncttre,  selon  nous,  que  la  comoinne  reprëtenle 
BTfc  la  qualité  de  peneoM  oirile  l'e 

•upérienr  public. 

Voyoui  maitat'tiaiit  qiielqiiee>a]iee  dec  eljt 
qu'on  fait  à  notre  système  : 

La  ceBiattae,  dit-en, n'est  pas  une  personne  civile 
erdUoaire  qnî  'n^emule  qve  par  la  vol^otë  da  légUla- 
te«r  ei  dent  Fexitteeee  eat  eetnaiee  imx  TariatieM 
deeetle  volonté  (Test'nn  pouvoir  propre,  exialant 
de  par  U  nature  et  conitacré  par  la  Constitution.  Se* 
|MWO{;ativps  ne  sont  donc  p:is  snilcnietil  i  elles  ijup  la 
loi  lui  donne,  mais  cllr  pput  r.in  f'-  lonl  ci-  ijui  ik-  lui 
est  pas  défendu.  La  IIIxtIi-  (rcn.srii^ni'nK'iil  .t  êlé  pro- 
clamée pour  elle  comme  pour  tous  les  citoyens;  elle  a, 
comme  eea  demieieVl*  droit  d'aabr  de  l'art.  17  de  la 
Gonalitutio». 

Neoa  recomuisMHia  aaiV  peine  qna  la  oeaiBvne 
Uent  ses  droits  d'une  source  supérieure  h  la  loi,  nous 
Croyons  ui^me  que  les  institutions  communales  con- 
stituent une  sorte  (le  pouToir  dans  PBlat.  Mais  nous 
nous  pressons  d'ajouter  (|ue  hi'f,  droils  ont  des  limiter 
et  qu'il  p.sl  imposai  hic  ilc  com]>,ii  er,  quant  A  l,i  cip.icité, 
une  personne  civile  telle  que  la  commune  et  mèniC  que 
l'Etat  &  une  personne  vivante.  On  n'a  jamais  prétendu 
ipt^in  être  Borel*  aive  aéeaaaaîw,  avait  dea  atlribu* 
liooa  entrée  qoe  eellee  rëenltantdn  bot  penr  lequel  il 
existe,» qu'il  avait  une  eepacit^  allant  au  deU  de  m  . 
mission.  Ainsi,  la  commune  a  une  capacité,  que  la  loi 
ne  pourrait  res^treindre,  dans  le  domaine  di  s  inn'rèls 
eïclusivement  cnmn.unaux,  mais  il  est  évideiit  .lussi 

Iue  sa  capacité  cesse  ou  qu'elle  ne  naît  que  par  le  fait 
«l^islateur  dans  le  domaine  des  inlérélA  généraux. 
OrfOeu  l'avons  dit,  bienqnelaconmuneait  intérêt  à 
eeqoeaeel>abitantaae(entinatniit*,et  h  ce  qu'ilcaiste 
une  «aiTeraitd  aur  am  territoire,  l'en seigut ment  au- 
pdrienr  constitue  un  intérêt  g^êral  qui  domine  et  qui 
absorbe  l'intérêt  communal,  et  comme  la  loi  n'a  pas 
mis  dans  les  .ittributioiis  de  la  rommiine  le  soin  de  cet 
intérêt  général,  il  en  résulte  que  la  commune  n'a  pas 
qnalilé  pour  le  représenter  atee  Ice  avanta^  de  la 
personnification  civile. 

Wen  eeulemcnt  les  prérogatives  de  la  commune  ne 
comprennent  pas  le  droit  de  recevoir  penr  Penaeigne- 
ment  supérieur,  mais  il  est  errtml  de  aeuteiiir  q«e  la 
liberté  d'enseignement  proclamée  par  l'artîdelTde 
la  Constitution,  esi<i(e  pour  les  communes  comme  pour 
les  citoyens. 

La  linerté  d'eiiseignemcnl  n'inléi  esiC  que  les  indi- 
vidus, le»  personne»  naturelles,  vivantes,  et  non  les 
Actions} elle n'estatepaa pour  rËtai,pc>ur  la  province, 
pear  la  eOMMWme^  pour  le*  hospices,  etc.  On  ne  com- 
neend  pa*  qiAiB  eerpe  pyblic  jouiase  de  la  liberté 
d^emeigiienMnt.  La  raison  de  eette  liberté*  e^eat  la 
divemitd  dea  doctrines,  des  croyances,  c*èst  la  néces- 
sité de  ne  pas  enchaîner  la  iwience  S  certaines  idées, 
de  permettre  qu'elle  «e  dévclr>|ipe  d.ins  tous  \cs  sens, 
qu'elle  brave  les  opinions  dominante!),  qu'elle  marche 
sans  entrave  vers  le  progrès.  Or,  cette  raison  est  jus- 
tement invoquée,  lorsqu  il  *'agit  du  droit  d'enseigner 
reconnu  ans  âtejena,  mais  il  ae  peut  en  être  question 
leraqn*on  >e  trouve  en  préaeaee  de  corps  ]niblic*.  La 
liberté  de  Renseignement  n'esisie  ras  plus  penr  lea' 

fiersonnes  civiles  que  la  liberté  ar  consnence,  la 
ibertè  du  culte,  la  liberté  de  la  presse,  U  liberté 


d'association.  Il  n'est  pas  possible  de  donner  à  de» 
abstractions  des  droits  qui  ne  dérivent  que  de  la 
pensée,  de  l'.ime,  et  qui  par  coiiséquenl  ne  peuvent 
appartenir  qu'à  des  individus.  Le  Congrès  constituant 
savait  bien  qu'eu  décrétant  la  liberté  (PenaeinieBeat, 
il  ne  a'occopait  que  de  l'enseigoeaMat  lodividmlt 
privé,  et  non  de  renseignement  publie.  AnaN,  daae.l* 
second  paragraphe  de  Tari.  17,  le  voit-on  déclarer 
(|iril  y  aura  une  instruction  publique  aux  frais  de 
I  Etat  et  oi(;anisée  ^)ar  la  loi.  Hien  que  la  manière 
dont  il  rappelle  la  nccessilé  de  l'enseignement  public, 
prouve  qu'il  n'entend  pas  reeoniialire  que  cliaqne  être 
moral  aura  le  droit  d'enseigner  comme  il  veut,  de 
créer  et  d'entretenir  des  éoeke  de  ton*  le*  degré*. 
Gomment,  dn  reste,  peutHM  peBaec  qiie  le  Goi^ré* 
eonatîtuant  ail  permia  l'ezîalence d'entant d^enaeigne- 
ments  publics  qu'il  y  a  de  provinces  et  de  commune*, 

3u'il  ait  laissé  à  chacun  de  ces  êtres  moraux  la  faculté 
'organiser  un  enseignement  public  en  dehors  de 
celui  di!  la  nation,  et  coneurremmenl  i  celui  de  la 
nation  ?  Un  pareil  système  eût  été  l'anarchie  ;  et  toutes 


nos  lois,  issues  de  la  Constitution,  sur  l'epi(eignemeot 
pnblic  prouvent  qu'il  n'a  jaouw  lté  ifmUêiait»  oe 
peraemne. 

■  On  prétend  que  le*  eoataunes  se  sont  lo^jotreeev 

cupées  de  haut  enseignement,  qu'elle*  ont  anbaîdiét 

avec  le  consentement  des  autorités  supérieure*,  de* 

universités  lilnc^,  i|n'clles  ont  eu  des  cour^  pu- 
blics, etc.,ei  ()uc,  des  lors,  renaeiguemcul supérieur 

constitue,  sinon  un  sei  vire  oliligalOiredelacemWIWf 

du  muins  un  .service  facultatif.  ^ 
Les  prémisses  sont  vraies,  mais  la  déduction  qn*«a 
en  tire  eat  inexacte.  Toute  l'erreur  du  •yatème,  mR 
neu*  ooaabattons,  conaîate  dana  une  véritable  eenni- 

iion.  U  ne  s'agît  pas  de  savoir  si  une  commune  peut 
faire  des  dépenses  qui  profitent  h  l'enseignement  su- 
périeur, mais  bien  si  elle  e,sl  le  l  eprésenLanl  li  jjal  de 
l'enseignement  supérieur  publie,  si  elle  a  la  jK'rsoii- 
nification  civile  attachée  à  ce  service.  Or,  Qpus  l'avon* 
déjà  démontré  et  nous  ne  saunons  trop  le  ré|>éter, 
l'enseignement  est  un  service  national,  et  il  n'y  a  que 
le  pouvoir  ceutral  ^i  en  aoîl  chargé  evee  la  qualité 
d*étre  norid.'llaintenant,  il  arrive  qne  dea  cemnunee 
^pnleaaee  et  lîeliee  trouvent  dan*  leur  prospérité  le 
moyen  de  voler  annuellement  des  fonds  au  profit  de 
l'eiiseipiienir'ul  supérieur,  de  doiiiH  T  di  s  subside»  à 
des  établissements  libres  mèui<-  s.iiis  auctiii  contrôle. 
Mais  en  agissant  ainsi,  elles  ne  i emplissent  pas  un 
aervice  public,  car  sinon  elles  devraient  au  iqo^n* 
•ttryeiller  reinpl6i  de  leurs  dépenses,  elles  devraient 
avoir  dce  droite  aur  le*  unîveraité*  qu'elle*  «ubaidiewt, 
elle*  ne  pourraient  abandonner  un  'aerriée  ^Ifie, 
même  facultatif,  I  la  direction  de  cit«>yens  irrespon- 
sables et  indiscutables.  Qu'on  ne  parle  donc  pas  de 
service  public,  les  communes,  eu  aecordaiil  ces  sub- 
sides, font  <les  dépenses  de  luxe,  mais,  nous  nous 
hâtons  de  le  dire,  d'un  luxe  bien  entendu,  et  uujiiel 
on  ne  saurait  trop  applaudir.  Sou*  l'approbation  du 
peavoir  exécutif,  elles  conaaerenl  li  un  noble  et  utile 
iisaM  aM  partie  de  leura  reaaourcrs  financiérea,  ee 

Îa*âlet  font  sewent,  da  reste,  ien  un  grand  sonmre 
e  autMresddnt  elles  ne  sont  pas  spécialement  char- 
gées. Ha»  elles  ne  font  pas  de  renseignement  public, 
et  "in  ne  peut  induire  de  ces  Tilts  cicc|itioiinels,  ré- 
sultant (les  situation»  budgétaires  annuelles,  que  la 
commune  soit  pe  r  sonné  *  «vUe  povr  l^tlltoi)fÉlaiiMC 
supérieur  public. 

Ce  que  nous  avons  dit  de*  (obeidea  aux  universités 
libres  *'a|^ique  entièrement  aux  eonrs  public».  Après 
avoir  evkAine  les  princi)>aux  argumenlsqui  nouaSottt 
opposés,  il  est  important  de  faire  voir  les  inconvé*' 
nient*  qui  résulteraient  du  sptèaie  recoonaisaènt  Atui 
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coMBiines  la  personnificalMi  «Mie  poar  P«bm%m> 

ment  supérieur  public. 

D'abord,  il  est  certain  que  la  rnmmune  ne  pourrait 
employer  le»  reMources  obtenues  1  l'aide  de  son  exis- 
tence civile,  qu'à  créer  un  enseignement  public  supil- 
rieur  ou  à  subTentionner  on  pareil  enaeiguement.  Il 
■'att  pas  possible  que  ces  ressouroea  pialeat  dans  les 
MÎMM  des  établisaeoieQla  nrivéH,  car  ce  aérait  rët^ 
Uir  le*  principes  condauM*  du  projet  de  lêi  de  1887 
sur  la  charité;  les  communes  serviraient  de  manteau 
aux  établitsemenls  privés,  et  cet  derniers  seraient  des 
personnes  civiles  ^>»r  leur  intr^rmédiaiie.  Ou  nous 
dira  :  Cet  argent  pourra  être  converti  eu  subsides  à 
donner  à  ces  établissemeuls.  Nous  répondons  :  Cela 
n'eii  pas  possible.  Quand  la  commune  donne  actuelle- 
mèat  un  SHbeide  à  une  université  libre,  elle  agit,  non 

Ki^  litre  d'nn  aenrioe  palilM»^  eoBoie  char|rée  de 
letipcment  sapérieBr,  elle  fait  nne  dépende,  non 
en  vertu  de  ses  attributions,  mais  i  titre  exc'e))iiouu('i 
et  comme  luxe;  c'est  pourquoi  son  subside  t-al  uue 
véritable  libéralité  dont  elle  ne  suit  et  ne  contrôle 

Sas  l'emploi.  Si,  au  coutraire,  la  commune  possédait 
ea  fonds  qui  lui  auraient  été  donnés  et  qu'elle  n'au- 
rait pu  recevoir  an*en  sa  qualité  de  représentant  d'un 
service  public,  raeullalif  ou  obli^loire,  elle  serait 
«bli|dedecoBatitMraafenrioc,«a  d«  aiaiiUelle  oe 
|iewf«it  diepoaw  de  caa  ■omnea  qii*ea  Tue  de  ce  ser- 
«îae^ett'daaeaetreespÀse,  pas  plus  qiie  l  Eui,  elle 

ne  pourrait  les  affecter  i  un  autre  établissement  qu'à 
un  t'tabli&semenl  publie.  Car,  il  est  h  noter,  «H  cela  est 
péremptoire,  que,  d'après  le  projet  de  loi  et,  du  reste, 
ÎFemi  les  vrais  principes,  l'Etat  ne  pourra  doMer  lea 
^ÊÊukf  raaultant  aealiberalil^au  profit  de  l'enseigae* 
■•Bt,  qui  de*  établiiiaBeali  d'enseignement  publie, 
«pi'il  ac  paarra,  aoaa  fitme  de  subside»,  les  Cure 
paiaer  ans  élabliaeenwato  pf  ivé».  La  eomamae  aarail- 
elle  plus  de  droits  en  eella  aMtîdre  qml'BtatT  Per- 
sonne n'osera  le  <ioulenîr. 

Doui  une  des  [uenin  res  i :")i>t-i|iieiiceb  du  sysièmc 
contraire  au  nùlre,  &erail  de  luellre  les  communes  à 
qai  des  libéralité»  seraient  faites  pe«r  r<lWI«lijHiiuiul 
raàdrienr,  dans  la  nécessité  de  créer  nn  enseignenent 
pvDlic  <|iii  aérait  bienlil  réclé  par  la  loi  elle-nièine, 
eo  de  MibvantionMr  des  étaolisaeBeatKpublicB.'  Oant 
ee  dernier  cas,  il  est  inutile,  pensona-noua,  d'étendre 
In  capacité  des  rnminniies.  Puiir  stih^rutionner  les 
universilés  de  l'Etal,  il  ei>l  cetLim  mi'il  est  préfé- 
rable, comme  le  fait  le  projet  de  j<ii,  de  hnssi  r  à  l'Etat 
la  capacité,  qui  lui  appartient,  de  recevoir  pour  ses 
établissements  sous  la  condition  de  respecter  la  volonté 
du  fmdatenr  ^  voudrait  avantager  l'un  plulAt  que 
l'aaire.  fleaa  ee  rapport  doae  les  ooamiinee  a'oat  rien 
'Igagaer  i  voir  substilner  leur  eapacild  à  celle  de 
i*Btat  ou  eiîster  simultanément  avec  elle. 

Maintenant  est-il  néoessairc,  utile  de  permettre 
aux  commuuf»  de  créer  un  enseignement  supérieur 
communal?  Il  est  certain  que,  danit  un  petit  pays 
comme  le  ndtre,  les  établissements  publica  d'ensei- 

Eient  supérieur  ue  peuvent  être  nombreux.  On  dit 
lue  r£ui  ne  devrait  pat  cntNIanr  dei»  umver» 
CoBUMBt  pourrait-on  aewder  I  eèaque  eon- 
■une  le  droit  d'avoir  aon  université?  Comment  ces 
établissements,  exclusivement  i  la  charge  des  com- 
munes niL'Luf  le»  plu.',  riclH'>,  pourraient-ils  subsister? 
Combien  auraient-iU  d'élèves?  Ces  questions,  aux- 
quelles il  est  inutile  de  répondre,  démontrent  que  le 
•erviee  et  les  ressources  de  renaeignemenlauperienr 
P«Uieidoivent  être  concentrÀdaualeamaiua  de  l'But, 
fii|il  eat  iapouible  de  laiawr  w  créer  autant  de 
patraMinee  oe  renseigaeneBt  •mériew  qu'il  y  a  de 
communes,  et  de  permettre  que  tes  ressources  de  cet 
enseigoemeal  servent  À  satisfaire  des  amourt-propre* 


Imbu  et  k  «réer  dea.dtaUiiaenrta  i»ewpl«to  et 

défeetueua. 

Quels  dangers  le  pays  ne  courrait-il  pas,  si  la  thèse 
que  nous  cnmbatloii»  venait  à  triompher  ?  Il  faut  bien 
le  dire,  le*  ressource»  que  Ir's  cummunci»  acquerraient 
en  vertu  de  leur  caparilé,  seraient  employées  non  paa 
i  créer  m  Miiaigaement  public,  elles  aeroat  te^jowe 
dans  l'impuissance  de  le  iaire,  auia  à  subventieaMr 
des  éubliMemeals  privée.  Alan  «n  pmaâpe  lee  leii 
de  iMi  et  de  1850  sont  ceodaBnéee.  Bienldt  on  de. 
■andera,  et  avec  plus  de  raison,  pour  la  commune  te 
pouvoir  de  disposer  de*  ressource*  affectées  k  l'ensei- 
gueuieiit  primaire  et  à  l'enseignement  moyen,  aussi 
en  faveur  d't^tablistements  privés,  et  les  principes 
saluta  ires,  admis  en  184!i  même  par  les  bommea  les 
moins  suspecu  dans  la  qaaitiM  qsta  aous  discMteâà, 
auront  disparu.  Les  communes  aerwt  las  paraveata 
des  corporations  religieuim  de  toute  espèce t  les 
école*  de  petits  frères  et  de  petites  sœurs,  les  collèges 
des  jésuite*,  le*  pensionnats  pour  les  jeunes  filles,  les 
petit*  séminaires,  les  iiniver«ilés  librei,  recevront, 
par  voie  de  subsides,  ce  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
recevoir  directeuieuL.  Toutes  les  congrégations  ensei- 
gnantes, et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  seront,  d'une 
manière  détournée,  dotéaadnprivil^  de  la  peraon* 
niSealien  civile.  Admettre  un  pareil  s|a«éae«eeaerait 
aUer  bien  plus  loin  que  le  projet  de  Im  de  1887,  ee 
aérait  dire  que  le  pays  n'a  nen  appris  des  débau  qui 
ae  sont  produits  slors.  Qu'on  ne  prétende  pas  que  les 
conseil*  cunimun.iux,  romposéade  citoyens  capables  et 
devouésÂ  la  vérité, nedonnernnt  pas  la  mainàde  pareila 
alratagéuiei»,  qu'iU  sauront  éviter  ces  abus.  Noua  ré- 
pondons qu'ils  seront  impuia^iants  pour  réaiater.  En 
effet,  l'esprit  de  clocher,  l'immense  intérêt  matériel 
qiie  toute  commune  a  >  posséder  un  établissement  d'en- 
seignement, quelles  que  soient  ses  doetrines,  obligè- 
rent loua  les  conseils  communaux  h  faire  le  sacrince 
de  leurs  convictions  personnelles.  Malgré  eux  l'opi- 
nion locale  les  forcera  i  accepter  des  liLéralités  qu'ils 
devront  laisser  improductives,  ou  qu'ils  ne  pourront 
employer  qu'au  profit  des  élablis«ensenls  privés  situés 
dans  leur  commune,  quelque  répugnance  que  Isar 
inspirent  les  doctrines  et  les  tendances  de  ces  établis- 
senents.  flous  pourrions  citer  des  eseaplesà  l'appui 
de  oe  que  nous  avançons,  mais  îh  sont  inutiles,  oar  il 
Mt  ÎMpessible  qu'on  nous  démente.  Or,  en  préseaee 
de  cet  état  des  choses  et  des  esprits,  est-il  pru- 
dent de  prAner  uu  système  qui,  poussé  i  ses  der*  " 
nières  conséquences,  serait  le  rélablis-iement  de  le 
mainmorte  par  des  moyens  détournés,  et  qui  aurait 

Kur  rcsulUtinlaillible  de  tuer,  dai.s  un  temps  donné, 
nseigneaent  publie  et  de  remeitre  la  jeunesse  an 
mains  des  corporations  religîouses2  Pour  résister  ans 
assoeistions  religieuse^!  quj  f«veadïi|neat  le dmit  de 
CMder  comme  une  liberté,  les  Isreea  de  l'Btat  Im» 
•ntiar  ae  sont  pas  de  trop  (a). 

0.  ffnai^fnnnsnf  «i4*nii/9M.  «rtufifut,  ynfmiaimd, 
•MlMaaiiifne  SI  nuire. 

Bn^dehors  de  l'enseignement  primaire,  moyen  et 
supérieur,  tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi,  il  existe 
des  établissements  où  se  donne  un  enspij;iif  uirnL  par- 
ticulier a)ant  trait  à  ccrlaiiie»  science»,  à  la  niusiune, 
au  dewin.à  la  peinture,  à  la  religion,  etc.  Ces  éta- 
blissements répondent  i  des  besoins  sociaux,  il  était 

{«)  A  propos  de  celte  partie  de  rappert  rdalive  à  la  ea- 
pacité  des  communes  quant  t  l'enseignement  supérieur, 
un  membre  de  la  majorité  fait  obssrt  er  qu'en  sdoptsat  Is 
projet  de  loi,  il  n  'i  niend  pa«  s'associer  è  toutes  Isa  eomi- 
aérations  présentées  par  le  rapporteur,  dont  iiMsIqUSI 
unes  lai  parsisseni  eonfues  sa  ternes  trop  absolus. 

■N 
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I  npifsiaire  Hrtrur  permettre  de  pro6U>r  des  libé- 
ralités f|iii  seraient  f.iites  eu  leur  faTeur.  Quelque»- 
uni  de  ces  ('-liiblissenients  dépendent  des  province», 
d'antres  de  la  commune.  Telles  sont,  |)ar  exemple, 
récole  dei  mines  du  Hsinaut,  les  conservatoires,  les 
•cotes  dedMtin.  de  niusi<]^ue,les  académies  de  pein- 
tDMt  tte.  Lm  libéralités  Taites  à  de  pareils  étaUuH» 


■t*  seront  censées  faite»  à  U  proriM*  «tt  i  h 
mime,  selon  oa'ils  dépendront  de  la  province  ou  de  la 

commune.  Si  le  dnn  nu  le  legs  est  fait  d'une  manière 

S'néraleen  favfur  de  J'enseignomenl  arlistiqne,  pro- 
wionnel  ou  autre,  iltera  accepté  p.ir  1  El.it,. -i  nioin* 
qu'il  ne  résulte  des  circonstance»  ou  de  la  nature  de 
la  disposition  que  le  bienfliteiir  •  voulu  ftfWrÎMr  m 
{lablistemcnt  particulier. 

•Quant  à  I  enseignement  s  pécial  qui  ae  donne  daaf 
kagnnda  Mimipaireat  d^aa  lea  i»>»**  fiaroUsiilea, 
racearaalnon  oomialiM^alia,  lea  libéralités  4U1  your- 

riiirnl  <'trp  faites  en  aa  bwur  seront  faites  aux  sémi- 
fabriquei  dV^lise  et  aux  consistoires. 


;|iie  1,1  liii  .1  faite  aux  principes 
,1  liberté  des  cuiisciences  et  des 


naires,  aux  taliriquei  d  égl 
CV'st  là  une  exception  nue  la 
généraux  h  cause  de  1 
cultes.  Il  n'est  |>as  possible  que  l'ElHt  règle  l'ensei- 
gaenent  théologiqne  detaéminairea  et  reiiBei|;nement 
reli^ictts  qui  ae  4loaae  duia  lea  égliaet.  Toutefois, 
conaie  il  recoBMH  qme  cet  enae^BèaBeat  est  Ktile,  il 
cal  préférable  de  faire  gérer  le  patrimoine  de  cène 
soHe  de  service  public  par  lea  admiMireat  lea  ft» 

brit^ues  d'éjline  i-l  les  consistoirei. 

L  attribution  aux  hospices  des  libéralités  au  profit 
de  l'enseignement  primaire  qui  se  donne  dans  les 
hospices  aorphelins,  est  justifiée  par  des  raisons  de 
bonne  adminiatration  ^a'il  cet  inutue  de  fairaTaloir. 

II.  FonVÊUUM  âV  VltOflT  M  MVMlMa. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  Constitution  ait  (irocLimé  le 
prin(M|»e  de  la  liberté  de  renseif;neiiietit  et  de  la  né- 
cessite d'un  enseignement  pulili(  ,  cl  i|iie  la  loi  per- 
mclle  aux  établissements  d'instruction  publics  d'ac- 
quérir un  pairiuioine,  il  faut  encore  que  l'inatmction 
soit  à  la-  portée  de  tous,  que  toutes  les  classes  de  la 
aociété  puissent  profiter  de  ses  bienfaits.  Ouvrir  des 
éoolea«  dea  toU^M  et  dea  univeraitéa,  c'cat  n'avoir 
rien  fait,  ai  lea  fainillea  riebea  on  dana  raiianee  peu- 
vent seules  (juiser  à  ces  sources  rie  Iiiri.ièi  es.  Celte 
vérité  a  clé  comprise  de  tout  temps  ;  iussi,  à  côté  des 
établissements  H'insti  uclion,  et  <  ()ninH'  leurs  complé- 
ments indispeusabiex,  voyons-nous  de  bonne  heure 
rinlitaAion  des  bourtet.  d«»  aoeonra  de  loHle  ca|rfee 
en  faveur  des  études.  L«  gouvememenls  eux-mêmes 
ont  reconnu  la  nécessité  de  faciliter  à  tous  l'accès  des 
clabliivsenients  d'enseignement  ;  depui.<i  la  révolution 
de1789  jusqu'à  nos  jours,  nous  voyons  U  loi,  soit  pro- 
clamer la  jriiluité  d'une  iiarlii-  de  reiiscij;iieiiicnt ,  voit 
instituer  des  bourses  d'études.  Sou?.  I,t  léj";isl,iti<tii 
actuelle,  l'enseii^nement  primaire  esl  jp  alini  |iiirir  les 
indigents,  et  des  secours,  des  bour.scs  existent  ^lour  les 
études  moyennes  et  supérieures.  C'e»t  que  1  institn» 
tioo  des  bourses  d'étnoea  répond  à  un  besoin,  k  une 
aéceasité  sociale,  au  même  titre  que  l'enseignement 
public,  et  doit,  comme  ce  dernier,  constituer  un  ser- 
mo  public.  La  société  aurait  bien  vile  perdu  ce  ca- 
ractère déaidcrMin^nc  i|iii  fait  s,i  force,  si  le  peu |ile 
et  la  bour(;iMiM<-  Il  ;i\,iieiil  le  moyen  de  s'élever  par 
l'instrut  t  ion ,  m  I'  s  connaissances  devaient  être  exclu- 
aivemenl  le  patriniame  dea  riches,  et  si  tout  ce  uu'il. 
y  ■  d'intelligence  <^an%  les  classes  inférieures  était 
coadawlé  à  l'inaction.  Les  bonnes  d'études  ont  pour 
but  de  rduliaer,  daaa  la  meanr*  du  poatible,  l'égalitd 
de  tous  quant  aui  moyens  de  s'instruire  et  de  pro- 
curer \  fa  patrie  le  plus  grand  nombre  d'hommea 


intelligents  et  éclairés.  Cela  suffit  pour  démontrer 
que  la  personnification  civile  accordée  aux  bouraea 
d  études  au  justifée  |iir  Intérêt  nème  d*  là  ao- 

tiiclé. 

Le  projet  de  loi  que  nous  examinons  est  fondé  sur 
ce  principe  ^ue  lea  bonnes  d'études  constituent  un 
■•rvie»  ptdblie*  «t  «  pour  but  d'organiser  ce  principe 
en  tenant  coi^itt  dea  pivgréa  de  la  science  politique. 
Dana  toute  fondation  de  bonnes,  il  y  a  six  points  <|ui 
doivent  préoccuper  le  législateur  :  !•  le  droit  défaire 
des  libéralités  ;  2o  l'administration  de  la  dotation; 
30  la  collalinn  des  bmirses;  4"  rinstitiilion  des  béné- 
ficiaires; 5"  les  ctabli.sseinciiLM  d'instruction  que  peu- 
Vent  suivre  les  boursiers;  6<>  les  conditions  diveraaa 
inacrites  dans  l'acte  de  fondation.  Moiu  aliéna  ane> 
4MMiTement  examiner  comment  le  pnijsi  de  loi  dîa* 
poae  à  l'égard  de  ces  points  importants. 

1°  Droit  de  fairt  dtt  libéralitét. 

La  loi  reconnaît  aux  citoyens  le  droit  de  faire  des 
lilx-ralités  au  pnjfit  de  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  études  Mai»  il  est  à  remarquer  que  ce  ne  sont 
pas  les  citoyens  qui  fondent,  qui  donnent  la  vie  i  un 
être  moral  charpé  de  faciliter  à  tous  l'accès  dea 
éludeai  c'cat  la  loi  qui  crée  cet  être  moral,  et  lea 
cit«fana  ne  pnmnt  lui  taira  ^e  dea  dona  en  daa 


^  site  individuelle  n'est  pas  entravée  dans 
son  essor,  elle  peut  s'exercer  librement,  die  a  incoie 
plus  que  la  liberté,  elle  a  la  certitude  que  la  loi 
veillera  sur  ses  bienfaits,  et  en  empêchera,  dana  la 
avila  d«a  iCBpa,  h  dilapidation  «1  le  ddionnMMMat.  ' 

9o  Adminiitration  dt  U  dotatto», 

Lea  bwnraea  d'étodaa  août  dea  établitsemenU  m* 
blica;  dda  Ion  il  appaitioBt  à  la  loi  de  régler  leur 
administration.  C'est  même  un  devoir  impérieux  pour 
elle  de  le  taire,  car,  tout  établissement  public  ré^ton- 
dant  i  un  besniu  public,  elle  ne  peut  laisser  sans 
direction  et  sans  contrôle  un  service  qui  intéresse  la 
nation.  La  législation  actuelle  est  la  preuve  indiaon^ 
table  de  ce  que  nous  venons  de  dire;  te  roi  GuillauM 
Ini-mftmc  a  ocnaidéré  comme  un  droit  et  un  devotrdn 

fn  gouvernement  de  régler  la  natiéra  daa  b«Bnai 
études. 

Le  projet  de  loi  confie  k  une  commission,  iatliUide 

dans  chaque  province,  l'administration  des  bourses. 
Elle  ceiilrHlisc  cuire  les  m.iins  de  lieu f  comm issions 

provinciales  celle  multitude  de  fondations  régies  par 
des  administrations  spéciales.  Cesjrslèmede  centra» 
liaation  était  commandé  par  les  règles  lea  plus  iU^ 
■entairtos  du  droit  administratif.  Comment  justiiar 
«•a  a^  k  huit  caota  ndniniatrationa  spéciales,  ce 
nombra  eieetaif  de  pènonnes  civiles?  Comment  sur- 
veiller Ions  ces  corps  particuliers,  leur  faire  res- 
pecter la  Volonté  des  fondateurs,  empêcher  les  amoin- 
drissements du  patrimoine  de  l'enseignement,  et  les 
mauvais  emplois?  L'administration  spéciale, c|ui  avait 
été  dana  le  passé  une  aonree  d*ebua,  avait  été  sup- 
primée pour  la  bienfaiianM,  pour  le  culle  ci  ponr 
rcnaeignemenl;  il  n*y  avait  aucun  motif  de  la  «an* 
tenir  pour  les  bourses  d'études.  Les  conseils  de  la 
raison  et  du  droit,  les  inconvénienls  signalés,  la  né- 
cessiti-  de  dimiriuer  les  frais  d'administration,  tout 
invitait  le  législateur  i  organiser  les  bourses  d'étudca 
•le  Is  même  manière  que  reot  dtd  lea  aulna  acraaaa 
publics. 

L*admiBtatration  des  bourses  d'études  va  donc  ap- 
partenir désormais  i  daa  coaaisaieaa  Idéales,  al  il  ne 
aura  plus  permii  aux  Ibndaieun  de  déimaer  lea  pee* 

sonnes  qui  administreront  leurs  dons  ouTega*  AlWMB 
exception  n'est  admise  1  ce  principe. 
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La  capacilë  de  chaque  proviiiLe  déterminera 
ar  la  dé^ignaliou  faite  dans  Tacle  de  fuodalioii  61  à 
lëfaul  de  déniijnatioii  par  le  lieu  où  le  leiUleur  vnat 
domicile  au  moment  do  la  disposition. 


S»  Collation  dtt  bourtti. 

L«  droit  de  collation  est,  iinus  le  reconnaissons,  le 

i)lu.s  iiii|)orl.inl  que  la  lui  ait  à  ii'ijlir.  C.'fst  presque 
I  cause  do  cv  dioil  neul  qut;  le  projet  de  loi  est 
attaqué.  On  admettrait  peut-ètri:  que  les  citoyens 
aoat  incapables  d'insUluer  de*  administrateurs  spé- 
CÎMlz,  on  ne  ferait  aucune  obieetion  h  la  centralisa- 
tion des  bonnes,  ai  ronaMordiit  aux  bioniaiteturo  le 
droit  illimité  de  d&igner  qoek  seront,  daatU  idta 
des  temps,  les  coUateurs  de  leurs  libcralitdl*  lÛir  11 
loi  ne  croit  yan  ixiuvoir  céder  devant  la  volontéindî'- 
viduellc,  la  nation  iir-  veut  pas  s'efTdcrr  (ii'vant  l'in- 
dividu, laraiiiou  publique  croit  dangereux  d'abdiquer 
complètement  devant  les  eapriccf>  du  citoyen,  et  l'on 
accuse  le  projet  de  loi  de  porter  atteinte  &  la  pro- 
priété et  ae  violer  la  volonté  des  ■«nrantsi  Une  loi 
(|ui  ne  pourrait  ae  justifier  d'un*  pareille  accusa' 
Ina,  serait  un  malheur  public.  Aussi  avons-noos  bâte 
de  démontrer  que  le  projet  de  loi  soumis  i  la  Cham* 
bre  n'a  rien  du  caractère  odieux  quVn  lui  prête. 

Pour  résoudre  le  prohième  qui  se  poj>f  devant 
nous,  il  ne  faut  pas  s'iii&pirer  des  iiuérèti^  de  parti 
et  calculer  à  l'avance  les  rcïullals  que  ta  solution 
dans  tel  ou  tel  sens  peut  produire  h  l'éj^ard  de  cer- 
laînct  institutions,  il  faut  remonter  aux  sources  de  la 
et  de  la  justice,  et  se  livrer  à  une  étude  calme 
leiendeuae.  Cest  le  seul  moyen  de  trouver  la 


vérité,  et  c*est  celui  que 

ployer. 

Un  homme  s^esl  acquis  par  son  travail  une  for- 
tune; il  possède  de  nombreux  immeubles.  Assurë- 
uieni,  tant  qu'il  vivra,  la  loi  lui  aMurera  la  libre  et 
paisible  jauuaanoe  de  sa  propriété  ;  il  en  disposera 
coasme  A  voudra,  en  se  soumettant  tuuiefois  eucore 
«us  reslrietîona  apportées  k  sou  droit  dans  un  iuté- 
rèt  public  Hais  eet  homme  pourra-Uil,  d'une  ma» 
«  nîère  absolue,  disposer  de  ses  biens  pour  le  temps  on 
il  ne  sera  plus,  pourra-t-ii,  en  vertu  de  son  droit  itt 
propriétaire  pendant  dix,  viiif;!,  trente  el  même  eiii- 

3uaute  ans,  si  l'on  veut,  atVicter  pour  réternité  une 
ciiLination  aux  biens  qu'il  délaissera?  Qui  oserait 
encore  soutenir  une  pareille  doctrine?  Qui  oserait 
prétendre  qu'une  génération  peut  s'emparer  de 
lentes  les  riehemes  et  interdire  k  celles  qui  la  sui« 
▼ront  la  fbeulté  d'en  user  autrement  i|tte  dans  tel  ou 
tel  but  ou  selon  telles  ou  telles  conditions?  L'homme 
n'a  pas  même  ce  droit  absolu  et  éternel  pour  la  cun- 
servatioii  du  coin  du  terre  où  rejiosera  son  cadavre, 
car,  k-  sol  tout  eiilicr,  s'il  en  était  ainsi,  serait  voué 
depuis  des  siècles  k  une  perpétuelle  stérilité.  Les 
droits  de  l'homme  sur  la  propriété  sont  exclusive- 
ment viagers.  Veill  ee  que  proclame  la  aatiire  et 
voilà  du  reste  ee  qu^pete  la  nécessité» 

La  succession  testamelaye  ne  eoutredUt  en  rien 
notre  thèse;  car  elle  constitue  pour  le  citoyen  non 
un  droit  postérieur  à  sa  mort  sur  les  biens  qu'il  a 
possédés,  mais  un  droit  de  transmission  au  dernier 
moment  de  la  vie.  A  l'instanl  où  son  individualité 
meurt,  il  a  le  droit  de  dire  :  Mon  bien  passera  .\  telle 
■personne,  comme  il  eAt  jpu  le  dire  à  tout  instant  de 
son  existence.  .Mais  sa  fortune  transmise,  il  ne  peut 
lai  donner  une  affectetioa  perpétneUe,  la  destiner  à 
toiyour»  k  nu  usage  dAerminei  ke  émit  de  trans- 
mission ne  doit  donc  paa  être  eenfandu  awee  le  dreik 

d'affectation  perpétuelle. 

Et  encore  ce  unul  de  transmission  est  i  éj^lé  et  li- 
mité par  la  nature  et  ia  loi,  il  ne  peut  s'exereer 

3*  flinii.  T.  usiT,  —  «Mis  1864. 


qu'au  profit  des  personnes  viviBlei  H^O 
les  droits  sacrés  de  là  famille. 

Si  l'hoaune  ae  peut  pas  affecter  ses  biens  k  une 
destinatie»  perpéInelU,  ai  e'esi  là  laloi  la  plue  iapd- 
riense  de  la  natnre,  neu  Noenmiaseni  qaTil  eat 
per^nis  de  faire  fléchir  cette  régie  salutaire  devant 
un  grand  intérêt  public.  La  toi  peut  permettre  aux 
citoyens  de  transmettre  à  des  personnes  civiles  in»' 
stituées  pour  des  services  d'utilité  publique,  mais  il 
y  a  toujours  dans  cette  faculté  une  spoliation  des 

SénératioDS  futures,  uoc  extension  contre  natnre 
es  droits  de  l'individu  sur  la  propriété.  Auui  pour 
que  de  pareilles  dispositions  soient  enterUéaa  et 
qu'on  empiète  ainsi  anr  la  liberté  et  les  droite  des 
mnérations  k  venir,  il  faut  qu'on  agisse  en  vue  de 
rinlérét  de  tous,  qu'on  ait  pour  but  de  servir  un 
bcMiin  incontesté  et  incontestable  de  la  société.  Qui 
est  juge  de  oe  besoin,  qui  peut  le  constater,  et  créer 
les  inoycus  pour  qu'il  soit  satisfait?  Evidemment 
c'est  la  loi  et  la  loi  seule.  Evidemment  l'individu  ae 
peut  prétendre  avoir  le  droit  d'indiquer  Us  intéiêit 
pahites,  de  créer  les  MrvieM  pnUies  et  de  d«— er 
niiaaaneas  aux  persomiea  civiles.  Là  loi,  dmanatien 
de  la  nation  entière,  expression  de  sa  volonté,  ^i, 
k  ce  titre,  peut  seule  constater  les  besoins  et  les  in- 
térêts «nciaux,  a  par  voie  de  conséquence  le  droit 
absolu  de  régler  comme  elle  l'entend  le  service  de  ces 
intérêts. 

Paire  des  libéralités  au  profit  des  êtres  moraux, 
donner  k  sa  fortune  une  affeetation  perpétuelle,  n'est 
doDc  pss  un  droit  eui  dériva  suit  de  la  liberté,  aeit 
de  la  propriété  individudle,  c^est  une  Aivenr  que  la 
Ibi  accorde  aux  citoyens  en  vue  de  l'intérêt  public, 
et  elle  peut,  elle  doit  régler  el  restreindre  celle 
faveur  dans  les  strictes  limites  de  la  nécessité,  elle 
peut  la  soumettre  k  toutes  les  conditions  qui  sont  ré- 
clamées par  l'utilité  générale.  Après  ces  considéra- 
lions,  il  est  certain  qu'il  est  impossible  de  porter 
atteinte  &  la  pxepridid  eu  de  violer  la  volonté  des 
asouraatH  kcnraiiMi  senaMt  ks  libéralités  au  profit 
des  persennee  mvilea  k  eertaSnes  eonditiens,  puisque 
(aire  de  seahIaUat  diapeaiUem  n*6st  pas  an  droit  da 
citoyen. 

Ces  principes  posés,  voyons  l'application  qui  en 
est  faite  par  le  projet  de  loi.  Il  est  permit  aux  ci- 
toyens de  donner  ou  de  léguer  au  pro6t  de  bour- 
siers, mais  il  ne  leur  est  pas  accordé  de  nommer  les 
administnteurs  qui  régiront  leurs  dons  ou  legs,  ni 
de  désigner  pour  collaleurs  des  boaraee  4|u'ils  créent 
tentn  Tes  personnes  |(u*il  leur  plairiiit  de  eboisir. 
Qusnt  k  l'administration,  peut-on  sdmettre  que  la 
société,  qui  permet  l'établissement  d'un  fonds  en 
vue  d'un  service  public,  laisse  an  premier  venu  l'ad- 
ministration de  ce  fonds,  qu'elle  ne  choisisse  pas  les 
hommes  qu'elle  croit  le  plus  capables  de  le  conserver 
et  de  retendre?  Quant  k  la  collation,  le  projet  de 
loi  dispose  que  lei  fcndtiMir»  de  honraea  peuvent  la 
rdserver  soit  pour  eus,  «oit  peur  «Ui  deux  en  true 
de  leurs  plus  ^roehes  parents  mkles  dans  Tordre  h^ 
réditaire,  mais  elle  n  admet  pas  qu'ils  puissent  Tat- 
tribuer  k  d'autres  personnes,  et  notamment  k  des 
titulaires  de  fonctions,  d'emplois,  d'offices  civils  ou 
ecclésiastiques.  C'est  sur  ce  point  que  nolt  la  con- 
troverse entre  les  opioions  pôUUqnes  yi  se  parta- 
gent le  pays. 

Ainsi  qno  noM  l'avons  démontré  pins  haut,  les 
fondalonn  no  peuvent  réclamer,  cemmo  un  droit^la 
neminatlen  des  collatenrs,  puisque  le  droit  do  fium 
la  libéralité  ne  leur  appartient  qu'en  vertu  d'une 
pemission  formelle  de  la  loi.  Dés  lort,  la  question 
se  rdJiiit  ^  examiner  si  l'intérêt  générsl  exige  qu'on 
étende  la  faveur  de  disposer  au  profit  d'institutions 
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d'utilité  publique  jutqu'^  donner  aux  fondateura  le 
droit  d'appeler  qui  ilt  veulent  à  la  collalion  des 
bonnet  tju  ils  oui  crëëet.  La  réponse  à  celle  ques- 
tion ne  p«ul  être  <|ue  D^falive.  On  comprend  que  le 
fondalMir  M  réMna  wnr  lai-nême  le  droit  de  coU 
latioai      eoM|>reitd  eaoort  qu'il  le  Ui«*e  &  am 

ÎtraoU  !«•  pliu  proche*.  /Let  abua  qui  réaulteroot 
•  etIM  lalërance  de  la  loi  seront,  il  faul  Tespërer, 
peu  nombreux,  quoiqu'on  puine  aaiurer  qu  il  y  eu 
aura.  Maïs  le  projet  6c  loi  n'a  pas  li  u  iju'il  fallait 
chercher  &  lei  éviter  plutôt  que  de  donui-r  aalitfac- 
tioo  i  un  dt  h  s'  iiiiaieiilaiMpniB  til^  l'aamretlln- 
Urit  de  la  famille. 

Mail  aller  au  delà,  permettre  aux  bieiifaiteura  de 
faire  régir  et  conférer  dan»  la  tuile  dea  leoipa  leur* 
libéralitéa  par  qui  il*  veulent,  par  dea  titulaire»  de 
fBMlioiia,  d'caa|tla«a  civil*  ou  ecclMiaaliquea,  e*e«t 
AbeBdonner  an  «ervtce  publir,  un  aerviee  auquel  on 
a  accordé  la  peraonniGcation  dant  un  in,irèl  çiué- 
ral,  i  tou»  le*  caprice»  du  liasard;  c't'il  donner  aux 
fondaleun^  uii  droit  dan[;(<rinv  puur  l.i  M>cii-ié,  inu- 
tile pour  cux'Uicniea,  et  auquel  il  est  impossible 
d'accorder  une  sauctiun.  Si  la  soriété  etl  a  jamai* 
lide  par  le  choix  du  fondateur,  il  arrivera,  et  nal- 
heureuMmai  trop  souvent,  que  la  collatioo  des 
bowMt  MM  conite  à  des  aMÎM  inhabile»,  iaeapa. 
Mm  et  peut-être  improbes.  Si  le  fendalenr  ddaisao 
dea  fonctionnaires  publics  ou  des  miniatrea  du  calte, 
ce  n'est  pas  lui  qui  choisira  rëellemenl  le  collateur 
de  ces  IiIh'i  iiliië.i,  c'est  raiilorilé  civile  et  l'autorité 
ecclésiailiqur' ;  on  ne  lui  aura  donné  qu'une  appa- 
reace  de  droit,  le  droit  réel  et  utile  appartiendra  au 
pouvoir  civil  «a  aux  chef>  di'.s  religions.  Ainsi,  quand 
en  rdeinan  pmir  les  citoyen»  telle  faveur  exorbi» 
taule,  pwTMMHMNia  dire  qu'on  »e  uréoeeupe  beau- 
coup BOint  é»  In  T^oatd  des  bionuîtanrs  qu  dns 
iotérèU  des  partis  et  des  a«eles  religienso*.  Bnin 

Juelle  sauctiun  assurera  l'eséculion  des  intcntioiu 
es  fondateurs?  La  «oiiclii  pruj;i<'S'<t  et  se  modifie 
•ans  cesse.  Aujourd'hui  il  exi^ic  teile  fuiiciion, 
demain  elle  disparaît.  Qui  remplacera  le  titulaire 
de  cette  fonction  pour  conférer  les  bourses?  La  so- 
ciété devra-t-elle  la  maintenir  par  respect  pour  un 
teslaaent?  Antrefoit  le  olçfgd  dépeudail  juiiqu'i  un 
certain  point  du  poavoîr  civu,  le  plusKrand  noabro 
de  fondaliona  de  bonraw,  dont  la  collation  appar- 
tient 1  de*  titulaire*  d'office  ecrlé»ia*tique,  sont  de 
cette  épuqut'  :  aujourd'hui ,  dans  imlre  paya,  le clerg<! 
jouit  de  rindépeudaiicL-  lu  plus  absolue,  les  ministre* 
des  cultes  sont  nuDimés  par  l'autorité  religieuse  sans 
iuterveution,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  du 
pouvoir  civil;  faudra-t-il,  pour  accomplir  la  volonté 
des  fondateurs,  porter  atteinte  i  la  liberté  dea  culte* 
•t  &ire  rentrer  la*  religions  tous  la  puia*anee  et  le 
coiitr&le  du  goaverneMal?  Il  e*i  iapeaeible,  «•  le 
voit,  d'atanrer  aux  b4enraiteurs  que  leur  chois  sern 
toujours  retpt'cté,  t  t  il  vjui  tiiM-uv,  ainsi  que  l  a  fait 

It  projet  de  loi,  confier  Ij  coliulicn  îles  bourses  de» 
personnes  intelligentes,  capables,  luiiun  ii?.  el  im- 
partiales, i  des  liummes  qui  tiendront  leur  mandat 
dorestime  et  de  l.i  confiance  publique,  et  non  d'un 
acte  passé  peut-être  il  y  a  quatre  ou  cinq  siAcloi, 

4o  Imtitution  dti  binéficiain». 

Le  projet  de  loi,  comme  la  Ié)];islation  actuelle, 
peraet  aux  fondateurs  de  désif;ncr  le*  )>ersuiaii  s  t|  ui 
doivent  profiler  de  leurs  libéraliK^».  Ainsi  mi  |ieiU 
appeler  aux  av.inlage»  d  unr  b'iurse,  tes  paient»,  les 
hanitants  de  telle  ou  telle  localité,  d'uue  ou  de  plu- 
aieur*  provinces.  Los  aentioMBls  d'aaaour  et  d'affec* 
tioa  ^i  iospireal  sonveal  «es  sortes  de  deus  et  de 
lâfi  M  aaal  done  pi»  «oaIrtrMe»  il*  poarraol  M 


maiiirrslpr  d'aulitii  luieuï  i\nf'  la  loi  t'attache  k 
prescrire  tout  ce  qui  peut  dans  l'avenir  le*  faire  roa- 
pccter» 

5o  MuàUmtmtml»  fiutnUmm  pu  psawal  aa<N«  Im 
teamarsa 

Soas  l'eapire  de  l'an-M  da  S  ddeeaibrel89S,  Ica 

boursier*  ne  pouvaient  fréquenter  que  les  élablî*s«» 
menlsd'inslructiun  publique.  La  Constitution de183t, 
en  proclamant  la  liberlt^  de  reiibei^neaieiil,  a  natu- 
rellement réclamé  la  révision  de  celle  l^gislalion. 

Polir  que  la  liberté  de  l'enseignement  soit  mncère  ■ 
et  porte  d'heureux  fruits,  il  faut  que  d'aucune  ma- 
m^a,ioil  uar  de*  faveurs  du  pouvoir,  «oit  par  dee 
aooonrs  et  oea  bourses,  l'élève  ne  soit  attiré  dans  an 
dtablisscaealpIulAt  que  dan*  un  antre,  llai'yaplaa 
de  liberté^  si  Pon  obtient  de*  éléw  a*  moyen  de 
boni  «es,  si  on  force  les  familles  peu  aîades  I  envoyer 
leuis  enfants  à  un  établisseuient  déterminé,  si  la 
coiiicieiice  des  familles  est  mise  en  opposition  avec 
leur  iiiU'-i  èl.  Le  triomphe  de  la  vérité  et. le  progrès 
dépendent  de  l'euaeignenient,  et  quel  obstacle  n'y 
apporte-t-un  paa,  ai  on  oblige  la  ieuneii.se  à  &e  former 
J  inletlifence  et  locoMraeloo  telle  ou  telle  doctrine, 
ai  OB  dit  nax  jeunés  §eB*  pauvres  :  Vous  urendi  ez  nos 
iddoo  oa  voo*  reaterea  sans  ioatruetion  raute  de  reo« 
aonreea  pécuniaires,  voua  viendrcs  dans  no*  écoles 
ou  V  us  n'irez  |  ailleurs?  Uu  pareil  langage  ne 
pouvait  être  leiiii  |);ir  l'enseignement  public,  ï  plus 
l'orte  raison  duit-on  l'interdire  à  I  ensei(jnement 
privé.  Oi ,  depuis  trop  longtemps,  gr.ice  à  une  légis- 
lation vicieuse,  la  liberté  des  élèves  et  des  famille* 
n'est  pas  entière.  Le*  collèges  d*  coUaliao,  poussé*, 
ai  Ton  veut  malgré  eux,  par  leurs  idées  et  leur* 
q^pathies,  n'accordent  Icara  laveurs  qn'aa»  jea* 
nea  geo»  qui  fréquentent  certaîna  dtablisseflionls 
privés;  >>n  exerce  ainsi  sur  le  pays  une  pression  0km 
cheuse.  Qu'on  ue  dise  point  que  c  est  une  accusation 
sans  preuve,  car  quelle  preuve  plus  |iéremploire  et 
plus  accablante  que  celte  absorption  de  pre«ifiie  tout 
le  patrimoine  des  bourse*  par  les  élëvei  d  une  seule 
université  7  Et  le*  faits,  n'en  a-t-on  pas  i  citer? 
N'a-t-on  pas  dit  ï  la  tribune  paricMoatairc,  tan* 
être  contredit,  qu'an  jeune  hoMt  ayant  demndo 
une  bourse  Oublie  dans  le  Hninaat,  ot  ayant  aaaai» 
festé  l'intention  d'étudier  i rnnîvertitd do  Bratallca, 
il  lui  a  été  ré|)ondu  :  Pour  Bruxelles,  noni 

Il  était  temps  de  mettre  fin  à  une  pareille  iniiistice 
et  de  faire  cesser  cette  violation  en  fait  de  la  plus 
importante  de  nos  libertés,  la  liberit^  de  rens-  ijnr- 
ment.  Ce  sera  un  honneur  pour  le  gouvernenient 
d  avoir  osé  enfin  altaijuer  cet  abus  «t  «ta  nmir  lUt 
disparattro.  OésornMis  les  faaiiliaa  aaverraat  laara 
enïants  oÂ  oiloa  vaudront,  selon  Im  inaplraliaas  da 
leur  conscience;  elles  dévideront  allas  ywl 
eii*eignemenl  est  le  meilleur,  et  ollaa  naïae  troava» 
ront  plu*  dans  la  nécesaitc  de  faire  le  sacrifice  da 
leurs  conviction*  pour  obtenir  do*  bour»e*.  Déaor» 
mais  la  liberté  de  h  consctoiteo  aara  nne  Beatalb 

garantie. 

Leseollateurs  de  bourse*  ne  pourront  iaiposeraaa 
boursiers  aucaa  dtnlllis*emenl  soit  public,  soit  privé, 
et  ils  ne  poarroat,  dans  raccoBpli**ement  de  leur 
mandat,  avoir  nama  dsnrd  a«  cametéro  de  rdlaMia> 
aenent  que  suit  le  candidat  II  la  bottrae.  Lm  eomali- 
«loiis  de  collation  sercini  cotnpotëes  et  organisée*  de 
luaiiière  qu'on  ne  puisse  suspecter  leur  bonne  foi, 
leur  impartialité,  el.  d  i  rons-nou*,  laST  MalnliCd 
entre  les  divers  enseignements. 

Ce  *ystème  ne  |ieut  buuiever  d'objection,  k  asoîne 
qu'on  ne  le  combatte  pour  conserver  aaaa  droii  la 
praa«aa  lalaliU  dea  haame.  M  la  kimn  paHifM 
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Ml  éuUiaNBMit  plntAt  qu'oB  aatM,  d  la 
«agn*  imi  il  Janil  mI  d«M  1  det  tynpailiiM  rMUê 
•ImbI  wnaaorle  de  coaction,  les  jeunet  gens  qui 
obtiendront de< bourse*  conlinueronl  i  le  fréquenter. 
La  liberlë  de»  l'Ièrei  «era  tiomplète,  iU  iront  là  où 
ili  croiront  trouver  PenieigReinenl  le  plui  conforme 
k  la  vérilë  rl  le  plu*  favorable  it  la  icience. 

Do  fondateur  pourra-l-il  déiigoor  dana  Taelo  l'd- 
tabliMeMantdlnatraction  que  dorra  Miivre  Je  bour» 
•iar  7  II  pourra  orâor  des  bnurtet  aii  aroflt  d'un éla» 
UiMcaoBl  J'iastnwlioD  publique,  naia  non  a*  profit 
d*iia  élabliaaemeat  prird.  Noaa  avons  donné  déjà  les 
raisons  de  cette  différence.  L*en*e!gnem«int  public 
ne  peut  csu»er  le  m.il  que  peut  produire  IVnteigne- 
■leDl  priv^  ;  dè«  qu'il  iiVst  plu»  en  liaraonie  avec 
l'dtat  de  civiliiation  et  les  idées  de  la  nation,  on  la 
iDodifie,  on  change  sa  direction.  L'onteignemaat 

Iirivé,  an  contraire,  raprtfaenla  praaqae  toujonra  la 
utto  aoil  en  favear  du  patad,  aoit  a«  pfofit  dia  l'ava- 
nir,  «t  il  peut  èlra  «aa  Murea  da  dangara.  Il  ast 
«paiaibla  qu'au  permette  aux  fondateur*  d'obliger 
les  boursiers  I  fréquenter  de*  instiluliont  privées 
tant  com|)romottre  l.i  raiir<  he  de  l.i  soriëlë,  Ce  terjit, 
en  outre,  actortlcr  i  ces  éldbl:.ssemeiilt  par  voie  dd- 
tournée  le  privilège  de  la  persouniGcalion  civile. 

Bien  quu  noui  admettions  eo  principe  gue  1«»  éta- 
blisse nnenu  d'inatructian  pabtîqua  paavant  lÂra  di- 
signë»  par  lea  (badaleur*  comme  devant  êtra  aatvîl 
par  les  boursiars.  Bous  croyons  qu'il  serait  peut  êCra 

trdrérabla  da  aa  point  permettre  d'indication  d'ëla- 
lîssautants  iu2m'e  publics,  k  vrai  dire,  les  mourants 
lie  devraient  pas  imposer  une  iuHirucilo  i  |)liilil 
qu'une  autre,  et  il  vaudrait  mieux  laisser  loujoura  au 
Daarsiar  la  chais  da  rdtkbUsscBaai. 

6»  Conditieiia  dterr«t«Au«rA«e  dan$  Ut  tttfmtutt* 

Laa  ^tevaoa  daivant  raqMeter  la  lai.  Sajnriuws  ca 
devoir,  amaettez  «èaia  i|B*on  poisse  le  diseuter,  et 

■  vous  surcz  renversé  la  société.  Tout  ce  qui  tend  i 
diminuer  la  force  de  ce  principe,  tout  cf  i\\u  absutit 
le*  letitatives  de  le  violer,  est  une  aUeinte  ,\  la  so- 
ciété, un  appel  i  l'anarchie.  C'est  pourquoi  la  lot 
couiidère  comme  non  écrites  les  conditions  im 
aible*  ou  celle*  qui  *ont  contraire*  aux  loia  et 
mceurs,  daus  les  disposition*  entre-vif*  ou  tMtaïaaii- 
latras.  Ca  principe  doitètra  appliqad  au\  disposi» 
tioBS^  tastamatairea  en  hvenr  de  Peu  m- i  lancinent 
public  et  an  profit  des  hoursit  rs. 

Rien  n'oblige  un  citoyen  à  faire  une  lib(?raJlLé. 
S  il  veut  [iost^r  un  ai  te  de  {^éncrosilc,  il  doit  le  fainr 
couformémeiil  à  la  loi,  cl  il  faut  qu'il  sache  qu'on 
ne  respectera  pas  les  conditions  illégales  ou  immo- 
rales qu'il  aura  attachées  i  soo.bienlail.  Devra- Uon 
tout  an  moin*  ne  pas  accepter  son  legs,  s'il  dît  far- 
aieliafliaal  i|tt*aB  cas  d«  refus  d'cidoitar  aes  condi- 
tions, il  révoiiHe  sa  libéralité?  Noa,  parce  que  ce 
citoyen  a  voulu  mettre  sa  volonté  au-dessu*  de  celle 
de  la  nation,  parce  que  ce  serait  discréditer  la  loi, 
miner  son  jutoritt^,  n  i  on  admettait  qu'on  pouvait 
tenter  iuipuuémeni  de  la  violer.  Dirs  t-on  cjue  la 
coudilioii  illégale  est  1«  but  principal  ^ue  ponrsoi- 
vail  le  fondateur?  Hou»  répoudroiis  qu'il  est  impoa- 
aibte  de  soutenir  qu'un  résultat  contraire  à  la  loi 

K'asa  être  considéré  cooiiaa  le  nolif  principal  d^aaa 
Sralitê,  que  pour  rhonneur  des  citoyens  an- 
mêsDes  le  législateur  ne  peut  consacrer  une  pareille 
thèse.  La  condition  illégale,  quoi  qu'eu  dise  le  fon- 
dateur, ne  peut  jamais,  dan»  une  nation  civilisée, 
être  reconnue  pour  l'objet  principal  d'un  legs.  L'ia- 

lérèt  social. riBtdrltiBdividaelItti-iaè^augaqa'U 
an  toit  ainsi. 

«  n  rlmlia  da  ca  qBî  prIaUa,  qaa  laa  îBatïlBliaRa 


da'païaanaaa  ineapsbies,  la  désignation  d'sdminis- 
tralenrsou  de  collaleur*  *péciaux,  1  indication  delà- 
blitsement*  privés  i  *uivre  par  les  bour*iers,  en  nu 
mot,  toute*  le*  condition*  impo**ible*,  illégales  «m 
immorale*  laiaseront  la  libéralité  inUcte.  Cette  libd- 
ralité  sera  acceptée  nar  l'autorité  oondteala,  al 
il  en  sera  fait  usage  salon  la  lai.  Ainsi,  la  pnjet  da 
lai  aajyBlieat  la  rmpret  de  la  légalité  et  garanUt  les 
MaaliHUUre  contre  les  diipotition*  arrachées  i  leur 
'ignorance  on  l  leur  faiblesse,  ou  Inspirée*  par  de 
perfides  .conseils.  Gardons-nous  bien  de  modifier  Ui 
disposition  si  sage  de  l'art.  900  du  code  civil.  Sou- 
venons-nous qu'elle  contient  un  principe  dent  la  pro- 
clamation remonte  &  bien  des  siècle»  et  est  une  des 
bases  de  l'ordre  social.  Jamai*  il  ne  faut  faire  fléchir 
l'autorité,  la  majecté  de  la  loi  devant  le  caprice,  ob 
la  volonté  vialaatdaaB,affûblia  d*ita  aioribond.  et 
anaara  aïoias  deraat  riateulion  coupable  d'an  mau- 
vais citoyen  qui  cherche,  l  l'side  d'une  libéralité,  \ 
discréditer  la  loi  de  son  pays.  Si  la  condition  illégale 
est  écrite  par  ignorance,  il  est  injuste,  il  est  con- 
traire i  la  volonté  du  fondateur  de  supprimer  la 
libéralité,  parce  qu'on  doit  présumer  qu'il  eût  maia- 
tenu  son  bienfait  s'il  avait  été  plus  éclairé { si  alla 
est,  au  contraire,  auggdréia  par  «aa  intaatîaa  aian- 
vaiia,  «  alla  est  écrita  paar  aaira  I  la  M,  alors  il 
faat  aaeora  et  surtout  le  akaintenir  an  Tua  du  salut 
de  Is  société,  pour  punir  celui  oui  s*ast  joui  da  la 
bienfaisance  dans  un  but  inavouable. 

Tel»  sont  les  principe»  sur  lesquels  reposent  les 
deux  premiers  chapitres  du  projet  de  loi.  Il  satisfait 
i  toute*  le*  exigences,  et  en  faisant  à  l'individu  lea  ' 
concessions  possibles,  il  donne  aux  fondations  aa  fii- 
Toar  da  TaaioigBeBiaBt  puUie  at  au  profit  daa  boBr- 
siara  ana  ar^aaisatiaB  i|at  aaBvagaida  les  ialérèla- 
da  b  nation. 

III.  RBTXOACvivrrs  Dc  rsoiBT  nx  toi. 

Une  dernière  question  nous  reste  i  examiner,  c'est 
celle  dc  1.1  rétroactivité. 

Une  de*  plus  vifs  griefs  qu'on  forainla  centra  la 
IMrojet  de  loi,  c'e^t  qu  il  s'appliqua  aux  fendatioM 
«listantes.  On  lui  reproche  de  na  paa  tenir  toî^M 
daa  droits  acquis,  et  de  vialar  la  grand  et  salutaira 
prtaeipadalaoon-rétroaclivitédeslois.  Cette  accu- 
sation n*est  pas  plu*  fondée  que  les  autres,  et  de 
courtes  explications  suffiront  pour  le  démontrer. 

Constatons  d'abord  avec  Merlin  ■  que  le  code  civil 
(qui  seul  is'occu^e  de  la  non-rélroactivité  de*  lois)  na 
fait  que  prescrire  aux  magiatrata  une  règle  générale 
d'après  laquelle  ils  ne  peuvent  pas  appliquer  aa  passé 
les  lois  qui  disposent  pureaient  et  simpleinent,  mais 
qn*il  n'ote  pas  au  législateur  le  pouvoir  de  disposer 
pour  le  passé  comme  pour  l'avenir,  lorsque  ,\r  grave* 
eonsidératious,  dont  il  est  seul  juge.lp.ir.nstent  l'exi- 
ger. »  Rien  ne  s'oppose  donc,  m  la  Constitution,  ni  le 
code  civil,  à  ce  que  le  législateur  soumelle  lepasaé& 
une  loi  nouvelle.  Toute  la  difllcBlld  aoBsiata  k  savair 
quand  il  peut  agir  ainsi. 


sérieusement  controrarséa.  Bt,  en  eff^t,  si  le*  peuple* 
ne  pouvaient  modifier  les  condition*  de  leur  existence 
politique,  s'ils  étaient  h  jamais  liés  à  une  organi.^ation, 
que  serait  devenue  I  humanité?  L'assemblée  consli- 
tuautc  eili-*;lle  pu  détruire  la  servitude  personnelle, 
nationaliser  les  biens  du  clergé  et  des  corporations 
raligiausea,  eât-elle  pu  balayer  la  féodafité?  Et  nous- 
■Uvm^  en  fSSl,  eussions-nous  pu  aappdmar  laa 
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L««  droits  politicj^ues  aiie  les  citoyens  poésèdent, 
c'est-À-dire  ceux  qui  résultent  de  leurs  rapports  arec 
l'Etat,  ne  constituent  jamais  de*  droits  acqnis.  En 
9Êk%t  ils  ne  leur  ont  éie  accordas  qn«  pour  le  bien  de 
la  teeiété,  ce  ^ui  fait  qu'ils  doivent  lear  être  enlevé* 
lonquc  le  bien  de  la  MekSlé  remife.  Aqjevrd'luii  Je 
■iigarit^  politîqae  cet  flx<e  I  neçt  et  m  am,  éesaïn 
lelégiilateur  la  recule  h  vingt-cinq  ani,  les  citoyens 
de  moins  de  vin^t-i-inq  ans  el  de  iilus  de  vingt  et  un 
ans  perdent  leur^  droits  h  l'éligibilité  et  à  l'élrrlnr.it. 
Cela  se  comprend.  Les  droits  politiques  n'ont  pat  leur 
origine  r  iclusivc  dans  la  liberté  iadividoeUe*  ils  dé- 
,  coulent  avant  tout  des  néceasHéa  aoeialet.  Lce  citoyens 
savent  que  ces  droits  sont  étendna  oa  dmiavé*  selon 
les  beaoïna  de  la  société,  et  ils  ne  a*élnBMat  peint  des 
transfomations  qu'ils  subissent. 

Ce»  principes  fldilis,  l.i  qurst  ion  poser  rsl  n'solue. 
Une  loi  sur  les  fniidalioiis  est  une  loi  poliliqut,  le» 
droits  d'administration  ri  île  rullalion  c[ni  Miiit  con- 
férés en  vertu  d\ine  semblable  loi,  sont  des  droits 

ftolitiques.  Dés  lors  la  loi  et  les  droits  qui  ea  déton- 
ent peuvent  recevoir  toutes  les  modifieattoaa  me  le 
progrès  de  la  société  exige.  Avons^oot  beaMn  ae  dé» 
aaoatrer  qu'une  loi  sur  les  fondations  est  une  loi  poli» 
tique?  Mais  la  fondation  no  peut  être  créée  et  mainte- 
nue, qu'autant  (|n»^  le  n'r  l.mii  l'intérrl  public  !  Mais 
l'organisaliiin  <Ie  I.1  fondation  doit  être  cTiangi'c,  aus- 
sitôt qu'elle  est  reconnue  vicieuse  !  Le  législatrm  r  n 
cette  malit  re  n'a  pas  h  hésiter.  Le  droit  naturel,  le 
bîaB<4tre  social  commandent  que  la  fondation  dispa- 
raiNa«  ai  elle  cesse  d'être  utile,  et  quVUa  aeit  immé- 
diateoMnt  Iraaalbmée,  a*îl  e*t  preuvê  qn'aB  change, 
ment  est  néceMaire.  Il  ne  peut  être  question  de  droits 
ac(|uis;  l'intérêt  social  prime  l'intérêt  individuel, 
l'individu  s'i  fi'.irc  dcvanl  la  uécessilc  puMi<|M(\  Kl. 
d'ailleurs,  le  citoyen  s'attend  h  ce  sacrifice,  et  il  le 
fait  en  définitive  dans  «on  propre  intérêt.  Tons  les 
petinlrs  ont  appliqué  ces  principes;  la  législation  .ic- 
ln(  lie  sur  les  boanea  d*études,  les  arrêtes  de  1819et 
de  1835  n'en  aont  ^'nae  application.  Le  roi  Goil- 
laame,  par  son  arrêté  de  fSStd,  a  imposé  am  adminis- 
trateurs rt  nux  (nll.ilptirs  s|)éi  iaiix  des  obliçatiom 
,  qu'ils  I)  draiciil  pas  priM  i-dcitiincnl,  et  il  a  ainsi  ré- 
troayi. 

Aujourd'hui  l'intérêt  public  réclame  la  supnre^sion 
des  adminiatratians  Spéciales  et  des  collèges  de  colln- 
taura  détionéa  ^r  lea  fondateurs.  Noa-seolement,  la 
nalioiB  a  le  droit  de  aatiafoire  I  cette  asigeneat  aaaia 
«lia  an  a  le  devoir,  parce  qu'elle  na  pani  readar 
devant  l'aeieomplissenent  d'un  progrés. 

On  viole  lit  droits  acquit  !  Assii  renient,  ce  ne  sont  ^las 
ceux  fies  iiisiiliics  ;  1<-  projet  de  loi  maintient  les  in- 
stiliilioiis  lit'iii'fieiaires,  telles  riu'elles  résultent  des 
actes  de  fondation.  Les  parents,  les  habitants  de  telle 
eu  telle  commune  qui  sont  institués,  conservent  tous 
leurs  droila.  Mais  le  projet  de  loi  fait  disparaltva  le» 
adaûaietratears  et  les  collateurs  spéciaux,  et  c^ett  I 
came  de  cela  qu'on  prétend  qu'il  porte  atteinte  h  des 
droits  acquis,  line  distinction  est  nécessaire  entre  les 
personnes  rpii  oui  .leluellemenl  l'administration  e|  la 
collation  des  bourses  d'études,  et  celles  qui  Tauronl 
dans  l'avenir.  Pour  ces  dernières,  il  faut  reconnaître 
qu'elles  n'ont  aucun  droit  acquis,  car  il  est  inconle»- 
taUa  «iSiaa  panonne  qui  n'est  pas  encore  née  ,  qui 
ae  sa  oanve  pas  dsns  le»  condition»  voulaes  par  le 
fondateur,  et  qui  ne  s'y  trouvera  peut-être  jamais, 
ne  peut  pas  avoir  même  ce  qu'on  appelle  en  droit  une 
espérance.  Pour  rendre  mieux  notre  pensée,  nous 
prendrons  tin  exemple.  Un  fondalenr  appelle  \a 
^collationd'unc  bourse  le  bourgmestre  de  s.i  eoramiine 
el  le  cure  de  sa  paroisse.  Soutiendra-t-'iii  ,|iii>  tous  le» 
bourgmettres&Tauir  de  cette  commune,  tous  le»  ewés 


futurs  ont  des  droits  acquis  ?  Les  notions  les  plus  vnl» 
gaires  de  la  science  du  droit  protestent  contre  une 
semblable  thèse,  et  il  est  superflu  de  la  réfuter. 

Il  est  donc  certain  que  la  loi  ne  commet  aucune  in- 
justice et  ne  parla  atlemtt  i  anem  drait,  an  déclarant 
«a  laa  parMMUMa  ani  se  aant  pas  aneava  ianreatiaa 
d'un  mandat  d^dminialralear  oa  de  eallatear  da 
bour^ri.  ne  pourront  l'être  dans  l'avenir  que  detdla 
m  lelle  uiamèr»».  Forcément  le  rejiroche  de  rétroactî- 
Tili' esl  revlreint  à  la  lésion  des  pn-tendus  droits  des 

administrateurs  el  des  collateors  actni  U.  Il  faut 
avouer  que  le  jrrief  ainsi  réduit  perd  toute  son  impor- 
tance, car  il  implique  la  reconnaissance  du  droit  du 
l^islateardaïKidifier  la  législation  sur  les  fondatiana 
de  bonne»,  et  ne  fait  qu'en  lyoomer  l'eiereiaa  «t 
l'apprieaden.  Le  projet  de  loi  respecterait  favi  la» 
principes  s'il  ne  devait  être  appliqué  qu'après  le  dé- 
cès, la  démission  on  la  retraite  des  administrateurs  et 
des  rollatéurs  arliicb. 

Il  nous  reste  donc  .1  voir,  si  le  reitrorlie,  ramené  à 
ces  propositions,  est  fondé.  Les  aaministrateurs  et 
les  collateurs  actuel»  ont-ils  des  droits  acquis  ?  Non. 
Ils  participent  \  Fadminï»traliaB  iPun  service  nuMie, 
ils  accomplissent  un  mandat  politique  dans  le  sens 
juridique  de  ce  mol,  et  dès  lors  il  ne  peut  être  ques- 
lion  lie  droit  arqnis.  Une  nation  est  toujours  maî- 
tresse des  formes  de  son  ndniir.islralion,  de  l'nrganisa- 
lion  des  serTices  publics.  Si  la  Cnnsiitulioii  venait, 
par  impossible,  à  être  modifiée,  en  ce  sens  que  les 
juge»  ne  aéraient  plus  inamovibles  et  nommés  \  vie, 
le»  mafpatrala  en  fanetioB»  n'auraient  aucun  droit  à 
faire  valeir  emrtre  ce  nonveau  principe.  S^il  en  est 
ainsi  pour  des  fonctionnaires  puolics,  garantis  par  la 
Constiliitinn,  el  qni  seraient  atteints  dans  leiii  avenir 
cljiisijiie  dans  leurs  moyens  d'exislenie,  à  plu-,  forte 
raison  doit-il  en  être  do  incine  pour  des  mandats  hono- 
rifiques qui  ne  sont  protèges  que  par  des  arrêtés 
royaux.  Il  nous  faut,  en  outre,  faire  remarquer  que  k 
droit  des  administrateur»  et  collateurs  actuels  neaaat 

Îaa  prdeaira»,  et  à  la  mamda  Tanlorité  pabliqnaaii 
e»  cbeft  rettéîeiÉk.  Ba  eSM,  ce  «ont  de»  titulaires 
d'emplois  civils  et,  pour  la  plupart,  des  titulaires  d'of- 
fice ecclésiastique,  ce  sont  des  bourf^mcstres,  des  pro- 
cureurs du  roi,  des  commissaires  d'arrondissement, 
des  doyens,  des  curés,  des  vicaires.  Or,  ce  mandat, 
qu'on  appelle  an  droit  acqni»,  il»  le  perdant  par  la 
volonté  au  gouvememani,qni  leurretiresa  connanee, 
an  Dar  celle  de  Tanlanlé  religieuse,  qui  les  déplace 
on  les  démissionne.  Ce  qui  HxX.  que  le  droit  acquis, 
s^l  pouvait  en  être  question  en  cette  matière,  appar» 
tiendrait  bien  plus  au  pouvoir  civil  et  aux  éveques 
qu'aux  administrateurs  et  aux  collateurs  actuels. 

On  viole  la  volonté  des  fondateurs  !  N'oublions  pas 
qu'il  s'agit  de  fondations  créées  en  vue  de  l'intérêt 
général,  et  qui  ne  neuventêtre  maintenues  qu'autant 
qaa  Pasqua  eat  int«'êt.  Gonuneat.  déa  lora,  panUnn 
aantaatar  an  IMobteor  la  droit  dmtrodaire dan»  m 
aarvioe publie  le»  changements  dont  l'utilité  est  dé- 
montrée? Comment  peut-on  lui  opposer  comme  ob- 
stacle insurmoninhie  la  volonté  des  li'iidateurs?  Ainsi, 
pour  ne  pas  manquer  de  respect  ."1  la  mémoire  des 
bienfaiteurs,  il  faut  qu'A  lotit  jamaisia  sorièté  sacrifie 
set  intérêts  les  plus  précieux,  il  faut  qu'elle  se  résigne 
à  accepter  toutes  les  conditions  qu'un  testateur,  sous 
l'empir»  de  certaines  idée»,  dé»omaià  ooadamaéaa, 
aura  pu  lui  imposer.  Un  fendatear  anra  détiré  que 

l'cnseifjneiiieMi  d'une  srienre  '~n\\  dnniié'  ^r-lon  tel  ou 
tel  sysié-me,  il  ,iiir  a  f:ul  de  ce  di  sir  la  condition  esseti- 
lielie  (le  ".a  Idiéralué.  Le  sysléniC  est  faux,  ties  études 
et  des  lumières  nouvelles  l'établissent  à  la  dernière 
dvidanee.  N'importe  I  Le  respect  de  la  volnnté  des 
■wniml»  vfat  qm'an  continua  ft  en»ei|pier  scion  2^ 
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_l*on  continue  à  répandre  l'erreur.  Si  le 
'virait  de  ooa  jours,  il  serait  le  premier  k 
ra^oonditimi.  N'importe  I  Non*  dévoua  être 
plus  scrupuleux  que  lui,  nous  devras  persîater  dam 

ce  que  lui  a  conseillé  l'erreur  ou  l'ignorance.  Qu'est-ce 
quf!  l'intér/'t  général  ?  Qu'est-ce  que  le  bien-être  de 
la  socicit'  7  Avant  tout,  il  faut  respecter  la  volonté, 
Irit'inf-  .il>Mirilr',  iiii'tne  iiytsilile,  rie  COOS  ^pHf  dcpuia 
des  siècles,  reposent  dans  la  tombe. 

D'ailleurs,  qu'on  en  aoit  bien  convaincu,  les  morts 
wfM  tîmm  h  redouter  dn  projeti  de  loi,  lear  volonté 
«at  oBtMiroawnt  respecté»  dôia  c«  a  dj'oaatii- 

tiel,  dan*  oe  au'elle  a  de  bon  et  d'utile!  la  aociétë.  La 
loi  fait  ce  qu  ils  ne  peuvent  plna  faire.  On  rajeunit 
leer  ŒtiTre,  on  la  met  eu  harmonie  avec  les  progrès  de 
la  oivilisalion,  et  on  la  garantit  ainsi  contre  les  alta- 
^aed*  Pamnir. 


Hâf mv        «»  MM  dé  U  eoamMM»  dli  leieiffiM 
d»  êkM,  ftur  H.  CatMOu  (a).- 

Messieura, 

Votre  commission  de  la  justice  croit  deroir  nTanl 
font  vous  donner  quelques  éclaircissemenis  mi  sujet 
du  retard  qu'a  subi  rexanea  du  présent  projet  de 
loi,  lequel  lui  avait  été  Bomnaddalea  praviera  jeun 
de  la  aeiaiea  dernière. 

elle  tient  i  déclarer  que  ee  retard  n'est  dft  qu^ 
des  causes  indéppndantes  de  la  volontd  de  se*  mem- 
bres ;  une  réunion  devait  avoir  lieu  dans  le  courant 
du  mois  de  novembre  dePiimu^r  dernière;  un  mal- 
entendu, par  suite  daquel  un  seul  membre  de  la 
commission  se  présenta  an  jour  fixé,  amena  une  re- 
■iie  indéfiniei  qui,  par  suite  des  ciroonataneea  poli- 
tîqvea  de  paya,  ae  prolongea  jusqu'au  neit  de  jaillet^ 
Arrivde  alors  au  moment  d'aborder  cet  c«ami'n, 
votre  commission  a  tâché  de  se  pénétrer  de  toute  Li 
gravi  h' de  sa  mission  :  en  vue  des  critiques  passion- 
nées et  violentes  auxquelles  ce  projet  de  loi  avait 
déj&  donné  lien,  elle  s'est  dit  qu'il  appartient  au 
légialatenr  de  marcher  sans  passion,  avec  calme  et 
d'tan  pas  ferme  dans  la  voie  du  progrès,  cl  de  tâcher 
de  oempléter  etd'aaiélierer  le  régime  dea  fondations 
d*initrnetion  en  conciliant  tous  lei  intérêts  légitimes 
et  satisfaisant  toutes  les  si)?cppiihilit(*s  lioiHir.iblcs. 

L'opportunité  du  projet  dotii  li'  ^ ('in at  se  trouve 
saisi  a  paru  à  h  majorité  de  votre  coamiltiMI IM 
pouvoir  faire  l'objet  du  moindre  doute. 

En  effet,  les  incertitudes  et  les  variations  de  la 
ja^apmdence  tant  administrative  aue  judiciaire  en 
eee  ■atidrea*  les  opinions  contradictoires  qui  se 
rencontrent  et  dans  les  décidions  des  jurisconsultes 
les  plus  compétents  et  dans  les  acte*  dn  gouverne- 
ment, tout  conconrl  à  di^montrer  l'argenté  nécessite 
de  déterminer  enfin  pnr  une  loi  le  régime  des  fonda- 
tions dont  il  s'a^jit. 

En  présence  de  ces  divergences,  il  importait  avant 
lent,  pour  apprécier  sainement  lei  dispositions  dn 
prcyettde  ae  nraer  une  idée  nette  eC  préoie  de  vd> 
ritable  earaetdre  jnridicjne  de  cet  findatlona. 

Exposons  le  plus  succinctement  possible  les  prin- 
—  du  droit  civil  et  du  droit  publj.-,  qui  ont  paru 


.-.nes 
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majorité  de  voire  commission  de  la  jusliL 

ner  cette  matière,  et  ^ui  lui  ont  servi  de  guide  dans 


(a)  (J^'iti'  commission  filait  oomposée  de  HH.  Lon- 
biimnc.  |ripsi(l,  nt  :  Ip  harnn  il'Ancihan,  Ir  h.iron  Della- 
fuillp,  le  cotnl<'  lie  llnhiiirin,  |ç  Ij  ir^n  <lc  Rassc,  PirmCît,  le 
vicomte  du  Bus,  L>c  Cock,  Forgcur  «t  Cbeldolfi  rappor- 


La  propriété/  ainsi  que  ta  tranimissibilîté  qui  lui 
est  ionérente,  dérivent  de  la  liberté  individuelle, 
dont  elles  ne  sont  que  le  développement,  l'applica- 
tion aux  choses  utiles  dont  l'homme  ressent  le 
besoin  daaa  la  poursuite  du  but  qni  lui  est  aasigné 

Er  la  Providence.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  aentlea 
lito  d*niie  cenwentioat  m  Tune  ni  l'Mlre  M  eeat 
des  erdalmna  de  Panrterild  eoelate,  de  la  tel  peaitîve. 

Entre  individus  dans  l'exercice  de  lenr  liberté  na- 
turelle, la  société  n'est  donc  pas  fondée  \  restreindre 
la  liberté  de  disposer. 

Mats  la  liberté  des  individus  périt  avec  eux,  en 
même  temps  que  leur  droit  vis-i-vis  de  la  société  : 
l'individu  mort  n'a  plus  la  propriété  de  ses  biens  ni 
la  faculté  d'en  disposer  ou  de  les  transmettre. 

A  l'individn  succède  dèa  lora  la  GuniUe,  dével^ 
neomit  de  la  libeHd  et  de  li  aociabilitè  natnrellea 
l'exercii 
unis  en 

fondement  rationnel  de  l'Iit'rtîdilt* 


exercice  de  la  liberté  des  individus  qui  étaient 
unis  en  famille  avec  le  défont,  tel  est  le  premier 


C 


La  famille  est  une  nécessité  sociale  :  de  li  dérive 
le  droit  de  la  société  poMiqae  dt  dèteraîner  le  rd- 
giaae  de  laccessibilité. 

Le  droit  de  tester  est,  coune  ddpeadiDt  de  ee  rd> 

Îine,  une  création  de  l'autorité  sociale,  un  pjrodnit 
e  la  loi  positive.  •  Il  eAt  été  dur,  dit  I  ce  sujet  Mon- 
tesquieu {Eiprit  de$  lots,  liv.  XXVMl,  iiu'oii  eût  été 
ri^é  dans  ses  derniers  moments  du  l  omniércH  des 
ienfaits,  »  et  plus  loin  :  «  Les  testaments. ..  étaient 
plutôt  des  actes  du  droit  politique  que  du  droit  civil, 
du  droit  public  pintêt  que  du  droit  privé.  >> 

Ghex  testes  lea  m  lions  civiliaéet,  la  loi  positive  a 
nerld  1  la  libertè^dee  particoliere  de  disposer  de 
I  eurs  biens,  soit  par  actes  !k  cause  de  mort,  soit  mSme 
par  actes  entre-vifs,  des  modifications  et  des  restric- 
lions  puisées  soit  dans  l'iiiiorct  dr  la  famiUef  toil 
dans  (  elui  de  la  société  publique,  de  l'Etat. 

Ces  principes  ont  reçu  d'éclataatéa  eeaaéeralioM 
dans  le  code  civil  qni  nova  régit. 

Les  particuliers  ont  le  Klm  driposition  des  biens 
qui  lenr  appartiennent,  aoM  lee  BodiScatiena  éta- 
blies par  lea  lois.  (Art.  587,  code  civil.') 

Dans  les  rapports  entre  particuliers,  le  droit  privé 
a  modifié  la  liberté  de  disposer,  par  la  n-fjle  écrite 
dans  l'art.  89ô  du  code,  portant  qu'on  ne  pourra  dis- 
poser de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation 
entre-vifs,  ou  par  testament. 

Par  la  donation  eOtre>vift,le  doMtevrae  dépouille 
•ehuUmeiti  <f  trréveeaêlnnflM  de  ht  eheee  donnée. 
(Art.  8M,  code  civil.) 

Parle  testament,  qui  ne  devient  irrévocable  que 
par  la  mort  du  disposant,  celui-ci  se  dépouille,  levle- 
mtnt  pour  le  ttmpt  où  il  n'existera  plut,  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens.  (Art.  895,  t«de  civil.} 

La  capacité  de  recevoir  k  titre  gratuit  appartient, 
d^aprèa  le  droit  prÎTé*  exelaalvenent  aux  individut, 
tm*  periMieet  ratarelleai  aa  y  comprenant,  d'après 
Part.  Mff  dn  code  civil,  les  individua  non  eneere  nés, 
maisdéjlk  conçus  au  moment  où  la  disposition  ititre 
gratuit  demeure  irrévocable. 

I.cs  siilist i liilionssont  proliibccs.  Toute  d!<iposilinn 

f»ar  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le 
égataire  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendrek  un 
tiers,  sera  nnlle,  neme  à  l'égard  du  donataire,  de 
l'héritier  institué  ou  d«  l^ataire.  Sont  exceptées  les 
dispositions  permises  aux  pérce  et  mères  et  aux  frè- 
res et  sfpurs,  aux  art.  1048  11074  dn  code  civil.  (Ar> 
ricles896  et  897,  code  civil.) 

La  régie  de  droil  public,  écrite  dans  l'art.  910  du  / 
edda  civil,  éténd  ans  heapieea,  ans  panvrea,  ans 
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conaiaoefl  et  mut  itaUtutmtnti  d'utilité  pubU^ui,  l.i 
capACÎt^  de  recevoir  par  di$poiilior<M  tnlre-nifi  ou  far 
têslament,  pour  aillent  qae  cr«  di«posilioMMrWlail> 
toritéei  par  un  arrête  du  {^ouvrraeaieiit. 

Lei  donal'.om  dite»  an  proCi  (Thuapicei,  des  pa«« 
TTMd'ueeoBmne  ou  d'ëiabliMeaenU  d'utilité  pu- 
yiqii«,4«iT«»l4lre  acceptée*  par  tctadwaîalratoim 
4«  «M  COMMiinetoii  étabiiueBenli,  «jnrJtf  «wirdtf 
éêmuml  wmimrùit  (Art  937,  code  civil.) 

Le»  hirnt  ainki  dcnni^s  ou  l^guës  »onl  adminiitrét 
et  ne  peuTcnt  ittt  aliëuéî  que  liant  les  formel  et  tui- 
vani  let  rcgie*  ^ni  Icur  toBt  partiodiiére».  (Arl.GB7, 
code  ciTil.) 

L^t  libéralité  exercées  en  faveor  deatuiiWHf  sont 
Ml  dc«  doaatiaoa  ou  dca  Icfs  ;  ellea  cpaiMut  la  drail 
4*  donattur  ««  taaialaiir  sur  la  daaliiialMMi  futarad* 

■OD  bien;  ce  droit  passe  tout  entier  dau  la  damûa 
prÏTC  du  légataire  ou  du  dnnaLaire. 

Les  libifralitës  dont  il  e«l  question  m\  art.  910  et 
937  du  cude  civil  t'exercent  au  profil  de  ftrionntt 
fetivt*  OM  eolUctivu,  lesquelles,  n'ayant  pas  dVxis- 
teuce  naturelle  i-oana  lea  individu»,  ne  sont  en  réa- 
lité quedetcréatiouadala  loi  positive.  Je  l'autorité 
aacMlCt  cl  lai  raaMBt  loujoura  •ubordoniéaa.  Ces 
lîbéralitlsienl  dane  toujours,  eomne  étaiaiiilas  tes- 
taments i  Torigine  dePëlat  romain,  flalé*  dêê  uetet 
du  droit  politiqut  qut  du  droit  civil,  du  értit  fublic 
plutôt  que  du  droit  privé, 

La  fnitdaliou  n'est  autre  choteqne  la  peraonnifica- 
tiaa  eltila.  C'est  en  eflel  la  création  d'au  établisse- 
ment permananl,  autorité  par  le  pouvoir  social  ai 
doué  par  lui  du  earaetére  de  persouna  ficUvaoM  eol> 
laalivct  doté  de  biens  affectés  d'uaeauBÎdM  parm- 
nenta  î  ta  dealination  et  ainsi  soustraits  i  la  pro- 
priété individuelle  et  au  commerce. 

Là  fondation,  par  un  pn vi]éj;e  qu'elle  tient  unique- 
ment Jh  riiilrrïcrilion  <  L  du  Concours  de  riiiiloritë 
sociale,  loin  d'épuiser,  comuc  la  donation  ou  le  tes- 
tament, le  droit  du  disposant  sur  la  destination  future 
du  bien  compri»  daus  sa  libéralité,  donne  à  ce  droit 
un  earaetére  da  peranaMnoe  et  de  perpétuité  t  elle 
crée  ainsi  une  propriété  ijamait  vincolée  et  asservie. 

Cependant  la  propriété,  fille  de  la  liberté,  ne  peut 
être  utilisée  que  par  elle,  et  Tune  <-l  l'autre  na  peu* 
vent  être  mises  en  action  que  par  l'individu. 

La  propriété  doit  encore  être  individuelle,  pour 
^ne  cucoB  aoit  éfalenanl  libi a  d*y  participer  aui- 
vant  le*  résultats  da  aan  intalliganaa  at  da  aaa  ac- 
tivité 

Le  titre  I  rappronrîation,  égal  pour  tous,  doit  dans 

son  exercice  s'étendre  ou  se  restreindre  dan»  la  me- 
sure inégale  des  faculté).  p1iy«i(|ues  et  morale»  des 
individus. 

La  propriété  collective  est  en  opposition  avec  cet 
lois  da  libre  concurrence  :  elle  met  les  iudividuseu 
lutta  avec  de»  établissements  qui  ne  doivent  leur 
asistenoe  qu'au  privilège. 

Aussi,  i  mesure  que  la  liberté  individuelle  a  été 
mieux  appréciée,  l'on  a  vu  la  propriété  individuelle 
progresser,  et  la  sagesse  des  législateurs  marcher 
plus  avant  daus  la  voie  de  la  suppression  ou  de  la  di- 
minution de  la  propriété  collective,  vinculée  ou  as- 
aertie.  Ainsi  la  oropriéié  des  gens  de  mainmorte,  vue 
de  mauvais  œil  dès  la  iMient  de»  premières  lueurs 
da  la  liberté  dans  nos  caoïannes  du  moyen  âge«  a 
subi  dans  uotre  pays  des  rwtrietioiis  saeeaasivas  ju< 
qn'l  Marie-Thérèse  ;  ainsi  ont  disparu  en  1789,  au 
nom  de  la  raison  et  de  la  liberté  individuelle,  la 
propriété  féodjie  cl  la  (irnpriété  substituée  ou  Gdéi- 
commissaire  ;  aiusi  s'est  produite  comme  un  principe 
d'ordre  public  auquel  let  parliculier»  nu  peuvent  dé- 
rager, la  règle  écrite  dans  Tari.  815  du  oode  civil. 
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que  nul  «eput  Hfaatwiîatda  ttmmrm  daus Ka» 

division. 

Celle  faveur  jnstemci  t  atlacbée  k  la  propriété  du 
privilège,  à  la  propriété  collective,  ï  la  propriété  de 
mainmorte,  a  fait  depuit  longlempa  restreindre  Pau- 
toritalion  des  fondationa  aux  objett  présentant  ■■ 
caractère  d'utilité  publique,  oe  intérêt  supérieur  I 
rintérêt  farcaaat  privé  da  riadividu;  die  les  a  fait 

filaeer  sous  rinapectiev  de  l'autorité  publique  ;  elle 
es  a  fait  assujettir  1  des  garanties  de  contrôle  et  de 
surveillance;  elle  les;  a  fait  régir  et  administrer  par 
des  préposés,  ay.jril  \  leur  égard  le  c.iractère,  la 
mandai  el  la  respoRtabilité  de  fonctionnaires  pu- 
blics. 

C'est  là  un  euseignaMat  reaiatt  da  teta 
l'Uatoiira  de  la  législatimi  ca  matîdre  de  faudatÎMia 

d^nstruction  Un  court  sparfu  de  cette  histoire,  en 
ca^iu^cHicerDe  spécialement  aétre  paya,  en  fournit 

UgiiUtion  mttMmrê. 

Notre  ancien  droit  national  pisfait  leé  feudatiena 
d'instruction  sur  la  même  li^ne  que  toutes  les  aatraa 
fondatiooapiaitteaiaUaaioBisaaiauidaaaMlmesprivi. 
léges  ;  elles  étaient  soumîtes  aa«  mhaas  restrictions. 

D'après  la  riveiir  queles  lois  du  premier  empereur 
chrétien  el  Je  sei  successeurs  avaient  altachée  aux 
libéralit<^s  faites  au  {irofil  de  l'Eglise,  d'aj  rès  le  Jroil 
que  celle-ci  s'était  arrogé  (dans  l'inertie  où  se  renfer- 
mait alors  le  pouvoir  tecolier  ou  l'Etal  )  de  pourvoir 
aux  besoins  et  k  rorganisatiea  de  l'ensoMMBoat, 
tout  comme  à  ceux  du  cullo  et  do  la  sharild,  dhagpi 
fondatenr  sUtuait  valablement  sur  tout  co  qui  cou- 
cernait  sa  fondstion.  sur  le  genre  d'étndes  auquel  il 
la  destinait,  .<.ur  l'clablisseroenlauquelelleproCterait, 
sur  les  jeunes  gens  appelés  à  en  jouir,  sur  leasdmi- 
nisirateurt,  roMVtnf8,callala«raetpraiviia«rada  la 
fondation. 

Cette  liberté  de  fonder  n'avait  primitivementd^au- 
traa  limites  que  celles  fixées  par  rSgiise  eUo-Méaict 
il  a'diait  pas  permis  an  fbadatanr  d|imjpOBer  ft  sa  lîbd> 

ralité  des  condilionscootraires  1  rintérèl  delà  chré- 
tienté, i  l'ordre  des  juridictions  ou  1  la  hiérarchie 
eccléaiastique;  les  fondations  Jeviieiil  être  autorisées 
ou  homologuées  par  révèquc;  enfin  les  réserves  faites 
par  le  fondateur  n'étaieui  considérées  que  comme  des 
grAaa  o«  des  tolérances  que  le  pape,  cammo  cbof 
aapnaw  da  FBgliac,  puavail  laigoaia  ralifar  at  am^ 
priamr. 

Vie4l-vis  dn  pouvoir  civil  aaakaMat,  le  fbadalaaa 

jouissait  de  la  liberté  la  plao  ^Caadaa  ^  dispoiar  la 

ans  biens  par  fondation. 

Celle  liberté  absolue  de  fonder  trouva  cependant 
de  boune  heure  dan»  noire  patrie  une  restriction  im- 
portante dans  les  entraves  mises  k  l'ac^nâlltiaB  daa 
terres  on  bérilagas  par  leagena  de  mainiaorta. 

D*aB  aatra  «M, la  pouvoir  civil  t'éui  t  rdvaidd  da 
sa  torpeur,  et  I  jKBrtir  de  Cbarlemagne,  les  souve- 
rains rétoiaat^awn^  do_  pourvoir  par  eux-mêmes 

social. 

Il  s'opéra  donc,  par  la  suite  des  temps,  une  réaction 
salutaire  contre  I  exagération  el  les  funestes  oSbta 
dn  principe  Je  respect  absolu  poar  la  veloald  &m 
mftmepour  le  caprice  des  moaraala } aa Caitnar an» 
tir  la  Beaoia  de  régvlartsav  las  foadalions  dloslrvo> 
tion. 

L*édit  de  Marie-Thérèse,  du  15  septembre  1753. 
qui  régit  en  dernier  lieu  les  acquisitions  de»  (;eo»  Je 
mainmorte  jusqu'à  la  conquête  de  la  Belgique  par  la 
Fiance,  nous  montre  leur  sujet  le  dernier  état  do 
Lt  législation.  11  prescrivait  la  striote  aséculâoa  daa 
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iàitê  el  arréti  interdisant  non» 
HalmMOt  l0at«  aenNiMlioB  d'imMubl«*  par  1m  («in 
de  minnorte,  mu  «noore  laal  éuMiMement  non- 

veau  dp  mainmorte  mds  aatorÎMtîon  préalable  du 
touverain.  Néanmoina,  le*  dispositions  en  rentes  ra- 
cbetables,  les  donations  ou  legs  d'argent  comptant  et 
d'autres  biens  ou  effets  mobilier»  ou  réputés  tels, 
pavvaiant  toujours  se  faire,  sans  aucune  charge  d'en- 
rcgiatroaeot,  par-de*aot  le  juge  du  domicile,,elsans 
Mirai  du  souverain,  •»  fav«»r  dt»  ie^Ut  di  durtté, 
cMMia  mauiêmfmMmr  4$  fUumniU  àt  LÊmttiit,  tt  d$ 
rAufnwf sa»  «f  <ttadf  A$  tmftmtt. 

Quant  au  légime  des  établissements  d'inslructiun, 
les  privilèges  (.-nislatits  à  tous  li-t  degré»  de  récliellc 
aociale  s'op^u>aient  i  la  créatîun  d'udmini&trateiirs 
l^aux  :  le  gouvernement  avait  donc  dù  borner  se» 
•mrts  à  lutter  contre  les  abus  et  les  désordres  inad» 
parables  des  admiaistraliona  priTdeaou  indapeodau* 
tes,  par  rétabliaaenanl  du  cootrAfe  «t  de  la  sanreil'- 
iance  de  rautorilé  publique ,  par  l'obligation  de 
rendre  compte  imposée  aux  administrateurs  spé- 
eiaux. 

M.  Faider  a  constate  depuis  longtemps  rexccs  des 
abus  relativement  aux  bourses  fondées  de  l'aucieiine 
UoiTeraité  de  Louvaio  ;  la  fltMart  d'iUrê  $tU»  waient 
dÎMMfii  «alra  dsa  maÙÊU  ■ewpeiw». 

(êtÊL  alon.  et  tacore  aou  le  ri^ae  de  Marie- 
TbMae,  anr  lea  oeaaeiU  dv  pseos  et  babite  cbeC- 
président  de  Neny,  qu'intervint  le  décret  du  jirini-i! 
Charles  de  Lorrfine,  du  4  juillet  1761,  (|in  ailu  rue 
d'uin  manière  si  nette  le  droit  de  l'auturile  ct  iilrjltt 
de  soumettre  les  Tondations  aux  nécessités  depolice, 
de  contrMe  et  de  su  bordi— tiolb  (Pfeiendil  d»  fjwidW» 
V»  parue,  1134-1135.) 

La  coiiquète  de  la  Belgique  vint  réaliser,  au  profil 
dea  inatituliena  de  la  rdpttbii^ne  fraagaiaet  laaècnU- 
riaalioo  daa  fendauona  d'iostroctioa. 

li  aérait  tro))  lon^;  r)f  suivre  daMteVles  ses  virls- 

aitudea,  dana  seii  leuddin  ei,  louables  comme  d^Ki^ 
blàmablea  exagérations,  le  régime  auquel  noji  lonJa- 
liona  d'enseignement  rnrcui  soumises  durant  la 
période  de  la  domination  franjjite.  Uuriiuns-nous  i 
aiga*ier  an*  ce  régime  offrait,  dans  sua  dernier  état, 
l'applietlMB  U.  plaa  rigourenae  et  la  plaa  complète 
des  principes  consacrés  par  le  code  civil  sur  la  capa- 
cité  d'acquérir  par  donation  ou  teatameiat,  ainai  ^ue 
ir  l'administralion  de*  bteM  qaî  n'apMurliaaMBt 


sur  raaministrauoo  aee  Maaa  i|ai  a'apparliai 

pas  1  des  particuliers. 

L'invasion  de  notre  patrie  parles  puissances  alliées, 
en  1814,  ne  constitua  qu'un  état  provisoire,  pcndaat 
lequel  l'organisation  de  l'université  impénaia  filt 
remplacée  par  raut«ritéiB)tni<diaie  da  aoBvaaa  gea- 
▼ernement  de»  proviaoea  belgiq u e». 

En  1815,  lors  de  la  consliiuiion  cîu  rouvcaii 
royaume  des  Pays-Bas,  la  loi  fondameiiule  <4tiril>u4 
au  roi  l'j Jaiinistration  de  l'instruction  publique  à 
tous  les  dc^és,  sous  le  coutr&le  des  étals  généraux, 
avec  le  pouvoir  de  prendre  toutes  meanres  générales, 
car  l'aTia  da  conseil  d'Etat,  et  même  aTee  celui  d*ae- 
cardar,  aa  Tabseace  de»  dtala  jpéaéraux,  dea  dis» 
paaiw  aa»  particaiiera,  tant  en  matière  d'adminis- 
tration qÊê  da  jaatiee,  ta  charge  d'en  donner 
connaÎHaaea  aax  élata  daaa  lc«r  aaMîaa  la  plaa  pra* 
chaîne. 

On  a  contesté  que,  wus  l'empire  de  cette  lot  ffn* 
damentale,  le  roi  des  Pays-Bas  eât  le  pouvoir  de 
aM>difier  la  capacité  civile  des  établissements  d'in- 
•traatioB  aa  de  dispoeer  de  U  propriété  dea  fonda- 
Uaaa.  Oa  a  ton  tenu  oue  ces  ebjeta  étaiaat  de  la 
compétence  exclusive  au  pouvoir  législatif,  et  qu'en 
vertu  de  l'art.  S  additionnel  de  la  loi  fondamentale» 
0»  damaniant  idgUa  f» 


4a  M  jpmniIgmoB  ifu^fk  aa  «pfH  j  Ht 
aatrameat  paarva. 

C*e«t  notanmeat  avr  teetia  dmaian  enaatitalkniv 

nelle  des  pouvoir»  que  M.  Tielemans  s'est  fondé  pour 
infliger  le  reproche  d'inconstitutionnalité  aux  arrêtés 
royaux  de»  26  déanbia  1918,  S  déeanbra  tiSS  at 
li  février  1829. 

Votre  commiaaîaa  da  la  justice  croit  pouvoir  se 
dispenser  de  l'examea  de  eetla  question  de  constitu- 
tionnalité,  que  le  projet  deloilaiaaa  tont  entière  k 
l'appréciatiaB  daa  tribunaux,  easme  aaaai  celle  de 
•avoir  ii  les  arrêtés  royaux  préaientîODoéa  oat  pu, 
depuis  la  prijtlMmalioii  de  noire  indépendance,  être 
pris  pour  I  égle«  en  cette  matière,  et  ai  le  gouverne- 
ment belge  a  pu  suivre,  qnaat  à  ca^  laa arweata  dn 

gouvernement  |irt'c<'-)lent. 

Ritumé  dit  friiuifê  du  projet  aetutl. 

Abordaat  maintenant  remmen  dea  principes  da 

projet  dp  loi,  non»  constatons  d'abord  que  le  cha- 
piti  e  I''''  Je  ce  projet  se  base  sur  la  règle  de  droit 
puLIii  i<(]rtant  qne  l'enseignement  public,  donné  aux 
frais  el  sous  l'autorité  de  l'Etat,  est  capable,  cnuiuie 
loulaatra  établissement  d'utilité  sociale  et  publique, 
de  recevoirdea  fondations,  soit  des  dons  ou  legs  avae 
caractère  de  perpétuité,  et  que  pareille  capaeitd  na 
paat*  ni  directement,  ai  iadiiaclaamnt,  êira  aimr- 
dée  i  l'enaeignernsnt  privé  teuitrait  1  Tanlarild  da 
l'Etat. 

Toute»  les  opinion»  sont  d'accord,  pensons-nous, 
pour  reconnaître  que,  dans  l'état  actuel  d»;  i.i  so- 
ciété, renseignement  uublio  est  d'une  nécessité  in- 
dispensable ;  cela  pose,  le  iégialalaar  doit  pourvoir 
aux  besoins  6naoeiars  de  cet  enseignement  {  deux 


moyens  se  présenteat,'  l'impôt  et  la  foudatiou.  Daat 
le  système  représentatif  coustitutioanel,  l'impôtasar 
la  &ndation  cet  avantage  considérable  que,  devant 


être  voté  annuellement  par  la  législature,  il  soumet 
d  un  eontr&le  sérieux  et  elTicace  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  satisfaire  au  besoin  ïocial 
de  l'instruction  donnée  aux  frais  de  l'Etal.  Contre  la 
fondation  s'élèvent,  au  contraire,  tons  lea  iacoavé- 
■ieata  da  la  miamarta,  ai|BBl4i  par  laa  pabli- 
aialea. 

L'état  actuel  des  moeurs  et  des  opinions  est  de  aa- 
ture  &  nous  rassurer  contre  le  danger  qui  pourrait 
naître  de  l'extension  imoiuJérèe  des  fondation»  :  à  ce 
titre,  le  projet  le»  coiiservi»,  comme  dotation  future 
de  l'enseignement  public;  et,  fidèle  aux  principes  do 
notre  droit  public,  le  chspitre  I"  détermine  les  di« 
verses  personnes  juridiques  capables  de  recevoir 
dea  fondatioaa  faites  en  laveur  de  renseigaanaaC 

Îiablie  1  toasiea  degrés,  en  aa  baaantaar  leadivanaa 
uis  organiques  de  cet  cnseigiiemeBt,sans  mdcannat- 
tre  l'organisaliott  Spontanée  donnée  par  laa  com- 
munes PB  par  le»  pranaeeai  dea  eaaeigaeawnta  ^d- 
cianx. 

Il  décide  i  quel  établissement  les  libéralités  seront 
attribuées,  au  cas  oA  U  désignation  faite  dans  l'aeta 
serait  insuffisante. 

Il  permet  lea  libéralttda  da  loal  fenra  aa  favtBr 
de  tontes  le»  braacbea  da  Penseignamenk,  daaa  tout 
établissement  quelconque  relevant  de  la  hiératrehîa 
administrative  de  l'instrucliun  publique. 

Il  accorde  des  droits  spéciaux  au  fondateur  d'uua 
dotation  suffisante  pour  un  établissement  complet. 

La  disposition  finale  de  l'art.  10  établit  une  ga- 
rantie certaine  de  l'affectation  des  revenus  des  biena 
da  la  dotation  i  leur  destination. 

Parlant  de  ce  principe  aalutaire  que  le  droit  da 
fonder  n'appartient  ans  iadividna  qn'avaa  la  eoa- 
aaara  ai  fanarfaaliaa  da  la  paiMaaca  pahlifaa  aa 
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MCiâUt  U  VMpeele  le  droit  des  commune*  de  pra- 
ti^MT  la  liberté  de  renseignement  comme  les  sim- 
jrfn  particuliers,  tout  en  circonscrivant  sagement 
riuag^e  de  cetti-  liberté  dans  les  limites  du  droit 
individuel,  cha(|up  (bis  qu'une  disposilioo  expresse 
de  la  loi  ne  lui  a  pas  doood  une  cftlonioa  apëcide. 
Il  rejette  ainsi,  par  soa  aileaee,  la  baollé  de  findar 
«B  IkTaiir  de  renadcaaaaat  privé. 

Laa  antift  de  ees^upoiitîoiu  législativea  tout  Ta- 
ctlea  \  saisir. 

Toute  fondation  su|ij>ose  dans  son  objet  un  avan- 
tage général  supérirur  à  I  i.itérêt  iiwé.  Jamais, 
dans  aucun  pays,  l'on  n'a  admis  la  faculté  de  fonder 
en  faTeur  d'un  intérêt  privé.  Partout  il  a  été  reconnu 
que  seul  l'intérêt  public  pouvait  légitiner  un  droit 
aussi  exorbitant. 

L'inatfueUon  publîqne  donnde  aux  frais  de  l'Etat 
Cft  BfcCMaira  au  développement  moral  des  généra- 
tions successives  :  it  r  t?  Iilrc  elle  reprébf nie  un  inlt;- 
rèt  public  ;  l'enseignemtnl  di-  TEui  forme  jiar  con- 
aëqueiii.  un  service  public. 

L'en&eignement  privé,  tel  qu'il  existe  eu  vertu  de 
ootre  Constitution,  n'a  pa«  ce  caraeidre.  H  jouit 
d'une  liberté  telle  qu'an  lieu  dfun  KnUUgt  public, 
il  peut  éveatnellenMBt  eoattitaer  an  danger.  Dans 
tous  les  cas,  il  n'offre  pas  à  la  société  des  avantages 
assez  certains,  des  garanties  suffiianles  pour  juxii- 
Cer  l'exercice  du  droit  de  foiiddtio;i  à  ^on  protil. 

D'un  autre  côté,  admettre  le»  fuud.Uiuns  au  profit 
de  l'enseignement  privé,  c'eût  été  restreindre,  sinon 
anéantir  la  liberté  même  de  cet  enseigaenent,  qui 
fait  aujourd'hui  sa  force  et  sa  prérogative.  La  droit 
dejomr  des  fondations  eût  nécessaireaient  «atralné 
pour  rénsciguinii  ni  privé  l'obligation  de  nibîr  le 
caOllAle  ci  la  *urv-eillance  de  rauturitt5  publique, 
dUnalabut  de  vérifier  l'emploi  des  revenus  de  la 
IbndMiea  et  leur  affeetation  apéeicle  à  lear  doMina- 
tion. 

Les  écoles  libres  adojitées  en  vertu  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  93  septembre  Iw  ne  cessent  j^^d'anpartenir 
catortMlement  k  renseignement  privé.  L  antorisa- 

tion  dWdption  est  toujours  révocable,  aux  termes 
de  Part.  4  de  la  même  loi.  Les  écoles  adoptées  rem- 
pll^.sfiil  donc  (rm/>orairem«Ht  un  sitmo;  public.  A  ee 
titre  elles  peuvent  profiter  de»  fondations  faites  en 
faveur  de  l'enseignement  primaire  de  la  cumintine 
qui  les  a  «loptéesi  mais  cette  faculté  est  purement 
fMMoraAv;  «le  cesse  avec  l'adoption  elle-même. 

Par  une  conséquence  ultérieure  du  principe  ftp* 
pelé  plus  haut,  il  ne  peut  être  permis  k  an  fimdatenr 
d'appoterli  sa  libéralité  des  conditions  incompatibles 
avec  l'économie  de  notre  leip^lation  tiur  l'instruction 
publique  donnée  aux  frais  de  l'Elal  ou  qiu  .>craieiil 
de  nature  à  attirer  le  caractère  de  l'enseigncuient  de 
l'Etat.  La  volonté  iaNlividuelle  du  fondateur  ne  peut 
dépouiller  la  puissance  sociale,  la  souveraineté  na- 
tionale, do  ses  prérof^tives,  ni  déroger  à  la  loi.  Il 
n'eat  àaaa  paa  nan  plna  paniis  au  fondateur  de  délé- 
guer 1  des  personnes  suecesaives,  autres  que  les 
admiuiittr.ileurs  lépaux,la  n'^ie  des  Lieus  de  sa  fon- 
dation. Sur  ce  |ioint  la  lui  confirme  le  principe  con- 
sacré par  rinterprétdtioii  législative  de  l'art.  84  de 
la  lot  communale.  La  faveur  exceptionnelle  accordée 

Sir  Tart.  15  du  «rojet  est  de  stricte  interprétation, 
a  ae  pourrait  l'étendre  sans  investir  les  individus 
fondateurs  du  droit  de  créer  des  ftaMitiowairaa  pn- 
bUes  inaawvibles. 

Par  son  silence  sur  le  sort  des  libéralités  qui  con- 
tiendraient des  conditions  iiiconiiiatible&  avec  l'éco- 
nomie de  noire  K-i^islation,  la  loi  s'en  réfère  h  la 
rèjjlf  j'cuéralc  du  droit,  à  l'art.  900  du  code  r  ivil, 

qus,  dans  toutes  dispositian*  entro-viis,ou  teitaioeo- 


Uirea,  répnta  non  écrites  les  cnnditisna  impinîHta, 
et  oellas  qai  aoal  enatraîras  ans  lois  on  au  mms. 
U  Ubé^alitd  deaMV«ibaoBdaia>  anda  nant  à 

tomber. 

Celte  ré^le  du  code  ci>il  a  été  l'objet  d'attaciues, 
aus6i  vives  et  aussi  répétées  que  peu  fundées.  Oo  a 
{n'étendu  et  l'on  prétendra  encore  qu'en  maiotenant 
ainsi  la  libéralité  et  en  efiàsant  la  bondit  ieii,en  ictut 
Iestestunents,on  TÎole  la  VMonlé  dv  fondalear  et  qoe 
l'on  confisque  son  bieu. 

Nuus  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  de  nouveau 
cette  objection.  Nous  nous  burnous  à  renvoyer  i  l'ex» 
posé  des  véritables  principes  fait  par  SI.  Tesch  dans 
son  rapport  h  la  Chambre  des  représentants  sur  le 
l^ojet  de  loi  des  dons  et  legs  charitables  préseAlé 
par  M.  Faidar  (flscnaiintt  pnrf mwiininwi,  tfSl-USS, 
nafiO. 

«  L*on  ne  peut  pas  admettre  qii*an  tesialeur  ait 

Voulu  violer  les  lois,  impiisi-r  des  rondilions  iiiiun^ 
raies  ou  iuipwsibles;  quand  de  senlblable^  di)f>ositiuiis 
se  trouvent  dau£  nu  testament,  il  faut  pn-sunicr 
qu'i  lles  sont  le  résultat  de  l'errenr,  de  l'ignorance 
ou  de  la  surprise,  et  admettre  que,  mieux  inrorméf  le 
tesialeur  ne  les  y  eût  pas  iasécées;  que  ai  lefbndata» 
avait  introduit  sciemment  de  lemuaUes  dîspositîona 
dans  l'acte,  la  nullité  qui  les  firtanarait  serait  une 
{leine  fort  légitime  contre  de  semblables  inleulions.  » 

L''  ]>ri/j'  t  de  lui  se  garde  sagement  de  rien  inn<jver 
à  i.i-l  ei^ard  ;  il  laisse  au  législateur  futur  à  décider  si 
l'art.  $00  du  code  civil  doit  être  modifié  ou  revisé, 
soit  dans  sou  entier,  soit  seulement  it  l'égard  des  éta- 
blissements d'utilité  publique. 

Le  pr^jelda  loi  reconnaltà  renaeignamantreligieas 
an  caractère  d'utilité  pnblique,  et  sans  rien  innofer 
non  l'ilus  à  rélat  actuel  <le  notre  législation  ecclésias- 
tique, tel  i^u'il  se  trouve  iléfini  par  la  loi  du  18  ger- 
uiiiiiil  .m  X  et  lis  ;n  licb's  or^çaiiiques  de  lamème  loi, 

far  celle  du  25  ventôse  au  xii  it  par  les  décrets  des 
7  mars  1808,90  déceiubrr  1^09  et  6 novembre  1815, 
il  consacre  en  termes  formels  la  capaiùté  des  séminai- 
res, des  fabriques  d'église  at  dea  eonsutoires,  de  re« 
cevoir  des  libéralités  faites  au  profit  de  l'enseigDe» 
meotspécial  qui  se  donne  dans  les  grands  séminairaa, 
dans  leségliaaa  paroislialaaj  Huennalaa  onaauiato- 

rijies. 

L'exposé  des  motifs  a  soin  d'avertir  que  cet  ensei- 
gnement sp^eMl  n'est  autre  que  l'enseignement  reli- 
tint*,  les  administratiens  diargées  du  temjiorel  dn 
eulte  étant  incomp^anles  au  point  de  nw  légal  ponr 
s'occuper  de  tout  antre  enseignement. 

U  n  était  guère  possible  d  aller  au  deli  dans  Fdlat 
actuel  de  notre  établissement  ecclésiastique. 

Le  chapitre  11  a'ownpa  daa /bndafsMW  as  fnfiit 

bourtur», 

^  Il  les  considère  comme  des  institutions  d'utilité  pu- 
blique placées  sous  la  haute  tutelle  dePadwaistration. 
Ce  caractère  ne  peut  leur  être  contesté,  ailaa  alava 
qu'ailes  saraiant  oxelnsiTameat  iMdées  an  proSt  dea 
membres  d%nii«CMiille,  caria  &mîl]e,eonsidéfée  ainsi 

daua  Miti  exislifnca  l  onlinuL'c  et  perpétuelle,  forme 
une  sorte  decorpS,  aux  intcri  Ls  duquel  il  csl  du  devoir 
de  la  puissance  sociale  de  veiller. 

Ai'luellcment  ces  fondations  sont,  c|uanl  à  leur  do' 
talion,  régies  par  un  nombre  considérable  de  petites 
adaùaistrationa  distinctes.  Le  projet  leur  substitue, 
dans  un  but  dVililité,  un  système  simple,  qui  consista 
à  remettre  à  des  commissions  provinciales,  rééligibles 
et  responsables,  l'administration  de  tontes  les  bourses 
autresquecelles  fondées  pour  les  rLiideB  ihéologiqnes 
dans  les  séminaires.  Ces  dernières  sont  accepléâs'et 
gérées  par  lia  boNMs  tdBiaittnlift  dt  cm  tlaUia- 
saatfnta. 


I 
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.  .  Il  «unre  aînii  1«  bonne  gestion  dm  biaM  de  main- 
■orta  coBititiuiit  U  doUUoad*^qm  |iiBd«iiim;il 
évite  m  double  éenril,  le  mereelleinaat  de  l'adaîiiifl» 
tratïon  et  un  «ystèmf  de  centraliiation  qui  répugnp- 
rait  \  nos  moeuri  ;  en  Go  il  conserve  à  chaque  fonJa- 
tioB  sa  spécialité  propre. 

Au  point  de  rua  poliliqne,  ii  te  concilie  arec  la 
liberté  de  coacarrence  dans  reoseignemot,  an  laia- 
■•■t  IB  beiuraier,  oa.  s'il  eat  miaeiir,  à  ee««  mi  ont 
astoritiaor  lai,  le  choix  de  rétabliitanant  ai  il  ra- 
aavni  HMlnialioB.  11  prateril  daa  aaiarea'  poar  ^a 
la  baaniar  paiiae  araser  de  eetle  liberté,  et  eon- 
aarrer  la  jouisiaiic  r^  d<;  Il  bourse  au  dell  d'une  pé- 
riode normale.  En  déterminant  la  pari  d'intorvenlion 
que  le  fondateur  est  en  droit  de  réserver  i  lui-même 
ou  1  d'autres  dans  l'administration  de  le  dotation,  oa 
'dans  la  déaignetion  du  boursier,  il  Itiaw  M  ftâîbleiv 
nne  jaate  btitada  capable  de  pfcvo^aar  h  aa  gaira 
de  libdralil^at  aawêne  leB|M  il  aatatiaiM  lalaeUa 
laa  attributioaa  essentielles  de  l'autorité  publique. 

Bain  il  fiirnuleun  système  de  présomptions  légales 
quant  à  l'intention  du  fondateur,  pour  le  cas  on 
celui-«i  n'aurait  pas  positivement  déterminële  genre 
d'études  qu'il  aTail  en  vue  dans  l'acte  «la  danidra 
volonté  par  lequel  il  a  doté  la  fondation. 

Le  chapitre  III  du  projet  établit  des  diqwtilÎMa 
fbtirmUt,  ^ai  plteant  taaUs  laa  fandaliaaa  aa  fiivaar 
ia  l*aflaaiCBanaDt  aa  aa  profit  de  boareien  eoas  la 
sauT^arde  da  gaavernement  et  dea  deux  chambres 
législatives,  et  sons  le  contrôle  de  l'opinion  publique. 

Le  chapitre  IV  s'occupe  des  bourses  aujourd  hui 
esistaute$.  Il  en  transfère  l'administration  et  la  colla- 
tion aux  administrations  désignées  ou  organisée»  pjr 
le  chapitre  11,  chaque  fois  du  moins  i|iie  Mlondatenr 
a*a  pas  riiervé  le  droit  de  coUatian  àanparaaU. 
Celta  r^aem,  le  projet  de  loi  U  raipada,  en  Unant 
eaaiptadaraapritda  faaille  etdn  sentineiit  du  pava, 
qui,  l'on  peut  le  dire,  rst  {jénéralement  illsnoic  à 
consacrer  ce  privilège  fies  fondatems.  La  coll.itioii 
mailitenue  dans  la  faniiIlL-  ne  |jorii>  4it  reste  aiicime 
atteinte  sérieuse  h  rindépendance  des  boursiers,  con- 
sacrée par  le  projet. 

An  contraire,  d'après  la  nature  des  choses,  d*eprda 
la  nature  nèae  de  l'homme,  la  collation  altachdaft 
aartaiaa  Cilraa.  à  aartaiaes  imetîoaa,  doit  aroir  poar 
rdaalut  dlal  de  fbira  paaer  les  seaiimenls,  les  pré^ 
rencei  que  ces  titres,  que  ces  fonctions  inspirent  aux 
eollaleurs,  sur  la  volonté  du  boursier.  C'est  la  ra- 
mari^ue  parfaitement  fondée  faite  par  M.  Orls,  dans 
la  s«ance  de  la  chambre  des  représentants,  du 
S9  avril  1863.  —  La  pratique  franche  et  loyale  de 
la  libre  ceacarranoa  dans  raoaeigaaaant  aiicadaae 
laaappcaaaiaa  daa  aaUMional  titra  dalbaMiM. 

il«preaA«*/<rfit  «apwysl  dilifc  CsaaMlrUaa»  jdafcals». . 

ki  M  présente  en  premier  lieu  l'objection  de  ré- 
troactivité reprochée  au  projet.  On  accuse  le  projet 
d'enlever  des  arc  ils  privi's,  des  droits  civils,  des  droits 
acquis.— Le  reprocheestgrave, car,  ainsi  que  le  disait 
encore  M.  Orts,  ■  le  jour  où  ce  ijui  constitue  vdrita» 
blement  no  droit  acquis  poarrait  être  mis  aa  qaaa- 
tiea  par  une  voleald  qoekoaque,  capriciensai  arbi» 
traira,  il  n*j  aarpil  plaada  aoeiétd  pasaîbla.  ■ 

Maie  la  raprodie  ast-tl  feodé?  La  oallatloa  aaear- 
diie  A  des  fonctionnaires,  à  raison  de  leurs  fonctions 
et  pour  aussi  longtemps  qu'ils  en  seront  revêtus, 
constiluc-l-elle  véritablement  un  droit  pr  iv.?? 

Le  droit  privé,  le  code  civil  ne  permet  de  léguer 
eu'an  profit  des  personnes  eiistantaa  aaaiomenldu 
•adaés  du  testateur,  etde  personnes  certaines  et  iod*- 
Tidaalles  suflisanment  désignées.  Ce  ne  sont  paa  U 
laa  pwiitiaaa  daa  aoUaUara  i  Utia  d'offioa,  et  par 
■  aaailfaaBt  nom  aa  rappart  latua  dratii,8i  draita  U 

S«  fia».  T.*  uxiT.  —  àanâM  IM4» 
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y  a,  ne  sont  certainement  par  des  droits  privés. 

Lacollaiioa  attrilMéaidesliMietianaairaa,br«i« 
son  et  poai>  ta  durée  de  leura  nmetions,  B*est  en  rit» 

Vild  pa5  autre  chose  qu'une  prérogatiTc  H»  plus 
qu'ils  eiercen  t  en  sus  de  celle  attachée  essentielle' 

ment  à  ces  fonctions.  Ce  n'est  pai  alaMaadiait 

personnel,  un  droit  de  l'individu. 

Cette  prérogative  n'existe  que  par  le  concours  delà 
valoatdaoaiale,  de  la  loi,  avec  la  volonté  du  fondateur. 

Créatiaa  de  la  loi  positive,  de  l'autorité  sociale| 
taat  aewBala  fondation  dnataUa  d^ead,  alla  lai 
raate  dgalement  touioura  subordannée. 

Les  partisans  de  1  opinion  contraire  reconnaissent 
eux-mêmes  que  les  lois  réglant  la  capacité  politi» 
que,  civile  ou  de  faniille,  n'ont  pas  d'eUet  rétroactif 
condamnable,  ^uand  elles  font  cesser  une  capacité 
crdia  par  dTaatraa  lois  antérieures. 

Ils  recounatsseat  «jue  les  fondationa  sont  créées 
par  sttila  d'une  aatonaalion  légale,  d'un  priTÏlégai 
mais  ils  contestent  qu'elles  n'acquièrent  par  là  <pt*>M 
existence  précsire,  toujours  subordonnée  I  la  loi  fn- 
lure.  Il-'  reronnai^tent  a»  lëfjislaleur  le  droit  per- 
manent d'introduire  d<iiis  un  service  public  les  chan- 
gements dont  rulilité  est  démontrée;  mais  ils 
soutiennent  que  ce  droit  ne  peut  s'appliquer  aux  iaa» 
datioBS  ea  faveur  des  bauaiers,  lesquelles,  disaalF 
ila,  aa  pardaat  paa  laor  canelàra  d'iaalstutioaa  par* 
tieallérasparlanMtifiin'allaaaaliMaaiadPaalartsatloB 
pour  obtenir  nne  existence  civile. 

Ils  soutiennent  que  le  projet  de  lo!  consscre  une 
rétroactivité  inadmissible ,  en  ce  qu'il  s'attaque  & 
des  faits  accomplis  sous  l'empire  de  lois  les  autori- 
sant, et  qu'il  enlève  ainsi  des  droits  acquis.  El  ce- 
pendant- iia  n'osent  invoquer  les  prétendus  droits 
acquis  daa  administrateurs  ou  des  aaUâlaaia  dfba- 
taaUamat  appelés  par  la  fradataor. 

Laadroita  acquis  qu'ila  rddaaiaDt  oa  pauvaatdaao 
être  que  ceux  des  boursiers.  Hais  tout  le  projet  da lai 
n'eu  est-il  pas  la  consécration  la  plus  formelle? 

Le  projet  n'enlève  l'existence  a  aucune  fondation 
légalement  autorisée;  il  considère  les  fondations 
comme  des  institutions  publiques,  et  il  introduit 
dans  leur  service  les  changements  dont  l'expérienca 
a  démontré  l'utilité  ou  la  néceuilé. 

Le  carhetéra  d'iaaiitatieaa  pnbliquaa  daa  lâada* 
liaoe  rtasort  1  tonte  éridama,  aaue  eroyona  Pamir 
démontré,  de  la  nécessité  du  concours  de  l'autorité 
sociale,  delà  loi  positive,  du  privilège,  à  leur  créa* 
tion.  Vouloir  leur  attribuer  le  caractère  d'institu- 
tions particulières,  c'est  méconnattre  la  limite  du 
droit  dea  particuliers,  c'est  poser  un  principe  qui, 
pousséi  ses  derniéraseônséquenoes,  conduit  i  dénier 
au  législateur  taat  dvait  d'intervention  en  cette 
tiéra«  at  qui  nrouve  par  Ik  mène  aoa  absaidîtd. 

Ba^  rdsuBé  le  projet  de  loi,  biaalaia  da  iPéeartar 
des  règles  éternelles  du  droit  et  de  la  justice,  y  est 
rigoureusement  coururine.  C'est  seulement  faute  de 
l'avoir  bien  ëludié,  faute  de  l'avoir  bien  compria, 
qu'on  a  pu  le  représenter  comme  froissant  les  senti- 
Bseats  religieux  du  pays.  La  droit  ne  peut  être  eaop« 
position  avec  la  rraia  raligSaa^  pais^aa  l'idée  da  jaa> 
tice  absolue  se  cuafaad  aéuaaiaiUMaat  awaa  la aatias 
da  la  diTinilé.  ' 

L'arraar  qna  nous  signalons  iei  aflt  été  aiidnaat 
évitée,  si  l'on  s'était  donné  la  peine  de  consulter  las 
principes  admis  et  reconnus  autrefois  par  les  cano- 
nisiez en  matière  de  fondations,  principes  que  l'on 
peut  rappeler  ici  avec  d'autant  plus  d'opportunité 
eue ,  comme  aoB*  l'avoaa  déjà  fail  remarauer  , 
1  Egliae  a  été  loagteapa  laaaule  autorité  ceaipaicala 
en  eesButières,  par  laila  da  l'abandon  qu'aaafiîaat 
fût  laa  pvandara  aaaperaara  chrétiens. 

•  Uaïa^laaitdldpamtsdaïui'B^iaadaiiire  da 
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tMàmm  PBSHIBR  (f). 
fomnom  n  rim»  u  ■.^kunsmiBiii  roKic 
Irl.  1».  Lm  HbénlHit  «o  favear  de  fnistigBB- 

bieiuei  fondalioat        (Jn  fondateur  peut  aupo*er 

Iclleloi  ou  condition  que  boa  lai  teaiUe  &  M  Irada- 
tioa  i  «B  aietlrait  obttade  aas  pieaaea  libénliKa  ie» 
-MMm,  at  Paa  raAnait  eette  aatiabetiaB  1  eaas  qai  !«■ 
aereent.  Mai»  il  fmt  que  les  loia  qu'il  plati  au  fon- 
datcnr  d'impoter  i  sa  fondAtion  ««  MiVitl  p«*eentrai- 
rtl  aux  bonnri  maur$,  ni  d  l'ulililé  publique  ;  ol  cVrI  à 
l'éviqui  doit  autoriter  la  fondation,  h  j  (irendre 
(;ar  dr-.  Il  jn%t  rtjtter  Ut  eonditioni  illitiUi  et  tm*otiU$, 
usn*  pourtant  rtfuttr  d'homologutr  la  fondation  ,  si 
Ailleurs  elle  peut  être  utile  h  FÉgUïe,  et  par  i  ousd- 

Kaat  k  calui  qui  l'a  failc  •  (Durand 'de  Matllaoe, 
rltaiMlr»  é$  dnit  eaMu/ftia.  au  aiot  Faadation.) 
Ce  principe  de  la  nécessité  d'aulurisalion,  le  pou- 
^ir  ciTÎl  n'a  fait  nue  le  l'approprier  par  l'art.  910 
du  Code  civil.  J(*iiie  (oui  «  tTi  i  aux  lond.itions  non 
auloiis^es.  Ht-mai ijuons  cepcnJunt  qu'aucun  légitle 
n'a  poussé  ce  principe  i  des  connéquencea  autsi  ou- 
trée* que  certains  anciens  cnnoniste»,  lesr|ueU  ont 
aataifu^  «lae  si  un  particulier  avait  construit,  tana  h 
raaaiaiMMal  iê  i'éalf ne,  nue  égliae  ou  ckaMUe*  aoa- 
«aalaMnt  cette  mMatiaa  n'aaraîl  paa  a*«flRit,  mm 
paa  aaulement  que  eette  é{;lite  ou  chapflte  n'aur.iit 
attcmie  existence  eanonique,  mais  sont  allés  Jusqu'à 
attribuer^  l*dvêque  la  paatair  ^  la  faire  abattra  ou 

démolir. 

D'après  les  canonistes.  d'accord  en  cela  avec  les 
l^iitea,  le  ponroir  d'autorisation  eu  d'houiologaiioa 
nteadiàt  jHW|U*i  rtj*t»r  lu  tonikimu  »muriir*$  awr 
lomut  mmmn  m  éttjesiet,  al  |iaraii  eaa  demièraa  ae 
rangeaient  tentée  ceNea  ^«i  mleamuÛHaiant  Im  rè- 
gles de  la  capacité  des  personnes,  la  hiérarchie  des 
attributions,  ou  rauturité  du  souverain.  Ces  condi  • 
tions  étaient  rc|>iilée»  non  écrite»,  en  vertu  de  la 
régie  du  droit  ruBiain,  portant  que  personne  n'aie 
pouvoir  de  faire  que  les  lois  demeurent  sans  empire 
•or  sa  disposition.  Or,  l'nrl  900  du  Code  civil  n'a 
fait  ■^ue  cou6raMr  celte  réçle  reconnue  tant  par  le 
'irait  remain  <pia  par  le  drost  oanoniqua. 
-  Lee  caBoniatee  etaicRt  d*aillanra  nnanliBesà  attrî> 
bner,  non  -te  u  I  e  ment  au  PapOtaoSBe  chef  de  l'Égl  ise , 
Bais  même  aux  év<-t|ues,  le  pouvoir  d'appliquer  le<> 
libéralités  à  d'autres  CPuvres  pie»  de  leur  chuix, 
lorsouele  fondateur  en  avait  prescrit  un  usage  im- 

nible  au  illicite  :  et  néanmoins  ils  proclamaient 
Igle  que  ni  le  pape,  ni  les  évèaues  ne  pouvaient 
cbancer  ce  qu'avait  voulu  le  fondateur.  C'est  que, 
daaa  u  aai  pasë,  la  voUutë  du  fondateur  dlait  inter- 
prétée tfaat  na  eena  qui  a'aecordait  avec  l'utiliti  de 
l'Eglise,  considérée  comme  représentant  rin(pri*t 
général  de  la  chrétienté.  Les  canonistes  ne  s'inquic- 

taient  donc  tias  er.  ce  cm  du  fùtîla  raptoeba  de  mm- 
ioir  refaire  tes  ttrstaments. 

il  n'est  pas  jusqu'i  l'opninotence  du  pouvoir  mm» 
Tecain  en  cette  matière  qui  n  ail  «té  reconnue  etpro- 
■damée  par  le  droit  canonique.  Les  droit*  des  fonda- 
tenra  n'ataieat,  d'après  les  canoniatea,  qne  daa  frAooa, 
des  tolëraaeea  da  droit  positif,  et  ît  n'était  nnneaent 

douteux  que  le  Pape  ,  nulpur  à»  droit  positif  de 
l'Éplise.ne  pflt  supprimer  et  retirer  «  es  grâces,  ces  |q- 
lérance*,  (ju'll  a  vdil  lui  'même  concédées  et  ;icc oi d^tt. 

Il  est  curieux  de  voir  tons  les  «cru^ules  semés 
dans  le  pnbliccontre  le  projet  actuel,  levés  1  l'avance 
■ar  Preeper  Fagnanus,  rédacteur  de  la  bulle  du  Pape 
Inaaaaat      du  15  octobre  portant  sopprea- 

aieo  al  astinelian  daa  petite  aamvaate  d'bommes 
faliandaM4a«ial1lanaatdawlwllaaadjaoeat««. 


ment  primaire  (2)  crâne  fommune  oa  d'une  see- 
(ian  de  commune  sool  réputées  faites  à  la  com- 
nuaa  ou  I  la  aeelloa  da  cmmiom  (8)» 
An.  S.  iaaliMrdildaaB  ftivwMr  d»  Bwaaigiw 


(Voir  son  ouvr.ige  intitulé  :  J%t  canonirvm,  «im  ae«» 
«leNlan'a  tn  ///  tiirum  />«cr<(arivm,  baf;es  6Q|«tfiB, 
édition  de  Cok^, petit  in-folio,  1704-17054. 

Le  pouvoir  ei*il«  lorsqu'il  ewaya  de  reprendre  sea 
droiU  longtemiia  a4|U|^,  n'eut,  aou*  tous  ces  rap- 
ports, qu'a  cuhre  les  enseignements  du  droit  cano- 
nique, el  ^  en  fan  e  l'applicilioii,  tout  en  se  subtli- 
tuaiil  'i  lj  tluiiii tialion  de  l'Eglise.  Ce  réveil  de 
rautoi  iii'  i.nqiie  »e  maoilaaia  tattld'ahnrd  dana  laa 
parlements  de  France. 

«  Quand  l'asage  fixé  par  le  fondateur  ne  peut 
avoir  lieu  on  cattilicite,les  parlaBaata*»  dît  Durand 
de  Maillane,  daaa  ton  Dictionnaire  dedraiteanoniqna, 
l'endroit  cité,  «  en  fout  l'application  à  telles  OBuvre* 
pies  qu'il»  jugent  à  propos...  Les  parlements,  d'ail- 
leur»,  or;i  pli  iiii:  junilu  tion  sur  les  biano  et  ravaBua 

des  IdiKl.iliuii!.  «  i,KiJil  de  17-19,  art.  3.) 

Aii'Si  h' fil  établi  ce  principe  fundaniental  que  o  Ut 
fondation*  fiautt  «ont  dê  droit  yublic  *  (Rousseso  na 
VA  Gaaaa,  Jtatueii  4ê yurUfrudenc»  canonique,  au  mot 
FaaaavfaB),  nrineinaqni  jnalifie  à  Im  seul  teutaalaa 
diapaaitiena  èm  pr^et  de  kn  aelnel.  ' 

(1)  •  Le  amiéBe  admia  par  les  dispositions  du  cha- 
pitre 1"  ett  celai  que  les  art.  910  el  937  du  code 
civil  cdiis.K TL'iil  pour  toutes  le»  libdralilés  en  faveur 
des  services  ou  des  établissements  d'utilité  générale  : 
raliribiilioii  lie  la  libi^ralilé  el  de  la  régie  i  l'admi- 
nistration chargée  du  service  de  l'enseignement  pu» 
^^UiaaTaateg^é  ou  intéressé. 

•  Ce  aysleme  fiirt  eiapla  panrrait  être  formulé  an  - 
quelqneaaate,  n,  cenaie  pour  l'enseignement  public 
supérieur  et  pour  les  éludes  ihéolo^jiques,  il  n'y  avait 
toujours  qu'une  administration  compétente  ;  mais, 
d'après  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire 
du  23  septembre  ItMi,  indépeudammeol  des  écoles 
primaires  publiques  dépendant  de  la  commune,  il  y  a, 
pour  cet  eMeignement,deux  écoles  normale*,  qui 
dépendant  du  gouvernement. 

«  D'un  astee  cAté,  d'aprèa  la  lai  oraaaiqM  da  IW 
aeigaament  Moyen  du  juia  IflSC  Isa  êtehliaae- 
menla  d'instruction  moyenne  dépendent  tantôt  du 
gouvernement,  tantôt  de  la  province  et  taulùi  de  la 
commune.  (Ail  1,  2  et  5.) 

•  Ou  ne  peut  dune,  pour  l'allribution  dea  libéra- 
lités corrélatives,  se  guider  uniquement  d'aprèa  la 
distinction. dea  divera  degréa  de  l'aïueignement  ;  il 
y  a  nccessild  de  atatttar  noav  laa  différentes  hypo> 
tbmaa  qui  pamraal  aa  ^etantar  at  mb*  même  avoir 
la  prétention  da  les  prévoir  Montas.  «  {Expoiédt* 
motif».  Doc.  pari ,  stss.  1862-63,  p.  74.) 

a  Un  membre  demande  si  les  mots  :  ênttiyn»- 
ment  frimaire,  de  l'art  l*',  compreuuent  les  sallea 
d'aaile,  les  écoles  gardiennes,  les  écoles  d'apprenti»» 
aage  et  lea  ouvroir*. 

•  Selon  la  majorité  de  la  section  centrale,  lepealat 
de  loi  ne  s'occupe  pas  et  ne  devait  paa  s'occuper  Ma 
aallea  d'aaile.  Ga  aant  plalAi  daa  aialilinaaiaala  de 
tHenfaiaanee  qne  dlaatruotion,  at  il  ait  miens  da  lea 
faire  ré(jir  par  une  loi  sur  la  bienfaisance.  II  en  doit 
être  de  mèmedes écoles  gardiennes. Quant  aux  autres 
f'rulos  dont  il  s'agit  dans  la  question  [lO'K't-,  le.<  libéra- 
lités en  leur  faveur  ne  pourront  être  accepiées  que 
si  ces  établissements  rentrent  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  5  du  projet  de  loi,  si  ce  sont  des  étebliasamenU 
d*eaaeif  neaent  prafeamonnel,  dépendant  de  la  eom- 

(S)  . ftaMiN damadâTi  Vuu  1« t'^^ h 


«tara  M  £ÉOMIU>  r.--l9  DÉCSnai  I8f«.  -  H*  4». 


Il  prwMiir»  d^uw  prmnam  mtmI 
faites  à  la  provinee. 

Art.  3.  Lea  libéralité*  en  favear  de  renseigne* 
■eni  priBaUre  du  pays  aeroat  réputées  faites  à 

Art.  i.  Les  libéralités  ea  fuveur  de  renseigne' 
«eut  priuutire,  sans  autre  iodicatioo  ni  dé> 


signation,  mit  vÊfMtm  Ailw  «•  profil  éê 
la  aonoMie  (i),  à  naoiM  qall  no  résulta  des 

circonslanresou  de  la  nature  de  la  disposition 
qu'elles  sont  faites  au  profit  d«  la  provinee  ou  de 
rBlnt(8). 

Art.  5.  Les  libéralités  en  fivear  de  TeMeipie- 
■ani  owyea,  aeteMififoe,  artialiqm  a« 


W'^e  les  libéralité*  faites  nans  cnndilion  et  d'une 
■SDiere  i^n^rale  &  la  commune  en  faveur  de  l'ensei- 

Snement  primaire,  soient  appliquées  &uua  la  forme 
e  suluide  à  renseignement  donné  daoi  une  école 


«  La  stetien  centrale  décide  aue  la  eoBnvae  en 
aceeotaat  de  parelllca  libéralités  derra  les  enplojer 
eanArnémaBlA  la  loi  de  1843,  sur  renseieaeneiit 

Srinaire.  Cette  loi  permet  aux  communes  d  adopter 
es  écoles  libres;  il  en  ré&ulte  que  ce»  écoles  pour- 
roni,  lorsqu'elles  auront  élé  adoptées,  proSter  de 
cet  libéralilés.  Mai*  elles  n'y  auront  aucun  droit  dès 
qu'il  conviendra  aux  eonaBBUnes  de  leur  retirer  leur 
patraaage  et  de  suppriaer  les  subsides.  •  {RapMVL 
eralr.,  a.  510.) 

—  «  IJb  asabre  deaaaade  «pèl  sera  la  aorl  d*aiia 
libéralité  faite  ea'  faveur  d'nn  établbseaieot  libre 
adopté,  patronné  ou  subsidié  par  la  oomoiane,  quel 
que  soit  le  degré  d'enseignement  auquel  appartienne 
cet  établissement.  Cette  libéralité  sera-t-«lle  censée 
faite  i  l'enseignement  public,  et  l'acceptation  en 
sara-l-elle  autorisée  ou  sera-t^lle  considérée  comme 
aniie  et  aoa  aveoae  7 

m  La  répanse  A  aetlè  question  varia  aaivenl  Ut 
degré  d'euseigaaaMut  auquel  appavUeal  PdleUia* 
sèment  favoriié.  S'il  s'agit  d'une  école  priaMbei»al 
l'école  est  adoptée,  la  libéralité  sera  acceptée  par  la 
commune.  S'il  s'agit  d'un  établiisemenl  j'cnseignti- 
ment  moyen,  patronné  et  subsidié  selon  la  loidelHâO, 
la  commune  sera  aussi  capable  pour  recevoir  la 
libéralité.  Mais  il  est  i  rMurquer  que*  dans  ces  deux 
ess,  la  coaiaaoe  a  toiyours  le  libre  aeipial  de  la 
IMreUld,et  qa*elia  penti  soa  §té  en  user  an  profit 
d'antres  étaUisseaieBis  qai  rai  appartieRdrateat, 
^'elle  créerait  ou  qu'elle  adopterait.  8M  s'agit, 
enfin,  d'un  établissement  d'enseignement  supérieur, 
même  subsidié  par  la  commune,  cette  dernière  est 
absolument  incapable  de  recevoir.  Nous  avons  donné 
lea  motifs  de  cette  décision,  dans  la  partie  gpdadrale 
de  oatraTasl.  (Key-  ce  rapport  ci-det$ui.) 
•  «8lt  ■eiwienant  U  libéralité  e&t  faite  i  la  corn* 
asnae^  seil  an  profit  d'une  duele  primaire  qui  a'esl 
pea  aonaiee  an  rdpnw  da  h  kl  de  1M1.  sait  I  nu 
collège,  à  aae  doole  moyenne  qui  se  trouve  en  dehors 
de  la  loi  de  18G0,  soit  à  un  élaolissement  d'enseigne- 
ment supérieur  privé,  la  libéralité  n'est  point  nulle, 
mile  est  ceissée  faite  au  pro6t  de  l'enseignement  pri< 
maire,  de  l'enseignement  moyen  ou  de  l'enseigne- 
ment supérienr,  et  les  personnes  civiles  qui  repré- 
aeateot  ce*  divers  enseignements  pourront  raccepter. 
U  fini  appliquer  ki  l'art,  MO  da  code  mviL  et 
«ensiddrer  eamase  eooditioBe  neaderkea  tentes  ealles 
qui  porteraient  atteinte  au  système  de  la  présente 
loi,  et  qui  auraient  pour  but  de  favoriser  des  êtres 
incapables.  Ainsi,  une  libéralité  faite  i  la  commune 
au  profit  d'un  établiieemeat  d'enseignement  supé* 
ÎMir  privé,  appartient  à  l'Etat,  au  pouvoir  exécutif, 
ni  seul  représtote  renseignement  supérieur  pu» 


que  ce 


ponrraît  donc  dire  oue  de  ce  chef  les  bureaux  de 
biciiraisance  ont  qualité  pour  recevoir  les  libéralités 
au  profit  de  rinslruclion  primaire  des  indigents.  Il 
convient  de  séparer  complètement  le  service  de 
TenirigneaMnt  public  de  celui  de  la  bienfaisance  et 
de  ne  pas  confondre  leurs  palrunoiDes.  Aumi 
mais  lea  communes  seront  aeules  capables  de  i 
voir  de  semblables  legs,  mais  il  est  bien  entendu  que 
les  députations  permanentes  et,  en  cas  de  recours, 
II*  roi  tiendront  compte  de  ces  libéralités  dans  la 
fîziition  de  la  part  contributive  des  bureaux  de  bien- 
faisance dans  1rs  fr,ii:>  de  l'instruction  primaire  des 
indigents.  Celte  part  devra  être  diminuée  dans  le 
cas  oà  il  exialera  des  libéralités  penr  inalmire  lea 
enfants jMuvres.  •  (iôtrf.) 

—  •  On  oMinbre  dbmande  quel  aera  If  eert  d'une 
fondation  faite  en  prodf  de  rinsfriMtssn  pris 
iotwét  dami  mn  Koipic».  La  eommisaion  décide  qi 
cas  sera  ré^'x  par  la  disposition  de  l'art.  9. 

—  «  Il  est  demandé  ensuite  si  la  loi  offre  une  ga- 
rantie d'afi'ectation  ip^cioi*  dans  le  cas  d'une  fonda- 
tion qui  serait  faite  *n  favntr  d'inu  éesle  ditmminiê 
dMt  *n  quartiêr  tpécial  d*  l*  commune? 

«  Selon  la  ■ej^'itd  de  le  eemiaissien,  cette  nainn- 
tin  ne  pent  être  entre  qne  eelte  qui  résufie  des 
artidee  1S,  14  et  15,  et  daua  aucun  cas  elle  ne  peut 
être  accordée  \  une  école  libre,  en  d'autres  termes, 
\  renaci^nement  privé,  u  (Happ»  ^  ê^tMÊHÊt» 
Sénat.  Dite,  pari.,  lh>64,  p.  XI.) 

(4)  «  Psr  cela  même  (]ul-,  dans  le  système  de  la  loi 
de  1842,  c'est  la  commune  qui  est  principalesMut 
chargée  de  procurer  l'cassigaaMnt  primairn,  • 
ISrpoti  ëts  moUft^  p.  74.) 

^«Ua  amSra  dMMadea'n  ne  Ikadrait  peedd- 
terssiner  d'uae  manière  certaine  la  eemmime  dool  il 
est  parlé  dans  cet  article,  il  est  entendu  par  la  eom* 
mission  que,  conformément  au  principe  posé  dans 
l'article  11,  *n  l'abitttct  dt  tout»  êt\pul»tio%,  Imiibérm- 
tité,  fait*  au  profit  d*  i'entiigi%4m»*t  prMMure,  est  eensie 
fuUê  à  Im  eemmune  on  ba  aiaa*Asman  avas*  son 
aoniena  an  noManT  aa  as  niaMMmon.  »  (f 


«O'epede  la  ki  da  IMS  sur  reaseifMawntnti- 
■MM,  lâa  hue«K  da  bieaftisanea  Sl«r«ianaanl 
dnaa  les  IMe  dfinMrnetiea  daa  eaiinu  pasmesi  m 


eomm.  Sénal,  p. 
(5)  •  On  a  denundi  ee  qu'il  Cillait 

les  mots  ;  à  motnt  qu'il  n»  résmlti  dt»  ciremutaneu  om 
d»  la  natnrt  dt  la  dttpotition  qu'tU*»  toni  faitt$  a%  pn- 
fit  dt  la  provinet  ou  d«  l'Etat. 

«  Une  disposition  testamentaire  peut  être  obscure, 
et  il  importe  toujours  de  l'interpréter  conformément 
k  la  volonté  du  testateur.  Les  circonstance  et  la  aa* 
ture  de  U  disposition  Steovt  utilement  cens 
dans  ce  but.  Par  «ireenalanees  il  fknt  i 
ce  qui  peut  d^ine  manidre  en  d'une  antre  révéler  lea 
intentions  du  fondateur;  tels  sont  par  exemple  sa 
profession,  le  lieu  de  sa  naissance,  ses  travaux,  ses 
affections  publiquement  manifestées.  Ainsi,  suppo- 
sons qu'un  professeur  d'un  enseignement  spécial  qui 
n'existe  que  dan*  une  province  et  aux  frais  de  oeltn 
province,  fasse  un  legs  à  l'Etat  ou  ssns  désignation, 
an  profit  de  cet  enseignement,  il  est  évident  que  la 
pensée  du  fondateur  aura  éti  d'iantituer  la  pmnnan 
et  naa  l'Ilat.  *  (Aaji.  ê*$U  etttL,  p.  SU-) 
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tlonnel  (6)  dans  oo  élablis^ement  dépendant  de  la 
•ommone  (7),  ou  au  proGl  d'un  pareil  élobiiM»» 
■eDt,  fonl  réputées  faites  à  la  commune. 

Art.  6.  IflMHéf  cb  iivew  de  rao- 
seigoement  public  (fl)  rinns  un  clnblissenienl 
ilépcodant  de  la  province  ou  oo  profit  d'un 
pimil  éltUlMMflmt  aont  népntte  ftllei  à  la  pro- 
vince (9). 

Art.  7.  Lea  libéralités  faites  en  faveur  de  l'en- 
•eigacmeat  moyen  oo  de  reuseigaenieni  public» 
mu  aaire  iDdicaliM  ni  déelgMlkm,  «ml  réputées 
fuilps  nu  proOl  de  PEtat,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
des  circonstances  ou  de  la  nature  de  la  diisposilion 
qu'elles  sont  faites  au  proBi  de  la  commune  ou  de 
lit  imnrince. 

Art.  8.  Les  libérolilés  nu  jn'ont  de  Pcnseigne- 
meoi  public  dans  on  éiablissemeut  dépendan^de 
l*BUilt  oa  en  faveur  d*nB  pareil  élablisseanenl» 
sont  rétiulées  faites  à  TElat  (iOj. 
^ArU  9.  ie«  liliéralttés  au  profit  de  reuseifue- 


(6)  ■  Dans  celle  catégorie  se  claueraienl  nolam- 
mcot  tes  libéralités  au  profit  d^une  école  ou  d'ua 
élablisaenent  «omannal  de  dessin,  de  peinUtre*  de 
musique,  dt  métier  eu  de  travail.»  [Btpoté  4h  «O* 

(7)  «  Par  élabibseaaenl  dipndant  dt  la  eommmtu, 

le  projet  de  loi  déitii^i  e  le^  éubiiueni'  iits  (rcuiit'i- 
guemcnl  primaire  ou  moyen  qui  existent  àànn  la 
commune,  conforménieut  aux  loik  de  1842  et  de  1850, 
el  le*  élablittemenU  tcienlifitjuei ,  arlîMiaues  ou 
profeuionncl*  organisés  et  aurveillêi  par  la  com- 
moee.  les  tibéralttés  eu  profit  d*éubiiiaeneals  pri- 
Téa,  mèmm  suhsidiés  per  la  eeuunune,  ne  peuvént  être 
ueeeptées  au  profil  de  ces  étebliasements.  a  {Bn^. 
«sef.eeiti.,  p.  511.; 

(8)  M.  le  baron  d'Ahbtiar.  «Je  demande  ti  cea 
Bots  :  enitignemttnt  public,  doivent  a'entendre  de  ren- 
seignement moyen  ou  de  renseignement  aupérieur, 
renseisneaieot  primaire  étant  réglé  déii  par  Tarl.S.a 

M.  Tueu,  ministre  de  la  justiee.  ■  Gale  s'appliqua 
i  rensekuesseBt  mofen,  • 

M.  k  naren  »*AMeTaaM.  ■  Et  pas  I  TeiMeignement 
supérieur?  ■ 

U.  Tkscu,  ministre  de  la  justice.  ■  A  moins  qu'une 
loi  n'intervienne  pour  le  meiii  >'  daiiN  !<■$  attributii/nt 
de  la  provioce...  Jusqu  à  présent  la  loi  n  ajtas  nia 
renaeigaeaseut  siqrfrieur  Jan*  les  atiribnlioM  des 
proTtncea  et  par  conséquent  il  ne  peut  pas  a*egir  ïoi 
de  l'enseignement  supérieur.  > 

M.  MiioD.  «Mais  la  province  de  Hainaut,  par 
exemple,  a  fondé  une  école  de«  mines  qui  fait  bien 
ceriaiiK  moiii  partie  de  l'enseignement  supérieur. 
Elle  correspond  à  une  des  facultés  de  l'université  de 
Liège.  . 

H.  Alp.  VanDBnpsBRBBOoM, ministre  de  l'intérieur. 
■  Pas  du  tout  I  • 

M.  Taacu,  ministre  de  le  justice.  •  Le  projet  de  loi 
e  évidemment  eu  vue  les  étebllssemeuts  d'enseigne- 
ment public  dépendants  de  la  province.  On  me  de- 
mande s'il  s'agit  d'enaeignement  moyen  ou  d'ensei- 
gnement supérieur.  Le*  provinces  peuventavoir  cer- 
tains établissements  d'enteignement  moyens;  elle 
peuvent  avoir  des  écoles  spéciales,  comme  il  y  en  a 
{         dans  le  Hainaut,  par  esemple.  Bh  bien,  c'est  1  ces 


ment  spécial  qui  se  donne  dans  les  grands  sémi- 
naires (11),  dans  les  églises  paroissiales,  succur- 
sales ou  consistoriales  (  12),  ou  de  l'enseignement 
prinulre  qai  m  douao  daua  ku  kospioee  ifaiw 
phelins,  sont  réputées  faites  oux  séminaires, 
fabriques  d'église,  consistoires  ou  commissioai 
d'hospices. 

Art.  10.  Les  libéralités  mentionnées  aux  artielee 
précédents  seront  occeptées,  suivant  les  cas  qui  y 
sont  prévus  et  les  règles  ordinaires,  par  lesadmi- 
nlslratlone  dea  conuiunee,  dee  provioees,  des 
séminaires,  des  fabriques  d'église,  dea  CMiiu- 
loires  ou  des  hospices  intéressés  CI3)« 

Lee  Ubéralltéi  MieB  ou  réputées  Mici  eu  proOl 
de  rstat  senwt  Ueeeptées  par  le  Ministre  ayant 
rétablissement  ou  la  branche  de  lenscigneoieilt 
public  favorisé  dans  ses  attributions  (U). 

Il  seru  justifié  de  remploi  dea  remM  due  UaM 
de  la  dotation  dans  un  cbapitN  ipécial  des  bud- 
gets et  des  eomptea  (15). 


écoles  que  s'applique  l'art. 6da  projet.  Quant  &  celte 
école  dea  mines  dont  a  parlé  l'honorable  M.  Malou, 
l'erU  6  de  le  kt  lui  sera'epplussble  et  la  praviaee 
penrra  racev^r  des  libéralités  i  son  profit.  »  {Séimit 
eenuee AiSSuov.  1864.  ilnn.  parlent.,  p.  94. 

(9)  •  Dans  cette  catégorie  seraienl  spécialement 
compriiii  k  lea  libéralités  au  profit  J'uu  institut  pro- 
vincial di;  .sourds-muets  et  aveugles,  a  ^Hxftote  det 
moiif»,  p.  74.) 

(10)  «  Cet  article  s'appliquerait  notamment  aux 
libéiâitds  éventuelles  au  profit  des  éludes  supé» 
rteniee  sens  désignetionBiéme  de  l'une  ou  de  l'autre 
dea  deux  uttheraités  de  PBtat,  ainsi  q^al  celles  «(«i 
seraient  faites  en  faveur  dea  Académies  royales,  du 
Conservatoire  royal  de  mnsique,  de  l'Ecole  mili- 
taire, de  l'Ecole  vétérinaire,  etc.  >■  (Ibid.) 

(11^  Ues  amendements  qui  se  aont  reproduits  dans 
lea  diverses  phases  de  la  procédure  législatiTo,  et 
qui  tendaient  k  suppriaur  le  mot  ^«lufs  qui  accoas» 
pagne  le  mot  «MuoAnw,  efin  de  comprendre,  dana  la 
diipesUioin,  l'eneeignement  donné  dane  Jus  pelils 
séwAwjrrt,  ont  été  rejetés  aueeessiveasaufc  per  lu 
section  centrale,  par  la  Chambre  des  rêpfdMuluule 

et  par  le  Sénat. 

(12)  «  Quant  i  l'ensi  ignement  <|ui  te  donne  dana 
les  églises  paroûsiaUs,  iiàccursalti  ou  eoMWtarsoltSb 
le  projet  n'a  en  vue  que  l'enseignement  rdigieux 
^ni  doit  se  donner  dana  les  églises  { lea  adminisirar 
tiens  ebsrgées  dn  temporel  du  culte  éteui  suesmpi- 
tentes  pour  a'occnper  de  tout  uuifo  enes%ueaMuC.  • 
(Expoai  dei  motifs,  p-  74.) 

(13)  •  Ce  paragraphe  n'est  qu'une  application  des 
art,  537,  J  ii/JlO     937  du  code  civil. [Ibid.) 

(14)  ■<  .^ifisi,  »'il  K'a[;i»ail  d'une  libéralité  au  profit 
dea  études  dans  une  universilé  de  i'Elat  ou  en  favenr 
de  l'école  vétériaeire,  raceeptation  aurait  lieu,  eprés 
autorisation  royale,  par  le  ministre  de  l'inlérieuri 
a'il  s'agissait,  su  centreire,  d'une  libéralité  au  profit 
de  l'école  militaire,  le  ministre  de  le  guefflodeffieu* 
drait  compétent,  etc.,  etc.  »  {Ibid.) 

(15)  «  Les  biens  doivent  du  reste  être  régis  ou 
administrés  comme  le  sont  les  autres  biens  de  FEtat, 
de  Is  province,  de  la  commune  ou  de  l'éhhliaBeMUt 
enxqeels  ils  sont  ettribués.  •  {IM,) 
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.Aru  ti.  Lorsqo*  le  («ttataor  nViort  pat  M- 
•igné «tans  llMt»  réUibli«Mineat  (16),  la  commaM, 
la  proviMeoaia  paroisse  (17)  qui  doivent  (1 8)  pro- 
filar  da  la  libéralité  eelle-ei  sera  acceptée,  sui- 
vanl  I«l  aaa,  par  Hadulai^nliM  da  raaaort  dina 
lequel  le  testateur  avait  iw  dMDidle  M  mammt 
de  la  disposition  M 9). 

Art.  12.  Si  oap  libéralité  est  faite  à  la  fois  en 
IbfMr  da  dasi  «m  ploahon  bnnebaa  da  l^ntal-- 
gnemcnt,  ou  en  raveor  de  divers  degrés  de  Ten- 
aeigneaaent,  ou  eo  favear  de  diverses  oaturea 
d'enaeigoement  reasortisiant  à  des  autorités  diffé- 
rentes, Tarrété  qui  autorise  l'acceptation  déler- 
mine,  dans  le  bilence  de  Tacle  de  fondation,  la 
part  qui  doit  être  affectée  k  ctiaque  branche,  on  à 
chaque  degré,  oi  è  ebaqva  Bttar*d*anaaîgiM«enlv 
ka  administrations  intéressées  entendues  (20). 

Toutefois,  si,  d'après  les  dispositions  de  l'acte 
de  fondation  ou  d'aprèc  ia  nature  des  biens  légués, 
la  gaailaa  da  eaaiMi  doit  èlra  iadivita^  l^rréid 
autorisant  Pacceptation  désigne,  parmi  les  admi- 
aiatrations  intérefsées,  el  apréa  avoir  pris  leur 
afii,  celle  qai  aara  la  régla  de  la  datation  (21). 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  lorsqu'une  li- 
béralité sera  faite  collectiverornl  à  des  élnblisae- 
ments  dépendant  de  différentes  communes,  ou  de 
dlfffraolaa  prot iaeaa,  ao  à  ploiioiffi  aoaunocai 
an  i  piaaienrf  prorlneaa. 


(16)  «  I^a  section  ci  iitrale  dt^riJo  que  le  mot  ita^ 
Uintment  diiis  col  arlicic  comprend  lus  grandi  (ëmi- 
nairet,  de  telle  sorte  que,  si  un  fondateur  faisait  une 
iibéralité  au  profit  de  l'enseignement  ihéolo^ique 
aatbalîqae,  celle  libéralité  devrait  être  acceptée  par 
la  grand  aémiaaire,  dans  le  ressort  diiaual  M  testa* 
tenr  avait  aoa  domieile  an  nxnaeBt  delà  dispositioa. 
Elle  n'a  pas  cru  qu'il  était  utile  de  le  dire  d'une  ma- 
nière plus  expresse,  persuadée  qu'il  suffirait  de  ce 
commenuire  do  l'art  11.  •  (miK  «ifl.  «emr., 
p.  511.) 

(17)  a  Le  mot  puroi*$e  implique  une  idée  de  cir- 
conscription, et  ce  mot,  en  ce  sent,  est  applicable  k 
tons  la*  «ultea.  {Chambre  de*  reprceentamt,  séance 
du  IS  8MM'  1863» «to  aiuualr*  4*  te^adice.) 

(18)  Liseï  :  d»a>  L*observBtion  a  été  fbile  aa  Sénat 
{tiance  du  23  notembre  1864);  mais  l'erreur  n'a  pas 
été  jugée  assez  importante  pour  faire  l'objet  d'un 
amendement  qui  aurait  nécessité  le  raavoî  da  projet 
i  la  Chambre  des  représentants. 

(19)  »  Cette  disposition  n'est  applicable  qa'aa  Cat 
de  testament,  car  lorsqu'il  a'agtt  de  donation,  il 
eonvient  q«e  le  bienfaiteur  eaeore  vivant  soit  per* 
sonnellemeat  invité  \  expliquer-  aéa  iateationa»  » 
{Hxpoii  éeé  motifx,  p.  74.)  ' 

(20)  «Tel  f.(T4\t,  par  exemple,  le  cas  d'un  lega 
collectif  au  profit  de  l'enseignement  primaire  d'une 
commune  el  de  l'enseignement  d'une  province,  nu 
celui  d'nn  legs  en  faveur  des  études  universilairea 
et  ihéologiques.  m  (Ibid.,  p.  75.) 

(SI)  «  C'est  la  mardie  ordinaire  anivia  en  matière 
de  libéraUtés  colleetives  (pu  ne  sont  pas  noanaedé* 
«Mat  divisibles.  »  (Ibid.) 

'  fli)  «  Un  membre  soulève  la  question  de  «avoir 
a*if  /agit  daae  «et  artiela,paar  les  pareala  da  Ibada* 


■ 

i9i)icmiHit6i^f^'ii*4Bi.  m 

<  Art.  W»  par  nu  aearebaaiiaiit  da  raifcoiwaa, 
kê  ravaans  de  rétablissement  fondé  ou  doté  dé- 
passent ses  besoins,  le  Roi  peut,  après  avoir  pris 
l'avia  des  adminialrationt  intéressées,  employer 
raieédant  A  ta  aréalloa  da  nonfcllav  briBaliai  éà 
fanaalfnemeÉI,  et  même  de  nouveaux  établisse-  « 
ments,  en  se  conformant,  aalaat  que  poa*tUa«  A 
l'intention  du  foadatear. 
Art.  IIL  81^  aa  aiÎBiraira,  ka  ravaana  d*«M  faa- 

dation  soal  devenus  insuffl^nnts  potir  remplir  le 
vœu  du  fondatenr,  le  Roi  peut,  après  avoir  prisravis 
daa  atfaafariatratiaM  bitérasséat,  apércr  «ne  rédae> 
tion  dans  les  branches  de  renseignement,  ou  bien 
ordonner  la  réunion  de  la  fondation  è  un  établis- 
sement de  même  nature,  en  tenant  toujours  compte 
daa  talaatiaiia  da  faadataar. 

Les  admiaistratîons  intéressées  onront  néan- 
moins toujours  le  droit  de  suppléer  &  l'insuflB- 
sance  des  revenus  pour  maintenir  la  fondatioa 
telle  qaUta  a  did  laaatnéa. 

Art.  15.  Tout  fondateur  qui  aura  donné  ou  lé- 
gué, au  profil  de  l'enseignement,  une  dolatioo 
tattsanle  pear  la  eréailon  dVra  établtSMoieal 
complet,  pourra  aa  réserver  pour  lui  on  pour  un 
ou  deux  de  ses  parents  mâles  les  plus  proebes  le 
droit  de  concourir  à  la  direction  de  cet  élablisse> 
Mol  et  dteialar,  tfae  «ote-déliMnlfira,  mu 
téaàeaa  da  rAdminblratlaé  diraairiea  (»). 


tenr,  d'un  droit  en  quelque  sorte  successif,  ou  si  la 
faculté  se  borne  aux  parents  existants  lors  du  décès 
du  testateur? 

D  La  majorité  de  la  commistion,  ae  fondant  aur  le 
principe  de  droit  que  tout  privil^  est  de  striela 
laterprétatîoa,  estime  qu'il  aa  s'agit  anUemant  daaa 
eet  article  d^  droit  de  «aaeeun  ajant  un  earaetére 
de  perpétuité;  aa  sarplns  elle  décide  que  celle  dé« 
mande  sera  commaaiqnéeà  M.  le  ministre  de  la  ju»« 
tiee.  » 

Le  ministre,  consulté,  s'exprime  ainsi  : 
«  En  réponse  i  votre  lettre  du  S9  juillet  dernier, 
j'ai  l'honneur  de  faire  reasarquer  i  lacommiMioo  dd 
Sénat  que  l'art.  15  da  prsjetde  loi  sur  les  fondatîeaa 
d'instruction  pabliqaa  oeasscra  aa  droit  d*îaiervaB- 
tion  perpétaeUe  en  favaar  des  pavanttda  Ibadaiaar, 
appelés  aueeasaivaasaat  1  reaareiea  da  eette  préro- 
gative. 

■  Le  sens  de  la  disposition  esi  indiqué  dans  l'ea^ 
poaédea  motifii,  en  ces  termes  :  «  C'est  un  droit  d'ia^ 
«  tervenlion  analogue  à  celui  que  le  décret  da 
«  3)  juillet  1806  permet  aux  fondateur*  d'hospices 
«  de  réserver  pour  eox  et  pour  leurs  héritiers. 

Suit  le  te^le  da  décret  de  1806  «  pois  le  miaistra 
continue  :  ' 

«  L'article  15  du  projet  se  réfère  i  ce  qui  se  passe 
souvent  dans  la  pratique.  Les  bienfaiteurs  qui  créent 
des  établissements  destinés  au  jnilagem'-nt  ou  I 
l'instruction  du  peuple,  les  administrent  eux-mèmes 

S codant  leur  vie,  i  titre  privé  ;  malt  à  la  mort,  afia 
'assvrpr  la  perpétuité  de  l'œuvre,  ils  l'érigent  ea. 
fcn^tioa  el  atipalot,  pour  plus  de  garantie,  que  la 

Sestîon  et  la  direction  de  l'élabliasement  apparlieo» 
ronl  Bucceisivemeni  ou  héréditairement  i  des  per» 


I 
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mi  parenU  désignés  par  loi  waahiitf  4m 
badgcu  et  des  comptes. 

Arl.  16.  Ne  poarroot  néÊamtfyu  exercer  ee 
droil  d*inl«rT«itieo  t 

«.  Lea  coadwnte  i  te  peiM»  «Mklivit  «I  ia- 

.  b,  Leteo«4ianéi  pour  4w  délits  qui  entnlowl 
peavent  entraîner  la  nuiesouf  la  sarreillanee 
•   '  de  la  police  ou  la  privatioa  de  tont  oa  parti*  des 
droits  ciffilt  oa  poliliqae»; 

o.  Lea  tadifidn  BMaireaiMl  «mnmb  eanma  tt- 
■anl  maison  de  proslitation  ; 

d.  Las  iodividas  privés  de  resereiea  de  leara 
drolla  tMU  «I  politiqaes  t 

Les  étrangers  sont  néaDmoios  adnit  «OMM  laa 
Belges  à  l'exercicp  de  ce  droit; 

e.  Ceax  qui  sont  en  état  de  Taillite  oo  qui  ont 
Ml  caidM  da  Msai,  «Mil  longtemps  qalb  ttW 
pas  payé  intégralement  lau«  «réanciers. 

Art.  17.  En  cas  de  conflits  entre  les  tiers  inler- 
▼ananls  et  les  administrateurs  légaux,  il  sera  sta- 
kié«  sor  larasovr*  da  la  parlia  la  plia  dlNiaiila, 
par  le  Roi,  sll  s'agit  d'une  fondation  ncccplée  par 
la  proTinee  ou  par  TEiat,  et  par  la  députation 
parraanente,  ail  ihigît  d*uiM  fandaUaa  aaeepiéa 
par  toute  autre  adminislratiaa,  aa«f  rMoori  an 
Boi.  (ViPf.art.4S««d8.)  ^ 

CBAPITRB  II. 

FOroiTIOIIS  iC  PROFIT  Bt  BOOaSIBRt. 

An.  18.  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de 
«  foornir,  sont  le  titre  de  bourses,  des  secours  aux 
aaoAnt  d'un  fiiMllla,  «s  è  de«  InAvMns  d*aaa 
Mptnafears  localités,  dans  le  but  de  leur  pro- 
nrer  renseignement  primaire,  moyen,  aupérianr, 
iaiaaiiflqoe,  artistique  ou  profcsdoinel,  o«  da 
lear  faciliter  le»  éiadea  dans^ane  bronche  qoêl* 
conque  de  renseignement,  seront,  ilmis  chnqne 
province, aeeeptées  (33),  régies  et  affectées  ft  leur 
b«l»  par  OM  eanmisiloii  eanpoaé*  de  daq,  aapi 


9iitenBiiBiMê.~ir«i. 

M  Baaf  Mbroa  aomids  par  ta  dipaMiea  ptr- 

manenie  dn  conseil  provineial,  aaloD  qa*ll  y  a 
dans  la  province  deux,  trois  oo  quatre  arroadia- 
sements  judiciaires.  (Voy.  art.  i7.)    •  s 

La  dépaialioo  pcrayneala  dovra  dioialr  les  ' 
membres  de  In  commission  provioeialf,  de  telle 
sorte  qne  chaque  arrondissement  jodieîaire  soll 
roprésenlé  par  dcoi  nmabrai  qui  y  auniBl  laar 
domicile.  Le  cinquième,  septième  OM  ■WTlflaitf 
membre  devra  èlre  pris  parmi  les  personnra  da- 
mieiliées  dans  rarrondissemeat  judiciaire  doal  ta 
palrlaioiaa  aa  prafll  des  baanaa  d^adcs  aara  ta 
plus  considérable. 

La  capacité  de  chaque  province  se  déterminera 
par  ta  désignation  faite  dans  l^ete  de  fondation  et, 
4  défiot  da  eaua  désignaltoa/por  ta  Uea  oà  ta 
testateur  avait  aoa  damtaUa  aa  BoaHat  da  ta  dla« 
position  (24).  , 

Art.  19.  Poar  poavoir  taira  parlia  daa  «ooiaiia- 
siaoi  admiaislrativas  proviaelaks,  il  taal  joair  da 
ses  droits  civils  et  politiques. 

U  sortira  un  membre  tous  les  ans.  L'ordre  de 
aortia  est  réglé,  poar  ta  pramière  fato,  par  Is  aart. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles  (Î5). 

Art.  30.  Chaque  commission  siège  au  ehef-lien 
da  h  provlaaa  al  ae  p«at  délibérer  qa^atani  que 
ta  BHûorité  da  saa  membres  se  trouva  réoaic. 

Les  archives  et  les  titres  de  fondalioaa ooat dé- 
posés an  gouvernement  provincial. 

Art.  SI.  Ghaqoa  aoaiaiissloa  BoasoM  parmi  sas 
membres  un  président  et  on  viee-présldaal  (MQ. 

Arl.  12.  Elle  nomne,  ca  outre,  ua  roeercar  aC 
on  secrétaire. 

La  reeetear  doit  Mrs  dMiai  taws  da  s4a  da  ta 
eommissioB. 

Le  seerélaira  peql  être  choisi  parmi  Isa  bmbi- 
taraa  do  ta  «oasBiIasioa  «a  Iwra  do  aoa  sota. 

Doo*  0*  dernier  eu,  les  maadats  de  secrétalro 
et  de  receveur  peavant  élro  eoafiéi  à  ta  méaia 
personne. 

La soerélalro Cite  tow? oar aoal aaotate ft  réé- 


d*  loi  permet,  en  bvear  de  la  fiiaiille  aealemsol, 

non  pas  ce  droit  illïinilé  d*adoini<tratioa  spéciale, 
toi  aa'il  existait  sous  l'aDCieo  régime,  BUis  la  aimpla 
iHatté  da  coneoorir  à  ta  gasitoa  avae  lea  adauBÏatrar 
tours  légaux. 

«  Le  droit  de  collation  des  bourses,  dt-terminé  par 
l'article  36,  s'exarea  tealemepl  k  perpétuité.  »  — 
F««.  et-aprte  te  aeia  A.  (ita».  sooiBi.  4»  "Sinalt 
p.ïllsea.) 

(18)  «  n  va  sans  dire  qse  les  tandatiooa  ae  seroal 

acceptées  par  ces  comniMÏons  qu'après  autorisation 
préalable  liu  (;auverneBient.  S'il  n'en  est  pas  fait 
BBention  dans  1  art.  18,  c'est  que  la  néceuilé  de  cette 
autorisation  étant  cooaacrée  par  Us  art  910  et  937 
da  Code  civil,  il  parait  superflu  d«  prescrire  cette 
formalité  par  une  nouvelle  disposition.  >  (BtfQêé 
ét»  motifi,  p.  75.) 
(Si)  «  C'Ml  ta  mtea  légU  d'iirtarpiétaliaa 


cdie  eansaerée  par  Tart.  11  peur  oa  cas  aaalogoe  aa 

matière  de  fondations  en  faveur  de  renscigneaaent 
sans  désif^nation  de  l'ëtablisseiBenl  on  du  lieu  inté« 
rctsé. 

«  Et,  de  mène  que  pour  ce  dernier  cas,  s'il  s'agis- 
sait d'une  fondation  résultant  d'un  acte  de  donation 
entre-Tift,  il  fendrait,  dans  le  silence  de  l'acte,  con- 
sulter le  foudatCW  OMOre  Thrant  :  aussi  la  dernière 
dispoaitioB  de  ea  paragraphe  aa  a*applique-t-elle 
qu'an  èis  d'une  nadstion  par  testament.  »  {tbid.) 

(25)  u  C'est  le  mode  de  renouvellement  qui  etl 
suivi  f)Our  les  administrations  de  bienfaisance.  * 
(/ftid.) 

(26)  «  Le  goBvernemenl,  répondant  \  une  demande 

S ai  lui  a  été  adreuée  par  la  section  centrale,  a  dé* 
aré  que  la  mandai  des  membres  des  eomaUaataBS 
proviacialaa  âlail  pilaii.  •  itt«p,  tsal.  seoir.. 


Digitized  by  Google 


ftÈGlIB  DB  LiOmil  1**. 

MiM,  low  Im  lis  «ot,  Mas  préjadiee  à  la  féé> 
leelion  du  secrétaire  pris  ilani  le  sein  de  la  W 
oûuioa,  à  répoqae  de  la  sortie  përiodiqae. 

Art.  n.  L«r«M««or  doii  iMnUr  ao  éuUoiuw- 
meat,  conformément  aux  disposillOM  dMMTl.  lift 
el  aaivaoU  de  la  loi  communale. 

8m  bi«M  wal  aoiiBia  à  llijrpolbèque  légal*. 

Arl.  fi.  Lm  iMllMMite  4m  feMmr  cl  4«  a*- 
«réiaire  sont  flxés  par  la  eonibission,  et  ne  peii- 
venl  excéder  enscaible  B  p.  e.  des  recettes  ordi- 
■■irM<t7).  LMM«rétalrM|»ria  parai  1m  neinbrM 
de  la  commission  ■«  jonisaeDl  d^aaeon  traitement. 

An.  39.  Les  baui  à  long  terme,  les  acquisi- 
tions, échanges,  aliénaUoos,  partagM,  iransae- 
liou  «I  tM*  Mina  aelMqirf  dépMaenl  lea  limilM 
d'une  sim|)le  a  lministralion,  ne  seront  valables 
qu'après  que  Icà  délibérations  y  relatives  de  U 
•annlaaiM  auffonl  été  approuvées  par  la  dépola- 
Um  peraaMato  o«. par  le  Roi,  auivanl  les  règles 
de  compétence  élabliesl^ar  la  toi  eOMipuiMl*  poor 
lea  aciea  de  même  no  tore. 

Arl.  S6.  Lm  «MUbéraiiooa  da  la  eMMalHloa  wr 
les  actions  h  intenter  ou  ft  soutenir  sont  soumises 
k  Pupprobatiou  de  ia  dépalaUon  permanente  sauf 
recours  au  Roi  ea  cas  da  raftaa. 

Lm  parsonnes  intéressées  (28)  i  une  feadaliaa 
pourront,  à  défaut  de  h  commission,  être  auto- 
risées A  ester  en  justice,  conformément  aux  dis- 
pMitioas  da  rart.  180  da  la  loi  eoaBneaaie. 

Art.  27.  En  attendant  routorisation  d'ester  en 
Justice,  le  receveur  devra  faire  tons  les  actes  de 
diligence  pour  la  conservation  des  droits  de  la 
faadalloa  qaa  la  Ulifa  ialércaaa. 

bw  action*  ntmi  favrcaivlM  on  dtfaodaM  ai 
coanon. 

,  Tona  aoiM  cl  exploite  abaMmanl  Im  fbndaliaBa 


8M 

dtfttamM  datrant  lire  signîaés  k  la  paraawM  d» 

receveur  on  au  siège  de  la  commission. 

Ar(.  38.  Le  receveur  ne  pourra  faire  aoeana 
dipaMa  «im  m  «mdal  rigaé  par  la  prdaldciil* 

Il  fuit,  ëgalemat  car  aandat,  law  lao  pafc- 
CMnta  aux  faonralara. 

Art.  n,  U  raearcar  aaaiaat  annocllaMal, 
avant  le  t*r  mai,  à  la  eammissioo  on  compte  an 
double  avec  toutes  les  pièeM  JaaliâMlivM  dM  M- 
celles  et  des  dépenses. 

Chai|u«  faadailan  Ml  l\>bjal  d*aa  chapllra  c^ 
cîal. 

Les  dépenses  communes  d'administration,  tellM 
notamment  que  1m  frais  de  burcautaonl  rëpartlM 
entra  lanlM  Im  fondations,  an  piraparlian  de 
rimportnnce  de  la  dolotion. 

Le  compte,  avec  les  piècM  k  l'appui  el  l'avis  de 
la  coamisaion,  sera,  aTant  la  l*rjiiillct  da  chaque 
aania,  soumis  h  l'approbation  de  la  dépntatioa 
permanente.  Un  double  du  compte  approuvé  sera 
imtoédmiemeot  iransmia  au  miuistre  compétent, 
snrbipropasittondnfaal  ilsantsIalniparlalM 
en  cas  de  réclamation» 

Ari.  30.  La  mode  snitani  lequel  la  commission 
aiarM  sm  attributions  ait  réglé  par  artilé 
royal  (29). 

An.  ;^!.  I.ec  fondations  de  bourses  poqr  lea 
éludes  tbéologiqoes  dans  les  séminaires  sont  ae- 
aeptéM  cl  géréM  par  Im  buraans  adaiinislratifs 
de  CM  établissements  (30). 

Le  trésorier  adresse,  tous  les  ans,  avant  k 
i«r  mai,  un  double  du  compte,  avec  les  piècM  ft 
Tappai  al  Havla  dn  bnrMn*  an  ainiilra  diiwfi  de 
rapprtuver. 

Art.  SS.  Lorsque  les  libéralités  auront  pour 
objet  la  eréalian  da  Immksm  dlstinata»,  el  que  la 


~»Î9  I^BMBU  f89«.-ir  M. 


-  (87)  ■  Si,  dans  certaine»  provinces,  le  traitement 
ealcBM  1  raison  da  5  p.  c.  peut  atteindre  un  chiffra 
aaSM  élevé,  il  «al  l  remarquer  que  ce  aera  le  rece- 
veur qui  éevra  iaira  latiUa  1m  raeattM  ai  1m  dé* 
panses  dflaieal  mstndaUas  el  dresser  las  eemptes;  Im 
actions  judiniaires  seront  poursuivies  et  défendues 
en  son  non  el,  en  atteudMul  l'auloritatinn  d'esler  en 
justice,  ce  sera  encore  le  receveur  qui  d>.-vr.i  liire 
tous  les  actes  de  diligence  pour  U  coiiM.'rvaUon  des 
droiu  de  la  fondation  (art.  37,  38  <(  39). 

«  Il  y  aura  donc  pour  le  receveur  non-senlemcnl 
beaucoup  de  travail ,  maia  une  grave  rMpaasa" 
bililé.  il  est  jiial^  que  le  traitement  soit  aa  rapport 
avec  1m  obligations  que  la  loi  impMe  I  Mt  agent.  ■ 
(firposé  de»  motif*,  p.  75.) 

(z8)  «  Les  personnes  intéressées  dont  parle  cet 
article  sont  d  <ib< ni  les  personin.';.  qui  ont  un  intérêt 
né  et  actuel  .i  la  conservation  et  à  la  bonne  adninis- 
Itiilion  de  la  fondation  Teli>  sont,  par  exemple,  lea 
parents  institués.  Ce  sont  ensuite  tontes  persoanet 
qui  pourraient  avoir  des  droits  à  la  fondation,  soit 
parM  que  1m  institués  ponrraieni  faire  déGiot,  Mit 

Car  toute  autre  raison.  Teb  sont  notamaent  les 
bitants  d'une  commune,  institués  stihsi Jiairemenl 
aux  pfirenta.  Il  n'y.  a  aucun  ioconvénienl  à  étendre 


ainsi  le  droit  dont  s'occupe  le  $  3  de  l'art.  MtOa 
effet,  les  actions  téméraires  ne  seront  gaéro  paSB^ 
bles,  car  il  faudra  aux  intéressés  pour  Oflr  «M 
aatoi^Mlionj  soit  de  la  dépoUtien  ponaaaeitla,  aail 
dn  roi,  et  les  peraoniM  qui  auront  obteira  ecUe 
autorisation  dpvmnl  rdponaredes  frais  des  procès  et 
des  condsoniutiont  qui  seraient  prononcées.  »  (Aap. 
iert.eentr  ,  |,  512.) 

(39)  Voy.  arrêté  royal  du  37  mars  1863. 

(30)  ■  Un  membre  demande  comment  seront  ff/t- 
rées  1m  (ondatiooi  de  bourses  faites  i  l'ciTet  de  pre- 
euror  l'enseignemeet  littéraire  et  ici^atifique  i  'des 
JevBM  gens,  en  vn«  de  rdtai  eoeUmasIique,  ai  allM 
Mronl  géréM  parla  Mnatiasien  instituée  par  l'art.  18 
ou  par  les  administrations  des  séminaires. 

•  Ls  majorité  de  U  tection  ceolrale  a  déj,\  résola 
cetti' question  en  principe,  en  dé<'id.int  que  les  petits 
séminaires  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des 
établisaementa  nublirs,  au  pro6t  desquels  on  pour- 
rait faire  dM  Unéralitéa.  U  m  résulte  que  les  (bado* 
tioM  de  boarsM,  en  vue  de  cet  enaeignemeat,  saroal 
aeeeptdes  al  gérées  par  les  commisaioM  provinciales, 
et  que  1m  jeunes  gens  qui  en  nroStereat  pourreat 
étudier  oi  lia  voadrnnt.  ■  Utapp.  sort.  amir. 
p.  513.)  . 
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Itadatear  n*aoni  pas  délerminé  U  qQOte*p«rttfll^ 

rente  h  chacune  d'elle*,  celle-ci  sera  Qxée  par 
arrêté  royal,  les  admioislralioos  intéressées  en- 


Si  la  libéralité. a  eamnlallTement  poor  objet  la 
eréation  de  bourses  en  faveur  de  Taoe  ou  l'autre 
branche  de  renseignement  laïque  •td*étades  Ibéo- 
1o|^i|vea  dans  on  séminaire,  al  que,  d*après  lea 
dispositions  de  Tacle  on  la  nature  des  biens  lé- 
gnéSy  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  Tar- 
rMé  royal,  anlnrlsanl  iVeeplatkHi,  désigne  IVid' 
raioistratio*  qnl  aura  la  régie  dn  In  dolitimi,  la 
dépulalion  permanente  de  la  province  iatérinée 
cl  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

Il  ca  Mra  4e  nisM  m  cm  de  libéniités  pawr  b 
eréation  de  bourses  offeclées  alternativement  à  des 
élndea  laïques  et  à  des  études  théologiques  dans 
an  séminaire  (31j. 

Art,  SI.  81  Ici  libéralités  ont  pour  objet  des 
btomcpMlvant  être  appliquées  facultativement  à 
dCf  éladcs  talques  et  à  des  études  théologiqnes, 
rarrétë  royal  aatorisanl  IWeptatica  décigim 
lUminielration  qni  aura  la  régie  de  la  dotation, 

^1)  «  Dans  la  pratique,  ou  platAtduu  ilastrao- 
tioD  dea  affaires  caaeeraaal  las  aaeleaaes  Ibadatioiae 
de  bourses,  tous  ces  CM  sa  présentent  asseï  eeutunt  t 

qnelqnei  «semplet  les  feront  niea«  sattir. 

«  Dan»  le  premier  cas  pr^vu  rentrerait  ,  par 
exemple,  celui  d'un  less  de  plusinirs  immeuble»  pour 
la  fondation  de  troii l>oar»«s  pour  les  études  supé- 
rieures, ei  de  deux  bourse*  pour  études  d'humanité, 
sana  assigoalieo  in  parts  affifrenics  i  cbacmc 
d'elles. 

«  Daàe  b  seconde  brpolbése  rentrerait,  par 
esemple,  le  cas  du  1^  d  un  Ttste  eaclos,  fomunt 
■ne  exploitation  agricole  indivisible,  avec  affectation 
des  revenus  <^  \i  création  dr  trois  bourses  pour  les 
études  supérieures,  cide  deuxbourses  pour  les  études 
tbéologiques. 

«  Le  dernier  cas  se  présenterait  dans  la  même  es- 

Ïèce  si  le  testateur  avait  prescrit  que  les  revenus 
aivent  servir  à  doter  allematiTeaMnt  «u  lonr  i 


université,  tantét  dans  m  séminaire.  {JBapoêi  én 

motift,  p.  79.) 

(32)  «  L'hypothèse  prévue  par  cet  article  se  pré- 
aenterait  si,  dan»  l'exemple  du  dernier  legs,  le  le»- 
tatenr  s'était  contenté  de  dire  que  les  revenus  de- 
TroDt  être  affecté*  k  trois  bourses,  soit  pour  le* 
dtade*  laïque*,  sait  pour  les  études  théologiques, 
sans  ddlermîner  peur  «ael  tempe  ni  dans  quel  ordre 
la  collation  derratt  se  mire  pour  Fane  on  pour  Tautre 
catégorie  d'étiiHe^î.  »  [Ibid.) 

(33)  «  L'iiypotliêse  prérue  danseet  article  se  présen- 
terait si  le  ronii.'iieiir  avnit,  par  exemple,  lézué  un 
eneloi  devant  rester  indivis,  avec  affectation  dea  re- 
venus k  ua  nombre  déterminé  débourses,  filt-cepenr 
les  mime*  étude*  lalqaea,  mai*  avec  la  réserve  que 
las  une*  devraient  profiter  k  de*  jeunes  gens  de 
Bruxelles,  las  nuiras  à  des  jeunes  gens  de  u^e.  » 

(34)  M.Malod:  «  Me**ieur8,jenecombalsaucun  des 
principes,  aucune  des  idée*,  aucune  des  expreuion* 
contenues  dan*  cet  article;  mais  je  crois  qu'il  doit 
itre  bien  entendu  que  ai  te  même  cas  se  présente  b 


la  députstion  permanente  de  la  ] 

et  le  bureau  du  sératnoire  entendus. 
Si  le  fondateur  n'a  pas  nommé  de  eollatenr,  ( 


ehes  d'enseiga— aat  désignées  par  te  fondateur,  à 
rodins  qu'il  ne  aa  présente  pas  de  candidats  paar 
les  étadea  an  liraor  desquelles  les  bourses  stnit 
vaeantes.  Dans  ce  cas,  cellcs^i  sont  conférées  en 
faveur  de  la  branche  d'études  qni  en  eût  profilé 
immédiatement  après  celle  qui  devaiten Jouir  (SS). 

Art.  54.  Si,  d'apria  Hiele  da  iMMlalkm,  les  Iw* 
bilants  de  deux  on  plusieurs  provinces  (53),  nomi- 
nativement désignées,  doivent  profiler  de  la  libé- 
ralité, et  que,  d'après  les  dispositions  de  Tacle  on 
la  oainra  daa  Maoa  Mgada,  la  gaaiiatt  da  aasMi 
doit  être  indivise,  l'arrêté  royal  autorisant  l'ac- 
ceptatioa  désigne  la  commiasiao  provinciale  qui 
awa  la  régla  de  la  douitiao,  tes  dépnlaliABa  per- 
manentes des  provinces  intéressées  entendues  (Si). 

Art.  35.  En  cas  de  diminution  ou  d'augmenta- 
tion des  revenus  de  la  dotation,  le  gonvernemeni 
pa«l,  aprèa  avoir  prial^vii  daa  atetolUraUaaa 
hndtaïadai  (BS).4lnl«iar  o«  aagmanlar  la  naabn 

l'égard  de*  fondations  exclusivement  relatives  bla 
théologie,  ce  ne  sera  pus  MM  caaudsslanprovîaeiala 
qui  adminiatma. 

«'lia  d!*po*ltion  ^oeeupe  de  l'bypotbdee  d*nna 
liMldalion  nti  l'iiffr-ctation  n'est  pas  exclusive  k  une 
province.  Lu  mcmc  chose  peut  exister  pour  tes  fon- 
dations de  théologie.  Il  peut  se  faire  qn'elles  soient 
établies  partie  pour  un  diocèse  et  partie  pour  un 
autre. 

«  J«  jpenaa  que  par  lea  aMtseommiaaioa  preyin* 
ciale  il  faut  entendra  aussi, dans  I*bypotbé*e  ^e  j*bB- 
diaue,  le*  établisseuMmtspiibliea  eeaqpdtanta  d'aprda 

la  loi,  pour  Tavenir. 

'<  Si  cette  explication  est  exacte...  » 

M.  Tbsch,  ministre  de  la  juttice  :  ■  San*  doute.  • 

M .  Malov  :  «  Si  cette  explication  est  aneta,  Vvt^ 
licle  ne  présente  plus  de  lacune.  • 

M.  Tascx,  ministre  de  la  justice  :  «  Evidemment 
c'est  ain*i.  »  {SUmt  i  MOMt  du  Sinov.  18M.  il.  P, 
p.  106.) 

(35)  M.  le  baron  DaLtarAiiK  :  ■  Mesaieur*,  il  est 
dit  k  l'article  suivant  que  les  fondateur*  de  b<>ur*es 
peuvent  se  réserver  soit  k  eux,  soit  k  un,  deux  on 
trois  de  leur*  plus  proche*  parent*  mâles,  le  droit  de 
collation.  11  me  semble  qu'il  serait  assex  juste  d'éten» 
dre  au**i  au  eollateur  le  droit  prévu  par  l'arti- 
cle 35.  • 

M.  Taaeu,  mlaistrade  la  josliae  :  •  Im  eoUalanrs 

ont  une  mi**lott  tonte  dtffifreute  \  ils  ne  sont  pas  ini- 
tiés h  l'administration,  ils  ne  connaissent  pas  les  r^ 
venus.  Il  s'afjil  dans  l'article  35  de  savoir  si  le*  m» 
vetiiis  sont  du  ne  sont  pas  sufTi&jnts.  Qui  faut-il 
consulter  à  cet  égard?  Ceux  qui  «ont  au  courant  des 
revenus;  les  eeBataM«  iw  le aaM  Baa.il  B*!f  apaa 
lieu  d«  donner  ans  coUataurs  une  missiaiB  qaa  la  aa- 
tare  de  leur  fenedans  ne  comporte  pas.  ■ 

M.  le  baron  DsuArAitia  :  «  Measieurt,  je  ferai  re« 
marquer  k  M,  le  ministre  de  la  justice  ce  passade  du 
rapport  de  la  commission  :  «  La  commiuion  inter» 
«  prête  d'ailleurs  la  diapoaition  de  cet  article  en  ce 
«  sens  que  l'avis  des  adminiatratioac  intéressées 
«  comprend  celui  dea  ooUatears  dent  11  < 
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ém  bommê,  en  h  eoofomnDi  «ulftai  que  poMible 
à  b  «ttlMlé  dM  Mman  <M). 

Le  goavernnneDt  délermiDera,  de  la  même  «a- 
nière*  le  oonbre  des  boarwi ,  chaqsa  fois  qoa  ce 
Mibn  a^wiit  pwdld  lié  |ièr  M  UMiMar  (tî). 

•Art*  M.  Lm  fondateurs  de  boarsM  peavenl  se 
réserver,  soit  A  eoi,  «oit  A  op,  deox  ob  trois  de 
leor*  pins  proches  parents  miles,  le  droit  de  eol- 

Pour  pouvoir  exercer  cp  droit,  les  parents  dési- 
gnés dnvroM  réunir  les  conditions  de  capacité  et 
daawnUtd ÎMlinilaéas  par  Vêtî.  IC  (tt). 
-  An.  87»  81  la  foDdateor  n'a  pas  désigné  4«  «ol- 
latenr,  ou  si  cetix  qu*il  a  désignés  font  défaal,  oa 
s'ils  qe  paryienncat  pas  à  a'enteadre  endéans  le 
■ab  après  la  délai  fixé  poor  la  prodaeikm  ém 
litres,  leebaix  da  boursier  appartiendra  à  Tadtai» 
nistraiion  f/n  n  élé  anlafjaéa  à  aoBeptar  la  Umén 
lionCiO). 


•  k  l'artiela  suivant,  ir  (J|M».  wawn.  ib  /wl.  As 

Sé«o(,  p.  XIII.)         ■  .  •  . 

M.  Titca,  ministre  de  la  justice  :  «  Messieurs,;* 
M  puis  jMU  adm«Urf  ct(l«  inttrprétation i  elle  n'est  pas 
logique. 

■  Dsnt  Tart.  35,  il  s'agit  de  la  diminution  et  de 
rangmentatîpadas  reveons  de  la  dotation.  Qui  faatft 
aatradraneor  savair  si l'aaenwntstien  des  revaans 
permet  dl^agasenfo'  le  aoainre  des  -bowrses  on  si  ca 
nombre  doit  être  réduit  par  suite  da  la  dîmination 
dea  roTenus  7  C'est  évidemment  l'administration  :Iea 
collateurs  sont  étrangers  à  cette  branche  du  service. 
Il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  les  entendre. 
Il  s'agit  d'une  question  d'aduiinitlralion  proprement 
dite.  Il  n'y  «que  l'administration  qai  gère  lot  biena 
qui  puiaaa  donaar  ésotf  indications  ralalivas  aM 
«hilTres  desrliveaaoak^lBaaUra  luiavîs  enaaBaaia» 
ssnee  de  eame.  • 

—  L'article  est  adapld.  (SdaM  Al  M  NMT.  IMf. 
A.P.p.iOQ.) 

(36)  «  Deux  membres  esliment  qoe  Taugmenta- 
tion  du  nombre  des  bourses  en  ca*  d'augmentation 
des  revenus  de  la  dotation  ne  devrait  avoir  lieu  qu'en 
tenant  compte  de  la  diminution  progressive  deu  va« 
lear  da  l'argeat  et  en  même  temps  de  l'accruîiiesaaal 
da*  boaoias  dos  boaniars.  La  eamawmiaa  raasai^ 
mande  eo*  eoBSid^cUons  I  raltention  da  gaavome- 
ment  dans  l'usage  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée 

Jar  cet  article.  »  {Happ.  comm.  de  jtttt.  du  Sénat, 
.  e.) 

(37)  «  S'il  s'agisaait,  au  contraire,  d'une  fondation 
faite  par  acte  de  dooation-  entre- vils,  il  fendrait  «e 
gaider  d'après  les  explieationa  du  fondateur,  a 
(AMMtf  de»  motif»,  p.  76<) 

(SB)  ■  Cotte  dispotitioa  et  eollo  de  Tartiele  sal- 
vanl  ('appliquent  naturellomeai  ans  bndatioaa  de 
bourses  pour  le*  études  ihéologiques  mana»  i  ItoHaa 
pour  les  études  laïques.  »  {Ibid.) 

(39)  »  Une  question  unalojuc  à  celle  formulée  sur 
l'art.  15,  relativement  à  la  perpétuité  ou  successi- 
vité  du  droit  de*  parent*  e*t  *ouievée  ;  ta  lettre  de 
M.  le  miaiatro  do  lajastieo  da  33  aoàt  1864  («oy« 
«|>slss««s.  la  mtt  SI)  ea  daano  la  «Isa  solatnau  • 
du  Sénaf,  p.XIII.) 

si  fiMstUa^"  'liî^p^  krfeadaMBr*"'^^ 


If  DicBnuttMi-irw.  m 

Dans  les  deux  demlan  eas  prévu  par  la  pam. 
gn^ha  pPéeddMM,  ai     «slIalaara  tiMiaét  'td 

représentent,  on  s'ils  parviennent  plus  tard  ft 
s'entendre  an  à  faire  reconnaître  lenrs  droits  an 
Justice,"  fla  rMoamrsal  Pnareha  Ai  «Hiall  4i 
collniion,  tans  pouvoir  toutefois  revnsir'llir  kf 
collalioas  faites  par  radminislralion. 

Art.  S8.  La  boursier  a  la  facallé  de  fréquenter 
on  élaMfawnnl  pabHn  «a  pritd  da  pay»,  k  Ma 
choix,  «ans  qfne  cette  focolté  paina  ètf  iwilralBla 
par  IVte  de  fondation  (il). 

Le  goavamaaicnt  poarra,'aar  lidaBMadadali 
famille  et  apris  amir  pris  f avfs  da  la  «naMriaaM 
administrative,  autoriser  les  études  à  l'étranger. 

Art.  39.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  l'objet 
da'PlanaiiaBaaBaat.  Isa  beaMen  iMinrMMl'ilfn  «an» 

naw  V  vaa^waHi^^MWH'y  av^^vm  i^ri—  a  vaw  WH* 

lérées  indisHaetaaMBt  pour  tontes  les  diadcë. 

Art.  AO.  La  jouissance  de  la  boar«e  ne  peut  Atra 

conférée  ponr  un  terme  plus  long  que  celui  de  la 

..  .  •     ...       .  •         ••«•'.••  . 


sacapabiss  Klgalemeat  i  la  fondation  s«raii>ello  eoa* 
sidérée  aaama  non  avenao,  on  nommerait«ad*anlres 
collaieuia,can«raita«Mn*  à  Tartantina  da  Mda- 

teur  ?  »  , 

«  La  majorité  db  la  commission  «slime  que  l'ar- 
ticle est  suflSmmment  explicite  ;  si  la*  coUateura  dA> 
aignéa  no  romplisaent  pas  les  oooditîena  légale»,  *t» 
/!m(  dd/aai,  ei  le  chois  dn  banraior  appartioalb  l'ad> 
Bsiaistralion  qai  a  été  aatarMa  I  aeeepter  la  finida- 
Uon  a  (Rapp.  comm.  du  Sénat,  l.  e.) 

(41)  II.  llAtoD  Je  demanderai)  M. le miniatre  do 
la  jnatice  *i  l'art.  38,qui, dit-on, garantit  la  liberté  do 
conscience  et  le  droit  de  fréquenter  un  élabliatement 

Îuelconque  «'applique  ausai  i  la  théologie.  Il  y  a  des 
icultés  do  théologie  autres  que  celles  dea  grands 
séminaires,  la  liberté  dn  beursier  existera-t-aHa 
aami  pMH>  cas  faeabda}  la  aanaeioBca  d*nn  janna 
ttépiMion  a  droit  an  lalaM  raapoeteoartHntionwd, 
adsmemeagaranticsqneoellodea autres  citoyens...  » 

M.  Tascn,  ministre  de  la  justice  :  >  Quant  i  la 
question  de  savoir  si  pour  la  théologie  les  boursier* 
auraient  également  une  certaine  liberté,  je  crois 
qu'elle  loar  est  asanrée  en  cette  matière  comme  on 
«pute  autre  pour  entant  qu'il  s'agisse  d'une  Ihéologia 
qui  mène  réoUement  k  la  prêlnsak  » 
M*  Mmov  t  «  Bvideanaant.  »  ■  > 
H.  le  baron  f^auâVAissa  i  «  le  sois  d*8eeord  avec 
M.  le  ministre  de  U  justice  sur  ce  point  qoe  l'étude 
de  la  théolo(;ie  doit  être  réelle.  Mais  la  demande  de 
l'honorable  M .  Malou  peut  être  précisée  davantage. 

«  II  y  a  des  écoles  de  théologie  dans  le*  témi- 
nairea  et  il  en  exi*te  une  autre,  la  faculté  de  Ihéo- 
logia do  l'anivoraildde  Loavain.  Eh  bien,  je  demande 
ai  «ahd  qni  obiiandra  nna  bmirte  pour  l'Vbsdeda  la 
théologie  poarra  étadier  sait  &  Lonvain  aoii  daas  aa 
des  aéminaires.  • 

M.  FoKCBciR  :  •  Cela  me  pariill  évident  sTil f'fgit 
d'une  théologie  qui  mène  à  la  prêtriae.  » 

M.  le  baron  D>lSi*p*ili.b  :  »  Le  projet  de  loi  est 
basé  «nr  celte  pontée  que,  pourvu  qne  le  boursier 
fasse  Péludo  vasdna,  il  peut  jouir  do  sa  bonrae  dana 
4ol  duUsaaomaat  que  bon  Ini  oe*bl«.  Bh  biea, 
cette  fitealtd  doit  Itro  aceerdde  aussi  bien  ans  dUvas 
en  théologie  qn'i  ton*  le*  antres.  •  (SélUBl^  arfaaee 
dn  SA  »o«.  i86A.  d.  p.,  p.  105  aoq.) 
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aie»  (49)  dtM  iMMabUâMRMaU  MmUM^Um  jpB. 

.  Dflt  44r9filiMi  I  wU«  règle  ne  poanwl 
Mltt  4|o'aTee  rautori5«iioii  «lu.  fmmnmtmlt 
tyrèê  avoir  |iris  l'avis  Jef  collatcnrs. 

An.  ii.  Nut  ne  peul  jouir  d'une  bolu■^e,  s'il 
•M  itant  w  éta  m  dNasIuiMi  éélMpin^to  par 
rkrt.  <6  (U). 

Art.  43.  Les  |Mrlica  islérjeuéea  p^urfffoi  |»|hs 
Jonn  u  pourvoir  dcraal  h  «H|iiMUiaii  pemailMnui 
centre  les  (MeIaiowdea«OMiiMiflm  pravincialea 
on  dc$  culblcars  qui  leur  portent  préjudice. 

La  dépoiaiion  permaneate  gtalvMaiMi  un  délai 
de  quarante  jwrt, 

Oaus  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  ooli* 
ficaiiou  qui  leur  eu  sera  faite,  les  partias  pour* 
roui  «e  pourvoir  .«après  du  Roi. 
.  Le  rcepon  eoBlre  tas  déeiaiMs  iès  bwwax  dit 
témiMifct  scn  porté  dircetameot  dovrat  le  Roi. 

CIUPITBB  III. 
oisfosinoni  «ifiuus. 

Art.  43.  Le  gouvernement  veille  ft  te  que  les 
biens  et  Irs  revenus  des  fondalioas  rn^  faveur  de 
renseigorment,  ainsi  qa«  eai»  d«  fiiidaliaiw  mt 
|»rafil  de  boursiara,  aoieiil  eonaervét  et  HboUt  à 
lourdckimtioo. 


(42)  4M<frauBrfM.  Litei  ééitrmiadi,  ca  «at  dovaat 
a«  rapportarl  calai  darforff.^Oftsarvi  de  la  aowM. 

dm  Sénat,  p.  Xili.)  Foy.  ei-d$tn*  l»  not*  18. 

(43)  a  S*il  eonvienl  de  rMerver,  autant  que  pot- 
cible,  U  joulttance  dei  bouriea  pour  ïe»  candidat* 
les  plus  inëritanta,  il  faut  empêcher,  par  rnie  de 
eonië(|ueDC«,  que  celte  joaimnce  ne  puiate  «e  pro- 
ionger  indëéaiment  au  proGl  de  aujeta  incapaoles 

négligenta. 

41  (•  ast  dana  «m  but  qm  l'art.  40  a'appasa  à  ea  qaa 
J»  jooiiianc*  d^uM  bourse  paiise.  saaa  naa  aulori- 
satuM  exceptionnelle  du  gouTernement,  iire  confé- 
rée pour  un  terme  plut  lonj;  que  celui  de  'la  durëe 
iiorui.ili-  du  (our*  d'enieignenient  ou  det  ëtudes,  dé- 
terminée dan*  Ict  établiMement»  d'instruclion  pu- 
bUqna.  •  {Expoté  dt$  motifs,  f.  77.) 
^  '  llaat  bian  eoteadu,  «t  c'est  le  vœu  de  la  aee- 
liaii  Moftfiila,  ma  las  bounaa  earaat  conférées  an* 
•llfIBiaRt,  Bma  pe«H>  les  e*art  dont  la  durée 


pourrait  être  de  pins  d'un  an.  il  ittporie  nue  chai^ue 
année  Ips  collaleni»  puiment  appri'cier  la  manliîre 
doiii  In  houraiera  iravaillmit,  el  décident  aMa  anéri- 
teiii  que  la  GMMur  qui  leur  a  M  aaaardda  laar  soit 
coBtiouéa. 

«  Laseetion  centrale  penaeaaa  lagonvariMneal, 
pour  rasiar  dans  l'aspril  da  la  Mi*  ua  paurt»  taAucr 
la  caaUDuatjoa  d'une  boursa  an  delà  da  la  darda 

normale  du  cour*,  loi  iti|ue  le  boursier  aura  établi 

3ue,  soil  par  maladif,  boil  par  luul  autre  motif  in» 
épi>udanlde  la  volonté,  il  n'a  pas  pu  finir  ten  élude* 
dant  le  délai  voulu.  »  \Rapp.  tittion  cenlrtUe, 
.p,  512  aeq.) 

(44)  «  Les  élrangrra  peuvent  «btenir  daa  bauraaa. 
La  tection  ceotraU-  pcasa  aussi  au*ttudtraafarpaut 
iaslituer  das  boursaa  au  profil  d  dlraugara  apparia- 


it poarra  sa  fairo  vwdto  eompte  de  la 

de  chaque  fondation  et  annuler  les  décisions  des 
adjoioistrations  qui  seraient  eonlrairaa  «u  loi* 
M  àrtMdrdI  général  (««).>.' 

L'aniwdniioo  daadélibératiomdas  administra- 
lions  eommnnnle<«  devra  être  prononere  dans  lea 
délais  et  do  la  nsanière  fixée  par  l'art.  S7  de  la  loi 

Les  délibérations  des  autres  administrations  de^ 
vrontéire  annulées  dans  on  délai  de  quarante  Jonra 
à  ptrtir  de  celui  oà  allât  aoront  été  portéaa  A  In 
flOBnaissancedn  goavenwBMt. 

Aprë-i  le  déloi  de  quarante  Jours  Bxé  par  lea 
deu»  paragraphes -préêédaatatles-aetsa  neolioané* 
dtn  le  S  t  M- pomrroat  êm  «bmHo  qoe  porto 
pMToir  législatif. 

Airt.  44.  11  sera  fait,  lon<)  les  trois  ans,  un  rap- 
port spécial  aux  Chambres  sur  le  nombre  et  sur 
h  eitnatioii  flnMidAittdn  MtUou,  nvMlMdlal 
des  biens  d«  lo«le  nature  afbelda  à  dnemie 
d'ellca. 

.  Art.  49v3i  hi  vokwlé  d«  foMaleqf  ne  pcQtttre 
aolvie  M  lovl  ou  an  piartie,  soit  poNt  que  l^a- 

blisMmeat  ou  les  branches  d'ensHgncmenl  n'exis- 
tent plus,  soit  parce  que  les  appelés  font  défaut, 
Util  por  to«t  nnire  nMir,  le  Boivepr^Avnir  prie 
l^vU  dot  administrations  intéressées,  prendra  lea 
litceitfree  pwr  y  sopplder  de  U  nkaMère  la  pim 
■'      ■  ■  .  ■  - 

naat  I  telle  ou  telle  natioa.  La  Belgique  n«  peut  qno 
gagner  I  ca  que  la  jeunaase  étrangère  vienne  caoa 
oIm  puiser  rinstruetion.  Des  faodaliooa  orddei  done 
ea  bot  aéraient  aa  hoianga  roadu  I  eas  il 

et  un  puiatant  moyen  d'auf;mcntcr  tes  i 
<]ue  le*  diven  peuple»  nous  témoignent. 

u  Si  l'a*  t<!  d  une  libéralité  arnsi  faite  par  un 
étranger  ne  déaignait  pas  la  capacité  de  la  province, 
on  ai  cet  étranger  n'était  paa  aiort  en  Belgique,  on 
arrêté  rafal  détignarait,  au  égard  ans  oimoastoaMS, 
b  previaee  qui  devrait  aoeaptor  la  'lîbérallld.  • 
(R»pp-  **et.  etntr.,  p.  513.) 

(45)  M.  MaMia  :  «Ces  arats  doivent,  je  pente,  être 
CMuif'iis  tri  euleaduadana  le  aen»  le  plus  Iaij;r>  et  que 
le  gouvernement  doit  pouvoir  annuler,  en  vertu  de 
cet  article  même,  des  dispositions  qui  seraient  ood- 
traires  i  la  volonté  des  fondateurs,  parce  que  fintérèi 
général  me  semble  exiger  la  maintien  de  la  bonM 
aiFectatioa  et  de  la  benne  oastion  des  biens  ceofet^ 


aifectatioa  et  de  la  benne  oastion  d«a 
mdmant  A  b  veloaiddoa  faMulenra.  » 
M.  FoaoBon  t  « lUkaa  lia  avao  b f  1«  de !*« 

de  43.  • 

M.  Tkscb,  niiuî'lr,-  Je  lj  justice  :  «  J'admets  par- 
fatlemeut  rinler|irét^iion  de  M.  Malou,  mais  je  crois 
qu'elle  résulte  des  lernes  de  l'article  qui  dit  que  le 
gouvernement  peul  annuler  les  décisioas  ooatratrea 
aux  luis,  puisque  la  loi  jfAria  qaVio  anfcnl>m.l> 
vabnIadHtasIatanr.a   '  '     *  *. 

H.  Foaaxoa  ;  «  La  premier  paragraphe  darartido 
porte  que  le  (jouvernemenl  veille  a  ce  que  les  biens 
et  les  revenus  des  fundations  au  profit  cfe  boursiers, 
soient  conservé»  et  afiTectéa  à  leur  de^Liii  tliiiu.  >> 

M.  TascB,  roinistrede  la  justice:  ■  U  v«tlle  i  l'exé- 
eution  du  premier  paragraphe darrart.  49  da  la  loi.  > 

~  ^Vnoo.  ili6*.Jafi.jMinl.,p.lf7^ 
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«Mforne  aa  bat  qoe  l'est  proposé  le  food*- 
Inir  m- 

Art.  46.  Toos  les  actes  contenant  des  libéralités 
ftlèeléef  lox  foodalions  prévact  per  la  préseaie 
Id,  ilul  que  1«  mnètH  d^nloriMtlM,  mtoM. 
par  ordre  de  dates,  transcrits  sar  un  registre 
spécial  déposé  M  tMréUiriM  de  ckaqM  adni- 
nistraiion. 

Il  «B  MM  d«  nlM  de  IMI  MPVMé  eoMarmol 

forganisation  des  fondations. 

Un  autre  registre  contiendra  Téiai  exaet  des 
propriétés  appartenant  à  ehaqae  foodatioii,  afM 
le  nionianl  des  revenus  annuels,  la  désignation 
cadastrale  des  immeubles,  celte  des  noms  et  de  la 
demeare  du  dëbirenlier,  et  la  deseriptioo  des 
Ment  aervnit  d*bypoibèqm.  Lee  ■uMeHoM  eei- 
eemaat  eae  divan  oljaia  y  eewt  égalmiH 
imerites. 

Gea  registres  seront  il  Ilnspeelien  du  pnblicsans 
.  INNlvoir  être  déplacés. 

Art.  17.  Les  libéralités  faites  par  actes  entre- 
vifs  seront  toujours  acceptées  sous  réserve  île  l'ap- 


(46)  «  Cette  diaposiiioo  est  antproatae  à  rarréttf 
royal  du  36  àéetmhf  MIS,  ait.  8.  (Aqwv^  dm 

molifi,p.  77.) 

(47)  Cet  article  et  le  suivant  ne  se  trouvaient  pas 
daas  le  pn^et,  ila  oat  dtd  ajootdat  snr  la  propasillOB 
de  la  aeelîeo  eaaAiale  de  le  fliaailirf)  dea  fensdesa 

tants.  Voici  comment  s'eiprimait,  I  ce  a^îet,le  rap- 
porteur de  la  section  centrale  : 

«  La  disposition  a  pour  but  de  mrttr*"  le  projet  de 
loi  en  harmonie  avec  la  ioi  hypothécaire.  Il  arrive 
\  souvent  qu'une  doodlioa  iâîta  à  une  administration 
publique  ne  peut  pas  être  acceptée  définitivement 

Sarce  que  l'administration  n'a  pas  reçu  Tautorisation 
•  l'aotorité  anpdriaiife.  Or,  il  importait  de  lier  le 
donateur,  et  ponr  cela  il  fhat  faiacrire  dans  la  loi  que 
l'acceptation  pourra  résulter  de  racceplation  et  de  la 
notification  au  donateur.  L'acceptation  et  la  notifica- 
tion pourraient  être  faites  sou»  seing  prin-,  mil» 
comme  il  faut  que  la  donation  soit  transcrite,  il  faut 
dire  que  l'acceptation  et  la  notification  dewoat  être 
foitea  par  acte  aothenlique  et  que  la  tranacriptioo 
de  cea  acte*  pourra  ae  faire  m  ihtt  m 

M»  aa  Tmnt  «  «  Hessiewe,  jaaqa^  prdsent,  lors- 
^uHtne  deaatioB  est  faite  aona  certaines  conditions, 
lacté  ne  devient  parfait  qif.iprè»  Tapprohation  de 
l'autorité  supérieure,  sans  aucune  modification  Ji 
l'acte  de  donation.  Je  nesaii  n  \■^  rédaction  pro- 
posée par  M.  le  rapporteur  a  pour  objet  de  changer 
celte  législation;  ear  U  est  bien  certain  que  celai  qui 
lait  une  dooalioa  sens  eartaiaaa  aeaditioaa  panl  ra> 
tirer  la  daaatîoa  ai  leseaadilîeMaontraîel^  «eafa 
te^jeaia  anteeda  ainsi  sous  tons  les  régimes,  et  je 
pense  qn*«ii  ferait  mal  de  porter  atteinte  i  ce  prin- 
cipe. D 

fil.  Tasca,  ministre  de  la  justice  :  «  Messieurs, 
l'article  ne  loache  en  rien  ans  priaciaes  dont  a  parld 
riMBorable  M.  de  Thenx. 

•  Voici  la  difficulté  H  laquelle  il  Agit  de  perer. 
A^ieurdlius  la  daeation  n'est  parfaite  qne  par  l*ae> 
«eptatian  etoette  accepuiion  doH  être  préedddede 
Paatorisation  du  gouvernement.  Il  arrive  que  cette 
acceptation  inrosive  das  relards  et  le  donateur  peut 
venir  i  ddcdwr  avant  que  renieriaatiaa  d'keeepier 


probatioo  de  rauiarité  compétente.  Cette  aeeep* 
latton  liera  sens  la  «éaM  rdaerve  le  donlenr, 
dès  qnVIle  lui  aura  été  notiffée. 

Cette  DOlMIeetioa  et  edie  de  rapprobatfoa  éven- 
taelle  pswràil  être  enMiaMes  par  ana 
déclaration  do  donatear,  aothentiquenienl  «erik 
fiée  an  bas  de  l'acte  portant  aeeeplation. 

Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  sotwptibles 
tPhypelhêqwe,  la  lraDMri|ilion  de»  aetea  aoli 
nant  la  donation  et  Pacceplalion  provisoire,  ainsi 
qve  la  BOtifieaiioa  de  l'aeeeptatioD  provisoire,  qai 
avait  en  tien  par  wle  aépaifd,  devra  Un  Mit  «m 
bureaoz  des  bypotbèqaM  daa$  l>rvMiiaaaMM 
desquels  les  biens  sont  silnés. 

Il  en  sera  de  mène  de  la  noUfieaiioo  de  l'aeeep- 
tolieo  déiailive.  U  Iraiarlpllti  dta  Mica 
prétéderont  rfceaeplaiiM  dtftaMw,  m  hn  m 
débet  (47). 

Art.  48.  Les  décisions  prises  par  l*a«toril<  ad- 
iriaialvativia,  dana  lea  eae  des  art.  17  et  4S,  ne 
portent  pas  préjudice  an  droU  da»  teldranéa  de 

se  pourvoir  en  justice  réglée. 


ait  pu  être  donnée  ^  l'établi'i.M'menL  institué.  On 
a'adresae  souvent  au  département  de  la  justice  ponr 
annoncer  que  la  personne  qai  a  fait  une  donation  est 
malade  et  pour  demandât  qn*ÉBe  ddcîsicsi  jatcrvicnne 
dan»  on  bref  délai. 

■  IPour  éviter  eeUe  dificallé,  le  projet  de  bi  een* 
sacre  le  principe  d'âne  awcflaiiea  pnvisoiraqni  lie 

le  donateur.  » 

M.  NoTCbTKina  :  «  Si,  dans  le  cas  d'une  donation 
entre- vifs  acceptée  provisoirement,  il  y  a  une  condi- 
tion qui  pour  le  donateur  a  été  le  motif  de  sa  dona- 
tion et  si  le  jBOOvernement,  après  l'acceptation  pro- 
visoire,  considère  la  condition  comme  non  écrite,  la 
donation  sara-t-cUe  pérlaite?  Bn  cas  d'afirmative, 
vons  anrim  aa  daaaienr  qni,  de  son  vivant  nftnw* 
verrait  ses  veloaids  fmMMa  ans  piedi.  Cela  a*eefc  pes 

justifiable.  » 

M.  Ti.ici,  ministre  de  la  justice  :  ■  Vous  avea 
aujourd'hui  les  mêmes  principes.  Qne  se  passe-t  il 
dansTaj^icatica?  Quand  le  gouvernement,  appeléà 
appreavar»  ne  peut  acoeptec  une  des  conditiona  de  la 
doaaiion,  il  en  avertit  le  donateur,  avant  de  aan- 
mettre  un  arrêté  k  la  sanctibn  du  Boi,  et  si  le  dona- 
teur ne  consent  pas  I  modifier  les  conditions,  il  n^at 
pa<i  donné  suite  h  la  libéralité.  Du  reste,  je  le  ré- 
pèle, par  la  disposition  du  projet  de  loi,  nous  ne  fai- 
sons que  parer  à  un  inconvénient.  Nous  ne  modifions 
pas  l'article  900  du  Code  civil.  Nous  ne  touchons  en 
rien  ans  autres  principes... 

«  Ai^oard  hui,  racceptatson  domwe  avant  Tanto- 
eîaatîan  n*esl  pas  valable,  eb  bien,  ea  veal  denner  an 
effet  1  Paeeeptalion  provisoire,  on  vent  que  si  le 
donatear  vient  &  décMcr  avant  que  raccenlatioo  aoit 
dr-veii ne  définit ive par Tanlerisatient  le  ocnatieiine 

soit  i'.i8  ciidiii|iie. 

•  ai,  par  exemple,  après  l'acceptation  provisoire, 
le  eouvernement  trouve  qu'il  y  a  dans  l'acte  des 
«oaiiîtMMis  qu'il  ne  ^eui  pas  approuver,  il  suivra  U 
même  marche  q^l'«1lJoura'bai  <  il  déelafOin  qu'il  ae 
peut  pas  approuver,  et  la  libéralité  n*aura  aneaa 
effSet.  Cela  ne  peut  p;^»  faire  l'ombre  d'une  difficulté. 

«  le  le  répète,  le  projet  de  loi  n'introduit  pas  un 
pvineipe  aenvean.  On  n*a  nnllaaient  penr  wide 


r 

\ 
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CHAPITRE  IV. 

DItPOSITIOllS.  TtiVSITOIIlES  (49). 

Art.  M.  DaM  on  ààhi  qui  ne  pourra  cieéder  oo 
•a  à  piHir  i9  It  |wb»Mlim  d*  ta  iwItMlt  M.  ta 
fMliM  As  Umw  ita  tootai  IfS  ftadatioM  d'easai- 

gnemenl  oa  des  boarsccajrant  une  adminiilrafioa 
distincte,  oo  rattacliées  à  des  éubli»seaien(s  ia- 
CMBpélMrt*,  Mra,  pororrM  foyol  pris  swr  rÉvta 
de  la  dépaution  pernanente  de  la  province  et  des 
•dministrationi  intéressées,  et  sans  préjudice  aux 
droits  des  tiers,  remise  aox  admÎDisirations  com- 
pélratef  d^prèi  ta  p^seale  toi  pMr  régir  des 
fondations  semblables,  en  appliquant,  s'il  y  a  lien, 
les  dispositions  des  articles  33  et  39  ci-dessos. 

Art.  80.  Les  disposIlteM  ûm  préeédent  trtido 
nellnt  p»lnt  obslaele  A  rninice  du  droit  que  les 
actes  conslitutifs  réservent  aux  fondateurs  ou  à 
leurs  parents  dans  les  limites  de  la  présente  loi. 

Art.  81.  U  droit  du  eoltaUm  dus  «MtoMMi 
boorses  eut  ntialBM  ra  pnât  dui  ptfuolt  d» 
fondateurs. 

En  cas  de  désignation  d'autres  collateors  ou  si 
tau  étaoMi  retathreu  A  ta  eettattan  m  sent  plat 

susceptibles  d*nécotton  par  suite  de  l'absence  des 
parents,  la  eollatioo  appartiendra  aox  administra* 
tions  légales  déterminées  par  la  présente  toi. 

Si  on  on  plu^n  dus  puntttt  désignés  font 
défaut,  ils  seront  remplacés  par  on  oo  plusieurs 
membres  de  la  eonamission  provinciale  4  désigner 
pur  fldle^. 

S1I  s'agit  d'études  tbéoiogiques  à  faire  dans  un 
■éminaire,  les  défaillants  seront  remplacés  par  un 
M  plusieurs  membres  du  bureau  administratif  de 
Ml  éiablissemeal,  qm  to  barenit  désignera. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  remplacer  les 
collatcurs  étrangers  à  la  famille,  appelés  jiar  les 
aalui  du  roudatioB  A  eoouwupir  A  ta  eoUattoa  avae 
dau  pureato  (49). 


ehaager  to  eode  civil  ;  on  a  vonla  liapleaMut  parer 
A  «B  inoonvéDient  qui  te  produit  to«>  lea  jours  dans 
la  pratique.  ■ 

M  NoTHovB  :  «  C'est  donc  un  acte  purement  con- 
eerTaloire.  >• 

M.  Taaca,  ministre  de  la  justice  :  «  Pas  aotre 
dwee.  •  Ch.  ée$  reprit.,  iitaut  du  18  «ia<  1868 
dm.  por^.  ».  88i  aeq.) 

(48).  «  Les  nodatiene  au  protl  de  boarsiers  ainsi 
que  celles  qui  sont  faites  en  favear  de  renseignement 
public  forment  de  véritable*  établiuementa  d'utilité 
jjubliqiie)  rt  l'aulorilé  (ouvcraine  a  partout  le  pou- 
voir et  l'obligation  d'apuorler  à  leur  régime  admi. 
nistraiif  toutes  les  amélioratieiM  dont  ruipéneaea 
tùi  sentir  ta  néeeaaité. 

la  Mi  aasat«  dnasnelre  vays  même,  Im  aouv0> 

raina  «itt  aaeeesaîtsment  usé  ue  ce  droit.  C'est  einai 

3 ne  sens  le  régime  de  Harie-Théréae  il  a  été  prb 
iverMS  mesures  dans  le  but  de  réformer  notamment 
le  régime  dae  fondalioiu  de  bourses  annexées  à  l'an- 
eiemw  aaiMtailé  de  Loueaiut  et-qaa  plaa  tard  Cuil- 


Art.  81.  Lue  éttUtaMMata  pabOn^al  possé- 
deraient des  biens  grevés  de  cbarges  au  profit  de 
l'enseignement  public,  ou  en  faveur  da  foadaliona 
de  bourses,  coasenreroBt  ta  régie  da  aen  biens  aoma 
foUigattoa  da  aattra  A  ta  dtoposition  des  diversea 
administrations  compétentes,  d'après  la  présente 
loi,  les  revenus  affectés  à  l'uue  ou  Tantre  branche 
da  renseignemeat  publie  an  A  das%aiiraaa. 

En  cas  de  eonlesUtion  entre  les  éubtissemeota 
eolnléressés.  il  sera  sUtué  par  to  Boi,  sar  PaHa 
de  la  dépuUtion  permanente,  aaaf  reeoara  en  Jaa- 
tiee  réglée. 

Art.  53.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  toutes  les  libéralités  ou  fondations 
au  profit  da  renseignement  publie,  ou  poar  ta 
«réaltaa  de  aaMYellea  bouvsaa,  dont  UeeeptaUon 
n'aura  pas  été  autorisée  afOBtaOBtaaaaviguew, 
sauf  les  droits  des  tiers. 

Ptannlguoaa  ta  pidMMa  tai,  «rdataUM  fi*«lta 
soit  revêtue  du  aeeaa  da  rSlat  at  poUléa  par  ta 

voie  du  Moniteur. 

Conlrc-signé  par  le  ministre  de  la  justiea, 
M.  VicToa  Taïai. 

4S4.'<-  f  0  DdCBBItB  1864.  -  ilrre'le  royoi 

par  lequel  le  sieur  Fraikin,  ofpcitr  de  l'ordre 
d*  LéopoUf  ttl  promi  au  grade  d*  eownaa- 
deisr.  (Monit.  do  80  déoeasbre  1864.) 

Motifs.  •  Voolani  ,  à  Poccasion  de  rinaagura; 
tion  du  monument  érigé  en  ■éaaiia  dci  woitoi 
d*lgaiaiitatdallaniC8,doaa*aaaiaur  Frnikia. 
auteur  de  ce  monumeni,  âB  aanvcas  ténaifaaft 
da  notre  satisfaction.  ■ 

4i$S.  -  19  DÉCEMBRE  1864.  -  ArréU  royal 
par  lequel  la  $i$ttrM Mils(FrfB«and)»  dfwaHnr 
de  FAtmiÊmk  à»  Aswtn-nns  de  #!r«na|bn,  al 


lanae  W  a  pris  l«e  arrêtés  royaux  des  M  décembre 
1818  et  i  déerabre  1^. 

«  Et  c'est  dans  la  même  intention,  poar  parar  an 
inconvénienU  du  tystéme  actuel,  que  le  çouveraa- 
ment  propose  d'étendre  aux  fondadoni  anciennes  k 
régime  qui  sera  admit  pour  les  fondation*  nouvelles. 
Les  intérêts  que  le  projet  réçle  «ont  de  ceux  qui  res- 
tent toujours  dans  le  domaine  du  législateur.  CmI 
ca  qa'a  formellenent  reconnu  la  commission  de  1849, 
en  adoptaatoM  disposition  en  vertu  do  toqueUe  to 
gestion  de  toutes  les  (bndatiom  d^natraetion,  iaetU^ 
tuée»  en  perMiiinrs  civiles  distinctes,  serait,  daiia 
délai  de  cimj  ans,  remiae  aux  administration*  que 
son  projet  organisait,  et,  comme  nou*  l'avon*  dit 
plu*  haut,  c'esi  à  ce  projet  qu'est  emprunté  le  sys- 
tème d'une  commission  par  province,  gérant  toutes 
las  bndationsde  bourses  qui  intéressent  la  province.  « 
(ffa»oe#4tstm«iV<.p- 77.) 

(49)  •  Toutes  ces  dispositions  ont  nottr  Msftdapad» 
venir  toute  interruptioa  dans  la  cellaliaa  déi  lan^ 
aae.  «(lAid.) 
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Jaeob-Jttcobi,  firofweur  à  l'Académie  royale 
4«i  htanae-^rUt  ehevtUier$  de  l'ordre  de  Léopold, 
«Mf  pfomnu  «H  9f«ét  é^oglètÊr.  (  Hflîirit.  i» 
'  81  aésMBbrt  I8M.) 

Molif».  a  Voulant,  h  Toccasion  de  rexposilian 
des  beaux-arts  d'Anvers  de  186i  et  de  lu  dernière 
expositioo  de  carions  pour  peintures  murales  de 
Bruditi,  réeoai|Miiter,  pw  aM  oonvalle  ntrf  m 
dsoolre  .satisTaclion,  le  talent  des  artistes  qui  ont 
pris  part,  «oit  4  ruiie  mU  à  l'aoïre  dc  ces  exhibi- 
tions. » 

436.  —  19  DÉGESIBRE  1864.  —  Arrêté  royat 
par  lepul  k  êkur  Von  Neher  (fi.)  t*i  mmmé 
offieitr  rft  Mr»  A  léopold.  (Hooil,  ém  81  dé- 
Mohn  t9U,) 

I 

MaU/k.  «  VoolaM,  I  Pooeastoa  d«  h  daraUr* 

exposition  de  carions  pour  peintures  murales, 
donner  au  sieor  Von  Meher,  directeur  de  l'Aca- 
démie des  beanx-arts  de  Stuttgart,  une  marqoe 
de  notre  setieflwttai»  pour  le  talent  diatiagiid 
deni  U  a  fall  preara  à  eella  «diiUtioo.  » 


457.  —  19  DÉCEMIIRE  1864.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  lea  tiewet  Cotme,  arlitte  peintre  à 
Pmrift  JMblir,  awslr»  Aenerafre  êtVAMâiml» 
4t»  ieaux-arli  de  Munich;  tllenbaeh,  artiste 
ptimire  à  Dtuttldorf  ;  Moerenhout,  artiêté  pein- 
trt  à  ilfivers;  Pfannen$ehmidt  (C*6.),  profeê- 
uwr  à  V^etuUmie  det  beatut  arU  de  BtrUn,' 
Ptrin  {A.),  artiste  peintre  à  Parie  ;  Ruben  [Ch.], 
direeteur  de  l'Académie  impériale  de»  beaux-artt 
FtbMM  ;  SpringêTt  wfirfe  fMfnfM  d  £•  Af», 
eeMi  rnmméê  tluttaUere  de  l'orétê  êt  létpoU. 
(■aalk-da  SI  déeenbre  1864.) 

Motifs.  «  Voulant,  à  l'occasion  de  l'exposition 
des  beaux-arts  d'Anvers  de  1864,  et  de  la  dernière 
eipaeilion  de  cartons  pour  peinlarec  nraralee  de 
Braiallee,  récompenser  le  talent  des  artistes  ^ai 
ont  pris  part,  .«oit  A  romaattà  l^uUredeeeidtnt 
cxiiibitions.  • 

41(8.  - 10  liCBUn  11184.  -  dfrké  tayaf 

par  lequel  le  eieur  Foreler  ett  nommé  chtvalicr 
à«  l'ordre  dê  LiapfM.  (Monii.  du  31  décembre 
:  1864.) 

JTal^e.  •  Veolant.par  une  aiatque  partienlllre 
de  Mire  bienveillance,  reconnaître  le  mérite  dont 

le  sieur  Forsin',  dessinateur  et  liomme  de  lettres 
.à  Munich,  a  fait  preuve  dans  ses  écrits  sur  les 
beiM-aru.  » 


488.  —  19  DÉCEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  lêêioKr  B9km  {Aug.)^  artiste  peintre. 


à  Parii,  tel  nommé  chevalier  de  tordf»  ét 

Léopold.  (Monit.  do  51  décembre  1864.) 

Motifs.  «  Vonlont,  par  une  marque  partictilière 
de  notre  WeaTdllaneet  reeonnallra  les  ierviaai 

que  le  sieor  Ang.  B5bm  a  rendus  aux  beaux-arte, 
en  sa  qualité  de  vice-prt'sident  de  la  aoeiétédet 
arlisles  peintres,  de  Paris.  ■ 

<  *  * 

480.  — 18  vÊtamamm  1884.  —  ArrM  fvfal 

par  lequel  le  lieur  Huyhrechts  ett  nommé  cAe- 
valier  de  l'ordre  dê  lÀOf^  (Moait«  d«  SI  dd- 

eembre  1864.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  an  sieur  Buybrechts, 
négociant  à  Anvers,  une  preuve  de  noire  bienveil- 
lanta  caUne  poor  le  sNa  dant  il  a  la^faon  Cril 
preata  an  ftiTanr  das  beanx-arfs.  » 


461.  —  20  DÉCEMBRE  1864.  -  Arrêté  royal 
par  Isfuel  le  lieuttnttnt  d«  taissta»  d»  première 
«laeee  Stoeesfr  (^.'/.-C-d.)  sil  neaml  aile- 
valier  de  l'ordre  4»  £#Rpald.  (Haall.  dn  81  dé- 
cembre 1864.) 

M<aif».  «  Voulant  donner  au  lieutenant  de  vais-  ' 
■eau  de  première  classe  Stessels  (A.-J.-G.-A.), 
inspecteur  des  écoles  de  navigation,  chargé  du 
aervica  bydragmphiqaa  deaaétea,  ai  MmaIgMige 
de  noire  satisfaction  poor  le  dévouemenl  et  la  ca- 
pacité dont  il  oc  cesse  de  foire  preuve  dani  les 
dlTinm  Ibiialhttti  qui  lai  laiit  aonUea.  • 

i8t*  —  80  «teiMMtB  1884.  "  Iw'ftfiapwl 

|Wr  âifliei  le  commissaire  de  marine  de  detmllmè 

.  eUnee  pensionné  Anthonit  (J.-G.)  ett  nommé 
ehevalter  de  l'ordre  de  Léopold.  (Moait.  du 
81  déeembra  1881.)' 

Motifs.  ■  Voulant  donner  au  commissaire  de 
marine  da  deasIèaM  ataaie  peariaaaé  (Anlha- 

nis  (J.-G.)  un  témoignage  de  notre  laltiflMtiaa 
peur  ses  longe  et  iejaux  services.  • 

463.  -  22  DÉCEMBRE  1864.  -  ArrMroyaL 
—  Soetétf  nnonf  me  dite t  Compagnie  dn  ebemia 
de  fer  international  de  Malines  è  Teroeuxen.  — > 
BtaUissementet  approbiUi9m4êiêtakil»,(U9lÙt^ 

du  28  décembre  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annesée  d'un 
acte  public  reçu  le  39  novembre  1864,  par  Si*  J.-F. 
Tantninl  et  eon  eollêgne  R.  Sreyan,  nalalreaà 
Bruxelles,  et  renfermant  les  statuts  de  lo  société 
anonyme  dite  i  CeMjN^ie  du  chemin  de  fer  inttT' 
fiaitoMidbIMKieed'nrwiMxrn,  ponrl^étabUain- 
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mMiê  taqvelie  on  demaada  la  «anelion  pr«Mrite 
pw  le  taà»  de  iB  tmmmm  i 

Vu  les  articles  29  et  suivants  de  ee  cotle  ; 
Sar  le  rapport  de  noire  mioUlra  det  aflàtres 
élrangèrea«  noire  minislre  d«  tnféos  ptbitet 

Ifoat  avoM  wrêlé  «i  urriloM  t 

Art.  I.Mlabtissement  de  la  société  anonyme 
dite  :  Compagnù  du  chtmin  de  fer  iutmiatiomtU 

MaHnet  à  Tmiralen,  est  aatorisé  et  sce 
Ittti,  tiA»'  qu'ils  résultent  de  hwle  paWe  prédié 
da  29  novembre  18fii,  sont  npproovés. 

Art.  2.  Les  préseules  autorisation  et  approbi* 
ttoB  n'spportentaimiM  novatioD  eiis  eoDvenliOM 
et  cahiers  des  ebsrseï  relatifs  audit  diemin  de  Ter. 

Art.  3.  Ces  autorisation  et  approbation  sontac- 
cordcrs  sans  préjudice  des  droits  des  iotcressés, 
et  nous  noBS  réservons  de  les  retirer  en  em  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  allair«ii  étrangères 
(M,  Ca.  Rociaa)  esl^chargé  de  l'eiéenliou  du  pré- 
sent aerMé* 

Par  devant  M<  Joseph -Ferdinand  Tonssafttl, 
auisté  de  son  confrère  M*  Horace  Sroyeo ,  no> 
lalres  I  BmaeMas, 

Ont  comparu  : 

I.  U.  Auguste  Decock,  sénateur,  éehevin  de  la 
^e  da  Gand,  propriétaire,  doaîeiljé  à  Gand. 

Jel  représenté  par  1.  Franfnis  Laaeelol,  ei- 
après  qualifié,  en  vertu  de  sa  procuration' sous 
aâing  privé,  datée  de  Gaud,  le  vingt-sept  no- 
venobraeaaraal. 

8.  H.  Schelio  baron  Van  HoMstra,  ancien  oii- 
nisirc  de  Tinlérieur  du  royaume  àe»  Pays-Bas, 
ancien  gouverneur  de  la  Zélande,  membre  des 
élato  fteéraai,  propriéUira,,donMlié  i  la  Baye. 

Ici  représenté  juir  leiHl  M.  tl.ancelot,  en  vertu 
de  sa  procuration  sous  seing  privé»  datée  de  la 
Baye,  le  vingt-cinq  novembre  courant. 

S*  II.TbéDdore  Janssens,  membre  delaebambre 
des  représcnlaMs»  iodoatrkl,  dOBsieiUé  à  8aia(- 
Nicolas. 

4.  H.  Pranfois  Laocelol,  avoeat  Haoear  d'appel 
de  Bruxelles,  dottletUé  A  SaiaUJoasa-tea'Roâdet 

lex-Rruxclles. 

5.  H.  Auguste  Wauters,  membre  de  la  chambre 
da  connerce  de  Saiat-Kieelaa,  Indastrlel,  doaU 
eilié  à  Tamise. 

6.  Sir  Cusack  Patrice  Roney,  directeur  de  la 
LoBdoa  Cbathan  and  Doter  raliway  company, 
ytippriélaire  U  Londres. 

7.  Sir  Juho  Box,  directeur-gérant  de  la  Britisb 
and  foreign  raiiway  plant  conpany,  propriétaire 
ILoadrai. 

Ici  nggiamléfÊf  ÎL  JnlaaOndol,  ingénimr, 


I iMteBimE.ttBi. - iriw,  • 

doMkilléA  Loadrea,  an  vcH*  dam  prmwltoa 
iona  seing  privé,  daléa  da  Lswlffai»  k  vingl-iis 

septembre  dernier. 

Les  pouvoirs  susénoneés  resteront  annexés,  aa . 
présent  aela  al  seront  enreg isiréa  an  mÉaia  laapn 

qoe  lui. 

8.  il.  ittlai  Qndai,  préqnalilé»  en  non  per- 
sonnel. 

9.  H.  Gharka  BeLesdaIn,  anifcpnnanr  de  Ira. 
vaui  publies,  demeorant  I  farii,  rm  Godet  da 
Mauroy,  n»  26. 

10.  H.  Edmond  Poojard'hteii ,  propriétaire, 

domicilié  à  Paris,  161,  rue  Sainl-Hoiioré. 

11.  Henri  Vun  BercbeiD,  membre  de  la  dépa- 
talion  pernutueole  d'Anvers,  propriétaire  à  WiUo- 
IbracaÉi* 

12.  M.  Daniel  Van  Eck,  député  de  la  Zélande 
aux  èiau  généraux,  avocat,  donieilié  A  la  ttaye. 

18.  M.  Goillanma  dVanana,  édievin  èt  avocat, 
demeurant  à  SaiulpNleolas. 

Lesquels  comparanls»,  voulant  fonder  une  société 
pour  lu  création  et  l'exploitation  d'un  chemin  de 
hé  international  de  MnlInM  à  Tenenaen,  an  ont 
arrêté  les  alatnia  ainsi  qn*il  aait  : 

CHAPITEB  PEBHIBR. 
dTAniiamir  mi  ia  aocnfard,  anaar  ■?  Mndn. 

An.  le',  il  est  formé  entre  les  comparants  et 
toutes  les  personnes  qui  sont  ou  deviendront  pro- 
priétaires des  actions  ci-après  triées,  sauf  t'appro- 
balion  dn  gouvernement,  nna  soeiété  anoayna 
ayant  pour  objet  rélablissement  et  Texploitalion 
d'un  ebcaiia  de  fer  de  UHlincs  A  Terocason,  par 
Salnt^Nianlas,. 

Art.  2.  La  société  peut  construire  et  exploiter 
toutes  autres  lignes  et  tous  embranchements  dont 
elle  deviendrait  ccssionnaire  oo  concessionnaire. 

Elle  peut  anasi  sa  Aialoanar  afaa  dlaulrfs  ap- 
ciétés,  ou  céder  OB  tant  on  en  partie  fctplallalloB 
de  ses  lignes. 

Toaio  oonvcation'de  caaiion,  d'opporl  on  éi  fk* 
sion  doit  «irc  autorisée onratifléa par nmaaMla 
générale  des  actionnaires  convoqués,  à  cet  effet, 
selon  le  mode  prescrit  par  i'uriide  43  des  yrt- 
aenta  etalnu  et  délibérant  comme  II  asl  dit  è 
rsrlicle  i9. 

Art.  3.  Sont  formellement  interdits,  toutes  opé- 
rations, tout  commerce  qui  ne  se  lieraient  pas 
directement  A  l^et  da  la  société,  td  qnV  est 
défini  ci-dessus,  ainsi  que  tout  achat  ou  conser- 
vatioq  d'immeubles,  qui  ne  seraient  pas  oéoes- 
aairas  à  rénireprise,  et  Inaia  émiaclondablllcli 
de  caisse,  ou  aotrea  papiars  da  la  nainradaaMS 
qu'émettent  les  Banques  autorisées. 

Art.  i.  La  société  prend  la  dénoniaaiioa  de  i 
Ceayqpnfe  dm  eiinrfn  dt  fn  ftiismah'anal  de 
Mdtbmà  Tnrninmn. 
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A»t.  &.  i<e  siéfede  ia  sooiélé  el  ion  ctoakile 
•MlMifeà  Brasdîn.  «N*  mrt  n»donitn«  «ta 

dans  une  ville  des  Pays-Bas,  ù  désigner  uMlhi 
rcmeot  par  le  conteil  d'adinioislrftlioo. 
^-  Art.  (.'bkiMeiété  prend  coan  A  dater  de  tiia- 
lArieaiion  .-roy«ls,  .«^  lliiit/«T«i  1m  MMMeioM 
qu'elle  a  oblemct* 

•        CBAPITRB  n. 

rOKDE  SOCUL,  tCTIOW*  WlIflATIOM. 

Art.  7.  Le  fonds  social  se  compose  de' Mii6Bille 
«eliODii,  de  cinq  ceols  francs  chacune.  ->••. 

\\  eat  M  Mire  ënis  Ircnie-dcox  Mite  obliga- 
tions, rio  cinq  rents  rnincH  chacam,  npporiMl 
^ose  francs  dUntéri^  par  an.-       '  ' 

Art.  8.  Le  fondb  eoefel  peiil.ilf««iifagMiité»eoil' 
peir  leieoaatraelion  d'one  srooBdé  Mie,  leil  pour 
Ife  CODBlraction  dVmbroucliemcnls  oti  prolonge- 
JMMi,soîl  enfin  poor  racqulsiiiun  ci  Texploita- 
JéndPeirim  llgBM» 

Celle  ougmcntalioti  peut  se  faire  par  voie  d*ë- 
missibn  d'actions  ou  d'obiigaiions,  seil  par  des 
emprunts.  .      .       >  ' 

Toute  mmreUe  émission  d*aciioos  ou  d*obllge- 
lions,  tous  emprunts  sont  ilixiilés  pur  ru^semhlf'e 
général^  desafitiounaires,  délibérant  comme  il  est 
dit  à  l*krtlele  49.  I<e  liée,  le  mode  et  les  oqo  AiIms 
de  versétoeots  sont  régloo  par  leo  aeiaedo  Kooiieil 
d'udroioistration. 

-  Dans  toute  émission  nouvelle  d^aclions  ou  d'obli" 
folloifl,  les  titreo-oeat  eflhrie  ras  iporteurf  die 
litres  précédemment  émis,  au  prorata  de  leur  ik> 
téeéi  an  moiiient4to  rteiasiee. 

Pemr  l««ie  émiHio».Mttelle*CoUigalions,  tes 
dispositions  de  rart..S8  feeol  «pptieeMca. 

An.  9.  Les  actions  sont  an  porteur;  ellrs  sont 
numérolces  de  un  à  seisc  mi!!e,  et  revêtues,  de  la 
iigibtwre  de  dees  iMabree  dei  ttneil  dMedete- 
.trailoa,«t.da  timbre  de  la  eoiapagiiie. 

Art.  16.  Cfaai]nft  oelien  donne  droit  h  une  (uirt 
proportionnelle  et  ëfalo  dans  la  propriété  de 
Iteeilf  «odal  et  dane  les  bdaMeee. 

Art.  1  {.  Les  actions  sont  indivisibles,  la  société 
ne  recoanalt  qu'un  seul  propriétaire  par  ebaque 
eetioB. 

Art.  IS.  Les  droits  et  obligations  attocbés  à 
Taction  suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il 
passe.  La  possession  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  adbéfioB  austatete  4b  le  eeeMlé  el  «u  dis- 
cisions  pi-tees  par  qoi  dedieb,  eKicoiilwwitéidee 
.«ialuu.  : 

-  Art.  ISi  Les  bérilisffa  ou  eréaneiers  d*on  aeiiea- 
jnb«  — ipoofenl,  seaa  qaelqoe.prttwle  que  ce 
soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les 
bieee  et  valeurs  de  te  société»  ai  dooeiider  aoit  le 
partage,  eeit  la  Udtalloa,  oi  e*laniitMk>  eajueeM 
4Maiddf#  dnM^i^adnhiMMtiMk 


Us  doivent,  pour  rexereiee  de  leurs  d^ts^a^ 
«•Ifperter  ans  Invenleirée  eeeleas  etan  éNIbd- 

ralions  il»'  Pussx'mbl^e  gi  nérale. 

Art.  ti.  Le  transfert  des  aciioes  s'opère  par  la 
alaide  trensatepea  é*  titra.  *  ^ 

Art.  15.  Aoeaaeaclioii  ae  pesltlre  éaieevu» 
dessous  da  pair. 

Les  versements  effectués  donnent  droit  à  nn  in» 
4di^  de  «faq  peurcealitei  JnsqQ^'te  irieeea 
eiploitation  de  la  llgae. 

Art.  16.  Les  aclionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  4eur  intérêt  dans  le 
eeeWié.  •  •»  . 

Art.  17.  Sur  le  montant  des  actions,  un  dixième, 
sotl  eioqnaaie  francs ,  est  eaigibie  au  noaicat 
nèaw  de  le  souteripiion,  et  le  deaaiètee  «tne* 
«MM,  fixé  également  à  doqoeDte  ffaiice»a  lieo  «n 
moment  de  la  ré|iartilion  entre  les  souscripteurs. 

11  doit  être  justifié,  vis-à-vis  du  gouvememealt 
daae  les- trois  aieiaqalealveat  nMOMloflailea  ib« 
présents  stalats,  des  deux  premitTS  veraeaMIIte 
sur  les  actions  foronanl  k  capital  social. 
I  Lee  qnetre-vingts  '  poor  eent  sent  exigibleo-  eox 
dpnqaes  à  fixer  par  te  eeaseil  d'adminisiratio*, 
sans  qu'il  puisse  être  feit  appd  de»  plaede  liagt 
pour  cent  par  moist  ! 
.'■Letf  evfo  eeneemallee:tetaamqteeeBt.paMidfe 
trente  jours  an  moins  d^afOMe  dBiie.lea  Jonreasi 
mentionnés  à  l'art.  43. 

Art.  18.  Contre  le  premier  versement,  il  est 
4êlifid  «a  titre  pvoeieoiref  ear  lequtri  eoai  ana- 
jrieaaée.eataite  lai  lenmenu  suceesslfs,  et  qui 
ael  ttefcaagé  oeaitenn  Utre  défioilir,  ter*  da  4er- 
aicr  rereeneaL- 

;  Les  titres  pro«iiolr«apeoi^eal  UNaêdle  è  dca 
tiers,  dès  qu'ite taa<eieat aa ■fereeiaeabide IwH 

poureeol.       *,  •  •  .  . 

Lee  verseaieM  eat  Kea  eaa  «aleeae  dérfgadee 

par  le  conseil  d'administration. 

An.  19.  Toute  somme  dont  le  payement  e^t  re- 
lardé porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la 
eodéld,.  A'  raieea  de  eiaq  poor  eeat  i'ba,  ft  eoigaer 
du  jour  (le  l'exigibilité,  saae «lie ea  deoMifre  oa 
sommation  quelconque. 

Art  SO.  A  dttet  de  versemerit  I  l'Mêeaee,  les 
numéros  des  litres  en  retard  sont,  à  deux  repriies 
et  à  huit  jours  d'intervalle,  publiés  comme  défsil- 
lanUfL.daos  Im  journaux  désignés  à  l'art.  43. 
Qainie  Jeare  apvie  la  duaalêeie  paUleeiiea,  h 

compagnie  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  veale 
des  titres  il  la  Bourse  de  Bi  uxelles,  par  le  miab- 
4èr«  d*tta  ageat  de  change,  soit  «n  bloc,  aoii  ea 
ddieil,  caawAB  plasiears  séances  successives  aa 
non^  et  sans  aucune  formalité  judiciaire.  Les  cer- 
tificats pROT'Mures  et  lef  litres  ainsi  vendus  de* 
jirieMqpt  .«alade  pteia  ^raft^tl  i^-^  aH  d^l|vfd 
lie  .pavveqaa  «bu  j^BÎ  p(m».  MuMnfa  «Wf 
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mmUm  m  ^NMftHtMiit,  «n  Mqairmira. 
In  oQMérof  des  titres  McbM  fonl  poUMl  é$m 

les  joornanx  prédégignés. 

Tout  titre  qui  oe  porte  pas  meotioD  régalière 
H  pqwMBt  dn  venencBli  «fgibbi  cane  dPlIrt 
négoeiftbie  à  IVgard  de  la  eompagoîe. 

Le  prii  provenant  de  la  vente  des  titres  déehaÉ, 
dédwiioii.  fkilo  des  frais,  appartient  à  la  com> 
|wgii«fllè*lMp«ie  dtiMllH  Icrnwi  d«  Ml  lir  m 
qui  lui  estdû|inrrdclioDnaire  expr^prléi ^  fiM^ 
Ht»  de  resnédMt  s*ii  eo  existe. 
•  An.'  SI*  T«rt  «etioDiiaire  peut  dépoter  IM 
lltmdaDi  I»  ctiate  delà  société,  et  réelanarM 
échange  on  récépissé  nominatif,  dans  la  forme  et 
soBS  les  conditions  à  régler  par  le  coBMil  d'ad- 
■kiablriliMi. 

Art.  Si.  M,  CInrIos  d«  Lesdain  déclare  gouserire 
pour  lui  et  ses  cointércssés  seize  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  ebacune,  sor  lesquelles  il  a  dès 
«MlaléMiil  MiBré  le  plMSMal  de  deos  nlHe 
actions  à  la  société  dite  :  BriU»h  and  foreign 
Baiiway  plani  company  de  Londres,  qui  s'est  en- 
gagée è  foeratr  le  mlériel  Usé  «i  rouhurt  da 
chemin  de  fer,  db  iroit  mille  «étions  à  M.  Premers* 
dorff,  entrepreneur  de  travaux  publics,  de  quatre 
eeots  actions  à  M.  François  Laocelot,  avocat;  de 
Iroie  «CM  viiigt-eieq  eelleee  *  H.  BdaneadrPiNi» 
Jard^hieo,  propriétaire,  k  Pari»,  ei  de4«ii«««t 
soixante-quinze  actions  à  M.  Jelee  OodoIflDgd" 
nieor,  domicilié  à  Londres. 

AH.  19.  Les  ebHgRtiem  «eni  éaiia««  «■  Mlled» 
décision  du  conseil  d'administration,  aux  taux  et 
conditions  admis  et  approuvés  par  cinq  adminis« 
Intcvrt  et  quatre  eommitaeires  am  ineiM'*  • 

Les  litres  des  obligations  on  leur  prodoit  sont 
déposés  ehei  les  banquiers  de  la  société;  mais  il 
ne  peut  être  disposé  de  ces  obligations  ou  de  leur 
IhnnMI,  qn^tt  fer.  el  i  niceare  de  la^eoBfbedeB' 
dei  travaux  et  des  fournitures,  exctosivement 
pour  le  payement  desdits  travaux  el  des  fourni- 
lUMti  et  ce,  sur  ordonoaoees  visées  par  deux 
atetetomtam,  et  énmifaat  espHelicncat  qae 
la  dépense  est  faite  pour  les  tr«T«u  «I  Iborei- 
tnres  relatifs  m  chemin  de  fer. 

Lm  taïqnicrv  de  ht  cedélé  pr«É<rehl'tii4»H« 
do  gouvernement  l>Bg«gemiil  de  M  p«f«rq[M 
ser  lesdites  ordonnances. 

La  somme  totale  des  obligetioes  émises  ne  peal, 
éBM  Mean  «es,  «nédcr  le  ««aiairfer«i«o  Ubiié 
des  actions,  ou  d^WM  somme  équinknle  m  flMr- 
ttitures  et  en  travaux  eifeetués. 

Toutefois  l'émission  des  obligations  peut  élro 
inlM^  Ja«4«1  conearfeliee  Am  ««pliai  aMMc 
souscrit,  foas  la  condition  expresse  que  sur  le 
produit  déposé  comme  il  est  dit  plus  haut.  Tad'- 
'ttlrf«lnliea'd«  la  compagnie  ne  pourra,  soat  «a 
respoaaabUM»  prtbrcr  nwailw— t  pott  b 


p«]re«tieot  des  travau  et  foarnitnres,  que  le  bmo- 
laat  de  la  BMillé  da  pria  de  «ai  tfavm'al  Cnr» 
nitures:  le  surplus  devaatdlM  aeqailld  as  mujm 
des  actions  ou  de  Icar  prddtflt* 

Art.  Sii'l.'iBtéfdt  aanel  de-^qatmiftiMa  aar 
les  oMIgulen  «al  pafaUa  par  aeiiié-teu  ha  lift 
mois. 

Le  remboursement  au  pair  des  obligations  a  lien 
ao  «Miy«Bd*aB  tirage  enneel  et  paMedan  IVspaea 

de  quai he- vingt- dix  ans,  suivant  le  tableau  annetd 
au  présent  acte  et  qui  sera  enregistré  en  même 
temps  que  celui-ci.  (Foy.  Monit.  belge  du  28  dé- 
cembre 1864.} 

An.  25.  Les  obligations  sont  au  porteur,  le 
titre  définitif  n'est  remis  qolaprès  parfait  paycmait 
da  pria  dteiseiatt. 

Tout  souscripteur  ou  eessionnaire  d'âne  obli- 
gation peut  la  libérer  antieipativement,  en  béné- 
Qeiant  de  Peseoropte  déterminé  lors  de  l'émission. 

Les  dUposiiiOM  d««  artidaa  11, 11 18,  U,  1»» 
SO  et  21  des  préttala  alalola  «aal  «nfHirtlaiaBa 
obligations.  . 

CHAPITRE  III. 

iPPOarS,  DROITS  DSCOnCBSStOI^SAlREETCORSTACCTIOH. 

Art.  26.  M.  François  Laneelot,  d'une  part,  dé> 
«lareapparteridaas  la  siscUlé  i 

A .  Tous  ses  droits  A  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Halines  à  Saint-Nicolas,  conformément  k  la 
convention  et  au  cahier  des  charges  annexés  k  la 
M  da  »  aodl  IMt,  «rie  ^ll*  ré««ll«al  dalWw 
réCé  royal  du  22  août  1863. 

B,  Ses  droits  à  la  concession  du  chemin  de  far 
deTcraensén  1 M  frontière  belge,  tels  qalla  ré- 
sultent de  Tarrété  du  roi  de»  Pays-Bas  do  S  «vitt 
1865  et  da  eahler  des  eharfea  da  10  da  miw» 
mois.  • 

C.  8««  droitt  *la  «eDe««rf«B  da  ehaarii  da  Car 

de  Saint-Nicolas  à  la  fronUIra  belge,  tels  qo'ib 
résultent  de  la  loi  du  31  mal  l86B,al  d«  VmertU 
royal  du  10  septembre  1864.       •     '  >< 

D,  L»  propriété  dee  étaàcs,  plana,  daela,  ai^ 
moires  relatifs  k  ces  différentes  li|çneg. 

.  £.  Les  caatioonemçnts  versés  dans  les  caisses 
des  Binto  belge  et  boliaadaie. 

De  Lesdain,  de  son  côté,  dëdare  apporter 
dans  la  société  la  souscription  du  capital  actions 
intégral,  et  dont  six  mille  actions  sont  placées  par 
lai  «emme  II  a  été  dit  A  l>H.  tf. 

Au  moyen  de  ces  apports,  la  société  se  tronve 
subsliluée  dans  tous  les  droits  qui  résultent  de  la 
concession,  à  la  charge  par  elle  dWesécoler 
tontes  Icn  daoïea  al  andllla««  «I  «MamaMat  da 
faire  remboerser  par  les  gouvernements  belge  et 
hollandais  ana  ayanU  droîU  les  caaIioniiCBwaU 
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eord  avee  le  conceasionnaire,  se  réserve  te  droit 
de  préférence  pour  PexécoUon  «le  tous  les  travaux 
*el  franiilarM,  eonne  airnî  la  fliealté  de  céder, 
fOu>  sa  respODSObililé,  à  des  tiers  tout  ou  partie 
de  Tenlreprise  desdils  travonx  el  fournilureR,  h  la 
charge  de  notifier  sa  résolotion  k  la  compagnie 
4mm  l«t  Muante  Joara  da  l*koinokfalian  rnjala 
des  présents  statuts. 
En  ca  ea«,  il  se  ciiargera  notamment  t 
«.  Da  I^M^iiitimi  Àm  propriétés  immobilièraa 
■4aaiaalras  à  réloblissemeot  du  chemin  de  fer, 
pour  deux  voies,  des  stations  et  dépendances,  des 
iodemnilés  de  toute  nature  dues  k  des  tiers  pour 
{■rivalkm  da  Janiaianaa»  droila  réala  on  antm«  à 
propos  da  rasdaaiioQ  daa  irtfanx  al  dea  fiiiia  y 
relatifs. 

i.  De  la  eonstruetion  eonplite  da  chemin  da 
br,  dn  pont  sur  l*Bseaut,  daa  étalions  al  dépen- 
dances dons  l'état  où  le  gouvernement  doit  m 
faire  la  réception  définitive,  au  vœu  des  caiiiers 
daa  ahargaa  al  da  la  loi  da  coocaadon. 

e.  Dec  AraSi  d'éludés,  darreonnoissanee  des  tar- 
rains,  de  publication  el  autres  frais  antérieurs  à 
lu  coace^ision,  de  ceoi  relatifs  4  Torganisation  de 
la  aoaiélé  anaajrma,  à  la  arMIao  daa  aallana  al 
des  obligationa,  à  laof  néfaatalion,  éniarion  ai 
versemeai. 

4.  Da  la  liaarallnra  do  nalérial  iia  roulant 
aaflUanI  pour  wm  bonno  al  proltaido  aiplot- 

lalion. 

Le  matériel  roulant  se  eompo^aot  de  •' 

l|nil  nMahinca  kMomotivaa  avae  landcra  al  aeaao- 

soiies. 

Cinq  voitnrea  4  vojraganrs  de  première  cJasK. 

Cinq  velinraa  à  voynganra  miitaa. 

Douic  voitures  k  vojasaors  de  deuxième  elaïaa. 

Vingt  voitures  à  voyaganrado  iroiattna qlaaae. 

Quatre  voitures-poste. 

Six  waggoM  à  fraina. 

Seiie  waggMa  pour  palitaa  BaralHndlaM  al 

bagages. 

Quarante  waggons  pour  grosses  marchandliea 
dadw|  ta— aa. 

Trente  waggona  poir  fraaaaa  nardMadiaM  da 
dix  tonnes. 

Quarante  waggons  plata  al  «rtroa. 

Dix-hnil  waggons  fc  ehanx,  aoavorla. 

Six  waggons  à  cuke. 

Don  se  waggons  pour  chevaux  et  bestiaux. 
Dan  «aggoM  po«r  éqnipagaa. 

La  répartition  du  matériel  ci-dessus  peut  être 
Bodiiléa  par  le  conseil  d'admioislration,  qui  doit 
fliira  aonnaliffo  an  décision  dana  lea  quinte  Joara 
qui  suivent  la  danande  que  lui  fera  rentrepreneor 
général,  ponr  atToir  ai  leaonacil  «se  da  eetla 
faenllé. 

n  aat  aalawln  ourf  fia»  par  Mdla  da  «alla 
9*  liun.  f .  miT.  —  Aialn  iWi. 
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didcation,  les  cliarges  de  PentrapraMOr  ftaM 
ne  peuvent  être  augmentées. 

Si.  par  décision  do  conseil  d^dninlatrttion, 
Pexploitalion  de  la  ligne  devait  se  faire  pacentro- 
prise  parliculiëre,  M.  De  Lesdain  n'aurait  pas  à 
fournir  le  matériel  roulant,  mais  il  serait  alors 
diatrait  dn  prix  t  farfail,  eanaanti  par  Ini,  «na 
aommc  de  douze  ceni mîlla  fruait  Moilld  aaUooat 
moitié  obligations. 

Le  eonaell  dVhnlnlalratlon  femtl  easMllm  an 
déeîsioD  à  H.  De  Lesdain,  dans  le  délai  doaillMia 
de  la  date  de  riiomologation  des  statuts. 

«.  Des  frais  d'administration  de  la  société,  du 
iraitCBBent  dea  enplayéa  et  agenla  da  aallo>ai, 
jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitalleo  eaoqilèle 
de  la  ligne  aclaellemeot  concédée. 

f.  Do  aerviee  des  intérêts  à  raison  de  cinq  pour 
cenl  Tan  ponr  les  actions,  et  de  riolérét  au  tau 
déterminé  par  l'art.  7  ponr  les  obligations  sui*  les 
versements  successifs  qui  seront  faits  sur  lesdilcs 
aetiona  et  aor  lea  abligaliolw,  Jatqn^in  Jonr  do 
l'achèvement  complet  da  la  ligna. 

g.  Des  dépenses  de  toute  nature  qui,  jusqu'à 
ladite  époque,  doivent  être  faites  pour  arriver  à 
rétéralion  daa  chargea  alladiéaa  à  la  eoaaaaaioa. 

h.  Enfla  du  remboursement  des  eau  tien  ncBMala 
el  des  indemnités  rcialivcs  4  la  concession. 

Le  chemin  do  fer  doit*  être  lianUa  h  faiploi^ 
latlon  aor  toute  son  étendna,  dana  le  tanaa  6i4 
par  les  actes  de  concession. 

Art.  S7.  Pour  le  cas  où  M.  De  Lesdain  ferait 
oaage  dea  droila  qni  Tiennent  do  Ini  éire  résartéa, 
tous  pouvoirs,  dans  les  limites  des  présents  sta- 
tuts, sont  c(VDférés  au  conseil  d'administration,  4 
IVffei  de  stipuler,  an  nom  de  la  aodélé,  dana  lea 
eoaTcntiotta,  aetaa  et  contrats  qui  pourront  être 
nécessoires  pour  régler  lea  droila  al  «dilifalieoa 
rctpeciifs  des  parties. 

1^1  disposiiiona  aalTanlaa  reeerronl  lenr  appli  • 
cation  dans  Texéculion  de  ces  pouvoirs  : 

Le  conseil  d'administration,  par  résolution  prise 
4  la  majorité,  et  approuvée  par  trois  eommis» 
ioiraa,  fixera,  de  eommnn  aeaord  atea  M.  De  Laa> 
dain,  le  prii  et  les  conditions  de  cette  entreprise, 
ainsi  que  la  proportion  dans  laquelle  le  prix  lui 
aam  anaaaasi? eoMnt  raada,  al  il  pown  dire  all- 
polé  que  tout  ou  partie  des  travaux  «aroni  paféa 
an  actions  et  obligations  libérées. 

Dans  ce  cas,  le  versement  des  deux  dixièmea 
dont  il  aal  parM  h  Vuî,  17  ai'daaau  aan  rem- 
placé par  le  placement  el  le  payemaal  compial  da 
trois  mille  deux  cents  actions. 

Le  prix  ne  pourra,  dana  aneu  cai,dépaaaer  les 
ressourcée  aodalaa,  lellea  qn^lka  aont  déflniaa  à 
l'art.  7. 

Art.  38.  Dans  le  cas  où  M.  De  Lesdain  n'oserait 
paadn  droit  de  pidMrcaea  ^  Ini  aal  Maordl  par 
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l'art.  16,  le  conseil  d'ailminislration  est  autorisé  à 
Iraitcr  «vee  de«  eoti-epreneurs,  aux  condiiions 
qill  Irommil  «mvcnir  et  qui*  dans  ce  eo,  se- 
ront MMMiiMa  ft  h  ntlflmioii  de  nMecnbMe 
générale. 

ArU  39.  Lorsque  les  travnux  seront  terminés, 
PueeMUée  § teérale  noMMra,  parmi  ha  action» 

naires,  une  cotninis;iioii  de  dix  membres,  qui, 
réunis  aux  commissaires  institués  par  Tari.  30, 
vériflenMrt  ri  lee  cnire|>reaeiirt  obI  rempli  leors 
•ngageaKols. 

Le  «lernier  payement  h  faire,  nax  termes  de 
Tart.  S7,  et  qui  sera  au  moins  d'un  dixième  du 
prii  de  Pentreprlae,  nVinra  Ile*  qae  anr  le  np' 
porl  de  ladite  commission,  ronstolaiil  le  p'eiii  et 
eolier  accomplissement  de  ces  engagements.  Ca 
rapport  vandre  |>Mne  rl  entière  déeliarge  aux 
eatrepreBera. 

CHAPITAB  IV. 
amiRienATioii  di  u  aocidri. 

Art.  50.  La  société  est  administrée  par  ÔBeoilieU 
de  oenf  membres,  qui  la  représente. 

Les  opérations  de  In  société  sont  sur  veillées  par 
cinq  eammiaNirea. 

Lat  administrateurs  el  le<%  conimi.<:s!]ires  sont 
maamés  et  révocables  par  l'assembX^  générale. 

lia  Joafaaent  dao  éiaolnaBcaU  fliée  à  i*arl.  57. 

Dem  ndmiBlalraleura  et  un  eommissoire  sor- 
tent chnqne  année  nii  trente  et  un  dërembre. 

Le  remplacemeut  est  fuit  par  ^crulia  secret  et 
porlteemldéa  générale. 

La  première  sortie  n'a  lica  qu'au  trente  et  un 
*  déeembre  de  la  seconde  année  qoi  suit  la  rceep- 
tlon  de  h  ligne  de  Halinea  à  Temevien  par  le  goo- 
vememenl,  et  la  miee  en  cxploiialim  de  celle 
ligne. 

L'ordre  général  de  sortie  des  a«lministrateurs  et 
dee  eemmiaiairre  cet  déiermlaé,  poar  la  première 
fois,  par  un  tirnge  au  sort. 

Tool  membre  sortant  peut  étro  réélu. 

Eo  caa  de  vacance  de  plaa  de  denx  admlalatra- 
Icnre*  le  eoaecll  peorvoira  provisoirement  aa  rem* 
placement,  d'accord  avec  les  commisratres ,  eu 
aliendaut  la  première  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale, qui  procédera  i  rHeetioa  déflnillve.  Ceux 
qui  sont  ainsi  désignée  achèveront  enkflMBt  le 
mandat  de  ceux  qu'ils  remplacent. 

i^es  adminisirateorset  les  eommiataircs  doivent 
en  majorilé  èire  Deigei  on  nalaraliaés  el  rérider 
en  Belgique. 

Art.  51.  Le  conseil  d'administration  nomme 
clHM|ae  année  dan*  aen  arin  nn  prérideni,  cl  denx 
viee-présidents.  Eo  leur  diecnee  II  dfeigne  le 
membre  appelé  ù  présider. 

Les  président  et  vice-présidents  peuvent  Un 
iBdé«nim«nlrééine. 


Art.  33.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  à 
Brazeiles  une  fois  au  moins  par  mois;  de  pina  il 
peut  Un  convoqué  extraordiariremeni»  aoit  par 
le  prérident,  arit  cor  la  properilion  de  denx 
membres. 

Toute  eenvccation  est  faite  huit  jours  an  moins 
dNivanee,  el  mentionne  Perdra  do  Joor,  indiquant 
pxnctcmcnt  toutes  les  questions  sur  lesquelles  le 
conseil  est  appelé  à  délibérer.  Pendant  la  durée 
det  travaux  de  eonslraelion,  le  conseil  peot  aa 
borner  h  se  réunir  loue  ice  trois  mois. 

An.  33.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  d  lanM- 
joriié  des  membres  n'est  présente. 

Aaeone  dérision  a*Ml  valable  ri  rilc  ne  rdasH  aa 
moins  cinq  voix. 

Nul  ne  poom  votri*  par  procaration. 

Art.  54.  Lee  dflibéntione  font  conaiaiées  par 
proeèa-veriMnx  iaaeritecnr  nn  regtstraapéctal,  et 
eignés  par  les  membres  présents. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  A 
produire  en  josiice  on  ailleore,  eoat  certHMc  par 
le  président  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  35.  Le  conseil  d'administration  est  investi 
des  pouvoirs  lea  plue  éteadua,  pour  l'administra- 
tion de  la  soeiélé. 

Il  In  représente  vts-à-vîs  des  autorités  el  des 
tiers,  il  lixe  les  dépenses  générales  d'adminislra- 
ilon,  nomme  et  révoqua  lene  les  employés  de  la 
soeiéléi  il  fixe  le  nombre  de  ces  employés,  leors 
traitements  et  atlribulionai  de  commun  aoeord 
avec  les  commissaires. 

Il  aotorlee  la  venin,  nubat  al  la  ioeailon  de  lent 

les  meubles  on  immeubles,  les  traités,  les  Iransac- 
lious  el  compromis,  la  levée  d'oppositions  ou 
inacriplione  bypotbéeaireB  et  antres,  avee  <m  aane 
payeiêenti  la  poursuite  de  toute  action  jodieiaire 
en  demandant  et  en  défendant  au  nom  de  la  société, 
la  renonciation  à  toute  action  résoluloira;  il  dis- 
penae,  s*il  j  a  lieu,  le  conaervateor  dee  bypn- 
tbèques  de  prendre  des  inscriptions  d'oflSee,  il 
détermine  le  placement  dea  fonda  diaponikdci»  et 
aoiorise  tant  retirait  daftnde  al  taBtnmMfari  de 
rentes  cl  aliénaUoni  de  velcnra  appartenant  à  la 
société. 

il  ûxe  ou  modifie  lea  tarifa  dea  chambm  de  fer 
el  des  établissements  qui  en  dépendent.  Il  arrUa 

les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service, 
à  la  police  el  k  l'exploitation  do  chemin  de  fer,  du 
pont  et  de  leurs  dépendances. 

Il  arrête  les  comptes  et  rapports  annuels  A  son- 
mettre  à  l'assemblée  générale  el  fixe  provisoire- 
ment le  dividende.  11  exécute  les  décisions  de 
hiesembléa  générale,  enin  il  dMbIrn»  inlin, 
transige  et  statue,  dans  les  limites  et  en  confor- 
mité des  présents  statuts,  sur  toutes  lea  aflUres 
et  sur  tous  lea  intéréis  dont  il  a  la  gestion. 

Lae  mcmbrca  dn  canaell  dMarinirinilMi  m 
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eoDlraetcot,  en  raison  de  lear  gestion,  aaeune 
nspoasabiUlé  personnelle  on  solhiaire:  ils  oe ré- 
pondent que  de  reiéeatioii  de  lear  mandat. 

Art.  36.  Le  eonteil  pcat,  sons  sa  r«SfNHMwbIlité, 
déli'gaer  trmporaîrement  h  Vi\n  on  h  pUisicurs  rie 
ses  membres,  tout  ou  parlie  de  ses  pouvoirs,  |)ar 
un  nandal  apéeJal  et  pour  une  on  plnrieors  «f- 
Ikiirei  déterminées. 

Il  peol,  avec  l'iiHliésion  des  commissaires,  délé- 
guer d'une  uiaiiiéi'c  |ierinaiienle,  rouis  avec  droit 
•baola  de  révoealîon,  an  de  ses  membrei  pour 
Texpédilion  journalière  des  iifTaircs,  la  signature 
de  la  correspondance  et  la  haute  surveillance  de 
loni  le  perwBod,  do  toqt  le  nutéritl  ei  de  UmI  le 
aervieedePesploltalieo,  on  nommer  nn  dircetenr^ 
gérant. 

S'il  est  nommé  un  direeteur-géraot,  celui-ci  «era 
ohargé  d*exécuter  tontes  les  rétolvtlons  do  eonsell 

d'administration,  de  lui  rendre  compte  de  toutes 
les  aflaii'CSt  de  diriger  et  de  surveiller  Tesploi- 


Tons  les  neles  engageant  lo  soeiélé  sont  signée 

par  le  président  on  son  remplaçant,  et  contre- 
signés par  radminislraleur  délégué  ou  Ir  diree- 
lenr-géranl.  Lesneltonse»  jasiier,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  seront  suivies,  au  nom  de 
In  soeiélé,  poursuites  et  diligences  de  i'adminis- 
iralenr  délégué,  on  du  directeur-gérant. 

Art.  V7.  Lesadminislraleorset  Icseommiaaaires 
ne  jouissent  d'aucun  traitement. 

11  est  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  un  tantième 
do  donne  ponr  eent,  doni  dis  seroni  alfcHiée  an 
conseil d^minlstration  et  deux  aux  commissaires, 
en  raison  de  leurs  soins  et  frais  de  déplncemenl. 
La  moitié  de  ces  lanticmei  est  partageable  en  jetons 


S'il  est  nommé  un  direcleur-gérnnt,  il  aura  un 
traifement  annuel  qui  sera  ûxe  par  le  cou^icii 
d'administration,  sons  l'api>robotIon  dos  commis- 
saires. 

Art.  38.  Les  administrateurs  doivent  posst'der, 
4  litre  de  eau  lion  nemeol,  chacun  quarante  actions, 
et  les  coflsmtssaircs  ehaenn  vingt  netionst  tontes 
inaliénables  et  déposées  dnns  la  caisse  de  la  société, 
pendant  la  durée  de  lear  msjidat.  L'inaliénabililé 
est  inserite  snr  Iw  scellée  qui  renferment  les  ac- 
tions. A  la  cessation  des  fonctions  de  leors  pro- 
priélaires  et  après  Papuremenl  de  leur  gestion  par 
l'assemblée  générale,  elles  sont  restituées  à  qui  de 
droit. 

Art.  39.  Indépendomment  de  ses  droits  comme 
admiaisirateur  et  comme  commissaire,  chaque 
admittistratenr  et  ehaqno  commlsêaire  a  le  droit 
d'iospeetion  des  chemins  de  fer  et  élaMiMements 
de  la  société,  mais  il  ne  peut  donner  des  ordres  ni 
ans  employés  ni  sus  ouvriers. 

11  rcad  eompto  d<    tnspoetioM  I  ses  cdMgnes 


nable. 

Ai  t.  40.  Le  conseil  d'administration  désigne, 
de  commun  accord  avec  les  commissaires,  les 

bamjuiers  chez  lesquels  doivent  être  déposés  les 
fonds  et  se  faire  les  payeraeols  pour  eomple  de  la 


CnâPITRB  V. 


Art.  41.  Loi  commissaires  ont  nn  droit  de  eoa- 

trdle  et  de  surveillance  illimité  car  lOS  iffdraSOt 
les  opérations  de  la  société. 

Ils  se  rdnniscent  an  moins  nae  bit  Wu  tm  trois 
mois,  au  siège  sodal,  sur  oonTOcntinn  da  prési- 
dent élu  par  eux. 

Dans  celte  réunion,  il  leur  est  rendu  compte  des 
affairée  ét  opérations  par  lo  président  dn  OjMiseil 
d'administration,  ou  par  l'adminiatrateor  délégué. 
lU  peuvent  euseuiblc,  ou  séparément,  prendre 
eonnsissanec  des  livres,  des  eompies,  de  la  caisse, 
do  la  eorrcspoodaneo,  des  prooès-feriians  des 
séances  du  conseil. 

Ils  peuvent  déléguer  plus  spécialement  k  l'un  on 
plnsicn'rs  dVntre  ens  lo  soin  d^oreer  ce  droit  et 
d'assister  à  la  formation  des  eompies  et  du  bilan  t 
dans  ce  cas,  une  indemnité  supplémentaire  peut 
être  allouée  par  l'us^ieniblée  générale  à  celui  ou  S 
cens  qni  ont  été  chargés  d*M  travail  spésial. 

Ils  vérifient  et  approuvent,  s'il  y  a  lieu,  les  bi- 
lans et  les  comptes.  Ils  font,  chaque  année,  rap- 
port do  l'cscreirode  lonr  sorvelllaiiec  I  fanndiUe 
générale. 

Les  délibérations  du  collège  des  commissaires  ' 
se  constatent  de  la  même  manière  que  celles  du 
conseil  d^dmlnistration.  ' 

Art  it.  La  société  est  représentée  près  legOV> 
vernemonl  des  Pays  Bas  par  un  ou  deux  fondés  de 
pouvoirs,  Hollandais  do  naissance,  ayant  leor  do- 
micile en  Hollande  et  dout  le  choix  est  soumis  à 
rappi  obation  de  M.  le  Ministre  de  riotéricor  des 
l'ays-fias. 

Le  goivemcmcnt  belge  a  le  droit  de  déiégvsr 

près  de  la  société  un  commissaire,  pour  veiller  fc 
Tesécution  des  slaluis,  l.eqocl  a  le  même  droit  do 
vérifleatlon  qoo  les  commissaires  do  la  eoeiétdi 
son  indemnité  ft  éharfc  de  la  aoeiétd  m  peirni^ 
d^Msaer  mille  franes  par  an. 

GllPim  VI. 


«  Art.  48.  L^ssemblée  générale  représente  rnni- 
verssliié  des  actionnaires;  ses  décisions  régntiè- 
rement  prises  sont  obligatoires  même  pour  les 
absents.  £lle  se  réunit  de  plein  droit  an  sié|C 
ao^  fc  Brusellesten  iéaiieeordIndre,ledcasttine 
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mardi  dVinit  d«  «kaqne  «né»,  à  m  hnreaprèt 

midi. 

U  jour  de  la  rtêaoion  esl  rappelé  aux  aclioa- 
■drtt  |Mr  dcn  «tIi  ina^,  k  buU  Jours  «Tinlcr- 
vaïle,  et  le  dernier,  qnïnze  jours  au  moins  avant 
la  aéonce,  dans  le  Moniteur  belge  etdeuz  journaoz 
qaelidieiu  de  Bniielles,  de  Paria,  d«  Londres  et 
du  royaume  des  Pays-Bas. 

L^asscroblée générale  peut  encore  élreconvoquée 
exIraordinairemcBt  d'après  le  même  mode  el  dans 
Ici  nénM  délaie,  |wr  lo  eonsell  d'odaistitratioa, 
•oit  apontanémrni  ,  soit  sur  la  demande  de  deux 
«onnisaaires  oa  de  dix  actionnaires  réunissant  le 
diiiliM  dot  tètîoiu  émises. 

Les  avis  de  convocation  aux  ass<adilées  géai- 
rales,  Innt  ordinaires  qu'cxtraordioalreSiélloaient 
explieilemenl  i'ordi  e  du  jour. 

Art.  44.  LVnwBsbtée  se  compose  dlartlemalrse 
possesseurs  de  dix  actions  au  moins i  on  peut  i*f 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  qui  est 
lai-mérae  actionnaire  ayant  droit  de  voter. 

Art.  49.  Huit  jonrs  avant  Pasacoiblée,  les  po^> 
teurs  d'actions  doivent  faire  connaître  h  Tadminis- 
tration  le  nombre  et  les  anméros  de  leurs  actions. 

Ils  sontadoito  Anusemblée  sarta  prodoetioD 
soil  de  leurs  actions,  soit  d'uN  certifient  de  dé|>4l 
émanant  des  banquiers  de  la  société  on  des  ror- 
rcspondanls  de  ceux-ci  à  Tétranger  et  eonslaiaui 
le  BOBi  da  dépesllaire,  le  aoBibre  et  les  naméros 
de  ses  titres. 

4ri.  46.  Chaque  dizaine  d'actioiu  donne  droit  à 
«ne  voix,  mais  doI  ne  peut  réontr  ptos  de  dix  voix. 

Art.  47.  L*asiemblée  générale  ordinaire  est  ré- 
galièrement  constituée  quel  iff»  soil  le  nombre 
des  actionnaires  présents. 

Us  déeislons  sont  prises  I  la  anjerilé  absolue 
dsi  voix. 

Bile  pourvoit  au  remplacement  des  adminislra- 
leors  et  eemminaires  sortant  au  trente  et  un  dé- 
cembre suivant,  déeédéa  ou  démlMionoatres. 

Elle  entend  la  lecture  des  rapports  du  conseil 
d'administration  et  du  collège  des  commissaires  : 
elle  prend  comalinBee  des  comptes  el  bilan,  et 
les  apprenvc,  s*il  y  s  lieu,  après  1rs  avoir  fait  vé> 
rider,  si  elle  le  trouve  convenable,  par  des  com- 
missaires spéciaux»  elle  fixe  définitivement  le 
dividende. 

Art.  18.  L'osscmhlée  générale  eilraordtnaire 
statue  sur  toutes  les  propositions  portées  4  Tordre 
du  jour  de  la  conveenilo»,  snr  edics  Alites  par 
dons  commissaires  au  moins  ou  par  daq  aeticfl» 
naires  au  moins  ayant  droit  de  vofe,  pourvu  qne 
les  dernières  aient  été  communiquées  huit  jours 
devance  an  conseil,  É  UMlns  lontefois  qne  cel»l-ei 
oe  consente  ft  la  mise  en  délibération,  malgré 
rabsenee  de  eette  formalité. 
'i.Vawmblée  générale,  dons  les  limitée  el  en  can- 


formité  des  présents  statuts,  prononce  i 
nement  sur  tous  les  intérêts  do  la  compagnie,  et 
confère,  par  ses  délibérations,  les  pouvoirs  néees- 
Mdrca  pour  lot  sas  qnl  nRntaienl  pus  été  prévus. 

Art.  49.  Les  délibéintions  oyanl  pour  objet  la 
modification  des  statuts,  l'augmentation  du  fonds 
soeial,  la  disSolulion  de  la  société,  sa  ftadon  avoa 
d'autres,  IVtdmt  d'antres  concessions,  la  cession 
de  la  concession  ou  de  Pexploilation  des  lignes 
sociales,  l'émission  d'emprunts,  ne  pourront  être 
prises  qne  dans  une  assemblée  génémie  «iraor* 
dinaire,réunissant  les  trois  cinquièmes  des  actions 
émises  et  &  la  majorité  des  deux  tiers  des  voii. 

Si,  sur  UDO  première  convocation,  IHusemblée' 
n*esl  pas  en  nembre  pour  délibérer  valablement, 
une  nouvelle  convocation  a  lieu  selon  le  mode  in- 
diqué à  l'article  45,  et  dans  cette  seconde  réunion 
les  déllbérntlone  sont  vabbics  qad  que  soil  le 
aombre  des  actions  représentées,  mais  sans  pré- 
judice de  la  majorité  requise. 

Les  délibérations  ne  peuvent  porter  qne  sur  les 
olifeis  ponr  leoqads  la  preadire  eanvamllca  a  en 
lien. 

Toute  modification  des  statuts  n'a  d'effet  qu'a- 
près IHipprobation  du  gonvemcmenl. 

Art.  50.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion préside  ra>:semblée  générale.  Dn  des  sdmi- 
uistrateur:>  fait  fonctions  de  secrétaire.  Les  deux 
plus  forts  aelionndrcs  remplisssnl  IViMee  de 

scrutateurs. 

La  justification  des  délibérations  à  dire  vis^vis 
des  tiers  résulte  des  copies  on  esirails  certHMs 
conformes  par  le  président  du  conseil  d'admini^ 
nation  et  l'admiaislfnteni'  délégué,  on  k  dire^ 
teurgérant. 

Arl.  Bl.  Les  prode-vcrbans  des  séances  sont 
signés  par  les  membres  do  bureau  ;  une  feuille  de 
présence  désignant  le  nombre  des  actionnaires 
asdsiant  à  rassemblée  et  celui  des  actions  repré- 
sentées par  ebaeun  d*ènx,  demeure  annexée  &  la 
minole  do  procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs.'' 
Cette  feuille  est  signée  par  chaque  actionnaire  en 
entrant  an  séance. 

CBAPITRE  VII. 
mua,  nivinnnBS,  nisinvB. 

Art.  52.  Au  trente  et  un  décembre  de  chaque 
année  et  pour  la  première  fois  le  trente  et  on  dé- 
cembre mil  boit  eeni  soixante-cinq,  les  livres  de 
lascciélé  sont  arrêtes  et  le  conseil  d'administra- 
tion forme  le  bilan  dans  lequel  il  doit  éire  tenu 
compte  de  ta  dépréciation  de  l'avoir  social,  et 
pourvu  I  l*aaMrtisaemeat  du  capital  de  to  com- 
pagnie, pendant  la  durée  de  la  concession. 

Art.  53.  Avant  le  deuxième  mardi  de  février,  le 
bîlan  est  soumis,  avec  toutes  les  pièces  4  l'appui. 
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i  Teumai  dw  rnwiiituire»»  qui  ont  un  ■MrfipMr 
rexominer  et  Tappronver  s'il  y  a  lieu. 

LlipprolMtioo  du  bilan  par  quatre  eommiMatrea 
M  mIm  vaadra  dieharfi  «Mplèto  i«  rbdaMt- 
Iration.  En  ens  d«  MHlpprolMlloBt  AmnAM» 
générale  décide. 

Aouitôl  après  Papprobation  du  bilan,  le  eonaeil 
•âmm  ra  §unuu»muH  «m  Mple  «erlUMe  da 
bilan  et  du  compte  des  profits  cl  partct,  inottfnt 
l'application  faite  des  bénéfices. 

Le  bHtD  «I  Im  piêflM  è  Pappai  sont  dépotéi  ra 
•Mgn  Meîal  et  soumis  à  Pinspection  de  tous  les 
aetionnaires  cl  porteurs  d'ubligaiions,  pendant 
les  vingt  jours  qui  précédeol  l'assemblée  générale 
•rdiMiN.  Avb  do  dépdl  «el  dwMé  dras  Im  «ob- 
«Mitioai. 

Art.  M.  Sur  les  bénéfices  neUdela  soeiété,  dé- 
diNUen  Mlc  de  tous  frais, généraux  et  charges 
•oeltlea,  y  «Miprif  lu  wuuné  nécessaire  au  Mrtku 
de  Pamortissemeat  «t  dus  tatétdli  d6ioUI|Ullè«^ 
il  est  prélevé  t 

Ua  dhrideude  du  einq  ponr  uiBt  da  mmUM 
versé  det  Mliou.  Lu  aorpluuul  ripuHl  uoumu 
sait  t 

!•  Doute  pour  cent  aux  administrateurs  el  eooi' 
«iaauiruu,  aalunuu  ful  uutdlt  A  Hurlkto  9tt 

î»  Vingt  pour  cent  pour  la  eréalion  d'an  fonds 
de  réserve,  avee  faculté  par  l'assemblée  générale 
dRiluvir  «ctlu  «putilil  fingt  einq  pour  cent,  et  du 
Parrèter  lorsque  ce  fonds  a  atteint  ua  dixième  du 
capital  action*,  uauf  A  lu  rétablir  ai  lu  auiImM 
est  entamé  t 

S»  Lu  rustmtusiuciluiNiutrutÉ  iJtrududenMau 

dividende.  En  aucun  cas  le  fondt  de  réserve  ne 
peut,  avant  la  dissoiniion  de  la  société,  être  em- 
ployé à  fournir  aux  actionnaires  des  dividendes 
ou  intérêts.  Il  aert  exclusivement  k  subvenir  aux 
pertes  imprévoea  «t  A  BMlnlenir  l'iulégruUlé  do 
capital  social. 

Art.  W.  Luu  ubIlgalluBt  renbuortuUea,  lut  la- 
léréts  dus  aux  obligations  et  les  dividendes  attri- 
bués aux  actions  qui  n'ont  pas  été  touebés  à  l'ex- 
piration de  cinq  années  depuis  leur  exigibilité, 
sont  prétérits  uu  Madiau  du  la  audéCé  ui  uilri- 
baét  UB  ftadt  du  réturvu. 

GHAPITBB  Vm. 

•I9S0L0TI0R  DB  li  MCtM. 

Art.  56.  En  cas  de  dissolution  de  la  société, 
l'atsenblée  générale  nomme  les  liquidateurs  et 
délunaiau  lut  fératt  u(  lu  Bodu  de  llgaldatlup. 

CHAPITM  IX. 
BMtuemoBu  uiatfuâue  ai  taiMifeim. 

Art.  17.  Det  lêghflWBtt  perliualluru,  arrêtés 

par  le  conseil  d'administration,  organiaenl  Tordre 
de  ses  délibéraiioos,  letttuibotiuat  dut  fooeiioo- 


Bulrce  et  uuipluyét,  Ict  aerfleet  de  «aqUiMiid, 

de  contrôle  et  d'explollation  t 
Art.  M.  Sont  nommée  pour  lu  première  fois  t 
Adarfaltlruluart  : 

■M.  Auguste  De  Co«k,  sénotear,  édMf  la  de  li 
ville  de  Gand,  domicilié  ft  Gand. 

Van  Heemstra,  ancien  ministre  de  l'ioléri^r,^ 
rauiua  fMTurBeor  du  lu  Zéluadu,  oieailNru  det 
éluts  généraux  des  Pays-Bas,  domicilié  à  la  Haye. 

Théodore  Janatuns,  neaibre  de  la  cbaabre  det 
représentants,  iadattritl,  à  SalaWlIIuoIut. 

François  LuButluC,  tVBUul  à  la  aeai'  d^qipél  du 
Bruxelles. 

Auguste  Wanters,  membre  de  la  chambre  de 
ueaNBcree  de  flulul'Rluolui,  iadottrlul,  I  Tmtae. 

Sir  Cusacl  Pntrrcc  Roney,  directeur  de  la  société 
dite  Londou  Chatbam  and  Bower  ruUwey  «oaipaajr 
de  Loadret. 

John  Boxe,  directeur-gérant  de  lu  toeiéld  ditu 
British  aod  furuif a  railivajr  pluat  eeapuajr  de 
Luodret.  . 

Jolet  Oudul,  lagéBluBP,  A  Loadret. 

Leequels  s'adjoindront  on  neuvième  collègue 
dans  les  trois  mois  de  Papprobatioa  ruyalu  dee 
ttatuls,  et  qui  sera  également  Belge. 

Commissaires  : 

MM.  Poncelet,  ingénieur  en  chef,  à  Bruxelles. 

Henri  Van  Bercbem  membre  de  la  dépniation 
perawaeate  d*ABm,  dearicttid  A  WIltebroeeL 

Daniel  Van  Eck,  dépuld  du  lu  Muadu BBX dlBlt 
généraux,  h  la  Haye. 

Guillaume  d'Hanens,  écbevin  de  la  ville  de 
Saint-Nicolas. 

Edmond  Poujard'hico,  propriétaire,  à  Paris. 

Ils  auront  k  Justifier,  avant  leur  entrée  en  foue- 
lioBt,  du  la  puiiettlua  det  uclluat  exigées  par 
Parlicle  58. 

Dont  acte,  lu  aux  parties,  fait  et  passé  i 
Bruxelles,  eu  l'élude  de  M*  Toussaint,  le  vingt-neuf 
uBvenliN  bII  kult  utBt  aobaBlB^aulre,  ut  OBt 
les  porUcs  signé  o rte  BUtalrUI  II  BiiBBiureelie 
à  M*  Toussaint,  ete. 

464.  —  82  DÉCEMBRE  1864.  —  ArrèUro^, 
—  Stiéli  tmêmifmêëiut  CàmpÊgmit  ém  uAtarfo 

de  fer  Liégeoii  Limbourgeoit.  —  ModifieatioH 
aux  êtatuU.  (Monit.  du  29  décembre  186i  ) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'on 
acte  public,  reçu  le  16  novembre  186i,  par  H*  Ch. 
Ejrbeo,  Boluire,  A  LUg^  el  uppurlfiat  ans  tialBle 
de  la  société  anonyme  dite  :  Compagnie" du  chemin 
de  fer  Liégeoit-Limbourgtoie  et  det  extentiont, 
des  modifications  dont  on  demande  notre  appro- 
butiuai 

Revu  les  statuts  de  la  société  et  nos  arrélét  dut 
10  déeembre  186S  el  9  mai  1864  y  relatifs  < 
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916         àÈONE  mS  LfiOFOLD  r.  —Il 

Va  Ici  tri.  S9  «I  Mdnnls  du  eodt  d»  comiirMi 
Sur  la  nppori     noiN  Bisistra  d«  •Aira 

étrangère», 

Nous  avons  arrêté  el  orrêlons  : 

Art.  Les  modifications  apporu^cf  aux  stBtula 
de  k  Mciélé  Monyne  dite .  Cmpagnit  db  dumim 
ét  ftt  Liégeoi»  Limlourgtois  cl  dts  extentiont, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  rësulienl  de  Taeie 
public  précité  do  16  noveipbre  1864. 

Art.  9.  La.  présente  apprubaliou  est  accordé^ 
sans  préjudice  des  droits  des  inlércsîiés,  cl  nous 
nous  réservons  de  la  retirer  ainsi  que  le:»  aulori- 
mlioB  et  approbetious  données  par  noe  annAlét 
£U8visés,  en  eu  de  Tiolaiion  an  de  non-eséenliaa 
des  statuts. 

Art.  3;  Notre  niQjstre  des  affaires  étrangères 
(M.  Cn.  Baatu)  eal  Aai^é  de  l'aséenlîon  du  pré» 
sent  arrêté. 

Par-devant  mailre  Ctmrles  Eyhrn,  notaire,  à 
Liège,  et  an  présence  des  témoins  ci-après  nom- 
més, sonssignéa  i 

Onl  eoaapnrn  t 

MM.  Jean-Benri  Uégnier-Poncelet,  directeur  de 
rétablissement  de  Saint-Léonard,  i  Liège,  domi- 
rilié  en  cette  ville,  et  Louis  Houtain,  docteur  en 
aelaners,  direetenr  de  l*écola  {ndwirielle,  demi» 
allié  aussi  è  Licgc  : 

Agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la 
sodétiaMayma  dn  «haadn  da  far  Liégeola-Lim- 
boorgeois  et  de  ses  prolongements  ; 

Lesquels  comparants,  en  vertu  de  la  décision  de 
rassemblée  générale  du  quatorze  mai  dernier,  et 
Msai  an  vartn  dea  pooToirs  leur  conférée  par  dé- 
libération liu  neuf  septembre  dernier,  par  le  con- 
aei)  d'administration,  desquelles  délibérations  des 
aiireila  eonfermcs  rasianinl  anneiés  an  pré- 
aentesi 

Ont  requis  le  notaire  soussigné  de  dresser  acte 
des  modifications  suivantes,  qu'ils  déclarent  ap- 
parier au  aialala  arrêtés  par  aele  da  sodélé,  reçn 
par  loi  le  trois  décembre  nil  liail  aanl  BOiiaBle> 
deux  t 

!•  Au  premier  aliala  de  l^BrUèle  fS,  Isa  bmms 
•  ft  neuf  on  à  onae  »  aoat  sailislilnés  è  eeax  t  «  A 

sept  on  à  neuf t  » 

2»  A  la  fin  du  même  article,  le  chiffre  •  cinq  • 
est  aubstilné  an  eblffhre  trois  i  » 

ga  Al^rticlc  37,  les  mots  :  «par  tous  les  eom- 
nissalres  »  sont  remplacés  par  ceui  t  •  par  quatre 
commissaires  au  moina.  > 

I>entaele, 

pnit  al  passé  à  Liège,  nmall  bullasiil  selmla- 
qaatra,  le  esiie  nefàiÂffe,  ele. 
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qui  approuve  le  tarif  arrilé  par  la  dépulaUon 
pwmantnU  du  eomtU  provincial  de  Aamur, 
jMmr  Im/htaHem  émprtmêiki  fammêwdtMiÊr*» 
n'en  des  xndigeMê  rteutilU»  dont  let  hôpitaux  et 
te$  hotpieeg  de  telle  province,  pendant  l'amHéê 
1,865.  (Monit.  du  30  décembre  1864.) 


4Cr>.  -  22  DÉCEMBRE  1804.  —  Arrêté  royal 
'  par  lequel  le  budget  de  ta  ville  de  BruxeHei,pour 
Fetufêkt  de  1865,  tel  approtni  én  rseeilet  d  In 
«ONiwe  de  onze  miHione  tept  cent  eoixanle  tept 
mille  ftialre  cent  q^uxrante  et  un  francs  quatorze 
cenlime$(/r.  11,767,441 -li),  el  en  dépense»  à 
eeUt  de  anse  mUUomê  ttpt  enU  «ontmle-sâe 
tNi{^  (roi5  cent  quarante-six  francs  vingt-sept 
centimM  (fr.  11,766,346-27).  (Monit.  du  30  d^- 
oenbre  1M4.) 

s 

467.  —  22  DÉCEMBRE  1864.  -  Echange  de» 
rail/iMMans  dé^  to  eonmniion  dm  SI  muât  1864, 

pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés 
dans  lea  années  en  campagne.  (Mouit.  du  8  Jan- 
vier 186B.) 

Sa  MojMté  le  Roi  des  Belgesi  Son  Altesse  Royale 
le  Qrand-Due  de  Bade,  Sa  Majesté  la  Roi  de  Dane- 
mark, Sa  Majesté  la  ReiM  d^Espagae,  Sa  Majesté 

PEmpereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Doc  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
8a  Majesté  le  Roi  des  Paya-Bas,  8a  Majesté  le  Bol 
de  Portiiga!  e:  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  la  Confédération  Suisse,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Wurtemberg,  également  animés  du  désir 
dladeneir,  antant  qnll  dépend  d'à»,  lea  inau 
Inséparables  de  In  guerr  ',  âp  supprimer  les  ri- 
gueurs inutiles  et  d'améliorer  le  sort  des  mili- 
-laires  blessés  sor  les  ebaiips  de  bttaille,  ont  rd- 
seln  de  eonelore  une  convention  à  eal  eftl  el  OM 
nommé  pour  leurs  plénipotenliaireat  saveir  t 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  sionr  Angnste  Vissebsrt,  eSsIer  de  VtHgê 
de  Léopold,  conseiller  au  conseil  des  mines; 

Sou  Altesse  Royale  le  Graud-Duc  de  Bade  : 

Le  sieor  Robert  Vols,  ehevofler  de  tordre  da 
Lion  de  Zœliringen,  docteur  en  mc^derinc,  con- 
seiller médical  A  la  direction  des  affaires  médi- 
cales, 

El  le  aienr  Adolphe  Stelner,  cbevaliar  de  Perdre 

do  Lion  de  Zabringen,  médeeln-majert 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

Le  sieur  Charles-Emile  Fenger,  commandeur  de 
PMrdre  de  Denabreg,  déearé  de  la  eroii  d^rgent 
Hu  même  ordre,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopo|d 
de  Belgique,  ete.,  ele.,  son  conselUer  d'Etat  { 


te  llajMié  la  ReiM  iTEsiMgoe  t 

Le  sieur  Don  José  Heriberto  Garcin  de  Quevedo, 
geuiilboDUBfl  da  sa  cbapibre  avec  cxereioei  ebe- 
vdlar  grwd-erois  d*iflabell«  la  Gtlboliqae»  <mh 
mandeur  nam^raire  de  l'ordre  de  Charlei  III, 
ebevalier  de  première  classe  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saiot-Ferdinaad,  offleler  de  la  Légion 
dliouear  da  Fraaet,  aoo  alnialra  rtaMaal  M|irêa 
de  la  Conrédéralion  Soisae  : 

Sa  Majesté  TEmperenr  des  Français  : 

Le  sieur  Georges-Charles  Jagerscbmidt,  offleier 
de  Tordre  lapérial  de  la  Légion  «rbonacur,  officier 
de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de 
Tordre  de  TAigle  ronge  de  Prusse  de  troisième 
dasM,  eie.,  eie.,  «Mi-dlrtelear  an  niniilèr*  in 
•fhircs  étrangères  { 

Le  sieur  Henri-Eugène  Séguinraa  de  Prévat, 
cbcvalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'boQ- 
MOT,  décoré  d«  rordn  i«p#rial  da  ModUidié  d« 
quatrième  classe,  cheyalier  de  l'ordre  des  SS.  Man- 
rîee  et  Laxare  d'Italie,  etc.,  etc.;  soas-intendant 
■lilfUlire  do  f M  fllaaae. 

Et  le  sieur  Martin-François  Boadlor,  oAder  de 
Tordre  impérial  de  la  Lt'gion  d'honneur,  décoré 
do  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième 
chaao,  déaoré  do  !•  nédalllo  do  lo  valonr  nillttlro 
d'Italie,  etc.,  etc.;  médecin  principal  de  V  tÊUMt 

Son  Altesse  Royale  le  Grand- Duc  de  Hesse  • 

Le  sieur  Cbarles-Voguste  Brodrock,  chevalier 
do  l>»rdre  do  Pbilipiio  lo  lagnaninio,  do  Tordro 
de  Saint-Michel  de  Bavière,  officier  de  Tordre 
royal  du  Saint-Soavenr,  etc.;  chef  de  bataillon 
d'étalomajor; 

8allajMléloltold1tnliO( 

Le  siear  Jean  Cnpello,  chevalier  de  Tordre  des 
SS.  aianriee  et  Laxare,  son  consul  général  en 
Sttisso, 

Et  le  sionr  Pélil  Barofflo,  chevalier  de  Tordro 
des  SS.  Mnoriee  et  Lozare,  médecin  de  divisiOMl 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Paya  Bas  : 

Le  sieur  Bernard -Ortninas-Tbéodope- Henri 
WMtonbeiY,  officier  de  son  ordre  de  la  Couronne 
de  chêne,  chevalier  des  ordres  de  Charles  III 
d'Espagne,  de  la  CourMioe  de  Prusse,  d'Adolphe 
da  llMaaa.  doelenr  oa  droU,  cao  aowétafio  do 
légation  h  Pranefort  ; 
'    Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  » 

Le  aienr  José  Antonio  Marques,  chevalier  de 
roNro  do  Chfffai,  do  flotro^mo  do  la  €aaooptloa 
de  Villa-Vieosa,de  Suiol-Benolt  d*Avix,de  Léopold 
de  Belgique,  rte.,  docteur  en  médecine  et  cbiror- 
gie,  chirurgien  de  brigade,  sooi-cliof  da  dépar* 
tenant  de  awdé  an  nIftiMèra  de  la  gnerra. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Charles-Alborl  de  Kamplz,  chevalier  de 
Tordre  de  TAiglo-Rooge  desecoadedaise,  etc.,  etc. , 


son  ÔBfoyé  osIraordUnIra  al  ailaialra  pMalpalm- 
tiatre  près  la  ConrédénlIfB  Sttbae,  «aaiaiUcr 

lime  de  légation , 
Lo  iionr  Godefroid-Prédéria-François  Loefler, 

chevalier  de  Tordre  de  TAigle-Roaga  de  troisième 
classe,  etc.,  etc.,  docteur  en  médecin^  Bédado 
général  dn  quatrième  corps  d'armée, 

El  le  «ioor  Georges -Bermau-Julcit  Rittor,  cbe- 
valier  de  Tordre  de  la  Conronne  de  troisième 
otas^e,  etc.,  etc.,  conseiller  intime  au  ministèro 
de  la  guerre  i 

La  Confédération  Suisse  : 

IjC  sieur  Guillaume-Henri  Dufonr,  grand-officier 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d^boonaar,  géné- 
ral  en  chef  da  Panade  fédérale,  mailira  da  ooo^ 
seil  des  Etats; 

Le  sieur  Gustave  Moynicr,  président  du  comité 
iBlomalIonol  de  iecoora  pour  Iw  nililairet  blw> 
sés  et  de  la  société  genevoise  d'utilité  publique, 

Et  le  sieur  Samuel  Lehmao,  colonel  fédéral, 
médecin  en  chef  de  Tarmée  fédérale,  membre  dn 
eonaeil  national  :  « 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  : 

Le  sieur  Christophe  Ulrich  Uabo,  chevalier  de 
Pordro  des  8S.  Hnariea  d  Lasaro,  etc.,  etc.,  doc- 
teur en  philosophie  et  ibéologic,  membre  de  la 
direction  ceniralo  al  royale  ponr  loa  établiasenuola 
de  bienfaisance  ; 

Lciqnele,  apréa  afirfr  éeliaagé  leur*  poavain, 
trouvés  en  bonne  eldoo  foriWiaaateaiiveawdaa 
arttdea  suivants  t 

Art.  |ar.  Les  ambalanees  et  les  bépllaoi  nUI- 
lalres  seront  reconnus  neutres,  et  comme  tels 
protégés  et  respectés  par  1rs  belligérants  aussi 
longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades  on  des 
blessés. 

La  neutralité  ccsscrnil  si  ces  ambulances  ou  ces 
hôpitaux  étaient  gardée  par  une  force  militairo. 

Art.  S.  Le  penoanet  dn  hdpiiaax  et  dos  ambo» 
lances,  comprenant  Tiniendanco,  les  services  de 
santé,  d'administration,  de  transport  des  blessés, 
ainsi  que  les  aumôniers,  {participera  au  bénéfice  de 
la  Beatralilé  loreqa^il  roaelloaaora  al  tant  «fo^ 
restera  des  blessés  h  relever  ou  à  secourir. 

Art.  3.  Les  personnes  désignées  dans  Tartielo 
précédent  pourront,  même  après  Toecupation  par 
ÎVnnemi,  continuer  à  remplir  leurs  foaêtioasÂaS 
l'hôpitol  ou  Tambulance  qu'elles  desservent  on  se 
retirer  pour  rejoindre  te  corps  aoqacl  elles  appar- 
Ucaneot. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes 
cesseroitft  leurs  fonctions,  elles  seront  remises  ans 
avant-postes  ennemis,  par  les  soins  do  naméa 
•eeapaata. 

Art.  4.  Le  matériel  des  bdpitaux  militaires  de- 
meurant soumis  aux  loia  de  la  guerre,  les  per> 
aouoes  aHadiées  ft  «sa  hépItaoK  ne  poorraolton 
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9»  mimt,  emporter  qae  Iw  «I4«to  q«i  fMl  leur 

propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  cireonsianeei ,  ao  eootraire, 
rambulaoce  conservera  aon  natérid. 

Art.  5.  Les  habllants  dn  pays  qui  porteront 
secoars  aai  blesiés  ssnMit  respêdés  et  desarare- 
ront  libres. 

Les  géBérandespaissBBees  beHigérantesaaiwit 

pour  mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel 
fait  6  leur  humanité  et  de  la  oeatraUié  qoi  eosera 
la  conséquence. 
Toot  Msesé  reemllli  et  so^  dans  one  naison 

y  servira  de  sauvegarde.  L'hnbitanl  qui  aura  re- 
cueilli chez  lui  des  blessés  sera  dispensé  du  loge- 
gement  des  troopcs  ainsi  qoe  d'âne  partie  des 
«OBlrlbnlions  de  guerre  qui  seraient  imposées. 

Art.  6.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront 
reeoeilliset  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appar- 
tiendront. 

Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de 
remedre  immé'lialement  aux  avanl-posles  enne- 
mis les  miliuires  blessés  pendant  le  conbat, 
iorsqna  les  dreonstaBces  le  peraeltront  et  do 
consentement  des  deux  parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays,  ceux  qui, 
après  goérison,  seront  reeonnos  Ineapables  do 
servir. 

Les  aulres  pourront  èlrc  t'galemcnt  renvoyés,  à 
la  condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pen- 
dant la  dorde  do  la  gnerr». 

Les  évacuations,  aver  le  personnel  qui  les  di- 
rige, seront  couvertes  par  une  neutralité  absolue. 

Art.  7.  Un  drapeau  distinetif  et  onifunno  sera 
odoplé  pour  les  hApilans,  les  ambolanees  et  les 
dvneoations.  II  devra  être,  en  tonte  dreoo8laoco« 
aceompogoé  du  drajieau  national. 

Un  brassard  sera  égalenont  admis  ponr  le  per- 
sonnel neutralisé  ;  mail  la  délivraneeen  sera  lalsade 
h  Tautorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  ronge 
snr  fsBd  blaae. 

An.  8.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente 
convention  seront  réglés  pur  les  commandants  en 
ehef  des  armées  belligérantes,  d'après  les  instme- 
tions  de  leurs  gouvernements  rcspecilfâ  et  con- 
formément aux  priadpM  généraux  énoncés  dans 
celte  convention. 

Art.  9.  Les  baotes  pirfsHdMes  ooirtraetaaies  sont 
convenues  de  communiquer  la  présente  conven- 
tion aux  gouvernements  qui  n'ont  pu  envoyer  des 
plénipotentiaires  à  la  conférence  Intematlonalodo 
GenAvo.  en  les  invitant  à  y  aeeéder»  le  protocole 
est  &  cet  effet  laissé  ouvert. 

Art.  10.  La  présente  convention  sera  ratiliée  et 
les  rallienlimis  en  scraot  échangées  b  Bome,  daoi 
Tespaen  do  qMln  aols  M  plas  tAl  si  lUra  m 
peat. 


En  fol  do  qoolles  pMalpdleBllaiMS  M  sigBén 

et  y  ont  apposé  le  racbet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  le  vingt-dcoxième  jour  do  nais 
«BoètdonaBilbnft) 

{L. 
(L. 
(L. 
{L. 

{t. 

(£. 

{l. 

[L. 
(L. 
(i. 
(£,. 

(£. 

(t. 
{L. 
{L. 
{L. 
(L. 

(A. 
{L. 


S.)  Vtnanns. 
S.)  RoaeRT  VoftB. 
S.)  STciNsa. 
5.)  psafiBB. 

8,)  I.  Beaitmio  Gabcm  m  QvK' 

S.)  Cd.  jACEaSCBBIDT. 

5.)  S.  OB  PaBVAt. 
S.)  BooBin. 
S  )  BRooancB. 

S.)  CiPELlO. 

S.)  F.  Baroffm. 
8.)  Wisramno. 
S.)  José  AnTonio  Hai^VIS. 
S.)  Db  Kamptb. 
5.)  LoEvrtBa. 
S.)  Bittbb. 
S.)  Général  G.-B* 
S.)  MOTRIEB. 

5Ô  Doelenr  LiBua. 
$.)  Docteor  ■ab>. 


La  présente  convention  a  été  ratifiés  par 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  14  novembre  (86i,  par 
S.  A.  R.  le  Grand-Due  de  Bade,  le  16  décembre 
1864«  par  S.  H.  le  Roi  do  OaneflMrfc,  le  IS  dé- 
cembre 1864,  par  S.  U.  la  Reine  d'Espagne,  te 
5  décembre  1864,  par  S.  H.  l'Empereur  des  Fraa- 
çais,  le  22  septembre  1864,  par  S.  M.  le  loi 
dlialle,  le  A  déeeinbffe  I86A,  par  8.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  le  ^9  novembre  1864,  et  par  In  Confé- 
dération Suisse,  le  l»  octobre  1864. 

L*éebango  de  ees  rattleallons  a  eu  lisa  A  Bstm, 
le  22  décembre  1864. 

Par  un  protocole  séparé,  en  date  do  même  jour, 
il  a  été  convenu  que  ie  terme  stipulé  dans  l'art.  10 
delà  canventioB.scrn  prorofé  de  trais  misea 
faveur  des  Eiats  qui  n>Nit  pas  pris  pnrtàPéahiBfs 
susmentionné  (1). 

468.  —  25  DÉCEMBRE  1864.  —  /IrrrMrofnl 
portem  fn'im  l»«il«aiMl  bwwsI  de  t^Mfir., 

imputable  tur  le  budget  du  déparlenum  d»  la 
jttttiee,  arlielt  rtUuif  au  euUê  proleitant  el  on- 
^obb  (personnel),  esf  nflneAd  é  la  pbwt  de 
troUièm»  pasteur  du  cuUi  amgUeoH,  pour  la 

communauté  de  l'église  de  Ut  rue  Belliard,  é 
BruxcUei,  (Mooil.  du  31  décembre  1864.) 


(1)  Sons  la  date  du  17  janvier  1865,  le  goarerae- 
ment  de  Sa  Majeité  le  Roi  dei  Hellènea  ■  adhéré  à  la 
convention  conclue  \  Genève,  le  22  août  18t»4,  pour 
l'aoïélioration  du  aort  des  militairet  blewét  dana  lea 
armées  an  castpagoe.  (Afaoilaur  ia  10  fémriur  186S.) 
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pii  convoque  en  ieision  exiruordiuair*  le  «on- 
t«U  provineuU  tTAnvetê,  à  l'effet  dt  é'oeeuper 
tmchuitemml  dê  ta  présentation  d§  eaïufùfXf 
fÊmr  Im  plact  de  eoneeUUr  vaamnÊ»  à  Im  «mir 
iTappel  de  Bnmikê,  (Moall.  4o  18  diMabrt 
1864.) 


470.  —24  DÉCEMBRE  1864.  -  Arrêté  royal 
portant  t  Les  oemaannet  de  Quareguon  et  <U 
WmsmÊul  mal  délooMu  du  twnwt  dm  ttmirt' 
hutione  directes  et  accites  de  Saint-Ghitlain.  — 
il  e$t  créé  à  Quaregnon  un  bureau  det  tuimee 
impoeitiontt  eompoté  d*  cette  commune  et  de  celle 
49  Wmunma,  OlMlt.  in  SI  déemfcft  IM4.) 


471.  —24  DÉCEMBRE  1864.  -  Arrêté  royal 
par  lofuel  l«$  Broeken  connue  tout  U$  «oaw 
éê»  YÂfoeij  Kaningtgootjen,  BclMteA  «ii  Sluie 
mon  ket  Veer  em  Ad  Stryp^  et  tituèt  cfMt  !■ 
vallée  de  l'Bteaut,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune dUytherfen,  «onl  réunie  en  auoeiation  d» 
walorin§no,  mu  la  dinwmInÊHmt  4»  Wale- 
riogae  ie  Wesibroek  «rUytbergen ,  etc.  ~ 
iioiHlma9Télée^ff^roÊt»el$règlm*M4ofén9t 


(l>«M^it  1864.1865. 

DvntflimU  aarltmêntairti.  Noie  prëliailMire,  UlU 
AipNj«tdl«loi  et  texte  dn  pffi|«t  4*  Mfll,  ».  SS< 
M.  —  Rapport,  p.  37-39. 

AmulM  farUwmUaitêt.  DMcauMI.  8<a»M»  àm 
S  wonemkn  186*i    73-7^  M  Mvmbn,  p,  77«06, 


iiMMQ»««tor«ww.(llMtt.  4«4iuttarl86i.) 


472.  —  25  DÉCEMBRK 1864.  —  Lot  contenant 
le  budfel  du  ministère  des  affairée  itranfhree 
pmÊT  rmteakt  IMS(I).  (Noail.  »  iéeoabn 
1861.) 

LéofMli.  fie.  Les  Cbanbrti  ûêA  wânfU  «I  mm 

ntietionnoRf  ee  qni  soit  : 

Art.  1».  L«  l»u(lgei  du  minUlère  det  affairée 
ëlnmgêNt  «1  fli4,  pamt  IVnniea  1868,  I  la 
somme  Je  trois  milliont  cent  «oixanle-dix  mille 
«ept  ceat'  qualre-Tingl-dooie  franea  cinquanta 
•MtlflKa  (fr.  3,170,793-50),  eonforfliéBeiit  U- 
Uaan  ci-aDoexé. 

Art.  Les  fonds  qoi,  4  la  clàtiire  de  i'exerdee 
1864,  resleroni  diaponiblea  sar  tes  art.  31,  S8  et 
16,  aiiMi  qa«  aor  iMaooMMalmalSMaaétatfliar- 
eiees  antéricnrs,  poar  Ctre  employées  è  titre  d*en- 
eoaragemenl  de  la  Davigatioo  entre  la  Belgique  et 
Ita  porta  étrangers,  poarroal  4tre  reportés  ao 
badget  d«  1868. 

Promalgaons  la  présente  loi,  ordonnons  qaVUe 
toit  revêtue  du  acean  de  l'Eiat,  el  publiée  par  la 
vaie  da  JfaiiAiMir. 

Coatre  aigné  par  leai)«blfadaiaflUrca4lim> 
gèrca,  H.  Ca.  IUmiu. 


et  99  norevbre,  p.  87-97  al  88. — Adaptiaa.  t<aaea 

du  39  norembre,  p.  97. 

Sélf  AT. 

Docitmentt  parUmentairtt .  Ripport.  Séance  du 
«décembre  1864,p.XXni. 

AfmtUi  jmrUmemtmirm  OUcumm  d'urgeuea  daa 
ertielea  el  adopliaa.  8daaea  da  88  ddeaamra  1881 
p.  168-177. 
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DÉSIGNATIOM  DES  DÉPENSES 

BT  MAVKW. 


ordinaires 
el 


extraordin. 
et 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADBIHISTRATIOH'  CBRTR1I.B. 

Art.       Trailemoat  do  jainiatre.  . 
An.f.        —      Al  pOTwmml  d« 

Art.  5.  Matériel  

An.  4.  Achat  de  décorations  de  Tordre  de  Léopold, 
sans  que  l'un  ])uisse  augmenter  ce  «Uflw  ptT  4w 
iflipulalioas  «ur  d'autres  articles. 

CHAPITRE  11. 

iJgâfMHif.  —  mitiaun  mi  cbws  db  miuior, 
B«s  coMBiuiu  00  smif  iiMi,  ir  nui  oi  cui- 


Art.  5.  Autriche  

Art.  6.  Confi^déraiion  germanique  

Arl.  7.  France.  ....,«..*.. 

Art.  8.  Grando^Bretagno  

Arl.  9.  ItaHo  

Art.  10.  Mexique  

Arl.  11.  Pays-Bas.  ,   .  . 

Art.  IS.  Prusse.  «  

Art.  IS.  RoMiét  • 

Art.  14.  IMiU  

Art.  15.  Danemark,  Suède  el  NoTTége,  etc.    .  ■ 

Art.  16.  Espagne  

Art.  17.  EUts-Unis  

Art.  18.  Porlunl  ■  • 

Art.  19.  Tarqwo  ' 

Art.  20.  Indemnités  A  quelques  secrétaires  et  at 
tachés  de  légation  < 

CHAPITRE  III. 

COnSDLATS. 

Art.  31.  Traitements  des  agents  consulaires  et  ÎO' 
iirôllfc  fc  fwlfm  ogeoU  non  rUriSmêê.  •  . 

ClAnTRB  IV. 


Art.  32.  Frais  de  ?oyage  des  agents  du  senrice  ex- 
térieor  et  de  radminlsûvtion  oealftle}  fcaia  de  oour^ 
rien,  oîlafetleiteotrsea  diTersee  

CHAPITRE  V. 
«éreasis  oiviasas  RBurifi»  au  fiSàTioas  n  ira 


Arl.  V.)  Pereeplion  des  liroitsde 

>  chancellerie  el  bureau  de^ 
Art.  a.)  ia  librairie  &  Paris    .    .  f  Frais  divers. 
Art.  25.  Indemnités  poor  on  drogman  et  au- 
tres employés  dans  diverses  réddeiieee  es  Oriert. 

Art.  36.  Frais  de  correspondance  de  Ta  jminis- 
t  ration  centrale  avec  les  agences,  ainsi  que  dei 


21.000  . 
1 45.700  . 
57,600  » 


10,000 


S  1,500 
38,500 
58,000 
71,000 
58,500 
42,000 
46,500 
46,300 
71,000 
22,000 
20,000 
22,000 
22,000 
90,000 
48,970 

90,000 


70,800 


6,940  m 
MO  > 

8,09»  » 


S14,880 


888,490 


181,980  • 


70,500 


Digitized  by  Google 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

GBAK6B8 

Bff  tnvieit. 

ordinaires 
penmMotea. 

extraordin. 
•t 

teoporéireo. 

TOTU. 

■geneca  entre  elles  ;  leeours  provisoires  à  des  Mlgn 
iiiMgenUt  «ehat  et  eotretien  de  pavUloos,  écoMont, 
timbres,  esehets  ;  achat  de  pablieatioas  nationalef 

el  étrangères  ;  achol,  ropif  el  traduction  de  docQ- 
meniâ  ;  ubooneneat  aux  journaux  el  écrits  pério- 
diques élnB|«rt  1  frai*  Mirwrdimim  el  aeel- 

SIC  40A 

• 

M 

m 

GlUPlTilB  VI* 

■MUOn  UTBAMllIflÂlUfl*    TftAITBHBllM  ttl*MlCVIVlv4 

■T  DÉpiasti  wraivDBS. 

4r%  V.  KiarfOM  «artnwdlaaiim,  Iraitemeoia 
iTlMiethlté  «1  dépflBtM  imprévttM  mb  UbelUai  u 

A7,000  » 

• 

47.M0  * 

CHAPITRE  VII. 

COMMERCE,  RiVIGiTIOII,  pAcHI. 

Art.  19*  Pftis  dlf«n  «t  «MOimigeiMttls  «a  eon» 

Art.  SO.  Eneoaragemeais  de  la  navigatioa  à  Ta- 
peur entre  les  ports  belges  el  les  porUétrUgfln 

Art.  81.  Serviee  de  mvigallon  A  Tipmw  entre 
Anvers  et  les  ports  étrangers  «  remboursement  des 
drofU  de  pilotage,  de  phares  et  fanaux  (crcUùjuui. 

An.  02.  l'êcue  martiime.  —  rersonnel .... 
.    Art.  33.       Id.        —  SoUidea  aux  caisses  de 
prévoyance  des  pécheurs  ;  eoMurageinenUà  la  pèche 
mritlneet  à  Téducation  pratique  des  marins.    .  . 

13,300  » 
48.M0  . 

• 

8,000  > 
7,895  • 

64,550  • 

S 
» 

■ 

• 
• 

■ 

f 41 ,748  • 

CHAPITRE  VIII. 

Uiame.  « 

Psif  HcAote  a  «ojMiir.  ~  Semée  epéeiaux.  —  Con- 
ttruetionu  H  réptmakm  maritime». 

■ 

Art.  84.  Personnel  actif  et  iédcalalra,  «n  dispoéi» 
bililA  Ms  9fi  dé  aoldé,  «■  ■oa-aelivilé  él  non  replué. 

8M,€M  80 

hêimm  à  waptmr  Mira  invar»  si  te  tk»'dt'Fltmin. 

1B,W7  * 

• 

PikÊÊ§et  fàmree  H  ftmaws,  feu  fioUant  el  tervkt 
dlsmierfiM.             .  • 

Art.  86*  Peraonnel.  —  TrtiléneBl  

Art.  87.  Remises  aux  pilotes  et  aux  receveurs  du 
pHotagé  et  des  «IroiU  de  fana!  (crédit  non  limilaiif  ). 

An.  38.  Rcmbour:(eiiienL  de  litoits  à  l'adminislra- 
tion  néerlandaise,  aux  termes  de  Tari.  50  du  règie- 
tteat  do  SO  mai  18i3 1  restitution  d«  drqUt  t  pertes, 
par  suite  des  fluctuations  du  change,  sur  les  sommes 
i  payer  à  FlcKtiqgae  (crédit  non  limitait^.    .   .  . 

158,819  > 

258,000 

13,500  » 

• 
• 

BÈGUE  DE  UMOLD  1*.  -  Il  DÉCBIDIIB  f  «M.  —  IT 191. 


IkAftlfiHATlAM  nCQ  nt^DCMQKS 
VBOlWlUIltWil  WAS  ir&rJbnoB9 

CHARCBS 

CT  nmew. 

ordinaires 
ei 

permanente*. 

extraoMin. 
et 

lempomiret. 

TOTAL. 

Arl    Sfi    DapMflluJ  .... 

1S,4M  • 

■  \ 

Art.  40.  Personnel.  —  Trailement  .   .  «   «  . 
Art.4I.PriMs«ircmiMS(aMilMDlMMU)  . 

34.694  - 
IJÊÊ9  • 

• 
• 

lt,S80  • 

■ 

DêfiMteê  relalivt*  au9  divtn  «cnrfMf  é$  Im  mmrim. 

An.  43.  lMpiaMn,<liTCrtM  ....... 

SSt,300  • 

1,778^ 

CBAPim  n. 

Art.  A4.  Premier  terme  des  peaticoi  A  Meorder 

Art.  45.  Seronr*  k  des  ronctionnaires,  employés 
et  marins,  à  leurs  veuves  ou  enfants,  qui,  sans  avoir 
droit  k  la  pension,  ont  des  titres  à  robteoIlM  Ân 
aceoars,  à  niara  de  Icor  poeition  melbeare«M.  .  . 

3,300  » 
2,000  » 

• 
• 

■ 

4,900  » 

Tsiti  da  bidgal  da  aiaiMêrt  dM  dUmëlnivIrM. 

ttl,80*  a 

S.17f ,781  M 

475 —  86  DiCBHBBB  1864.—  Lm 

le  budget  det  voie$  et  moyens  pour 
1865  (3).  (Monit.  do  28  décembre  «864.J 

UopoM,  cle.  Les  Chambra  bot  ndoplé  cl  i 

nnctionnons  ce  qui  sait  : 

Art.  i*'.  Les  impôts  directs  et  indirects,  eais- 
IMI  m  81  déeembre  1884,  mi  prineMMl  et  «MiUmee 
additionnels  ordinaires  et  extraordinaires,  tant 
ponr  le  fonds  de  non-valeurs  qu'du  profit  de  TElat, 
ainsi  qoe  la  taxe  des  barrières,  seront  recouvrés, 
pendant  l'année  1805,  d'après  lea  leia  «1  les  larUb 
qai  en  règlent  Pyssietle  et  la  perception. 

Le  principal  de  la  eontribalioo  foncière  est 
MiBtoM,  poor  rbnée  1888,  m  cbift*  dt 
18,844,817  tnm,  «i  a*n  r^mll  totn  les  pr»- 


vineca  eonlbfdacat  à  hi  loi  do  81  êtmmètm  1888. 

Art.  2.  D'aprèi  les  dispositions  qui  précèdent, 
le  budget  des  recettes  de  l'Etat,  ponr  Teii 
I888,CM  énln<l  la  tonm  de  eenl 
■onf  millions  cinq  cent  douze  mi  Ile  sept 
quaire-vingt-àix  francs  (fr.  159,513,790],  et  les 
recettes  spéciales,  provenant  des  ventes  de  bicas 
domniain  flnloriaéea  por  la  lot  dn  8  ffdnfcr  1848, 
à  la  somme  de  cent  mille  francs  (fr.  100,000). 

Art.  3.  La  présente  loi  aera  obligaloiro  te 
l'rjaarior  1888. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnoas  q«*dle 
soit  revêtue  do  sceaodo  PBlat  01  pobMo  pv  la 
▼oie  da  Moniteur. 

Oaolro-algad  par  Ao  arfabtea  d 
V.  Vidiai'OBaAS. 


(1)Sssffa«ib1864-188S. 

Gassana  •osnaaaisaaTAan. 

Patonals  Éiarf«ia<M»a»rs».  Note  préliasinaire,  teste 
da-nreJeC  de  loi  et  texte  du  projet  de  budget.  Séance 
daS  leptembre  1864.  p.  1  &  7.  — Rapport,  p.  19*98. 

iliMMl««)iar{«iii«i»lair««.  Ditruttion  générale.  Séance 
da  19  noTcmbre  1864,  p.  30-36.  —  DitcuMion  de* 
■rticlea.  Sèancei  de*  23  novembra  1864,  p.  37-46; 
38  Doveaibre,  p.  47-66;  34  oerembre,  p.  &7-66,  el 


Bapport. 


SB  aoTem  b  re ,  p .  87-78.«Adeplîoa.  8daaao  d«  SBai^ 
vombre,  p.  73. 
BéwâT. 

Detmmtnt*  pmrUmtni*ir»i. 
33  décembre  1864.  p.  XXIll. 

AnnaUt  pmrlemtntairtt.  Ditenuion  générale.  I 
du  33  décembre  1864, p.  107-108.  —  Discaseimi doe 
articlaa  et  adoplioa.  8iaaca  i 
188» 


Googl 


afiGRB  D£  LfiOPOLD  I*.  ~  M  OÉCfiMBBfi         —  A**  498.  m 
Bm^^  4tÊ  wtkê  êt  moy«M  pom  Ptmnkê  1808* 


DimiUTIOII  PSS  PnODulTS* 

* 

■ORTANT 

des 

prévisions  des  rccetlee 

de  l'éiatponr 
Texercice  1865. 

_  TvTAL* 

IMPOTS. 

5  centimes  additionnels  ordinaires.    .    .  . 

2  centimes  additionnels  poar  non-valeurs.  . 
■  V  oMitimw  mhuuobhsis  exiraorauiBiTSA»  • 

3  ewUntt  •dditiMMli  suppléoMnliini  m 

IS,9U,527 
478.335, 
8l8,890l 
1,394,4581 

1 

18,886,890 

IOmbUmi  •ddltlowwli  atrmHlMlnt.  . 

9,883,000 
989,800 
87,BM 

t03W,000 

^•fMlSt. 

PfiiMipal.  ••■.•«•••••> 
IO«MitinM  nldltioiiiieli  Mtraordtinirn.  . 

3,780.000 
i7B,€00 

4,123,000 

C<iN(riAw/toM« 
directes, 
dmtant» 

Droit  d«  débit  des  boissons  alcooliqaes.  .  . 

AMfnNHwsff  wr  Ist  mAwc* 

lOeent.  edd.ordin.  pour  non-valears.  33,700 
Seeotines  estraonl.  sur  It  rcdevane*  | 

proportiABRcUe  pow  Arais  de  oenfce-  1 
tien  dPoiie  «arte  gMnl«  dM  niim.  10,000| 
5  cent imes  sur  les  trois  tommes  pré-  ' 

eédentes  pour  frais  de  pereeptioo.   .  19,300 

• 
• 

1 

400,000 

1,320,000 
218^008 

• 

JMk  iMie 

4flO»OW 

«  . 

Haux-de-vie  indigènes  *...«..  (Sj 

Sucres  de  canne  et  de  betterare  ■    .    .    .  (6) 
Glucoses  «t  antres  sucres  non  cristallisablea.  . 

13,000,000 
80.000 
18,000 

5,400,000 
S.OSO.OOOj 
6,800,0001 

36,000 
8,880,000| 
3,900,000^ 

80,000 

13,063,000 

1 

|9e»MIO,001 

107,737,990 

Garantit. 

Drafit  de  nnrfm  dee  «ttliree  dV  et  d^rgen  t. 

.  1 

880.001 

(1)  IMdaeliMi  faits  de3S|».  c  de  UfSestle  probable  sur  les  cafts,  soit  1,800,000  fr.,  de  8Sp.e. 
de  prodvil  des  drsils  d*satrds  svr  tes  taes-ds^vie  dlrseg^res  inportées  mmu  le  r<f  l»edv  traitida  |«  aui 

186>^1,  loit  91,000  Tr.,  et  de  35  p.  c.  (ou  35,000  fr.Wu  produit  de*  mime*  droiu  (or  les  biéret  et  TÎnai^refl 
venant  de  l'étranser,  eniemble  uue  lomme  de  1,936,000  attribué*  au  Tondi  communal  créé  par  la  ioidu 
18  juillet  1860. 

Dédttctioe  fait*  d*  38  p.  c.  du  produit  probabl*,  «oit  1,190,000  francs. 

Id.  '        fd.  3^,000  - 

Id.  .M.  14,000  - 

U.  id.  4,620,000  - 

Id.  id.  8.100,0 


m 
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DfeMIIATlOI!!  DBS  PtODUITS. 


MONTANT 
des 

prévisions  des  recettes 
de  rélalpour 
r«nrde«l8M. 


TOTAL. 


il  «wteKt 


DrolU  de  magasiii  des  «■IrvpAlf,  p«rf«t  aa 

profit  de  TEtat   .  . 

Recettes  exlmordinftires  et  aecidentelles,  re- 
couv  i  emcnl  de  frait  de  VétifloAiM  é»  WMT- 
cbandUes,  etc. 


IEnregisItMMDt  (principal  et  30  cent,  addit.). 
Sreffe.  .  .  .  (  <d.  30  id.  ). 
lypothiqnet  .(  td.  25  id.  ) 
Juccessions.  .  (  id.  30  id.  ). 
Droit  de  mutation  en  ligne  directe  (principal 
et  30  cent,  additioauels) 
Droit 
«t 

iTi  Jamaimcm   \  Naturalisations  

«*  mmniHCf.  \^n,jnjcs  e„  matière  d'impôts  

Aneodea  de  eondannaiioa  eo  matières  diverses. 


PÉAQB8. 


It  dû  par  las  époux  survivants  (principal 
SO  e^Btiines  additisaads)  


Truv.  fvkUei, 


BIfiènsM 


Taxe  des  eorrcspondances  eo  général.  .  . 

Droits  snr  les  artklMdVgent  

Emoluments  perças  ea  verta  de  la  lot  du 
i9Jaial84S  


Êm 


Produit  du  service  des  bateaux  à  vapeur  entre 
Oitende  et  Douvres  


CAnrAOX  ET  BEVENOS. 

Chemin  de  fer. 


fl>oimbi«s(ta1ears«apital«4  

LForAU  

^Dépendances  des  chemins  de  fer  .    .    .  . 
<Elablissemenls  et  services  régis  par  nStat . 
laits  diTcrs  et  occideBlels  •  y  compris  eeax 


S00,000 
»(,000 


14,000,000 

275,000 
2,600,000 

^sio»aoo 
i,eoo,ooo 

(60,000 

5,750,000 
5,000 
160,000 
140,000i 


»8,000 


SI^OOO 


2,700,000j   1  «50  000 


3,26»,0O0i 

W,000|  3^36o^oOo)  7,83S,000 
60,0001  . 


S28,000 


55.7QO.QO0 


900,000] 
1, 050,000 j 
75,000f 

900,0001 
975J 


9,409,000 


(1)  DédoeUea  faile  de  le  part  de  %JBSIjm  froMS,  altriMa  aa  bads 
ISjéiUetiaOt. 


«rdéparlalaiia 


kju^  jd  by  Google 
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m 


liONTAprr 

(les 

prévisionti  ili's  recettes 
de  l'£t>tfioar 


9m 


VtSmkjm  DB8  ViODDlTS. 


Jm 


Trav,  puUies,   Abonu^  au  MonUmr^  «le.,  perçus  par  l'admi- 
■ialralioo  des  postas.  

Prodnits  divers  des  prisons (|iislAl€S,MBtiBes. 

vente  de  vieux  effets)  

Produits  de  l'emploi  des  fonds  de  cautionne- 

ment$  ei  de  coiihignatinns  

Produits  des  actes  des  commiasariate maritimes. 
Tréioreri»    jProdoits  des  droits  de  chaneoltorio  .    .   .  . 

fMnU.    produits  des  droits  de  pilotage  

IProduits  des  droits  de  fanal  

Produits  de  la  fabricat  ion  de  monnaies  de  nickel. 
Produit  de  la  fabricat.  de  monnnii-s  de  cuivre. 
Chemin  de  fer  rhénan.  —  Dividendes    .    .  . 
'(Part  réservée  à  l'Etat,  parla  loi  daSmaiiSSO, 
dans  les  bénéfices  annuels  féalisés  par  la 
BanqM  mtiouls . 


CmÊtrihiHtnê 


KEIIBOURSEMENTS. 

Frais  de  perception  des  centimes  proviaeianx 
et  communaux  

Rembouiscmcnl,  par  les  communes,  des  cen- 
times additionnels  sur  les  noD-valettrs  de  la 
eontrfbatioa  paraouMUs.  


ITurapiffirMieiiAReliquats  de  comptes  arrêtés  par  la  eovr  des 

si  MRMM'lie*.  \    coiijplc^.  Défioit  des  comptables.  .    .  . 

[Recouvremeuts  d'avances  faites  parles  dÎTers 


Beeouvrements  d'avances  faites  par  le  minis- 
tère de  la  justice  aux  ateliers  des  prisons, 
pour  arhnt  de  matières  premières.  .  . 
RemLourït'iuc  nt,  par  lesprovinces, des  centimes 
additionnels  sur  les  non-valeursdc  la  contri- 
bution |)cTsonnelle  

Recettes  art  ideiilelles  

/Aboanemeut  des  provinces  pour  le  service  des 

ponta  et  ebaosMss  

Abonnement  des  provinces,  pour  réparations 
d'entretien  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice, 
achat  et  entrelien  de  leur  mobilier. 
Prélèvements  sur  les  fonds  de  la  masse  d'ba 
Ulleneat  de  la  doouiet  ^  Uire  de  reaBlM«m> 

nent  d'avances  

Prélèvement  sur  les  fond*  de  la  caisse  générale 
de  retraite,  à  titre  de  renbeorscMenl  dV 

vaoees    , 

Recettes  du  eherdrerdonnenees  prescrites.  , 

f<»iM  trdaiL.  * 

Produit  lit  «>  ventes  dt-  bicit-^  domaniaaX,âStorl« 
sées  par  la  loi  du  3  février  1843  


14,0M 


m 

050,000 
55,000 
i,000 
700.000, 
125,000' 
2,400,000 
i  00 .000 
181,800 


810,000 


180,000, 


14,0^  )*«.i70.800 


8éOMi80t 


18,000 


17«,i 


84O,00O| 


770,000 


2li,000 
100 


)  1.730,000 


1,000 
30,000 


Toul. 


159,512,790 


100,000 
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474.  —  26  DÉCEMBRS  1864.  —  Loi  eonte- 
nam  U  budgel  de  la  dtUe  publique  pour  l'exer- 
cito  IMS  (I).  (tfoDil.  in  S8  déeenbN  IM4.) 

Léopold,  etc.  Vn  GhamliNi  «mt  tdopM  et  mmm 

sanciionnons  ce  qui  suTt  : 

Article  onique.  Le  budget  de  la  dette  publique 
ett  ûxéf  poar  rexei-cîee  1865,  à  la  somme  de 
■iHIfeat  neuf  cent  < 


qaarante-tix  francs  qualre-vingt-quitorte  een- 
timee  (fr.  40,911,746-94),  cooforaiéBieat  ao  U- 
bleaa  ei*aaMié. 

Promlgooiif  la  préaenie  lai,  oHannona  qaVila 
soit  revMiin  da  sceas  da  rSlâtet  paUMe  par  la 

voie  du  moniteur. 

CoDtre-sigDée  par  le  miaislre  dee  finaoeaB» 
M,  PaiBt-OaBâM. 


Budget  de  la  dOU  ptAUfiu  pour  l'etMreite  186t(. 


DtoONATION  DSS  DiPENSIS 

CBAftGBS 

TOTAL. 

ordinairet 

eilraerdin. 

IT  aBBTKll. 

et 

permanentes. 

et 

temporaifaa. 

GHAPITRB  FUniK. 
■laTtea  aa  tà  aaTTi. 

Art.  t.  Arrérages  de  Tinscriptioa portée  au  grand- 
lifra  des  rentes  créées  sans  exprattion  de  capital, 
an  nom  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  vertu  de  la  loi  du 

4  décembre  184S  

Art.  2.  Arrérages  de  Tinseription  portée  au  même 

Cad-livre,  au  profil  du  gouTernement  des  Paye- 
,  en  exéeutioo  da  S  1«r  da  Part.  68  du  traltd  da 

5  novembre  i84i  

Art.  3.  Intérêts  des  capitaux  inscrits  uu  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  à  2  1/2  p.  c,  en  exécution 
det  SS  S  à  6  inclus  de  Tari.  63  du  même  traité.  .  . 

AH.  A.  laidrèle  da  rMaprantde  90,880,800  francs, 
à  5  p.  c,  autorisé  par  la  lot  du  35  mai 
1838,  et  du  capital  de  7,624,000  fr.,  k 
3  pour  cent,  émis  en  verlu  Jcs  lois  du 
mai  1842  et  du  24  décembre  1846  (se- 
meelres  au  réfriar  atau 
l*r  août  1865)  ....  1,754,144 
Dotation  de  ramortissemeut 
de  ces  deux  deltaa(ndaMa 
•ameetrei).   584,748  • 

Ali.  V.  latdrdia  da  Fteaprant  da  50,008,000 da  Ir., 
à  4  p.  c,  autorisé  par  la 
loi  du  18  juin  1836.    .   .  1,200,000  • 
DoUlioo  de  ramortiaaaaaat 
da  cet  empriut.  •  ■  •    300,000  a 


300,000 


846,560 


9,502,640  78 


358,992 


I- 


500,000 


(1)  Stttion  de  1864-1865. 

Ciànaa  »•  aapaiMiiTâiiTi. 

DamiMMit  Mr{rMMlair««.  Note  prélimioaire,  texte 
da  projet  de  loi  et  texte  du  projet  de  budget,  p.  26- 
18.     Rapport,  p.  87. 

daaalM  jarlsiisaftiwwii.  Discussioa  et  adaptîoa. 
iiaaca  da  Oaavaakca  1864,  p.  MM. 


Document  t  parUiÊt*nt»irM.  Rapport,  p.  XtX. 

Ann.  lnparUmtniairtt.  Discasiion gënërsla.  Séaoca 
du  19  décembre  1864,  p.  liO.^Discnuioa  dtiarlU 
clei  et  adaptîoa.  Sdaaoa  da  88  déoeabia»  p.  IV- 
189. 
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537 


DtiSlGNATIOlf  DES  DÉPENSES 

ET  SERTiCU. 


^ïrî^^ntéîTîs,  à  4  1/2  [).  c,  sur  tt^âpîîârdc 
9{i»i43,83i  fr.(i'«série)iiiontEatdes  obli- 
«llons  dontréminfoiia<téautorUéc  par 
la  loidu21  mars  I84i(s«incst.  aa  l^rnai 
et«u  1er  novembre  fgcs).  i,394,9â7  U 

Dolalion  de  ramortîs^emeat 
de  celte  délie  ft  t  p.  c,  du 
c.i|)itiil(aiêiliei*enestras).    9S4,i28  S9 

Inlérits  de  l'emprunl  de  84,656,000  fr.,  h 
4  1/3  p.  c,  (2*  >ri'it'i  autorisé  pnria  loi  du 
SS  min  1844  (semestres  au  mat  cl  au 
|w  novembre  1869).  .    .  5,809,SS0  • 

Dolation  de  nnaorltiBement 
de  cet  emprunt,  b  1/2  p  c, 
du  capital  (mêmes  semest.)    423,280  • 

Intérêts  ù  4  i/2  p.  c,  sur  un  capital  de 
1 97,615,300rr.,C>  sérir)aMntui4eaobli- 

S tient  énitaes  en  terin  dealoia  da  l«t  dée. 
SU  et  du  14  juin  1853  (sem.  aq  l«rmai 
et  au  t'r  novembre  1865).  7,092,688  50 
Dotation  de  ramorlissemenl 
de  cette  dette,  à  1/S  p.  e. 
do  enpital  (mêmea  lem.).     788,076  KO 
Intérêts,  à  4  1/2  p.  c,  sur  un  capital  du 
24,382,000 fr.,  résultant  de  la  conversion 
décrétée  par  la  loi  du  28  mai  1856,  et  sur 
un  capital  de  45,000,000  de  fr .,  montant 
dereroproni  antoriié  par  la  loi  do  9  sep- 
tembre 1889,  cnsc-mhle  f)9, 382,000  fr. 
(4«  6érie)  (semestres  au  I"  mai  et  au 
|tr  novembre  1865)  .    .    3,191,190  » 
Dotation  d'amortissement,  à 
1/2  p.c.ducapilnl  (mêmes 

semest.)   546,910  • 

Art.  7.  Fraisrelatifs  k  la  dette  à  â  i/2  p.c.     1 ,000 

—  —        è3p.  c.    .  27,000 

—  A4p.  e.    .  l.BOO 

—  anx  dettes  à  4  1/2  p.e.  48,800 

Art.  8.  Rentes  viagères  

Art.  9.   Minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat,  en 

vertu  de  la  loi  du  20  décembre  1851  et  de  lois  subsc» 
queutes.  (Ce  crédit  n'est  poink  limitatif;  les  intérêts 

Su*ll  eat  destiné  II  servir  pourront  a'wver,  s'il  y  a 
eu,  Jusqu'à  concurrence  des  engagements  résultant 

de  ces  lois)  

Art.  10.  Frais  de  surveillance  à  exercer  sur  les 
compagnies  au  point  de  vue  de  cette  garantie,  en 

esécution  des  eonvenllona  

An.  11.  Rente  annuelle  constituant  le  prix  de  ces- 
sion du  chemin  de  Ter  de  .Mons  ù  Manage  (loi  du 

8  juillet  I8.i8)  

An.  1-2.  lutérêlsà  paj^er  aox  anciens  concession- 
naires de  la  Sambre  eanallsée,  aor  nne  aoniM  de 

10,317  fr.  Si  e  

Art.  13.  Redevance  annuelle  à  payer  au  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  en  vertu  des  art.  20  et  23  du 
traité  du  5  novembre  1842,  pour  Tcntreticn  du  canal 

de  Terucuzen  cl  de  ses  dépendances  

'  Art.  14.  Rachat  des  droits  de  fanal  mentionnéaan 
I  9  de  Tart.  18  du  traité  do  tt  novembre  1843.  .  . 


9*iiMa.  ft  luiv.      umia  1864. 


Cn.^.HGES 


ordinaires 
et- 


TOTAL. 


,30,832,030  76 


73,000 


1,100.000 


7. 


679,980  > 


109,990  tO 
21.164  03 


1,174  99 


919  97 


8M0B.119  19 


aBBMB  DE  LÉOPOLD  r. 


I»éSIGNAT10N  DES  DÉPENSES 


CHARGES 


ordinaires 
et 


extraordÎD. 
et 

lemporairM. 


TOTAL. 


dAPITRBlI. 


CIAMU 


3,i75,O0O 
3i,000 


Art.  18.  «rdiMint, 
Pendwi  MBiédulIqMt 

VMt  ticreées  

ftmOttM  eif  Iles  «I  wtrat, 

cordées  aTontl 830.    .....  » 

Pensions  civiques  

Pensions  militaires. 

PoDiions  de  Tordre  de  Léoçoid. 

MMriM.    PensioiM  militeirei. 

Pensions  de  militaires  déeoréi 
eoas  le  goaTernement  des  Pays- 

Bm  

Scoimn  for  le  fonde  dit  de 
Waterloo  


25,000 
72.000 


5,000 

S0.000 
08,000 


4,00» 


e.itt,ooo  • 


m 
■ 

» 


Pen$ion$  eiviUi  du 

déparlement». 
Affaires  iMeriM 

étrangères.  I                ,  ,«Anfln 

Justice   1*^?^ 

Intérieur   SW.MO 

Traraoi  MUiCi.   .  .  *  .  860,000 

«Hierr».  T  .....  .  *8.;;o 

PimMce   I,6i0.000 

Cour  des  comptes   Jj?»S2? 

Pensions  ceelésUMtiqaee.  .    .  170,000 
Arriérée  do  peori«M  do  tMie 

MlU«.   .    .    .    .    .    .    .    .  6>000  _2  

6,106,000  il  1,000 

Art.  16. 

PeMioBtdesieoveeet  orphelins  de  l'ancienne  caisse 
do  retraite.  (Léo  eouuMe  dUpcniblee  sur  ce  crédit 
seront  appliquées  au  service  de  la  caiiM  dcfjeirioiio 
dee  veuves  et  orphelins  do  départcneot  des  iMMit-) 

Art.  17. 
TrallcflMBte  dhrtteato  («mwAi- 

§«lden)  

TraitcroenU  oo  pensions  top- 
|>lémentaires  {toelagen).  .    .  . 

Secoure  auneU  {JaaHi/kttht 
mâtnmém),   •  ma 

CHAPITRE  III. 
ttiM  »■  »ir6ff. 

Art.  18. 

Intéréta,  à  i  p.  c,  d«c  eoUtiouwiiMDts  versée  en 
DOBéraire  dane  tel  ealiece  dn  trésor,  per  lee  eoMp- 

tables  de  l'Etat,  les  reccvenrs  communaux  et  les  re- 
cerewrs  de  bureaux  de  bienfaisance,  pour  sdrelé  de 
lèir'tMtion,  et  pordei  oentribuables,  négociants  ou 
<«MWii^kgM|nlrae»MgMrMrtledn  yoyementde  droite 


111,000 


M07,0S8  70 


OpOtt  78j 


Digitized  by  Google 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 
■r  MavMu. 

CBA 

ordinaires 

Cl 

RCB8 

eztraordÏD. 
et 

tflgqwrairas. 

TOTAL. 

de  douanes ,  d'accises,  etc.    .....  MO>0M 

lol«r*U  arriérés  du  mène  chef  se  rap* 

Art.  il. 

latéréU  dMflOMAgmtiou  (loi  da  36  nivôse  an  xiii), 
•ImI  4|M  ^MWUlionBeinents  assimilés  •axeonsigo»' 
tfoBS  par  l%ft.  7  da  la  loi  du  15  novamlira  1847.  . 
•  (Les  crédiu  porléi  an  |ir<MBl  eliapitre  m  Mml 

point  Umilaiifs.) 

Total  dn  budgal  de  la  dalla  paUlfaa. .  .  fr. 

568,000  B 

S38,00O  • 

• 

1 

\ 

■  i 

y        601,000  JL 

1 

40^1,03706 

0S0,7I9  S8 

40,«ll,74«  Il 

47tf.  —  46  WÉaOÊÊlBM  1864.  —  Loi  «onle-  de  fraise  nUlionsneofeent  quinte  mille  eenl  vingt 
Mfti  U  budget  du  ministère  dei  finances  pour  franes  (fr.  18,015,110),  coaffsroitaant  att  tableaë 
texereice  1065  (1).  (Mooit.  da  98  déeeaibre   ci  annrxé. 

^^^^^  IVooiulgaons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

Les  Chambres  ont  adopté  et  noas  soaelionaoos  ,       revétoe  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la 

ca<ia{a«Ut  '  ^iaM«Uuw, 

Article  unique.  Le  budget  du  minisl4f«  én      Contre- signé  par  la  Blalatr»  d«a  taaMas, 

Haaoaea  cet  Osé,  poar  rairreiea  1865,  à  la  aowH   M.  FaiaB-OaasR. 


Budget  du  ministère  de»  finance»  pour  l'exercice  (865. 


-  « 

DitoiQRATIOll  DIS  DtfPBHBBS 

■T  SKITICBS. 

CHAI 

ordinaires 
et 

perasanenteâ. 

IGES 

exlraordin. 
et 

temporaires. 

TOTAL. 

GflAPlTAB  PREMIER. 

AawfumnaM  cnraiu. 

Art.  I«r.  Traitement  du  ministre  

An.  2.  Traitemenu  des  fonctionnaires,  employés 

Art.  S.>  HoAoraires  des  avocats  et  des  avoués  du 
départaneot.  —  Pralt  da  procédure,  déboursés, 

Art.  4.  Frais  de  tournées  

Art.  6.  Traitaaieflt  du  graveur  des  monnaies  et 

21,000  » 
580.000  » 

76,000  » 
7,000  • 
46,000  » 

4.200  • 

•  . 
15,000 

»,ooo» 

• 
• 

M 

f 

(l)S«««,rf.  1864-1865.  .  gfa„. 

(Cn*»»!  DBS  M|.fi.«nT4HTS.  OMumitU  parUwuHtamt.  KnooTt,  D.TLIX. 

4--!!5!?3i  /î"fr*V'îr''-        Hl'»«naire,  teste  dwatts parttmtntairts. Di*cus*ion  g^érale.  Sëanc. 

~  JïïïE**lP:        ,               •           M   ^  articles  et  adoption.  Séance  du  19  décembre  1864. 

Jaaef»  aarlnMiito^m.  Ditcuuion  et  adeallon.  ■.100-116.  • 

tlaaea  da  18  novembre  1804,  p.  ai-S4.  r-tm^mr. 


Digitizoû  by  Cjt.)0^lc 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 
n  imvicn. 


CBARGB8 

"ordlinim  1  nlrtordin. 


et 


et 


BniMneales.l  temporaires- 


TOTAL. 


Art.  7.  SOTvteede  la  nranaie  •  • 

Arl>  8.  Achat  de  malières  et  fraitdeblNricatioade 
monnaies  de  nickel  • 

Art.  9.  AchQl  de  malièr«i  «1  ft«bd«  fUtricattOtt 
d*  aïonnaiet  de  cuivre.  .,,•••*••• 

Art.  10.  Magasin  général  des  papiers  

Art.  11.  DMuiaenissiaUstiqttes  

CHAPITBK  il. 

«Miaifruvioa  as  u  faiamtaia  et  •■  u  atm 
f  aati^vs  Mit  LIS  raotiacis. 

Art.  IS.  Trailcaeals  des  dircaieuwel  asenu  Ja 

trésor  •  *  * 

Art.  a,  VMada  taraao,daceaMl^ de  loyer,  etc., 

dssdfarcctewsel  agenls.  .  .  .   

GIAPITRB  m. 


IBOTIONS 
BT  ACCISES. 

Art.  ti  Surveillance  généndA.  —  TrtîtenMits. 
Art  iS.  SerfieedelaeoMarMtleBdaeadaatre.— 

TraileoeDls. 

Art.  16  et  17.  Serviee  f  TraltemenU  fixes.  . 
des  contribuliont  dîrec-  )  Reniscs  proportionnel- 
les, des  accises  cl  de  la  )    les  et  IndeBiBlt^ («ré- 
eomptabililc  [      dit  non  lîrailotif;.  . 

Art.  18.  Service  des  douanes  et  de  la  recherche 
■aritime  

Art.  19.  Service  de  la  garanUedse  aMtiirss  a  on- 
vrages  d'or  et  d'argent  

Art.  20.  Suppléments  de  irailemenls. 

Art.  21.  Trailcroenis  temporaires  des  fonetion- 
nalres  et  employés  non  replacés.    .    .   .   •  .  . 

Art.  22.  Frais  de  bureau  et  de  tournées.   .   .  . 

Art.  23.  Indemnités,  primée  et  dépenses  diversee. 

Art.  i4.  Police  douanière  

Art.  25.  Frais  d'expertise  en  matière  de  douanes 
(crédit  non  lîmilnlif)  •  - 

Art.  86.  Matériel  , 

Art.  26  Hf.  AeqoisHton  el  approprlallon  d*un 
hôtel  pour  le  logement  el  les  bureaux  du  dirceleur 
des coniribations  dirmes, douanes  et  accises  à  Mons. 

CHAPITRE  IV. 

ftOaiSISTRiTIOX  DE  L'EaUEClSTREMERT  Kl  DBS  OOMAIRES. 


Art.  37.  Traitassent  do  personnel  de  l'enreglslre- 
Bsot  et  do  timbre  

Art.  28.  Traitement  4«  panonnel  du  domaine. 

Art.  29.      —  —      forestier.  . 

Art.  50.  Remises  des  receveurs.  —  Prabdaper- 
cmdon  (crédit  non  limitatif).  .   .  .  •  - 

krt.  SI.  Remises  des  grefllers  (crédit  mw  llmi 

Ulif)  

Art.  32.  Matériel  

Art.  53.  Dépenses  du  domaine  

Art.  94.  Frais  de  eonslmeilen  et  de  réperatlon  de 


» 

m 

1,000.000  • 

118,000  • 
18,000  » 

75,000  ■ 
• 

1 

136,000  • 

» 

S4,000  • 

1 

» 

808,600  • 

s 

891,100  > 
l,9M,800  » 

18,200 
»,600  m 

1,670,000  • 

» 

4,160.800  a 

I4S,400  • 

60,100  » 
110,000  a 

» 

6,000  • 

• 

65.300  • 
820,800  » 

s/wo  » 

50,000  • 
• 
• 
• 

2,000  . 
(77,400  • 

• 

• 

90,000  » 

121,520  » 
338,500  • 

2,500 
7,000 
• 

1,028,000  • 

• 

50,000  • 
56,000  » 
08,000  • 

• 

i».ôoo  • 

1,071,800  • 


170,000  • 


0.811  .MO 


.  d  by  Google 
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DÉSlIUlATIOlf  DIS  Dim^ 

CHARGES 

TOTAL. 

ET  SUTiCU. 

•rdimlm  | 
et 

permanentes.] 

estraordin. 

et 

tempo  iTiires. 

rODles  destinées  à  faeililer  rexploiUU«Ni  àt»  pcoprié- 
Arl.  M.  VMrtU  aoniloirMM  mttèrwdivinM- 

50,000  • 
1,500  • 

m 
m 

S^îOStlM  • 

CHAPlTftE  V. 

AMNIlMaâTIOR  l»l  tk  CtlUB  8<iriBAM  M  MTBAlft. 

Art.  36.  Atliuiiilslrolion  centrale.  —  TraitcmenU. 

Art.  37.  Administration  eeolnJe.  —  Matirisl .  . 
Art.  38.  Remises  proporlioanditl  «t  indmnlléi 
de*  ronclioniiaires  chargé*  de  la  Nfall*  •!  <ia  COD* 

4.800  » 
1,500  • 

3,500  - 

• 

■ 

• 

f  .MO  • 

CHAPITRE  M. 

PBRSIONS  ET  SBCOOM. 

Art.  39-  Premier  terme  des  pension»  à  aecordcr 

Ari  iO.  Secours  à  des  employétt           «l  fit- 
miiU's  d  employés  qtii,  n  ayant  pa»  M  aroiM  a  nm 
pension,  ont  néanmoins  des  litres  &  l'obtention  d'an 
iMoura.  k  raiaoo  de  leur  position  malbeareuse  .  . 

t  A  AAA  _ 

m 
m 

MglM  » 

CHAPITRE  VII. 

DéPBRSeS  IMPHÏVUBS. 

Art.  Al.  Dépensas  imprivttcs  oon  libellées  ta 
^odgal*  •..•••••••••** 

'  t.aae» 

m 

8.000  . 

Total  da  badgel  da  ministère  des  flneneos*  .dr. 

1S,474,4S0  » 

l.ilOJOO  • 

iMii.tio  • 

476.  —  SB  DÉCEMABB  1864.  —  Ui  con/f- 
iMi^  le  budget  du  «tnijiiir»  dt  te  jbsi<w  jmmt 
rsMMise  IM5  (I).  (Ilaiiit.  da'St  déamkre 
iM4.) 

Léopold,  etc.  les  Chambres  ont  adopté  et  »0M 
sa^elionnous  ce  qoi  suit  : 

Article  imlqna*  Le  bndfsl  d«  ■tniilèra  da  la 
JisUca  eai  Oaé,  poar  rcscrriee  IM5, 1  la  somso 


de  qttslorae  millions  hait  ceal  Irente-bait  mille 
esal  soinaïa-liwt  Ikmes  (Ap.  I A,8n,IOQ,  eaofigr- 
iMaisnt  an  taMaan  ei-annraé. 

Promulgnoas  la  présente  loi,  ordonaam  libelle 
soit  revètne  do  seeao  de  TEUt  et  paUléa  fur  la 
vola  da  dTenKsiir.  ' 

•  COBlre-sIgaé  par  te  aalÉlslra  éa  te  Joilise. 
H.  Vntoa  Tiiou 


(1)  Sêition  d»  1864-1865. 

Cl4Ma»l  ■>■•  KtmÉaSHTâRTS.  » 

DocMmtnti  ^rUmetitairti.  Note  préliminaira,  teste 
du  projet  de  loi  et  texte  du  pN|}etde  badfSt,  p.  I8« 
S6.  — Rapport,  p.  39-4â. 

Jilnaf>rjr"frT-'-" —  Discoiiion  générale. Séance 
de  80  nofemhre  1854,  p.  100-109.  -  DUcumïm  des 
arliclaa.  Msaess  des  f«  décembre,  p.  IIMM.  et 


t  décembre,  p.  lOMM  et  «MM.  —  Adeptian. 
Naoce  du  i  decambfe»  p.  IM. 

SàllAT. 

Docummlt  parltvk$nUir*i.  laffett*  UaBSa  do 
20  décembre  i86f ,  p.  XXIll . 

AnuaUê parUmtntairu.  Diacuuion  générale.  Séance 
da  SI  décasibre  I864,p.  13g.  —  Diaçussioo  da»  arti- 
elaaetadopliea.  OMdaMdéeembM»  ^IM45i. 
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DtfsiGNATlON  DES  0ÉPEIf$B8 
n  snrwi*. 


1  CHAB6B8. 

1  vrannfvi 

1  *^ 

1  iMramMiilM. 

mmrdiii. 
1  tflmponlNi* 

SI, 000  • 

Si9.l00  » 

so.ooo  » 

6,000  » 
7,800  » 

• 

M 
M 

» 
• 

967,400  > 
5,250  • 
787.080  % 
I9.MM»  m 

1,525,720  . 

913,500  « 

» 

• 
■ 

1.000  > 
5,000  1. 

30,500  » 
S,000  m 

4S,8eO  • 

3,540  » 

4,253  I. 
» 

» 

«80,000  » 
iO,S80  » 

• 

14,818  • 

88,000  » 

80,000  » 

TOTAL*. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADMIRIBTaiTIOH  CENTftilB. 

Arl.      Traitemenl  du  miiiislr«  

An.  t.  M.  dM  foneUmumires,  employée 
•I  gens  de  service  

Arl.  3.  Matériel   «   .  . 

Art.  4.  Frais  de  rédictioii  •! de  publication  dt  re- 
cueUi  statistiques  

Art.  S.Fraiida  roule  «1  do  f^oor  .  .  .  .  . 

GHAPim  lî. 
oaiMB  mieuui. 

Art.  8.Coardeeai8aUoB.  Poraoniid.  .  .  .  . 
Arli7.         Id.  Matériel.  .    .   •   .  . 

Arl.  8.  Cours  d'oppel.  Personnel  

Art.  9.        Id.  Matériel.  

Arl.  10.  Tribanaus  do  première  iosUaee  «i  de 

Ari.li.Ja8tiflMÂipôixoiîrilmMiado'|MÎfe^^ 

CBAPITBE  lU. 
imict  Huinmc. 

Art.  It.  Cour  militaire.  Personnel  

Arl.  13.         Id.          Matériel.    .       .   .  . 
Art.  14.  Audiloara  militaires  cl  prévôts.  .   .  . 
Art.  10.  Fntia  de  bnroan  ot  indemnité  pour  feu  et 
ludèro  

CBAPITftE  IV. 

raAM  BB  JVflTICB. 

Art.  16.  Frais  de  justice  en  matière  eriOBinolle, 
oorr^tionnelle  cl  de  police  

Arl.  17.  Traitemeal  dos  exéenleurs  des  arrêts  cri- 
oiinols  et  des  préposda  à  la  eoadaite  des  voilures 
ooltalalNo  

CHAPITM  V. 
MUio  »■  jomei. 

Art.  18.  Constraction,  réparations'et  entretien  de 
locaoz.  —  Subsides  aux  provinces  et  aux  communes 
MIT  les  aider  It  foorair  iw  locaux  coar^iables  pour 
loiorvicedeatribaiiMXoldoiJiMiiMadopaix  .  . 

CHAPimVI. 

PDBLIC1TI0R8  OmCIBiUi. 

Art.  19.  Impression  du  Rteueil  dtt  hit,  du  Moni- 
ttur  et  des  Annohi  porfriMiitaim  


818.600  • 


5,408,410  • 


71,778 


704,600  • 


08,000  • 


180,000 
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m 


CHARGES 

•T  mvicu. 

•rdiatirM 
•1 

ntraordin. 
d 

tcnponirw. 

TOTAL. 

Art.  M.  AbooiMaMni  aa  BtilUtm  4m  mrréu  éê  te 
-ilt«MMftoi.  

Art.  Sf.  Pablieation  d'an  recaeil  des  aneiennea 
lois  des  Pays-Bas  aalrichiens,  de  la  prineipaoté  de 
Liège  et  d'autres  pays  dont  le  territoire  est  eompria 
dus  l«  rojanme  da  M|daiM  i  pablicalioa  d'an  re- 
cmQ  tflaaUtwUdm-dfWawtt  ioMméat  da  départe* 
raent  de  la  justice,  depois  la  réonion  de  la  B«giqae 
à  la  France,  en  1795;  impression  d'arant-projets  de 
lois  et  autres  doeaments  iégislalifs;  frais  de  route  et 
•Btrea  dM  BMiBbrM  des  eooimiiiioiif  d«  IteiatoUon. 

Art.  tl.Trail«Mrt  d'employés  ■llashésl  la  «oai» 
mission  royale  de  publication  des  anelennea  lois, 
nonraés  par  le  gonvernemcnt.  ....... 

CHAPITRE  VII. 

rSHBlOSS  17  SECOOaS. 

krt.  SS.  Pensions  civiles  

Art.Sé.  Secours  4  des  magistrats  elà  des  employés 
près  d«s  «oars  et  trîbaoaai,  oa  à  leurs  twtss  et 
•alMMa  nlMars  qui,  saas  avoir  droit  I  ww  paaslon, 
ont  des  titres  à  un  secours,  par  suite  d*nne  position 
malheureuse  

Art.  S5.  Secours  à  des  employés  oa  veoTes  et  en- 
fants aiintars  d'soiplojés  de  Tadoui^lralion  «co- 
Iraledo  ahdfllrsda  ta  Jaslisa,  o«  dot  élaUlise- 
menis  y  ressortissant,  qui  se  trooTent  dans  le  même 
cas  que  ei-dessos  

Art.  S6.  Secours  à  des  employés  ou  veoTCs  et  en- 
fints  minsors  d'snptojés  dès  prisons«  sa  troorant 
dan  laaMnaaaa  qaaal  dwai  

oAnTBB  vni. 


Art.  S7.  Clirgé  aapériaar  da  colta  catkoUfaa,  pcr> 
i0BMl  easelgaanl  at  dirigeant  des  grands  séaiinai- 

res.  à  Vexception  de  celui  de  Liège  

Art.  38.  Bourses  et  demi-bourses  affectées  aux 
grands  séminaires,  à  rexeeption  de  eelni  de  Liège.  . 

Art.  S9.  Cisrgé  infériaar  da  caila  oatiioUana,  dé> 
daetion  IMtada  7,710  franes,  poar  ravaoatdaearas. 

Art.  30.  Subsides  aux  provinces,  sox  communes 
et  aux  fabriques  d'église  pour  les  édifieea  servant 
au  culte  catholique,  y  compris  les  tours  mixtes  et  les 
finis  da  eaUe  daiu  l'élise  du  camp  da  Bararloo  .  . 

Art.  SI.  CvUe  protestant  al  aagUean  (parsannel). 

Art.  3S.  Sabsides  pour  frais  da  ealta  at  dépenses 
diverses.  ...   

Art.  33.  Culte  Israélite  (personnel)  

Art.  S4.  Frais  da  Imrsaa  da  eansislalra  aantral 

Arf*^S.  ^Q^sk^M  aux  proviners,  eotnmones  et 
eonsistoires  pour  consiruciion  d'édifices  consacrés 
aax  cultes  protestant  et  isrsélile  

Art.  S6.  Pensions  ecclésiastiques  (payement  des 
tCTMs  édkns  avant  Hnseription  au  grand-livre) .  . 

Art.  37.  Secours  pour  les  ooiDistres  des  cultes; 
saeoars  ans  anciens  rcligieox  et  rsligisnass. .  .  . 


s.too 


19.300  . 
14.000  • 


10,000  » 

11.800  • 

1,700  » 

S.000  • 


6S,0II  m 
i.SS0.0O0  • 


469,000  > 

65,936  » 

13,300  » 

11,110  m 

800  • 

1.000  a 


31,400  • 


1M,000  > 


111|M0 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  l«.-iS  DtCBHBRE  N*  M 


GRAECES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

TOTAL. 

ordinaires 

extraordin. 

■r  iniTicis. 

et 

cl 

pennaoeiites. 

lemporairei. 

.  CIAPITRB  IX. 

ilASUSmniTI  »B  ■IBirAIMICI. 

Art.  58.  Frais  d'entretien  et  de  transport  d'indi- 
gents dont  le  domicile  de  secours  est  inconnu  on  qui 

font  étrangers  au  pays  

Art.  89.  Subsides  :  !<>  à  accorder  extraordinaire- 
■cnt  h  des  élablissenflala  àè  UmMiMiee  «1  k  des 
hospices  d'aliénés  ;  aux  communes,  pour  i'enire- 
tien  et  l'instruction  des  aveugles  et  sourds-muets  in- 
digents, dans  le  cas  de  l'art.  131 ,  no  17,  de  la  loi  com- 
nanale:  3"  aux  élablissemenls  pour  aveugles  el  sourds- 
■oeist  4»  pour  secours  aux  Tietime  de  rophtlielniie 
nilitairequi  n'ont  pas  droit  b  une  pension  ou  à  un 
secours  ft  la  charge  du  dt'pnrtpment  de  In  guerre.  . 

Art.  iO.  Frois  de  rouie  ci  ito  si  jour  di-h  membres 
dee  eommissions  spéciales  pour  lesélablisscmeolsde 
Parité  et  de  bienfaisanee  i  —  des  méderine  dkargés 
de  rechercher  et  de  traiter  1rs  indigents  atteints  de 
malodies  d'yeux,  suite  de  l'ophthalmic  rollilaire;  — 
des  membres  et  secrétaires  de  la  coromission  pcrma- 
■eete  et  de  surveillance  générale  des  élablissemcols 
pour  eliénée^  ainsi  que  oei  comités  d'inspcelion  dea 
étahlifiscmcnts  d'aliénés.  —  Traitement  du  secrétaire 
de  la  commission  peruianenle  il'iiis|iccllon.  —  Trai- 
tement du  secrétaire  de  la  comniis>,inii  d'inspection 
de  réiablissemeol  do  Gbcel,  ainsi  que  de  l'employé 

adjoint  k  ee  secrétaire  

Art.  41.  Impression  et  achat  d'ouvrages  spéciaux 
concernant  les  établisicmcnls  de  bienfaisance  et  frais 

divers  

Art.  AS.  Snbeides  pour  les  enfaols  trouvée  et 
•bnndoiméa,  aana  pr^adlea  dn  coneonra  dea  eom- 

■ones  et  des  provinces  

Art.  43.  Subsides  pour  le  patronage  des  con- 
damnés libérés  

Artt  Ai.  Écoles  de  réforme  pour  mendiants  et 
~        le  BMrfna  de  dls4inil  ans  .  .  .  . 

CIIAPITHË  X. 


!**•    Stnitt  dsaMitffne. 

Art.  4S.  Frais  d'entretien,  d'habillement,  de  coo- 
cbage  et  de  nourriture  des  détenus.  Achat  et  entretien 
du  mobilier  des  prisons  

Art.  Ad.  Gratifieationa  ans  déienna  employés  au 
•arviee  doocalique  

Art.  47.  Frais  d'habillement  des  gardiens     .  . 

Art.  48.  Frais  de  voyage  des  membres  des  com- 
missions administratives  des  prisons,  ainsi  qne  des 
foncliMttalraaetempliqréa  des  mêmes  éiabliMemenU. 

Arl.  49.  Traitemenl  dea  employés  attachés  au 
fenrice  domestique  

Art.  SO.  Frais  d'impression  et  de  bureau  .    .  . 

Art.  SI.  Prisons.  —  Bnimliaa M imvaiu  d^mé- 
lioration  dea  bAtimenta.  

AH.  M.  liaison  de  forée  de  Gand.  —  Ineorpem» 
tion  de  l'ancienne  maison  de  sdreté  et  eonstroctien 
d'nn  quartier  eellulaire.  —  Adièvement  des  travanx\ 


160.000  » 


166,000 


lt,O0O  » 
1,000  » 
100^  » 


S0O.O0O  » 


I.I0O.00O  • 

84,000  » 
00,000  » 


11,000  • 

62S,noo  . 

10,000  > 

150,000  • 


100,000  * 


5.000 


iSO.OOO  • 
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DitSIGNATION  DES  DÉPENSES 
n  tMTKM. 


I 

CBAEGBS 


ordinaires 
cl 

pcrmanepiM. 


exlraortlin. 
et 

iMDporaires. 


TOTAL. 


Art.  53.  Uiiison  cellutairv  d«  HoM.— CMlinaalion 

des  (ravBUK  de  conslnietioa  

Art.  Si.  liaison  irarrél  erllnlaire  à  Louvtiai.  — 

Premiers  ii;iv;itix  

Art.  5.i.  Honoraire!»  et  inilcinni(<§s  de  roale  aux 
aru'iiitccic!>,  pour  la  rétbctioa  de  projets  de  prisons, 
la  direction  et  la  a urveiUanee  Jouriialière  des  eoo- 
•trmlioD*  

SECTION  2.  —  Service  det  travaux. 

ArL  56.  Aebal  de  matière»  première»  et  in^é- 
dtenle  pour  la  Aibrieation  

Art.  57.  Gratîflcnlioiis  aux  détenus  

Art.  38.  Frais  d'impression  cl  de  bureau  .  .  . 
Art.  M.  TraitnMMis  et  ta»lièaies  des  «npleyés. 

CHAPITRE  XI. 

VRAIS  DE  POLICE. 


Arl.  60.  NeauTM  de  aùreté  publique 
CnAPITRB  XII. 


Art.  61.  EMpcoses  imprémes  non  lIMlées  m 
bodgel  

Tolal  dtt  budget  du  minitière  de  la  Juatiee.  fr. 


990,000  » 
tlS.000  • 

M^OOO 


800,000  • 

ISO, 000  ■> 

5,000  • 

96,800  » 


80,000 


5.00O  » 


I3,69(,807  » 


1,1 


1,145,361  > 


8,699,600  • 


80,000  • 


6,800 


14,838,168  » 


477.  -  «8  otfCBMBBB  1864.  -  ârrM  toyul 

portant  •  La  section  du  Sluyvenberg  est  séparée 
de  Végliêe  tuecursale  de  Saint- Jf^ittebrord, 
exira-nmros,  à  Anvers,  et  érigée  m  êueeitrtaU 
J^tUmte.  —  Celle-ci  aura  pmtrtireonterip^om 
te  territoire  du  Stuyvenberg,  marqué  au  plan 
par  une  teinte  ver<e,  «uiiNinl  une  ligne  pariant 
du  gkait  d»  te  ptaee  et  eontinKcnt  par  Vùwe  det 
I  rwa  dite  iputget,  de  Deume,  du  Sable,  SchuHer, 
du  Champ  et  Pothork  pour  aller  aboultr  à  lu 
branche  du  Svhyn  et  aux  territoires  des  com- 
numtt  dt  Mtrmtm  et  d^AuUrtnoeel.  —  Un  trmi- 
tetnent  de  950  fram  s  est  attaché  à  cette  «ueeur* 
eate  A  compter  du  premier  jour  du  mois  fKt 
aui'ont  l'entrée  en  funetiont  du  ttesiervant.  — 
Um  foneeil  de  foMfme  y  aéra  vàmidimtement 
établit  conformément  à  l'art.  6  du  décret  du 
80(MMm6r«lâ09.(3iouii.  du  31  décembre  1864.) 

478.  —  28  DÉCEMBRE  1864.  —  Arrête  royal 
porlmmi t  L*é§liee  de  Fhrté  eaf  #inf#r  «i»«aaeur- 

sale.  Bile  aura  pour  eirronseription  la  partie  de 
la  «waimatir  d»  Sprimeni  mtortistatiu  Jusqu'à 


f^éeent  à  la  aiiawiiwal»  de  ladife  romamaa  et 

comprise  dans  la  limite  suivante  :  à  partir  du 
point  de  reneutUre  de  VBmblève  avec  le  ehemia 
de  Martin-Rive  à  Setkat,  «uNwaf  terne  dtt  ee 
chemin,  teinaNf  A  AvAa /e  eAemin  de  Gothat  à 

Plorzé,  pour  se  dirigrr  par  le  chemin  qui  tra- 
verse le  hameau  de  foccroule  justju'à  sa  ren- 
eantn  anee  k  ehemim  de  FraAurr  d  Laaaeigni» 
suivant  eelui-ei  à  droite  jusqu'à  la  limite  de  ta 
commune  d'Aj/waille^  et  longeant  cette  dernière 
jusqu'au  point  de  départ.  —  Un  traitemetu  de 
990  fe.  m  ailaeké  A  cette  eneeureak  à  eompitr 
du  premier  jour  du  moix  qui  suivra  t'etilrée  en 
fonctions  du  desservant.  —  Un  tonseil  de  fa- 
brique y  «rra  immédiettement  établi,  conformé- 
ment à  l'art.  6  du  décret  du  30  décembre  1809. 
(Mottit.  du  31  décembre  1864.] 


479.  -  2»  DÉCEMBRE  iSQi.  -  Arrêté  royal 
qui  approuve  le  tarif  arrêté  par  la  députation 
perwutuenle  du  «euaril  pewsineiiU  dm  Brabaat 
pour  la  fixation  d»  pr*m  de  ta  journée  d^eatre* 
tien  des  ind^ania,  nom  aUéaèe,  fa>  aerMii  rt- 
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RtaNB  OB  LiOKI|«l>  r.  OACEIIBRE  1864.  -  N-  480-485. 

tmtitUi  dmtt  U»  kdpUamm  tt  kt  hospiett  de  eeU»  mpprouv  U  attdifieatûm  apportée  mmm  êlm- 

pnvinee  {eeux  de  Bruseltti  exeepléi),  pendant  ttUsdeta  toeiM  anonym  dm  Grand  BouiUtm  et 
Vmmmée  im.  (Monil.  du  l«  janvier  1865.)  éu  OmaUtnt  dmttiiiê  Saint  ÇkliMm,  Mie 

q«>lle  ré«alle  d*an  acle  reço,  le  Î8  mar»  1864, 

qui  approuve  le  tarif  arrête  par  la  députation  * 
ptrmantnuducoH9tUpro9iHeiald'Anv«r»t  pour 
la  /Ixation  du prùtdt  te/omm* rf'Mfrvfim  dti 
iiuli§ent$,  non  aliénés,  qui  feront  reeueilliê 
dam  les  hôpitaux  et  U$  hotpiees  de  ladite  pro- 
vince,  pendant  l'année  186%.  (Monit.  do  4  jaa- 
Tkr  I8W.)   

4SI.  _  28  DÉCEMBRE  1864.  —  Arrêté  royal 
fH<  «qipiwwtif  isfîf  «rrftf  fNirte4l4mfatfiNi 
fttmanente  du  eoH$eil  provincial  d'Anvers, 
pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entre-^ 
tien  à  l'hospice  des  enfants  trouvés  et  des  «n- 
fimU  •tMrfàNRtftfVly  seront  secourus  pendant 
IMS.  (Noolt.  da  6  jufier  IWB.) 


482.  —  28  DÉCEMBRE  1864.  -  Arrêté  royal 

Budget  de*  éiAaUon»  pour  l'emeixice  186tt. 


-  80  DÉGUDBB  1864.  -  Ln 

fiant  le  budget  des  dotations  pvurl 
(Monil.  du  1"  jariTier  1865.) 

Léopold,  ele.  Lea  Cbanbm  oal  adoplé  cl  son* 
gntrittuow  e»  qnl  iirit  I  ' 

Arllele  naiqae.  Le  budget  des  dotaliona  «at  fixé, 
poar  Texercice  1865,  à  la  tomme  de  quatre  mil- 
lions deux  eeol  soiianle  el  uo  mille  cent  qaalre- 
vingl-dix  fhMMt  (Vr.  4,16l,19f),  eonroniéMBlm 
tableau  cî-annexé. 

Promulgoona  la  préaente  loi,  <tfdoBBoiM  qo^dle 
•oit  mMM  do  seens  do  l*Blat  ot  pobliée  far  la 
voioda  Moniteur. 

Contre -signé  ptr  io  miaialrt  des 
H.  FaiBc-ORBAR. 


DftimiATlOIl  DBS  DtPimBS 

CHARGES 

ar  namoES. 

ordinaires 
et 

extraordin. 
et 

tflD^pas^uTCav 

TOTAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  {•'.  Liste  civile  (fixée  en  rerta  de  Tart.  77  de 
U  conslilution,  par  la  loi  dn  98  féfrier  1881^    .  . 
Art.  9.  Dotation  de  rMrilter  préa<HDpUf  do  roi 

Art.  S.  Doiation  de  8.  A.  R.  la  «amla  da  Flaadra. 

1,781 ,8IS  78 

800,000  > 
I88,MI0  • 

> 

• 
• 

3,401,888  78 

GHAPITM  IL 

88.880  - 

10,888  » 

80,000  • 

CHAPITRE  III. 
Arl.8.GlMMbradMrapNiaalaaU  

6l8,ii»7  S5 

• 

818^  88 

CBAPITKE1V. 

• 

Arc  6.  Traitement  des  membre*  de  la  coar.    .  . 
Art.  7.  Traitement  du  personnel  des  barétas.  . 

Art.  9.  Prenier  termo  dea  penaioM  à  accorder 

70,780  » 
88;8S0  » 
18,800  > 

1,800  » 

»  4 

1      184,891  > 

Total  du  budget  des  dolalîoot*  •   .    .  fr. 

4,251,190  * 

10,000  • 

1    4,961,190  • 

17  novembre  1864,  p.  13  i  14.  —  Adoption.  Séaaea 
du  94  d^enbro  1081,  p.  SIS. 


(l)Mwdt  1864-1865. 

Gaamne  «aa  ownAsanTAirra. 

pMumnlt  parUmemtMres.  Note  préliminaire,  texte  SilA*.  Dttuamte  •wUmmUlains,  Rapport, 

da  proiet  de  loi  <>t  texte  é»  projet  de  budget,  p.  10.  da  87  dleawbre  1864,  p.  XITII. 

_  Rapport,  p.  {1 .  AnmàUe  pmrUwumfiru.  DiKOMion  dTMrMMO  et 

Amnw»  ptlmtentmirti.  Ditcuiiion.    Séance  do  adoption.  Séance  du  88  déoeaibre  1864,  p.  IlO. 


L  lyui^ed  by  GoogI 


484.  —  30  DÉCEMBRK 1864.  -  Loi  fui  o««f» 
oti  bud0€t  du  miniitèr»  des  finanee$  un  crédit 

.  taÊfêoHttimin  4ê  49,000  frane$  [{).  (Mooil.  do 
f«jMivi«rl8W.) 

UopoM,  «le.  Les  Chambrée  oot  id^M  d  mm 

•aoeliooooDS  ce  qui  suit  : 

An.  l«r.  Un  erëdil  extraordinaire  est  alloué  au 
budget  do  erioblère  dee  tMMee«  poor  lleieidce 
<  865 ,  J  aa^*à  eoMarreMe  de  ^emie-èMf  nOIe 

francs. 

IJ  sero  ouvert  de  ce  chef  oo  oooveaa  chapitre  A 
libelloreefliBelleoiti 

GHAmU  VIII. 


Acquisition  et  approbation  d^uii  hôtel  poor  le 
logement  et  leabureanx  dn  dtreeteor  de  Tenregic 
treoieat  «l  dee  domaines  A  Mena  .  fr  49,000  » 

Art.  S.  Ceer<dit  sera  iaB|Nilé  anr  lee  reesooreee 
,  de  l'exercice  1865. 

PromolgooDi  la  présente  loi,  erdonnons  qu'elle 
retétoe  do  eeeto  de  rsiat,  et  publiée  par  la 
▼oie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  mloiitre  dca 
M.  FalaK-OBBAi. 


«-  30  DiCBDBB  f 864.  -  Loi  «bm». 

Bxidget  du  ministère  dfs  tramu.t  puhfiet^ 


'    «mil  h  budfU  du  minUlèr»  du  i 

pour  Vextfekt  1865     (Ml.  dee  S-8  jMvIcr 

1865.) 

Léopold,  etc.  Les  Chambrée  Oit  adopléoll 
sanetionaoDS  ee  qui  suit  : 

ArtleteoBfqne.  Le  budget  de  ministère  des  ira- 
«MX  publics,  pour  l'excreiee  I86i,  «et  lid  I  le 
somme  de  ringt-neuf  millions  six  cent  soixante  et 
dix  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  quatre- 
Tiegt-den  «eniinee  (fr.  M,«70,456-8S),  coofor- 
nément  au  tableau  ci-annexé. 

Des  Irailemcnls  ou  indemnités  pour  le  personnel 
M  peuvent  dire  prélevés  sur  les  allocations  desti- 
nées aux  salaireeoa  A  deelravaas  eiiraordiMiree 
ou  spéciaux. 

Les  dépenses  pour  le  matériel,  les  fournitures 
de  borne,  lee  papiers,  les  impreesloM,  les  «efaate 
et  les  rcparations  de  meubles,  lecbeolhfe, fMe(- 
ragc,  le  loyer  de  locaux  et  les  menues  dépenses, 
ne  peuvent  éire  prélevées  qu*4  charge  des  alloca- 
tions affectéee  vu  dépmace  do  IViîpAee  A  lUre 
pour  chacun  de  ces  services. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oit  revAlne  do  seean  de  PEtat  et  publiée  par  la 
voleda  Moniienr. 

Contre -signé  par  le  ministre  die  imvMi  pq- 
blies,  M.  JotBs  VARDiasTicasiia. 


OtoClUTlOIl  DBS'DiraiisBS 

CHARGES 

tr  envicM. 

oïdiMiree 

et 

permanentes. 

extraordin. 

et 

TOTAL. 

CHAPITBBPRBIUBR. 

AaMiienunmi  MWMii. 

Art.  l«r.  Traitement  du  ministre.    .    .  . 
Art.  S.  TnileoMBU  des  foMtlenMires  et  em- 

tl,600  » 

• 

a 

(I)  Stêêion  di  1864-1865. 

CiAinaa  »as  aavRésaaTAMTS. 
Aeeomoft  jMvlMWMei'rw.  Bxpoié  des  motifi  et 
texte  du  projet  de  loi  Séance  du  2Î  décembre  1864, 
p.  149.  —  Rapport.  Séance  Hu  23  décembre,,  p.  149.* 
Anuai**  parUnuniatrtt.   Diiruitiion  «I  edertiee. 
Séance  du  S4  décembre  1864,  p.  313.  ' 
Simâiw. 

Doeumnti  parUmtntaireê.  Rapport.  84eoee  do 
27  décembre  1864,  p.  XXVII. 

AnnaUt  pûrltmtntairt*.  Diieu&sion  d'urgence  et 
adoption.  Séance  du  S8  décembre  1864,  p.  StO. 

(S)  MMid»  1864-1805. 

CaïaiRE  DM  K«PIIB(IIITlIfTa. 

DHWHumu  parlt»um$airH.  Note  prélimieaire,  texte 


dn  projet^de  loi  et  teitta  du  projet  de  budget,  p.  58- 
p  «  ^  "  AnBe.es  an  rapport, 

^«MlMpar{m«N(aiV«t.DitcoMionf'><n^rale  S^ancea 
des  3  décembre  1861 .  p.  134-145î  6  décembre,  p.  146. 

7  JL'r.  rubr,-,  p.  157-166. -DiacBiAion  dM 
article*.  Séance*  des  8  décembre,  p.  167-176.  ai 
9  décembre.  ».  m.l81.-Adopli«;.  IkiHéktJ. 
ceaibre,  p.  idl. 

SiOAT. 


Annalti  parlemtniairtt.  Di-iciisilon  générale.  Séance 
du  26  décembre  1864,  p.  18J>-i93.  Oiacuanon  des 
•rt^iclee  «tadaptÎM.  S^d«8rdieÉmbfe,p.fl98. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSBS 
n  URTICM. 

CnARGES 

TOTAL. 

ordinaires 

et 

permanentes. 

sKinordla. 

et 

temporaires. 

An.  5.  Fraiid»  route  ci  de  séjour  du  minislre, 
d«s  fonclionnaîrcs  cl  des  employés  de  l'adminislra- 

Ari.  i  Traitements  et  salairei  des  buiwien, 
niessn(;er8.  conciorpcs  cl  gi  ns  de  lerriM  .... 

Arl.  b.  Maloripl.  rom  nilui'cs  de  burcailf  Impres- 
sions, acbaU  el  répornlions  de  meubles,  ebauflbge, 
éclairage,  menues  dt^penaoi  

Arl.  6.  Uonoraircft  dca  «voctta  du  dé|iartci»ent.  . 

33.200  * 
88,018  • 

60,000  • 
50,000  > 

M 

a 
• 

• 

• 

8M»870  • 

cupim  II. 

MRTS  n  ciAvirtH.—  uranrat  cirua. 

• 

Sectior  Ire.  —  Ponlt  et  ehaiuiée$. 

Ari.  7.  Entretien  ordinaire  et  amélioration  de 
roatei,  eomlrvetion  de  routes  noavéUea  cl  lulf 

Art.  8.  Travaux  de  planlation  de  tonte  natnre 
le  long  des  roules,  à  rcxcepUon  de  ceux  compris 
dans  les  prix  d'adjudication  des  baux  d'enirelien  des 

3,1,16.377  - 
41.000  • 

• 
a 

Section  2.  —  Bdtmenti  civil*. 

Art.  9.  Entrelien  el  réparalion  des  palais,  bdtels, 
édifleea  et  nonumenls  appartenml  ft  TEiat,  ainsi 
que  des  bftiimcnis  dont  les  lois  mettent  Tentrelien  à 
la  charge  de  l'ÉlaL  ' 

Ai  l.  10.  Travaux  cilraardiiMirca  «a  pulals  du 

An.  11.  Renonvellemrals  des seniplures  ei  recon- 
slrurtion  du  fronton  de  Paile  droite  du  palais  de 

Art.  12.  Co^sll■uctiond^mllftlll■ntpo«rl•a«rYie• 

174,000  » 
» 

• 

16.SO0  > 

18,000  ■ 

18,000  » 

* 

• 

faeriOR  3.  —  Serrire  r!rs  canaux  et  rivières,  des  baes 

tt  balcaiix  de  passage  et  dei  polders. 

Art.  13.  Travaux  d'enirelien  ordinaire  et  extraor- 
dinaira,  ut  dépeaiea  d*esplollalioii  dea  eauaos  et 

8ja,790  » 

851,600  * 

TIATAVI  •i*UldUIHUTIOW  Ml  «àMàM,  IT  Ulf  liin. 

f 

BasHm  de  fo  Jfeuf  e. 

Arl.  1i.  Meuse  dan.s  le^i  provinces  de  Namur,  de 

Arl.  16.  Canal  de  Haestrldit  i  Bots-le'Due.  .  . 

ifi  47    rnnil  il<»  Srinriïmi  ili>  In  Mriit<c  l*Escaut. 
Art.  18.  Canal    d'cmbranchemcnl  \crs  le  camp 

Art.  19.  Canal  d'embranebemcnt  vera  Hasselt.  . 
Art  90.  —            —          ver*  Turnbovl. 

Art.  22.  Canal  de  Ciiarleroi  à  Bruxelle».    •    .  . 

* 

AM  AfVA  .. 
ZS.OtH)  » 

15,000  . 
10,000  • 
18.800  • 

9.000  - 
17,000  - 

1,000  • 
IS.SOO  > 
10,000  > 

.  d  by  Google 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


CHARGES 


ordinairM 

et 

perownenles. 


«siraordin. 
et 

tcmporttîrci. 


TOTAL. 


Art.  23.  Escaut  

Art.  Si.  CennI  de  MoD»  à  Coudé.  

Art.  S5.  Canol  de  Ponmèral  à  Adtolaf .   .   .  . 

Arl.  26.  Lys  

Arl.  27.  Canal  tic  dérivnlion  Ae  la  Lys,  do  Deyoze 
▼ers  la  mer  du  Nord   •    .    •  • 

Art.  S8.  Canal  de  Gand  à  Oiteode.  ...... 

Art.  S9.  Gonel  de  Pla«KliendBfte par  mwpori  et 
Farnes  vers  la  rronlière  de  Frnncc  

Art.  30.  Canal  de  Gand  à  Tcrneuzeo  

Arl.  31.  Canal  de  Zflnele  ft  la  mer  do  Mord.  . 

Art.  32.  HoervacrI.  

Art.  8Sa  Ropel»  ••..••*■..* 

Afl.34.DjleelDeaMr  

Buukul»  FTêêt. 

4rl.  8S.  Ymt.   

Art.  SS  Kl.  Ctml  d*Tpr«e  I  PTaer  

Plantatiom. 
Art.M.FIaalAtIoaiaeavelIei.  ...... 

Bw»  H  haUmuM  de  pastagt. 
Art.  57.  Éniblissemrnl  éventuel  de  nouveaux  pas- 
ia|es  d*eau.  Eolretieo  des  bacs  et  bateaux  de  passage 
f  uttanla  et  ie  Irart  dépeodamea  

StcTioa  i.  —  Perle  el  edtee. 

AH.  M.  Travaux  d'cnirclien  ordinaire  et  exlra- 
«vdlnalre  et  dépenses  d'admioisiraiton  des  ports, 
«Mat,  plitrai  et  Umam  

fWNNNHl  #Mi#H4»re/lM  4e«  fmU,  edter*  pHaree 

fanaux. 

Art.  89.  Porl  lieNieuporl  

Art.  40.  Câlc  de  Blankenb<  ighe.  ,  ,  

Art.  41.  Pbarea  et  faoau  

Sacnoa  B.  —  Prmù  tTHudu  9t 

Art.  43.  Études  de  projets,  frais  de  levée  de  plans, 
acheta  d'insIVamcala,  de  certes  et  de  livresi  matériel, 
iapraaaioiM,  aie.,  tnk  dladjadleaiione.  .... 

SlCTloa  6.  —  Ptrtcnnel  dtt  ponlt  et  ehausiéet. 

Art.  43.  Traitements  des  ingéaieura  eteonduetears 
des  ponts  et  «Inaaaéei,  ftrala  de  Imreatf  et  de  dépla- 

eemenis  

Art.  44.  Traitemenls  et  indemnités  des  chefs  de 
bureau  eteonimis,des  éelusiers,  pontonniers,  seigents 
d*eaa,  gardas-canal  et  autres  agents  sobalternes  des 
ponts  et  ekamaées  •  

Art.  iS.  Frais  des  Jurys  d^xamen  et  des  conseils 
de  perfectionnement;  missions  des  élèves  ingénieurs 
al  coMduiaan  de  IMeala  apéalila  i«  gtela  aivll .  ■ 


19,000  • 


18,000  > 


197,880  • 


* 
» 


08,000  m 


«76,970 


080,898  » 


10,000 


7,700  - 

39,100  » 

7,000  - 

18.000  » 

12,050  • 

7,600  • 

13,000  • 

10,000  • 

s.ooo  • 

200  • 

4,000  » 

18,000  > 


6,000  • 
4,471  01 


«0.800  » 


10,000  • 

20,000  • 
1,000  » 


18,000  f 


6,910,961  8i 


Digiti/oû  by  Cjt.)0^lc 


S70  RÈGNE  DE  LÊOPOLD  r.  —  30  DÉCBMJUUi  ItM.  — M*  48tt. 


OÉ8IGIIATI0II  DBS  DÉPBIISB8 

CFIARGES 

BT  WRTICU. 

ordinaires 

et 

permanentes. 

estraordin. 

et 

temporaires. 

TOTAL. 

GIIAPITBB  m. 

Sbctiom  |r«.  —  Pfrtomwl  du  eoiutil. 
An.  46.  Personnel  in  conseil  des  mines.  —  Traite- 
Art.  47.  PwMMiDd  du  eouoil  d«  niMi.  ~  FrnU 
Art.  48.  HnuaA  àa  conieU  dos'aitnM.  — >  ■•14» 

42,610 
600 

s;mo 

■ 
» 
» 

> 
• 

- 

SHflOII  S.  *^  JNwOfHMf  Al  *Of]W. 

Art.  49.  TrailoMonts  et  indonulléi  in  personnel 
iu  corps  des  mines  et  salaires  des  expéditionnaires 

An.  ^0.  Frais  des  jurj's  dVxamcn,  des  conseils  de 
perfectionnement,  et  missions  des  élèves  ingénieurs 

ArléSi.  GmifeeliMid*  la  carte  géBéntedeeaiim. 

i9t,920 
8.060 

• 

• 

18,M0  • 

Sicnoa  B.  —  Cêi$$n  4»  pirfwyiw.  . 

Art.  M.  Sabeidee  a«x  eaieaee  de  préroyanee  et 
r4eompettses  ans  personnes  qui  se  distinguent  par 

. 

4â,ÛÔÛ 

• 

9 

• 

SiCTiOH  4.  —  tmjtretsioM,  etc. 

Art.  18.  loqwewtoae,  adnts  de  liTres,  de  cartes  et 

d'instruments;  publication  de  documents  statisti- 
ques, eoeouregements  et  subventions,  essais  etexpé- 

7.000 

m  . 

• 

319,«S0' 

CIAPITBB  lY. 

Maaiu  n  tia.  —  rocras.  —  Tiiiaaàniis. 

Saeriea     —  Voit»  H  IMmnnw. 

Art.  S4.  Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
Art.  M.  Salaires  des  agents  payés  à  la  Jearnéeoa 

An.  SG.  Billes,  rails  et  acsaïaaltfs»  Matériel  fixe 

tenant  à  la  vote  •  

Art.  B7.  Travaaz  d'enlretica  et  d^éllamtiOB, 

588,680 
8,83f.400 

710,000 

• 

• 

m 
m 

900,000  . 
» 

- 

Swrtaa    —  IVaeffoii  ef  «mMHML 

• 

Art.  88.  Traitonaats  al  iâdanatléa  das  loMtisB- 

Art.  88.  ilfiilairas  des  agents  payés  à  la  jouraéioa 

Art.  60.  Primes  d'économie  et  de  régularité.  .  . 
Art.  61.  CaiBbustible  et  autres  t^ijets  da  aan- 
somaMtkMi  paor  la  traatlaa  des  eoavots  

966,480 

î,966,450 
80,000 

l.4M,000 

• 

■ 
• 

■ 

• 

s 
a 

• 

• 


* 
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DtUGRATIOR  DBS  DMNSBS 


IT  SUTiCM.  t 


CHARGES 


et 

permanentes. 


tCBgoniires. 


TOTAL. 


Art.  63.  fialntim,  rtoanlioR  et  renoaTcUeaient 
dasMIffiiL  .  .  .  .  \  

Sbctioh  3.  —  Traniport». 


Arl.63.  TraitenènU  et  indeaDltés  Aee  fonetioii- 

aelm  et  emploTés   .  * 

Art.  64.  MttNiteifealeptyéiàleJoarnéeoa 

par  OMIS.   

Art.  65.  Frais  «Tteploltetimi  

Art.  66.  Gemioamfe  

Art..  17.  Vertee  et  avaries  ;  fodrasDitlff  dn  dlef 

d'accidents  survenus  au  cliemin  de  fer  

Art.  68.  Redevances  au  compagnies  


Art.  69.  TraitemenH  «I  lûd— rild»  des  fonetlon- 
nairei  et  employés  .  •  .  •  •  

Art.  70.  Traitenenle  al  indanaitéi  ém  Mcnn  et 
MMrei  «leMe  aobaltemea.  

An.  7t.  Transport  daid^iêakaa  . 

Art.  73.  Matériel,  foortitores  de  boreaa,  frais  de 
loyer  et  de  régie  

SiGtmi  6.—  n(Éifr«j»/Ut. 

Jkrt.  7S.  Traitemeau  «t  ladMinités  des  fonetloB' 
Biires  et  employés  

Art.  74.  Salaires  dae  aieBto  ptrli  à  lajMraée 
par  aaais  •  .*  

An.  71.  Intretien  


ou 


Sbctioi  6.—  Services  en  générai. 

Art,  76.  TraiteoMiy  et  iadaaoitée  des  IbmUob- 
mlree  et  employés  

Art.  77.  Salaires  des  agcnla  payés  à  la  joarnée  on 
par  moia  

An.  78.  Matériel  et  foarnitarcs  de  bureau .    .  • 

Art.  79.  Sobaide  %  la  eaiase  de  retraite  et  de 
eeiira  des  oavriers  ém  fadastnittration  

Art.  80.  Conférenees  des  chemins  de  fer  belges  . 
(Lescrédilsporlésauxarl.  3,54,58,63, 69,  73  et 76 

pourront  être  réniii  et  transférés  de  l'un  de  ces 

•rtialei  «os  AHlroi,  •■IvMt  les  besoim  da  senr  iee.) 

CHAPITEB  V. 


AH.Sl.rralsder(Niloetdea4oor  ^  .  .  •  . 
Art.  SI.  lhllflal,ttBhildoriaMib,«kffiiNili,«lo. 

S.- 


ieê  iMfllaf  ên 

Art.  68.  Frais  de  route  et  de  séjenr  .  .  .  •  • 
Art.  SI.  PaUiaiUMd«riCiieH,ArtbdebaNra,MS. 


St6».000  • 


1,766^  • 


1,7(4,2i0  > 

731,000  . 

500,000  • 

60,000  > 

^  39,000  > 


1,093,000  • 
1,585.000  > 


367.600 


407,000  « 

<4^,ooo  • 
I» 


#4,116  • 

63.600  » 

340.000  » 

SS,06S  • 

l,66#  • 


l,ISS 


s,ios  • 


• 


so.ooo  . 


9 
» 


9 

a 


31,605.966  • 


7,000 
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B7I         RÊGNK  DE  LÉOPOLU  I".  -  30  DÉCEMBRE  1804  m-iSS. 


• 

DilSIGIlATION  DBS  DtaRSBS 

CHARGES 

iT  tsiiTien.  * 

ordinaires 
permnentcs. 

•Klraordia. 
•1 

temponiiret. 

TOTAL. 

CHAPITRE  VI. 

An.  85.  Traitements  i^es  fonclionnair*»  el  agenl.s 
en  disponibiliié  par  mesure  gt'-néralc  ou'  pour  uu 

• 

80»B00  • 

n.Boo  » 

GHAPITilB  VII. 

7,000  > 

• 

7,000  . 

CHAPITEE  Vlll. 

Art.  87.  Secours  h  des  employés,  veuves  oo  fa- 
milles d'employés,  qui  n*unl  pas  de  droits  à  la  pen> 

18,000  • 

• 

• 

18,000  • 

CHAPITRE  IX. 

> 

Art.  88.  Dépenses  imprévues  uon  libellées  au 

18,000  » 

18,000  • 

Total  dnJMdgtt  do  niiiitéfedM  Ir^nni  publics»  fr. 

28,590,258  • 

1,080.221  82 

29.670,486  88 

486.  —  30  DÉCEMBRE  1864.  —  Loi  oecor- 
ilaM  dt»  erédilt  tpéciaux  ft  compUmeutaires  de 
ênui  mUU^M  dt  frtmAt  pùwrtmtttuioH  cl  rr- 
nouvellemtnl  extraordinaire  du  matériel  d'ex- 
ploilfUiou  dfi  chemins  de  fer  de  l'BM  (I). 

-  (Honil.  du  8  jaovicr  1869.) 

L^opold,  etc.  I  es  Clianibrctont  adopté  Cl  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  -Icr.  Il  est  oovorl  ra  déportemMl  dos 

travaux  publics  des  crédits  spéciaux  et  complé- 
menlaircs  s'élevant  ft  deui  millions  «ic  frnnc.-i 
(fr.  2,000.000}  cl  destinés  :  !•  à  concurrence  d  un 
million,  i  r«iteukm  do  notérid  dcrtroacporis, 
et  2<>  à  concurrence  d'un  millloo,  OO  reooovoUo- 
ment  extraordinaire  du  matérloi. 
Go  dernier  orëdil  formera  le  chapitre  X,  «r- 


(1)  S#Mi*i.rf«186M865. 

ChAMIRK  tlES  rtKPRÉSCnTÀNTJ. 

Doeumttiti  farltmtntuirtt.  Exposé  de»  motiri  et 
texte  du  projet  de  loi.  Së«nce  du  8  décembre  1861, 
p.  103.104.  —  Rapport.  Séaace  da  17  décembre, 


ticlc  83,  du  budget  du  (iépnrteONnt  dci  troVOOS 
publics,  pour  Texercice  1864. 
An.  S.  Ces  crédits  seront  coof  erts  oo  noycn  do 

bons  do  trésor. 

Promulguons  In  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  rcvéïuc  du  fccau  de  l'Etut  el  pabliée  par  la 
voie  da  MvitUêur. 

Contre- signé  pnr  le  ministre  des  IrovOMS  po- 
Uics,  M.  JoLU  Vahobrsticoslbii. 


Ammattê  ptirtmtiHubm, 


p.  149 

tduMé 

8âllAT. 

DteummU   parttmtniairet.  Rapporl. 
87  décembre  1864,  p.  XXVII. 

Ànn^U*  jtarUmtnUir*».   Oiscuuioo  d'aroei 

idopMon.  ÉiuM  do  08  ddoemlM  1801,  p.  MO 


Diirutsînn  et  odeption* 
1801,  p.  507. 

Séance  du 
lace  et 


487.-30  DÉCEMBHE  1864  —  Arrêté  royal 
par  lequel  f«  turtau  dtf  eonm'twfioiis  <f inerte*, 
dottOttes  el  €ieciie$  à  Lilto  est  rangé  dan$  la 
tin^ttHmâ  elaut.  (Houit.  da  10  j^avior  1608.) 


488.  -  30  DKCEMBRE  1864.  —  Arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics  (M.  Jolis  Vai- 
osMTicoeLt*)  porfonr  : 

Art.  l*r.  Lcâ  plombs  el  zincs  en  >aumonft  à  Pcx 
portation  par  les  ports  d*Anvers,  Braidlos,  Loo- 

vain,  Tcrraonde,  Gnnil,  Brngos  cl  Oslende,  par 
woggon  complet  de  5,000  kilogrammes  au  moins, 
seront  admis  atix  conditions  do  tkrff  spéeiol  n*  t, 
annexé  ou  livre!  réglemculaire  du  1*'' juillet  1864 
et  taxés  par  conséquenl  aux  prix  delà  troisième 
classe  du  tarif  n"  3  en  ruisuu  de  la  diilancc  légale 
•  j«si|u*atti  points  d*caibarqtM«ienl  ol- 


RÉGNE  DE  iJOPQliD  1«.  ^IMl  DÉGEIlIiRB  t8M.-M~  m 


lorsque  le  pareoart,  «or  le  ehenia  de  far  de 

TEtal,  sera  de  neuf  lieaes  au  moins. 

Art.  S.  Le  pré«eat  arrêté  sera  mis  en  vigueur  le 
10  jiovier  IM|,  (ifeuft.  4tt  i^jmnkr  1861.) 


-  80  Dtonnu  1864.  -  ànité  f«y«l 

par  lequel  ett  approuvé  le  tarif  arrêté  par  la 
députât lOH  permanent»  dm  cotutil provineiat  d* 
Liège,  pour  la  fixaHam  im  pritt  dè  le  fmmi* 
d^mUretien  des  indigente  non  aliénés  qui  $mroiU 
ree%t»illit  dan»  le»  hôpitaux  et  le»  hospice»  dê 
€«iu  province  pendant  l'année  I86S.  (Muait,  du 
li  Jeafier  IM8.) 

#80.  —  80  mtCXBIBRB  1664.  —  ArréUnyot 

partant  t 

'  Art.  {«r.  La  section  des  Gérurd-Cbamps  est  sé- 
parée de  la  paroiase  de  Saiot-Aotoioe,  A  Verviers, 
el  érigée  en  aseeertale  diatloele. 

Celle-ci  aura  pour  circonscription  le  territoire 
des  Gérard-Champs,  coarormémeot  à  un  plan  ci- 
■nnexé,  limité  par  les  eommones  de  Hodimont,  de 
Uabermont  et  d'Ensival  d*aoe  part,  el  dViolre 
part,  par  Taie  du  chemin  d'Eiiâival  à  Verviers  de- 
puis le  Trou  des  Solais  jusqu'à  ChicChac,  et  d'a- 
ptéc  la  llgM  eelorlée  en  revge  eor  lediv  piao, 
dafHlis  Chie-Chuc  jusqu'à  la  rue  Daviii  et  la  Veidre 
à  la  limile  de  la  commune  de  Hodimont. 

Ua  traitemcnl  de  980  francs  est  attaché  à  cette 
succursale,  à  eoaipier  da  i«da  oMtoqni  eaivra 
rentrée  en  fonctions  du  desservant. 

Art.  %.  Va  conseil  de  fabrique  y  sera  immédia> 
temt  élaUl,  eoiifannéaMtti  A  l^urt.  6  du  déerei 
du  80  déeenbra  1809.  (dTenft.  ém  f  i^mwkr  1888.) 

491.  -  31  DÉCEMBiiE  1864.  —  Loi  /UeaM  U 
eontingenf  de  l'armée  pour  1869  (IJ.  (UuniLdu 
IwJaoTier  1968.) 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  saoctionuons 
«e  qui  sali  « 

Art.  l'r.  Le  eontingeut  de  Parmée  pour  1868 esl 
lixé  à  quatre-viagl  mille  bommee. 


(ji)  8»t$ltni»i9UAm, 

Chikbri  dis  KimiiinTAnT) 

Doeum*ntt  parltmtnlairet.  Expoié  des  molifi  et 
texte  du  projet  de  loi.  Sëancedu  13  déi  i  ialyre  1864, 
p.  108. —  Rapport.  Séance  du  16  décembre,  p.  149. 

^it«ai««  parltmtntairn.   Diicudion  et  adoptien. 

Séance  du  34  décembre  1864,  p.  307^10. 
». 

r  jwrlfNimtBâvw.  Bapneri.  Sénee  du 

 J«64,  p.XXVlII.^*^ 

ânmatea  forlemenUire».  Ditcusiïon  généale.  Séance 
dn  SB  déceiibre  1864,  p.  310-313.  —  Diwiutioo  (des 
arlicles  et  adopiNU.  Séenee  du  19  dée.,  p.  917^9. 

8<  aiua.  t.  a»v.  —  aaaéa  1864. 


Art.  3.  Le  eoatiogent  de  la  levée  de  miUee  de 
1865  e«t  Oié  au  maximum  de  dix  mille  bommett 
qui  sont  mis  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Arc  8.  U  préeenie  lel  «an  aUlgaloIra  le 
l«r  janvier  1865. 

Promuiguona  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
eeil  revéltte  da  seean  de  TEtat,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signée  par  le  aiBiem  da  la  foarra, 
baron  Cbasal. 


482.  —  31  DÉCEBIBR£  1664.  —  Loi  911»  ouvre 
«nrf^MWfsBMNi  dlr  la  fwrre  im  «fddtt  |NW«M« 
de  8,000,000  tfr  /hmct  (|).  (Hanll.  do lar  jan- 
vier 1865.) 

Les  Chambres  OUI  adapté  el  mus  sanatkNmaas  - 

oe  qui  suit  : 

Art.  lar.  Il  est  euTsrt  au  déparleaieat  de  le 
gasrre  un  crédit  provisoire  de  huit  millions  de 
francs  (fr.  8,000,000),  *  vuloir  sur  te  budget  àti 
dépenses  derexercice  1865,du  même  département. 

Art.  t.  U  préseole  loi  sera  obligatoire  la  len- 
demain de  sa  pabiiration. 

Promulgaoasia  présente  loi,  ordonnons  qn'elle 
soit  revêtue  du  seesu  de  rEiai,  ei  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  niaistre  de  la  guerre, 
barou  CaizsL. 


403.  —  31  DÉCEMBRE  1864.  -  Arrêté  royal 
par  lequel  sont  nommé»  membres  du  jury  chargé 
de  décerner  le  prix  de  littértitwn  ftammtéo  pm» 
la  iroUiàm»  périod»  futaf neiiMfo  t 


MU.  Bormans.  membre  de  ta  elasse  des  lettres 

de  rAradcmie  royale  de  Belgique,  pro* 
fesseur  à  l'ouiversité  de  Liège; 

Ph.  Blonnaert,  eorrespaadàol  de  la  dasse 
des  lettres  de  PAeedénla  Nfula  de  Bel- 
gique, à  Gand ; 

Le  chanoine  J.  David,  membre  de  la  clause 
des  lettres  de  rAeadéaiie  ro|ala  da  M- 
8ifae,ALonvalBi 


(3)  Su«|-(m«{*  1864-1865. 

Cl&VBBB  DH  KBPKBlCnTAnTS. 

Deeumentê  pmri«me»tairte.  Ezpo«4  dai  melib  al 
texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  93 déeembfeWM. 
—  aepport.  Séaaca  dn  98  décembre,  p.  149. 

Àmaak»  pariementokee.  ftiseussien  et  edeatiea. 
8éaiMed«94déeembNl864,p.8104|9.  ^ 

SéllAT. 

DotmmenU  parUm^ntaire».   RapMrl.  Blsnee  du 

37  décembre  1864,  p.  XXVII.  — 
Annal-i  jiariementairtt.  Ditcussion  générale.  SéaueC 

du  38  déceabre  1864,  p.  313.  —  DiMMsiendM  arti- 
dea  et  edepliea.  Séaneeda  98  décembre»  p.  919. 
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im.  i.'f.'i.  HeraouM,  prtleMear  de  littéra- 
ture llarnande  h  TunivcrsUé  de  Gand; 

J.  Kolet  de  Brouwere  Van  Sleeland,  as- 
iMiédala  disitdet  leliresde  l*Ae«ilénfe 
Mftle  de  Belgique,  h  Bruxelles  : 

F.-A.  Snellaerl,  membre  de  lo  classe  des 
lettres  de  TAcadémie  voyale  de  Belgique, 
è  Gaodi 

Ch.  Siallaert.pNliMiattrà  IVtMiiée  royal 
d«  Brniellaa. 

[ÉionU,  4n  7  /Mtier  IM8.) 


m        HEGNB  DE  LËOPaLD  f".  —  81  DACEMBRE  iW.  —  VT  484-108. 

chacun  des  deux  poetucs  (fiançais  et  flamand), 
dont  il  sera  rnil  choix  pour  le  eooooura  de  eompo» 
•ition  musicale  de  1865. 

Art.  8. 1.W  potaea  ne  eonliendcpoi  pas  plus  de 
trois  morceaux  de  musique  de  caractère  différent, 
eulreconpés  de  réciUtifs.  Le  cboU  des  sujets  eal 
abmldininé  II  nnipimlloii  des  Mlcari,  qnt  poor- 
ronl,  à  leur  gré,  écrire  nn  monologtM  ot  tatWK 
duire  divers  personnages  en  scène. 

Art.  4.  Leaéerivains  belges  qui  voadrsBt  con- 
coarir  poor  l*obtmiion  de  chacun  des  prix  însti- 
lué.s  pnr  |iré>pnt  arrêté,  adresseront,  avant  le 
15  avril  1865.  Icar  travail  au  aeerétaire  perpétuel 
de  rAcadéuie  roytl*  des  asicaoM,  des  iMIrw  el 
des  heaux-orts  de  Belgique.  Les  roannscrils  ne 
porteront  oucune  indication  qui  puisse  faire  eon- 
nalire  les  auteurs  i  ils  seront  occompagnés  «Tnif 
bill«l  cacheté,  eeatciMQt  te  bob  M  le  doaleUe  4o 
celui-ci. 

li  est  interdit,  sons  peine  d'être  décfao^do  prix, 
de  foire  usage  d*aa  pseodonymo*  Daas  ee  cao»  lo 

prix  serait  dévolu  au  iioeine  qui  MllVNllI  ioUné- 
dialemeni        Tordre  de  mi'rile. 

An.  s.  Le  jugement  des  poéoies  se  fera  par 
deék  eonasis^ons  k  dMgnrr  par  la  olaaco  éeo 
bcaiix-arls  île  l'Aradénjic,  immédiatement  avant 
l*éiHM|ue  qui  sera  indiquée  par  notre  ministre  de 
J*iDi4rieur,  pour  l'onvertore  da  eoneoan  de  eocn- 
poaltipB  iBusicoIr.  Les  puêmea  couronnés  seront 
envoyés  au  muiiis  six  jours  d'avance  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  adre6»era  au  président  du  jui  y 
dtt  eonoour*  les  copies  adceasalros  aax  coaear- 
r«  nis.  Les  billels  carhetés  ne  seront  ouverts  que 
lorsque  les  concurrents  seront  entrés  eo  loge. 

Art.  Moire  nioistro  de  Hatéricar  (X.  Al». 
VaaaMnaataoov}  est  durgé  de  roiéesikn  éa 
préeeot  arr4té. 


494.  .  Ef  BrtdlIBKB  1864.  -  ArrUi  rayai 
jMficf  v«t  l'Ont  nommés  membres  du  jury  chargé 
rfe  Mtemer  U  pris  de  lillératurt  dramatique 
flamand*  jumrtm  trmHime  ptrMU  Itirmialc/ 

MU.  Serrure,  membre  de  TAcadémie  royale  do 
Belgiqoo,  I  Gead  t 
Conscience  (H),  liitératéar,  A  Goartrait 
Mertcos,  id.,  à  Anvi-rsj  , 
Daaiaroberg,  id.,  à  Ixellest 
SlrooboDt,  id.,  à  Leeuw-Saiiit-Pierre. 

{M99til.  d»  7  janvier  1865.) 


49S  —31  DÉCEMBRE  1861.  -  Arrilë  royal 
qui  proroge  jutqu' au  i*f  jiulUt  1866  le  dt'la» 
fixé  pour  ftnvot  on  d^rtfmumt  de  Vmiér^r 

été  auvmget  sur  le  développement  inlelUctuel, 
moral  et  matériel  de  la  Belgiifwtdtpmê  1830  (1). 
(Monit.  du  7  jHiivi<T  (865  } 


496.  —  31  DÉCEMBRE  1804.  —  Arrêté  royal. 
>-  Concours  4reomjiottMéH  araoîca/ff.  (lionit.  du 
7  janvier  I8<1S.) 

Ldopold,  etc.  Va  noire  arrêté  do  19  septembre 

1840,  inslituaril  un  coiiruiirs  biennal  de  Gomposi- 
liuii  ntusicule,  et  «pi'cialcnicul  la  disposition  qui 
décide  qae  les  eoncurrtnl*  auront  k  écrire  une 
scène  dramatique  sur  un  aujet  donné  ; 

Sur  le  rnpport  de  notre  ininislrcde  l*inlérirar, 
Nous  avons  ari-êlt-  cl  art  étuns  : 

Art.  1er.  Les  concurrents  pour  les  prix  décom- 
position nasieale  pourront,  pour  la  mise  en  nui- 

M'qitc  d'utic  srt'nc  (]|-nmnli(|nf ,  choÎBÎr  CttlrO  an 
poêinu  en  langue  française  el  un  pof  me  en  langue 
iannnde.  La  eoiaposition  de  ces  deux  poCnes  fera 
Tobjet  d*oa  double  concours. 

Art.  S.  Il  sera  ilorerné  un  prix  de  300  francs  ou 
une  médaille  en  ur  de  la  même  viileur  à  l'auteur  de 


(1)  Voy.  l'arrêté  royal  du  7  juillet  1863  (Pmw., 
aegggi. 


497.  —  31  otRCEMBRE  1864.  —  BreveUd'in- 
duêtrie,  n<»  1403  à  1548  (Lis.  1603  &  1748),  de- 
tivrét  par  nrrHét  mliilf  MrM*  é» 
(Munit,  dn  15  jaovter  I86S.) 


498.  —  SI  mCcnana  1864.  —  ArriU  royal. 

—  /nsli<ulion  d'agents  auxtUmirtê  dm  ftiwr. 
(Monit.  da  90  janvier  1865.) 

* 

Léopold,  ele.  Voidanl  donner  an  public  toutes 
les  facilites  compniibles  avec  l'intérêt  du  service 
pour  le  payement  des  créances  à  oliarge  de  l*£tat, 
et,  en  même  temps,  étendre  lo  nombre  dTageniM 

de  la  Banque  Nationale  où  les  comptablM  4ea 
dilTérenles  branches  d'administration  pourront 
clTccluer  le  versement  des  prodoits  dont  la  pcr« 
esption  leur  fil  «onfirén  i 
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Sur  t»  proposUioo  de  ootr*  ministre  des 


Nous  avons  arrêté  el  arrèlont  : 
Art.  iM.  Lemiaistre  d«s  finances  cit  «alorisé  à 
iMliloar  det  tgeals  tiniliairee  ûm  Iréior  daw 
loolM  l«B  loeelités,  autres  que  les  «keft-lhu 
d'arrondfsiement  judiciaire  où  le  gouvernement 
jugera  nécessaire,  daus  Tiotérét  du  trésor  et  du . 
paMie,  d*élal»lir  im  afiÉM  48  It  Buvm  ItatiA- 


(1)       Le  miniatre  de*  finance»  (a). 

Vu  Farrèl^  royal  du  51  décembre  1864,  n»  4| 
Le  conseil  de  l'adcniiiistralion  de  It  trdsorerie ei 
de  la  dette  public^ua  eatead*  ; 
Arrête  t 

Art.  te  II  est  établi  dans  chacune  des  localités 
désignées  ci-aprés,  un  agent  auxiliaire  du  trésor, 
eevoir  t 


Ddsîgnaliaii 

des 

localitéi. 


Cher«-lîeux 
d'.irrondiueineBt 
auxquels  retsortitaent  les 

agence»  aiiiiliaire». 


Ostende. 
Alosi. 

Siiint- Nicolas. 
Grammonl, 
Tirle«onU 
Waera. 


Bruges. 
Termonds. 
Id. 

Audeaetrd*. 

Louvain. 

ITiTellea. 


Art.  S.  Les  agents  auxiliaires  du  trésor  sont  char- 
is  d'eutgner  le  payement  sur  la  caisse  de  l'agent  de 


■  BeafM  MalîoMle  de  leur 
(a)  GaenlUaa 


11  filera  lear  traitement  et  déterminera  leur* 
•UribaitoM. 

Art.  2.  Ces  agents  seront  choisis  parmi  1rs 
comptables  ressortissant  au  département  des 
fliMiMM.  La  oinlimiiMieni  qu'ils  Mt  fMml  «n 
Mita  qualité  aera  afltetdi,  an  uèm  tampa,  à  la 
gorfintie  de  lc«r  gaaiioa  cotanM  agnli  «miHairaa 
du  trésor. 

HMiw'aliblre  te  tuuM»m»  Faiti-OtMii) 
aat  ^r|é  éa  rasdealion  da  prdimil  «rrM  (l>. 

a.  Des  ordenaanees  psrlielles  rendnes  payables  b 

laurbareant  ^ 
Des  ■andats  émis  sur  leur  ageacefar  lesardeii> 
•alenrs,  eo  vertu  des  crédits  qui  levr  ont  été 

ouvert*. 

Sonl  toutefois  exceptés,  les  ordonnances  el  man- 
dat* frap|>(^s  de  iiii<.ir-iirrèl  ou  d'oppotilion. 

Art.  3.  IndëpendaoïiDenl  des  allributions  qui  font 
Tobjel  de  l'art.  Si  les  agents  auxiliaire*  sonl  chargés 
de  constater  les  versesients  effectués  entre  les  mains 
des  agents  de  la  Banque  NatioBala  an  aa  qaaiitA  da 
caissier  de  ritat. 

A  eet  effSrt.  les  récépissés  d^  versameal  eent  viada 
par  les  agents  auxiliaires,  qui  «a  ddtadiMt  le  taloB 
et  en  passent  écriture. 

Art.  4.  l'CS  bureaux  dru  agents  ;iuxilldire*  doivent 
être  ouverts  tous  les  jours,  depuis  9  heures  du  malin 
jusqu't  i  benrei  après  midi.  La  dernière  demi-heure 
est  rdserrde  principalement  pour  le  visa  des  récé- 
pissés de  verseoent. 

Sont  '  * 

que  le* 
leurs 
de  leur  ressort. 

Art  5.  Le  directeur  général  de  l«  trésorerie  et  de 
la  dette  publique  est  cbargé  de  l'exécution  du  pré« 

Le  ministre  des  finances, 
FaAaa>Oaatn. 


I  ae  verseoent. 

it  exeapids  les  diauaebes  et  Cites  Idgales, 
it  jours  ed  les  «emptables  aeattanas  d'an 
fonctions  ordinaires  dans  d'antres  osbm 
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Actes  qui  n*<nU  pu  être  placés  à  leur  date,  par  suite  de  leur 
pMicatim  tardive  dam  JjelJAomTm. 


1863. 


489.  —  ftS  AVHii.  1865.  -  Arrêté  roy^L  -^ 
CuiêM  de  pmuiam  én  «nive«  dt»  fvneiitmnairt» 

«I  employii  du  ministère  de  l'intérieur.  —  Aug- 
mentation du  taux.de  Ui  fttntion.  (Bullelio 
aduiDisiraUf  du>iaistêr«  d«  nuKrirar  IMS, 
ii.»8)(l)- 


Uopold,  ete.  Vn  lee  •rllelca  48  et  84  4ct  atatato 

organique»  de  la  caiase  des  veuves  el  orphelins 
des  fonctionnaires  et  employée  du  aiiuulère  de 
l'intérieur,  approuvés  par  noire  errélé  du  S9dé- 
l«Bbr«IBU; 

Vu  notre  arrêté  du  30  mars  1857,  qui  «Bodilié 
les  dispositions  des  articles  précités  ; 
Vo  lei  aHidc»  93,  94  et  98  desdita  aliloUt 
Vu  la  délibérelion  du  conseil  d'adminislrnlion 
de  la  caisse,  rn  date  du  30  mars  1863,  prise  à 
ruaaoiiDiié  de  ses  membres,  conelutBl  à  ee  que 
les  steldU  orfeniquci  de  In 


!•  Qoe  la  elaMiflcation  dec  veuves  eu  deux  caté- 
gories, qui  eiitte  aetoellcneiit,  Mit  aapprinée. 
A  la  première  catégorie  apparlienneul  le>  veuves 
dont  les  maris  jouissaient  d'un  trailemeni  de  plus 
de  6,01K)  francs  ;  à  la  seconde  cal^orie  appar- 
Ueueai  lee  fe«m  dool  lee  aiupto  Jeuiaaaleiit 
d'un  traitement  de  moins  de  6,000  francs  ; 

S»  Que  la  base  des  pensions  soit  portée  à 
22  p.  c.  du  traitement  moyen  dei  Mrii  déAwlet 

SÂQoele^niaiainii  de  la  pension  des  veuvea, 
qui  est  actuelleiMiil  de  180  fraiiee,  ioil  porté  à 
200  franes. 

CoBsidéraot  qoe  lee  oiodifculoM  demadéeeic 
JuelMeol  par  ane  éiade  ■pprefondie  de  h  mardie 


(1)  Cet  arrêté  n*a  pas  été  inaéré  dans  le  Monifur. 
On  le  reproduit  ici  parce  que  la  Pmïimmù  a  donné, 
en  1844  et  1887,  laa  deos  enétéa  qui  sont  nodifiés 
par  e^-eL 


de  la  caieae  depala  «a  feadatioD,  de  ta  eituation 
aetuelle,  et  de  i^a  silualion  apffèa  QOe  période  dO 
quarante  années  d'existence  ; 

Sur  le  rapport  el  la  propoiiUoa  de  MMro 
nbiredenniérieor, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Lesort.  iS  el  5i  des  slaloU  (Pojin., 
18U,  n»  216,  et  les  articles  2  et  8  de  notre  arrêté 
do  90  oaara  1887  (Paeia.,  n*  141),  eeatte«plaBée 
perlée  dispositions  suivoiitcs  : 

•  La  pcneion  normale  de  la  veuve  admiaaUtle 
auk  lermea  de  l'art.  87  dea  elatato,  aéra  réglée 
eomaie  suit  : 

a  Jo  D'après  le  traitement  moyen  dont  ledéfuul 
aura  joui  pendant  les  cinq  dernières  années,  en  y 
eomprenaot  lee  eappUauBle  de  tratlemnl,  le 
ftauel  el  \es  émoluments  ; 

•  30  D'après  la  durée  de  la  perlicipation  a  la 
caiske.  La  peusion  sera  fiaéaati  taox  aniforae  de 
îl  p.  e.  do  ee  tralieaeat,  avee  une  augmenution 
de  1  p.  C  ,  ù  raison  de  chaque  année  de  contribu- 
tion au  delà  de  dift^  sans  pouvoir  excéder  cent 
franci  par  aa. 

«  Si  la  pension  norMio  de  la  veuve  ne  s*élève 
pas  à  200  francs,  elle  sera  portée  à  ce  taus.  Toa- 
tefuis,  srie  traitement  moyen  servant  debaaeà  la 
lifoldailoB  de  la  peaiiea  est  de  40O  francs  ou 
au-dessous,  la  limite  inférieoro  eei  Oiée  à  la 
moitié  de  ce  traiteoMot. 

'  «  ladépendammenl  dea  BdaliM  fliét  1 
les  veuves  avec  enfants  recevront  ~ 
prévu  par  l'art.  47  des  statuts.  » 

Art.  2.  Les  pensiona  d'orphelins  seroat 
d^pi4s  kf  basée  do  VwU  49  deediu  statute,  ao 
raisoB  de  raagmBlalloa  de  la  peasloB  do  b 
veuve. 

Art.  3.  Les  dispositioBS  qui  précèdent  priB- 
droBt  MBia  à  parlir  da  l«  janvier  I8OS1  «Um 
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profilerool,  à  partir  de  la  même  date,  aux.  veuves 
•I  US  wpkeliBC  doal  la  puêtam  t  M  liquidée  m 
.  lasx  ixé  aDldriaurMWiil  à  eetto  data  al  non 

«teinte. 

Arl.  i.  Notre  ministre  de  rinlériear  (M.  Al». 
VAaaamiaiaéM)  ait  eharfd  de  révéenlIoQ  da 
préfent  arrêté. 

KOO.  —  20  NOVEMBRE  1863.  —  Arrilé  royal. 
•^PnfMiMtn  de»  éeoUs  vétérinaire  et  agricole. 
— Cab'M  dti  pensions.  (Monit.  du  28  mai  1864.) 

Léopold,  el.  Vu  l'art.  <3  de  la  loi  du  18  juillet 
1860,  iut  renseignement  agricole,  conçu  comme 
Mit  t  «  Poar  la  iWMlaa,  laa  direclaBra  at  profes- 
se tir  s  (le  l'école  Je  médecine  vélérinnire  et  tie  l'in- 
,  »lilut  agricole  sont  assimilés  aux  professeurs  des 
«ni? artitéa  da  Ttilat  i  » 

GoiuMérant  que,  par*suite  de  cette  disposition, 
le  pertonnel  de  ces  établissements  (ioil  être  alTilié 
i  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs 
da  rtaieeigiMaMOt  Mpérieor  t 

Vu  Part.  57  de  la  loi  da  31  juillet  I8U,  sur  les 
pensioas  eiviirs  et  ecclésiastiques,  qui  porte  ce 
qvf  ittit  :  «  Lorsque  |>ar  soile  dVin  ehangement 
d'attributions,  pour  une  oo  plasieors  calégoriat 
de  fonctionnaires,  il  y  aura  lieu  à  tiqiiifiadoii 
entre  deux  caisses,  un  arrêté  royal  en  ûxera  les 
baaea  at  laa  conditlana  t 

Vu  Part.  8i  des  slgtats  organiques  de  la  caisse 
de  pensions  des  veuves  et  orphelins  des  fonclion- 
oairea  et  aaiployéi  da  mioisière  de  l'ialériear  t 

Va  Pftrt.  79  das  statott  argaaiqaca  da  la  aaiwa 
de  pensions  des  vraves  et  orphelins  dea  prafN- 
•eort  de  renseignement  sopériear  { 

Ta  les  afifl  daa  ««awili  d^doriatalratfoB  das 
deux  caisiet  préeltéeai 

Sur  le  rapport  et  la  prapoiition  de  notre  mi- 
nistre de  rintérieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Lat  direatanra  et  professeurs  de  l'école 
de  médedaa  rétérfaalra  et  de  l'institut  agriaaiada 

Gembloux  ressortiront  à  la  caisse  des  yeuyes  et 
orphelins  dee  professeurs  de  l'enseignement  su- 
pMcar. 

Art.  S.  Le  montant  des  retenoes  opérées  depals 
le  Iwaodt  18ii,  sur  les  traitements  des  diree- 
teora  at  des  professeurs  de  Técole  de  médecine 
vdldrlMlra  da  l'Etat,  sera  transféré  da  l*k?alr  da 

II»  misse  des  veuves  et  orphelins  des  fonction- 
naires cl  employés  du  ministère  de  l'intértear  k 


celui  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  pro- 
fassears  da  renscigtiemeot  snpérianr. 

Il  sera  établi  on  décompte  des  payements  effec- 
tués par  la  caisse  du  ministère  de  l'inlérirur,  du 
chef  des  pensions  aeeordées  qui  seront  mises  à 
charga  da  la  caisse  da  PansalgnaoNM  sapérlaor. 

Art.  5.  A  partir  du  1"  oodl  1860,  les  rede- 
vances A  psyer  par  les  membres  du  personnel 
dodit  élablisneaieat  sarant  llsdas  d*aprla  ka  basas 
daa  slataita  da  la  aalasa  da  ranseigaraent  lapé- 
rieur. 

Art.  i.  Notre  ministre  de  l  iolérieur  (M.  Alp. 
VsmBRfBiBSBaaa)  asi  chargé  da  Paséaaiiaa  du 
préamt  arrêté* 

sol.  -  15  DÉCEMBRE  180S.  -  Arrêté  royoi. 
—  Ssef  «sas  narmalit  ^irtmaiMê.  —  imitmmUi 
spéciale  accordée  om  pnfmÊWf».  (Moall.  do 
se  février  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  do  »  sepicnlira  18» 
(Bulletin  officiel,  no  83)  ; 

Vu  le  règlement  des  sections  normales  primaires 
insllloées  prés  des  éaalas  asajenBcs,  an  data  du 
25  juillet  1861,  rè^anaal  dant  rarl.  S,  f  Mt 
ainsi  conçu  : 

■  ArL  8,  S 1».  Lea  élêvra  dc|la  ssattaa  narnla 
sahraat«  ft  l^la  arajeana,'  las  caors  qui  sant 
communs  aux  deux  élablissrments,  sans  éire 
astreints  à  payer,  de  ee  chef.^uoe  rétribution.  • 

Considéfaat  qa*il  est  jasla  et  éqailabla  da  ré- 
munérer les  professeurs  de  l'école  moyenne  ) 
raison  du  surcroît  de  travail  que  leur,oeéasi(Hine 
la  fk^aeatailaa  des  classas  par  las  éléves-ioiti- 
latenrs  t 

Sar  la  proposition  da  ooiro  alaistra  da  Hâté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  at  arrêiooa  t 

Art.  f  w.  Las  prorcaaears  des  éaalas  noysoMs . 
de  TEiat  dans  les  villes  où  il  existe  des  sections 
normales  primaires  pourront,  à  partir  de  1863, 
recevoir  annuellemeni,  sor  le  trésor  publie,  one 
iodamnité  spéelala  pour  loa  aoiaa  dooaés  oax 
élèves  •  insUtataors  adnls  à  Aréqoaoïar  kors 
classes. 

Llatlamnité  à  aaeardar  à  chaque  professear  lara 

fixée  par  notre  ministre|de  l'intérieur. 

La  dépense  à  faire,  de  co  chef,  n'excédera  pas 
mille  francs,  en  moyenne,  par  école. 

Art.  t.  NotroasiBlsIradonnlériaar  (I.  Au. 
VinDBiipBBBBBOoa)  ast  ^ai^é  da  l^eiéoailoa  do 
présent  arrêté. 
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PHELINS DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  et  employés  du  ministère  de 
rinlérieur.  Augmentation  du  taux  de  la  pen- 
sion de  leurs  veuves  (25  avril  1863i,  49â.  — 
Professeurs  de*  écoles  vétrrinaire  et  agricole  ; 
caisse  de  leurs  veuves  [20  nottmbre  1863),  500. 


CAISSES  DE  PRÉVOYANCE. 

Affîlintion  des  employés  des  commissariala 
d'arrondissement,  à  la  caisse  centrale  des  secré- 
taires communaux, 

CAMBRE  (Bois  de  la). 

Loi  qui  incorpore  le  bois  de  la  Cambre  au 
territoire  de  la  ville  de  Bruxelles,  Hi^ 

CANAUX. 

Embranchement  entre  la  Meuse  et  le  canal 
de  Liège  à  Maestricht;  droits  de  navigation, 
262.  —  Même  embranchement,  règlement  de 
police  et  de  navigation,  311^ 

Cond  à  Terneuzen.  Suppression  du  péage 
sur  le  pont  de  Zelxaete,  179. 

Baeeordemtnt  du  canal  de  Gand  à  Bruges, 
avec  le  bat$in  de  Gand  ;  droits  de  navigation, 
322.  —  Interdiction  de  la  navigation  à  vapear, 
394.  —  Règlement  de  police  pour  la  naviga- 
tion, iâi^ 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Arrêté  royal  portant  dissolution  de  cette 
chambre,  et  convocation  des  électeurs  pour  le 
jeudi  Ll  août  18C4  à  l'effet  d'élire  le  nombre 
des  représentants  attribué  à  chaque  arrondisse- 
ment, 2£4. 

CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 

Convocation  du  Sénat  cl  de  la  Chambre  des 
représeuiauts  pour  le  mardi  21  août  1865.  264. 

CHAPELLES.  Voy.  Egliêe*. 

CHASSE. 

Chane  à  tir  à  la  bécane,  ouverture  dans 
toutes  les  provinces,  1^  —  Prorogation  du 
délai  d'ouverture,  —  Chasse  au  gibier 
d'eau,  228.  —  Ouverture  de  la  chasse,  31^ 

CHEMINS  DE  FER. 

Loi  autorisant  la  concewion  de  chemins  de  fer 
d'Ostende  à  la  frontière  de  France  et  de  Lokeren 
à  Zelxaete,  lil. 

CHEMINS  DE  FER.  POSTES  EF  TÉLÉGRAPHES 
(administration  dee). 

Loi  qui  proroge  Part.  l*r  de  la  loi  du  avril 
1835,  concernant  les  péages  sur  les  chemins  de 
fer  de  l'Étal,  iii.  —  ModiQcations  aux  tarifs 
des  marchandises.  2ûfi.  —  Id.,  2M^Id.,  279. 
-  Id.,  25a.  —  Id.,  laa.  —  suppression  de 
plusieurs  tarifs  spéciaux  pour  le  transport  des 
marchandises,  223.  —  Nouveaux  tarifs  spé- 
ciaux, 243.  —  Livret  réglementaire  pour  le 
transport  des  marchandises,  2iZ. 

CHEMINS  DE  FER  CONCÉDÉS. 

'  Agents  chargés  de  la  police  sur  les  chemins 
de  fer  ci-après  :  Namur  à  Liège,  i.  —  Charleroi 
U  Erquelinnes,  2.  —  Namur  à  Givet,  2^  Liège 
à  Maestricht,  Z$.  —  Chimay,  92.  —  Liégeoit- 
Limbourgeois,  286.  —  Luxembourg,  et  Pépinsler 
à  Spa,  i6ùi.— Gand  à  Eecloo  et  Eecioo  à  Bruges, 

Cession  d'exploitation.  —  Par  la  Comjuignie 
du  cAemtn  de  fer  Liégeois- Limbourgeois,  a  la 
société  anonyme  établie  h  La  Haye  sous  la  dé- 
nomination de  :  Compagnie  pour  l'exploitation 
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de$  ehmin*  étftr  d»  fBtat,  151.  —  Par  la  to- 

riéié  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occiden- 
tale, à  U  soclélé  de  eoostraelion  de  Tubize, 
H7, 

CMweM<MM.  —  De  Tirlemonl  à  Dicst,  85.» 
De  Landen  ao  raHwoy  de  Namor  t  Arlon,  81;. 

—  De  la  fronlière  française,  près  Bouillon,  pour 
aboutir  à  la  frontière  de  Prusse  dans  la  direc- 
tion de  Saint'Vilb,  avec  deux  embranchements, 
91.  —  De  la  ligne  de  Namnr  à  tiitel  A  Vielaalm, 
ibid.  —  De  Bouillon  à  Rodiefert,  —  De  Po- 
peringhe  6  la  frontière  française,  dans  la  di- 
reelion de  Hazebrouck,  107.  —  Pe  Gand  à  la 
frontière  des  Pays  Bas,  daw  It  direction  de 
Terneoien,  IM.  -  De  1«im|HW  «ir  Sombre  A 
Genbloai,  IM.  -  Distende  I  la  rrontière  de 
Frnncp,  dans  la  rlireclion  d'Armentièrcs,  20*. 

—  De  Lokeren  à  Zeliaele.  2i8.  —  De  Hassell  à 
Eindhoven,  2*9.  —  De  Thiell  à  Lichlervclde, 
SOtt.  —  De  Roulera  A  Ypres,  306.  —  De  Saint- 
Nlealta  A  ht  frotitMre  deo  Pays-Bas,  SSB. 

CIRCULAIRES  M1NISTÉRIBLLB8. 

Minitire  de  ta  juiliee.  ReeOQM  CM  grAce. 
SomeMioo  de  re^Aentieo  des  jogenents,  I .  — 
Opération  lInandAres  aree  primes,  oo  rem- 
lioursables  par  la  voie  du  sort.  Annonce  pi  pla- 
cement de  ces  titres  prohibés  quand  ils  ne  par- 
ticipent qu*A  un  seul  tirage,  10.  —  Palreaage 
dee  condamnés  libérés,  ISS.  —  Reconra  en 
grAoe }  suspension  de  (Vséeotîon  des  jugements, 
208.  —  Service  médical  d<'.«  pauvi-Cj  dans  Ips 
communes,  S94.  —  ieuaes  délinquants  ;  lieu  de 
délealien,  WS. 

Mùtislre  de  l'iniérieur.  En^r'iition  de  l'art.  19 
■felaloi  organiqncdes  cunseilsde  prud'hommes, 
4 S.  — Enseignement  primaire  :  écoles  normales  ; 
euurs  de  langue  flamande,  dans  les  ioealilée 
wallonnes,  118.  —  Regielres  de  population, 
tenue,  240.  —  Elections  génrrales,  293. 

Minitire  det  finances .  Exécution  de  la  loi  du 
18  avril  1864,  sur  la  nationalisation  des  navires 
eoasiruils  A  Tétranger,  114,  note.  —  Dénomi- 
nations nouvelles  à  employer  dans  les  écritures 

de  8tatislii|ue  pour  h  >  iiKirch^mdises  déeluréee  A 
l'exporlaliou  cl  un  Iruiisit,  -iSS-iSO. 

a)jlMISSARI.iTS    D'ARRONDISSEMENT  (em- 
ployée dee).  Voy.  C«itM«  d»  fréeeyance. 

C0NM1S8ARIATS  DB  POUGB. 

ElaUbaeMBl  dNio  nevrean  eummieearlat  de 

polieut  A  Liège,  SB; 

COmiISSlON  ROTALB  DBS  MORDMENTS. 

Modifîcalion  au  lèglemenl  organique,  185.  - 
Jeton  de  présence  accordé  aux  membres  de  cette 
eenmlBiioii,  888. 

COmiISSlONS  HtolGALBS  PROVINCIALBS. 

Inilemniif'  île  vacation  accordée  aux  membres 
de  ces  rommissions,  chargés  de  procéder  à  des 
visites  on  ina|i«ctions  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, 422. 

COMMUNES. 

Service  médical  des  pauvres  daus  les  com- 


■nraes  mralef  t  eimilafre  du  nhiiilre  4e  la 
josllee,  SM. 

—  Voy.  yIrmoirtVf  caiNmi^Nais*. 

CONCOURS  DE  BÉTAIL  GRAS. 

Modification  an  programme  du  concours  in- 
stitué par  la  société  hortieole  et  agricole  de 
l'arrondissement  de  Huy,  83.  —  Modifieation  A 
IVirrété  royal  du  i  décembre  I8AS.  Imtltaant 
on  eoMOura  de  bétail  A  Brogae,  SIS. 

CONCOURS  DE  COMPOSITION  MUSICALE. 

Règlement  de  ce  concours,  496. 

CONCOURS  I ITTKRAIRES  OU  SCIENTIFIQUES. 

Coropo.'silion  d'une  llitioire  deg  anciennes 
attembtéet  naiionaUt  de  Belgique.  Nom i nation 
du  jury,  65.  —  Concours  dremolifue  en  langtu 
fiamanidê  Ouverture  do  eeneeure,  sous  la  di- 
reetion  d*une  eommission  à  nommer  par  le  mi- 
nistre de  Hnlérieur,  263  —  Prorogation  du 
délai  fixé  pour  l'envoi,  an  dëparleiuenl  de  l'inté- 
rieur, des  ouvrages  sur  le  développement  in> 
telleetnel,  moral  et  matériel  de  fa  Belglqae, 
depuis  1830,  485. 

CONCOURS  UNIVSRSIT AIRE.  Voy.  «Me^mmmJ 
•«jvenetir. 

CONDAMNÉS  UBÉRiS.  Voy.  Cir«ufofrM  miuisM- 
WsUet  (wAiiifn  rfete/twiise}. 

CONSEILS  DE  PRUD^HOMMES. 

EiéentloD  de  Tart.  19  de  la  loi  ucguiquei 
dreuMre  minifldrielie,  48. 

CONSEILS  PROVINaAUX. 

lenouTellement  partiel  deeesdboseilsen  1884; 
eonfecatloB  des  eoUéges  éleeloraux  et  réparti- 
tion do  nombre  de  conseillers  A  élire,  154.  — 
Convocation  en  session  exlraordlntira  do  eoo» 

scil  provincial  d'Anvers,  469, 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  ACCISES. 

Ponds  de  Don-valeor;  suppléments  aceordés 
sur  le  2«  tiers,  à  quatre  provinces.  232.  —  La 
commune  de  Hollain  détachée  du  bureau  des 
contributions  de  Taintiguies  et  réunie  au  bu* 
reau  d'Espain  (Blràaries),  S88.  —  Fixation  du 
ininimum  de  la  reeetle  trimestrielle  à  percevoir 
sur  les  sucres,  à  partir  do  !«'  juillet,  300.  — 
Réduction  de  la  décharge  de  l'accise  sur  les  su- 
cres, 301.  —  Réduction  de  la  décharge  de  l'ac- 
-  eisc  sur  certains  sucres,  384.  —  A«^onctiott  èt 
la  onsième  section  de  la  ville  de  Bnnceltee  ao 
burcnn  di  s  recciles  des  première  et  septième 
seeliû[is,  pour  la  perception  des  contributions 
flirertp-,  417.  —  Création  d'uu  nouveau  bureau 
à  ûuaregoon,  470.  —  Classement  du  bureau  de 
Liîlo,  Wl, 

CONVENTIONSlNTBBNATIONALBS.Vey.  TfiUt 

inltrnationaux. 

CONVENTIONS  LITTÉRAIRES.  Voy.  TraUii 

iSfWrtWMWM». 

CORPS  DIPLOMATIQUE. 

Démission  honorable  accordée,  sur  sa  de- 
mande, A  M.  Firmio  Rogier,S8.— Nomination  du 
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baron  E  Bryciix,  foinnie  cuvuyé.exlraurdinuirtt 
et  ministre  plénipoleoliaire  pri«  S.  M.  l'fiiope- 
rMr  des  Français,  159. 

CBKDITS.  Voy.  Budgets  dk  VBtmt, 

CULTE  âNGLICilf . 

Tniilenieiil  alloué  poar  UO»  plM»  <l«  S* |MM- 

Uur  à  Bruxelles»  468. 

D 

Df.C0BAT10II  COMMÉMORATlVfi,  S48. 

DtfCXHUTlOIlS  AGMGOUSS  BT  llfDUSTRlBL- 
LBS. 

AienrafisM  «frjsob».  —  ir«  cUsse  i  Dëno- 
ntiont  aeeorclécs  :  177.  —  847.  »  448. 

2e  classe  :  DécoralioW  MCordéCS  t  178.  — 
S42.  -  366.  -  449. 

IMflnmftÎBiif  nMfitffln*ef/«ff.  —  {wetatsn  i  Déflo- 
ration!» occonli  es  :  ifi.  —  441.  —  446. 

S«  classe  :  Décoralion^  acconiées  ;  47.  — 
S15.^~  44».  -  U7. 

DÉPOTS  DB  HBNDlCITi. 

Fixation  rfu  prix  de  la  journée  d'entretien, 
en  i  864.Recklieiin,  68.— La  Cambre  (Uelles},74. 
— Moat,  86.— Brufr«,l08.— H«0|ptra«ien,4M. 

D1SPBNSB8.  Voy.  M»ia§t. 

DOMAINES  HATIOJIAUX. 

Loi  qui  aiilorisr  le  ministre  ilrs  finances  h  alié- 
ner, tiu  proni  ilu  tré&or,  certaines  parrelics  de 
terrain  dénemlantes  du  domaine  de  lu  guerre,  h 
Anvers,, 329.  —  Loi  qui  autorise  le  gouveroe- 
OBCtti  I  eoneinre  téehùngt,  avec  un  paritenlier, 
de  certaines  parcelIpsTile  terre  faisant  pai  lle  île 
la  forêt  de  Soignes.  533.  —  Loi  qui  aulorisc  le 
gouvcrnenienl  à  aliéner,  p;ir  voie  tt'adjudieation 
publique,.ccrt«ins  domaines  nalionauX)  334. 

DOUANES. 

Imporlalion.  en  franchise  temporaire  des 
droits  d'entrée,  des  fontes  brutes  pour  la  fa- 
briention  de  Tncier.  93.  —  Graines  de  lini 
nbrogallon  île  rarrêlé  royal^dn  8  ooAt  1887, 
102  —  Libre  entrée  ili  s  navires  et  des  bateaux, 
et  restitution  des  droits  d'entrée  perçus  sur  les 
bois  destinés  &  la  construction  des  navires  et 
des  bateaux.  1 13.  —  Loi  qui  aatorisa  la  remise 
des  droits  d*entrée  dus  sur  le  snifaie  de  sonde, 
formant  |la  cargoison' du^navire^^a  Foret,  117. 
—  Création  d'un  bureau  <lc  doiiniies,  à  Raisin 
(Hainaul),  181.  —  Admission^  du  Sulfate  de 
•onde  enj^enlrc|i4l  fictif,  189.  —  Bureau  des 
douanes,  è  Braxelies,  modlBeaiioo  A  set  nltri- 
butions,  193.  —  ModiRcation  aux  attributions 
;  desi  bureaux  de  Lilio  et  d'Anvers  (le  bureau), 
268.  -  Extension  des  attributions  du  bnreno 
d'Abcele,  274.  —  Régime  de  surveiliaoee  dans 
le  rayon  des  douanes, ;277.  —  Bois  employé»  î 
la  construclioii  des  navires  ,  restitution  du  droit 
payé.  Formalités .  376.  —  Tissus  de  coton 
destinés  6  la  réexportation  ;  enlèvement  tempo- 
raire de  l'enlrepAl  publie,  380.  ->  Application 
de  hMi.  40  de  lot  dii  4  mars  1846  uni  aueres 


en  \uiltts  «Icslinés  A  AIrepilés  sous  le  régime  de 
renirepAi,  418.  —  Bséfliitioa  de  l'arrêté  qui 

EScède,  419.  —  SnpiimMaien  da  barena  ém 
hty  et  réuaien  è  eelai  de  Dolbain,  484.  - 

E 

ËGBANTILLONS  DE  MARCHANDISES. 

Lo!  qui  délêrnbie  le  port  et  les  eooditleM  do 

transport,  par  la  poste,  des  édnolilloiM  d« 

marchandises,  340. 

ÉCOLE  FORESTIÈRE  DE  BOUILLON. 

Aolorisationaccordéeau  ministre  derintériflor 
de  prcadre,de  eoocert  avec  radministration  eoai- 
nnnale  de  Bouillon,  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  fondation  d'une  École  forestière  à  an- 
nexer au  collège  de  Bonilloo,I192.,—  Appro- 
bation du  règlement  organique  de  TÉcole  fores- 
tière de  Bouillon.  183.  —  Droits  attaebés  ««s 
deniBenU  et  diplAiaei  de  e^mllé,  881 . 

ACOLE  MILITAIRE. 

Cl  cation  d'iui  cours  de  probabiiilésjavecjfces 
applications  à  l'artillerie,  à  la  géodésie  et  A  In 
physique,  84.  —  Modification  de  Tari.  Si  do 
règlement  de  l'École.  229.  —  Modificallnu  na 
t-èglenienl  (art.  138  à  151),  320. 

riCOLES  INDUSTRIELLES. 

Approbation  du  règlement  de  l'école  de  Na- 
mur,  356.  —  Autorisation  accordée  au  ministre 
de  nnldrieur,  de  prendre,  de  concert  avec  lea 
eonsells  communaux  de  Hoodeng-Aimeries  et 
Roudeng-Goegnies,  les  dispositions  voaloes 
pour  orf.'niiiser  une  école  industrirlle  dans  ces 
communes,  397.  —  Approbation  du  règlement 
de  Péeole  Indnstrielle  des  dsos  Bendcaf,  407. 

ÉCOLES  NÛBHALE8.  V«y.  BmHgamtM  pri- 
maire. 

ÉCOLES  SPÉCULES  DES  ARTS  ET  DES  MAMU- 
PACTUBB8  BT  DBS  BIIIBS,  A  LliCB. 

('oi)seil  de  perfectionnement,  nomination  de 
membres,  63.  —  Recherches  chimiques  i  lal>o- 
mleire  spédni.  Bègleaent,  18. 

Eglises. 

Erection  de  suefurtalei  t  Chapelle  de  Doi- 
ceau,  à  Grei-Doiceau,  25.  —  Section  de  Tom- 
beek  de  l'église  de  Suint-Martin,  à  Overys-^ehr, 
84.  -  Chapelle  de  Volaivillc,  &  Witry,  67.  — 
Section  d'Achler-Oolen,  de  l'église  d'Oolen,  188. 
—  Section  de  Malaise,  de  l'église  de  Saint- 
Martin,  5  Ovcryssche,  159.  —  Sertion  du  fau- 
bourg cie  Ninovede  l'église  de  Molenbetk  Saint- 
Jean,  351.  —  Chapelle  Saint-Hubert,  à  Assebe- 
ter-Heyden,  882.  —  Cba|»elle  de  Jeneffe  «le 
réalise  soecorsale  dePoreheresse,  353.  —  Ch»- 
pelle  de  Manaihaut,  ressortissant  k  l'église  de< 
Bruyères,  à  Battice,  367.  —  Section  de  Vicu>ai  i 
de  l'église  de  Corroy-le- Grand,  410-  —  Seeiiua 
deStnyvanberg  de  I  église  de  Saint-Wilicbrord, 
extra  muros,  Anvers.  477.  —  Section  de 
Plorzé,  de  l'église  de  Sprimont,  478.  —  Sretioa 
des  Gérard  Champs,  de  bl  pSfOisse  StialrAn* 
toine,  à  Verviers,  490. 

Mrttlitm  it  rkapetUt  i  Eglise  d*Astslw*lsr- 
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Beyilen,  paroiMC  iTAstehe,  76.  —  EgliM  ils 
t«êi,  rrasorlissonl  â  la  succursale  de  Lives, 
t60.  —  EgliM  de  Plainevaux,  ressoi-iissmu  b  la 
MMeiimIe  de  Nollevau*  Kl  *  —  EkIïsc  ^1  El 
ftnte,  roMortiMMl  à  la  sncewsale  de  Ctemool, 


RECITONS  GtMÉIALBS  DB IM4. 

Cirrataire  mx  mwftfnmn  ém  proviMM, 

293. 

ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS. 

Pixalioa  do  prix  de  la  journée  d'entrclien  t 
HoipiMs  il*  Braxelic*  «t  de  Loavxln,4Bi.  — 
Id.  { HMpiee  d'Aafera,  481. 

KNQUÉTE  PAMJHBIITAWB. 

Loi  eoàiemat  lee  meeare*  emaiqiiM  de 
l'eequéie  aor  réieetioa  de  l^irroadifMmeflt  de 
BealBKae,  8. 

ENREGISTREMBlfT  ET  DOMAINES  (aaaMUTaA. 

TIOH  Di  C). 

RéaaioB  du  eanloa  de  Berbet-le-GhAlna  ea 
hareau  d^nregietraneal  de  Tbaia,  441. 

BNSBIORBBBIIT  BOTE!l. 

Xlnerval  des  professeers  de*  ailiénées  { lioai» 
dation  des  pensions,  53.  —  Concours  générai  de 
l'en^icignement  moyen  du  premier  degré,  en 
1864,  156  el  164.  —  Iiitm,  de  l'enseigrirmont 
laojeN  da  second  degré,  157.  —  Organisation 
da  eooeonrs  ealre  les  écoles  meyeniM,  163  el 
féS.  —  Écoles  moyennes,  seetiona  aonatlca 
primaires.  InHemniiéj  gpi'ciales  accord4eiaax 
proresacurs  (15  décembrt  1863),  SOI. 

Bxmmm  de  tméui  «d  frffrst  t  RègleoMat 
organique,  94.  —  Dispositions  relalivce  aax 
inscriptions  et  aus  examens.  9S. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

f ary  dVxameo  pour  Ice  élèTes  lasltlnleart  el 

élèves  institutrices,  indemnité  de  séjour  à  payer 
aux  membres.  21.  —  Modificntion  ou  règlement 
des  école:)  nurmales  ailu|itée!«  pour  la  formation 
d*iastitatriees  primaires,  35.  —  Réorganisatioa 
de  nsapeetion  eantomle  des  deolès  prinafras 
en  ce  qui  concrrnr  le  nombre  el  la  cireonserîp» 
tion  des  rcs8orl<),  uinsi  que  le  taux  des  indem- 
nités des  inspecteur),  103.  —  Frôles  normales; 

ooors  de  langue  flamande  dans  les  localités  wal- 
lonnes, lié.  —  Seelions  normales  prioiairas, 

indemnités  spéciales  necordétS  aaX  |MrafesBeen 

(15  décembre  1863),  501. 

ENSEIGNEMENT  SUPËK1I£UR.  ^ 

Uotrersités  de  rÉiat.  Cearv  prMti  règle- 
ment, 36.  —  Concours  universitaire;  n'umotis 
des  Jurys,  45.  —  Prorogation,  pour  les  deux 
sessions  de  1865,  de  la  loi  sur  le  mode  deoaaU 
nation  des  jurys  unhrersilaires,  1S4. 

ENTREPOT  PUBLIC. 

Antorisaiiou  d'enlever  temporairement  de 
Tentrepdt  les  huiles  de  graines  de  eoton  brut 
destinées  à  être  épnrées  ponr  rexportalion.  369. 
— >  Conditions  et  forotaliléa  *  remplir  pour  cet 


«otivcnieul,  870.  — >  BalAfaneat  tempomwadc» 
tissus  de  colon,  destinés  A  dira  iaiprilide  pa«r 

la  réexportation,  380. 

ETABLISSEMENTS  D'ALIÉNÉS. 

Pixallon  du  prix  de  la«joarade  d'entretien 

des  aliénés  placés  dans  les  établissements  de  la 
FJoniIre  occidentale,  pendant  Tannée  1864,  SI. 

ETABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES 
ET  IHGOMMODBS. 

Prorogation  du  délai  fiié  par  l'arrêté  royal 
du  39  Janvier  1863  Jusqu'au  i*'  février  1869, 
878.  * 


PONDS  COMMUNAL. 

Emploi  des  sommes  eUrUNides  à  la  rdsarra 
dee  foads  communaux,  44. 

PORÉTS. 

Arpeotaga  des  ea«paa  ftwanidras.  Salaira  des 


arpniean,  IM. 


GARDE  CIVIQUE. 

Nouvelles  élections  A  faire  dans  toutes  les 
gardes  civiques  non  aellves,  84.  «<•  Garda 

civique  d'Aoderlechl  et  dMxelles,  nouvalla  laaaa 
du  corps  des  sapeurs-pompiers,  364. 

GENDARMERIE. 

Établissement  d'une  brigade  A  flOSSOlifll,  pro- 
vince du  Rainant,  85. 

GRACE  (Awurs  en). 

Suspension  de  l'exécution  des  jugements, 
808.  —  Remise  collective  de  ta  peine  de  détea- 
lioa  el  de  eelle  d'emprisonnement,  aux  mili- 
taires, non  récidivistes,  condamnés  par  les  tri- 
banaux  militaires,  814. 

.  —  Voy.  Ctrcateirts  tUHtuéri§lUê  (mûtififa 
dbteyasf/M). 


I 


I.NOEMNITÉS  DB  V AC  \TtON. 

—  Voy.  CoMmiMMMia  as^idwaiet.  —  Midwin» 
nHMnMm.  —  ITnsrfe  iTnalliiiiMs. 

INOIGEirre. 

Fixation  du  prix  de  la  journée  dTenÊnltmt,  m 
1864,  dans  U$  Mpilaum  cl  ko$pie*$  t 
Prarfaae  dPAavers,  78.  —  480. 
Province  de  Liège,  77.  —  488. 
Flandre  occidentale,  88. 
Province  da  Bralwit  (Braxallas  axatnld),  88. 

478. 

Prwviaae  de  Haiaaol,  80. 

Flnndrr  orientale,  ÎOO. 

HApilal  S«iot- Jaeques,  à  Namur,  377  . 
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INSTITUTS  AGRICOLES. 

Intlilut  de  l'Etat.  Examens  de  pasMge. 
Modifications  à  Tarrété  ministériel  du  4  «ep* 
tembre  1860,  191.  —  Examens  de  sortie;  rè- 
glement, 309.  —  Jetons  de  présence  alloués  anx 
membres  des  jurys,  399.  —  Modification  au 
règlement,  iOO. 

Inttiiul»  de  Vilvorde  el  de  Gendhrugge.  Jetons 
de  |>ré«euce  alloués  aux  membres  des  jurys, 
399. 

INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES. 
—  Voy .  Cmulairr»  minùtlériellet. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 

M4RI?iE  MARClUiNDE. 

Conditions  d'admis«ibililé.  —  Modification  à 
Tarrété  royal  du  12  janvier  1863.  106. 

MÉDECINS  VÉTÉRINAIRES. 


Hôpitaux  et  hospicede  lu  maternité,  à  Bruxelles, 
378. 

Pro\ince  de  Limbourg.  i09. 
Province  de  Namur,  i6S. 


JETONS  DE  rRÉSENCE. 

Voy.  Académie  royale  de  médecine.  Instituts 
agrirolee.  Commi$tùn  royale  de»  monumenli. 

JEUNES  DÉLINQUANTES. 

Lieu  de  détention,  382. 

JOURNÉE  DE  TRAVAIL  (prix  de  la). 

Fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail  dans 
les  diverses  provinces,  pour  1865,  pour  servir 
à  Tapplication  di*s  lois  de  1791  {Police  rurale) 
et  du  18  févrit  r  1845  [domieile  de  secoure) ,  i23. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Loi  relaliv^au  rétablissement  du  canton  de 
justice  de  paix  de  ChAlelet,  269. 


LANGUE  FLAMANDE  [orlhographe). 

Nomination  d'une  commission  chargée  d*exa- 
miner  la  voleur  des  moilifioations  introduites 
«0  sysième  adopté  pour  l'oi  lliogrnpht;.  20.  — 
Approb.ition  des  règles  d'orthographe  fixées 
par  la  commission.  596. 

—  Voy.  Concours  littéraires  et  scienlifigHCi . 
Prix  quinquennaux.  Pria  triennaux. 

LYS.  Voy.  Rivières. 


MACHINES  A  VAPEUR. 

Nouveau  règlement  relatif  >  rétab!is«fmeut 
et  à  la  surveillance  des  chaudières  et  machines 
k  vapeur,  141. 

MARIAGE  jditpenses). 

Mode  de  délivrance  des  dispenses  relatives  au 
mariage:  abrogation  de  Tarrèté  du  gonverne- 
mcul,  du  20  prairial  an  xi,  7. 


Indemnités  qui  leur  .«ont  allouées,  pour  la 
rédoction  des  rapports  qu'ils  sont  tenus  d'adres- 
ser aux  autorités,  à  l'occosion  des  animaux 
atteints  de  maladies  conlagienscs,  401. 

MEUSE.  Voy  Rivières. 

MILICE. 

Cantons  de  milice  de  la  Flandre  orientale 
Composition  modifiée,  402. 

Levée  de  1864.  Répartition  du  eontingeoi, 
72. 

Suhuitntion.  Lpr  relative  In  substitution  rn 
niiiiièi  e  de  milice.  28.  -  Modèle  de  certificat  0 
produire,  29. 

Conmiions  .•  Rcssoîx.  mines  de  houille.  38. 
—  Trahegnies,  mitieîido  houille,  59.  — Verlcii- 
mont,  iiiiiies  de  manganèse,  dt. 

Eclairage  drs  mines  à  grisou.  Emploi  obliga- 
toire  de  la  lurope  Mucseler,  167. 

Etponles.  Autorisation  d'enlever  les  esponles 
communes  entre  les  concessions  de  Bonnefin  d 
de  Bineux,  11.  —  Idem  entre  les  charbon- 
nages du  Huzard  et  de  Meliu,  195. 

Extensions.  Hont-Sainet-Aldegonde,  houilir, 
60.  —  Péronnes,  houille,  61.  —  Birnaurois, 
houille, 211.— Charbonnages  réunis  de  Tamincs 
et  de  Moignelée,  295.  —  Six-Bonniers,  391.  — 
Espérance,  392.  —  Marihaye,  393 

Limites  modifiées  entre  les  charbonnages  de 
Sacre- A/ac/ame  et  de  Charleroi^  372. 

AéunioNs  de  concessions.  Wergitosse  et 
Hervé,  359.  —  La  Minerie,  onnexion  d'une  par- 
lie  de  celle  de  Hervé,  360. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Fonctionnaires  et  employés  rtsiortissant  à  ce 
ministère  ;  fixation  des  traitements  : 

f .  Commissaires  d'arrondissement  et  employ  é.-i 
des  contmissurials,  131. 

2.  Ecole  de  médecine  vétérinaire  :  fonction- 
naires la  iiomiiialion  du  Roi,  —  Fonc- 
tioimuircs  ù  la  nonntialioti  du  ministre,  153. 

3.  Institut  n^runle  di;  Gembloux  :  foiiclioii- 
naires  à  la  nomination  du  Roi,  134.  —  Fonc- 
tionnoires  &  la  nomination  du  ministre,  135. 

4.  Bibliothèque  royale,  136. 

5.  Archives  générales  d»  royaume,  137. 
ST^rchivc»  de  l'Ktal,  duns  les  provinces7138. 

7.  Service  des  défrichements.  159. 

8.  Haras  de  l'Etat  :  employés,  140.—  Inspec- 
leur,  directeur  et  médecin  vétérinaire.  218. 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

Suppression  du  monl-de-piété  de  Louvain, 
approbation,  162.  —  Traitement  des  employés 
du  mont-de-piélé  de  Bruxelles.  368. 

MONUMENTS  PUBLICS. 

Erection  d'une  statue  équestre  de  Baudouin  de 
Constant inople,  ii  Mons,  19. 
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MUSÉE  D'ANTIQDITtS,  D*Aft|IURES  ET  D'AR- 
TILLERIE. 

CoouiiwlM  diralriM.  JtloM  U  préMM*. 

395. 

N 

NATIONALISATION  DES  NAVIRES. 

FornaliM»  à  abMmr  poar  oMtoir  la  mUo- 
nalisatioD  d«t  invIrM  «Milraitt  à  r«Miier, 

H4. 

NATURALISATION  {.Grande). 

Lois  <r«i  «ceordeat  la  firmda  Mlafalbatloa 

au»  sieurs  Gclhausen  {V.),  né  k  Differdange 
(jjrand-duclié  Ae  Luxi>mbuurg),  66.  —  Spring 
(J.'A.).  professeur  à  l'univcffili  de  Liéga,  aé  à 
Geroisbacb  (Bavière),  71. 

NATURALISATION  [ordinaire). 

Lois  qui  accordent  lu  naturalisalion  ordi- 
naire aux  sieurs  Wnxweiler  (J  N.l,  né  à  P6> 
iaag*  (gnad-duelié  de  Loxembourg),  196.  — 
Vaeatien  (H.-J.)*      *  Panneslieide  (Procaa), 

197.  -  Rirtinr-t  Jacques  (L.  G  ),  né  à  Melz, 

198.  —  Neyen  (.M  ),  né  à  Luxembourg,  199.  — 
liamiltus  (!'.),  né  h  E-cli  sur-rAlzclie.  201  — 
Sehreora  (M  ),  né  à  Graibem  (iliuhé  de  Lim- 
boorg),  tOS  —  Debiag  (Cb.-il.).  né  A  Heer 

duché  de  Limhourg),  Î03.  -  Degros  (J.-M.), 
né  à  Hurlange  (grand-dueiié  de  Luxenbonrg), 
tiO.  -  Biiilièïf  iJ.-E.-A.),  né  à  Harle  (Puys- 
Bas),  213.  —  Kohn  (G  ),  né  h  Grevenmaclier, 
416.  —  Kirsch  'Nie  ),  né  à  CIcmency  (graod- 
duehé  Hetuxcmbourg),  Buiiiua  (P.  H.), 

né  A  Lille,  —  Kunscli  (J.),  né  ft  Bagen 
{gr;iiid  iluciié  de  Luxrn)bi>urg),  230.  —  Far- 
rer  iJ.-M  ).  né  à  Bluis,  237.  -  Cri.slol  (L.-A.), 
né  A  Gaé-d'H08SU«  (France).  245.  —  De  Bor- 
gle(P.-A.},  aéà  Weerl,25i.-E«iMoU(A.  L.  A.), 
né  A  Braumonl-la-RoncT,  270.-  Esnaall  (H.),  né 
à  Beauiuont  lii-Koncc,  371.  —  BoussenMrlO^.), 
né  il  Deynze  Flandre  oriealale),  296. 

NAVIGATION  i^drotUdt). 

Canal  d^enibrancbeineol  Mire  la  Mease  al  la 
canal  de  Liège  A  Huesiricbt,  26i.  —  Droits  éta- 
blis sur  rOurlhe,  3U.  —  Canal  de  Gaod  A 
Brngaa,raeaanlaaaal  avaa  la  Dok  daOand,  SiS. 

NAVIGATION  (paffee delà). 

Ponla  toornanU  A  Gand.  Dtspoaitiona  régle- 
oieuiairas,  374.  —  luierdiclion  de  la  navigation 
A  vapeur,  sur  le  canal  du  i  «ccui  dcment  du  canal 
de  Bruges  A  Gaod,  avec  le  bassin  de  Gaod,  394. 
—  Rtelamaol  de  |ioliaa  fiour  la  ntoa  aanli 
421. 

NAVIGATION  A  VAPEUR.  Voy,  Hivièreg. 

NON-VALEURS.  Voy.  CoMribuiiwM  dindu  M 
oapiaaa. 


ORDRE  DE  LËOPOLD. 
Nottînalioiia  al  luroaMliiuia. 


ORlilDS  CORDONS. 

Rogier  (Firmia),  aneian  envoyé  exiraordi- 
mira,  aie.,  40. 

auvai  «mcuM» 

Noei  (J.  F.),  direelaar  général  dee  poala  al 
ebauMée»,  93. 

Arend  (Ch.),  général  de  brigade,  486. 
Etondeel  (Éd.),  envoyé  extraordinaire  al  Bil' 

nislre  plénipotentiaire,  148. 
Garulus  (H  ),  envoyé  cxiraardiBaira  al ninialra 

plénipoieniiaira,  U7. 
De  LttMbarga,  aaerélaira  de  iégallan,  tt9. 
Eyefcholl  (P.-Th.),  général  major,  2IS. 
Fonry  (F.-L.),  général  de  brigade,  436. 
Fraikin.  nrtisle-scalpteor,  454. 
Naoaoa  (J.-B.*C.  P.),  colonel  d*aHillerie,  451 . 

orPiciBRS. 

Bassompierre  (E.-E.-L.  de),  intendant,  437. 
Bormnns  (J.  H.),  professeur, 
Caralla  (H.-J.),  de  Pétal-oiajor  du  génie.  434. 
Catieman  (A.- J.),  nnédeein  de  garalsoa,  499. 
Dariman  (Th.),  colonel,  439. 
Delemarrc  ;L.),  médecin  de  garnison,  499. 
Delige  (M.  ,  colonel,  157. 
Finet  (J.  B.),  lieotenanl-eoioaet,  439. 
Fivé  {D.-J.-G.-M.),  Ilealanant-aokNMi.  48f . 
Gillet  (J.-M.),  colonel,  437. 
laeob  Jacobs,  professeur,  459. 
JanscM  (J.-B.;,  licutenaiil  raloaal«4S7. 
Liagre  (J.-B.-J.),  niajoi-,  437. 
Lioden  (J.).  horticolieur,  168. 
Haoïel  (A.-J.-A  ),  oflBeier  d'artillerie, -43S.  _ 
Michcels  (J.-L.),  colonel,  437. 
.Mi^soilen  (J.-P.-J.),  colonel,  437. 
Kousseaux  (H.  J.),de  reial-major  du  gonic.i.lA. 
Spllogard  (J.  B.),  officier  d'ariillerie,  iZ'i 
Sleiale  (E.i,  direelaar  de  PAcadéaBia  de  Frane- 
forl,  499. 

Vandersmissen  (A.-L.-A.-G.  baron), iHjer «487. 
Vaodevelde  (L.-J  ),  naior,  437. 
Van  Neber.  diraeirnr  de  FAeedénia  de  iSlatt- 
gart,  456. 

Welleos,  ingénieur  en  chef  de      élaaae  de* 
'ponla  al  aianaiéea,  84. 

CBKViUERS. 

Adan  (E.-H.-J.),  capiuina,  438. 

Aalfaonis  (J.-G  ),  eomminuire  de  marine,  469. 

Barlels(J..J.),  mujor,  438. 

Behr  (A.),  ancien  wembre  de  lu  cbambre  de 

aonimerce  de  Liège,  96. 
Uhm  (A.),  ariisiepaintre,  à  Patia,  489. 
Boaaaon  (F.-J  ),  887. 
Broukcn  (J.-P.),  sergent,  438. 
Cadol  (J.),  ingenieor,  100. 
Carlaar  (l.-B  ),  prdaldaBt  de  ^MMbradaeom-  . 

marée,  96. 
Comte,  artiate,  *  Paria,  497. 
Cuppens  (Ch.),  maréchal  des  logis,  438. 
Coulural  (A.-J  ),  garde  d'artillerie,  438. 
Crecmers  (J.),  maréchal  dea  logia,  488. 
Daudeoart  (L.-G.-G.),  capitaine,  458. 
Oebarsy  (G.-J.),  eapiuine,  439. 
Do  iae  (P.),  anaian  rapréaanlani,  IS. 
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Delcoarl  (G  -L.).  lieoteiiMilile  Tiiueaa.  K. 

DeMwliièlli«-(F.),94Ç. 

De  Nefk  (P  }.  agrntdedMSgS,  Ht 

Depiiyl  (Emile),  I7Î. 
De  Vos  (J.  B  ),  capitaine,  i38. 
DoDDcl(J  -A.}«cbiinoiue,  326.  - 
DacoflTre  (J.-L.),  rapltoiM.4SS. 
Dninit  (AH.),  nmbre  d«  ebanlir*  de  tom- 
niprcf,  96. 

mort  ici-  V   CIt.-J.],  capitaine  i39. 
Kebler,  membre  de  rAcadénie  de  MuDldi,  487. 
Foriirr.  drssinaicir  et  bomne  de  lellrat  i 

Munich,  i58. 
Foulon  (R  ),  membre  de  chambre  de  rom- 

mrrre,  96. 
Frniers  (1».  C.-M.).  rapilaine,  438. 
Frryman  (E.  B  }.  ra  pi  tain*,  4M. 
Fûch»  (Louis),  176. 

Gautier  (P.),  ancien  membre  de  chambre  de 

commerce.  96. 
neernerl.«  (J  -P.),  30i. 
Gelders  (Ch.-B  \  S17. 
lioossens  (G. - J.].  sergent,  i38. 
Groalard  (A.-Th  ),  lîeHiennni-rolonM.  459.. 
Groutors  (A.-J.  M   H.  i,  capilaiiip,  iô8. 
Helins  d'Huddrghem  (J  ),  cliDiioioe,  166. 
Hujrbrerhts,  négociant  h  Anvers, 440. 
Hynderiekit.  Cb  -F  X  M.  r..),ex-liMit.,440. 
Iltenboeh.  ortliile  printre.  457. 
Jan<sens  (J.-B  },  maréchal  «h-s  Ingis,  4S8. 
Jolly  (F  -S  -F  -11.),  capiiaini-,  438. 
lorion  fA.-N.,,  major,  438. 
Urue  (Cb.-4.),  capitaine, 438. 
Lrboolanpé  (P.-E  ),  lieutenant.  438. 
I.ecompic  (J.-F.),  capilninc,  438. 
I.egrand  (V  ).  vice-pré.sitlent  de  chambre  de 

commerce,  96. 
Umiire-Dupret,  viee-présideDl  d«  cliainbr« 

deeomiBfree,  M. 
Lynen   V.),  ancien  WMibre  de 

commerce,  96. 
Mocrenhout,  artiste  peintre,  457. 
IkNmi  (J  -H.).aJjudanl,438. 
Hôrren  (Prosper),  175. 
Mollin  [Edouard:.  174. 
Muller  (Félix),  170. 

Nagelmaekera  (J.),  ancien  neMbra  de, 

nre  de  comnierce,  96.  . 
Nevet  (L.),  noréehal  dm  logis,  438. 

Palmart  (F.-E.  E.l.  liculennnt-rolonel,  {38. 
Perin  (A.),  artiste  peintre,  à  Paris,  457. 
Peasens  (D.-N.-J.  S  ),  major,  438. 
PfaQiicnarhiaidi  (C,-  G.),  profesieur  *  l'AcMlëaie 

d«  Berlin,  457. 
Ponceitt  fl.l,  345. 

Puissant  (R  ),  membre  de  chambre  de  com- 
merce, 96. 
Rogmans  (P.-F.),  capiuine,  498. 
Rok(B.},Mfgnit,488. 

-        (Clk)»<Hr«elear  de  PAcadteie  de  Vieone, 

457. 

Rutitn  (P  -M  ;,  capitaine.  439, 
Srhanen  (F.-B  ),  maior,  438 
SchoolDffeirra  (B.«S.-J.),  819. 

Schasier  (H  ),  an  fan  Joge  de  trilwml  de  CMH 

merce,  96. 
Sicoiti  (L.l.  308. 

Sil»<Uuri  (H.),  courlier  CD  mrelMadUes«  96. 


Smils  (F.-H.),  capilainftcmuBBjidaat  dMI* 
Icrfe,  488. 

Springer,  artiste  pHhtre,  1  La  Haye,  457. 
Sicssels  (A.-J.  G.  A.},  lieatcBani  de  vaiaaeaa. 
461. 

StoekoMn  (L.-A.-P.},  capitaine.  438. 

Slrasback  (J.-L.-P.).  maréchal  de*  logis,  439. 

Tainicgnies.  vice  présideat  do  conacil  provIiH 
cial  du  Haiiiaiii,  182. 

Teuweos  (H.  F.) ,  préddcBt  de 
eometercc,  99. 

Ttilemcnl  (P.-R  ),  eapilaine,  488. 

Ty.ign.ll  (C.  J  I,  capitaine,  43R. 

Ul  aghs  (J.-L. -H.). capitaine,  439. 

Van  Cut»em  (li.-J.),  sous-dicr  de- 
ministère  d«  la  f  aerre.  9. 

Van  den  Herke  de  Lcnbdtc  (V  ) ,  président  de  hi 
société  dlBgrientinre  cl  deboleniqne  de  Gatid. 
1(19. 

Van  dcn  Hove,  niagisiral,  (83. 

Van  drn  Ouwelant  (Henri),  17  t. 

Van  Leede  (L.-A.>,  aneien  magistral,  205. 

Van  r.ooy  (P  -J.;.  m;»r(Vhal  des  logis,  438. 

Van  Widdiiiucn  F.  G.-C.-A  ),  major,  438. 

Van  Wclkenhnysfo  (J.  ,  sergent,  458. 

Verbirsl  iJ.-Bapl.),  curédujen,  184. 

Verbnyt  (C).  sergent, 488. 

Verhacghe  (  A.  ) ,  ancien  membre  de  le  tUmnlNre 

«le  commerce,  96. 
VerschalTcli  (Anib.).  173. 
Wac(|uex  (Al.),  médecin  de  régiment,  438; 
Wabi  (J.-J.),  boorgmetirc,  844. 
Weiler  ^A.-J.-R.1.  capitaine  du  génie,  43fî 
Yseugriu  (Fr.),  aneieii  rceeveui-  du  pilotage, 

OBGANISATIOII JUDIGIAIBB. 

RéiaMisscmcnt  do  eanloa  dejaitice  deptix 

de  Ciiûifk-i,  i69. 

ORTHOGRAPHE  FLAMANDE.  Voy.  Lan^nc  fim 


OURTHB.  Ver.  JVnw^nfioa  {ânU$  db). 

OUVRAGES  DftAMATIQDBS. 

Sabaides  accordé*  pour  la  repréacatalkNidVin- 
vragM  d*«otenri  belgei,  S80. 

P 

PACAGE. 

Pacage  des  montons  et  des  ebivres,  auleficé 
•ar  les  digues,  talus  et  autre*  dépendoDcrs  de< 
canaux  de  dérivnttea  de  la  Lya  et  de  Zelaaete  A 
la  mer  du  Ptord,  194. 

PASSAGES  D'EAU. 

Rédaction  du  péage  à  payer  au  passage  d'eau 
diabll  ior  la  Hcace,  à  Abia  (Liège),  80. 

pAagbs. 

Loi  qui  proroge  celle  de  1835.  relative  uua 
péages  bur  les  chemins  de  fer  de  l'Ëlal,  (44.  — 
Suppression  dn  péage  sur  le  pMt  du  canal  de 
Gaod  à  Teroeinicn,  dans  la  commune  de  Zel- 
aaete, 179.  —  Redwt  do  péage  de  PEscant, 
ceuvoitiMi  eooelue  avce  In  Gréée,  888. 
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PÊCHE. 

Prorognfion  dn  délai  ponr  rrk^cuUon  de  Tar* 
rèlé  royal  du  lA  novembre  18G3,  prohibant 
IVmplot  de  certain  flirt  dans  les  eaax  de  l'Es< 
caut  et  da  Rappel,  liïâ^ 

PENSIONS.  Voy.  Enteignemtnt  moyen. 

,  PLACE  DE  NIEUPORT. 

Concession  d'une  partie  de.la  plage  à  la  riUe 

de  Nieoporl  ponr  rélnbli.<i8ement  d'une  exploi- 
tation de  bains  de  mer,  2ûâ^ 

POIDS  ET  MESURES. 

Interprétation  de  Parrélé  royal  du  I*'  octobre 
1855,  2JJL  —  Réorganisation  du  service  de  la 
vérilkalion, 

POLDERS. 

Suppression  de  la  digue  du  polder  de  Vfrrc- 
brock,  2LL  —  Séparation  de  quatre  polders 
d'avec  la  waleringne  de  l'Écluse-Noire  el  onter- 
lure  d'une  nouvelle  voie  d'écoulemeni,  ILL 

—  Voy.  Wo/erin^«c«. 

POLICE  SANITAIRE. 

Modification  aux  arrêtés  royaux  «le  1831  rl 
1851,  UiL 

POPULATION  {regùtrtt  de). 

Instruelion  générale  sur  1o  tenue  de  ers  re- 
gistres, UiL 

PRISONS.  Voy.  Jeunet,  délin<iuanlet. 

PRIX  QUINQUENNAUX. 

Sriencet  physiques  el  math^alitfues.  Prix 
décerné  au  sieur  Slos,  profr>8seur  à  l'Ecole  mi- 
litaire. —  Littérature  flamande,  nomina- 
tion du  jury  rhargé  de  décerner  le  prix,  iSl. 

PRIX  TRIENNAUX. 

Littérature  dramaliqne  flamande,  nomination 
da  jury  chargé  de  décerner  le  prix, 

PROVINCES. 

Réorganisation  des  adminittralions  provin- 
eiatts.  Hiérarchie  et  irnilenirnt  des  employés 
des  gouvernements  provinciaux,  261. 

Approbation  des  budgets  de  l'exercice  1865. 
Anvers,  3ûi  —  Brnbanl,  2fi8  —  J-'Iandre  occi- 
dentale, 282-  —  Flandre  orifiitaîe.  283^  — 
Haînaut.385.  —  Liège,  ZJUL  —  Limbourg,  2âL 

—  Luxembourg,  2Zi.  —  Narour,  28S. 

PRUD'HOMMES.  Voy.  Conseils  de  prud'hommes. 

R 

RIVIÈRES. 

Navigation  b  vapeur  sur  In  Meuse.  Disposi- 
tions réglementaires,  2A4.  —  Navigation  «uria 
Lys;  modiflcalion  au  règlement  de  police,  ôiiL 

—  Meuse  canalisée.  Règlement  de  police  sur  les 
usines  hydrauliques, 

ROUTES. 

Arrêtés  de  eoHslrttetion.  Basseoge  A  lu  fton- 


lièrc  néerlandaise,  vers  Mnestrlchl.  94.  — 
Route  reliant  les  hameaux  de  Grorgne  et  de 
Forihem  (Flandre  occidental^;,  12(L  —  Roule 
de  raccordement  entre  celles  de  Tongres  A 
Bilsen  et  de  Liège  à  Hasseit,  A  la  hauteur  de 
Zavelbcrg,  iH. 

S 

SERVICE  VÉTÉRINAIRE.  Voy.  Médecins  vétéri- 
naires. 

SESSION  LÉGISLATIVE. 

Arrêté  royal  portant  clôture  de  la  session  de 
1863-1864,  255.  —  Session  extraordinaire  de 
1863,  '3&L  —  Clôture  de  la  session  extraor- 
dinaire, 323. 

—  Voy.  Chambre  des  représentants  et  Cham- 
bres légitlatives. 

SOCIÉTÉS  ANO.NYMES. 

Autorisation  el  approbation  des  statuts.  Société 
houillère  de  Santa- Ana,  UL  —  Etablissement 
et  approbation  des  statuts  de  la  société  méial- 
liirgtquc  d'AniU-nnes,  4L  —  Autorisation  à  l-i 
société  de  Vrlaine,  dVtuhlir  une  usine  A  plomb 
dans  la  commune  de  Scilles,  42.  —  Société  des 
charbonnages  du  centre  de  Gilly,  —  Les 
Ardennais,  {\  \ .  —  Pont  de  rummeree,  A  Liège, 
L12..  —  Chai'bonnugcs  de  Hervé,  149.  —  Com- 
pagnie du  chrrain  <ty  fer  d'Ostende  A  Aroien- 
tières,  ÎJilL  —  Société  des  chemins  de  fer  de 
YOutst  de  la  Helgique,  267.  —  Société  de  VU- 
nl  n  de  crédit,  A  Anvers,  272*  —  Société  du 
chemin  de  Ter  de  Lukeren  à  la  frontière  des 
Pays-Bas.  273.  —  Société  du  chemin  de  fer 
J/eabaye  el  Condrox,  2AJL  —  Sociétés  des  car- 
rières de  porphyre  de  Quenasl,  311.—  Société  de 
Stalle,  pour  la  fabrication  de  l'indienne,  516. 

—  Société  dite  :  Compagnie  des  laminoirs  du 
centre  belge,  SUL  —  Société  dite  :  Société  com- 
merciale belge,  —  Société  dite  :  d'Exploi- 
tation de  chemins  de  fer,  388.  —  Société  du 
chemin  de  fer  de  Gand  A  Dunkerque  (sections 
de  Thielt  A  Liehtfrvelde  et  de  Fumes  à  Dun- 
kerque), 4Û^  —  Société  de  Marciiicllecl  Couil- 
Ict.  Prolongation  de  terme  et  opprobation  de 
nouveaux  statuts,  à2&.  —  Société  du  chemin  de 
fer  de  Malincs  A  Terueuzen,  463. 

Dissolution.  Société  :  Zinc,  blanc  de  zinc  et 
charbonnage  de  CoUadios,  425. 

Emission  de  nouvelles  obligations.  Autorisa- 
tion aecord(-e  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Bainaut  et  Flandres.  221. 

Fusion.  Sociétés  des  chemins  de  fer  de  PEsl- 
Belge,  d'Anvers  A  Rotterdam  el  de  PEntro- 
Sambre-el-.Uruse,  23fi. 

Modifications  aux  statuts.  Société  des  mines, 
fourneaux,  forges  el  laminoirs  de  la  Sambre,  il 

—  Société  dite  :  Compagnie  centrale  pour  la 
construction  et  l'entretien  de  matériel  de  chemins 
de  fer,  2Z.  —  Société  du  charbonnage  de  Pe- 
ronnes,  5£.  —  Société  du  Lion  belge,  5Z.  — 
Union  du  crédit,  A  Bruxelles,  G2.  —  Société 
pour  la  fabrication  du  fer  par  les  procédés 
cbeiiot,  LûiL  —  Société  du  chemin  de  fer  Lié- 
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gioU-Limbourgcoiit  486.  —  Société  du  Pont 
d'Ougrée,  187.  —  Sociétés  des  cbemiiis  de  fer 
de  ÏEsi-Belge,  2^20.  ^  Charbonoage  de  6aer^- 
Madame,  —  Charbonnogu  réunit  d*  Is 
vaUét  de  Piéton,  235.  —  Société  du  Casino,  à 
Saint-Nicolas,  239.  —  Société  de  PUnion  des 
papeteries  du  Prince  et  du  Pont  d'Oyc,  S51.  — 
Société  du  chemin  de  fer  dt:  Tamioeii  it  Lsodeo, 
—  Société  du  chemin  de  fer  d'Eecloo  à 
Bniget,  SiO.  >  Soeiélé  des  chemins  de  fer  de 
T«ariiai  à  Jnrbise  et  de  laaden  à  Hasseit,  343. 

Société  des  clieniiiis  de  fer  de  l'Ouest  de  la 
Brlfdique,  387.  —  Société  du  charbonnage  des 
prodail£  au  Flénu,  395.  —  Société  du  cbemio 
de  fer  de  rEnlre-Sanbre'ei-Meuse,  408.  —  So- 
eiélé do  eheiDÎii  de  fer  Llégrois-Liuibourgeois, 
i6i.  —  Société  du  Grand- Bon  il  Ion  cl  des  CIm* 
valières  du  bois  de  Saint-Gbislain,  482. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES  ÉTRANGÈRES. 

Sociétés  du  Grand-Duché  de  LMmtmhav/rg. 
Conditions  sow  Icaqaelles  elles  penveat  neunut 
leurs  droîu  el  ctler  en  Jusiice,  en  Belgique, 417. 

SOGitiTtS  1>B  SECOURS  MUTUELS. 

Approbalîun  des  slaluls  des  sociétés  /  Les 
ouvrierii  icuuts  de  Seraing,  82.  —  |.c«  bijou- 
tien,  lodillers,  orfèvres,  graveurs  et  eUeleara 
Mir  or  el  argenl,  de  Liège,  188.  -  Les  barbiers 
de  Loovaln,  SSS.  —  Les  mouleurs  réunis,  à 
Liège,  241.  -  Les  mai  Ires  ouvriers  et  compa- 
gnons tapissiers  el  iiasscnieutiers,  à  Gaad,  409. 
—  Saint  Eloi.  à  9«iale-€reis>lei-Braf«s,  406. 

JModi/ieaiiou  au*  statuts.  Snriéto  de  Snini- 
Lonis,  à'Ramet-Yvox  (Liège),  iG.  —  Société  des 
Frères  Réunis,  à  Reiiaix,  223.  —  Société  des 
tisserands  de  Verviirs,  404.  —  Société  dee 
Ottvriers-Réuuis,  k  Deynze,  415.  -~  Soeiélédca 
Ouvriers  de  la  ville  d  Oi>tende,  416. 

iïrooead'on  d'apfjrobaiion.  Société  dite  :  D* 
Eendtagtige  Bioederlitfd»^  986.  —  Sociéld 
d'Oordegem,  330. 


STATISTIQUE. 

DéiMNDiaalîoiis  nouvelles  à  employer  dans  les 
éerimrea  de  statistique  pour  les  mardiaudises 
dédaréea  k  reKpmrUitiiNi  M  an  Iraaiil, 

STATUE.  Voy.  Jfeaaaisaft  pitMin,  . 

SUCCURSALE.  Voy.  JTytMft. 

SUCEES.  Voy.  Céiiln»irtjoae  Hfeeiu  ef  aeeiMt. 


TÉLÉGRAPHES.  Voy.  3V«fté* 
TIMBRE  {droU  dt). 

Loi  qui  snpprime  le  droit  de  ^inibraBBIttltf" 

avis  non  destinés  ù  être  uflichés,  335.  "  . 

TRAITEMENTS   DES   FONCTIONNAIRES  PU^ 
BLICS.  Voy.  Mxuisicr» ët  tmiénnir,  mm 

piété  de  Bruxelles. 
TRAITES  INTERNATIONAUX.  ' 

Convention  de  commerce  et  de  navigation 
conclue  avec  li^  Grand  Duch^  d'Oldenbouf»,- 
Exéculioo,  49.  —  GonveulioD  littéraire  «lad  M' 
Grand  Duidié  ^Oldenbourg.  Biéealloa,  Blk.4» 
Loi  qui  approuve  le  traité  d'uniiti*^,  de  com- 
merce et  du  navigation  conclu  u\(c  les  iieg 
Hawainnuts,  104     Loi  qui  approuve  le  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  mMla 
avec  le  royaume  d'Italie,  207.  —  Traité  • 
vigalioo  eonelo  avec  le  Hanovre.  Exéeatlon,' 
9ïî.  —  Loi  approuvant  la  convention  addiUoB'> 
mile  au  traité  de  cummerce  et  de  navigatÏM^ 
conclu  nver-  les  Etats-Unis  d'Amérique,  IlS»^' 
Oouveuiion  commerciale  conclue  avee  lo'Mlk 
iugaL  Exécoiion,  252.  —  Convention  eoneloe 
«Vfc  le  royaome  de  Grèce,  concernant  le  rachat, 
du  péage  de  l'Esruut,  383.  —  Convention  télc- 
gropbique  entre  In  Belgique  el  la  I'ruaaa,i44t>. 
—  Convention  pour  l'amélioration  ~ 
raililairea  blessés  dans  la»  acméai  «a  t 
467. 

TRÉSOR.  Voy.  Agmê  l»éwr. 
TRIBUNAUX  DE  CONMEBCE. 

Approbation  du  rtetoment  d'ordre 


du  ser- 


vice, pour  le  tribanalda  coaimerce  de ^uatk^ 

71  »V 


USINES. 

Aaloriaaiion 

lis. 


WATBRINQUES. 

Wateringue  de  La  Loge;  instilutiooet  récle- 
ent  d'ordre  et  d'admiuistraliott  lalértcn^  8. 


ment 

—  instiiaikm  do  la 

d'Vytbergen,  171. 
-  Voy.  Polders. 
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